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trente-deux  ans,  président  à  notre  œuvre,  et  aussi  que 

ces  révélations  tardives  qui  éclairent  les  événements  les 

.»     «•«,•     •"    '^     •■*       ,.  •     .'.'.         .<"«"^*». 

plus  graves  nous  missent  à  même  de  dire  toute   la 
vérité* 

L'étendue  déjà  exceptionnelle  de  l'année  4  848  a  donc  - 
été  de  beaucoup  dépassée  dans  ce  nouveau  volume.    - 
Histoire  et  documents  ofQcicIs  s'y  présentent  dans  des 
proportions  inusitées.  Telles  sont  les  causes  d'un  retard 
qui  ne  se  renouvellera  plus. 

L'année  4  850,  sous  presse  aujourd'imi,  se  rétrécit, 
on  le  sait,  dans  le  cadre  ordinaire  des  autres  années  po- 
litiques. Nous  pouvons  donc  annoncer  avec  certitude 
l'apparition  de  ce  volume  pour  le  mois  de  septembre 
pi'ochain ,  ainsi  qu'un  retour  aux  anciennes  propor- 
tions normales  de  notre  ouvrage,  qui  reprendra  égale- 
ment son  ancien  prix. 
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Maleville  et  Bixio,  dossiers  de  Strasbourg  et  de  Boulogne,  M.  Germain  Sarrut 
et  ses  cent  quatorze  conspirations,  aranoes  faites  an  président  par  l'extrême 
ganche.  —  Viee-présidencef  candidatures,  traitement  du  Tiee-pfésident, 
M.  Bonlay  (de  la  Mearthe). 


Cette  année,  qui  aYait  soumis  la  France  i  tant  d'épreuves,  la 
laissait,  en  finissant,  en  présence  de  difficultés  encore  redouta- 
bles. Le  Pouvoir  exécutif  puisait  sans  doute  une  grande  force 
dans  la  majorité  immense  d*oii  il  était  sorti.  Mais  il  était 
placé  sur  le  terrain  nouveau  pour  lui,  nouveau  pour  tons,  d*une 
constitation  imparbite  dans  quelques-unes  de  ses  parties,  el  dont 
Tapplicatton  rigoureuse  était  temporairement  suspendue,  précis* 
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sèment  dans  cdlles  de  s^s  dispositions  qui  réglaient  les  relations 
du  Poavoir  législatif  avec  le  Pouvoir  exécutif. 

La  nouvelle  administutioii  constituée,  la  Frtnce  se  trouvait  ei 
fcce  de  cette  question  terrible  :  La  société  flrançaise  est-elle  encore 
capable  d'enfanter  et  de  supporter  un  gouvernement?  Déjà. trois 
pouvoirs  avaient  été  élevés  et  renversés  en  dix  mois.  Aujourd'hui 
commençait  une  nouvelle  épreuve,  et  celle-là  durerait  quatre  ans 
a  peina.  Le  pays  pottrrai(*îl  sottflrir  cette  instabilité  norinale  t 
Ses  forces  vives  ne  se  perdraient-elles  pas  dans  ces  agitations 
maladives,  dans  ces  convukions  répétées? 

Puisque  la  nation  avait  dft  être  eensultée  pour  le  choix  d'un 
chef  temporaire,  c'était  au  moins  un  symptôme  rassurant  que  de  la 
voir  se  prononcer  d'une  manière  aussi  claire  et  presque  unanime. 
Si  ce  n'était  pas  une  solution  de  l'avenir,  au  moins  c'en  était  une 
du  présent.  L'entraînement,  et  en  quelque  sorte  Tenthousiasme 
de  la  France  pour  un  nom,  constituait,  au  profit  du  pouvoir 
nouveau,  une  force  morale  incontestable. 

Ce  qu'il  était  encore  impossible  de  ne  pas  voir  dans  le  scrutin 
du  10  décembre,  c'était  un  jugement  porté  par  le  pays  sur  l'œu- 
vre de  dix  mois.  Gouvernée  depuis  lors  comme  au  hasard,  me- 
nacée, par  l'anarchie  et  par  des  théories  désorganisatrices,  dans 
sa  fortune  et  même  dans  sa  vie,  la  société  française  manifestait 
ses  rancunes.  Les  auteurs  p  la  Révolution  de  Février,  ceux-Ii 
même  qui  avaient  le  plus  énérglquement  combattu  la  démagogie, 
étaient  repoussés  par  elle  avec  colère,  et  M.  de  Lamartine , 
pesé  dans  sa  balanfie»  était  trouvé  plus  léger  même  que  II.  Ledru- 
Rollin.  Malgré  d'incontestables  services,  malgré  une  modération 
qui  l'afftit,  dans  une  certaine  mesure,  rapproché  du  parti  de 
l'ordre,  M.  Gavaignac  avait  été  également  écarté.  C'est  que  par 
ses  antécédents,  par  ses  doctrines,  par  ses  amitiés,  il  appar- 
tenait à  la  fraction  militante  de  parti  révolutionnaire. 

Sans  doute  il  fallait  avouer  que  l'union  qui  s'était  manifestée 
pour  le  vote  dans  la  nation,  n'existait  pas  au  même  degré  dans 
la  représentation  nationale.  Ce  vot^,  qui,  aux  yeux  de  beaucoup, 
Signifiait  le  i4ta||i8sement  de  Tordre  et  la  condamnation  d'une 
anarchie  de  dh  mois,  appliqué  cependant  à  un  nom,  se  prétait 
aux  plus  dangereux  conmentaites  des  partis* 
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L'Anentblée,  après  avoir  terminé  Tœuvre  de  la  GonHitutioD» 
s'était  BéaomoiDS  réservé  tous  les  droits  d'an  jjiouvoir  ooustiiuaalf 
situation  eicaptioonelle,  anomale^  qui  pouvait  faire  craindre  de 
graves  conflits  d'attributions  entre  elle  et  Je  Pouvoir  eiéeulif»  si 
une  grande  modération,  une  grande  sagesse  ne  réglaient  pas 
des  deux  eMés  Texercice  de  deux  prérogatives  parallèles  »  siaon 
rivales. 

Malgré  ces  germes  de  désordre^  le  pays  le  rassurait  SoUidIéÉ 
par  d'inexorables  besoins^  la  consommation  semblait  vosloir  i«« 
prendre  son  cours  régulier  et  rendre  au  travail  naUonal  untaeti* 
vite  depuis  longtemps  perdue.  Les  entrepôts,  surchargés  jusqu'à- 
lorSf  commençaient  à  écouler  le  trop  plein  de  leurs  marduuMHsest 
dans  la  plupart  des  centres  industriels,  lesmétien  se  reBmituMlt 
les  usines  se  raUnmaient,  les  commandes  arriviieDt»  Tonvrief 
reprenait  le  chemin  de  l'atelier*  Tout,  ente,  aniorieait  A  espérer 
«ne  reprise  sérieuse  de  travail  et  d'aiaires,  si  quelque  Bonvel  in» 
aident  politique  ne  venait  entraver  ce  premier  essor,  eneore  ftibU 
et  incertain. 

Les  premiers  choix  du  Pouvoir  présidentiel  Itarent  à  la  fine  utt 
fsge  de  conciliation  et  l'indice  d'une  heureuse  iénneté*  Le  mi* 
nisière  une  fois  constitué  <!),  il  fiillnt  songer  aiti  antres  partiee 
de  l'administratton  publique.  M.  le  maréchal  Bngeand  fut  nomnl 
an  commandement  en  chef  de  Tannée  des  Alpes.  La  création  de 
cette  armée  remontait  anx  premiers  jours  de  mars  iHS*  Elle  ne 
devftti  d'abord  être  composée  que  de  trots  divisioM  d*iniinlerie 
et  d'ne  division  de  cavalerie.  L'effectif  était  flxé  150,000  hom- 
mes et  i  4,000  chevaux.  Elle  avait  été  sneeessiTement  portée, 
par  raeeroiesement  des  cadres  et  par  l'a^netkm  de  deux  divi- 
■ons  d^inliinterie,  dites  de  réserve,  à  72,000  hommes  et  à  0,000 
ehevaox.  Cette  belle  armée,  admirablement  oifanisée  par  le 
général  Oudinot,  avait  rendu  dans  plusieurs  circonstances  gravée 
d'énûiMiit  services  an  pays.  C'est  à  elle  qn'il  fallait  attribuer  le 
aaiatiMi  de  Tordre  à  Lyon  ;  une  de  ses  divisions  était  arrivée 
de  Màcon,  k  marches  forcées,  sur  Paria,  à  la  première  nouvdie 
des  événements  de  juin.  C'est  elle  enfin  qni,  par  son  attitude 

<l)  Vofeê  VAwuudrt  yrécédeat,  ptfe  344. 
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imposante  et  énergique  sur  la  frontière,  avait  empêché  les  sol- 
dats de  rAatriehe  de  franchir  le  Tessin  et  d'envahir  le  Piémont. 

A  cette  force,  destinée  à  agir  contre  l'anarchie  du  dedans  et 
contre  les  ennemis  du  dehors,  s'ajoutait  une  organisation  yigoa- 
rense  de  Tadministration  générale. 

M.  Carlier,  précédemment  chargé  au  ministère  de  Tintérieur 
d'importantes  fonctions  dans  la  direction  de  la  police  générale, 
était  installé  comme  chef  de  la  police  municipale,  avec  extension 
d'attributions  en  ce  qui  concernait  la  partie  politique,  jusqu'à 
ce  jour  réservée  au  cabinet  particulier  du  préfet. 

Le  programme  du  nouveau  cabinet,  porté  à  la  tribune  par 
M.  Odilon  Barrot,  ressembla  à  tous  les  programmes  des  admi- 
nistrations régulières.  Il  est  vrai  que  depuis  longtemps  le  pays 
était  déshabitaé  du  langage  des  politiques  calmes  et  normales* 
Rétablir  la  sécurité,  rendre  par  là  à  Tindustrie,  au  commerce  et 
i  ragriciilture  la  liberté  et  la  fécondité  des  transactions  ;  en  un 
mot,  constituer  Tonire  matériel  et  l'ordre  moral,  telles  étaient 
les  loyales  intentions  exprimées  par  M.  Barrot.  Rude  tâche  sans 
doute  1  Que  de  ruines,  en  effet,  ne  s'était*il  pas  fait  en  France  ! 
Que  de  maux  à  réparer  depuis  le  banquet  de  Février  !  Le  ministre 
du  23  février  18id  se  retrouvait  au  pouvoir  dix  mois  après,  non 
plus  cette  fois  pour  réformer,  mais  pour  reconstruire. 

Le  premier  engagement  entre  le  nouveau  ministère  et  Toppo- 
sition  ent  lieu  à  propos  d'une  ordonnance  qui  investissait  le  gé- 
néral Changamier  du  double  commandement  des  Gardes  natio- 
nales du  département  de  la  Seine  et  des  troupes  de  ligne  com- 
prises dans  la  l**  division  militaire.  M.  Ledru-Rollin  adressa,  i 
ce  siyet,  des  interpellations  au  cabinet.  L'orateur  démontra  aisé- 
ment rirrégularité  d'une  ordonnance  semblable,  et  alla  jusqu'à 
dire  qu'un  pereil  arrangement  détruisait  la  responsabilité  du  mi- 
nistre et  violait  la  Ck>nstitution. 

Le  ministre  interpellé  répondit  que,  quant  à  la  responsabiiitéy 
le  tait  même  de  la  délégation  maintenait  sous  la  responsabilité  du 
cabinet  les  actes  du  délégué.  Sans  doute  le  général  Changamier 
était  investi  d* pouvoirs  extraordinaires,  il  était  contraire,  non- 
seulement  à  la  loi  de  i  831  sur  la  Garde  nationale,  mais  aux 
principes  de  la  prudence  el  de  la  saine  politique  des  tempe 
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réfÇdliexB,  que  le  même  ofDcier  réunh  le  commandemeQt  des 
troapes  et  celui  delà  Garde  nationale,  et  eût  sous  la  main  une 
armée  à  sa  disposition,  sous  la  seule  condition  de  prévenir  dans 
les  vingt-quatre  heures  le  ministre  de  la  guerre  des  dispo* 
siiious  qu'il  jugerait  convenable  de  prendre.  Mais  M.  Ledru- 
Rollin  pouvait-il  affirmer  que,  cinq  mois  après  la  plus  terrible 
guerre  civile,  lorsque  60,000  hommes  bivouaquaient  encore  dans 
Paris,  la  situation  de  la  capitale  pût  être  considérée  comme  régu- 
lière? Cette  armée  toujours  prête,  contre  la  révolte,  il  lui  fallait 
un  chef,  et  Tunilé  de  commandement  exigeait  que  ce  chef  fût  en 
même  temps  chef  de  la  Garde  nationale.  Nécessité  n'est  pas  léga- 
lité. Telle  fut  la  réponse  de  M.  Odilon  Barrot,  réponse  plus  em* 
barrassée  peut-être  et  moins  claire  qu'il  ne  Teût  fallu. 

La  discussion  se  prolongea  entre  M.  Ledru-Rollin  et  le  minis- 
tre  de  Tlntérieur,  M.  de  Maleville.  Un  ordre  du  jour  motivé  im- 
pliquant un  blâme  contre  le  Gouvernement  fut  proposé  par 
MM.  Degousée  et  Ducoux.  La  Chambre  préféra  Tordre  du  jour 
pur  et  simple.  Ce  fut  laie  premier  succès  de  la  nouvelle  adminis- 
tration (26  décembre  18i8). 

Le  cabinet  subit,  après  quelques  jours  de  durée,  deux  modi- 
fications significatives.  M.  Bixio  fut  remplacé  par  M.  Buffet  au 
ministère  de  TAgriculture  et  du  Commerce  ;  M.  Léon  de  Ma- 
leville quitta  le  ministère  de  Tlnlérieury  auquel  fut  appelé  M.  Léon 
Faucher,  qui  céda  à  M.  Lacrosse  le  ministère  des  Travaux  publics 
(30  décembre).  La  retraite  de  M.  Bixio  ne  pouvait  étonner.  Son 
nom  avait  été  une  tentative  de  conciliation  :  démocrate  sincère, 
mais  trop  engagé  avec  les  partis  extrêmes,  M.  Bixio  ne  pouvait 
rester  dans  un  cabinet  consenateur  et  réparateur.  La  retraite  de 
M.  de  Maleville  avait  plus  de  gravité.  On  s'accordait  à  Tattribuer 
à  une  lettre  qui  lui  aurait  été  adressée  par  M.  Louis  Bonaparte. 
Dans  cette  lettre,  disait-on»  M.  le  Président  de  la  République  au- 
rait rédamé  du  ministre  de  Tlntérieur  la  remise  de  dossiers  re- 
latifs à  raffaire  de  Strasbourg  et  de  Boulogne,  et  aurait  exprimé 
en  des  termes  asses  vifs  son  mécontentement  du  retard  apporté 
àracoomplissement  de  son  désir. 

Si  l'on  écartait  la  question  de  procédés,  ce  premier  défaut 
d'entente  paraissait  n'être  que  le  résultat  des  rapports  nouveaux 
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étftbiis  entre  le  chef  do  Gonvernement  responsable  et  ses  minis- 
tres, responsables  comme  lui.  Il  ne  pouvait  parattre  surprenant 
que  cette  complication  fficheose,  que  cet  état  mal  défini  amenât 
des  difBcoftés  faciles  à  prévoir.  Le  Président  de  la  République, 
pénétré  de  sa  propre  responsabilité,  décidé  par  conséquent  & 
gouverner  lui-même,  rencontrait,  dès  ses  premiers  pas^  des  ré- 
sistances'chez  des  hommes  politiques  habitués  aux  anciennes 
évolutions  du  gouvernement  constitutionnel.  L*opinlon  publique 
elle-même  comprenait  mal  le  Jeu  de  ces  rouages  nouveaux,  et 
cherchait  k  la  modification  du  cabinet  des  motifè  plus  secrets  et 
plus  personnels. 

Une  lettre  de  M.  Germain  Sarrut,  publiée  le  6  janvier,  ds^ns  le 
journal  la  Liberté^  et  formulant  une  accusation  précise  de  détour- 
nement des  dossiers  des  affaires  de  Strasbourg  et  de  Boulogne, 
les  insinuations  répandues  depuis  plusieurs  jours  contre  M.  de 
Malevitle  à  Toccasion  de  son  différend  avec  M*  le  Président  de  la 
République,  amenèrent  à  la  tribune  l'ex-ministre  de  Tîntérienr. 
Après  avoir  exprimé  le  sentiment  de  surprise  que  cette  étrange 
accusation  lui  causait,  il  procéda  comme  on  le  fait  sous  l'inspira- 
tion d'une  conscience  qui  n^a  point  de  reproche  à  s'adresser,  li 
voulut  avant  tout  établir  que  Tacte  qu'on  semblait  ainsi  lui  prêter 
était  matériellement  impossible,  et  il  en  fournit  la  preuve  irré- 
cusable en  constatant,  par  un  document  authentique,  qu*nu  mo- 
ment de  son  entrée  au  ministère,  et  le  jour  même  de  Tinslallation 
du  Président  de  la  République,  les  seize  cartons  contenant  les 
pièces  relatives  aux  affaires  de  Strasbourg  et  de  Boulogne  avaient 
été,  après  inventaire  dressé  en  présence  de  témoins,  mis  sous  le 
scellé,  avant  même  la  nomination  de  M.  de  Maleville,  et  que  des 
mesures  avaient  été  prises  pour  qu'ils  demeurassent  en  lieu 
sûr.  Aujourd'hui  encore  ces  cartons,  ces  dossiers  étaient  sous  le 
scellé  ;  personne  ne  les  avait  ouverts,  personne  ne  les  avait  dé- 
placés. Après  avoir  ainsi  détruit  le  grief  et  enlevé  tout  prétexte  h 
Tinsinuation,  M.  de  Maleville,  s'abandonnant  au  sentiment  d'in- 
dignation q\i*\\  s'était  appliqué  jusque-là  à  contenir,  s'écria  : 
«  Oui,  sur  mon  honneur  et  à  la  face  de  cette  Assemblée,  quicon- 
que dira  que  le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  de  Maleville,  a  touché 
i  vea  papiers,  les  a  fouillés,  les  a  vus,  les  a  retenus,  en  a  détourné 
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UM  piiee,  Ta  rtoMi^  etiiMà  a  Itehameirt  owiiU.  »  Là  làllê  ra» 
teotit  d^applaadissemeDU. 

M.  Lteit  Faoehert  mq? aau  mlnliire  da  riotériear,  eonflima  de 
(OM  poiBls  laa  déelantiont  de  ion  prédéeeitear.  Force  Ait  à 
M.  Sarrut  de  tenir  expliquar  aa  lettre,  mais  ses  eipileations  fà« 
rent  embarrassées^  vagues  et  dilhiaes.  D'abord  il  n^avait  jamais 
eateadu  aceaser  M.  de  MaleYiUe,  et  oe  qaHl  réclamait,  ce  ii*était 
paa  d'ailleurs  le  dossier  de  SCraabourg  ou  celui  de  Boulogne, 
mais  oeini  d*aiie  conspiratloa  de  1859,  oouspiration  mi-parlle 
bonapailisle,  mi»partie  républicaine,  Tune  des  cent  quatorie 
avf quelles  M.  Sarrut  se  vantait  d*afoir  pris  part.  La  question  se 
trourait  par  là  réduite  à  des  proportions  indignes  d'arrêter  un 
ioalaiit  Tattention  de  l*Assemblée.  M.  Barrot  le  iit  sentir.  En 
quelques  paroles  simples  et  fermes,  il  montra  que  si  M.  Sarrut 
avait  prodoit  dans  ce  procès  des  pièces  qui  lui  appartinssent  en 
propre,  il  y  avait  des  voles  légales  ouvertes  pour  les  réclamer  ; 
que  les  autres  documents,  appartenaient  à  l'État  et  ne  pouvaient 
Aire  communiqués;  que  toute  cette  afiiaire  ne  touchait  en  rien 
les  Intérêts  publics. 

M.  Dapont  (de  Bussac)  insista  à  son  tour  pour  que  M.  de  Maie- 
vffie  eipliqnftt  sa  retraite  et  pourquoi  il  a?ait  refusé  à  M.  Lotiis 
Bonaparte  la  communication  des  pièces  de  Strasbourg  et  de  Bou-^ 
logne.  M.  de  Malerille  donna  avec  délicatesse  une  explication  dif- 
fleiie  !  U  n^vait  reftisé  aucune  communication,  mais  seulement 
on  déplacement  de  dossiers;  quant  à  sa  retraite,  elle  n'arait  été 
methée,  après  les  témoignages  qui  avaient  désintéressé  sa  suscep- 
tlMHtéy  que  par  la  crainte  qu*nn  souvenir  de  froissement  n'altérÂt 
la  eonSanoe  dont  il  avait  besoin  pour  demeurer  utilement. 

Ce  quMI  y  avait  de  plus  remarquable  dans  cet  incident,  c'était 
la  reeherehe  de  certains  scandales,  l'affectation  à  rappeler  cer- 
tains souveafrs,  la  prétention  à  établir  une  solidarité  ftcheuse 
entre  IWu  de  la  nation  et  l*anarchle.  M.  Dupont  (de  Bussac)  dé* 
masqua  complètement  Tintrigue  dont  il  se  faisait  l'instrument 
en  développant  une  doctrine  en  vertu  de  laquelle  la  responsabi- 
lité du  pntoident  de  la  République,  absorbant  la  responsabilité 
des  ministres,  ceui-ct  devenaient  de  purs  commis.  La  France  était 
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aifl8i  placéd,  à  aeeyeux,  seusmi  GoDvernemetit  personnel,  électif 
tons  les  quatre  ans. 

A  ces  flatteries,  adressées  par  la  If  onlagoe  à  cdui  qu'elle  pour- 
suivait naguère  de  ses  sarcasmes  et  de  ses  caiomnies,  on  put  de- 
Tîner  Tînlention  de  diviser  et  de  partager  le  pouvoir.  M.  de 
Maleville  fit  justice  en  quelques  mots  spirituels  des  flatteurs  în«» 
attendus  qui  se  pressaient  dans  les  antichambres  de  la  Présidence, 
M*  Faucher  caractérisa  avec  finesse  ceux  qui,  à  défaut  des  fonc- 
tions élevées  qu'ils  ne  possédaient  plus,  persistaient  à  maintenir 
et  à  introduire  tous  leurs  amis  dans  les  fonctions  secondaires» 
mais  politiques,  afin  d'avoir  les  bénéfices  du  Gouvernement  sans 
la  responsabilité  (6  janvier). 

Cependant,  Torganisation  du  pouvoir  nouveau  était  encore 
incomplète. 

Aux  termes  de  la  Constitution,  le  président  de  la  République 
devait,  dans  le  mois  qui  suivrait  son  élection,  présenter  une  liste 
de  trois  candidats  parmi  lesquels  TAssemblée  cfioisirait  le  vice- 
président.  Le  vice-président,  disait  encore  la  Constitution,  prête 
le  même  serment  que  le  Président.  Il  ne  peut  être  choisi  parmi 
les  parents  et  alliés  du  président,  jusqu'au  sixième  degré  inclusi* 
Yement.  En  cas  d'empêchement  du  président,  le  vice-président 
le  remplace.  Si  la  Présidence  devient  vacante  par  décès,  dénûs- 
sion  du  Président,  ou  autrement,  il  est  procédé  dans  le  mois 
à  l'élection  d'un  président.  Le  vice-président,  disait  encore  Tar- 
tide  71 ,  préside  le  Conseil  d'État. 

Conformément  à  ces  dispositions,  le  cabinet  présenta,  le  18 
janvier,  la  liste  des  trois  candidats  à  la  vice^présidence.  Ces  trois 
candidats  étaient  :  MM.  Boulay  (de  la  Meurthe),  le  général  Bara- 
guey  d'Hilliers  et  Vivien.  Ces  deux  premiers  noms  excitèrent  dans 
l'Assemblée  des  exclamations  inconvenantes  et  des  rires  indé- 
cents. M.  le  président  de  la  Chambre  dut  rappeler  aux  interrup- 
teurs le  respect  auquel  avait  droit  la  prérogative  présidentielle. 

En  même  temps,  M.  Etienne  déposa  une  proposition  tendante 
i  faire  déterminer  le  traitement  affecté  à  la  vice-présidence  avant 
la  nomination  du  vice-président.  Il  demandait  aussi  que  les 
bâtiments  du  Petit-Luxemboui*g  tussent  affectés  au  logement  du 
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me-président.  M.  Etienne  avdil  laissé  ea  blanc  le  chiffre  do  liai* 
tement.  L'urgence  fut  décidée,  et  la  nomination  du  YÎce-prési^ 
dent  remise  jusqu'après  le  vote  de  la  proposition. 

Le  projet  de  décret,  présenté»  le  19  janvier,  par  M.  Gouin,  au 
nom  du  comité  des  finances,  se  composait  de  deux  articles.  Le 
premier  fixait  le  traitement  du  vice-président  à  60,000  fr.  Trois 
ameodemenls  produits  par  M.  Gent,  M.  Aniony  Thouret  et 
M.  Charassin  proposèrent  de  réduire  le  traitement,  l'un  à 
24,000  fr.,  l'autre  à  40,000  fr.,  et  le  troisième  à  48,000  fr.  Ce- 
dernier  chiffre  fut  adopté  dans  un  scrutin  de  division,  i  la  migo- 
rîté  de  516  voix  contre  233.  Le  chiffre  de  60,000  fr.,  proposé 
par  le  comité  des  finances,  avait  d'abord  été  rejeté  par  372  voix 
contre  270.  Une  discussion  animée  précéda  ce  vote.  Les  uns  pen- 
saient qu'il  n*était  pas  nécessaire  que  le  régime  républicain  fût 
tnauguré  avec  cette  mesquinerie  qui  n'aurait  pour  résuîtat  que  de 
rendre  plus  brusque  la  transition  du  passé  au  présent.  Selon  eux, 
une  grande  nation  devrait  foire  à  ceux  qu'elle  met  à  sa  tète  une  situa- 
tion en  rapport  avec  sa  propre  grandeur.  Telle  était  Topinion  de 
M.  Perrée  qui  s'étonnait  encore  qu'on  pût  pensera  mettre  le  second 
grand  fonctionnaire  de  l'État  sur  la  même  ligne  que  leA  ministres, 
c'est-à'dire  au-dessous  du  rang  quMl  occupe  d'après  la  Constitu- 
tion. MM.  Babaud-Laribière,  Gent  et  Antony  Thouret  comprirent 
d'nne  antre  façon  la  dignité  de  la  République.  Le  premier  de  ces 
orateurs  définit  le  vice*président  de  la  République  un  sumumé" 
rair9f  et  pensa  que 'lui  donner  une  liste  civile  élevée  serait  en 
faire  un  aristocrate. 

Le  second  article  du  projet  avait  pour  but  d'affecter  le  Petit- 
Luxembourg  au  logement  du  vice-président.  M.  Gent,  à  son  tour, 
ironva  cette  résidence  trop  aristocratique^  et  proposa  de  loger  ce 
haut  dignitaire  dans  le  bâtiment  occupé  par  le  conseil  d'Éiat.  Le 
ministre  des  Travaux  publics,  M.  Lacrosse,  trancha  la  question 
par  un  moyen  terme  qui  réduisait  l'article  du  projet  à  cette  simple 
disposition  :  «  Le  vice*-président  de  la  République  sera  logé  aux 
frais  de  l'État.  »  Ainsi  le  Gouvernement  aurait  le  choix  de  la  ré- 
sidence qui  serait  assignée  au  vice-président. 

La  situation  du  vice-président  étant  déterminée ,  l'Assem- 
blée eut  à  choisir  entre  les  trois  candidats.  M.  Boulay  (de  la  Meur- 
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Uie],  porté  le  premier  sur  la  liste,  fbt  éla  à  la  majorité  de4<7 
voix  contre  277  données  à  M.  Vivien.  M.  Boulay  (de  la  Meorthe); 
après  avoir  prêté  serment,  prononça  un  discours  modeste  et  con- 
venable, plein  de  respect  pour  les  institutions  républicaines,  de 
reconnaissance  pour  le  Président,  son  ancien  ami,  et  pour  PAs- 
scmblée  qui  l'bonorait  de  ses  suffrages  (10  Janvier). 
Ainsi  était  complété  le  gouvernement  du  10  décembre. 
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CHAPITRE  II. 


LA  POUTIQCB  DANS  LIS  PINANCSS. 


Lois  DIFINANCBS  (1).  —  Réforme  de  Timpôt  da  sel,  discuuioOf  caractère  po- 
lilîqne  du  ToCe,  précîpitalîoii  malheorevse,  Tépreave  des  trois  leetores  Jogée 
nécessaire.  —  Jogement  dn  tote  p«r  le  payi.  —  Sols  étninfers,  daoil  prohi* 
bitif|  enquête  parlementaire.  —  Projets  d'impdts  nouveaux,  roTenu  mobilier, 
exemption  de  Tagriculture,  réclamatioDS  du  commerce  et  de  Pîndustrie,  cham- 
bre de  commerce  de  Lille,  critique  du  projet,  M.  Passy  le  retire.  —  Projet 
d^npdt  sar  les  snccessions  et  les  donations,  projet  primitif  de  Mt  Qoiid- 
cbaaz,  l'impôt  prof  rossif  et  le  communisme,  la  propriété  personnelle  et  la 
propriété  héréditaire,  amendements  de  la  commission,  M.  Billault  et 
M.  Passy,  tactique  transparente,  faut-il  désarmer  la  France?  seconde  délibé- 
ratioB.  —  Douanes,  révision  des  valeurs.  —  Projet  de  taxe  sur  les  biens 
de  maÎB-norte.  —  Conséqnenees  financières  da  la  Rétololion  da  Février» 
crédits  irrégulJers,  liquidation  des  ateliers  nationanx.  ~  Esquisse  da  budget* 
—  Conspiration  financière,  propositions  dirigées  contre  le  cabinet,  examen 
da  bodget  par  nne  commission,  proposition  de  M.  Billault  pour  le  règlement 
do  badgat  dec  veetttas  avant  le  bndgat  des  dépensas,  vote  snr  rorgeiiee. 


On  «e  rappelle  qu'au  moment  oh  la  monarchie  de  Juillet  avait 
éisparn  sons  les  raines  de  la  vieille  société  française,  le  Gouverne* 
ment  allait  réaliser  progressivement  et  sans  efforts  une  des  réfor- 
mes matérielles  les  plus  désirables,  celle  de  PiropAt  sur  le  sel.  Le 
S.jantîer  I8é8,  M.  Dumon,  ministre  des  Finances,  avait  présenté 
un  projet  réduisant  le  prix  du  sel  à  50  centimes  par  kilogramme. 


(I)  Le  nombre  et  la  diversité  singulière  des  projets  de  loi,  propositions,  in- 
terpellations et  incidents  qui  ont  occupé  cette  année  la  législature,  nous  a,  plus' 
encore  qa*à  fordinaire,  imposé  Tobligation  d*un  ordre  artificiel  mais  inévitable. 
Une  Chambre  nniqoe,  divisée  en  comités  nombreux,  en  sous-comltés  et  en  cora- 
■dssions,  a  pu,  à  toutes  les  heures  de  son  existence,  diviser  ses  travaux  et  par- 
tager ses  efforts  sur  cent  objets  différents.  L'analyse  ne  peut,  sous  peine  de  con- 
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Pendant  les  dix  nioia  d'agitation  profonde  qni  avaient  suivi  la  Ré* 
Yolution  de  Février,  aocun  des  gouvernements  qui  s'étaient  suc- 
cédé n*avait  jugé  opportune  la  réduction,  encore  moins  Taboli- 
tion  de  cet  imp6t.  Si,  en  effet,  le  Gouvernement  provisoire  Tavait 
sérieusement  voulue,  s'il  y  avait  vu  autre  chose  qu'une  flatterie 
d'un  moment  adressée  aux  classes  pauvres,  il  eût  décrété  Tabo- 
lition  de  Timpàt  à  partir  du  i^  juillet  1848.  Le  décret  qui  porta 
abolition  de  TimpAt  i  partir  du  i«r  janvier  i  849,  et  cela  à  la  veille 
des  élections  du  mois  d*avril,  ne  fut  évidemment  qu'une  manœu- 
vre électorale.  Le  gouvernement  qui  se  retirait  devant  le  résultat 
du  scrutin  du  10  décembre,  n*avait  pas  voulu  cette  réforme  d'une 
manière  plus  sérieuse  :  autrement,  il  eût,  lui  aussi,  proposé  un 
terme  plus  rapproché,  et  non  pas  le  i^  avril  i850. 

L'Assemblée  nationale  fut  saisie ,  le  27  décembre,  de  la  dis- 
cussion des  différents  projets  relatifs  à  l'impôt  du  sel.  Un  premier 
projet,  présenté  le  28  août  par  M.  Goudchaux ,  rapportait  le  dé- 
cret du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du  i5  avril,  et  ordon- 
nait que  la  taie  actuelle  continuerait  à  être  perçue.  Un  second  pro- 
jet* présenté  par  M.  Trouvé-Chauvel,  le  25  novembre,  portait  qu'à 
partir  du  i  «r  avril  i  850,  l'impôt  du  sel  serait  réd uit  des  deux  tiers. 
Enfin,  M.  Lagarde,  rapporteur  d'une  commission  spéciale,  pré- 
sentait cette  disposition  principale  :  a  A  partir  du  i«' juillet  1849, 
l'impôt  du  sel  est  réduit  à  10  centimes  par  kilogramme.  » 

Le  principal  argument  de  M.  Passy  contre  la  réduction  fut  tiré 
de  la  situation  financière.  Pouvait-on  porter  une  pareille  atteinte 
au  Trésor  dans  un  moment  o&  la  fortune  publique  était  encore 
menacée  par  des  déficits  trop  réels?  Jamais,  lïtéme  aux  jours  de 
la  plus  grande  prospérité,  on  n'avait  vu  le  budget  des  recettes  at- 
teindre 1  milliard  400  millions  ;  dans  le  dernier  prcyet  de  budget 
présenté  par  le  gouvernement  de  Juillet,  il  ne  s'élevait  qu'à  on 
milliard  370  millions,  chiffre  auquel  on  n'était  jamais  parvenu. 


fosioB,  reprodoire  lef  eompUcationt  de  eet  travani  dWera  et  parallèle*.  Od  ne 
s'ètoDoera  donc  pat  si  des  diftcasiiont  de  natorea  opposées  se  rencootrent  et  ae 
commandent  quelquefois  dans  notre  résumé»  ou  si  des  projets  financiers,  admi-  * 
nistratifs  ou  purement  politiques  se  dédoublent  dans  notre  récit,  bien  qu'ils 
aient  été  réunis  dans  les  émoGons  et  dans  les  débats  de  I* Assemblée  consU- 
tuante. 
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Il  ne  serait  que  de  i  milli&rd  200  millioiw  en  iM8, 8i  l'on  délU- 
quait  le  produit  des  45  centimes.  Il  fltodnût  s'estimer  heureux 
s'il  atteignait  un  milliard  500  millions  en  i849y  en  supposant 
qu'on  n'imposât  pas  an  pays  la  charge  d*imp6l8  nonfeanx.  Quel 
était,  au  contraire,  le  budget  des  dépenses?  Le  dernier»  celui  qui 
Unissait  avec  Tannée,  dépassait  1  mitliard  800  millions.  Celui  qui 
avait  été  présenté  récemment  par  M.  Trouvé^anvel  allait  à  un 
milliard  660  ratUions.  Ainsi,  on  avait  d*ttn  cAté  1  milliard  300 
miflions  de  reasoorces  régulières  fournies  par  TimpAt  ;  de  l'autre, 
des  charges  obligées  ponr  une  somme  de  i  milliard  600  ou  700 
millions.  El  c'est  ce  moment  qu'on  choisissait  pour  diminuer  les 
ressources  !  On  allait  terminer  l'exercice  de  i848  avec  un  déficit 
de  250  millions,  et  commencer  celni  de  i849  avec  un  déficit  de 
200.  Et  on  parlait  de  réduire  on  impôt  qui  fournissait  70  millions 
au  Trésor,  et  de  faire  de  gatté  de  cœur  l'abandon  des  deux  ti«rs 
de  son  produit. 

La  Chambre  commença  par  repousser,  à  la  mérité  de  417 
voix  contre  556,  un  amendement  de  M*  Saint-Romme,  portant 
que  le  décret  du  15  avril  conserverait  sa  force  première,  c'est^- 
dire  que  l'impôt  du  sel  serait  entièrement  aboK  à  partir  du  1*^  jan* 
vier  1849.  Elle  adopta  ensuite  l'art,  l**  du  projet  de  fai  commis- 
sion, qui  abrogeait  ce  décret  (27  décembre). 

Restait  le  projet  de  la  commission,  contenu  dans  Fartide  2. 
M.  Aoglade  vînt  l'aggraver  encore  par  un  amendement  qui  fixait 
au  !•''  janvier  i849  la  réduction  des  deux  tiers.  Le  scrutin  de 
division  qui  eut  lieu  sur  cet  amendement  donna  une  majorité  de 
405  voix  contre  S60.  Une  disposition  relative  au  droit  différentiel 
acquitté  par  les  sels  étrangers  ayant  été  votée  ensuite,  nonobstant 
l'opposition  des  représentants  de  l'Ouest,  un  nouveau  vote  sur 
l'ensemUe  de  la  loi  modifia  le  résultat  définitif;  néanmoins  la 
réduction  fut  encore  votée  au  scrutin  secret  par  572  voix  con- 
tre 565. 

Ou  pensa  qu'il  (allait  attribuer  à  ce  vote  un  caractère  politique, 
et  que  la  majorité  avait  voulu  faire  ainsi  un  acte  d'hostilité  contre 
le  nouveau  €k>uvernement.  Peut-être  quelques-uns  de  ceux  qui 
avaient  ainsi  porté  un  coup  terrible  aqx  finances  du  pays  avaient* 
ils  été  conduits  par  la  pensée  secrète  Ue  se  donner  une  popidar* 
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rilé  facile  aux  éépens  da  Gouvernement,  an  dépeaB  dea  inlérèts 
férîtables  de  la  Frftaee.  Qaoi  qu'il  en  floit,  ce  vole  imprudent 
n'étaîNl  pas  une  preuve  nouvelle  des  dangers  d'une  Chambre 
unique  et  des  erreurs  difficilement  réparables  d'un  pouvoir  lé* 
gîslatif  sans  contrepoids?  (il3  décembre.)  DansTétat  actuel  des 
ehoses»  l'Assemblée  se  trouvait  engagée  par  un  premier  vote  et  ne 
pouvait  rien  changer  à  ses  propres  décisions.  Le  droit  de  veto  du 
Président  n'était  pas  applicable  à  F  Assemblée  constituante.  Il  y 
avait  là  un  péril  trop  grand  pour  que  l'Assemblée  ne  cherchât 
pas,  bien  qu'un  peu  tard,  i  prendre  des  précautions  contre  elle* 
même.  Le  lendemain  de  ce  vote  regrettable,  qui  enlevait  46  mil«* 
lions  au  Trésor  obéré,  un  rapport  fut  feit  sur  un  projet  qui  devait 
combler  la  lacune  et  mettre  en  garde  l'Assemblée  contre  la  pas** 
sion  et  la  précipitation  des  votes.  L'art.  41  de  la  €k)nstitntion» 
relatif  au  mode  de  délibération  des  Assemblées  législatives  ftitu- 
res,  soumettait  chaque  décision  de  ces  Assemblées,  qui  ne  serait 
pas  prise  d'urgence,  à  l'épreuve  de  trois  lectures  successives.  La 
Ciommiesîon  du  règlement  proposa,  le  2  janvier,  que  l'Assemblée 
actuelle,  qui  n'avait  plus  de  Constitution  à  Caire,  mais  seulement 
des  lois,  s'appliquât  à  elle-même  les  règles  qu'elle  avait  tracées 
aut  Assemblées  à  venir,  et  n'adoptât  désormais  aucun  projet  de 
loi,  sauf  les  cas  d'urgence,  qu'après  trois  délibérations,  séparées 
par  des  intervalles  d'au  moins  cinq  jours.  La  discussion  de  cette 
proposition  fût  tumultueuse,  empreinte  de  passion.  Plusieurs 
membres  défendirent  la  rédaction  de  l'impôt  du  sel  avec  aigreur. 
Toutefois,  la  proposition  fût  adoptée. 

Le  vote  sur  l'impôt  du  sel  fut  considéré  par  tonte  la  France 
comme  une  atteinte  portée  au  crédit,  comme  une  menace  d'ag* 
gravatlon  pour  lee  autres  impôts.  La  Chambre  avait  du  même 
coup  enlevé  au  pays  50  millions  et  la  confiance  ;  elle  avait  frappé 
les  flnafices  publiques  par  la  diminution  des  ressources  et  par  Taf- 
faiblissemenl  du  crédit;  elle  avait  porté  un  grave  préjudice  à 
rindmlrie,  en  faisant  renaître  le  doute  et  l'inquiétude  dans  les 
esprits,  au  moment  où  ils  s'ouvraient  à  l'espérance.  L'Assem- 
blée, qui  comptait  sur  cette  mesure  pour  rétablir  sa  popularité 
ébranlée,  s'était,  au  contraire,  aliéné  les  populations  par  ce  foui 
cakttl.  On  vit  dans  ee  fote,  nott-settlement  une  roeherehe  trop 
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wtddûi^  de  popiriarlté  BJin  dépens  du  budget,  mùê  «noore  uoe 
aorte  de  disposition  à  la  loUe  contre  le  nouveau  PouToir. 

L'Assemblée  eut  à  revenir,  dans  les  premiers  jours  de  janvier, 
sur  la  loi  malencontreuse  votée  le  26  décembre.  Ce  n'était  plus 
de  TimpAt  du  sel  qu'il  s'agissait  eeUe  fois  ;  la  proposition  nou- 
velle avait  pour  but  de  relever  le  tarif  adopté  à  l'importation  des 
sels  étrangers  dans  les  ports  de  TOcéan  et  de  la  Manche*  Dans  la 
précipitation  apportée  au  vote  de  la  loi  sur  le  sel,  une  erreur 
grave  avait  été  commise.  On  avait  méconnu  ïeê  dispositions  qui 
devaient  garantir  la  production  indigène  contre  la  production 
étrangère;  jusqu'ici  les  sels  étrangers  avaient  été  frappés  de 
prohibition.  La  commission  avait  proposé  de  remplacer  cette 
mesure  par  des  droits  qui  variaient  suivant  les  sones  d'importa* 
tion;  ainsi  elle  avait  présenté  un  tarif  de  2  fr.  50  sous  pavillon 
français  et  de  3  tt,  sous  pavillon  étranger  par  le  littoral  de  la 
Manche  et  de  l'Océan  ;  mais  TAssemblée,  qui  avait  adopté  le  droit 
de  2  fr.  à  l'entrée  par  terre  et  par  les  frontières  de  Belgique«  ré- 
duisit le  droit  sur  la  Méditerranée  et  l'Océan  à  50  centimes  et 
1  fr,  suivant  le  pavillon. 

Or,  ce  sont  les  sels  anglais  qui  doivent  également  venir  faire 
concttirence  aux  seU  indigènes,  soit  par  la  frontière  de  la  Belgi* 
qoe,  eoit  par  le  littoral  de  la  Manche  et  de  l'Océan.  Mais,  d'après 
le  ajBtème  de  tarifs  adopté  par  l'Assemblée,  ils  ne  pouvaient  en* 
trer  qu'au  droit  de  t  fr.  par  la  frontière  de  Belgique,  tandis  qn'ik 
pouvaient  être  importés  au  droit  de  50  c.  par  le  littoral  ;  quelle 
cause  assigner  à  rexcessive  inégalité  de  ces  droits  sur  les  mimas 
produits  ayant  la  même  origine?  U  n'y  en  avait  qu'une,  la  cobp* 
fusion  qui  avait  présidé  i  la  discussion  et  ani  votes* 

Aussi»  à  peine  la  loi  était^elle  votée  que  4Àuq  représentants  dé- 
posèrent une  proposition  pour  rehausser  les  droits  i  Timportatioa 
par  nos  frontières  de  la  Manche  et  de  l'Océan  ;  le  eomiié  de  l'a** 
grieulture,  auquel  elle  fut  renvoyée,  reconnut  qu'en  effet  le  droit 
de  50  eentimes  livrerait  notre  marché  intérieur  aun  sels  étrengeiy 
et  porterait  un  conp  funeste  k  la  production  sur  nos  côtes  de 
l'Ouest  ;  il  résulta  des  recherebes,  anxqualles  il  se  livra,  que  le 
prix  du  quinlal  de  sel  de  rOuest,  vendu  à  Rouen,  pouvait  étne  en 
moyenne  de  J^  fr*  i^s  ç««  tandis  que  le  prix  du  sel  portugais, 
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rendu  à  la  même  destination,  serait  de  3  fr.  50,  et  celui  du  sel 
anglais  de  S  fr.  63  ;  de  telle  sorte  qu'il  y  avait  une  différence  de 
2  fr.  08  c.  au  profit  du  sel  portugais,  et  de  1  fr.  99  c.  au  profit  du 
sel  anglais  ;  la  commission  fut  ainsi  conduite  i  proposer  un  droit 
de  S  fr.  et  de  2  fr.  50,  suivant  le  pavillon  ;  ce  droit  de  2  f^.^  s'é- 
levant  à  2  fr.  20  avec  le  décime,  laissait  à  nos  produits  un  avan- 
tage de  25  c.  sur  le  sel  anglais  et  de  42  c.  sur  le  sel  de  Por- 
tugal. 

Le  tarif  de  la  commission  fut  vivement  attaqué  et,  malgré  Tap- 
pui  que  lui  donna  M.  le  ministre  des  Finances,  le  chiffre  proposé 
fut  rejeté  au  scrutin  de  division  par  3S5  votans  contre  344.  C*est 
qu'il  était  difficile,  en  effet,  de  s'eipliquer  le  décret  proposé,  si 
Ton  se  rappelait  que  le  principal  argument  des  partisans  de  la 
réduction  du  sel  avait  été  celui-ci  :  La  réforme  ne  coûtera  rien  au 
trésor;  l'augmentation  de  la  consommation  sera  considérable,  et 
le  fisc  retrouvera  sur  la  quantité  ce  qu*il  perdra  sur  la  quotité  de 
perceptions.  Mais  si  la  consommation  devait  augmenter,  il  fallait 
aussi  dès  lors  permettre  l'entrée  des  marchés  français  aux  sels 
étrangers.  Sans  cela,  il  était  évident  que  les  producteurs  firan- 
çais  élèveraient  leur  prix  de  vente,  et  que  le  consommateur  ne 
profiterait  pas  de  la  réduction  dont  le  Trésor  public  paierait  tous 
les  frais.  Tels  furent  les  arguments  de  MM.  Dezeimeris  et  Frédé- 
ric Bastiat.  Ce  que  Ton  proposait  aujourd'hui,  selon  eux,  c'était, 
au  lieu  de  la  prohibition,  un  droit  prohibitif.  D'où  il  suivait  qu*en 
votant  la  réduction  des  deux  iiers  sur  l'impôt  du  sel,  l'Assemblée 
avait  travaillé  bien  moins  dans  l'intérêt  des  consommateurs  que 
dans  celui  des  propriétaires  de  marais  salants. 

On  avait,  il  est  vrai,  l'air  de  croire  que  le  droit  de  2  fr.,  pro- 
posé par  le  décret,  permettrait  l'entrée  des  sels  étrangers  et  con- 
dlierait  tous  les  droits  engagés  dans  le  débat.  Mais  sur  quoi  se 
fondait  celte  opinion?  n  résultait,  au  ^ntraire,  des  documents 
et  des  chiffres  que  le  rapport  avait  réunis  i  l'appui  de  cette  thèse, 
que  ce  n'était  pas  à  2  fr.,  mais  à  4  fr.  ou  à  5  fr.  quMI  faudrait 
fixer  le  droit  pour  établîr.une  transaction  équitable  entre  les  sels 
h*ançais  de  l'Ouest  et  ceux  de  Liverpoiol  ou  du  Portugal. 

Le  droit  de  2  fr.  une  fois  repoussé  par  la  Chambre,  M.  Passv 
iuîsta  pour  qu'on  ne  compromît  pas,  iàute  d'une  protection  suf- 
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fisante,  rexisteDce  d'une  industrie  qui,  selon  Ji.  le  ministre^  oc- 
cupait'plus  de  100,000  ouvriers,  et  qui  procurait  4in.  transport 
de  {dus  de  100,000  tonneaux  à  notre  marine  cAtière.  Le  ministre 
n'établît  par  aucuns  documents  officiels  la  vérité  de  ces  chiffres 
évideminent  exagérés. 

Après  laïy  M.  Dufaure  s'attacha  à  montrer  les  conséquences 
funestes  qui  résulteraient  de  Tabandon  des  marais  salants,  dont 
les  exhalaisons  pestilentielles  porteraient  la  mort  dans  le  voisi- 
nage et  décimeraient  toute  la  population  du  littoral  de  TOuest* 

Ces  arguments,  plus  spécieux  que  solides,  parurent  remporter 
sur  la  majorité  qui,  faute  d'études  suffisantes  sur  la  question, 
semblait  surtout  préoccupée  de  la  crainte  de  se  déjuger.  L'Assem- 
blée adopta  un  amendement  de  M.  Sautayra,  qui  fixait  le  droit 
d'importation  dans  les  ports  de  la  Manche  et  de  TOcéan  à 
1  fr.  75  sous  pavillon  français,  et  2  fr.  25  sous  pavillon  étranger. 
Cétait  une  diminution  de  25  centimes  sur  le  droit  proposé  par 
la  commission  (11  janvier). 

Sur  la  propositioQ  de  M.  Fould,  appuyée  par  M.  Demesmay, 
l'Assemblée,  reconnaissant  implicitement  son  ignorance  de  la 
question,  décida  qu'il  serait  fait,  en  1849,  une  enquête  parlemen- 
taire «ur  la  production  et  le  commerce  du  sel  en  France.  Ce  se- 
rait peut-être  un  correctif  du  vote  imprudent  qui  avait  prononcé 
la  réduction  ;  cette  résolution  signifiait  que  la  question  restait 
encore  à  l'étude,  et  que  si  la  réduction  ne  tenait  pas  ce  qu'elle 
avait  promis,  l'Assemblée  prochaine  pourrait  corriger  Terreur  de 
sa  devancière  (15  janvier). 

La  réduction  des  deux  tiers  de  l'impôt  sur  le  sel  avait  naturel- 
lement ramené  l'attention  vers  les  projets  d'impôts  nouveaux  sou- 
mis à  l'Assemblée  nationale;  malheureusement  ces  nouveaux 
impôts  seraient  loin  de  pouvoir  combler  le  déficit  considérable 
de  l'année  qui  commençait;  ils  soulevaient  d'ailleurs,  soit  en  prin- 
cipe, soit  relativement  à  l'application,  des  difficultés  non  encore 
résolues. 

Parmi  ces  impôts  nouveaux,  celui  dont  on  espérait  tirer  le 
produit  le  plus  élevé  devait  atteindre  le  revenu  mobilier;  l'an- 
cien ministre  des  finances,  estimant  Tensemble  des  revenus  mu- 
biliers  de  la  France  à  3  inillianls,  avait  proposé  de  fixer  l'impôt 


/ 


^ 

yf 


16  HISTOIRE  DE  FttANC^ 

rendu  i  la  même  deslination,  serait  et 
anglais  de  3  fr.  63  ;  de  telle  sorte  qu'  ^ 
2  fr.  08  eau  profit  du  sel  portugais  •   ^ 
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jxploitalion  agricole! 

.  l'agriculture  avaient  été 

^a'on  voulait  atteindre,  pour 

iipôt,  elle  proposait  de  porter  la 


qu'il  éUit  difficile,  f 
Ton  se  rappelait  o 
réduction  du  sel  p  « 
trésor;  Taîugme'  t  *c€  sur  lesquels  on  cherchait  à  retrou- 

le  fisc  retrouv  '  oduit  occasionnée  par  Texeraption  de  l'a- 

perceptions.  rendre,  à  leur  tour,  leurs  réclamations. 

aussi  dès  I'        ^q  commerce  de  Lille,  entre  autres,  après  avoir 
étrangers        ^y'ii  y  aurait  de  danger  à  frapper  le  commerce  et 
çais  élè*     ^  3„  sortir  d'une  épreuve  aussi  douloureuse  que  celle 
P"^^*'    j^fenl  subie  depuis  quelques  mois,  s'attacha  à  démontrer 
*^  ^  //création  de  Timpôt  proposé,  même  dans  les  temps  calmes, 
^  nii  impolitique,  parce  qu'il  atteint  Tactivilé  humaine  dans  ses 
^  '/ror« po"r augmenter  le  capital  social,  et  qu'il  entrave  Fespril 
^^  spéculation  sans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  travail.  On  com- 
prend l'impôt  s'appliquanl  à  des  capitaux  réalisés,  à  une  terre,  à 
une  maison  :  mais  comment  l'asseoir  par  avance  sur  des  bénéfi- 
ces d'une  réalisation  aussi  problématique  que  ceux  du  commerce 
et  de  l'industrie?  N'avait-on  pas  fait,  d'ailleurs,  tout  ce  qu'on 
pouvait  faire,  en  les  frappant  du  droit  de  patente  qui  pèse  sur 
rhabitalion  du  commerçant  et  de  Tindustriel?  On  disait  que  l'im- 
pôt sur  les  bénélîces  de  l'agriculture  ferait  double  emploi  avec 
l'impôt  foncier  :  mais  ne  pouvait-on  objecter  également  qu'il  y 
aurait  double  emploi  à  soumettre  à  un  impôt  nouveau  les  bénéfi- 
ces du  commerce  Pt  de  l'industrie,  qui,  outre  la  contribution  fon- 
cière ol  celle  des  portes  et  fenêtres,  supportaient  déjà  tout  le  poids 
delà  patente,  dont  l'agriculteur  est  exempt.  On  disait,  il  est  vrai, 
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^  qae  Mlnit-îl  entendre  par  le  bénéfice  du  b^      ^  doc- 
.tiustrieî  II  n'69t  pas  un  établiBsemeiit  qui,  a^ant  u')i^^^* 
ation,  pnisse  fixer  rimportance  de  ses  bénéfices  :  les  béaM^  ^^ 
en  effet,  dépendent  toujours  de  la  rentrée  des  créances  on  d«v^ 
réalisation  des  marchandises,  et,  s'ils  ne  peuTent  être  déterminée 
par  le  commerçant  ]oi-même>  ils  ponrraient  Tétre  encore  bien 
moins  par  une  commission  administrative  étrangère  aux  affaires 
commerciales.  On  citait,  comme  preuve  de  la  difficnlté  d'appré- 
ciations semblables,  l'estimation  même  donnée  par  le  ministre  des 
Finances,  qui  évaluait  la  production  manufacturière  à  5  milliards, 
tandis  que  M.  Cunin-Gridaine  ne  l'avait  évaluée  qu'à  «  milliards, 
et  qui  portait  ses  bénéfices  à  1  milliard  100,000  fr.,  c'est-à-dire 
un  peu  plus  haut  que  lés  bénéfices  de  la  production  agricole,  qui 
cependant  est  généralement  évaluée  à  7  milliards. 

Appellerail-on  le  commerçant  ou  le  manufacturier  à  déclarer 
le  chiffre  de  son  bénéfice?  Mais  comment  contrôler  ses  déclara- 
lions?  îTétait-îI  pas  à  craindre  qu'elles  n'occasionnassent  un  ren- 
versement total  des  situations  vraies  ;  que  les  maisons  prospères, 
par  exemple,  ne  dissimulassent  rimportance  de  leurs  bénéfices, 
tandis  que  les  négociants  gênés  seraient  conduits  à  accuser  des 
bénéfices  fictifs  pour  ne  pas  dévoiler  leur  position  et  compromet- 
tre leur  crédit. 

Et  puis,  que  de  difilcuUés  dans  Tapplicatlon !  Quoi!  chacun 
serait  obligé  d*exposer  au  percepteur Tétat  de  ses  affaires?  Le  fisc 
aurait  le  droit  d'entrer  ainsi  de  gré  ou  de  force  dans  les  secrets 
de  chacun,  de  fouiller  dans  les  livres  du  négociant,  de  supputer  les 
bénéfices,  de  calculer  les  profits  du  médecin,  les  honoraires  de 
Favocat  ou  du  notaire?  Mais,  disait-on,  cela  se  passe  en  Angle- 
terre, et  Timpôt  sur  le  revenu  s'y  perçoit  régulièrement.  Qui 
pouvût  affirmer  qu'il  en  serait  de  même  en  France 
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M.  Pftssy  66  refusa  à-assumer  la  respoosabilité  du  projet,  et  il 
le  retira  dans  la  séance  du  16  janvier.  M.  Goudchaux  déclara 
qu'il  le  reprenait  en  vertu  de  son  initiative  parlementaire. 

La  première  loi  de  finances  soumise  ensuite  aux  délibérations  de 
TAssemblée  fîit  un  projet  d'imp6t  sur  les  successions  et  sur  les 
donations.  Ce  projet»  présenté  six  mois  auparavant  par  M.  Goud* 
chaux,  avait  pour  but  d'appliquer  le  principe  progressif  à  Timpdi 
sur  les  successions  et  sur  les  donations,  et  d'introduire  en  outre, 
dans  Tassiette  de  cet  impôt,  différentes  innovations»  la  plupart 
inspirées  par  les  doctrines  plus  ou  moins  socialistes  avec  lesquels- 
les  on  croyait  alors  devoir  pactiser.  Le  projet  de  M.  Goudchaux 
avait  une  telle  portée  économique  et  sociale,  que  TAssemblée, 
malgré  toute  sa  confiance  dans  le  comité  spécialement  chargé 
des  questions  financières,  crut  devoir  en  l'envoyer  l'examen  à  ses 
bureaux,  afin  qu'il  fût  étudié  par  une  commission  qui  résumât 
en  quelque  sorte  les  principes  de  rAssemblée  tout  entière;  la 
commission  remplit  sa  mission  avec  zèle  ;  son  rapport,  rédigé  par 
M.  de  Parien,  fut  déposé  dès  le  i^'  septembre,  et  il  était  permis 
de  croire  que,  si  la  discussion  n'en  était  pas  venue  plus  tôt  mal- 
gré la  situation  de  nos  finances,  c'est  que  le  gouvernement  de 
cette  époque  ne  se  souciait  pas  de  soulever  les  questions  d'impôts 
nouveaux  avant  la  grande  élection  du  10  décembre. 

Estait  besoin  de  dire  que  le  projet  de  M.  Goudchaux  avait  été 
modifié  radicalement  et  de  fond  en  comble  par  la  commission  à 
laquelle  il  avait  été  renvoyé?  La  commission  avait  fait  justice  de 
ce  principe  progressif  qu'on  proposait  d'introduire  dans  Tirnpôt 
des  successions,  pour  en  faire  ensuite  la  base  de  tout  notre  sys- 
tème d'impôts.  La  théorie  de  la  progression  n'avait  pu  résister  à 
Texamen.  La  minorité  de  la  commission  avait  essayé  de  la  défen- 
dre, sons  prétexte  que  certains  impôts  pesaient,  toute  proportion 
gardée,  d'une  manière  plus  lourde  sur  le  pauvre  que  sur  le  riche, 
de  telle  sorte  que,  suivant  elle,  l'impôt  progressif  devait  compen- 
ser ces  injustices  et  rétablir  la  proportionnalité.  Or,  n'était-ce 
pas,  suivant  la  remarque  de  M.  de  Parieu,  condamner  l'impôt  pro- 
gressif en  principe  ,  que  de  l'admettre  seulement  comme  un 
moyen  de  ramènera  la  loi  de  proportionnalité  notre  système  ac- 
tuel de  contributions?  Ajoutons  que,  si  l'impôt  pruportionnol 
petit  entraîner  des  charges  et  des  privations  inégalement  senties, 
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cela  tient  à  l'inégalité  des  fortunes  mêmes.  D'où  il  suit  que,  si 
FoQ  Youlait  amener  TimpAt  à  se  faire  également  sentir  partour, 
il  faudrait  faire  disparaître  l'inégalité  des  richesses  et  passer  sur 
le  pays  le  nifeaa  dn  communisme. 

Le  nivellement  des  fortonesMel  est  en  effet  le  terme  natnrel, 
la  conséquence  logique  de  Timpèt  progressif.  On  frappe  d'une  sorte 
de  pénalité  raocumnlation  du  capital.  On  attaqoela  propriété  dans 
sa  formation  et  dans  son  développement.  On  entre  dans  une  voie 
arbitraire  et  Ton  détruit  toute  espèce  de  garantie;  si  Ton  arrête 
la  progression,  on  n*aUeint  pas  les  fortunes  les  plus  élevées»  et 
l'on  manque  au  principe,  précisément  lorsqu'en  vertu  delà  théo- 
rie l'application  en  semblerait  le  plus  jaste;  si  on  n'arrête  pas  la 
progreasion,  on  arrive  alors  plus  ou  moins  promptement  à  l'ab- 
sorption du  capital  imposable,  c'est-à-dire  à  la  spoliation.  Ce 
n'est  pas  par  de  semblables  moyens  qu'on  opérera  un  morcelle- 
ment fécond  dans  les  fortunes,  c'est  par  l'action  naturelle  des 
lois  civiles  sur  les  successions  et  par  le  mouvement  du  travail. 

La  commission  avait  donc  rejeté»  à  une  majorité  considérable, 
le  principe  de  l'impôt  progressif,  comme  étant  contraire  à  la  jus- 
tice, dangereux  pour  la  société,  nuisible  i  l'activité  humaine» 
dont  il  tend  à  paralyser  les  développements* 

Est-il  vrai,  comme  le  prétendait  M.  Goudchaux  dans  son  exposé 
des  motifs»  que  Vimpôt  progressif,  fût-il  vicieux  dans  sou  applica- 
tion à  la  propriété  personnelle  »  s'adapterait  particulièrement  à 
la  matière  des  successions?  Distinguer  entre  la  propriété  person- 
nelle et  la  propriété  acquise  par  rhéré4ité^  présenter  cette  der- 
nière comme  due  seulement  au  hasard  de  la  naissance  ou  au  ca- 
price des  affections  privées»  n'était-ce  point  donner  gain  de  cause 
à  ces  sophistes  qui  prêchaient  Tabolition  de  l'hérédité»  et»  par  là, 
la  destraction  de  h  famille? 

D'ailleurs,  loin  que  l'impôt  suc  les  successions  se  prête  à  une 
application  exceptionnelle  du  principe  progressif,  il  s'y  refuse  au 
contraire  plus  que  toute  autre  nature  d'impôt.  D'une  part,  l'impôt 
sur  les  successions  est  calculé,  non  pas  sur  le  chiffre  de  la  fortune 
totale  de  celui  qui  hérite,  chiffre  qui,  étant  la  seule  mesure  de 
l'aisance,  pourrait  seul  former  la  base  de  la  progression»  mais 
sur  le  chiffre  de  la  succession  même  qui  peut  échoir  à  un  homme 
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plus  oa  moifls  paovre,  plus  ou  moins  riché«  D'autre  part,  il  est 
4)erony  par  suite  des  nécessités  iisealeset  pour  éviter  les  fraudes, 
non  pas  sur  T actif  net,  mais  sur  Paclif  brut,  sans  déduction  des 
dettes  et  des  charges,  de  telle  sorte  que  la  surtaxe  progressive  au- 
rait Boutent  pour  base  une  non*^leur.  Aussi  la  minorité  même 
de  la  commission,  qui  s'était  attachée  à  défendre  le  principe  abs* 
trait  de  la  progression,  avait-elle  reconnu  presque  tout  entière 
que  ce  principe  était  complètement  inapplicable  à  TimpAtsur  les 
successions  et  donations. 

Restaient  les  autres  innovations  que  le  projet  apportait  dans 
l'assiette  de  Timpôt  ;  la  première  était  relative  à  Téléfation  géné- 
rale des  droits  ;  la  commission  n'avait  pas  admis  pour  bases  de 
ses  tarifs  des  chiffres  qui  s^approchassent  des  maximum  de  pro* 
gression  posés  dans  le  projet  ;  mais  elle  avait  consenti  cependant 
des  augmentations  notables  et  qui  modifiaient  sur  presque  tons 
les  points  l'échelle  des  droits  actuels;  elle  avait  pris,  pouf  maxi-* 
mum  des  droits,  le  chiffre  de  12  p.  OfO,  qui,  ainsi  que  le  faisait 
remarquer  le  rapporteur,  entamait  déjà  profondément  le  capital 
immobilier,  objet  de  la  mutation;  ce  maximum,  dans  le  projet, 
s'élevait  jusqu'à  20  0;0. 

Le  projet  accordait  une  immunité  complète  pour  toutes  les  suc- 
cessions d'une  valeur  moindre  de  SOO  k,\  la  commission  objectait 
fort  sensément  que  cette  disposition  n'avait  qu'une  apparence 
démocratique,  car  un  legs,  une  quote-part  héréditaire  debOOft*. 
de  valeur  peut  échoir  à  des  citoyens  déjà  fort  riches  ;  où  donc  se 
trouveraient,  en  pareil  cas,  la  moralité  et  la  justice  de  l'indemnité  1 
Si  Ton  considérait,  en  outre,  que  l'administration  est  dans  Tiisage 
d'accorder  des  dispenses  aux  indigents,  on  reconnaîtrait  que  l'a- 
doption de  cette  mesure  causerait  une  perte  réelle  au  Trésor, 
sans  compensation  pour  la  population  pauvre,  et  l'on  compren* 
drait  que  la  commission  en  proposât  le  rejet. 

La  commission  avait  également  repoussé  l'assimilation  absolue 
que  le  projet  établissait,  sous  le  rapport  des  droits,  entre  les  meu- 
bles et  les  immeubles  ;  les  valeurs  mobilières,  généralement  pé- 
rissables et  quelquefois  non  productives,  lui  avaient  semblé,  par 
cela  même,  devoir  être  taxées  moins  fortement  ;  d'ailleurs,  comme 
elles  sont  plus  faciles  à  dissimuler,  des  droits  élevés  ne  feraient 
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qu^encoarager  la  fraude  ;  toutefoiâi  comme  la  diOëreaca  dans  lee 
tarifs  actuels  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles  est  tràs-coasi- 
dérable,  la  commission  avait  cru  doYoir  les  rapprocher  sur  plu<- 
sieurs  points. 

Une  autre  disposition  du  projet  qui  était  encore  repoussée  par 
la  commission^  étail  celle  qui  réunissait  dans  la  même  catégorie 
le  parent  au  quatrième  degré,  le  pareil  au  delà  du  quatrième 
degré  et  Tétranger  à  la  famille;  on  seraiti  disait  le  rapporteur, 
tenté  de  voir  dans  cette  disposition  le  corollaire  fiscal  de  ces  doc* 
Urines,  qui,  ôtant  plus  à  la  fiimlUe  qu'elles  ne  doanept  à  la  fra- 
ternité civique»  réclament,  au  profit  de  TËtat^  une  modificalion 
profonde  de  la  loi  sur  les  héritages  :  Tassimilation  de  pamits  à 
divers  degrés  avec  les  étrangers  dépourvus  de  toute  vocation  hé«- 
réditaire,  semblerait  en  effet  une  mise  en  question  des  droits  |é^ 
gaux  des  premiers;  la  commission  proposait  donc  le  maintien  de 
la  classification  du  tarif  actuel,  déjà  ancienne  dans  nos  habitudes, 
et  qui  est  d'accord  avec  les  lois  ordinaires  de  Taffectiim  naturelle 
aussi  bien  qu'avec  le  droit  civil. 

Enfin,  la  commission  rejetait  aussi  la  pr<^osition  de  seuwettre 
aux  droits  de  mutation  par  décès  les  rentes  sur  TÉtat  et  lee  va- 
leurs mobilières  situées  à  l'étranger*  Le  droit  dont  on  frapperait 
les  rentes  retomberait  sur  le  crédit  de  l'État,  qu'il  importait,  au- 
jpnrd'hui  surtout,  de  soutenir  avec  tant  de  sollicitude  ;  un  seul 
pas  dans  cette  voie  occasionnerait  une  alarme  dont  le  cours  des 
fonds  publics  ne  tarderait  paa  à  se  ressentir;  l'impôt  serait  d'ail- 
leurs fraudé  facilement  et  produirait  peu.  Quant  aux  valeurs  mcK 
bilières  situées  en  pays  étranger,  il  ne  serait  pas  juste  de  les 
frapper  d'un  impôt  au  profit  de  l'Etat  qui  n'en  protège  qu'impar- 
faitement l'acquismon  et  la  jouissance. 

On  le  voit,  la  commission  avait  apporté  au  projet  des  modifi- 
cations fondamentales.  Le  principe  de  la  progression,  ainsi  que 
toutes  les  dispositiotts  inspirées  par  un  socialisme  plus  ou  moins 
avoué,  avaient  compléteinent  disparu.  La  commission  estimait 
que  le  rehaussement  des  droits  proposés  par  elle  produirait  une 
plus-value  d'environ  19  millions;  mais  il  paraissait  difficile  que, 
celle  année,  il  pût  en  sortir  plus  de  9  ou  10. 

La  dîBCttssion  fut  ouverte  le  15  janvier.  Bien  que  le  projet 
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émanât  d'un  représentant  de  Topposition,  comme  il  se  trouvait 
aojourd^hui  présenté  par  le  Gouvernement,  Topposition  crut  de- 
voir l'attaquer.  M.  Stourm  insista  pour  qu'on  opérât  des  écono- 
mies héroïques  dans  lé  budget.  L'orateur  voulait  qu'on  réduisit 
la  marine,  Tadministratiôn,  qu*on  supprimât  Tarmée.  C'est  aussi 
le  désarmement  de  la  France  qu'indiqua  M.  Billault  comme 
grande  ressource  économique.  Déjà,  dans  quelques  autres  circon- 
stances, M.  Billault  avait  paru  afficher  la  prétention  de  représen- 
ter Topposition  dans  la  Chambre,  croyant  sans  doute  qu'aujour- 
d'hui, comme  avant  février  1848,  un  chef  d'opposition  n'était 
autre  chose  qu'un  chef  futur  de  cabinet.  La  gauche  encourageait 
secrètement  ces  doctrines  arHérées,  sauf  à  rejeter,  an  jour  du 
triomphe,  celui  qui  parlait  en  son  nom.  M.  Billault  laissa  voir 
avec  quelque  complaisance  ses  prétentions  nouvelles,  et  crut  le^ 
justifier  en  disant  que  le  niveau  du  Pouvoir  n*était  pas  tellement 
élevé  qu'il  né  fût  permis  d'y  atteindre.  Que  les  choses  dissent 
changées  aujourd'hui,  qu'il  n'y  eût  plus  de  place  pour  une  oppo* 
sition  constitutionnelle,  qu'il  n'y  eût  plus  que  deux  camps,  celui 
des  amis,  celui  des  ennemis  de  la  société,  c'est  ce  que  l'orateur, 
aveuglé  par  le  désir  du  Pouvoir,  ne  paraissait  pas  comprendre. 
Aussi,  sur  les  bancs  de  la  droite,  comme  sur  ceux  de  la  gauche, 
on  apprécia  facilement  ies.  déclamations  de  l'orateur  contre  un 
ministère  de  quiaie  jours  qu'il  cherchait  à  rendre  responsable 
des  prodigalités  du  passé. 

M.  Passy  n'eut  pas  de  peine  à  répondre  à  des  attaques  inspi- 
rées par  une  tactique  si  transparente.  La  France  était-elle  seule 
dans  le  monde  ?  Le  Gouvernement  avait-il  à  maintenir  le  respect 
du  nom  français  au  milieu  des  agitations  de  l'Europe,  et  le  meil- 
leur moyen  d^  prévenir  les  hostilités,  était-ce  de  déposer  les  ar- 
mes? Quand  viendrait  la  question  extérieure,  l'Assemblée  aurait 
à  examiner  si  elle  prétendait  continuer  à  suivre  la  ligne  politique 
qui  avait  été  suivie  jusqu'ici,  si  elle  entendait  maintenir  ou 
retirer  ses  paroles  engagées.  Ce  serait  seulement  alors  que  la  ques'^ 
lion  du  d^rmement  pourrait  être  traitée  d'une  manière  utile. 
Quant  aiix  réformes  administratives,  disait  encore  M.  le  ministre, 
elles  ne  s'improvisent  pas;  il  y  en  a  de  mauvaises  :  ce  sont  celles 
qui  désorganisent  les  services.  Parmi  celles  qui  avaient  été  vo- 
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t^s  réeemment,  M.  Passy  en  sigotiail  une  comme  particulière- 
ment malhenrevae,  celle  qui  avait  atteint  radministration  des 
forêla. 

M.  Biliault  avait  espéré  entraîner  l'Assemblée  en  Teffrayant 
sar  Vimpopolarité  qu'elle  pourrait  exciter  contre  elle  par  le  vote 
de  nouveaux  impôts  :  on  connaît  les  arguments  d'usage  en  pa- 
reils cas.  M.  le  ministre  des  Finances  répondit  que,  sans  doute, 
ce  n'est  pas  sans  regrets  qu'un  Gouvernement  se  décide  i  récla- 
mer du  pays  de  nouveaux  sacrifices;  mais,  enfin»  le  véritable 
bomme  d'État  accepte  courageusement  la  responsabilité  des  me- 
sures qui  lui-  paraissent  nécessaires* 

M.  Biliault»  et,  après  lui,  M.  Servières,  ayant  paru  douter  des 
loyales  inleniSons  de  l'administration,  M.  Passy  termina  par  ces 
mots  sigoificatifo  :  «  Ou  rendes-moi  ma  mission  possible,  ou  je 
la  résigne.  » 

La  Cbambre  décida,  à  une  très-forte  majorité,  qu'elle  passerait 
i  une  seconde  délibération  (15  janvier). 

Un  projet  de  décret  sur  les  douanes,  soumise  l'Assemblée  na* 
tionale  dans  les  derniers  jouk^  de  1848,  avait  été  la  consécration 
pare  et  simple  des  diverses  mesures  antérieurement  arrêtées  par 
le  Pouvoir  exécutif,  et  n'offrait  dès  lors  rien  de  véritablement 
important.  Les  dispositions  principales  de  ce  projet  concernaient, 
d'une  part,  quelques  marchandises  d'importation,  dont  le  tarif 
était  modifié,  de  l'autre,  les  exportations  sous  bénéfice  de  primes* 

La  prcAibition  i  l'entrée  des  nankins  de  l'Inde,  importés  par 
navires  étrangers,  était  remplacée  par  un  droit  de  5  fr.  par  kil,, 
et  ce  même  droit  de  5fr.,  qui  frappait  les  nankins  venus  direc«* 
lement  de  l'Inde  sous  pavillon  français,  était  réduit  à  i  fr.  Les 
glaces  non  éiankées  étaient  prohibées  à  l'entrée,  tandis  que  les 
glaces  étamées  ne  Tétaient  pas.  Le  décret  faisait  cesser  cette  sin- 
gulière anomalie  de  tarif  en  soumettant  les  premières  à  des 
droits  spécifiques  variant  de  10  à  50  fr.,  selon  la  superficie  des 
glaces. 

Le  sol  de  l'Algérie  est,  on  le  sait,  riche  en  minerais  donnant 
d'excellentes  fbntes  aciéreuses,  propres  à  la  fabrication  des  outils 
et  des  lames  fines.  D^à  des  compagnies  se  sont  formées  pour  les 
exploiter  ;  mais,  sans  débouchés  certain^,  ces  établissements  ne 
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pourraient  prospérer.  Le  déiSret  ouTrait  aux  fontes  d' Algérie  la 
marché  métropolitain  en  toute  franchise  de  droit.  Des  facilités, 
es  outre,  étaient  accordées  à  l'introduction  des  fontes  de  Styrie 
et  de  Carinthiei  dont  la  qualité  est  également  estimée.  C'étaient 
là  des  mesures  réellement  prolectrices  de  Tindustrie  du  fer»  de  la 
quincaillerie,  de  la  coutellerie,  etc. 

Enfin,  le  décret  proposait  la  ratification  d'une  mesure  appli- 
quée déjà  depuis  les  six  derniers  mois  de  4848  :  à  saroir  les  pri» 
mes  à  Texportatiou,  dont  un  arrêté  du  10  juin  1848  avait  doublé 
le  chiffre,  en  y  joutant  les  soieries  et  les  toiles.  Ce  secours  t6m«> 
poraire  accordé  à  l'industrie  française  lui  avait  été  iâeontesta* 
blement  favorable  ;  les  exportations  y  avaient  gagné  de  ne  pas 
succomber  tout  à  fait  sous  le  poids  du  discrédit  commercial. 

D^à,  depuis  longtemps,  la  science  économique  réclamait  con* 
tre  la  fixité  des  valeurs  que  la  douane,  dans  ses  tableaux  annuels 
du  commerce»  applique  aux  marchandises  importées  ou  expor- 
tées. De  ce  maintien,  en  elfet,  d'une  quotité  officielle  immuable, 
résultait  nécessairement,  au  bout  de  quelques  années,  une  appré- 
ciation fort  inexacte  de  la  valeur  réelle  des  échanges;  el|  comme 
la  statistique,  si  bien  faite  qu'elle  soit,  ne  saurait  offrir  par  elle^ 
même  une  complète  garantie  de  certitude,  il  n'en  était  que  (dus 
urgent  de  réviser  les  valeurs  qui,  depuis  plus'de  vingt  ans,  ser- 
vent  de  base  à  celles  des  tableaux  du  commerce.  L'administra- 
tion, par  un  arrêté  du  15  décembre  i848,  était  eafin  entrée  dans 
cette  voie  qui  devait  rapprocher  lea  chiflAres  de  douane  de  la  vé- 
rite»  et  montrer  plus  clairement  l'importance  des  achats  et  des 
ventes  à  l'étranger. 

Déjà  cette  révision  des  anciennes  valeurs  avait  été  opérée  dans 
le  tableau  public  de  i847,  qui  toutefois  les  avait  conservées  en 
regard  des  valeurs  nouvelles.  Il  est  curieux  de  voir  ce  que,  par 
suite  de  ce  rapprochement,  étaient  devenus  certains  chiffres  offi- 
ciels. En  coton  importé^  par  exemple,  la  France  achetait  officiel- 
lement à  l'étranger  pour  81  millions;  la  valeur  actuelle  abaissait 
ee  chiffre  à  67.  Les  tabacs,  de  Sft  millions  et  demi ,  tombaient 
àiO.  Les  bois,  au  contraire,  monfaient|  de  45  millions  à  61  •  A 
l'exportation,  les  disparates  étaient  souvent  plus  marquées  en- 
core; officiellement,  on  livrait  à  l'étranger,  en  1847,  pour 
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i  1(5  millions  de  eotonoades  sortant  d«8  fabriques  françaises;  la 
valenr  aetnelle  n'Atait  ptus^qoe  55  millions»  environ  le  tiers.  Les 
tissus  de  lame  tombaient  de  lOi  à  70  millions;  les  toiles^  de  U 
à  SI  ;  les  soieries,  de  f  66  k  140.  En  somme,  la  taieur  totale  et 
otteiolle  des  exportations  <eommeroo  spécial)  se  rédaisait  de 
&91  millions  i  une  takur  réelle  de  710  millions  ;  et  encore  fUlait-^ 
il  remirquer  que  la  révision  n'avait  pas^  pour  1847,  porté  sur 
toutes  les  marchandises. 

H.  Tourret)  par  son  arrêté  du  15  décembre,  établit  une  corn'* 
mission  permanente  des  valeurs. 

Dn  autre  projet  proposait  une  taie  annuelle  sur  les  biens  de 
main-morte,  taxe  repréBentative  des  droits  de  transmission  entre 
vift'et  par  déeèsi  Les  biens  dé  main^^morte,  on  le  sait,  appartien- 
nent à  un  être  moral  qui  ne  meurt  jamais  ;  ils  ne  changent  pas 
de  propriétaire,  comme  ceux  que  la  mort  fait  passer  de  l'un  à 
rautre  par  héritage.  Ces  sortes  de  biens  n^acquittaient  pas.  Jus- 
qu'à présent,  les  droits  de  mutation  qui  atteignent  les  autres 
biens  à  Touverture  de  chaque  succession.  Il  y  avait,  sans  doute, 
de  graves  inconvénients  à  laisser  Jouir  d'une  semblable  immunité 
une  masse  de  biens  qui  restent  dans  une  infériorité  deproduc^ 
tion  telle,  que,  représentant  prés  de  5  millions  d'hectares,  ou  le 
dixième  des  propriétés  imposables  de  la  France,  ils  ne  donnent 
cependant  qu'un  revenu  de  64  millions,  c'est-èMiire  le  trenle-et* 
unième  do  revenu  général. 

Les  biens  qui  devaient  être  atteints  par  le  nouvel  impôt  étaient 
les  biens  immeubles  passibles  de  la  contribution  foncière^  appar- 
tenant aux  départements,  communes,  hospices,  séminaires,  fabri- 
ques, congrégations  religieuses,  consistoires,  établissements  de 
charité,  bureaux  de  bienfaisance,  sociétés  anonymes  et  tous  éta** 
blissements  publics  légalement  autorisés. 

On  Toit  que,  parmi  les  établissements  de  main-'morte  qui  al- 
laient se  trouver  imposés,  il  y  en  avait  on  certain  nombre  qui  ne 
se  soutenaient  qu'à  l'aide  de  subventions  accordées  par  l'État  ; 
HM.  Grellet  et  Besnard  en  tirèrent  un  argument  contre  le  projet 
de  loi,  parce  qu'on  serait  obligé  d'augmenter  ces  subventions  en 
raison  du  nouvel  impôt,  c'est-à-dire  qu'on  prendrait  d'une  main 
pour  rendre  de  Tautre;  ils  objectèrent,  en  outre,  qu'il  était  im- 
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politique  d'imposer  lee  iiospices  et  les  établiBsemeoU  de  charité  ; 
mais  MM.  Pasay,  Grévy  .et  Dupin  réfutèrent  ces  objectioQs;  ils 
répondirent  que  Tirnpôt  était  juste  ;  qu'il^  avait  pour  but  de  Caire 
disparaître  un  privilège  en  matière  d'immeubles;  qu'il  ne  porte- 
rait que  fort  peu  sur  les  fondations  charitables;  qu'il  n'y  avait, 
d'aillenrsi  rien  de  contradictoire  entre  la  subvention  et  Timpôt, 
et  que»  quant  aux  hospices  et  aux  établissements  de  charité, 
comme  ils  sont  à  la  chatte  des  commuKes,  les  pauvres  ne  sau- 
raient en  souffrir. 

Le  projet  primitif  assujétissait  également  à  la  nouvelle  taxe  les 
droits  d'usage  en  bois  appartenant  à  des  communautés  d'habi- 
tants dans  les  forêts  des  particuliers  et  de  l*État;  mais  la  commis- 
sion avait  considéré  que  ces  droits  constituaient  une  servitude  et 
non  une  propriété,  que^  d'ailleurs,  ils  étaient  incessibles,  et  que, 
par  conséquent,  ils  ne  pouvaient  être  passibles  d'un  impôt  qui 
prend  sa  source  dans  la  transmission;  elle  proposait  donc  de  ne 
leur  rien  demander. 

La  taxe  annuelle  à  percevoir  sur  les  biens  de  main-morte  de- 
vait être  de  5  0}û  du  revenu,  taxe  un  peu  moins  élevée  que  le 
montant  des  droits  de  mutation  qui  grèvent  les  biens  des  particu- 
liers; nous  avons  dit  que  le  revenu  des  biens  de  main-morte  était 
estimé  à  64  millions;  l'impôt  rendrait  donc  plus  de  3  millions; 
mais  il  faudrait  en  distraire  l'augmentation  de  secours  qu'il  serait 
nécessaire  d'accorder  aux  établissements  subventionnés. 

L'Assemblée  décida  qu'elle  passerait  à  une  seconde  délibéra- 
tion (16  janvier). 

Parmi  les  conséquences  financières  de  la  Révolution  de  Fé- 
vrier, il  fallut  placer  un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit 
de  584,000  fr.  au  ministère  de  l'int/àrieur  pour  dépenses  diverses 
effectuées  sans  crédits  réguliers  à  la  suite  de  la  Révolution;. le 
rapport,  présenté  par  M.  Lempereur,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, contenait  de  curieux  renseignements. 

Le  chapitre  qui  fixait  principalement  Tattention  contenait  une 
demande  de  180,000  fr.  pour  traitements  et  indemnités  aux  pré- 
fets. H  résultait,  disait  le  rapport,  des  documents  fournis  au  co* 
mité  des  finances,  qu'en  évaluant  à  une  période  moyenne  de  trois 
mois  la  durée  de  la  mission  des  commissaires  du  Gouvernement 
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proTkoîre,  leur  tinîtemenl  pendant  eetle  période  se  serait  éleré 
ài55,00(>(r;,  tandis  qle  le  traitement  des  préfets  pendant  laniémé 
période  n'aurait  coûté,  conformément  au  budget,  que  426,000  fn 
Ainsi,  le  traitement  des  commissaires  du  Gouvernement  proTi- 
soire  afait  eicédé  de  29,000  fr.  celui  qui  avait  été  affecté  au  trai- 
tement des  préfets; 

Mais  ce  n'était  pas  tout.  On  réclamait,  en  butre,  pour  dépenses 
diverses  faites  par  les  commissaires,  sous  le  titre  d'indemnités 
extraordinaires,  une  somme  de  242,000  fr.  I>e  telle  sorte  que  le 
montant  total  des  dépenses  relatives  aux  commissaires  du  Gou- 
vernement proviswre  en  traitements  et  indemnités  extraordi* 
naires»  indépendamment  du.  traitement  alloué  aux  préfets,  était 
de  271,000  fr.  Et  encore,  ce  chiffre  n'était  pas  définitif,  et  il  ne 
serait  possible  de  le  connaître  exactement,  que  lorsque  le  minis- 
tère de  riutérienr  aurait  reçu  les  tableaux  qui  devaient  lui  être 
envoyés  par  les  différentes  préfectures  à  la  fin  de  chaque  année 
pour  l'exercice  terminé. 

On  retrouvait  encore  dans  le  projet  d'autres  traces  du  désordre 
linancier  de  cette  époque.  M.  Ledru-Rollin  n'avait  pas  fait  moins 
de  60,000  fr.  de  dépenses  extraordinaires  en  têtes  de  lettres,  en 
habillements  de  gens  de  service,  en  mobilier  de  bureau,  et  autres 
menus  frais.  L'impression  et  l'aflicbage  de  ces  femeux  Bulletins 
de  la  République^  qui  avaio,nt  eu  tant  de  retentissement,  figuraient 
pour  40,000  fr.  11  |y  avait,  en  outré,  près  de  9,000  fr.  pour  im- 
pressions et  publications  extraordinaires  faites  dans  les  départe-- 
ments. 

Le  rapport  disait  encore  qu'à  la  suite  du  24  février,  l^M  ,000  fu- 
sils, 8,000  mousquetons,  i  56,000  sabres  avaient  été  pris  dans 
les  arsenaux  et  distribués  à  Paris  et  dans  les  départements.  Com- 
bien de  ces  fusils  étaient  entre  les  mains  des  insurgés  de  juin? 
Un  des  premiers  soins  du  Gouvernement,  à  la  «uite  de  ces  dé- 
plorables journées,  avait  dû  être  de  retirer  la  plus  grande  partie 
des  armes,  et  de  les  réintégrer  dans  les  arsenaux. 

Enfin,  le  projet  de  loi  renfermait  un  chapitre  par  lequel  un 
crédit  de  60,000  fr.  était  demandé  pour  secours  de  roate  à 
des  ouvriers  et  à  des  réfugiés  clrangers.-  a  L'emploi  de  cette 
somme 9  disait   le  rapport,   n'est  justilié  que  par  une  lettre 
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du  citoyeD  Flocon,  i*an  des  membres  de  Gouvernement, 
adressée  an  ministère  de  l'Intérieur.  Le  citoyen  Flocon  déclare 
que  la  somme  lui  a  été  versée  en  trois  paiements,  et  quelle  a  été 
employée  par  lai  à  feciliter  le  départ  des  réfugiés  et  ouvriers  po- 
lonais, allemands  et  italiens.  Cette  somme  de  60,000  fr.  a  été 
versée  au  citoyen  Flocon,  par  ordre  du  Gouvernement  provisoire, 
qui  lui  en  a  conflé  la  distribution.  Le  comité  des  finances  croit 
que  Ton  doit  accepter  la  déclaration  du  citoyen  Flocon,  autorisé 
par  le  Gouvernement  provisoire  à  agir  comme  il  l'a  fait,  s 

Dans  la  séance  suivante  (18  janvier),  M.  Flocon  crut  devoir  se 
plaindre  de  ce  que  le  comité  des  finances  ne  l'eût  paa  fait  appeler 
pour  lui  demander  les  comptes  de  ces  60,000  fr.,  et  il  ajouta 
qu'il  était  prêt  à  les  rendre.  M.  Deslongrais  lui  fit  obser\'er  que  le 
comité  des  finances  n'avait  pas  été  chargé  de  demander  la  justifi- 
cation des  dépenses,  mais  seulement  d'examiner  si  des  dépenses 
extraordinaires  avaient  eu  lieu  ;  M.  Gréton  de  son  côté  insista 
pour  qu'il  fût  bien  entendu  qu'il  s'agissait  d'une  loi  de  simples 
crédits,  et  non  d'une  loi  apprôbative  d'une  partie  qnelconciue 
de  la  gestion  du  Gouvernement  provisoire.  Les  comptes  généraux 
du  Gouvernement  provisoire  ne  seraient  discutés  que  lorsque 
TÂsseroblée  serait  appelée  à  se  prononcer  sur  le  projet  de  crédit. 

Notons  encore  un  projet  perlant  ouverture  d'un  crédit  de 
2  millions  720,000  fr.  pour  la  liquidation  des  ateliers  nationaux. 
Un  excellent  rapport  de  M.  Etienne,  contenait  deà  renseigne- 
ments curieux  sur  cet  abtme  non  encore  comblé.  Déjà  M.  Gréton 
avait  déposé  un  amendement  à  ce  sujet.  On  se  souvient  qu'il  y 
avait  eu  i2  millions  de  votés  pour  cet  objet;  avec  les  2  millions 
720,000  fr.  dont  il  s'agissait  aujourd'hui,  la  liquidation  allait  à 
15  millions,  et  rien  ne  prouvait  que  ce  dût  être  la  fin  des  crédits 
à  cette  destination.  L'Assemblée  indiqua  une  seconde  délibéra- 
tion (16  janvier). 

Yoici,  diaprés  les  documents  officiels  distribués,  le  22  janvier, 
à  l'Assemblée  nationale,  l'état  comparatif  du  budget  de  1849  avec 
celui  du  budget  rectifié  de  1848  : 

Les  recettes  de  1849,  comparées  à  celles  de  1848,  se 
trouvaient  diminuées,  d'une  part,  de  la  somme  importante 
de 437,718,732  fr. 
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provenant  de  la  suppression  de  la  contribntion  extraordinaire 
des  45  centimes  additionnels  pour  i91  millions  260,000  fr.^  de 
divers  produits  éventuels  pour  iâ  millions  480,000  fr.,  et  du 
retranchement  d'une  ressource  extraordinaire  de  Î32  millions 
60,000  fr.  procurée  par  Temprunt  du  24  juillet  et  par  celui  qu'a- 
vaient souscrit  les  portc^urs  d'actions  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon* 

D'une  antre  part,  les  recettes  s'étaient  augmentées  de  245  mil- 
lions 716,503  fr.,  résultant  d'un  produit  présumé  de  99  millions 
250,000  fr.  attendu  de  Timpôt  sur  les  revenus  mobiliers  et  des 
droits  additionnels  proposés  sur  les  donations  et  successions, 
d'une  amélioration  d*enifiron  83. millions  875,000  f.  sur  les  im- 
pôts et  revenus  indirects,  d'un  accroissement  de  55  millions 
44,000  fr.  sur  la  réserve  de  l'amortissement,  et  de  9  millions 
de  francs  sur  les  versements  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord. 

La  diminution  des  recettes  de  1849  pouvait  donc  être  évaluée 
à  194,002,229  fr. 

Quant  aux  dépenses,  elles  étalent  d'une  part,  diminuées 
de  219,985,329  fr.,  laquelle  somme  représentait  toutes  les  ré- 
formes et  réductions  introduites  ou  projetées  dans  les  différents 
senices  publics,  notamment  dans  les  ministères  îles  Travaux  pu- 
blics, de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

D^nne  autre  part,  elles  étaient  augmentées,  par  suite  de  Tac- 
croissemenl  de  la  dette  publique,  d'une  somme  de  41,493,952  fr. 

Là  réduction  des  dépenses  était  ainsi,  en  résultat,  de  178 
millions  491,577  fr.,  et  le  découvert  du  budget  de  1849^  rap- 
proché de  celui  de1848,  présentait  une  augmentation  finale  de 
15/510,852  fr. 

Le  budget  des  dépenses  présentait  des  réductions  notables 
dans  toutes  les  parties  des  services  publics,  à  l'exception  du  bud** 
get  de  l'instruction  publique  et  de  celui  des  cultes  qui  s'étaient 
accrus  de  près  de  5  millions,  et  de  la  dette  flottante  qui  avait 
augmenté  de  41  millions  495,952  fr.  les  chargea  de  l'État, 

Le  budget  de  la  guerre  présentait  une  diminution  de  76  mil- 
lions 111,450  fr.  L'effectif  de  l'armée  qui,  au  1«  décembre  de 
l'année  précédente,  était  de  502,196  hommes  et  100,452  che- 
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vauxy  86  (roDTerail  réduit  de  121,572  hommes  et  8,022  chevaux. 
Il  ne  serait  plus,  à  la  fin  de  cette  année,  que  de  380,824  hom- 
mes et  92,410  chevaux,  dont  78,000  hommes  et  15,490  chevaux 
seraient  employés  en  Algérie. 

Le  budget  de  la  marine  était  diminué  de  22  millions  75,029  fr« 
La  flotte  activé  se  composerait  de  10  vaisseaux,  dont  2  à  batteries 
flottantes;  de  8  frégates, 'de  48  corvettes,  de  24  bricks,  de  12 
transports  et  de  24  goélettes  et  cutters  montés  par  20,000  mate- 
lots environ.  H  y  aurait  en  outre  2  vaisseaux  et  S  frégates  en  dis- 
ponibilité de  rade  et  8  vaisseaux  et  10  frégates  en  commission  de 
port. 

Les  bfitiments  à  vapeur  appartenant  à  la  flotte  active  se  c0m- 
poseraient  de  10  frégates,  12  corvettes  et  54  avisos.  Vingt  et  un 
bâtiments,  dont  9  frégates,  6  corvettes  et  6  avisos,  resteraient  en 
outre  en  commission  de  port. 

Il  y  avait  à  peine  trois  semaines  que  le  Cabinet  du  10  décem- 
bre était  en  possession  du  pouvoir,  et  déjà  ses  adversaires  dans 
la  Chambre,  le  sommaient  de  réduire  les  dépenses  et  d^àpporter 
un  budget  en  équilibre*  Us  lui  demandaient  complexes  amélio- 
rations réalisées  dans  ce  court  espace  de  temps.  Cette  espèce  de 
conspiration  financière  se  manifesta  par  deux  propositions  dépo- 
sées le  22  janvier.  L'une,  signée  par  quatre-vingts  membres, 
avait  pour  but  de  renvoyer  l'examen  du  budget  à  une  commission 
de  trente  membres;  l'autre,  présentée  par  Bff.  Billault,  voulait 
que  TAssemblée,  après  avoir  réglé  immédiatement  le  budget  des 
recettes  par  un  décret  spécial,  invitât  le  ministère  à  apporter  un 
budget  des  dépenses  mis  en  rapport  ayec  le  chiffre  des  receltes, 
tel  qu^il  aurait  été  arrêté. 

La  première  de  ces  propositions  présentait,  à  ce  qu'il  parut 
plus  tard,  une  rédaction  plus  étrange.  Il  y  était  dit  que  la  com- 
mission serait  chargée,  non  pas  dVxamtner,  mais  d'étabHr  le 
budget.  Or,  M.  le  président  de  TAssemblée  prit  sur  lui  de  rem- 
placer le  dernier  de  ces  mots  par  le  premier,  et  c'est  dans  ces 
termes  que  la  question  fut  votée,  sur  la  déclaration  de  M.  le 
ministre  des  Finances  quMI  n'y  avait  là  qu'aune  question  de 
forme  intéressant  seulement  PAsscmblée  et  non  le  Cabinet.  C'é- 
tait, m  rffot,  runnulation  du  comité  des  Finances.  Maii>4u'im- 
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portait  au  ministère?  Toutefois,  après  le  vote,  MM.  Deslongrais  et 
Larochejaquelein,  ayant  demandé  qu'on  s'entendtt  bien  sur  les 
termes,  M.  Gent,  Tun  des  quatre-vingts  signataires,  dît  que  Je 
mot  ét<iblir  avait  été  employé  à  dessein  dans  l'énoncé  de  la  pro- 
position. Le  mot  examiner,  ayant  seul  été  mis  aux  voix,  le  vote 
devait  être  considéré  comme  nul. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Billault,  M.  le  ministre  des  Fi- 
nances  déclara  que,  lorsqu'elle  viendrait  à  discussion,  il  aurait  de 
graves  objections  à  faire  valoir  contre  elle  ;  mais  il  ne  s'agissait 
aujoqrd'hui  que  de  la  question  d'urgence,  et,  comme  le  Cabinet 
était  au  moins  aussi  intéressé  que  TÂssemblée  à  ce  qu'aucun  re- 
tard ne  fût  apporté  à  l'examen  du  budget  de  1849,  M.  Passy  ap- 
puya la  demande.  L'Assemblée  vota  donc  l'urgence,  et  une  com- 
mission dut  être  nommée. 

Toutefois,  à  y  regarder  de  plus  près,  la  proposition  collective 
qui  détruisait  le  comité  des  Finances,  donnait  une  singulière 
portée  à  la  proposition  de  M.  Billault.  Il  semblait  que  Tune  fût  le 
corollaire  de  l'autre,  et  que  toutes  deux  constituassent  une  seule 
et  unique  machine  de  guerre. 

Le  budget  de  i849  avait  été  présenté,  dans  le  courant  de  dé- 
cembre, par  M.  Trouvé-Chauvel  ;  l'Assemblée  en  avait  renvoyé 
l'examen  au  comité  des  finances,  qui  avait  commencé  ce  vaste  tra- 
vail à  l'aide  des  lumières  acquises  par  quatre  mois  d'études  sur 
le  budget  de  1848.  M.  Billault  et  ses  auxiliaires  voulaient  aujour- 
d'hui remplacer  à  la  fois  le  ministre  des  Finances  et  le  comité  par 
une  commission  extraordinaire  qui  établirait  un  nouveau  budget, 
sans  s'arrêter  à  l'examen  de  l'ancien,  et  qui  présenterait  à  la  fois 
i  la  Chambre  et  le  projet  et  le  rapport.  La  commission  commeu- 
cerait  par  un  budget  des  recettes  très-réduit;  puis,  s'arrêtant  au 
milieu  de  son  œuvre,  elle  laisserait  au  Gouvernement  la  tâche 
impossible  d'une  immédiate  réduction  des  dépenses  nécessaires 
aux  divers  services.  Telle  était  la  combinaison  inventée.  Le 
comité,  expression  de  la  majorité,  repoussait  la  proposition 
par  les  raisons  suivantes.  Premièrement,  pensait-il,  on  voulait 
recoeillir  une  grande  popularité  des  réductions  ou  suppres- 
sions d'impôt  dont  on  se  proposait  de  prendre  l'initiative.  En 
second  lieUi  on  mettrait  le  Gouvernement  dans  la  fâcheuse  alter- 
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native  ou  de  combattre  énergiquement  ces  ruiaeueea  réformes^  ou 
de  désorganiser  les  services  et  de  se  heurter  contre  d'insurmon^ 
tables  difficultés  par  des  réductions  de  dépenses  irréalisables* 
Enfln,  on  prolongerait  d'autant  l'existence  de  rAssemblée.  Si  on 
ne  pouvait  dire  que  ce  plan  fût  loyal,  au  moins  était-il  habile. 
Mais  déjà,  peut^tre,  le  pays  commençait  à  s'éclairer  sur  la  mora- 
lité de  ces  calculs. 

Et  d'ailleurs,  qui  attaquait-on  aujourd'hui  ?  Le  budget  ou  le 
ministère  ?  Le  budget  !  Mais  n'était-il  paa  l'œuvre  du  Cabinet  pré- 
cédent, dont  M.  Trouvé-Ghauvel  était  ministre  des  Finances.  Ce 
qui  avait  paru  irréprochable,  proposé  par  Tadministration  des 
républicains  de  la  veille,  devenait  inacceptable  depuis  que  Tad* 
roinistration  nouvelle  en  avait  reçu  l'héritage.  Et  encore,  à  qui 
convenait-il  aujourd'hui  de  déclamer  contre  les  lourds  budgets? 
Les  charges  qui  pesaient  sur  la  France  n'étaient-eUes  pas  le  fruit 
de  dix  mois  de  désordres.  Diminuer  indéfiniment  les  recettes, 
accroître  démesurément  les  dépenses,  tel  avait  été  le  système 
financier  de  ces  mêmes  politiques  qui  parlaient  aujourd'hui  d'é- 
quilibre financier. 

Comment  se  faisait-il  qu'on  persistât  à  indiquer  comme  faciles 
des  économies  assez  larges  pour  équilibrer  le  budget,  tandis 
qu'on  ne  pouvait  en  formuler  aucune.  Pressait-on  les  réforma**- 
teurs  de  sortir  du  vague,  et  de  préciser  quelque  réforme  pratique, 
il  devenait  impossible  d'en  tirer  une  réponse.  On  les  voyait  alors 
se  rejeter  sur  ces  expédient3  si  chers  aux  utopistes,  la  réduction^ 
par  exemple,  ou  même  la  suppression  de  l'effectif  militaire.  On 
citait,  à  ce  sujet,  ce  qui  se  passait  de  l'autre  côté  de  la  Manche* 
On  parlait  avec  éloge  de  Jl.  Cobden  et  de  ses  utopies  précbées 
dans  les  meetings.  M.  Cobden,  disait-on,  n'hésitait  pas  à  deman- 
der que  les  dépenses  militaires  et  navales  de  l'Angleterre  tussent 
ramenées  à  ce  qu'elles  étaient  en  183tt,  ce  qui  procurerait  une 
économie  annuelle  de  250  millions.  On  se  gardait  bien  d'vouler 
qu'au  moment  même  où  M.  Cobden  prêchait  ces  séduisantes  ré* 
formes,  l'Angleterre  augmentait  aes  dépenses  navales.  Telles  (u* 
rent  les  objections  présentées  contre  la  proposition  de  M.  BiUaolt 

Cependant  il  fallait  revenir  sur  le  vote  annulé  par  siute  de  la 
confusion  des  deux  mots  enaminer  et  étabUu  M.  Geat»  an  nom 
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de  9»  coUègneSi  viat,  le  24.  janvier^  défikuer  quje  la  propoiftlioA. 
des  qoatre-vingts  membres  n'avait  d'autre  but  que  de  faire  nom- 
mer une  commission  chargée  dVxamtner  le  budget  de  1849. 
Réduit  à  ces  termes,  le  vote  de  la  veille  ne  portait  plus  que  sur  le 
comité  des  finances  ;  la  prérogative  da  Pouvoir  eicécutif  demeu- 
nit  intacte. 

Le  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Billault  avait  à  décider  sur 
il  question  d*urgence.  L'organe  de  la  commission»  M.  Dezeimeris, 
oubliani,  sans  doule*  k  ifiuition  i  fés«tdri»  ceidnl  à  Tadoption 
de  la  proposition.  C'était  démasquer  trop  clairement  le  but  de  la 
proposition,  et  montrer,  par  cette  précipitation  malheureuse» 
4d'«o  ne  (kenaait,  an  fond,  qu'à  renverser  un  minwtèffe*  A  cet 
eieés  de  lèle  de  la  commission  s'igoutaît  Une  autre  împrvdeiwe, 
i  savoir,  une  accusation  éloquente  contre  les  dilapidatiods  du 
budget  monarchique.  Était-ce  bien  à  ceux-là  même  dont  Tadmi* 
listration  avait  surchargé  d'un  déficit  immense  la  fortune  publi- 
que, de  calomnier  les  prospérités  de  temps  meilleurs?  L'Asêem- 
blée  vota  seulement  l'urgence,  et  cela  sur  la  demande  même  de 
M.  le  ministre  des  Finances.  Quant  au  fond,  la  propositiokt»  con- 
formément  au  rëglementl  fut  renvoyée  dans  les  bureaux  pour  un 
ooQveau  rapport. 

C*çst  là  qu'en  était  arrivé  le  conflit  dans  la  Chambre,  quand 
des  événements  d*nne  gravité  singulière  en  amenèreni  la  se- 
iation. 
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CHAPITRE  m. 


TAAYAUX  SÉEIICX.   ADHnUBTEÀTION. 


Lots  AIWI1II8TBÀTITB8.  —  Loî  rektiTe  au  truvail  dans  les  priaont.  —  Sup* 
prawîoB  iBpnidenta.  —  Les  droits  da  traçai]  libre.  —  Rapport  de  M.  Roaber. 
—  Systène  da  GonvemeBieDt  et  de  la  oonitaission,  interventioii  da  miaisibrc 
de  la  Guerre,  MM.  fiaraguay-d^Hilliers  et  de  Ijamoridère,  adoption  du  projet» 
ses  imperfections.  -  Question  des  coalitions,  proposition  de  M.  Morin,  tea- 
tative  de  condliation  entre  les  patrons  et  les  oairriers,  avortement  de  la 
proposition.'  —  L'enseignement  publia  et  M.  Camot,  nouTean  plan  d'insti- 
tutions primaires,  oommissions  uoinmées  par  M.  de  FallouZ|  conflit  élevé  par 
MM.  Repellinet  Bartfaélemy-Saint-Hilaire,  M.  Dupont  (de  Bossac),  décret 
sur  les  lois  organiques,  ordre  du  jour  mottvéy  HAssemUée  refuse  d'infliger 
un  blAme  au  ministère.  Organisation  de  Passistonoe  dans  la  ville  de  Paris, 
adoption  du  projet  du  Gouvernement. —  Modification  de  Tart.  1781  du  Coda 
civil.  —  Mariage  civil,  publicité  du  contrat.  —  Projet  de  loi  sur  les  cbambres 
consultatives  d'agriculture,  M.  Tourret.  —  Retrait  du  projet  de  loi  sorTécole 
d'administration,  projet  nouveau,  l'ancien  projet  repris  par  M.  Bouibeau. 


L'Assemblée  s'occupa,  dans  les  premiers  jours  de  Tannée, 
d^une  loi^  relative  au  travail  dans  les  prisons,  si  imprudemment 
aboli  par  le  Gouvernement  provisoire.  L'immoralité  engendrée 
par  le  désœuvrement  ne  permettait  pas  de  lais3er  subsister  plus 
longtemps  le  décret  dicté  par  le  Luxembourg.  La  disposition  es- 
sentielle de  la  loi  nouvelle  portait  que  les  produits  fabriqués  par 
les  détenus  des  maisons  centrales,  de  force  et  de  correction,  ne 
pourraient  pas  être  livrés  sur  le  marché  en  concurrence  avec  ceuf 
du  travail  libre.  La  conséquence  de  cette  innovation  serait  d'ap« 
pliquer  désormais  les  détenus  à  la  confection  des  effets  d'habille- 
ment et  de  chaussure  à  leur  propre  usage,  à  celle  des  effets  de 
même  nature  destinés  a  la  troupe,  aui  hospices  et  aui  bureaux 
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de  bienfiiisance.  Le8  produits  du  Iravail  des  prisonniers  seraient, 
autant  que  possible,  consommés  par  TÉtat.  Mais  l'application  de 
cette  nouvelle  législation  serait  graduelle  et  subordonnée  àTexpi- 
ration  des  contrats  qui,  pour  quelques  années  encore,  liaient 
l'administration  envers  un  certain  nombre  d^entrepreneurs. 

Tel  était  le  projet  sur  lequel  s'ouvrit,  le  4  janvier,  la  discussion 
générale.  Les  différents  points  de  vue  de  la  question  furent  ex- 
posés avec  une  remarquable  lucidité  par  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, M.  Ronher. 

L'organisation  du  travail  dans  les  prisons  excitait,  depuis  long- 
temps, de  vives  réclamations  de  la  part  de  l'industrie  libre,  lors- 
f  a'édata  la  Réyolution  de  Février  ;  le  Gouvernement  provisoire, 
voulant  venir  en  aide  aux  ateliers  qui  se  fermaient  de  tous  côtés, 
wspendïif  par  un  décret  du  24  mars  1848,  le  travail  des  détenus; 
le  28  août,  le  Gouvernement  proposa  un  décret  qui  tendait  à  ré- 
tablir le  travail,  en  laissant  aux  préfets  le  soin  de  déterminer  la 
nature  et  les  tarifs  des  fabrications  qui  pourraient  être  exécutées 
dans  les  prisons,  et  en  leur  donnant,  en  outre,  la  (acuité  d'inter- 
dire la  mise  en  vente,  dans  certaines  villes,  des  objets  manufac- 
turés. 

La  commission  à  laquelle  ce  projet  fut  renvoyé,  tout  en  recon- 
naissant la  nécessité  de  rétablir  le  travail  dans  les  prisons,  soit 
comme  moyen  de  discipline  et  de  moralisation,  soit  comme  moyen 
d^alléger  les  charges  de  TÉtat,  fut  cependant  d*avis  de  repousser 
Texpédient  proposé  par  le  Gouvernement,  parce  qu'il  lui  sem- 
blait impropre  à  combattre  le  mal  auquel  on  voulait  remédier  ; 
on  ne  ferait,  suivant  elle,  que  déplacer  la  difficulté  :  car  feutre- 
preneur,  ne  pouvant  exercer  une  industrie  acclimatée  dans  le 
pays,  organiserait  une  concurrence  à  celle  d'un  département 
plus  éloigné,  et,  en  réalité,  plus  digne  de  protection,  puisque  ce 
département  ne  profiterait  pas  des  débouchés  que  procure  le  voi- 
nnage  d'une  maison  centrale. 

Mais  la  commission  ne  se  borna  pas  à  rejeter  la  solution  qui 
était  proposée;  elle  en  formula  une  autre  qui  lui  parut  de  nature 
i  concilier  des  élémebts  en  apparence  inconciliables  ;  le  moyen 
proposé  consistait  à  faire  consommer  par  l'État,  et  principalement 
par  les  arméer  de  terre  et  de  mer,  les  prodoits  fabriqués  dans  les 


38  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1849.) 

ipaisons  de  force  et  de  eorrection.  Sans  doute,  par  cette  cotobi- 
naisoQy  la  lutta  cesserait  entre  le  travail  libre  et  le  travail  des  pri- 
sons, le  produit  confectionné  par  le  détenu  ne  pouvant  plus  être 
mis  en  vente  a  côté  d'un  article  similaire  confectionné  par  Tou- 
vrij^r  libre  et  venir  en  déprécier  la  valeur. 

!<•  point  important  était  de  savoir  si  ce  nouveau  système  pou- 
vait «'harmoniser  avec  notre  organisation  administrative.  La 
commission  s'entendit,  à  ce  sujet,  avec  les  ministres  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine,  et  elle  se  convainquit  de  la  possibilité  de  réser- 
ver aux  condamnés  la  confection  des  vétemenis  et  des  chaussures 
destinés  aux  armées.  Ce  système  présenterait,  en  outre,  Tavan- 
tage  de  supprimer  les  compagnies  hors-rang»  chargées,  jus- 
()u'alors,  de  confectionner  ces  différents  objets,  ce  qui  permet- 
trait, en  rendant  au  service  les  soldats  qui  les  composent^  de 
diminuer  ^effectif,  et,  pat  suite,  le  budget  militaire* 

Après  la  lecture  du  consciencieux  rapport  de  M.  Rouher,  la  dis- 
cussion s'engagea  (5  janvier)  entre  M.  le  ministre  de  la  Guerre  et 
M.  la  général  Bainguay-d'Hilliers,  qui  soutint  la  nécessité  d^es 
compagnies  hors-rjtfng  pour  la  confection  de  beaucoup  d'ob- 
jet«  autres  que  des  vêtements.  La  solution  proposée  par  la 
commission  présentait  donc  quelques  difficultés,  et  H.  de  Lamo- 
ricière  ne  parvint  pas  à  les  résoudre.  Aussi,  M,  le  ministre  de 
rintérieur^  tout  en  déclarant  que  la  pensée  de  faire  consommer 
par  TÊtat  les  produits  du  travail  des  détenus,  était  susceptible 
d'être  appliquée  dans  certaines  limites,  s*éleva  contre  ce  que  le 
pr<ûttt  de  la  commission  présentait  d*iropératif. 

En  résumé,  deux  systèmes  se  trouvaient  en  présence. 

Le  premier,  proposé  par  le  Gouvernement»  tendait  à  mettre 
entra  les. mains  des  préfets  des  pouvoirs  suffisants  pour  empêcher 
les  conflits  entre  le  travail  des  détenus  et  le  travail  libre.  Ainsi, 
on  ne  permettrait  pas,  dans  les  villes  où  il  existe  une  industrie 
qui  fait  vivre  une  partie  de  la  population,  d*introduire  t^tte  in«- 
dnstrie  dans  la  nwison  centrale.  On  fixerait  le  salaire  des  détenus 
da  telle  façon  qu'il  ne  fût  pas  asses  abaissé  pour  faire  une  concur- 
rence dangereuse  au  salaire  des  ouvriers  libres  ;  enfin,  on  interdi- 
irait  la  vente ,  dans  certaines  villes ,  des  produits  qui  pourraient 
se  présenter  en  rivalité  avec  les  produits  de  Tindustrie  locale, 
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Le  second  système,  proposé  par  la  commission,  était  plus  ra- 
dical :  il  consistait  à  taire  consommer  par  l'État  les  produits  fe- 
brîqués  par  les  détenus  dans  les  maisons  centrales,  de  force  et  de 
correction  ;  de  telle  sorte  que  ces  produits  ne  pussent  plus  venir 
faire  concurrence  aux  produits  de  l'industrie  libre  sur  nos  mar* 
tbis. 

Voici  maintenant  les  objections  que  soulevait  chacun  de  ces 
systèmes. 

À.U  système  du  Gouvernement,  la  commission  reprochait  de 
déplacer  le  mal  au  lieu  d*y  remédier.  L'économie  du  projet  con- 
sistait surtout  à  pouvoir  interdire  la  vente  des  objets  confection- 
nés par  les  détenus,  dans  les  localités  mêmes,  après  avoir  consulté 
les  représentants  des  industries  locales.  On  dirait  à  l'entrepre- 
neur :  Ce  que  vous  fabriquerez  dans  la  maison  centrale,  vous  ne 
pourre2  le  vendre  qu'à  vingt  ou  trente  lieues.  Qu'en  résulte- 
rait-il? Que  l'entrepreneur  serait  grevé  de  frais  de  transport,  qui 
retomberaient  sur  nos  tinances,  puisqu'il  devrait  les  faire  entrer 
dans  ses  calculs;  mais  qu'en  réalité  l'industrie  libre  n'y  gagnerait 
rien.  Ainsi,  par  exemple,  on  fabrique  de  l'ébénisterie  dans  la 
maison  de  Poissy;  les  articles  qui  en  sortent  sont  vendus  sur  le 
marché  delà  capitale  ;  que  l'on  consultât  les  industriels  de  Poissy, 
ils  ne  réclameraient  en  aucune  façon  contre  une  fabrication  qui 
ne  lèse  en  aucune  manière  leurs  intérêts,  et,  cependant,  l'indus- 
trie parisienne  continuerait  à  souffrir  de  cette  concurrence. 

An  système  de  la  commission,  le  Gouvernement  reprochait  de 
manquer  d'élasticité,  et  d'être  trop  impératif;  de  placer  radmi** 
nistration  dans  la  nécessité  de  suspendre  le  travail,  si  la  fobrica- 
tion  des  objetir,  que  l'on  peut  utilement  confectionner  dans  les 
maisons  centrales  pour  le  compte  de  l'état,  n'était  pas  reconnue 
sufQsante  pour  occuper  partout  les  détenus  ;'enfln^  de  mettre  ob- 
stacle à  certaines  améliorations  qui  peuvent  être  tentées,  telles 
que  l'application  des  prisonniers  aux  travaux  agricoles,  qui  avait 
été  indiquée  plusieurs  fois,  et  qui  était  essayée,  en  ce  moment, 
à  la  maison  centrale  de  Fontevrault. 

Le  système  du  Gouvernement  fut  défendu  par  M.  Grellet;  celui 
de  la.  commission  fut  soutenu  avec  talent  par  M.  Rouher.  Un 
nouveau  système  proposé  par  M.  Chararoaule,  et  consistant  à  faire 
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porter  le  travail  des  détenus  sur  des  produits  destinép  à  Texporta- 
tion  ou  non  encore  oblenus  en  France,  fut  rejeté  sur  l'observation 
faile  par  M.  Rouber  que  ce  système  n'irait  qu'à  déplacer  la  con- 
currence faite  à  l'industrie  libre  en  la  dirigeant  contre  les  fabri- 
ques qui  alimentent  l'exportation. 

£nfin,  le  système  de  la  commission  triompba;  il  fut  décidé 
que  les  produits  confectionnés  par  les  détenus  ne  pourraient  plus 
être  apportés  sur  le  marcbé  en  concurrence  avec  les  produits  de 
l'industrie  libre.  Toutefois,  TAssemblée,  corrigeant  ce  que  ce  sys- 
tème avait  de  trop  exclusif  ne  voulut  pas  statuer  que  les  produits 
du  travail  des  détenus  seraient  uniquement  consommés  par  l'État. 
Cette  règle,  d'après  les  amendements  adoptés  sur  la  proposition 
de  BIM.  Deslongrais  et  Stourm,  devrait  être  suivie  autant  que 
possible  et  conformément  d  des  règlements  d^ administration  publi" 
que;  cet  expédient  mettait  sans  doute  l'administration  à  son  aise  : 
mais  comment  en  irait-il  dans  les  maisons  centrales?  Que  de- 
viendraient les  produits  de  la  prison,  entre  l'article  %  portant 
qu*ils  ne  pourraient  jamais  être  conduits  sur  le  marché,  et  la 
restriction  improvisée  de  l'article  3,  qui  donnait  à  Tadministration 
la  faculté  de  les  repousser?  Comment  ferait  le  règlement  d'ad- 
ministration publique,  d'ailleurs  irigénieusement  inventé'  par 
M.  Stourm,  pour  lever  la  contradiction  Uagrante  qui  existait  entre 
les  deux  articles  de  la  loi? 

Les  autres  dispositions  du  projet  n'avaient  qu'un  intérêt  régle- 
mentaire. Elles  furent  successivement  adoptées  sans  contestation 
sérieuse. 

Malgré  les  imperfections  dé  la  loi,  adoptée,  enfin,  dans  son  en- 
semble, le  9  janvier,  ce  qu'on  pouvait  trouver  de  mieux  à  dire 
en  faveur  du  système  consacré,  c'est  qu*il  n'était  pas  une  théorie 
pare.  11  était  déjà,  en  effet,  appliqué  en  Hollande,  en  Belgique  et 
en  Bavière.  Il  était  également  adopté  dans  certains  établissements 
charitables  de  l'Italie,  notamment  à  Gênes. 

L'Assemblée  nationale  aborda,  le  5  janvier,  mais  sans  la  ré- 
soudre, la  question  des  coalitions^  depuis  longtemps  soumise  à  ses 
délibérations  par  l'initiative  de  M.  Morin,  représentant  de  la 
DrAme.  M.  Morin,  qui  s'est  fait  connaître  dans  le  monde  savant 
par  un  remarquable  volume  sur  les  questions  du  travail,  avait 
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pensé  qae  la  justice  républicaine  devait  traiter  les  ouvriers  de  la 
même  manière  q^ue  les  patrons,  et  il  avait  proposé  Tabrogalion 
des  articles  414  et  415  du  Gode  pénal,  qui  ne  sont  ni  conformes 
à  régalité,  ni  efficaces  dans  la  pratique  ;  et  qui  sont  dans  nos  lois 
comme  une  provocation  permanente  à  la  haine  des  ouvriers  en- 
vers les  chefe  d'entreprise  et  aux  coalitions  soutenues  par  |a  vio- 
lence. 

Deux  comités  s'étaient  occupés  de  la  proposition  de  M.  Morin. 
Le  comité  du  travail  avait  voulu  maintenir  le  délit  de  coalition  ; 
sealement  il  avait  cherché  à  traiter  également  les  ouvriers  et  les 
maltresse  coalisant,  comme  dit  Fart.  414,  pour  influer  injuste- 
men{  et  abusivement  sur  le  taux  des  salaires. 

L'Assemblée  ayant  compris  que  les  tribunaux,  pour  appliquer 
une  pareille  loi,  seraient  obligés  de  décider  que  tel  ou  tel  salaire 
est  plas  juste  et  moins  abusif  que  tel  ou  tel  autre,  renvoya  le  pro- 
jet au  comité  de  législation. 

Celui-ci,  après  avoir  bien  cherché,  ne  vit  de  solution  que  dans 
la  liberté,  et  ne  modifia  la  proposition  de  M.  Morin,  que  pour  as- 
similer aux  cas  de  violence,  menaces,  ou  intimidation,  seuls  pu- 
nissables, le  fait  de  la  part  des  patrons,  d'avoir  renvoyé  les 
ouvriers,  et,  de  la  part  des  ouvriers,  d'avoir  abandonné  les  ate- 
liers, sans  observer  respectivement  les  délais  d'avertissement  et 
de  congé  qui  sont  établis,  soit  par  la  convention  des  parties,  soit 
par  les  règlements  et  usages.  Cet  essai  de  conciliation,  tenté  par 
le  comité  de  législation,  donnait,  dans  sa  pensée,  des  garanties 
i  la  sécurité  de  l'industrie  sans  constituer  les  magistrats  arbitres 
du  taux  des  salaires. 

Hais  le  comité  de  législation  effaçait  de  notre  législation  le  dé* 
lit  de  coalition,  en  sorte  que  toute  coalition  devenait  immédiate- 
ment licite.  M.  Léon  Faucher  n'eut  point  de  peine  à  montrer  tout 
le  danger  de  cette  innovation  ;  il  fut  soutenu  énergiquement  par 
MM.  Baroche  et  Rouher. 

M.  GorboD  insista  pour  défendre  la  proposition  du  comité  de 
législation.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  remonta  à  la  tribune,  et 
dans  une  rapide  argumentation,  il  établit  qu'il  y  avait  contradic- 
tion complète  entre  les  conclusions  du  comité  de  législation  et 
celles  dn  comité  des  travailleurs  ;  que  l'Assemblée  était  en  réalité 
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9i*6  ;  cet  ej        ^^  P"''^'"^"'  administraUve  à  l'autorité  de  la  com 
mais  coït    A  ^'  ^^  ^^"^"  ^''"*-^^  ^^^^i"*  ^^^«^êer  trois  comm^" 
viendrî^  j,prép^^^  des  lois  relatives  à  différentes  branches  de  l'en 
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la     "iir  c«tt«  déclaration,  M.  Barthélémy- Saint^Hilaire,  président 
r    ^r^pP^^^^^^  ^V*  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
j^t  relatif  à  renseignement  primaire,  exprima  le  regret  qu'un 
^vail  de  quatre  mois,  accompli  par  la  commission  parlement 
a/ré  dont  il  était  membre,  se  trouvât  perdu  par  suite  du  retrait 
Je  la  loi.  El  pourtant,  ajoutait  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  le 
projet  amendé  ne  laissait  rien  survivre  du  projet  primitif.  M  de 
Falloux  chercha  à  rassurer  l'orateur  en  répondant  que  le  travail 
de  la  commission  resterait  comme  document  précieux,  et  peut- 
être  comme  guide.  ' 

Mais  ici  s'éleva  un  conflit.  M.  Repellin,  s'appuyant  sur  le  dé- 
cret relatif  aux  lois  organiques,  lequel  comprenait  la  loi  sur  l'en^ 
seignement,  conteste  au  Gouvernement  le  droit,  sinon  de  retii^r 
la  loi  dont  l'Assemblée  éUit  saisie,  au  moins  de  nommer  des 
commissions  administratives  chargées  d'étudier  cette  matière.  Se- 
Ion  lui,  et  selon  M.  Dupont  (de  Bussac),  qui  vint  développer  k 
même  thèse,  le  décret  sur  les  lois  organiques  avait  fait  de  la  loi 
sur  l'enseignement  le  monopole  de  TAssemblée,  Aussi,  M.  Re- 
pellin proposait-il,  pour  donner  une  leçon  au  ministère' de  voter 
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•nite  à  l'ordre  du  Vuiance,  comme  le  propo- 

n  chargée  dr  ^  d'un  conseil  d'admi- 

*  1.  L*anden  et  le  nou- 
Bar  -^    J  ,  M.  Léon  Faucher, 

^>  I  «  Boulatignier  pré- 

«  Assembtbv,  '  *  étions,  ils  intîg- 

^  de  justice  et  de  conu.  *  ;  ms  les  incon- 

nu se  reproduire,  lorsqu'il  y  aura».  •  *aant  encore 

réviser  la  Constitution.  Mais  la  Constu*.  mbilité  au 

préTu  cette  anomalie  inéyitable.  et  elle  avait  cu  <)'nt  gain 

drir,  en  lui  assignant  des  limites  de  temps  très-étro.  'é  :  la 
Ion  Barrot  demandait  par  là  à  la  Chambre  de  s'inspu  'elle 
propre  sagesse,  en  limitant  sa  propre  durée.  ^ts 

M.  de  Falloux  vint  prouver 'à  son  tour,  qn'en  exerçant  sa  ^t^^ 
rogative,  il  n'avait  en  rien  empiété  sur  celle  du  parlement,  i,^ 
d'abord,  FAssemblée  voulait^elle  sérieusement,  irrévocablemeni 
faire  toutes  les  lois  organiques  portées  dans  le  décret?  Sur  la  seule 
expression  de  ce  doute,  une  effroyable  tempête  éclata  dans  l'As- 
gemblée.  On  demanda  le  rappel  à  l'ordre  du  ministre.  Lorsque 
le  silence  fut  enfin  rétabli  :  a  Ce  n*est  pas  moi  qu'il  faut  rappe- 
ler à  Tordre,  dit  spirituellement  M.  de  Falloux,  c'est  le  re- 
présentant qui  a  déposé  une  proposition  tendante  à  réduire  à 
cinq  les  lois  organiques  à  voter  par  l'Assemblée.  Celui-là  expri- 
mait plus  qu'un  doute  sur  l'exécution  irrévocable  du  décret  (1).  » 
M.  Dupont  (de  Bussac)  présenta  vainement  un  ordre  du  jour 
motivé  formulant  un  blâme  implicite  contre  le  ministère.  La 
Chambre  repoussa  le  blftme  par  442  voix  contre  S02.  Alors 
M.  Pascal  Duprat,  tout  en  protestant  avec  chaleur  de  son  dévoue- 
ment pour  le  président  de  la  République,  proposa  de  mettre 
à  Tordre  du  jour  suivant,  la  nomination  d'une  commission  pour 
la  loi  organique  de  l'enseignement.  L'Assemblée  ayant  reconnu 
par  Tordre  du  jour  pur  et  simple  le  droit  du  Couvernement,  le 
Gouvernement  n*avait  plus  à  s'opposer  à  ce  que  TAssemblée 
exerçât  de  son  cAté  sa  prérogative  (4  janvier). 
Le  10  janvier,  TAssemblée  eut  à  délibérer  sur  un  projet  de  loi 

(1)  Voye^  le  cliapitrc  V. 
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placée  non  pas  en  face  d*un  projel  de  loi,  mais  en  présence  d^ 
deux  propositions  diamétralement  contraires.  Il  conclut  à  ce  que 
la  proposition  fût  renvoyée  à  l'examen  des  bureaux^  qui  nomme- 
raient une  commission  spéciale  chargée  défaire  un  rapport  et  de 
-  formuler  un  projet  de  loi. 

L'Assemblée  donna  gain  de  cause  à  M.  Léon  Faucher  en  votant 
le  renvoi  aux  bureaux. 

M.  Carnot  avait  saisi,  le  50  juin  1848,  TAssemblée  nationale 
d'an  nouveau  plan  d'institutions  primaires  ;  mais  ce  projet  de 
loi  avait  soulevé  les  plus  graves  objections.  Il  était  à  là  fois  trop 
vaste  et  trop  restreint  ;  au  point  de  vue  flnancier,  il  dépassait  de 
beaucoup  les  ressources  du  Trésor  ;  au  point  de  vue  des  principes 
sociaux,  il  substituait  arbitrairement  TÉtat  au  père  de  famille^  et 
la  centralisation  purement  administrative  &  l'autorité  de  la  com- 
mune. Aussi,  M.  de  Fallonx  crut-il  devoir  charger  trois  commis- 
sions de  préparer  des  lois  relatives  à  différentes  branches  de  l'en- 
seignement. Ep  même  temps,  le  ministre  retira  la  loi  présentée 
par  M.  Gamot  (4  janvier). 

Sur  cette  déclaration,  M.  Barthélémy- Saint-Hilaire,  président 
et  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
décret  relatif  à  Tenseignemenc  primaire,  exprima  le  regret  qu'un 
travail  de  quatre  mois,  accompli  par  la  commission  parlement 
taire  dont  il  était  membre,  se  trouvât  perdu  par  suite  du  retrait 
de  la  loi.  Et  pourtant,  ajoutait  M.  Barthélemy-Saint-Uilaire,  le 
projet  amendé  ne  laissait  rien  survivre  du  projet  primitif.  H.  de 
Failoux  chercha  à  rassurer  l'orateur  en  répondant  que  le  travail 
de  la  commission  resterait  comme  document  précieux,  et  peut- 
être  comme  guide. 

Mais  ici  s'éleva  un  conflit.  H.  Repellin,  s'appuyant  sur  le  dé- 
cret relatif  aux  lois  organiques,  lequel  comprenait  la  loi  sur  ren<- 
seignement,  contesta  au  Gouvernement  le  droit»  sinon  de  retit^r 
la  loi  dont  l'Assemblée  était  saisie,  au  moins  de  nommer  des 
commissions  administratives  chargées  d'étudier  cette  matière.  Se- 
lon lui,  et  selon  M.  Dupont  (de  Bussac),  qui  vint  développer  la 
même  thèse,  le  décret  sur  les  lois  organiques  avait  fait  de  la  loi 
sur  l'enseignement  le  monopole  de  TAssemblée.  Aussi,  H.  Re- 
pellin  proposait-il,  pour  donner  une  leçon  au  ministère,  de  voter 
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la  mise  à  l'ordre  da  jour  suivant  de  la  nomination  d*nne  com«- 
mission  chargée  de  préparer  la  loi  organique  sur  l'enseigne* 
ment. 

M.  Odilon  Barrot  exposa,  en  réponse  à  cette  déclaration  de 
guerre,  les  difficultés  de  la  situation  exceptionnelle  du  Pouvoir 
yis^à-Tis  de  l'Assemblée,  et  fit  appel,  pour  les  applénir,  aux  sen- 
timents de  justice  et  de  concorde.  Une  situation  analogue  pour- 
rait se  reproduire,  lorsqu'il  y  aurait  des  assemblées  chargées  de 
réviser  la  Constitution.  Mais  la .  Constitution  elle-même  avait 
prévu  cette  anomalie  inévitable;  et  elle  avait  cherché  à  l'amoin- 
drir, en  lui  assignant  des  limites  de  temps  très-étroites.  M.  Odi- 
lon Barrot  demandait  par  là  à  la  Chambre  de  s'inspirer  de  sa 
propre  sagesse,  en  limitant  sa  propre  durée. 

M.  de  Palloux  vint  prouver 'à  son  tour,  qu'en  exerçant  sa  pré- 
rogative, il  n'avait  en  rien  empiété  sur  celle  du  parlement.  Et 
d'abord,  l'Assemblée  voulait-elle  sérieusement,  irrévocablement 
fiiire  toutes  les  lois  organiques  portées  dans  le  tlécretl  Sur  la  seule 
expression  de  ce  doute,  line  effroyable  tempête  éclata  dans  TAs- 
semblée.  On  demanda  le  rappel  i  Tordre  du  ministre.  Lorsque 
le  silence  fut  enfin  rétabli  :'  a  Ce  n*est  pas  moi  qu'il  faut  rappe- 
ler à  Tordre,  dit  spirituellement  M.  de  Palloux,  c'est  le  re- 
présentant qui  a  déposé  une  proposition  tendante  à  réduire  à 
cinq  les  lois  organiques  à  voter  par  TAssemblée.  Celui-là  expri- 
mait plus  qu'un  doute  sur  l'exécution  irrévocable  du  décret  (1).  d 

M.  Dupont  [de  Bussac)  présenta  vainement  un  ordre  du  jour 
motivé  formulant  un  blâme  implicite  contre  le  ministère.  La 
Chambre  repoussa  le  blâme  par  442  voix  contre  502.  Alors 
M.  Pascal  Duprat,  tout  en  protestant  avec  chaleur  de  son  dévoue- 
ment pour  le  président  de  la  République,  proposa  de  mettre 
à  Tordre  du  jour  suivant,  la  nomination  d'une  commission  pour 
la  loi  organique  de  l'enseignement.  L'Assemblée  ayant  reconnu 
par  Tordre  du  jour  pur  et  simple  le  droit  du  Gouvernement,  le 
Gouvernement  n'avait  plus  à  s'opposer  à  ce  que  TAssemblée 
exerçât  de  son  côté  sa  prérogative  (4  janvier). 

Le  10  janvier^  TAssemblée  eut  à  délibérer  sur  un  projet  de  loi 

(1)  Vo^e%  le  chapitre  Y. 
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ayant  pour  bat  de  réorganiser  Tadministration  de  raf^sistince 
dans  la  ville  de  Paris. 

L*administration  des  établissements  hospitaliers  et  des  secours 
à  domicile  dans  la  capitale,  embrasse  un  service  qui,  en  recettes 
et  en  dépenses,  ne  comporte  pas  moins  de  15  à  i6  millions;  il  y 
a  i  Paris  quinze  hôpitaux  recevant  90,000  malades  par  an,  quatre 
grands  hospices  et  sept  maisons  de  retraite  pour  8,000  vieillards 
et  infirmes,  une  organisation  des  secours  à  domicile  qui  vient  en 
aide  à  plus  de  100,000  personnes  ;  on  comprend  tout  ce  qu'une 
pareille  administration  présente  de  difficultés;  confiée,  au  moment 
de  la  Révolution  de  Février,  à  un  conseil  général  qui  avait  la  di- 
rection des  hôpitaux  et  qui  en  réglait  le  service,  et  en  même 
temps  à  une  commission  administrative  chargée  de  l'exécution 
des  arrêtés  du  conseil  général,  il*  résultait  de  cette  organisation 
vicieuse  qull  n'y  avait  pas  d'unité  d'action  possible,  et  que,  par 
cela  même,  toute  responsabilité  devenait  illusoire. 

Un  des  premiers  actes  du  Gouvernement  provisoire  fut  de  sup- 
primer le  conseil  général  des  hôpitaux  ;  mais  ce  n'était  là  qu'un 
état  de  choses  provisoire,  qui  laissait  d'ailleurs  subsister  les  mê- 
mes inconvénients  ;  il  y  avait  donc  nécessité  de  procéder  sur  de 
nouvelles  bases  et  de  réorganiser  l'administration  ;  c'est  ce  que 
fit  M.  Dufaure  en  présentant  un  projet  de  loi  en  huit  articles,  qui 
plaçait  cette  administration  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine 
et  du  ministre  de  l'Intérieur,  et  qui  la  confiait  à  un  directeur 
responsable  sous  la  surveillance  d'un  conseil  dont  on  déiermi- 
nait  les  attributions. 

Ce  projet  fut  profondément  modifié  par  la  corouiission  à  la- 
quelle il  fut  renvoyé  ;  au  lieu  d'un  comité  de  surveillance  appelé 
à  contrôler  le  directeur,  elle  proposa  d'établir  près  de  lui  un  con- 
seil d'administration  ;  de  plus,  elle  s'engagea  dans  le  dédale  des 
dispositions  purement  réglementaires  ;  elle  entreprit  de  définir 
les  pouvoirs,  de  déterminer  les  attributions,  le  mode  d'élection 
et  la  composition  de  ce  conseil  ;  aussi,  le  projet  nouveau  qu'elle 
substitua  à  celui  du  Gouvernement  ne  renfermait  pas  moins  de 
trente-deux  articles. 

Le  débat  entre  les  deux  projets,  s'établit  dès  le  premier  arti- 
cle ;  il  s'agissait  de  savoir  si  le  directeur  re.sp(>n»ible  serait  placé 
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sous  le  contrôle  |d'an  comité  de  surfeinance,  comme  le  propo- 
sait le  GouTemement,  ou  s'il  serait  assisté  d^un  conseil  d*admi- 
nistration,  comme  le  voulait  la  commission.  L*ancien  et  le  nou- 
Teau  ministre  de  l'Intérieur,  M.  Dofaure  et  M.  Léon  Faucher, 
défendirent  le  projet  du  Gouvernement.  M.  Boulatignier  pré- 
senta, dans  le  même  sens,  de  judicienses  observations.  Ils  insis- 
tèrent notamment  sur  ce  qu'on  retomberait  dans  tous  les  incon- 
vénients du  système  qu'on  avait  détruit,  en  reconstituant  encore 
une  administration  collective  et  en  divisant  la  responsabilité  an 
lien  de  la  concentrer  sur  le  directeur.  Ces  raisons  obtinrent  gain 
de  cause;  Tarticle  du  projet  de  la  commission  fut  rejeté  :  la 
eommîssion  déclara  alors  qu'elle  renonçait  à  tout  le  projet  qu'elle 
avait  rédigé,  et  T Assemblée  adopta  successivement,  sans  débats 
importants,  les  bnit  articles  qui  composaient  le  projet  primitif  do 
Gouvernement  (10  janvier). 

L'art.  1781  du  Code  civil  dispose  qu^en  cas  de  contestation  en- 
tre un  maître  et  son  domestique,  «  le  maître  est  cm  sur  son  affir- 
mation »  en  ce  qui  regarde  la  quotité  des  gages,  le  paiement  du 
salaire  de  Tannée  échue,  et  les  à-comptes  donnés  pour  Tannée 
courantOw  Un  projet,  présenté  par  M.  Lemonnier,  et  modifié  par 
le  comité  de  législation,  avait  pour  but  de  faire  disparaître  cette 
inégalité  ;  il  portait  qu'à  défaut  de  preuve  écrite,  toutes  contesta- 
tions entre  le  maître  et  les  domestiques  ou  les  ouvriers,  serait 
décidée  sur  l'affirmation  de  celle  des  parties  à  laquelle  le  juge 
aurait  cru  devoir  défibrer  le  serment.  L'Assemblée  décida  qu'elle 
passerait  à  une  seconde  délibération  (16  janvier). 

Un  autre  projet  de  Tordre  administratif  portait  qu*il  serait  fait 
mention  d^ns  Tacte  de  mariage,  passé  devant  Tofficier  de  Tétat 
civil,  du  contrat  contenant  les  conventions  matrimoniales  des 
époux  ;  il  s'agissait  par  là  de  mettre  les  tiers  à  niéme  de  savoir, 
par  eiemple,  si  le  man  pourrait  aliéner  les  biens  de  sa  femme, 
si  )a  femme  pourrait  disposer  de  sa  dot  en  totalité  ou  en  partie, 
et  c'est  ce  qu'on  proposait  de  fkire  en  imposant  à  Tofficier  civil, 
l'obligation  de  faire  connaître  la  date  du  contrat,  ainsi  que  le 
nom  et  la  résidence  du  notaire  qui  Taurait  reçu. 

Une  seconde  délibération  fa  t  décidée  par  la  Chambre  (1 6  janvier) . 

Un  projet  de  loi  sur  les  chambres  consultativesi  présenté  par 
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M.  Tourret,  lorsqu'il  était  ministre,  et  renvoyé  au  comité  d'agri* 
culture  où  il  avait  été  plusieurs  fois  Tobjet  de  discussions  appro- 
fondies, sérieuses,  animées  même,  avait  été,  une  première  fois 
amendé  par  Jacumnission  présidée  par  M.  Dezeimeris.  Cette  coni- 
mîssion  en  avait  changé  la  disposition  principiUe,  celle  deTorgani*^ 
sation  par  arrondissement,  qu'elle  avait  abandonnée  pour  la  porter 
an  département.  Mais  le  comité,  repoussant  ce  principe,  avait  de 
nouveau  renvoyé  la  loi  i  Tétndede  la  commission,  en  la  priant  d'ap- 
porter un  travail  conforme  au  vœu  du  comité.  La  commission  vint 
soumettre  son  nouveau  travail  au  comité  qui  le  discuta  pendant 
deui  séances. 

Les  débats  furent  vifs,  car  on  revenait  d'une  manière  détournée 
au  principe  du  département,  en  disant  que  chaque  année  les 
chambres  consultatives  des  divers  arrondissements  se  réuniraient 
au  chef-lieu. 

Il  fut  difficile  aussi  de  bien  préciser  les  conditions  qu'il  fallait 
réunir  pour  être  électeur.  La  nomenclature  des  objets  à  traiter 
par  ces  chambres,  fut  également  discutée  soigneusement. 

Enfin  le  projet,  contenant  29  articles,  fut  définitivement  adopté 
et  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée. 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  vint,  le  t2  janvier, 
retirer,  an  nom  du  Gouvernement,  le  projet  de  loi  sur  l'école 
d'administration.  A  la  place  de  ce  projet»  M.  de  Falloux  en  pré- 
senta un  autre  qui  pourvoirait  à  renseignement  du  droit  adminis* 
tratif  dans  la  Faculté  de  Paris  et  dans  les  Facultés  des  départe* 
ments.  Mais  M.  le  ministre  demandait  que  ce  projet  fût  renvoyi 
au  comité  d'instruction  publique  et  au  comité  de  législation  : 
aussi  l'opposition  fit-elle  les  plus  grands  efforts  pour  faire  déci- 
der que  le  projet  serait  renvoyé  dans  les  bureaux  et  soumis  à  une 
commission  spéciale.  Voici  le  texte  du  nouveau  projet  : 

«  Ast  lir.  Il  «rt  foadé  duis  toatei  lei  FaoUlét  de  <Mtd«  la  iUp«bUqM 
ui  «neifiMiMnt  de  droit  public  et  adminutratif. 

»  Cet  enaeigiiemeiit  sera  complété  à  la  Facalté  de  droit  de  Paris,  et  organisé 
dans  le  plas  bref  délai  pris  les  facultés  de  droit  des  départements,  ceu fermée 
ment  aux  articles  d-aptès. 

1»  àxL  3«  L*eM«fiieai«nt  de  droit  public  et  admiaistnitif  cwapiipd  deux 
années. 
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V  Art.  3.  Après  la  Mconde  anuée  d'éindes,  les  élères  iucrits  poMmoat  ob* 
teBÎr  le  grade  de  liceodé  en  droit  pablic  et  administratif. 

v  Art.  4.  Nnl  n*est  admis  à  s'inscrire  s*il  n*est  poanm  dn  dîpldne  de  bâche 
lier  en  droit,  saaf  l'exception  spécifiée  pins  bas. 

B  Art.  6.  Des  règlements  d*admmistratton  pnUîqpie  détermineront  les  fonc- 
tions administratÎTes  par  lesqBflles  le  grads  de  Uoeacié  en  droit  pablie  et  admi- 
nistratif sera  exigé. 

»  Art.  0.  Les  élères  faisant  actnellement  partie  de  l'école  d'administration, 
annexée  an  Collège  de  Franet»  par  le  décret  dm  GouTeroemeat  provisoire  do 
8  mars  1848,  seroat  admis  à  se  Caire  inscrire  poor  les  coors  de  droit  public, 
sans  avoir  à  justifier  da  diplôme  de  bachelier  en  dh>it. 

»  Bs  seront  également  admis  à  snivre  les  coors  ordinaires  des  Facultés  de  droit 
et  de  médecine,  amiael  cas  le  tamps  qn*ils  ont  passé  à  Pécole  d'administration 
san  eampÉé  pMr  qnatra  inaerlptians  an  élè?as  de  la  première  promotion,  et 
panr  dsK  ans'mu  élèves  de  la  ascondo. 

»  Art.  7.  Il  estoQvert  on  crédit  de  20,000  fr.  snr  le  budget  de  1848,  pour 
être  affedé  aux  dépanses  de  l'école  d'administration,  pendant  le 'second  semestre 
de  1848. 

«  Art.  8«  n  est  oovert,  sar  le  budget  de  1849,  an  crédit  de  A, 000  fr.  pour 
la  création  d*nne  seconde  chaire  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  droit  de 
Parla.  » 


L1i08tilité  qai  se  manifestait  dans  TAsseinblée  contre  le  mi- 
nistère se  signala  encore  dans  cette  occasion  par  une  proposition 
de  M.  Bourbeau,  qui  reprit  le  projet  primitif  retiré  par  H.  le  mi- 
nistre de  rinstructlon  publique.  La  majorité  des  commissaires 
nommés  pour  examiner  la  proposition  lui  fut  favorable* 
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CHAPITRE  IV. 


COHSBIL  B'tTÀT. 


Décret  aar  les  loia  orgaoiqaes,  loi  reUtive  «n  coMefl  d*Étal»  M|taiMitiai  et  at- 
tributions du  coDseil,  questions  JiTencs,  étude  du  projet,  dîacuieîon,  adpp* 
tiOB  de  la  loi. 


On  se  Je  rappelle,  dans  les  derniers  jours  de  Tannée  qui  ve- 
nait de  finir,  rAssemblée  constituante  avait  cru  devoir  détermi- 
ner le  nombre  et  la  nature  des  lois  qui  seraient  appelées  organi- 
ques et  qu'elle  aurait  à  discuter  et  i  voter  après  rinatallation  du 
Président  de  la  République.  Il  y  avait  derrière  cette  décision  une 
grave  question  sous-entendue,  celle  de  la  durée  et  de  la  prolon- 
gation éventuelle  de  l'Assemblée  constituante.  Le  9  décembre, 
c'est-à-dire  la  veille  de  1/ouverture  de  ce  grand  scrutin  qui  devait 
donner  un  chef  à  la  République,  la  Chambre  de  i  848  s'était  créé 
une  longue  et  laborieuse  tâche*  Voici  la  nomenclature  des  lois 
dites  organiques  qu'elle  avait  résolu  de  discuter. 

lo  Loi  sur  la  responsabilité  des  dépositaires  de  Fautorité  pu- 
blique ; 

2o  Loi  sur  le  conseil  d'État  ; 

30  Loi  électorale  ; 

40  Loi  d'organisation  départementale  et  communal^  ; 

5<>  Loi  d'organisation  judiciaire; 

6»  Loi  sur  l'enseignement; 

70  Loi  sur  l'organisation  de  la  force  publique  (Garde  natio- 
nale, armée)  ; 

8<>  Loi  sur  la  presse  ; 

9«  Loi  sur  l'état  de  siège  ; 

iO»  Loi  sur  l'organisation 'de  l'assistance  publique. 
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Une  disposition  spécialei  portant  que  des  connaissions  semieDt 
immédiatement  nommées  pour'  préparer  œs  lois,  avait  été  aussi 
adoi^ée^et  l'ensemble  du  décret  avait  réuni^  le  11  décembre, 
une  majorité  de  405  voix  contre  M8. 

La  discussion  des  lois  organiques  s'ouvrit,  le  15  janvier,  par 
la  loi  du  conseil  d'État.  Celte  loi  était-elle  la  plus  urgente,  celle 
dont  rajournement  eût  été  le  plus  regrettable?  Non,  sans  doute; 
mais  le  rapport  de  M.  Vivien  s'était  trouvé  prêt  le  premier. 

Les  questions  soulevées  par  le  projet  étaient  de  deux  sortes, 
celles  qui  avaient  rapport  à  Torganisation  même  du  conseil  d'É- 
tat Vt  celles  qui  concernaient  ses  attributions.  Les  questions  fon- 
damentales de  ces  deux  catégories  avaient  été  presque  toutes  ré- 
solues par  la  Ck)nstitution • 

.  La  première  de  ces  questions  organiques  était  celle  qui  concer« 
naille  mode  de  nomination  des  membres  du  conseil  d'État.  L'ar- 
ticle 7i  de  la  Constitution  portait  qu'ils  seraient  nommés  pour 
six  ans  par  l'Assemblée  nationale.  L'art.  78  ajoutait  que  ceux  des 
membres  dn  conseil  d'État  qui  auraient  été  pris  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale  seraient  Immédiatement  remplacés  comine 
représentants  du  peuple.  En  d'autres  termes,  les  fonctions  de 
conseiller  d'État  étaient  déclarées  incompatibles  avec  le  mandat 
de  représentant  du  peuple.  Cette  disposition  souleva  les  objec- 
tions les  plus  graves  et  les  mieux  fondées.  Il  était  évident  qu'avec 
un  pareil  système,  le  recrutement  du  conseil  d'État  se  ferait  dans 
les  conditions  les  plus  désavantageuses.  On  ne  pouvait  espérer 
que  ces  fonctions  importantes  seraient  recherchées  par  les  hom- 
mes qui  en  seraient  les  plus  dignes  quand  on  commençait  par 
fermer  devant  eux  la  carrière  législative.  Les  hommes  de  mérite 
et  de  talent  ne  sacrifieraient  pas  volontiers  les  chances  de  succès 
^t  d'élévation  que  leur  offrait  la  tribune  parlementaire  à  l'hon- 
neur obscur  et  subalterne  du  conseil  d'État.  Pour  tous  ceux  qui 
pourraient  opter,  l'option  ne  serait  jamais  douteuse.  La  pépi- 
nière du  conseil  d'ÉtaHcrait  donc  forcément  restreinte  aux  vain- 
cus des  collèges  électoraux. 

Par  une  contradiction  assez  choquante,  on  confiait  au  Pouvoir 
législatif  le  soin  de  nommer  les  membres  d'un  corps  qui,  mémn 
dans  son  organisation  nouvelle,  demeurait  à  certains  égards  Ta- 
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gent  et  raaxiliaîre  da  Pouvoir  exécutif,  ce  qui  renversait  et  con- 
fondait tous  les  principes  admis  en  matière  de  responsabilité  mi- 
nistérielle (i).  *     ' 

La  question  relative  à  ^a  cottiposition  du  conseil  d'État,  c'est*- 
à-dire  au  nombre  et  à  la  classification  de  ses  membres,  n*avait 
pus  été  tranchée  par  la  Constitution.  Elle  était  une  des  plus  im- 
portantes qui  fussent  à  décider  par  la  loi  organique.  La  solution 
proposée  dans  le  projet  de  loi  ne  paraissait  pas  à  Tabri  de  la  cri- 
tique. L'ancien  conseil  d'État  se  composait,  sous  le  dernier  ré- 
gime ,  de  cinquante  conseillers  d'État,  dont  trente  en  service 
ordinaire,  et  vingt  en  service  extraordinaire.  Après  la  Révolution 
de  Février,  le  service  ordinaire  avait  été  rédujt  à  vingt-quatre  con- 
seillers d'État,  et  le  service  extraordinaire  avait  été  supprimé.  La 
commission  qui  avait  préparé  le  projet  de  loi  organique  avait 
considéré  ce  nombre  de  vingt-quatre  conseillers  d'Ëlat  comme 
rigoureusement  indispensable,  eu  égard  aux  seules  attributions 
dont  le  conseil  d'État  était  actuellement  investi.  Puis  elle  avait 
cru  nécessaire  de  doubler  ce  nombre,  pour  le  mettre  en  rapport 
avec  les  attributions  nouvelles  que  le  conseil  d'État  avait  reçues 
de  la  Constitution.  Il  faut  donc  voir  en  quoi  consistaient  ces  at- 
tributions nouvelles,  en  apprécier  le  caractère  et  l'importance, 
pour  décider  si  l'augmentation  proposée  dans  le  personnel  était 
justifiée. 

(1)  Un  Important  témoignage  sur  ccttii  matière  est  celui  de  M.  Dnpin  aîné, 
l'un  des  membres  de  la  commission  de  Constitaiion,  qal,  dans  tine  remarquftble 
élude  sur  la  Conêtitutiùn  de  la  République  françaiêê,  juge  ainsi  le  eocaeîl 

d'État  t 

n  Quant  au  conseil  d'État,  j^attendrai  qu'il  soit  déftnittTem^nt  orgâBisé  pott 
comprendre  la  pensée  de  ceux  qui  ont  cru  voir  là  le  germe  d'une  iecondêÇkHm» 
bre,  d'un  sénat,  l'espérance  d'un  contre-poids  efficace. 

»  Je  conçois  le  conseil  d'État  tel  qu'il  était  précédemment  orgatllsé,  avee  seê 
Atiributiods  administratives  et  le  travail  hiérarchique  de  ifs  MiMelUira«  di  Ml 
maîtres  des  requêtes  et  de  ses  auditeurs.  Conme  t|),  c'est  un  instrument  «tctl* 
lent. 

u  Je  ne  vois  pas  au  juste  ce  qu'il  sera  avec  les  trente  membres  que  rAsâémblé« 
lui  a  donnés  au  scrutiu  de  liste,  et  (es  attrlbAttem  purêiMnt  fa^ttltàtlfoi  et  Ufeses 
iiutignifiantes  qui  leur  sont  départÎM  quaui  à  préaaat. 

V  C'est  certainement  un  des  points  sur  lesquels  devra  porter  la  future  réviston 
de  la  Constitution,  v 
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Le  conseil  d'État,  tel  qa'il  existait  encore,  rédnissait  des  attri- 
butions  très-complexes.    Cependant  ofl  ponvait  le  considéfef 
coniine%n  corps  essentiellement  administratif.  La  Constittatron 
arait  Touln  changer  ce  caractère,  en  donnant  an  conseil  défilât  nne 
paiaeasentielle  dans  le  pouYoir  législatif,  en  Vérigeant,  aot&nt  qnif 
atait  dépendn  d'elle,  au  rang  de  seconde  Chambre  législative*  A* 
ce  titre,  le  conseil  d'État  serait  nécessairement  consulté  sur  les 
projets  de  loi  du  CouTernement  et  sur  les  projets  dMnitlatiVe 
parlementaire  cfui  lui  seraient  renvoyés  paf  l'Assemblée.  De  pins, 
il  était  c];argé  de  préparer  les  règlements  d'administration  pu* 
bfique,  espèce  de  lois  secondaires,  disait  le  rapport,  qai  ont  potnr 
bat  d*assurer  Vexécution  des  lois  générales,  tl  n'y  atait  là  rieti  dé 
nouveau  ;  sous  la  monarchie,  le  conseil  d'État  jontssait  déjà  de 
ces  attributions.  Peut-être  n'étaient-elles  qu'une  sinécure.  Mais 
en  serait-il  autrement  sous  la  République  T  Pensait-on  que  le 
conseil  d'État  întorviendrait  plus  sérieusement  et  plus  activement 
dans  rétude  et  la  préparation  des  loisT  On  pouvait  craindre, 
au  contraire ,  que  le  caractère  législatif  du  conseil  d'État  fût 
moins.sérieux  et  moins  respecté  sous  !c  Gouvernement  républi- 
cain que  «ous  le  Gouvernement  monarchique.  Sans  doute  il  pour- 
rait arriver  jusqu'à  lui  quelques  rares  projets  de  loi  adressés  par 
le  Pouvoir  exécutif;  mais  espérait-on  que  l'Assemblée  nationale 
serait  souvent  disposée  à  lui  renvoyer  les  projets  émanés  de 
^initiative  parlementaire?  L'Assemblée  n^avait-elle  donc  pas  ses 
bureaux,  ses  comités,  ses  commissions?  Cest  là  que  seraient  na* 
turellement  préparés,  élaborés  tous  les  projets  de  loi.  L'accrois- 
sement d'attributions  sur  lequel  on  se  fondait  pour  augmenter 
le  persontiel  do  conseil  d'État  n'était  donc  pas  sérieux,  et  l'aug-» 
meotation  du  personnel  n'était  pas  justifiée. 

La  plus  importante  de  toutes  les  questions  que  la  Constitution 
avait  laissées  indécises  était  celle  qui  concernait  la  juridiction 
admluistfativé  du  conseil  d'État,  le  jugement  des  affaires  et  des 
contestations  connues  sous  le  nom  de  contenlieux  administratif» 
Aûjottrd'hui  c'était  lé  conseil  d'État  qui  connaissait  de  ces  Sortes 
d^llfftlft!!,  nprds  toutefois  que  ses  décisions  avaient  été  préparées 
paf  tin  cotnité  constitué  dans  son  sein,  sous  le  nom  de  comité  du 
eontekitteo)!.  Mais  le  eonseit  d'État  n'ayant  pas  de  juridiction 
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propre,  indépendante,  et  ne  donnant  que  dès  avis,  il  y  afati 
longtemps  que  ce  régime  était  critiqué  comme  ne  donnant  pas 
aux  justiciables  tontes  les  garanties  d*uh  véritable  tribtnal  et 
d* une  justice  régulière.  C*est  pour  cela  que  le  projet  de  Consti- 
lotion  avait  enlevé  la  juridiction  du  contentieux  au  conseil  ^*tM 
•t  propoêé  d'établir  un  tribunal  administratif  supérieur  entière- 
ment distinct  et  indépendant  du  conseil  d'État.  Ce  projet  avait 
Tinconvénient  de  dépouiller  te  conseil  d'État  de  l'une  de  ses 
attributions  essentielles,  et  il  n'avait  pu  soutenir  l'épreuve  de  la 
discussion.  Cette  grave  question  avait  donc  été  renvoyée  à  la  dé» 
cision  de  la  loi  organique.  La  commission  chargée  de  préparer 
le  projet  de  loi  l'avait  réélue  d'une  manière  satisfaisante.  Elle 
attribuait  le  jugement  du  contentieux  administratif  à  une  juri* 
diction  spéciale  qui  serait  créée  au  sein  du  conseil  d'État.  En 
même  temps  elle  proposait  deux  innovations  importantes  au  ré- 
gime actuel.  D'abord,  elle  donnait  an  conseil  d'État  une  juridic- 
tion propre,  indépendante,  c'e8t4-dire  le  caractère  d'un  véritable 
tribunal  ;  ensuite  elle  confiait  à  une  section  distincte^  et  non 
à  rassemblée  générale  do  conseil  d'État,  la  décision  des  af- 
faires. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  n'avaient  guère  qu'un 
intérêt  réglementaire. 

Ce  projet  vint  à  l'ordre  du  jour  du  IS  janvier.  C'était  la  pre- 
mière fois  que  la  Chambre  appliquait  la  disposition  du  règlement 
concernant  les  projets  de  loi  et  les  propositions.  Ancun  orateur 
ne  demanda  la  parole.  M.  Crémieux  et  M.  Vivien,  rapporteur, 
tirent  observer  que  rAsseniblée,  en  nommant  une  commission 
pour  préparer  un  projet  de  loi  sur  cette  matière,  avait  implicite- 
ment décidé  la  question  de  principe,  la  seule  qui  dût  être  l'objet 
de  la  première  délibération  prescrite  par  le  règlement.  Une  se- 
conde délibération  fut  donc  purement  et  simplement  indiquée  et 
la  discussion  renvoyée  à  cinq  jour?,  selon  les  termes  du  règle- 
ment. 

La  commission  de  Constitution,  on  se  le  rappelle,  s'était  forte- 
ment prononcée  on  faveur  d'une  Assemblée  unique  :  pais,  ef- 
frayée elle-m^me  des  inconvénients  d'une  trop  grande  précipita- 
tion dans   les  décisions,  4!lle  avait  présenté  le  conseil  d'État 
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comme  devant  être  le  rouage  modéraieur  de  la  machine  Mgiala- 
irtt  et  goavfucP^meDlale. 

«  A  c6ê6  de  l'AueMblée  «aiqws  (<liMÎt  |e  nqiporteiir  de  b  OMutitatloii)  k 
CViatrttrti|p  pltoe  «■  ooMeil  d*Ëtot  choUi  par  elle,  émMation  de  ta  Tobalé, 
éHSbènai  à  part,  en  dehors  des  laoavemeBia  qui  peaveat  agiter  lee  grandea 
léuaioBe.  C'est  là  qae  la  loi  se  prépare,  c*eat  là  qa'oa  resToie  poar  la  mftnr 
tonla  propaotioa  d*iM(iàti«e  parlaaMiilaira  qat  panlt  trop  kâtife  aa  Paavafr 
iégisiftttf.  Ce  eoipa,  compoié  d*lK«umt  éniaeDlf,  et  plaoi  entre  l'AjatnUée 
qv  fait  la  loi  et  le  PoBToir  qoi  l'exécute»  teaalit  an  pfemier  par  sa  raeiae,  an 
second  par  son  contrôle  sur  Fadministration,  anra  mUareUeBMnt  nne  antorité 
qoi  tampérera  ee  que  PAsaemblée  mdqne  pourrait  aToir  de  trop  hardi,  oe  qoe 
le  GonTeracBent  ponmit  aToir  d'arbitrairet 

.  L^Aaiemblde»  on  le  aail^  an  momeni  de  la  crise  ministérielle 
qoi'  amena  M.  Dufaore  aa  pouToir,  avait  voté,  malgré  de  aagea 
observations  présentées  par  quelques  mendires»  les  articles  71-01 
snivants  de  la  Constitution  qoi  consacraient  le  pnqet  de  la  com-> 
mission  (I). 

An  termes  de  ces  articles,  les  membres  do  conseil  d'État  sont 
nommés  poar  siœ  ans  par  TAssemblée  nationale.  Ils  sont  rêii«m^ 
veléi  par  moitié  dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  législa^ 
Inre,  an  scrutin  secret  et  à  là  majorité  idbsoloe  ;  ils  sont  indéfini- 
ment rééligibles.  Les  membres  do  conseil  d'État  ne  peuvent  étté 
révoquét  que  par  TAssemblée  et  sur  la  proposition  du  président 
de  la  République; 

Le  conseil  d'État  est  consulté  êwr  let  profets  de  loi  du  Gouver- 
nement» qoi,  â'aprèi  la  foi\  devront  être  soumis  à  son  examen 
préalable,  et  sur  les  projets  d'initiative  parlementaire  que  YA^ 
semblée  loi  aura  renvoyés. 

Telles  sont  les  dispositions  générales  de  la  Constittttîon»  dont 
fat  loi  sur  l'organisation  du|  conseil  d'État  avait  à  taire  l'appUca- 
tion. 

Sans  comparer  la  situation  nouvelle  dite  an  conseil  d'État  avec 
ces  temps  glorieux  où  il  résumait  rédlement  tous  les  pouvoirs, 
au  moins  (kllait4l  reconnaître  que,  depuis  l'établissement  même 
du  régime  constitutionnel  en  France,  il  avait  eu  encore  un  grand 
rAle  daas  les  affiùves  administratives  du  pays*  Sous  la  Restaura- 

(1)  Voyes  IMfmtMitre  précédent»  p.  377* 
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tiOQ  éi  1900  la  monarchie  de  JoUleC,  il  était  respresMcm  la  piiii 
élevée  de  radministratioD.  Il  était  tout  à  la  fois  la  tradition 
intelligente,  la  pratique  éclairée  et  la  théorie  prévoyante  qui  se  te- 
nait toujours  au  niveau  de  la  fcienee,  quelquefois  mime  la  devan- 
çait. Voilà  ce  qne,  par  une  habile  combinaison  du  serviêe  éontra^ 
ordinaire  (composé  des  chefs  de  Tadministration  active)  et  du 
«ervioe  ordinaire  (où  se  trouvaient  nécessairement  d'anciens  ad* 
minietrateurs,  des  jurisconsultes  consommés),  voilà  ce  que  la  loi 
de  1845,  en  sanctionnant  uniquement  les  dispositions  les  plus 
sages  des  décrets,  des  ordonnances  rendus  depuis  cinquante  ans, 
avait  fait  du  conseil  d'État. 

Pour  appeler  cette  institution  à  rendre  de  plus  importants  ser- 
flces,  il  suffisait  peiit-4tre  de  quelques  règlements^  de  quelqi^s 
lois  qui  imposassent  aui  ministres  (car  toujours  les  bureaux  ont 
été  hostiles  à  ce  contrôle)  l'obligation  de  soumettre  certaines  af- 
faires, aux  délibérations  des  comités;  enfin,  il  fallait  lui  faire  une 
part  plus  grande  dans  Tadministration  proprement  dite.  Peulr- 
étre,  après  la  révolution  qui  faisait  de  la  France  une  république, 
01  qui  doit  fatalement  avoir  pour  conséquence  de  relâcher  le  lien 
de  la  centralisation  administrative,  de  grandir  les  institutions  dé- 
partementales, dans  un  moment  où  il  serait  si  nécessaire  de  poser 
ft  de  maintenir  d'une  main  habile  et  ferme  la  limite  entre  l'an- 
torité  centrale  et  l'autorité  locale,  de  faire  à  chacune  sa  grande  et 
légiSme  part,  c'était  plus  que  jamais  le  cas  de  Conserver  dans  sdn 
organisation,  et  comme  auxiliaire  du  Gouvernement,  un  corps 
asaet  haut  placé  pour  embrasser  et  mesurer  les  intérêts  nou- 
tmax  de  la  ioeiélé  qu'on  voulait  fonder,  asses  instruit  pour  y  ap- 
porter l'expérience  qui  seule  prévient  de  dangereaees  innova- 
tions» enfin,  asaet  permanent  pour  y  conserver  la  tradition  sans 
laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  fixité.  La  Constitution  en  avait  dé- 
cidé autrement  ;  et  elle  avait  peut-être,  sans  le  vouloir,  dépouillé 
cette  grande  institution  de  ses  attributions  les  plus  importantes. 
Corps  indépendant,  par  son  origine^  du  Pouvoir  eiécutif,  ce 
Foofolr  Mrait  obligé  de  le  consulter  pour  ses  aciea  les  plus  gra- 
ves. Produit  électoral  pour  moitié  d'une  Asoemblée  qui  bientôt 
aurait  dispara,  H  cooaerverait  peut*élre  en  bee  d*ane  Aseembiée 
nouvelle  et  du  Gouvernement  lui-même  les  vues  hostiles  d'un  par- 
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leoieot  remplacé,  fot  antagooisme  était  JiOD-seuJeroeot  possible» 
mais  probable,  puisqu'il  est  dans  le  jeu  ordinaire  de  no$  iQSii(u«* 
tioDs  que  les  renouvellements  des  Assemblées  produisent  des  ma- 
jorités nouvelles.  Quelle  serait  donc  la  position  des  ministres  ve- 
nant discuter  lears  prpjeto  de  loi  devant  un  conseil  d'État  ainsi 
orçanisé?  Ces  projets,  devrarent-ils  les  porter  à  TAssemblée  tels 
qu'ils  seraient  sortis  du  conseil,  ou  bien  pourraient-ils  les  modi* 
fier?  La  loi  se  taisait  à  ce  sujet*  Mais  n'était-ii  pas  évident  que 
le  conseil  d'État  ne  serait  qoe  consulté  ?  Les  ministres  seraient 
donc  toujours  maîtres  d*adopter  ou  de  repousser  Tavis  qui  leur 
serait  donné  ;  autrement,  ils  ne  pourraient  être  responsables. 

La  loi  organique  pouvait,  peut-être,  tout  en  respectant  le  prin- 
cipe posé  par  la  Constitution»  en  amoindrir  les  dangers.  C'est  ce 
que  n'avait  ifks  fait,  le  travail  de  la  commission,  qui  n'avait  pas 
paru  apercevoir  les  inconvénients  de  l'organisation  nouvelle,  qui 
les  avait  peut-être  même  aggravés.  Ainsi,  pour  la  nomination  des 
conseillers  d*État,  Tart.  72  de  la  Constitution  se  bornait  à  dire  que 
les  membres  du  conseil  seraient  nommés  par  l'Assemblée;  évi* 
deroment  la  loi  organique  pouvait,  par  un  mode  de  présentation» 
donner  au  Pouvoir  exécutif  une  part  légitime  dans  les  choix  des 
hommes  qui  doivent,  en  déûnitive,  composer  son  conseil;  loin  de 
là,  le  projet  voulait  que  ce  fût  une  commission  de  trente  mem-* 
bresy  choisis  par-les  bureaux  de  l'Assemblée,  qui  Ri  une  liste  da 
présentation,  liste  en  dehors  de  laquelle»  il  est  vrai,  l'Assemblée 
pourrait  choisir»  mais  que  cette  commission  aurait  bien  quelque 
peine  à  former  d'une  manière  convenable  en  présence  des  am- 
bitions et  des.  combinaisons  de  partis  de  toutes  sortes.  Ainsî^ 
pour  les  présidents  de  sections,  dont  les  choix  sont  si  importants, 
la  Constitution  avait  gardé  le  silence;  le  projet  Toulait  qu'ils 
fussent  élus  par  chaque  section.  N'était-ce  pas  enlever  encore  au 
Pouvoir  exécutif  une  part  légitime  d'influence  dans  la  direction 
des  travaux  du  conseil  d'État? 

Autre  exemple.  L'article  75  de  la  Constitution  avait  dit  :  «  Le 
conseil  d'État  est  consulté  sur  les  projets  de  loi  du  Gouverne* 
ment,  qui,  diaprés  la  loij  devront  être  soumis  à  son  examen,  » 
D  appartenait  donc  à  la  loi  organique  de  déterminer  la  nature 
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des  lois  sur  lesquelles  le  conseil  d*Ëtat  devaUt  être  consulté.  Or 
rarticle  i*'  du  projet  était  aussi  général  que  possible  ;  il  portait  : 


tt  Le  conseil  d*État  est  consulté  sur  tous  Um  projeté  de  loi  du  G«iiv«nio- 

tteni. 

»  Néanmoios»  le  GodTernement  pourra  se  dispeoser  de  consulter  le  conseil 

d*État  sur  les  projets  de  loi  suivants: 

V  lu  Budget  des  recetles.ei  dépenses  ; 

i.  2o  Crédits  supplémentaires. et  extraordinaires; 

»  3o  Règlement  définitif  du  budget  ; 

»  4o  Fixation  du  contingent  de  l'armée  ; 

s  5o  Ratification  des  traités  et  conventions  diplomatiques  ; 

»  fi**  Les  projets  de  loi  d'urgence,  v 

Et  Tarticle  ajoutait  :  or  L*Âssemblée  nationale  renverra  à  Texa- 
men  du  conseil  d'État  les  projets  qui  ne  rentreraient  pas  dans 
les  catégories  précédentes,  et  dont  elle  aurait  été  saisie  par  le 
Gouvernement,  sans  que  le  conseil  d'Élat  eût  été  consulté.  » 
De  telle  sorte  que,  excepté  quelques  lois,  le  conseil  d'État  devrait 
être  consulté  sur  tous  les  projets  du  Gouvernement,  et  les  procès- 
verbaux  transmis  à  l'Assemblée  nationale.  (Art.  60.)  Évidemment 
c'était  là  une  extension  considérable  donnée  au  principe  de  Tar* 
ticle  7S  de  la  Constitution.  Mais  ce  n'était  pas  tout.  La  section  de 
législation  que  le  projet  de  loi  organisait,  et  Hont  le  président 
serait  le  président  réel  et  sérieux  du  conseil  d'État,  absorbait  sin- 
gulièrement cette  attribution  quasi  législative  dévolue  au  conseil 
d'État.  Aux  termes  de  l'article  50,  en  elTet,  le  conseil  d'État  ne 
délibère  nécestaitement  en  assemblée  générale  que  sur  tous  le* 
projets  de  lois  organiques  de  la  Constitution  et  sur  les  projets  de 
règlement  d'administration  publique  poar  lesquels  il  a  reçu  la 
délégation  spéciale  de  1* Assemblée  nationale.  C'est  donc  dans  la 
section  de  législation,  dans  laquelle  précisément  on  déclarait 
vouloir  faire  entrer  spécialement  les  hommes  politiques,  et  où 
pourraient,  dès  lors,  se  rencontrer  les  pensées  qui  lui  seraient 
le  moins  favorables,  que  le  Pouvoir  exécutif  devrait  porter  toutes 
ses  lois.  Mieux  vaudrait  pour  lui,  peut-être,  avoir  à  discuter  de- 
vant toutes  ks  sections  réunies.  Là,  du  moins,  il  retrouverait  les 
magistrats  du  contentieux,  les  administrateurs  de  la  section  ad* 
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ministrative,  et  il  ne  serait  pas  etpogé  à  f dir  ses  projeta  ince^ 
samoiefit  modifié»  dans  un  esprit  sf  slématkpie,  qui  aurait  pu 
préTaloii*  dans  la  section  de  législation.  Au  contraire,  dans  cette 
section,  an  président  de  laquelle  ou  réservait  des  pouvoirs  éten* 
dns/dans  cette  section,  la  situation  d'un  ministre,  obligé  de  dis- 
euter  ses  lois,  pouvait  devenir  des  plus  fausses,  des  moins  dignes, 
placé  qu'il  serait  devant  un  président  élu  par  lâ  section,  maître 
de  la  direction  des  travaui,  et  devant  une  majorité  qui  pourrait 
être  complètement  hostile  à  la  politique  ministérielle.  Si  Ton 
voulait  absolument  que  toutes  les  lois  fussent  dtscutéea  dans  le 
conseil,  que  ne  déelarait-on  que  ce  serait  devant  tout  Is  conseil 
d'État,  sections  réunies.  Ainsi,  du  moins,  le  Pouvoir  eût  échappé 
i  ces  combinaisons  de.  coterie,  à  ces  influences  personnelles  qui 
pourraient  lui  être  si  funestes. 

Au  point  de  vue  du  personnel,  le  projet  renfermait  une  impor- 
tante innovation.  De  très-larges  attributions  y  étaient  accordées  à 
un  nouveau  fonctionnaire,  le  commissaire  général  près  le  conseil 
d'État.  «  Le  commissaire  général,  disait®  rapport,  est  nommé 
par  le  président  de  la  République  ;  il  peut  faire  partie  de  l'As- 
semblée. 0  (Art.  16.)  Peut-être  eût*il  été  naturel  que  les  conseil- 
lers d'État  qui  auraient  pris  part  à  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  pussMit  être  choisis  par  le  Pouvoir-  e&écutif,  par  le  conseil 
d'État  lui-même,  pour  défendl'e  les  projets  dans  la  commission 
de  l'Assemblée,  sinon  dans  l'Assemblée  elie-même.  Or,  ce  rôle, 
le  projet  de  loi  semblait  le  réserver  uniquement  au  commissaire 
général.  Voici  seulement  ce  que  contenait  l'article  56  : 

«  Sut  Ja  demande  des  eommiMiou  des  comitée  de  T Aawmblée  natiOMle,  là 
êeeiioH  de.  ^wlaiio».  désigne  des  covseîllen  d'État  on  des  maitres  des  requêtes 
pour  exposer  Favii  du  conseil  d*État  dam  les  comilés  ou  cotnmistiont  de  VA»" 
iemUée,  » 

Ces  dernières  expressions  étaient  singulièrement  restrictives, 
surtout  en  présence  de  ce  passage  qui  décelait  la  pensée  du  rap- 
port (pag.  19  et  20]  : 


«c  An  oonmissaîre  général  de  la  République  est  accordée  nne  préroj^alif e 
spéciale,  fl  pent  faire  partie  de  l'Assemblée  nationale.  Quand  il  réanini  ce  doubler 
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caractère,  il  sera  aa  besoin,  dans  le  sein  de  T  Assemblée,  Torgane  du  conseil 
d'État,  et,  dans  le  sein  dn  ceuséîl  d*ftlat,  f  organe  de  f  Assemblée.  Tenant  ai 
PoDVwr  oéeM  par  ton  origiae,  tu  Paowir  législatif  par  son  Ûtre  paikian 
Uir«»  aii  conseil  d'ËUt  |>ar  «es  ioACtioiis»  il  fera  <;omiM  r«OMM  dfiitiBâ  à  lit 

rapprocher,  à  les  unir,  u 

Nou,  le  commissaire  général  ne  serait  pas»  dans  le  sein  du  con- 
<teil  d'État,  l'organe  de  l'Assemblée,  qai  ne  Taurait  pas  élu.  U  ne 
serait  pas  davantage,  dans  TAssemblée,  Torgane  du  conseil  d'É- 
taty  dont  il  ne  partagerait  peut-être  pas  Topûiion,  et  qui  ae  Tiui* 
rait  pas  choisi  pour  son  interprète. 

Sur  le  personnel  encore,  le  projet  contenait  une  dispositioo 
con^aire  aux  vériuibles  principes  constitutionnels,  celle  qui  ré- 
servait pour  les  auditeurs  un  quart  des  places  de  soua^préfets  qui 
viendraientà  vaquer.  Le  choix  de  ces  fonctionnaires  serait  donc  im- 
posé par  les  présidents  de  section  aux  ministres,  seuls  pourtant 
responsables.  Toute  la  partie  du  projet  qui  se  rapportait  au  oon-* 
tentieux  désorganisait  un  admirable  service.  Ce  qu'il  j  a'vail 
d'excellent  dans  le  mode  de  procéder  du  conseil  d'État,  en  ma- 
tière contentieuse,  c'est  que  le  comité  du  contentieux,  faisant 
l'inatruction,  offrait  aux  parties,  comme  au  conseil  iui-méfne» 
toutes  les  garanties  d'un  examen  préalable  approfondi  ;  c'était 
une.  sorte  de  rapporteur. collectif  qui  donnait  à  l'instruction  des 
affaires  un  soin  justement  apprécié.  Tout  cela  disparaissait  dans 
le  projet.  Avec  Torganisation  nouvelle,  il  faudrait  des. plaidoierias 
presque  pour  chaque,  acte  de  procédure  ;  les  procès  deviendraient 
plus  longs,  plus  dispendieux.  Knfin,  la  section  du  contentieux  se- 
rait, pour  certaines  causes,  dans  la  situation  difficile  des  tribunaux 
ordinaires,  qui  souvent  sont  obligés  de  renvoyer  devant  arbitres, 
précisément  parce  que  l'examen  préalable  n'est  pas  et  ne  peut 
pas  être,  à  raison  de  Torganisation  même  de  ces  tribunaux,  con- 
fié à  un  comité  instructeur. 

En  résumé,  la  loi  et  le  rapport  aggravaient  encore  les  consé- 
quences d'un  mauvais  principe. 

La  discussion  générale,  ouverte  avec  la  seconde  délibération, 
ne  présenta  qu'un  médiocre  intérêt.  MM.  Sainte-Beuve  et  Déchard 
firent  une  critique  approfondie  du  projet  de  la  commission.  Les 
deux  orateurs  prouvèrent  surabondamment  qu*it  était  difTicile  de 
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eoneilier  la  noayene  organisation  du  conseil  d'État,  soit  avec  lea 
attribations  anciennes  qui  lui  étaient  maintenues,  soit  avec  les 
attributions  nouvelles  qui  lui  étaient  conférées)  ces  attributions, 
très-complexes,  à  la  fois  législatives,  administratives  et  judi^ 
ciaire»«  Le  conseil  d'État  serait  consulté  sur  les  projets  de  loi  du 
Gouvernement  ;  il  exercerait  sur  Tadmipistration  un  pouvoir  de 
contrôle  et  de  surveillance  ;  il  Jugerait  en  dernier  ressort  les  af- 
faires connues  sous  le  nom  de  contentieux  administratif.  D'autre 
part,  on  sait  le  mode  adopté  pour  la  nomination  des  membres 
du  conseil  d'État  :  ils  seraient  élus  pour  six  ans  par  l'Âsserablée 
nationale.  Comment  ces  attributions  diverses  pourraient-elles 
8*adapter  à  une  pareille  origine?  En  matière  législative,  quels  se- 
raient les  rapports  du  Pouvoir  exécutif  avec  ce  conseil  d'État 
électif,  et  par  conséquent  indépendabt?  Quelle  garantie  aurait-on 
contre  les  conflits  qui  pourraient  s'élever  entre  les  deux  nouvoirs  ? 
On  n*en  apercevait  aucune.  En  matière  administrativtPbomnient 
Findépendance  du  Pouvoir  exécutif  pourrait-elle  s'accointer  avec 
rindépendance  du  corps  qu'on  lui  donnait  à  la  fois  comme  auxi- 
liair^t  comme  surveillant?  Que  devenait  dans  ce  chaos  le  prin« 
cipe  de  la  responsabilité  ministérielle?  En  matière  judiciaire, 
n'était-ce  pas  au  moins  une  anomalie  que  l'existence  de  ce  tri- 
bunal électif  à  côté  des  autres  tribunaux  institués  par  le  Pouvoir 
exécutif?  Toutes  ces  objections  avaient  leur  gravité.  Mais  elles 
étaient  intempestives;  elles  ne  s'adressaient  pas  Se  projet  de  loi, 
mais  à  la  Constitution  elle-même.  C'est  dans  la  discussion  sur  la 
Constitution  qu'elles  auraient  dû  se  produire. 

Il  y  avait  toutefois  une  question  importante  et  vraiment  consti- 
tutionnelle, que  la  Constitution  n'avait  pas  résolue^  et  dont,  par 
conséquent,  elle  avait  renvoyé  la  dépision  à  la  loi  organique  r 
c'était  celle  qui  concernait  le  contentieux  administratif.  C'est  sur 
ce  point  capital  que  MM.  Bauchart  et  de  Parieu  concentrèrent 
habilement  la  discussion.  Attribuer  à  une  section  particulière  le 
jugement  du  contentieux  qui,  jusqu'alors,  appartenait  à  l'assem- 
blée générale  du  conseil  d'État;  accorder  à  la  section  du  conten- 
tieux une  juridiction  propre  et  souveraine,  c'était,  en  d'autres 
termes,  en  faire  un  véritable  tribunal.  A  l'appui  de  cette  considé- 
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ration,  M.  de  Parieu  donna  les  seules  raisons  par  lesquelles  on 
pût  justifier  Tinstitution  nouvelle.  On  voulait  par  là,  dit  Torateur^ 
assurer  aux  intérêts  particuliers,  quand  ils  seraient  en  lutte  avec 
Tadministration,  les  mêmes  garanties  qu'ils  trouvent  dans  la  jus- 
tice ordinaire.  Restait  à  savoir  si  Tintérèt  que  Tadministration 
représente,  c'est-à-dire  l'intérêt  général,  serait  suffisamment  ga- 
ranti par  ce  système.  Sur  ce  point,  l'opinion  des  jurisconsultes 
les  plus  éminents  était  contraire  à  celle  de  la  commission^  M.  Bé- 
chard  s'en  fit  Torgane,  et  parut  réfuter  soliderpent  l'argumentation 
de  M.  de  Parieu. 

La  discussion  générale  fut  promptement  fermée,  et  le  débat 
s'ouvrit  immédiatement  sur  les  articles  du  projet. 

Les  divers  amendements  qui  avaient  pour  but  de  modifier  le 
système  de  la  commission  sur  les  attributions  législatives  et  ad- 
ministrq^ves  du  conseil  d^Ëtat  furent  successivement  repoussés. 
Ceux  (pétaient  relatifs  au  contentieux  administratif  eurent  le 
même  sort.  Les  neuf  premiers  articles  du  projet  furent  votés  tels 
qu'ils  étaient  proposés.  Mais  l'art.  10  fut  modifié  d'une  n^^nière 
importante.  Cet  article  disposait  que  le  conseil  d'État  se  compo- 
serait du  vice-président  de  la  République  et  de  quarante-huit 
conseillers  d'État.  Un  amendement  de  M.  Sauvaire-Barthélemy 
réduisait  le  nombre  des  conseillers  d'État  à  trente-deux.  L'amen- 
dement, con^attu  par  M.  Vivien,  rapporteur,  fut  néanmoins 
adopté  (23  janvier). 

Les  articles  li,  12  et  15  avaient  pour  objet  de  déterminer  le 
mode  d'élection  des  conseillers.  La  Constitution  se  bornait  à  dire 
que  les  nominations  seraient  faites  par  l'Assemblée  nationale 
sans  déterminer  aucune  des  conditions  d'éligibilité.  Ce  silence 
donnait  à  la  commission  le  moyen  de  faire  une  juste  part  à  l'ac- 
tion du  Gouvernement.  Tout  le  monde  était  unanime  à  redouter 
comme  un  danger  le  cas  où  la  majorité  du  conseil  d'État  serait 
systématiquement  hostile  au  Gouvernement.  Il  était  possible  de 
prévenir  ce  danger.  Rien  n'empêchait  d'attribuer  au  Gouverne- 
ment la  présentation  d'une  liste  de  candidats  double  ou  triple  du 
nombre  des  conseillers,  et  d'imposer  des  conditions  de  service 
ou  de  capacité,  qui,  en  assurant  un  bon  recrutement  du  conseil 
d'État,  laisseraient  au  Gouvernement  une  certaine  latitude  dan» 
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968  choii.  Les  min  wlreft,  obligés  de  faire  subir  à  tout  ce  qui  Amane 
de  leur  initiative  l'examen  du  conseil  d'État,  auraient  eu  la  ga- 
rantie de  ne  pas  rencontrer  dans  ce  corps  indépendant  de  leur 
action  une  hostilité  systématique.  L'opposition  du  conseil  d'État 
au  Gouvernement  serait  toujours  sans  effet  utile,  puisqu'elle  ne 
ferait  que  deîancer  les  votes  d'une  Assemblée  hostile  et  qu'elle 
serait  détruite  par  les  votes  d'une  Assemblée  favorable^  et  elle 
pouvait  avoir  une  influence  désastreuse  sur  l'administration.  La 
commission  n'en  avait  pas  jugé  ainsi  :  elle  s'était  attachée  au  con-^ 
traire  à  rendre  impossible  l'immiition  du  Gouvernement  dans  la 
nomination  des  conseillers.  Le  champ  des  candidatures  était  illi- 
mité ;  aucune  condhion  de  capacité  ni  de  service  n'était  exigée  ; 
seulement  une  commission  spéciale  présenterait  une  liste  dl^can- 
didats  que  l'Assemblée  serait  maîtresse  de  repousser.  11  était  évi- 
dent dès  lors  que  toutes  les  nominations  seraient  des  nominations 
de  parti  :  et  qu'H  serait  tenu  plus  de  compte  des  opinions  et  des 
relations  que  des  aptitudes.  L'Assemblée  adopta  cependant  les 
articles  du  projet  de  loi,  sur  le  refus  fait  par  la  commission  d'y 
rien  modifier  ;  mais  des  amendements  étaient  annoncés  pour  la 
troisième  discussion. 

L'Assemblée  fit  subir  une  modification  importante  au  projet  de 
loi  :  elle  supprima  le  commissaire  général  qu'on  proposait  d'ins* 
liluer  près  le  conseil  d'État  tout  entier.  On  alléguait  ayec  quelque 
apparence  de  raison  que  le  Gouvernement  ne  pouvait  se  passer 
d'un  représentant  spécial  et  officiel  devant  le  conseil  d'État  tel 
qu'il  était  oi^anisé  selon  la  Constitution,  c'est-à-dire  devant  un 
conseil  d'ÉUt  électif»  et  par  conséquent  indépendant.  Ce  fut  le 
principal  argument  que  MM.  Vivien  et  Crémleux  firent  valoir  en 
faveur  du  projet.  Peul*être  cet  argument  n'était-il  pas  sans  ré- 
plique. On  répondit,  en  effet,  que  le  PouToir  exécutif  serait  repré- 
senté devant  le  conseil  d'Étal  par  les  maîtres  des  requêtes  nonimés 
par  lui,  el,  en  outre,  par  le  vice-président  de  la  République. 
Peut-être  encore  était-il  bon  qu'il  y  eût  près  de  la  section  du  con- 
tcntienx  un  commissaire  du  Gouvernement  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public;  mais  on  ne  Toyait  aucune  raison 
d'être  au  commissaire  près  le  conseil  d'État  tout  entier.  La  com- 
mission prétendait  que  ce  fonctionnaire  devait  être  l'organe  du 
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Gouvernement  dans  le  conseil  d'État,  devenu  indépendant  du 
Pouvoir  exécutif  ;  mais  il  fallait  alors  qa*il  îti  nommé  et  pût  être 
révoqué  par  le  ministre  de  la  justice.  Loin  de  là,  le  commissaire 
général  devait  être  nonjpé  directement  par  le  président;  il  était 
indépendant  des  ministres  et  perpétuellement  tenté  de  s'égaler  à 
eui  :  rieiyie  l'empêchait  de  leur  devenir  hostile  et  de  tourner 
contre  eux  influence  qu'il  pouvait  avoir  dans  le  conseil  d'État. 
C|[était  donc  un  rouage  on  inutile  ou  dangereux.  L'Assemblée  s'é- 
mut de  ces  inconvénients  vivement  signalés  par  MM.  Gaslonde 
et  Gombarel  de  Leyvai,  et  elle  repoUssa,  malgré  les  efforts  de  la 
commission,  la  création  du  commissaire  générai. 

L'article  19,  relatif  à  la  nomination  des  maîtres  des  requêtes, 
fut  reojroyé  à  la  commission  qui  se  proposait  de  le  remanier.  Le 
projet  de  loi  avait  déjà  reçu  de  rudes  atteintes  :  il  avait  été  conçu 
dans  une  pensée  qui  paraissait  aujourd'hui  difficilement  réalisa- 
ble. 11  dcTenait  chaque  jour  plus  difficile  de  concilier  le  système 
de  la  commission  avec  les  votes  de  l'Assemblée. 

Le  25  janvier,  toute  la  partie  du  projet  qui  concernait  les  maî- 
tres des  requêtes  et  les  auditeurs  fut  votée  sans  modification  im- 
portante. L'article  18  disposait  que  les  maîtres  des  requêtes 
seraient  nommés  par  le  président  de  la  République,  sur  une  liste 
de  présentation^  double  en  nombre,  dressée  par  le  président  et 
les  présidents  de  seetioti,  L'Assemblée  avait  à  choisir  entre  ce 
système  et  celui  que  voulait  lui  substituer  M.  Sauvaire-Rarthé- 
lemy,  en  proposant  d'attribuer  directement  la  nomination  des 
maîtres  des  requêtes  au  président  de  la  République  en  conseil  des 
ministres.  Dans  la  pensée  de  M.  Barthélémy,  ce  système  se  com- 
binait avec  le  vote  qui,  siq^  sa  proposition,  avait  supprimé  le 
commissaire  général  de  la  République.  Le.Pouvoir  exécutif  aurait 
troijyé  jusqu'à  un  certain  point,  dans  la  nomination  directe  des 
maîtres  des  requêtes,  la  garantie  que  le  projet  avait  voulu  lui 
donner  par  la  création  do  commissaire  général.  Mais  M.  Barthé«* 
lemy  ne  put  fhire  accepter  ses  vues  par  l'Assemblée. 

L'article  19  donnait  au  président  de  la  République  le  droit  de 
révoquer  les  maîtres  des  requêtes,  mais  avec  certaines  restrictions 
qui  Ibreut  longuement  débattues.  Cependant  cet  article  ftit  voté 
tel  quMl  était  proposé.  L'article  20,  qui  réglait  les  attribucions  des 
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maîtres  des  requêtes,  çt  Tarticle  suivant,  qui  disposait  que  les 
apditeurs  seraient  nommés  au  concours,  en  fixant  Tâge  auquel 
ils  pourraient  être  nommés  à  vingt  et  un  ans  au  moins  et  vingt- 
cinq  au  plus,  passèrent  sans  contestation  sérieuse.  Il  en  fut  de 
même  de  celui  qui  déterminait  les  attributions  des  auditeurs. 

If.  Bécbard  et  M.  de  Barthélémy  demandèrent  inutilement  que 
les  fonctions  d^auditeur  fussent  gratuites  ;  ils  s'appuyaient  sur  la 
raison  d*économié,  et  aussi  sur  des  arguments  d'une  valeur  peu 
contestable.  H.  Chàrlemagne  rappela  que  les  auditeurs,  après  avoir 
fait  des  études  complètes,  devaient  avoir  consacré  quatre  années 
à  acquérir  le  titre  de  docteur  en  droit,  et  que  s'il  leur  fallait  pas- 
ser encore  quatre  années  comme  auditeurs,  ils  arriveraient  à 
rage  de  trente  ans  avant  d'avoir  une  position*  Bien  peu  de  fa- 
milles pourraient  s'imposer  les  sacrifices  considérables  qu'exigent 
dés  étndes  aussi  suivies  et  Tentretien  d'un  jeune  hoj^Mie  jusqu'à 
l'âge  de  trente  ans.  La  gratuité  des  fonctions  d*au1fîteur  aurait 
pour  effet  d*en  réserver  eicluiîyemeht  l'accès  aux  jeunes  gens 
riches  qui,  par  cette  porte,  envahiraient  le  conseil  d'État  et  les 
fonctions  administratives.  Ces  raisons,  puisées  dans  un  sentiment 
d'égalité  un  peu  superficiel,  devaient-elles  prévoir  contre  les 
judicieuses  observations  de  M.  Sauvaire-Barthélemy?  La  position 
que  les  auditeurs  occupent  dans  le  conseil  d'État  est-elle  réelle- 
ment une  fonction  publique?  Assurément  non  ;  les  auditeurs  sont 
nommés  pour  quatre  ans  ;  le  temps  qu'ils  passent  au  conteil  est 
un  temps  d'épreuve  et  de  stage  ;  à  l'expiration  de  ce  terme,  ils  en 
sortent  de  plein  drpit.  En  d'autres  termes,  les  auditeurs  sont  des 
aspi^nts  &  certaines  fonctions  administratives  ;  ils  occupent  dan^ 
leur  sphère  la  position  que  les  surnuméraires  occupent  dans  tou- 
tes les  administrations  publiques  et  les  juges  suppléants  devaut 
lestribunaut.  Si  on  voulait  rétribuer  les  auditeurs,  pourquoi  ne 
pas  rétribuer  également  les  juges  suppléants  et  les  surnuméraires 
de  toutes  les  administrations  publiques?  On  parlait  de  justice  et 
d'égalité  !  mais  qu'y  avait-il  de  plus  contraire  à  la  justice  et  à  Té- 
galité  que  de  voir  un  auditeur  au  conseil  d'État,  un  jeune  homme 
dé  vingt  et  un  ans,  recevoir  un  traitement  de  â,000  fr.,  c'est-à- 
dire  nn  traitement  supérieur  à  celui  du  magistrat  qui  a  vieilli  sur 
son  siéget  Cea  raisons,  toutes  puissantes  qu'elles  parussent,  cédé- 
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rent  devant  un  mot,  le  mot  mal  compris  d'égalité,  4I  Tamende- 
ment  de  M.  Sauvaire-Barthélemy  succomba. 

On  a  Yu  que  le  projet  réservait  aux  auditeurs  le  quart  des 
places.  C'était  là  peut-être  consacrer  impérativement  un  usage 
suivi  jusqu'alors  en  toute  liberté.  Les  derniers  gouvernements 
avaient  souvent  cherché  parmi  les  auditeurs  du  conseil  d'État  des 
sons-préfets  et  des  préfets,  et  ces  fonctionnaires  qui  avaient  puisé 
k  une  si  excellente  école  la  connaissance  du  droit  administratif  el 
des  affaires^ avaient  toujours  eu  sur  les  administrateurs  empruntés 
à  la  politique  une  incontestable  supériorité.  Mais  la  commissioB 
s'était  laissé  entraîner  à  accepter  un  amendement  de  M.  Dérodé, 
diaprés  lequel  le  quart  des  emplois  de  sous-préfets  était  réservé 
aux  auditeurs,  dans  Tordre  des  présentations  faites  par  le  prési- 
dent du  conseil  d'État  et  les  présidents  de  sections.  Il  en  serait 
résulte  qu^on  aurait  pu  devenir  sous-préfet  sans  l'intervention  et 
même  contre  la  volonté  du  ministre  de  l'Intérieur.  Les  chefs  du 
conseil  d'État  auraient  eu  le  pouvoir  d'imposer  des  sous-préfets 
au  ministre,  qui  n'aurait  eu  d'autre  ressource  que  de  les  destituer 
le  lendemain  de  leur  installation. 

M.  Odilon  Barrot  n'eut  pas  de  peine  à  montrer  qu'il  y  avait  là 
un  élément  de  désordre  et  de  désorganisation  pour  l'adroinis- 
tration  et  lin  véritable  empiétement  de  la  part  des  chefs  du  con- 
seil d'État  sur  la  prérogative  ministérielle.  Les  observations  de 
M.  Barrot  obtinrent  une  adhésion  unanime,  et  la  seconde  partie 
de  l'amendement  de  M.  Dérodé  fut  supprimée. 

La  série  des  articles  qui  réglaient  les  travaux  intérieurs  du  con- 
seil fut  votée  presque  sans  débats.  Seulement!  l'art.  29,  qui  fixait 
les  traitements  des  divers  membres  du  conseil  d'État,  fut^em- 
placé  par  une  disposition  plus  simple,  qui  renvoyait  la  fixation 
de  ces  traitements  à  la  loi  de  finances.  Un  seul  amendement  fut 
l'objet  d*un  assez  long  débat.  M.  Mortiroer-Ternaux  proposait  de 
suppgmer  toute  la  portion  du  projet  qui  concernait  la  procédure 
du  conseil  d'État,  et  de  renvoyer  à  un  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  statuer  sur  cet  ordre  de  questions  qui,  par 
leur  nature,  semblent  en  effet  plutôt  réglementaires  que  législa- 
tives. Si  cet  amendement  avait  prévalu,  la  suite  de  la  discussion 
en  eût  été  considérablement  abrégée.  Mais  les  objections  que 
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M.  Bauchart  présenta  contre  ce  système,  éfeillëreot  les  suscepti- 
bilités de  rAsseroblée  surisa  prérogative;  et,  comme  pourproa^er 
qu'elle  ne  voulait  rien  céder  sur  ce  point  et  qu'elle  était  décidée 
à  remplir  sa  ticbe  dans  les  plus  minces  détails,  elle  rejeta 
Kamendement  de  M.  Ternaux  (26  janvier). 

La  commission  proposait  de  laisser  au  conseil  d^État,  réuni 
en  assemblée  générales  la  décision  souveraine  de  toutes  les  ques- 
tions de  conflit  qui  s'élèveraient  entre  Tadministration  et  la  sec- 
tion du  contentieux.  Le  conseil  d'État,  appelé  à  prononcer  entre 
une  de  ses  sections  et  le  Gouvernement,  aurait  cédé  tôt  ou  tard 
à  la  tendance  naturelle  à  tous  les  corps,  d'étendre  leur  influence 
et  leurs  attributions  :  il  aurait  toujours  décidé  contre  Fadminis* 
Iration,  et,  grftce  à  Textcnsion  abusive  de  la  juridiction  conten- 
tieuse,  il  aurait  insensiblement  usurpé  les  pouvoirs  du  Gouverne- 
ment, qui  n'aurait  conservé  que  la  responsabilité. 

M.  le  ministre  de  la  Justice  Gt  ressortir  tous  les  dangers  de 
cette  subordination  du  Gouvernement  au  conseil  d'État,  qui,  in- 
dépendant et  irresponsable,  ne  pourrait  être  arrêté  dans  ses  en- 
irahissements.  M.Barrot  demanda  que  la  décision  des  conflits  qui 
s^élèveraiènt  entre  l'administration  et  la  section  du  contentieux» 
tùl  déférée,  comme  à  un  arbitre  naturel  et  indépendant,  au  tri- 
bunal d^  conflits  établi  par  Tart.  89  de  la  Constitution.  Cette 
proposition  obtint  un  plein  succès,  et  Fart.  5t  fut  amendé  dans 
ce  sens. 

Tons  les  articles  suivants  furent  adoptés  sans  débats.  Il  n'en 
ftit  pas  ainsi  de  l'art.  66  et  dernier  qui  réglait  la  nomination  des 
premiers  conseillers  d'État. 

Il  n'y  ayait  rien  là  cependant  qui,  à  première  vue,  pût  faire 
soapçonner  une  difficulté.  La  Çonstitulion  semblait  avoir  décidé 
la  question  en  remettant  la  nomination  des  conseillers  d'État  à 
l'Assemblée  législative,  dans  les  premiers  mois  de  sa  réunion.  Il 
était  donc  tout  simple  que  rAssemblée  législative  nommât  to^t 
le  conseil  qui  se  serait  renouvelé  par  moitié  tous  les  trois  ans, 
conformément  à  la  Constitution.  Le  conseil  d'État,  en  eflet,  était 
destiné  i  fonctionner  concurremment  avec  le  Président  déjà 
odmmé,  et  ayec  l'Assemblée  qui  succéderait  à  la  Constituante  : 
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tous  ]es  grands  pouvoirs  de  TÉtat  se  seraient  trouvés  aiosi  avoir  à 
peu  près  la  même  date,  et  sortir  du  même  mouvement  électoral. 
Hais  des  calculs  d'ambition  particulière  devaient  cbercher  à 
troubler  cet  ordre  naturel  :  trop  de  représentants  s'attendaient 
à  n*être  pas  réélus  pour  qu'ils  ne  cherchassent  pas  à  se  ménager 
des  consolations  dans  le  repos  honorable  des  conseils  d'État. 
Aussi,  beaucoup  se  révoltèrent  à  l'idée  de  laisser  à  TAssemblée 
législative  la  disposition  d'un  si  grand  noiAbre  de  situations  dé- 
sirables. 

La  commission  avait  dû  céder  à  ces  exigences  secrètes  et 
nombreuses,  et  elle  avait  proposé  que  l'Assemblée  constituante 
nommât  la  moitié  du  futur  conseil;  l'autre  moitié  aurait  été 
nommée  par  l'Assemblée  législative.  M.  Vivien»  dans  son  rapport, 
avait  défendu  cette  combinaison  par  des  arguments  qui  prou- 
vaient surtout  contre  la  prétention  de  faire  nommer  les  conseil- 
lers par  rAssemblée  actuelle.  Mais  un  vote  récent  venait  de  ré- 
duire le  nombre  des  conseillers  d'État  de  quarante-huit  à 
trente-deux  :  un  tiers  des  places  disponibles  avait  ainsi  dispara 
et  les  combinaisons  se  trouvaient  dérangées.  Aussi ,  ne  dut- 
on  pas  s'étonner  de  voir  formuler  un  amendement  attributnt 
i  l'Assemblée  constituante  la  totalité  des  nominations*  Cepen- 
dant, comme  on  ne  pouvait  priver  l'Assemblée  législative  de  soa 
droit  constitutionnel,  la  moitié  des  conseillers  nommés  serait 
soumise  à  la  réélection  avant  peut-être  d'entrer  en  fonc- 
tions. 

Une  moitié  de  l'Assemblée  protesta  contre  un  amendement 
destiné  à  faciliter  des  arrangements  scandaleusement  transparents. 
M.  Lherbette,  avec  une  franchise  gênante,  déclara  qu'il  ne  pou- 
vait voir  dans  cette  proposition  rien  de  sériein,  et  qu'à  ses  Y6ttx 
il  y  avait  une  contradiction  fâcheuse  entre  l'honorable  su&cej^i- 
bilité  qui  avait  fait  proclamer  rincompatibilité  du  mandat  de  re* 
présentant  et  de  toute  fonction  publique,  et  cet  empressemeai  i 
pourvoir  aux  places  du  conseil  d'État  et  à  faire  du  titre  de  repré- 
sentant un  marchepied  pour  arriver  à  ces  places.  Néanmoins  use 
minorité  de  douze  voix  fit  prévaloir  l'amendement  proposé  par 
M.  Gautier  de  Runiill}  au  nom  de  la  migorité  de  la  oammtaiiM» 
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etsonlcBu  par  M.  Tranchand.  (Sur  792  Totants,  majorité  abso- 
lae  397»  409  pour  et  385  contre)  27  jaD?ier. 

La  loi  toat  entière  était  votée  :  il  ne  lai  restait  plus  qu*à  subir 
répreoYe  peu  sérieuse  d'une  troisième  délibération. 


■^ 
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CHAPITRE  V. 


l'opinion  BT  L*AS8BMBLÉB.    proposition  lATXAU. 


Qiieitioiis  exiérietiret ,  bruits  «Tuoe  expédition  en  Italie,  projets  da  général 
Cavaignac,  interpellations  de  M.  Banne,  M.  de  Lamartine  et  H.  Ledm* 
RoUîn,  excentricités  diplomatiques  et  géographiques,  réponse  du  cabinet,  si- 
tnation  vraie  des  affaires  en  Italie.  —  MouTement  dans  le  pays  en  ûiyeor  d'une 
prompte  séparation  de  rAssemblée,  pétitions  nombreuses,  attitude  des  con- 
seils généraux,  idées  de  décentralisation,  M.  Raudot.  —  Proposition  présen- 
tée par  M.  Râteau  pour  &xer  un  terme  à  l'Assemblée  constituante.  —  imet 
d^tts  les  comités,  rapport  de  M.  Gré?y,  discussion,  M.  de  Montalembeit,  dér 
claration  du  Gouvernement  par  la  bouche' de  M.  Odilon  Barrot,  prise  en  con- 
sidération. —  Nomination  d*nne  commission  hostile  à  la  proposition,  nouveau 
rapport  de  M.  Orévy,  surcroît  de  pétitions,  M.  Clément  Thomas  et  l'opinion 
publique,  conclusion  du  rapport,  conflit.  —  Arrêt  de  mise  en  accusation  des 
accusés  du  15  mai,  hante-cour  de  justice,  cour  de  cassation,  question  de  i^ 
troactivité,  M.  Baroche,  M.  Dnpin^  M.  Eugène  Raspatl  ;  adoption  du  renvoi, 
composition  de  la  haute- cour. 


L'armement  d*UQ  certain  nombre  de  bateaux  à  vapeor  dans  le 
port  de  Toulon  et  plusieurs  dispositions  militaires  rappelèrent  les 
esprits  vers  les  difficultés  eitérieures.  On  répétait  les  bruits  les 
plus  divers.  Selon  les  uns,  la  médiation  pour  les  affairés  d'Italie 
était  abandonnée;  le  Piémont  faisait  marcher  son  armée  :  le  ma- 
réchal Radetzki  s'avançait  sur  Turin  et  sur  Rome;  le  pape  se  ré- 
fugiait en  France  on  en  Espagne.  Ces  rumeurs  trouvèrent  un 
écho  dans  l'Assemblée  nationale. 

Des  interpellations  adressées  par  M.  Baune  au  ministère  sur  les 
affaires  d*Italie  et  d'Allemagne  eurent  pour  résultat  de  soulever 
un  débat  plus  sérieux.  Quelques  paroles  du  ministre  des  Affaires 
étrangères  appelèrent  à  la  tribune  M.  de  Lamartine  et  M.  Ledru- 
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RoUiB.  M.  de  Lamartine  n'était  pas  en  eanse  :  ma»  Thonerable 
représei^nt  Toulut  saisir  cette  occasion  de  désaroner  de  non?eau 
t4Mitê  participation  dans  tes  fameuses  eipédiiions  de  Savoie  et  de 
Riaquous-Tout..  M.  de  Lamartine  rappela  en  vain  son  célèbre 
manifeste.  A  qui  pensait-il  faire  croire  que  ce  manifeste  fût  toute 
la  politique  du  Gouvernement  provisoire?  En  vain  protesta-t-il  de 
8^  bonnes  intentions  personnelles  dont  personne  n'avait  paru 
douter  :  il  ne  pouvait  faire  oublier  une  action  directement  op- 
posée à  la  sienne.  On  put  même  s'étonner  de  voir  l'illustre  ora- 
teur accepter  une  seconde  fois  la  solidarité  d*une  politique  dé- 
sormais jugée,  et  chercher  à  couvrir  M.  Ledru-Hollin  comme  d'un 
bouclier.  Quant  à  celui-ci,  il  trouva  bon  de  s^abriter  derrière 
le  manifeste  de  M.  de  Lamartine,  et  de  désavouer  certains  actes 
politiques  de  son  administration,  laissant  ainsi  sans  réponse  le 
retentissement  du  procès  d*^Anver8,  les  accusations  catégoriques 
du  procureur-général  belge ,  M.  de  Bavay ,  les  déclarations 
des  avocats  des  accusés  d'Anvers,  la  conscience  même  de  la 
France. 

Quant  à  la  situation  générale  de  la  politique  européenne, 
M.  Ledm-RoUin  ne  la  jugeait  pas  d'une  façon  moins  singulière. 
Tout  lui  paraissait  rendre  la  guerre  inévitable  :  à  Tentendre,  elle 
était  presque  commencée,  et  la  France  était  cernée  de  toutes 
parts.  En  supposant  vraie  cette  position  de  la  France^  était-ce  au 
Cabinet  actuel  qu'il  fallait  demander  compte  des  difficultés? 
c  A  qui  la  faute?  a  s'écria  M.  de  Laroche jaquelein. 

Sur  les  autres  questions,  M.  Ledru-Rollin  ne  fut  pas  plus  heu- 
reui,  et  TAssemblée  put  entendre  avec  satisfiidion  les  répliques 
énergiques  et  concises  de  M.  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

M.  Ledm-Rollin  avait  dit  que  la  Prusse,  profiUnt  de  Taveugle- 
ment  du  ministère,  concentrait  sur  notre  frontière  du  Rhin 
des  forees.chaque  jour  croissantes.  11  n'en  était  rien  :  le  Couver** 
nement  avait  demandé  des  eiplications  à  la  Pmsse,  et  il  avait  ac» 
quis  la  preuve  que  les  forces  prussiennes,  loin  d'avoir  été  accrues, 
depuis  le  mois  d'avril,  avaient  été  diminuées. 

M.  Ledru-ftollln  savait  qu'une  intervention  armée  en  tivemr  du 
pape  avait  été  proposée,  que  la  France,  Naples  et  l'Autriche  de* 
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vaient  r^ccomplir  à  frais  communs  ;  il  'savait  même  le  «oaseil  de 
Cabinet  où  cette  question  avait  été  débattue.  Jl  n'en  était  riea  : 
aucune  proposition  de  cette  nature  n'avait  été  (kite  à  la  Franoe, 
aucun  conseil  de  Cabinet  n'avait  été  tenu  à  ce  s^jet. 

M.  Ledru-RoUitt  avait  dit  que  les  négociations  entamées  ilte- 
ples  au  sujet  de  la  Sicile,  avaient  été  rompues,  il  n'en  était  rien  : 
les,  négociations  se  poursuivaient. 

M.  Ledru^RoIUn  signalait  l'existence  d*une  flotte  eusse  dans 
l'Adriatique,  et  informait  le  Gouvernement  qu'une  seconde  flotte, 
non  moins  formidable  que  la  première,  venait  de  la  Baltique,  et 
menaçait  la  liberté  dans  TEurope  méridionale.  U  n*en  était  riaot 
et  ici  Terreur  devenait  plaisante.  U  n'y  avait,  dans  l'Adriatique» 
qu'une  escadre  française  :  aucun  navire  de  guerre  russe  n'avait 
franchi  les  Dardanelles  ;  quant  à  la  seconde  flotte,  M.  Ledru-* 
AoUia  oubliait  que  la  Baltique  est  fermée  par  les  glaces  pendant 
cinq  mois  de  Tannée,  et  qu'aucune  flotte  russe  ne  peut  sortir  de 
Cronstadt  avant  le  mois  de  mars.  M.  de  Tracy,  ministre  de  la  Ma- 
rine, rassura  Toratear  sur  ce  point. 

M.  Ledru-R611in  expliquait  la  supériorité  de  ces  étranges  in- 
formations par  ce  fait  que  le  Gouvernement  avait  annulé  toutes 
les  nominations  du  Gouvernement  provisoire,  et  ne  devait  plis 
avoir  en  Italie  que  des  diplomates  incapables.  Mais  il  se  (rountt 
que  rien  n'avait  été  chnngé  en  Italie»  en  ce  qui  concernait  le  per» 
sonnisl  diplomatique,  depuis  que  M.  Ledrti-RoUin  avait  quitté  le 
pouvoir. 

Ces  discussions  oiseuses,  tette  absence  regrettable  d'inlbron* 
tiens  sérieuses,  ces  erreurs  grossières  en  histoire,  en  géographie, 
en  diplomatie,  c'était  un  chef  de  parti,  un  homme  éminent,  phoé 
un  moment  à  la  tète  de  la  France,  qui  en  donnait  le  triste  speo* 
tacie.  Les  mceurs  parlementaires  de  ht  Grande-Bretagne  eu  de 
l'Amérique  du  Nord  ne  présentent  pas,  même  chei  les  orateun 
de  second  ordre,  un  seul  exemple  de  légèretés  semblables  (ftjaii* 
vier). 

fin  résumé,  les  interpellateurs  reprochaient  au  Gonverneoeni 
de  n'avoir  pas  prèté.main-forte  à  Tutopie  de  Tunité  ilalienns» 

Cependant,  âurdessos  de  ces  discussions  parlenenlaireB  planait 
une  dittenlté  sérieuns.  L'Italie  rtnCsrmait  assai  de  causes  de  dés* 
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ordre  pour  tronbler  la  paix  de  TEnrope.  On  poaTait  craindre  que 
renWremeDt  do  snceès  ne  poussât  les  Autrichiens  contre  le  Pié- 
mont. D*tin  autre  cAté,  une  noavelle  ardeur  guerrière  s'était  em- 
parée du  Piémont.  Un  ministère  passionné,  avait  succédé,  depuis 
on  mois,  à  un  ministère  plus  modéré.  Toutefois,  rien  n'autorisait 
à  penser  que  l'oeuvre  de  la  médiation  fût  abandonnée. 

Quant  à  Rome,  un  sentiment  d'indignation  avait  parcouru  la 
France  et  TEurope  entière,  à  la  nouvelle  des  excès  dont  cette  ville 
avait  été  le  théAtre.  L'aveuglement  des  théories  démocratiques 
pouvait  seul  fermer  les  yeux  sur  les  destinées  d*une  république 
violemment  née  d'un  acte  d'ingratitude  et  d'un  Iftche  assassinat. 
Le  promoteur  de  la  liberté  italienne,  contraint  de  fuir  devant  un 
drapeau  ensanglanté  par  des  sicaires»  c'était  là  un  événement  qui 
réchmait  factive  sollicitude  de  l'Europe  catholique.  La  France, 
par  ses  sympathies  et  ses  intérêts,  était,  plus  que  tout  autre  pays, 
intéressée  dans  la  question.  Déjà  les  démarches  officielles  du  gé- 
nérai Cavaignac  avaient  indiqué  les  tendances  naturelles  du  pays. 
Il  n'avait  pas  suffi  an  général  de  se  préparer  à  agir  en  cas  de  be- 
soin :  il  avait  proclamé  son  intention  d'agir  (1). 

Là  en  étaient  les  difficultés  du  Pouvoir  lorsqu'une  question  plus 
grave  vint  envenimer  la  lutte  entre  le  Gouvernement  et  l'As- 
semblée. 

Un  mouvement  prononcé  se  faisait  sentir  dans  les  départements 
en  faveur  d^une  prompte  séparation  de  TAssernblée  constituante. 
Un  certain  nombre  de  conseils  généraux  avaient  émis  des  vœux 
de  même  nature,  et  des  pétitions  en  ce  sens  se  signaient  par 
tonte  la  France.  LMnstinct  du  pays  l'avertissait  des  difficultés  qui 
naissent  invinciblement  de  deux  prérogatives  rivales,  et  Fopinion 
populaire  se  prétait  difficilement  à  cette  sorte  de  fiction  légale  par 
laquelle  l'Assemblée  demi-constituante,  demi-législative,  abdi- 
quait en  partie  la  plénitude  de  ses  pouvoirs,  sans  cesser  d'être 
eHe-méme. 

Une  question  de  convenance  s'ajoutait  à  la  question  de  légalité. 
Sans  doute,  on  pouvait  improuver  les  formes  sous  lesquelles  on 
engageait  généralement  l'Assemblée  à  mettre  elle-même  un  terme 

(1)  Vûifez,  plus  loio,  Italie, 
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ison  existence;  sans  doute  on  pouvait  ne  paç  8*a8Socier  aux  som- 
mations peu  respectueuses  qui  lui  étaient  adressées  de  presque 
tous  les  points  du  territoire.  Sans  doute,  cnQo,  il  fallait  recoD- 
naîtro  que  TAssemblée  était  dépositaire  légitime  du  principe  de 
souveraineté,  et  qu'il  n'appartenait  qu'à  elle  seule  de  décider  du 
moment  où  elle  croirait  avoir  achevé  son  œuvre. 

Les  conseils  généraux  s'associaient  à  ce  mouvement  de  Topi- 
nion  publique.  Malgré  la  loi  qui  leur  prescrit  de  se  renfermer  dans 
le  cercle  des  affaires  départementales,  ils  s'établissaient,  paria  né- 
cessité des  circonstances,  sur  le  terrain  de  la  politique.  Le  senti- 
ment national,  plus  fortement  excité  dans  les  provinces  que  dans 
la  capitale  elle-même,  ne  pouvait  manquer  de  se  faire  jour  dans 
les  conseils  généraux.  Le  même  élan  avec  lequel  on  avait  vu  les 
gardes  nationales  de  la  France  tout  entière  accourir  au  secours 
de  Paris,  s^y  manifestait  pour  faire  face  à  Tanarchie,  si  jamais  elle 
devait  relever  la  tête.  Ne  fallait-il  pas,  en  effets  prévoir  le  cas  où 
les  factions  vaincues  en  juin  renouvelleraient  leurs  audacieux  at- 
tentats  contre  la  société?  Le  cas,  encore  plus  grave,  où  l'insurrec- 
tion triompherait  à  Paris  ne  devait-il  pas  attirer  rattenlioii  du 
pays?  Cette  question,  les  conseils  mirent  un  empressement  patrio- 
tique à  lasoulever,  et  ils  la  résolurent  d'une  manière  uniforme. 
Les  uns  ne  reculèrent  pas  devant  une  résolution  définitive,  et  ils 
déclarèrent  que,  le  cas  échéant  d'un  renversement  des  pouvoirs 
constitutionnels,  le  conseil  général  se  réunirait  immédiatement 
sans  attendre  la  convocation  ofYicielle,  pour  offrir  son  concours  à 
Tautorité  locale,  pour  la  suppléer  au  besoin  et  pour  aviser  à  toutes 
les  mesures  de  salut  public.  Les  autres,  plus  scrupuleux  obser- 
orateurs  de  la  légalité,  se  bornèrent  à  l'expression  d'un  vœu  ten- 
dant à  provoquer  une  disposition  législative  qui  autoriserait^  dans 
de  pareilles  circonstances,  la  réunion  des  conseils  généraux  sans 
convocation  officielle. 

Quelques-uns  même,  et  en  asses  grand  nombre,  allèrent  plus 
loin.  Ils  se  saisirent  de  cette  question  :  si  l'Assemblée  nationale, 
après  avoir  voté  la  Constitution,  devrait  prolonger  ses  pouvoirs, 
et  ils  provoquèrent  formellement  la  dissolution  de  la  Constituante. 
C*était  là  une  première  et  sérieuse  atteinte  à  l'esprit  de  centrali- 
sation qui  paraisaait  être,  spus  la  monarchie,  l'âme  même  de  la 
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FnDce.  L'inflaence  de  ropinion  parisienne,  la  domination  de 
cette  capitale  qni  aTait  laissé  renverser  on  gouvernement  sans  le 
tooloîr  semblait  devenue  un  joug  insupportable.  A  Rennes,  à 
Lille,  des  orateurs  s*écriaient  dans  le  sein  des  assemblées  dépar- 
tettenfales  : 

«  Il  ne  faut  phu  que  de  Paria  on  nous  expédie  des  révolationf  par  la  malle- 
pocte  ;  car  mainteDant  ce  ne  serait  plna  nne  rétolation  politique  qui  nom  ar- 
rinraii,  maîa  une >étolntion  fociale...  Les  départements,  en  Juin»  ont  bien 
nMtié  qBlla  n'entèDdaieni  pat  qir*il  en  (ti  ainsi...  Esi-il  frai  que  nous  ayons 
pissé  dei.joan  qui  s'appellent  le  24  février,  le  15  omi,  le  23  join?  Esl-il  vrai 
que  nom  nous  couchons  chaque  soir  en  nous  demandant  ce  que  nons  serons  le 
lendemain?  » 

Et  un  autre  : 

■  n  est  boni  dans  lliîstoire,  disait-il,  que  quelques  milliers  d'hommes  tur- 
baknis,  atentariers  politiques  prêts  k  tons  les  coups  de  main,  aient  pu»  à  di- 
itfses  reprises,  mettre  en  péril  les  destinées  d'un  peuple  comme  celui  de  France. 
Noas  offrons  à  l'Enrope  l'étrange  spectacle  d'une  nation  de  35  millions  d'hom- 
iMs  exposés  à  reocToir  la  loi  de  20  à  30,000  faisears  de  révolutioiis,  qui 
descendent  sur  la  place  publique,  au  cri  de  quelques  ambitieux  turbulents, 
et  qui  traitent  la  France  en  pays  conquis,  il  y  a  quelques  mois  h  peine,  n'avons- 
noaspss  ni  nue  poignée  d'hommes  égarés,  profitant  de.  l'inertie  des  uns,  de  la 
terreur  des  aatres,  de  la  connif  ence  de  beaucoup,  et  surtout  de  l'impéritie  da 
€hHiTenienieni>^ s'emparer  du  sanctuaire  de  la  représentation  nationale  et  chasser 
devant  elle  les  éhç  do  pays  ?  Une  résistance  unanime  se  déclare  contre  la  ty- 
lannie  parisieiuie  ;  an  violent  désir  de  se  soustraire  à  son  joug  éclate  aux  yeux 
mCbms  da  Gonveniement  central.  Ce  n'est  pss  nne  conspiration,  encore  moins 
ne  pensée  de  rédéralisme  ;  c'est  un  dessein  ouvert  et  réfléchi  :  les  provinces'de 
Pkance,  comme  les  andennet  provincea  des  Gaules,  ne  veulent  plus  que  leurs 
irtérêls  aiUent  a'engloatir  dans  Rome.  • 

Un  conseil  général,  celui  de  la  Gironde,  rédigeait  un  pro- 
gramme  complet  de  décentralisation  administrative.  La  pensée  fon- 
damentale de  ce  programme  était  résumée  dans  les  deux  points 
nivants  :  a  l*»  recbercher  quelles  sont,  parmi  les  affaires  locales, 
celles  qui  peuvent  être  soustraites  sans  danger  à  tout  contrMe 
administratif,  et  les  en  affranchir;  t^  décider  que  tous  les  actes 
qui  resteront  soumis  à  des  formalités  en  trouveront  la  solution  et 
le  terme  an  siège  de  l'autorité  départementale.  » 

Ainsi ,  le  contrôle  de  l'autorité  supérieure  serait  remplacé, 
dans  tous  les  cas  où  cela  serait  reconnu  nécessaire,  par  celui  de 
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Tautorité  départementale  ;  le  ceotre  serait  transféré  de  la  capi-» 
taie  au  chef-lieu  du  département.  La  centralisation  ne  serait  pas 
supprimée,  mais  le  cercle  serait  rétréci;  le  oentre  se  troaverait 
rapproché  de  la  circonférence  (i). 

Cette  attitude  nouvelle  trouvait,  dans  TAssemblée  eUe-inéiBe, 
un  savant  interprète,  M.  Raudot.  L'honorable  représentant  de 
TYonne  voulait  que  les  affaires  de  la  commune  fussent  étudiées» 
discutées  et  décidées  dans  la  commune  ;  que  les  affaire^  du  dé- 
partement fussent  étudiées,  discutées  et  décidées  dans  le  dépar- 
tement; il  voulait,  en  conséquence,  que  les  communes  et  les  dé- 
partements, cessant  d'être  placés  sous  la  tutelle  de  TËlat,  pussent 
s'administrer  librement,  acquérir,  vendre,  aliéner,  échanger, 
louer,  affermer,  concéder,  édifier,  démolir,  restaurer,  plaider, 
transiger,  hériter,  comme  toute  personne  civile,  sans  subir  les 
longs  retards,  les  tyranniques  entraves  qu'apporte  à  l'àccompUs- 
seroent  de  ces  actes  Tobligation  qui  leur  est  imposée  d'obteiiiri 
pour  les  niis,  l'antonsation  préalable,  et,  pour  les  autres,  l'ap- 
probation ultérieure  du  préfet  ou  du  ministre»  si  ce  n'est  même 
du  président  de  la  République. 

M.  Raudot  voulait  également  que  tous  les  maires,  sans  excep- 
tion, fussent  nommés  par  les  conseils  municipaux  et  choisis  dans 
leur  sein,  et  que  Padministration  des  intérêts  départeraentaiii, 
assimilée  à  Tadministration  des  intérêts  communaux,  passât  des 
mains  de  Tagent  du  pouvoir  central  aux  mains  d'un  membre  du 
conseil  général,  élu  par  ses  collègues.  Il  voulait,  enfin,  que  les 
attributions  de  l'agent  du  pouvoir  eentnil  dans  chaque  départe- 
ment fussent  celles  d'un  simple  commissaire  du  gouvernement, 
chargé  de  veiller  à  Texécution  des  lois  d'application  générale,  de 
sauvegarder  les  droits  de  l'État,  de  protéger  les  intérêts  des  tiers, 
de  réprimer  les  excès  de  pouvoir,  de  suppléer  à  la  négligence 
des  magistrats  et  d'ordonner  les  mesures  de  sûreté  publique. 

Ce  n'était  pas  on  sentiment  sans  importance  que  ce  désir 
d'émancipation  politique,  si  on  réfléchissait  qu'une  preuve  récente 
de  la  Tîtalité  départementale  avait  été  donnée  dans  réleclion  du 
président  de  la  République. 

(1)  Vajfez  à  V Appendice  Vanaljse  de  la  session  des  cooseils  généraux. 
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.  Le  29  àécemÏKQf  M.  Râteau  présenta  ane  proposition  ayant 
pour  but  de  fixer  par  un  décret  Je  joor  de  la  dissolution  de  TAs- 
sem^lée^onstituante,  etla  con?ocation  de  TAssemblée  iégislatîfe. 
En  voici  le  texte. 

«  Art.  I"".  L'Assemblée  législative  est  convoqiée  pour  le.i9  mars  1S49. 
u  Les  poQToirs  de  TÂssemblée  nationale  constitaniite  prendront  fin  le  même 
ymr, 

»  Art.  T,  Les  élections,  pour  la  nomination  des  sept  cent  cinquante  membres 
qui  denronf  oMnpMer  TAtsembiée  législatrre,  auroat  lieo  le  4  mars  1 849. 

»  Cbaque  département  élira  le  Bowbre  di  représentants  détemiaé  par  le  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret. 

»  ArL  3.  Jusqu'à  l'époque  fixée  pour  sa  dîssohitioo»  l'Assemblée  natÎMaie 
s'occupera  principalement  de  la  loi  électorale  et  de  la  loi  relatire  au  Conseil 
d*É(at.  » 

Repoussée  par  le  comité  de  législation,  à  la  majorité  de  19  Toix 
coutre  18,  rejelée  dans  le  comité  de  la  justice  par  i5  voix  contre 
15^  la  proposition  fut,  le  9  janvier,  Tobjet  d^un  rapport  de 
M.  Grévy.  Une  partie  de  l'Assemblée,  celle  qui  se  troutait  en 
communauté  d'opinions  avec  l'honorable  rapportear,  paraissait 
désireuse  d'empêcher  la  lecture  du  rapport  et  demandait  Tordre 
du  jour  avec  instance. 

Il  fallut  que  M.  Deslongrais  rappelât  que  la  lecture  de  tout  rap^* 
port  était  de  droit,  dès  qu'elle  était  réclamée.  Malgré  cette  cons- 
piration du  silence^  M.  Grévy  dut  faire  connaître  son  rapport, 
dont  la  forme,  on  pouvoit  s'y  attendre,  était,  qialgré  de  noaa* 
breux  adoucissements  obtenus  au  sein  de  la  commission,  i  la 
fois  âpre  et  provocante.  Les  conclusion», étaient  impérieuses  et 
violentes,  et  allaient  directement  contre  le  vœu  du  pays.  Les  rai- 
sons sérieuses,  tirées  des  principes  de  tout  gouvernement  régn- 
lier,  et  qui  faisaient  envisager  comme  indispensable  la  sépar»» 
tion  d'une  Assemblée  hostile  au  pouvoir  quadHeonal,  n'aTaieat 
pas  été  discutées  sérieusement  par  M.  Grévy«  Selon  i'honoraUe 
rapporteur,  l'Assemblée  GOBstiluante  ne  pouvait  se  retirer  avant 
d'avoir  accompli  son  mandat,  et  ce  mandat  était  de  donner  au 
pajs  une  eonstitution  républicaine  et  des  lois  orgtaiqHes.  Une 
ofmslilaitiim,  i^utailril,  n'est  qu'un  recueil  de  dispoeitioiis  ato* 
traites»  et  une  Assemblée,  qui  ne  ferait  pas  les  loisorganiqneB, 
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n'aurait  de  constituaote  que  le  nom,  D'ailteurB,  rAflflemblée 
tuelle  ne  s'était-elle  pas  lié  la  main  ?  N^avait-elle  pas  écrit  4aD8  la 
Constitution  qu'elle  ferait  les  lois  organiques?  Dès  lon«  elle  était 
obligée  de  les  faire.  A  cette  objection  qu'il  y  avait  impossibilité 
de  coexistence  entre  une  Assemblée  constituante  et  un  pouvoir 
exécutif  issu  de  la  Constitution,  M.  Grévy  s'écnait  :  «Il  fallait 
^»  nous  le  dire  avant  le  10  décembre.»  Le  rapport  faisait  valoir, 
en  outre,  que  toutes  les  assemblées  de  révision  seraient  dans  U 
situation  où  se  trouvait  ai^ourd'hui  la  Constituante. 

Quelles  que  dussent  être  les  réponses  apportées  par  la  discus- 
sion à  ces  appréciations  diverses,  on  ne  pouvait  dès  lors  se  dis- 
simuler qu'un  sentiment  personnel  se  cachait  derrière  les  scru- 
pules du  rapport.  Il  fallait  donc  qu'on  fût  bien  sûr  à  l'avance  que 
le  suffrage  universel,  consulté  une  seconde  fois»  pourrait  modi- 
fier l'esprit  de  la  représentation  nationale ,  puisqu'on  prenait 
ainsi  ses  précautions.  Il  y  avait  donc  là,  disait-on,  une  défiance 
visible  de  l'opinion  publique,  une  affaire  de  parti  1 

La  discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
Râteau,  fut  ouverte  le  12  janvier.  A  un  discours  solide  et  modéré 
de  M.  Desèze,  qui  chercha  à  (aire  comprendre  la  nécessité  d'une 
transaction  en  face  d'un  mouvement  incontestable  de  Topinion 
publique,  M.  Pierre  Bonaparte  répondit  par  des  violences.  L'ora- 
teur traita  de  rebelles  et  de  sacrilèges  tous  ceux  qui  se  permet- 
traient de  penser  qu'il  serait  assez  convenable  de  consulter, 
pour  la  formation  d'une  chambre  nouvelle,  les  électeurs  qui  ve- 
naient de  nommer  un  président.  M.  Pierre  Bonaparte  annonçait 
l'intention  de  rester  inflexible  sur  sa  chaise  cttrule. 

Le  débat  s'éleva  avec  M.  de  Montalembert.  L'éminent  oratenr 
mil  en  présence  les  deux  fractions  principales  de  l'Assemblée, 
dont  l'une  voulait  s'en  aller  parce  qu'elle  était  sûre  de  revenir, 
dont  l'autre  voulait  rester  parce  qu'elle  était  certaine  de  ne  pas 
revenir.  Mêlant  l'ironie  aux  raisons,  M.  de  Montalembert  ne  pou- 
vait croire  à  l'incompittibilité  d'existence  entre  l'Assemblée  et  le 
président,  à  la  vue  de  '  tant.de  conversions  accomplies  parmi  ces 
mêmes  hommes  qui  s'étaient  élevés  contre  la  mobilité  des  opi- 
nions. Les  détracteurs  de  la  veille,  transformés  en  flatte«rs  du 
leademain,  ces  dévouements  inattendus  envers  celui  qu'on  avait 
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conbtltu,  ces  acharnemenU  à  disputer  le  pouvoir  après  avoir 
prêché  Tabnégalion,  tout  cela  sans  doute  formait  un  spectacle 
rassurant.  Hais  une  inquiétude  plus  grave  préoccupait  Torateur. 
Cette  Assemblée,  sur  qui  la  France  s'était  reposée  de  ses  destinées, 
qui  était  arrivée  investie  de  la  conOance  publique,  qui,  soumise 
à  des  épreuves  difficiles  et  cruelles,  avait  justifié  Patiente  du  pays* 
qui  avait  achevé  une  œuvre  imparfaite,  mais  consciencieuse,  et 
qai  pouvait,  en  se  retirant  après  sa  tâche  accomplie,  retourner 
dans  ses  foyers  avec  Testime  et  la  reconnaissance  de  la  nation  : 
cette  Assemblée,  seul  vestige  de  pouvoir  et  d*autorité,  allait-elle 
céder  i  un  funeste  entraînement?  Allait-elle  à  son  tour  tomber 
dans  Taveuglement  des  gouvernements  qui  Tavaiént  précédée  ? 
Allait-elle  renier  son  origine  et  la  source  de  sa  force  ? 

On  criait  à  l'ingratitude  du  peuple!  mais  ce  peuple  juste  ou 
injuste  qui  voulait  aujourd'hui  une  Assemblée  nouvelle,  qui  l'a- 
vait créé  tout-puissant?  11  voulait  un  changement  :  il  ne  le  disait 
encore  qu'i  demi-mot;  Tobligerait-on  à  le  dire  tout  haut? 

A  ces  paroles,  la  gauche  tout  entière  se  souleva,  lançant  contre 
TorateuT  les  cris  à  Vordre  et  jusqu'à  de  grossières  injures. 

«  Eb  quoi  !  Mei««an»  reprit  Tonteor,  vous  ne  ponves  donc  rapporter  U  ré- 
rite  ?  Est-ce  qne,  par  hasard,  l'atmosphère  d'ane  Assemblée  républicaine  serait 
pliin  étooffante  que  Tatmosphère  des  cours?  Est-ce  qu*tci,  pas  plus  que  là, 
«D  ne  pourrait  intcodoîre  le  flambeau  de  la  vérité  sans  qu'on  Tienne  souffler 
dcsaiw  pour  l*éteindre  ?  » 

M.  de  Hontalembert  s'éleva,  en  terminant,  à  la  plus  haute  élo- 
quence, en  faisant  appel  à  la  dignité  même  de  l'Assemblée,  et  au 
soin  qu'elle  devait  prendre  de  son  honneur,  afln  de  ne  pas  affai- 
blir encore  aux  yeux  du  pays,  ce  qui  était  déjà  trop  faible  en 
France  :  Le  respect  de  l'autorité  et*  le  sincère  amour  de  la  li- 
berté. 

m  Si  j*M,  dk-il,  mn  reproche  à  ma  faire  dans  mon  |tassé,  c'-est  de  n^avoir  pas 
aiMs  reconna,  assez  respecté,  assez  aimé  le  principe  de  Tautorité.  C'était  plus, 
j*aîme  h  le  croire,  la  faute  de  mon  temps,  de  mon  âge,  que  celle  de  mon  cœur. 
Eli  bien!  ■ujoard*hni,  trop  tard  peut-être,  f  ai  appris  à  connaître  tonte  la  valeur 
de  raateriléf  j'ai  appris  qn*elle  ne  pouvait  subabter  et  se  maintenir  dans  le 
moadeqne  par  le  respect  qn'on  lui  porte.  C'est  pour  cela  qae  je  vous  respecte, 
c'est  le  profond  respect  que  j'ai  pour  vous,  pour  votre  autorité,  qui  me  fait 
pnrier  comiM  je  parle. 
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»  StiWMriouBy  en  tthU  ce  qv*il  y  ft  de  pliu  trisié  pour  an  vénOîMe  ami  de 
aon  pays  et  des  bonnes  doctrines  sociales,  ce  ne  sont  pas  les  renvttmnaiis 
TÎoIents  de  Tautorîté,  car,  si  tristes  qu'ils  soient,  rautorité  leur  survit  et  se  re- 
tronve  ;  ce  qu'il  y  a  de  pins  déplorable,  c*est  quand  Tautorité  s'alanguît  et 
•'éteint  entre  les  mains  de  cenx-là  mêmes  qui  l'ont  tenoe  jeane  et  énergîqoe. 
£b  bien  l  je  toos  en  conjnre,  ne  donnei  pas  ce  apeeMe,  ne  pernielin  pan  à 
cette  autorité,  qui  n'a  rien  au-dessus,  ui  même  à  côté  d'elle,  ne  permettez  pas  à 
cette  autorité  de  s'affaiblir  et  de  dépérir  dans  tos  mains.  Ne  donnez  pas  cette 
Joie  anx  ennemii  de  la  Fraaoe,  cette  donleur  aux  bons  cito^'ens.  » 


A  ce  magnifique  discours,  inspiré  par  les  grands  intérèU  du 
pays>  succéda  un  plaidoyer  derrière  lequel  rassemblée  put  deviner 
facilement  des  sentiments,  des  iolérêts  personoels.  Un  homme 
politique  qui,  après  la  chute  du  gouvernement  de  juillQH,  après  les 
menaceâiadressées  tous  les  jours  à  la  société,  croyait  encore  qa'un 
bon  citoyen  peut  faire  de  l'opposition  stratégique,  M*  Billault 
quiy  à  répoque  des  mariages  espagnols,  se  séparait  avec  éclat 
de  Topposition  modérée  pour  se  rapprocher  du  pouvoir.  M*  Bil- 
lault cette  fois  encore  se  séparait  de  ses  anciens  amis,  mais  pour 
s'unir,  par  un  coup  d*babileté,  à  Topposition  la  plus  avancée. 
Aussi  cette  situation  toute  particulière  donnait-elle  à  l'avance 
aux  déclarations  de  Torateur  un  caractère  si  spécial  que  1* As- 
semblée resta  froide  quand  elle  entendit  M.  Billault  assimiler 
des  manifestations  assurément  constitutionnelles  à  un  15  mai 
moral. 

M.  le  président  du  conseil  fit,  à  son  tour,  connaître  la  pen- 
sée du  Gouvernement.  Rien  de  plus  net  que  la  déclaration  de 
M.  Odilon  Barrot.  A  son  sens,  l'Assemblée  constituante  avait  fini 
son  œuvre  principale,  et  Topinion  publique,  légalement^  constitu- 
tionnellement  exprimée,  appelait  une  prompte  dissolution.  Le 
ministre,  à  toutes  les  raisons  déjà  produites,  ajouta  une  raison 
qui  lui  était  propre  et  qui  prenait  une  grande  autorité  dans  sa 
bouche.  Il  signala,  dans  une  grande  partie  de  TAseemblée,  un 
mauvais  vouloir  marqué  contre  le  pouvoir  exécutif,  tel  qu'il  était 
atyourdliui  constitué.  Il  démontra  à  TAssemblée  par  .ses  dernien 
aclea,  par  Timprudence  de  sa  conduite  dans  l'élection  présideu* 
tielle,  par  le  vide  de  ses  séances,  par  Tobstination  de  ses  inter* 
pellations  sans  but,  Fimposaibilité  pour  le  Pouvoir  exécutif  de 
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litre  lo^glemps  a?ec  elle»  et  pour  elle-même,  de  prolonger  sa 
durée  an  deàk  d*an  terme  assez  rapproché. 

Les  clameurs,  les  interpellations  grossières,  les  apostrophes 
paasionnées  qui  interrompirent  chacune  des  phrases  de  l'orateur, 
B'étaimt  qa^une  preuve  de  plus  de  cette  situation  impossible.  H 
aerut  eiifScile  de  qualifier  les  transports  aveugles  de  la  gauche 
pendant  cette  discussion.  Heureusement  la  migoritéde  TÂssemblée 
se  montra  plus  sage  que  la  fraction  qui  se  condamnait  ainsi  elle- 
mème  devant  le  pays.  La  prise  en  considération  fut  votée.  Sur 
7§6  votants,  majorité  absolue  M9,  400  voix  rejetèrent  et  396 
adoptèrent  les  conclusions  du  rapport  (12  janvier).  Sans  doute, 
la  m^erité  était  fhible;  mais  un  certain  nombre  de  représentants 
avaient  repoussé  la  proposition  de  M.  Râteau,  parce  qu'ils  se  ré- 
servaient d'appuyer  celles  où  d'autres  dates  étaient  indiquées 
pour  la  séparation  de  TAssemblée.  Ainsi,  MM.  Pagnerre  et  Bar- 
tbélemy  Saint-Hilaire,  proposèrent  de  fixer  les  élections  au 
iS  avril,  et  de  réunir  la  nouvelle  Assemblée,  le  4  mai. 

Mais  enfin,  le  principe  de  la  dissolution  dans  un  court  délai 
semblait  avoir  décidément  triomphé.  Peut-être  même,  les  vio- 
lences extrêmes  d'une  partie  de  l'Assemblée ,  avaient-elles  réagi 
d'âne  manière  heureuse  sur  les  esprits  calmes  :  peut-être  avaîent- 
diés  utilement  indiqué  quels  étaient  surtout  les  antagonistes  de  la 
proposition.  La  discussion  avait  eu  d'ailleurs  un  résultat  presque 
aussi  important  que  le  vote  ;  c'étaient  les  aveux  des  orateurs  qui 
avaient  combattu  la  proposition. 

M.  Bitlault  n'avait  Mt,  par  exemple,  aucune  difficulté  de  re- 
connaître que  l'Assemblée  n'avait  plus  évidemment  que  deux  ou 
trois  mois  à  vivre.  M.  Pierre  Bonaparte,  de  son  côté,  avait  dé- 
daréque  fAssembfée,  qui  avait  décidé  qu'elle  ferait  des  lois  or- 
ganiques, pouvait  seule  revenir  sur  sa  décision.  C'était  au  fond 
tout  ce  que  disait  Topinton  modérée.  Il  y  avait  loin  de  là  à  la 
doctrine  extraordinaire  établie  dans  le  rapport  de  là  commission. 
■  y  était  dit,  que  l'Assemblée  ne  pounait  revenir  sur  le  décret 
su»  violer  la  Constitution. 

Le  45  janvier,  r Assemblée,  réunie  dans  ses  bureaux,  procéda 
i  la  nomination  d'nne  Commission  chargée  d'examiner  la  propo- 
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sition  prise  en  coDsidératioD,  ain»  qae  quatre  aulfes  propoai» 
lions  relalifes,  soit  à  la  ooDvooatioD  de  rAssemblée  légisiatitey 
soit  à  la  modification  du  décret  du  15  décembre  concernant  les 
lois  organiques.  Sor  quinze  commissaires  nommés,  qualone  s'é» 
taient  prononcés  d*une  manière  formelle  coniro  tonte  fintion  de 
date  pour  la  dissolution  de  F  Assemblée»  Un  seul^  M.  vorobard 
de  Leyvalf  voulait  que  l'Assemblée  s*occupftt  nniquement  de  trois 
des  lois  organiques,  celle  sur  l'organisation  du  conseil  d'Etat, 
celle  relative  à  la  responsabilité  du  Président  de  la  République 
et  la  loi  électorale^  Après  la  rédaction  de  la  première  de  ces  lois, 
TAssemblée  fixerait  le  jour  de  sa  dissolution. 

Ce  résultat  une  fois  connu,  quelques  membres  firent  signer  i 
leurs  collègues  une  demande  pour  obtenir  un  vote  public  par  di- 
vision sur  le  rapport  de  cette  commission»  afin  d*empècher  le  vote 
au  scrutin  secret. 

La  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  la  proposition 
de  M.  Râteau  termina  son  travail  le  19  janvier.  La  sous-commis- 
sion avait  déjà  rendu  compte  des  pétitions  qui  comprenaient  en 
tout  à  ce  moment  18,000  signatures. 

Trois  opinions  s'étaient  manifestées  :  la  première,  consistant  à 
passer  à  Tordre  du  jour  sur  toutes  les  propositions  ayant  ponr 
effet  de  restreindre  la  durée  de  l'Assemblée.  MM.  Grévy,  Sarrans, 
Jules  Favre  et  Saint-Gaudens  l'avaient  soutenue.  Ils  l'avaienl 
appuyée  sur  cette  considération  principale  que  c'étaient  les 
ennemis  de  la  République  qui  se  soulevaient  pour  imposer  a 
l'Assemblée  sa  propre  dissolution,  et  que  leur  céder  serait  vouloir 
la  perte  du  gouvernement  républicain. 

La  seconde  opinion,  exposée  par  M.  Marie,  avait  pour  objel 
la  révision  de  i'énumération  des  lois  organiques,  et  le  retranche- 
ment de  celles  de  ces  lois  qui,  comme  la  loi  sur  renseignement, 
pouvaient  n'être  pas  considérées  comme  réellement  organiques 
de  la  Constitution.  Il  serait  avantageux  d*y  substituer,  dit  l'ora* 
teur,  la  discussion  du  budget,  qui  permettrait  à  l'Assemblée  de 
réaliser  les  améliorations  matérielles  que  la  révolution  a  promi- 
ses aux  populations,  et  que  l'Assemblée  doit  avoir  à  cœur  de  leur 
donner.  Ceux  qui  croient  qu'il  importe  an  salùt  de  la  République 
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que  rAnqmWéa  posmuive  ses  tramui  oMiraîenl  aat  toméïk 
d'une  saioe  poiitiqM  eo  eolnmtrdàaB  eelté  ToîeM  liei  de  s'atta- 
dier  i  dee  principes  vrais  osais  absolus. 

La  troisième  opiaioB  kA  présentée  fMur  M.  Comhmnà  de  Leyval. 
L'hcooraUe  fepiéseolaolBe  crojail  pas  aux  coalitioB»  40!  priée- 
eupaient  les  partisans  du  rsfst  absolu  de  tonSn  les  propositions. 
Il  ne  niait  pas  le  traTaii  de  dieemposicioa  et  de  recomposition 
qui  s'opérait  dans  les  anciens  partis;  il  etoyait  Tinlirionlé  de 
r Assemblée  m«è*Tiada  ^otoirexécotil  fatale  pour  le  gouYor- 
nement  représentaUf.  «  L'AsseaiUée  est  fslUe,  dit-il,  et  la  pro- 
longation de  sa  dorée  ne  serût  que  le  progrès  dans  la  Hiîbiesse. 
La  naUon  a  fisit  Téleclion  du  poBfoir  exécutif  dans  le  but  princi- 
pal de  mettre  un  ternie  aux  souffrances  matérielles.  Plutèt  que 
de  croire  qu'elle  s*est  trompée,  elle  rend  TABsemblée  responsa- 
ble du  bien  qni  ne  se  fait  pas,  des  vœux  inaccomplis  qu'elle  a 
formés  sans  trop  fes  délinir.  a 

M*  Gombarel  de  Leyval  repoussa,  comme  sans  application  à 
répoqoe  aetuelle,  les  analogies  tirées  des  réclamations  auxc^nelles 
avaient  été  en  butte  la  Constituante  et  la  Convention. 

a  Aujourd'hui,  ajonta^t-il,  tout  est  soumis  à  Pempire  de  Topi- 
nion  ;  ie  grand  intérêt  pubKc,  c'est  la  pratique  régulière  de  la 
Conalitotion,  c'est  de  donner  au  pays  l'aspect  d'une  société  tran- 
quille. 11  faut  donc  marquer  avec  dignité  et  sans  faiblesse  le  terme 
des  travaux  de  l'Assemblée.  Leur  limite  naturelle  est  le  vote  des 
lois  sur  le  conseil  d'Ëtat,  sur  la  responsabilité  du  président  et 
de  ses  ministres,  et  sur  les  élections.  La  Constitution,  munie  de 
ce  complément  indispensable,  devra  être  mise  en  pleine  vigueur, 
et  r  Assemblée  législative  devra  être  convoquée  par  un  décret 
lendn  après  la  conlaction  de  la  première  loi,  celle  sur  le  conseil 
d*État.» 

M.  Roux-Lavergne,  qni  se  rapprochait  le  plus  de  l'opinion  de 
M.  Combarel  de  Leyval,  pensait  que  l'établissement  républicain 
ne  peut  être  fondé  solidement  que  sur  \e  sentiment  général 
d'ordrot  de  paix  et  do  conservation  qu'exploitaient  aujourd'hui  ses 


Far  ce  motif,  il  voulait  que  l'Assemblée  reconnût  sincèrement 
les  convenances  de  la  situation  et  y  fit  droit,  c  Au  nombre  et  on 
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lèla  de  «e»  ooaveMoees,  îe  ptaot,  dit  M.  Rttn^Latiigoe,  raulo*- 
nié  et  k  dipiilé  4d  TAMMinblte  natiooab.  Je  cto»  qu'in  f  «• 
tiftfera  dans  une  juste  me«ii6  es  rcfetnlles  piepeoUieni  fei 
YC«Wiit«ii  prieripe  la  âtaïko  dfiw  éUaif  toe  ou  meiM  piieitein, 
ei  eft  edopiaaieeUe  ^ei  demaede  It  réviàet  Ai  déeiet  do  4«><H- 
ceabre.  J'ai  voté  loeàea  ke  low  orgneîqaesv  j'ai  penaéiqae  oeiie 
avk^nt  ie  dseit  de  les  (aire  toulei  ;  je  A'ai  pas  oinugi  d'auto. 
Bftais  ici  b  ^eestioD  de  droit  dett  flécbir  a^es  la  (foesikm  politi-* 
qiie<  Aussi  je  condus  pour  ^ue  les  kûaargaoi^pies  eeient  réduîles 
au  petit  Bombre  de  celles  qui  seront  iediqpeiiâablee  pour  le  Imms 
tionnemeot  et  le  maiatieo  de  ia  CoAsUtiitioD.  Ua  délai  serait  flié 
lorsqu'on  serait  asaes  aianeé  dans  la  rédaction  do  oes  lois  potur 
prévoir  raisonnablement  le  terne  de  nos  travaax.  Je  reponsse 
donc  les  conclusions. de  M.  Grévy.  0 

La  proposition  la  plus  absolue  présentée  par  ftk  Qfcifri,  et  de- 
mandant l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  propositscMH,  savf  à  Mi» 
quer  dans  le  rapport  que  si  les  ciittonstances  le  pennettaient, 
rÂBsemUée  pourrait  se  retirer  en  niai  on  ea  juin,  Ait  adoptée  par 
huit  voix  contre  quatre  ;  nn  raenbre  s'étant  abstena,  M.  Gtévy 
fut  nommé  rapporteur. 

Lorsque  la  proposition  de  M.  Râteau  était  venue  smiever,  poar 
la  première  fois,  au  sein  de  TAssemblée  constitaenle,  la  q»aa 
tion  de  la  dissolution,  les  partisans  du  mandat  iadéfin  s^étaient 
lait  un  argument  du  petit  nombre  de  pétitions  déjà  déposées.  Le 
nombre  des  signatures  n'atteignait  pas  huit  mille  ;  mais,  à  ne- 
sure  que  la  proposition  faisait  son  chemin  dms  les  comilée  et 
dans  les  rapports  de  comnotission,  le  asntinent  public  se  mani* 
feslait  d'une  manière  plus  énergique.  Huit  jours  snlinent  pour 
que  les  pétiiions  se  comptassent  par  cotai noa  et  les  lignaênns 
par  milliers.  Le  24  janvier,  le  maréchal  Bugeaud,  M,  Vietor 
Grandin  et  quelques  autres  membres  seauccédèreotià  la  tnbine 
pour  déposer  des  pétitions  réunissant  ensemble  plus  de  cinquante 
mille  signatures.  Alors,  dans  le  parti  de  k  prolongalton,  ia  mu» 
lerie  fit  place  à  la  colère.  On  voulut  oouvrif  la  veÀxdes  reprèMi*» 
tants  porteurs  des  pétitions  ;  on  voulut  les  contraindre  àdipeaar 
ces  pièces  sans  en  indiquer  robjet.  On  put  être  surpria  de  voirie 
président  de  rassemblée  s'assnciei?  à  celte  firétenlion*  M.  de 
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Mûr&ay  pMMU  chdtnnuwMiiftM  âorti»  «lit  àÊàÊHfÊélÊÊim^ 
riig|p.mp.nt  cMtfinOT  ii  ia  fcatifae  deJ'iMOMUét  aMallMstMlb 
de  tMiLea  1«  AiMoUéif  uUémiircft.  Lfi  tèf^mmi  iiiÉtrdit,  « 
en  effel,  de  dév^elifiper  ^  d'^H^ftf  JU^  jfiéiêmuqikmàmkàm 
àépmt  et  amit  411'eltes  vêtU  isvbi  i'iCUMttid'4Me  mimûmm 
^périalft»  aaùil  j!iatq«iit|Witf«i  A»t-^MnlftM  Tit^.  iLCHé- 
BfiDtTbfljDas  ae  jilainaUMiuKiuitfDcuiU  àJa4i«TeaM4e«i  débat 
pour  demander  <qtt'<ip  iie  coBraMifa  yaa  caMa  yiewna  dajiéAilâM^ 
et  pour  awaaiKiftr  gne  aon  ftarti  éuii  |^  .à  ttra»  tei  «Mai»  h 
démuBhreaiaDt  dfiitoii  juaéa.  M.  BériFd  ra^peU  à  l^ittipnataïc 
défenseur  d*uii  pacir  ^'iia  ae  «aomt.ainai  omtmkumiéimi 
AUX  ciâoyfoa  {mbob  i^'iJi«eD  fia«t  ua  «lange ^^  eu  mmm  iàê* 
agréable  à  une  fraction  du  paya,  -ftwia  M  éàBWÊÊlmemmiM* 
AODcé,  r^pneuae  du  Au  déoembeeietie  naatlwr  <d^  farmidÉble 
dea  aigRaluvea  vaoïieùiea  far  le  jwili'de  Ja  fijaragalioa  «nifa^ 
aaieni  une  menace  peu  «ériauaa. 

Le  25  janûeTi  Ti^semUée  entendit  k^afipmei  de  IL  Gfé«f« 
L'ahaûbiliame  dea  conctoaiona  était  iialefé  ftoeore  .par  k  im  inui* 
càaai  deœ  dafamenL  La  iia[ipfi  jeiataât'B—  ijoule— t  ia  jiro^ 
poaîtion  de  M.  Raleaa»  nak-aBoai»  «oolea  iaa  prapoaitiOM  4a 
mteie  genre.  La  èemaMfwien  aa  nifeacit  ëgadanaot  aeit  Adiaer  «ai 
lame  quekuifM,  proeliainiiii  éM^aé*  à  rensleaca  4a Jarh— 
tee  aeûieUe«  aoit  wlaM  i  apporter  la  laindte  maiiicaÉiaa  .aa 
décaei^  aaaiftdétaBaainéieaaiabeedaaJaii  asgan^jiiaa.  M.  ûaéif 
a'éiefait  surtout  contre  la  violence  aaaaaie  ^Ke  Toa  ptéttadflÉI 
fûna  à  la  ThaniÉrp  à«i*aato  da  aea  péMions,  qai^Ba  parftaieat^n- 
caitt  qa»  il^^m»  tw^^Mlmmi.  Qa  onUiait  «pe  il'^inaiaa,  bien 
artraaiaai  ftairHale  éea  pWtieaa  «t  éea  èaafarta,  «vak 
vaaiéMaa  awHioiiiâ»  et  aa  a'iadigiynt  aa^iaBnnup  d*aae 
featalion  à  coup  sûr  plus  napoeaate  da  i'afuoiDB  foUaiae. 

QaaiaB  aanÉÉeaaiiaaa  ataiant  pn  'd^oainar  k  oaaMDis- 
aîaa  à  ommtûlm  ia  .fiiMaliaa  de  aaaiea  las  daia  a 

le  .décaal,  fwad  aa  aiait  imnaaa,  at. 
•tes.  p»«m  de  la  aha«*aa  ^  qu'à  était 
de  aMMBa  ie  aoada»  de  aea  ioia^  «t  qoaad  oa 
avait  déniontré  Timpossibilité  de  les  faire  toutes^  à  «aiar  ^aa 
h  fliMBhrr  «te  «oaMIt  e(aiHi"'*^Bttre  ia  védaolian  qur  «ne  Mie 
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Ildieiise,  <Ni  qa'eHe  prolongeât  son  existence  de  plusieurs  an- 
nées? M.  Gféf y  s^appnyait  sur  Tétat  avancé  des  travaux  prépara- 
loiras.  Peut-êlre  se  feisail-il  quelque  illusionna  cet  égard.  Et 
d'aîHeurs,  des  travaux  préparatoires  ne  sont  pas  une  loi  volée 
«prts  les  longues  diseussions  et  les  trois  lectures.  Où  était  d*ail- 
leurs  ce  Code  militaire?  Où  était  encore  ce  Gode  maritime,  dont 
la  loi  organique  sur  les  armées  de  terre  et  de  mer  réclamerait 
Texéeution?  Le  rapport  prétendait  que  la  Constitution  imposait  k 
l'Assemblée  le  devoir  de  faire  les  lois  organiques.  C'était  là  une 
pétition  de  principe,  car  c*était  la  question  elle-même;  Et  d'ail- 
leurs, le  rapport  ne  tardait  pas  i  revenir  sur  cette  affirmation 
sans  preuves,  puisque»  de  son  aveu,  TÂssemblée  avait  le  droit  de 
réviser  le  décret  qui  énumérait  ces  lois. 

Une  véritable  raison  politique  était  pourtant  donnée  par 
M*  Grévy.  Ge)ie-li  pouvait  à  elle  seule  faire  juger  le  parti  qui  la 
donnait.  L'Assemblée»  disait  le  rapport,  doit  persister  dans  son 
décret,  parce  que  TAssemblée  qui  a  fait  la  République  peut  seule 
la  défendre.  S^il  en  était  ainsi,  répondaient  les  adversaires  de 
la  prolongation,  pourquoi  la  Constituante  ne  déclarait-elle  pas  sa 
perpétuité,  et  quand  consentirait-on  à  livrer  la  République  à 
eUe^méme,  c'est-à-dire  à  la  nation?  On  reconnaissait  là  le  sys- 
tème d'isolement  et  de  défiance  des  républicains  de  la  veille. 
A  l'Assemblée,  disail^on  encore,  il  appartenait  de  veiller  sur  les 
premiers  pas  de  l'élu  du  peuple.  Défiance  injurieuse  et  pour  l'élu 
et  pour  la  nation  elle-même. 

A  ces  argumeats  le  rapport  ajoutait  des  considérations  dont  il 
était  difficile  d'accepter  la  gravité.  Pouvai^on  croire,  en  eist,  que 
ce  fût  sérieusement  que  le  rapport  parlât  du  concours  des  repu- 
bticains.ëe  la  veille  refusé  par  le  ministère  et  de  l'ardeur  avec  la- 
quelle la  Chambre  aspirait  à  le  dissoudre? 

Le  rapport  de  M.  Grévy  avait  nettement  formulé  le  débat.  La 
question  était  une  question  de  vie  et  de  mort  entre  le  Ckmveme* 
ment  et  l'Assemblée.  La  Montagne  s'empara  babilement  de  la  si- 
tuation et  sut  compromettre  l'opposition  tout  entière.  La  nûse  en 
accusation  des  factieux  du  15  mai  fut  l'occasioa  de  ce  rapproche- 
ment inattendu. 

La  Chambre  des  mises  en  acowalîMi  et  la  Chaibte  des  apt^ 
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de  police  correctkwnelle,  révnîes  sous  la  prèrideace  de  M.  le  pre- 
mier président,  re«direiit,>le  46  janvier,  leur  arrêt  dans  PàfMre 
de  Tattentat  da  45  mai.  Tous  les  prévenas  (fui  étaient  compris 
daaa  rordonnanee  de  prise  de  eorps  ataient  été  mis  en  aceasation. 

Les  sieurs  Blanfvi,  Pldtte,  Martin  dit  Alhert,  Barbés,  Sobrier, 
RaapaH,  QeentlQ,  Degrez,  Larger,  Borme,  Thomas,  Louis  Blanc, 
Seignàiuret,  Houneau»  Hufoer;  Laviron  et  Napoléon  Gbancel 
étaient  aeeuséa  d'atoir,  en  mai  4848,  commis  un  attentat  ayant 
peur  bot  de  détruire  ou  de  changer  le  Ckiuveniement,  et  d^atofa*, 
à  la  même  époque,  commis  un  attentat  ayant  pour  bat  d*exciter 
la  guerre  dfile  en  portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  tes 
antres. 

Les  sienrs  Gourtais,  Gaossidîère  et  Tilloin  étaient  accusés  dé 
s^ètre  rendus  complices  desdits  attentats,  en  aidant  et  assistant 
avec  eomiaissance  tes  auteurs  dans  les  foits  qui  les  avaient  pré- 
paie on  facilités,  et  dans  ceux  qui  les  avaient  consommés. 

Hait  de  ces  accusés  étaient  contumaces;  c'étaient  les  sieurs 
Louis  Blanc,  Seigneuret,  Honneau,  Huber,  Caussidière,  Laviron, 
Chancel  et  Yillain. 

Le  47  janvier,  le  Cabinet  saisit  TAssemblée  d^un  prqet  de  dé- 
oret  pour  que  Talhire  fût  jugée  sans  délai  par  la  haute-cour  na- 
tionale, qui  se  réunirait  A  Bourges.  Le  décret  avait  pour  but  de 
convoquer  la  grande  Comr  de  justice,  instituée  par  la  Constitution. 
La  cour  de  cassation  avait  d^à  désigné  les  cinq  membres  qui  de- 
vaient en  foire  partie.  Le  Pouvoir  veillerait  àla  mise  k  exécution 
des  autres  dispositions,  et  notamment  à  la  constitution  du  jury. 

La  proposition  du  Gonveroement  étaMissait-eHe  la  rétroactirité 
proaerite  par  la  Constitution  î  Quelques  représentants  le  pensaient. 
Deux  autorités  irrécusables  justifièrent  le  renvoi  devant  la  haute 
cour  de  justice.  M.  Baroche  démontra  que  là  rétroactivité  a  été 
toujours  et  nécessairement-  admise  par  les  diverses  législations, 
sous  le  rapport  criminel  et  de  compétence.  M.  Dupin  atné  traita 
à  fond  les  principales  questions  de  jurisprudence  qui  se  rattar 
ehaient  à  la  proposition.  La  haute  cour,  dit  M.  Dupin,  est  com- 
pétente, quoique  le  Mt  ait  été  commis  avant  la  rMaetion  de  la 
Ccmstitution.  Un  amendement  proposé  sur  l'art.  444,  en  vue  pré- 
ciiéfflent  d'exdore  la  compétence  de  la  haute  cour,  a  été  rejeté 
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lumai  reiMO|W  te  ftU  daiil:iL  s'ay  1 4MBLQt  la  haota  aoar.  R  ]A4> 
silaiita^à  k  peniei^  Eaaflitt  disait,  L'titifamt  JaBiiA  sf'^igUait 
le.  Bfaia  païul  qfà  ptiifia»  ao  camBaUra>daaft  ua.  pap  Kht».  €-'«st 
oa  attanlAt  k  la.Mu«traiBat&  4u  paunle  daaa  k  pontMie  i 
ntlff^tamari^,  ibuarpac  le  laffnige  «aîraBelv  ei  «(vostifl^  à 
tWi  tfirfwiitMiff  t^.  da  tonales  paovaini  pabUaa  pir  la  (MlégitiDii  la 
ploagiaénle  atla  pbia  abBalua.  M*.  Dapia  ^oliifieaioia  qpi*ifc 
étoii  i  ngralUB  ^aalacav  dacasaatiaft»  dans  lettin  da  tanaoMa 
(Ukêmk  prialakaata  «lar»  af«A(  pas  aneofa  lep»  no  iwlitatiia 
définitive.  Il  y  avait,  en  effet,  lien  de  désirer  qu'on  pût  conflmiff 
p«  a&  aMidada-kiî  àpart  PorumiinÉion  de  cette  caor,  qm  ne 
poonii  AtBa  téffieuBânieat  eaatentée,  ei  sur  h^iselle  la  lépsialoar 
anifc  taiyiMirs  stataé  pat  des  loîaséparéai.  Celle  iaslitotiao  aoiail 
pour  effet  d'élaUûr  cVsBaaèage  aai  j^om  dn  p^lk  al  des  aaoarta 
rnjinioa  de  pavlûte  indépearianfe  qai  a'attecbail  dsi^à  aa  came- 
tèaa  des  aiagstfata  désigpïs,  et^meslsujteafteiîgéedaaalajv* 
gement  des  accusations  politiques. 

La  diaeasftioa  lot  aaMila  kr  9D*jaaiîaf .  M*.  Eagèaa  Ra^»ai  eon  - 
teala  4  yAsMnkUe  aatiaaala  la  droïC  da  sanîr  la  kaaei  oaar  éa 
jatfaa  daraflaivada  i5  mai  ;  les  pféfeaua,  Malgré  leacaraelèna 
partituliiiada  VaHaatatidsaiUaéliieatacc— fis^aa  ha  paiai«Mnt 
juatirisWei  faa  dujiBry  al  da  jory  paaisim.  Lajarf  prasian,  par 
san  Mitalliganwr,  pas  asa  ifliMainBimiai  yédatoB^  kw  iaaatotaitaaat 
en  étal  d'appiéiiar  la  aaftas»  al  la  portéo  véntaMa  das  fiais,  at  la 
fiaafarneiarnt»a»canfaywit  la  haato  aaar  4  Bauiys».  toisait  à  la 
foiapfaasa  d'iaintriliginee»  deauMBiavottkairpourlaaaoeaaéa^ 
elda  défiaaaapaiw  Upopalaliaa  parisiaaaawM»  Itospail  sa  poslail 
gunat  da  la  traafaillàé  de  Paais»  ai  zsw  asMa  madéiatia»  ei  calla 
résacva  q/û  diatiagiiaol  pasCsia  sa«  paitii»  il  ^atail  fua  Pana 
daaaaii  taus-leajauns  la  amaara  da  sa  patieoaaaa  lotffaat  la  pidp» 
seaaa  aa  poaapia  das  aiiniairea  acturia>  • 

lLBai^eaii.oa  rjpoaditpaaàaaa  fraideaiialanaaa  e€  ae 
à  lébiter  lea  asgutiea  iuridifaee  daat  la  prieédasl  aasAsur 
acaooipagQ&ses  déclaaiatiana  inautoalaB.  M.  mmj0m  mk\ 
p^iaa  a  démoatrag  SP»  la  prf^^teâ  aa  tisèiiàaacniiideapfia^ 
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ô^eft  da  dMÎt,  qu'il  itàiiïê^kêlkoA  de laCûMtiimîoiit  di 
CAofiMsiiifaeiit  à  la  CoastetiAo^  VAmaaMé^  mûI  I»  dioic  M  ie 
dcvoîc  de  aûâir  la  liatUe  coik  da  juataee  d*u»  Mleatat  eaolM  te 

* 

rafdrésttitaUâa  oatîoQaie* 

IL  JEkuûean  termna  sqb  diacontt  par  a»  aigmmiDt  déoMf  :  il 
fli|l|iela  que  lorade-ia  diseiueioD  da  laCanalitiiliott,  «o  daa«rft- 
ttwn  de  liiliDBtagiie  avait  préflenAi  lia  auenduBeiàl  partani  qoe 
btiiaiila  ciHir  de  jiifiica  BepfiunaitixHuiatlraqua  daafiilapoilé* 
rieva  à  la.ptoiiiiilgatk»  da  la  Gaacliliitiony  «tqu'M  avait  appayé 
cet  aiaendemeiU  anr  la  déair  de  ne  paa  enlavaff  let  prévenaadu 
15  mai  à  la  juridictioQ  du  }Qry.  L'AssemUée  nationale,  en  rapoua- 
MêBl  ramendamenV  pré^ageaix  dcuc  déjà  la  question  qni  lai  était 
soiimiae  aiÛKHird^Jkuit  ei  alla  la  réiuivait  dans  le  même  aesa  qne  le 
pfqiei  de  loi. 

M»  Ledru-Rollia  reprit»  maia  avec  aaodéralion  et  eonYC* 
lanefir  les  sopbiamea  de  la  gauche.  C'est  alors  que,  malgré  les 
interruptions  et  ka  elameura  d'un  eàté  de  la  Ghamkre,  M.  Do- 
pin  aine,  dent  ces  vûdeneea  ne  puroH  treubter  rargamen- 
tation  paissante,  vint  développer  les  raisons  bï  soMes  qu'il 
aaait  d^à  exposées  devant  la.  cemmisrien*  On  peot  réanner  en 
œa  qaelqnea  mots  la  savante  discassian  de  l'éminant  jnnscen- 

La  question  se  résont  par  nn  principe  de  jorispmdeDce  et  par 
un  principe  poâiliqjie.  Lss  loia  n'ont  point  d'effet  vétraactif,  nan 
sana doute;  c'est-à-dire  qne  je  ne  puir  être  rediercké  ni  puni 
pouruoiaitaiitériaucà  la  lot  cpii  a.  qualifié  cefsitdedélit  o«ide 
crime»  Laios  qui  frsppom  réagitpaa sur  le paasé ;  elle  n^atletnt 
qae  ce^qni  a  lieu  aona-son  ampiin,  et  son  empire  ne  eommcmce 
ffft'au  flpu>ment  o4  aUe  est  lendne  qi  promulgaét*.  Gela  est  vrai 
pour  les  dispositions  pénales  ;  c'est  an  principe  d'étemelle^  jiB- 
tica;  il  y  aucail  bacbsiria  ai  immoralité^  me  punir  pour  un  fait 
qni  n'aivaiti  points  aux  fauKda  la.  iégislalàam  iecaraetènsde  délit 
au  de  crime  quand  je  L'ai  commis*  Tout  le  monda  est  oMgé  de 
connatrra  la  loi  qai  austa;  pemanne  n'est  obligé  de  paéfoia  la 
laiqpi  A'aaistapaK, 

Maia  cea  paimâfeai  nasoBtphialeamémea  quand  il  a*agil  des 
lois  de  procédure  et  de  compétence,  est'  ces*  lai»  ne  eiéeat  pus 
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un»  pémitté  nouvelle  ;  ellee  ont  seulement  pour  but  de  reêher- 
éher  si  je  buïé  cottfmble  ou  non,  et  d*a88urer  par  de  meilleures 
▼oies  de  procédure  Tapplieation  de  la  pénalité  ancienne  à  des 
faits  que  la  loi  qualifiait  déjà  de  délits  ou  de  crimes.  On  sup- 
prime des  tribunaux,  on  en  établit  d'antres;  la  compétence 
change  ;  la  criminalité  ne  change  pas;  Vest  donc  une  règle  de 
jurisprudence  qu'il  n*y  a  point  de  rétreactirité  à  faire  juger  des 
Aiits  anciens  par  un  tribunal  de  nouvelle  action.  Ce  n'est  pas 
de  la  rétroactivité  qu'on  pourrait  se  plaindre,  ce  serait  de  Tin!- 
quité,  si  le  nouveau  tribunal  n'offrait  point  aux  justiciables  les 
garanties  qu'ils  ont  droit  d'exiger. 

Il  y  a  en  outre  ici  un  principe  politique.  Cest  pour  la  sûreté 
de  l'État  qu'une  haute  cour  nationale  a  été  créée.  Cette  cour  n'a 
point  de  juridiction  propre  et  ordinaire.  II  n'appartient  qu'au 
pouvoir  pollrique  de  fa  faire  fonctionner.  Elle  ne  peut  être  saisie 
ni  par  un  réquisitoire  du  procureur-général,  ni  par  un  arrêt  de 
renvoi.  Elle  ne  se  constitue  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  la 
demande  du  Gouvernement  par  le  Pouvoir  législatif.  Cest  un  acte 
de  souveraineté  qui  la  met  en  mouvement.  Tout  est  donc,  dans 
ce  cas,  exceptionnel  et  extraordinaire  comme  le  crime  qui  solli- 
cite de  telles  mesures.  M.  Dopin  Ht  remarquer,  du  reste,  que 
cette  juridiction  exceptionnelle,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  n'avait  pas  cessé,  depuis  cinquante  ans,  d'exister  dans  nos 
lois.  On  l'a  appelée  tantôt  cour  des  pairs,  tantôt  haute  cour  na- 
tionale; toujours  il  y  a  eu  un  tribunal  supérieur  pour  ces  crimes 
qui  menacent  en  quelque  sorte  PÉtat  au  cœur,  et  devant  lesquels 
la  justice  ordinaire  serait  exposée  à  faiblir  et  à  reculer.  L'impor- 
tant est  qu'en  assurant  la  répression  du  crime,  ces  juridictions 
ne  deviennent  pas  des  instruments  de  tyrannie  et  de  proscrip- 
tion. 

La  Montagne,  car  c'est  le  surnom  emprunté  à  de  mauvais  joofSi 
que  se  donnait  l'extrême  gauche  dans  l'Assemblée,  la  Montagne 
montra  pendant  tout  ce  discours  qu'il  n'y  avait  rien  à  ré- 
pondre k  la  nerveuse  dialectique  de  l'oreteor.  A  mesure  que 
les  raisons  abondaient  plus  fortes  «et  plus  décisives,  des  insultes 
indicibles,  les  clameurs  inconrenantes  descendaient  des  bancs 
de  l'extrême  gaoche  (20  janvier). 
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La  lotte  eontinua  le  S9  janvier^  Elle  fut  plus  vive  que  fertile  en 
aiguments  aouveaui.  MM.  Dupant  (de  Buieac),  Crémieai  et 
Joies  Favre  Boutinrent  de  noureau  que  le  projet  violait  le  prin^ 
cipe  qai  veut  que  les  Ioîb  n'aient  pat  d'elfet  rétroactif.  H  suffit  à 
M.  Ronber  de  reprendre  et  de  résumer  avec  lucidité  rargnmeft- 
tation  de  M.  Dupin  atoé.  Aui  raisons  de  droit,  M.  Odilon  Barrot 
^ottta  des  eonsidératioos  politiques  de  la  demièi«  évidance. 
N'étaîl-il  pas  étrange,  en  effet,  que  les  orateurs  qui  faisaient  tant 
d'efforts  pour  paralyser,  dès  son  début,  la  tisute  cour  nationale, 
pour  jeter  de  Todieux  sur  cette  juridiction  npnvelle,  eussent 
gardé  le  silence  quand  on  discutait  le  chapitre  de  la  Gonstifution 
qui  l'établissait?  Si  la  haute  cour  n'offrait  pas  aux  accusés  toutes 
les  garanties  désirables,  si  c'était  un  tribunal  exceptionnel,  une 
jnridietion  arbitraire^  pourquoi  ne  ravait->on  pas  démontré  alors? 
Od  demandait  encore  quelles  règles  de  procédure  suivrait  la  haute 
cour.  M.  Barrot  répondit  :  la  procédure  du  Code  d'instruction 
criminelle.  La  haute  cour  nationale  n'était  autre  chose,  en  effet, 
qB*une  cour  d'assises  suprême.  En  fait  de  procédure,  elle  n'au- 
rait pas  d'autre  droit  à  suivre  que  le  droit  commun.  M.  Barrot 
n*établi( pas  avec  moins  de.  force  que  la  haute  cour,  étant  un 
gFsnd  jury  national,  ne  pouvait  pas  être  chargée  soit  de  Tins^ 
traction,  soit  de  l'accusation  ;  que  Tintérét  des  accusés  eux-mê- 
mes demandait  que  rinstrucUon  fût  faite  par  les  voies  ordinaires 
et  conformément  au  droit  commun  ;  et  que  rintervention  du  pou- 
voir législatif,  qui  seul  pouvait  saisir  la  haute  cour,  ue  devenait 
légale  et  possible  qu'après  la  cl6ture^  de  l'instruction ,  parce 
qu'alors  seuleqient  le  pouvoir  législatif  pouvait  porter  un  décret 
en  connaissance  de  cause.  S'armer,  comme  op  avait  essayé  de  le 
faire,  de  ce  que  l'instruction  avait  été  faite  suivant  le  droit  com- 
mun, et  non  pas  par  la  haute  cour  de  justice,  pour  contester  la 
compétence  decelle^i,  n'était-ce  pas,  en  réalité,  prétendre  que 
le  pouvoir  législatif  devait  forcément  saisir  la  cour  nationale  avant 
toute  instruction?  c'était  lui  contester  le  droit  de  faire  usage  de 
son  pouvoir  souverain. 

Ces  raisons  déterminèrent  la  conviction  de  l'Assemblée^  qui 
adopta,  à  la  minorité  de  466  voix  contre  288,  l'article  premier 
du  projet.  L'adoption  de  cet  article  emportait  l'adoption  de  la  loi 
elle-même  (St  janvier). 
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Labnrtecoor  de  jostice  était  aimi  définitivaineDt  ccnstitaée. 
Rapi^loasv  enqii«kiiie3  mois,  les  éléments  qoi  devaieat  la.  coal- 
iser, d'après  la  Gonstitutiofi. 

L%b«utBeoar  de  justice  eat  composée  de  cinq  juges  et  de 
liwitesti  JBréa.  Les  juges  sont  des  «lembres  de  la  oear  de  eassa* 
timk,  <pie  oeUe  dernière  désigne  diaqae  année  dans  les  qmmod 
pfwaiflrajoars  da  mois  de  Borembre,  an  scratîn  secret  et  àia  ma- 
iwité  ahaolneu  Gee  cinq  juges  font  choii  de  leur  présideal.  Les 
■lagislrats  renidiBBant  les  fonctions  da  ministère  public  «ont  dé- 
atgjiéa  pat  le  président  de  k  République,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
d^accusation  portée  contre  lui  on  contre  ses  ninislres;  «nfe  les 
jurée,  au  nombre  de  trente-sii  et  quatre  jurés  suppiéaoCs,  sont 
pris  parmi  les  membres  des  conseils  généraux  des  départemeats, 
an  moyen  d'un  tirage  an  sort  fait  pour  chaque  dépariement^  en 
audience  publique,  par  le  président  de  la  cour  d'appel,  et,  i  dé- 
faut delà  cour  d'appel ,  par  le  présideat  du  tribunal  de  première 
tnetaaee. 
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'Il      I   II    ■        I  '  ■  if  I       I.  lin   II       aea^Bacg 


CHAPITRE   VI. 


PRÉLUDES   RÉVOLVTIO?fl(Al]LKS. 


A^tetion  dans  Ftrifl,  lotte  entre  l'ABsemUée  et  le  cabinet  dans  la  Chambre, 
kAa.  «atoe  I»  déaMgoigie  et  h  piéndeni  dans  lesj<niniaaz  et  dms  les  clubs . 
—  M.  Pwdhon  et  It  jaamal  X«,  Peupla.  —  Insalies  adressées  an  piési- 
dent. —  La  Solidarité  républicaine.  —  Protestation  contre  Tarrèt  de  ^^tnToi 
des  accusés  du  15  mai.  —  Réorganisation  des  sociétés  secrètes,  comités 
r«  «■*  xsrvMtere  ers  <|iielques  cinbs,  mesures  de  prudence.  -~*'  Tj  ar- 
«I;  Is  (nnNtM  de^  Pariât.  ^  Prqet  iatsrdismit  les  clalis,.  csoMiission 
liosiile  aa  projet,  rapport  de  M.  Senard,  reJAt  du  projet,  mise  en  accusation 
dn  ministère,  M.  Ledrn-Rollin,  protestation  des  journaux  démagogiques.  — 
AgHatiDa  dims  la  me.  — •  Recbercbe  <f  un  prétexte  à  la  sédition.  —  Décret  sur 
la  ClisJs  iiMiHey  IsntaClTe  dTésMute  an  cours  de  Bf .  Lerminier,  M.  Cbangar- 
nîcT  et  la  Garde  mobile,  défense  de  Paris,  imnneuce  d^an  conflit. 


Si,  a  l'intérieur  de  l'Assemblée,  par  un  reste  de  respect  pour 
les  convenances  parlementaires,  la  lutte  semblait  être  entre  le 
parti  révolntionnaire  et  le  Cabinet,  au  dehors,  dans  les  journaux, 
dans  les  clubs,  c'était  surtout  contre  le  président  qu'on  dirigeait 
les  attaques.  Un  journal,  rédigé  par  un  de  ces  écrivains  qu'on 
pourrait  croire  <tSddé?  à  engager  leur  propre  parti  jusqu'à  ra- 
mener habilement  à  sa  perte,  le  Peuple  proclamait  les  intentions 
secrëtes  de  rexfrffme  gauche,  La  majorité,  disait-if,  pouvait»  en  un 
tour  de  wmXa\f  fair»  da  L'élu,  de  5  mUiiona  et  demi  4a  tuffiages 
le  bras  et  l'organe  obéissant  de  rAssemMée.  Aloiv  le  présfdent 
n'aurait  plos  qu*à  résigner  ses  pouvoirs  à  fa  grande  joie  de  la  dé- 
mocratie militante  pour  laquelle  le  président  c'était  la  corruptioB, 
la  monarchie.  C'était  ainsi  que  ce  parti,  qui  eo  appelait  ani  cesse 
à  la  CoffisMolion,  respectait  fof-même  son  œuvre.  On  lisait  dans 
ce  pamphlet  quotidien  ces  phrases  violentes  : 


de  naîssaofis,  ambition  de  bas.  éit^gs»  gsraonnificatisn  de  tontes 
bs  idées  réactionnaires...  L.  Bonaparte,  élu  sans  titres  à  J*  fftésidenca de  la 
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RépoUiqM,  coMpîre  «vee  tontes  let  eoteries  iMNiardiiqimf...  TValIra  revête  et 
la  plos  haute  fonction  de  l'État. ..  Il  organise  la  banqverottte  sociale  et  la  misère 
da  peuple  par  robstioâtion  calculée  de  son  Gouvernement  à  résister  à  toute  ré* 
forme  financière  et  économique...  H  a  osé  défier  I* Assemblée,  en  signiflant  aas 
représentente  l'ordre  de  se  dissoudre.  Eh  bi<n  !  la  RévolatioQ  a  relevé  le  gait 
Le  cartel  est  accepté  :  à  lundi  le  combat.  Que  l'Assemblée  ose  compter  sur  ell^ 
même  ;  qu'elle  compte  sur  le  peuple  de  Paris,  et  la  victoire  ne  sera  pas  un  ins- 
tent  douteuse.  ^Iiouis  Bonaparte  a  posé  la  question  de  la  dissolation  de  l'Assem- 
blée.  A  la  bonjîe  heure  !  lundi  prochain  l'Assemblée  poseim  à  son  toor  I*  ^nestmi 
deladémissidâda  président.  » 

tfe  Peuple,  26  jauTÎer. 


Trahison  adroite  ou  imprudence  grossière,  on  dévoilait  ainsi  la 
conspiration  qui  s'ourdissait  secrètement  contre  la  société. 

Tandis  que  le  rapport  de  M.  Grévy  proclamait  l'Assemblée  ac- 
tuelle seule  capable  de  veiller  sur  la  République,  lés  démagogues 
se  donnaient  à  eux-mêmes  la  mission  de  veiller  sur  TAssembiée. 
Une  société  secrète  s'organisait  sous  le  nom  de  Solidarité  répu' 
hîicaine.  Elle  avait  d'abord  étendu  ses  rameaux  dans  la  capitale^ 
et  de  là  elle  se  propageait  dans  les  départements.  On  essayait  de 
fonder  un  État  dans  TÉtat. 

€e  n'était  pas  tout.  D'autres  démagogues  protestaient  contre  un 
vote  de  l'Assemblée,  et  élevaient  la  prétention  de  déférer  par  voie 
d'appel  la  loi  votée  par  la  Chambre  sur  les  accusés  du  i5  mai^  à 
cette  tourbe  révolutionnaire  décorée  du  nom  de  peuple  de  Paris. 
Ils  signaient  une  protestation  factieuse  dont  voici  le  texte  : 

PROTÈSTATIOM  DU  PBOPLK  DB  PAEIS. 

H  Attendu  que  le  décret  volé  par  P Assemblée  le  22  janvier,  sur  la  propositiM 
du  président  et  du  ministère,  enlève  les  accusés  de  mai  à  leurs  juges  naturels  ; 

»  Qnela  haute  cour  est  un  tribunal  politique  et  ezeeptionael,  înstitaé  d*siineQrt 
six  miMS  après  les  faite  du  16  omî; 

»  Attendu  que  ce  décret  porte  atteinte  «  auK  droite  antérieurs  et  sopérienrs  à 
la  loi  positive,  «  reconnus  dans  la  Constitution  elle-même  (art.  3  du  préam» 
bille), 

»  Lb  Pboplb  »b  Paris 

»  Proteste  contre  le  renvoi  des  accusés  de  mai  devant  |e  tribunal  «zne|i(imi* 
nel  de  Bourges. 

»  Il  engsge  les  détenus  de  Vincennes  à  récuser  cette  juridiction  politique  d 
rétroactive  et  à  s'abstenir  de  toute  défense  collective  ou  individuelle. 

V  II  engage  les  aeensés  contnmaess  àne  point  te  livrer  an  jugement  des  «me» 
mis  de  la  République.  « 


PilÉLODES  RÉVÔLimONNÂIRES.  03 

Le  parti  Taiocu  dans  le  scrutin  da  10  décembre  ne  laissait  pas- 
ser aucune  occasion  de  faire  sentir  sa  supériorité  de  nombre  dans 
r Assemblée.  $*>agl8sait>il  de  nommer  les  présidents  et  les  secré- 
taires de  bureaa,  les  cbotx  étaient  pris  exclusivement  dans  Topi- 
nion  ennemie.  Il  en  élail  de  même  pour  les  commissions.  On 
créait,  par  cette  conduite,  des  embarras  continuels  au  Pouvoir  ; 
en  raceabhdt  sovs  des  interpeNations  dont  le  but  évident  était 
d'arréler  la  marcbe  des  aiures  publiques.  Pois,  empruntant  les 
traditions  d*nn  autre  régime,  On  cherchait  à  faire  revivre  ^es  rè- 
gles applicables  à  une  situation  différente,  en  fatsatat  entendre 
au  Cabinet  qu'il  ne  se  trouvait  pas  dans  une  situation  parlemen- 
taire. 

Cependant  l'imminence  d'un  conflit  redoublait  l'agitation  dans 
les  baft-fonds  de  la  démagogie.  Les  sociétés  secrètes  qui  avaient 
sorTécu  à  la  Révolution  de  Février  s^étaient,  depuis  le  décret  du 
38  juillet  sur  les  club^  et  les  associations,  recrutées  et  organisées 
tant  à  Paris  que  dans  les  départements,  sous  forme  de  comités  élec- 
toraux. De  graves  conflits  avaient  éclaté  entre  quelques-unes  de 
ces  associations  à  Toccasion  de  Télection  du  président;  mais,  vers 
la  fin  de  Tannée  1848,  un  rapprochement  s'était  opéré,  et  des  as- 
sociations d'abord  hostiles,  s'étaient  réunies  pour  récbauffer,  à 
Faide  de  publications,  de  discours,  d'adresses^  de  banquets,  Tar- 
deor  révolutionnaire.  La  fermeture  récente  de  quelques  clubs  avait 
violemment  surexcité  l'impatience  de  quelques  chefs,  et  leur  in- 
tention était  de  profiter  des  conflits  qui  pourraient  s'élever  à  Toc^ 
caaîoo  de  l'ouverture,  depuis  quelque  temps  annoncée,  d'un  nou- 
veaii  dub,  pour  fsire  descendre  dans  la  rue  les  corporati<ms 
affiliées  et  un  certain  nombre  d'anciens  embrigadés  des  ateliers 
nationaux.  Sans  doute,  le  Gouvernement  veillait.  Les  troupes,  sous 
les  ordres  du  général  Changarnier,  étaient  animées  du  meilleur 
a^rit,  et  prêtes  à  se  porter  sur  tons  les  points  au  premier  signal. 
L'autorité  s'occupait  de  la  réorganisation  des  gardiens  de  Paris. 
|]n  nouveau  corps  do  p<rfice,  recruté  parmi  ceux  des  anciens  sol- 
dats ayant  les  meilleurs  états  de  servi^ce,  allait  être  prochainement 
constitué.  Mais  l'opinion  publique  n'en  était  pas  moins  vivement 
inquiétée  :  le  crédit  en  était  aCecté^  et  c'était  là  déjà  une  victoire 
pour  la  démagogie. 


H  mSTOHffi  CE  FRANCS,  (itifl.j 

En  préMDoe  de  oeB  nftmees  da  paiti  i\Sf ohitiMuiiîrt,  te  Goii- 
venaieneot  ae  fi^HTait  Msiter  i  i>rgaBiier  8a  4ifeiii6«  Le  M  jtft« 
Tier,  M.  k  niatetre  46  Titttérieiir  pféeenla 4 1* AeeenUéevs  pot- 
jet  de  Utt  qui  interdisait  formelkflieM  les  dalw  el  tooto  vfanioa 
piAliqueiiiii  ee  tieadraît  périodi<|aeiDent  ou  i  das  iotervaUesii^ 
guliere  pour  Ja  dieemeien  4e  ifuestiaM  pettfiqoes.  Le  Gonirerae» 
meirt  de  la  RépiibUqae  ayati  eotii  reconm  qaa  eei  sortes  éà 
rtaniona,  dont  la  puklieité  est  un  neMoiife»  sool  àeÉéni  4e  èa  lî« 
berté et  i'A&Beiit4e9trucltf 4e toute ascûSté. LosoAabi  doMout^ 
en  effet,  uo  enseignement  sans  pnblicitéy  sans  eontndÎBioa  poo» 
sible,  sans  oontrôle,  qui  a  ia  ? iolence  pour  principal  •élément  de 
succès,  et  le  recrutement  des  sociétés  secrètes  pour  seul  objet  et 
pour  seul  résultat  pratique.  Is  ne  sont  janaais  isolés  les  une  des 
antres,  et,  le  jour  oà  ils  correspondent  entre  enx,  ils'finneaîia 
GoaTernenent  en  face  da  GenTemement,  sn  État  dans  l^fitat. 
L'eustenoe  des  clubs  est  donc  inoompittiUe  anfec  l'exisleBee  d*u& 
Gouvernement  régolier. 

Déjà,  lors  4e  la  discussion  de  la  lot  du  9ê  juillet,  tieaueoQp 
ameot  pensé  que  eette  loi  ne  donnait  à  la  oodéil  que  des  sanoH 
ties  insuffisantes,  et  FAsscnlilée,  qui  ee  montrait  toute  disposée 
à  augmenier  ces  garanties,  ne  s'était  arrêtée  que  dotant  les  déd»* 
rations  du  ministère  d*alors,  qui  prélérait  tenter  répreuYod^UM 
liberté  limitée  ooeoédast  à  la  lice«ee  absolue,  liais  i  poioe  la  loi 
avait-elle  été  mise  en  vigueur  que  son  impuissnme  avait appnmuu 
grand  jour.  On  se  rappelle  que,  4um  les  deraéens  jours  qui  pié* 
cédèrent  sa  retraiie,  M.  Duftiuee,  parlant  au  nom  du  Cabiuoi  M» 
rigé  par  le  dpénéral  Cavaignac^  avait  pcéra  lauéeessÉSéf  uo  IL  Léos 
Famftier  venait  oonrageusement  proclamer  aajourd'hsû. 

La  discussion  d'urgence  q«e  le  miniélre  réclama anr  josi  pto* 
jet  n'était  que  trop  jusivMe  par  l'iagilatiou  onNssanle  et  par  l« 
projets  nenaçauts  des  dubs.  fJn  rapport  sur  Furgoiioe  M  doue 
décidé  par  la  Chambre  à  une  forte  majorité,  «ausaOtne  iueîdeut 
qu'une  violou  te  sortie  de  M.  Cent,  l'un  des  membres  les  plut  «usi- 
tés delà  Hontigne. 

La  coramisoiun,  insmédiatement  nommée  duos  les  bureumt, 
fut,  en  grande  majorité,  déftivoraMo  au  pnojet  4u  ministère,  «I 
par  conséquent  à  l'urgence.  Constituée  sous  la  préeldom^e  4u 
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M.  LîfidiludMiger,  la  conaûmn,  pu*  TorgEme  Àt  ff .  Senwd, 
déposa  son  rapport  le  27  janvier.  Ce  Aii  «m  siagulier  apmlBeto 

que  celai  du  président  de  la  Chambre  pendant  les  journées  de 
juin,  du  ministre  de  l'Intérieur  pendant  Tétat  de  siège  et  sous  le 
régime  de  la  suppression  facultative  des  journaux,  de  M.  Senard, 
se  proAMiçant  pour  la  liberté  des  dobs.  M.  Odflon  BarroC  te  con- 
tenta de  faire  appel  à  la  conscience  de  TAssemblée.  Les  conclu- 
sions du  rapport  contre  Turgence  furent  soutanues  parJL  Ledcu- 
BAllin.  Sur  k  demaade  de  qwrante  roembras,  ia  ^kanbre  ppcH 
céda  au  scrotiQ  «eeret  au  milieu  d'une  agitation  ettréme.  L*nr- 
gence  fut  rejetée  à  la  majorité  de  il8  voix  contre  343L 

Aussitôt  après  le  vote,  u»e  demande  de  «use  eo  aocosalMii 
contre  le  minwtère  fût  dépesée  par  M.  Ledru-Rollin  :  c^éXalt  le 
commentaire  naturel  du  vole  de  la  Chambre.  Puisqu'il  n'y  avait 
pas  d*orgeDce  à  relever  les  affaires  et  le  crédit,  à  rassurer  la  so- 
ciété ,  le  ministère  était  en  effet  coupable  aux  yeux  4le  TAs- 
semblée. 

Voici  le  texte  de  la  propositioa  déposée  par  M.  Ledru-Rollin 
sur  le.  bureau  de  TÂssemblce  : 

«  AHenda  que  U  |x>litique  anii-répubUcaine  du  ministàre  liami  de  se  maui- 
feater  pêr  un  fait  aiienlatoîre  ans  droits  des  citoyens  et  aa  principe  fondamen- 
tal de  la  son^eraineté  do  peuple  ; 

o  Attendu  qne  le  droit  d«  yénaien  «si  «n  énk  tMtnral  et  «n  dnît  pelitique 
écrit  et  ooBsacré  dans  U.  GonstiUUioB  de  la  {UpaUiqpie  finanfniae  ; 

i>  Attendu  que,  par  le  projet  de  loi  présenté,  kier  26  jaatier,  sur  la  suppres- 
sion des  cinbs,  le  ministère  s*est  rendu  coupable  d^m  acte  qm  est  la  violation 
flagrante  des  articles  8  et  51  de  la  Constitution; 

&>  Attendu  que  le  ministère  est  responsable  de  ses  actes,  suivant  Part.  68  de 
laConatitatian,  les  repréneotants  du  peuple  soussignés  demandent  la  mise  en 
accusation  immédiate  des  ministres  et  leur  renvoi  devant  la  hante  coarncfio* 
nale,  pour  y  être  jugés  conformément  à  Fart.  91  de  U  Constitution. 

»  Paris,  le  27  janvier  1849. 

)'  Oni  signé  :  MM.  Pierre  Leroux,  Astaix,  Martin-Bernard,  DéonoalhèMt 
Ollivier,  Alphonse  Cent,  Félix  Pyat,  Clément,  Brivcs,  Mathieu  (de  la  Drdne), 
Benoisi,  -Greppo,  Ledru-Rollîo,  Doulre,  Gambon,  Proudhon,  Pégot-Ogier,- 
Hulé  aîné,  JoigBêSMX,  Joly  fils,  Joly  père,  Cholat,  Bertholon,  Fargin-Fayolle, 
Terrier,  JLefiranc,  Buvignier,  DeriUe,  Amédée  Bruys,  Méncid,  Félix  Ifâlbé, 
Banne,  Signard,  Robert  (de  TYonue],  Charles  Daia,  James  Demontry,  f  elle* 
tier,  y.  Schœlcber,  Détours,  Th.  Bac,  Toussaint-Bravard,  Eugène  Raspail, 
\ignerte, GemunnSamil, Lanennais, Dobarry, Méchaîn,  Perdigoier, Hadet. » 
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De  leur  côté,  les  joaroauz  mODUgoards  et  sociaLMes  pabiiaienl 
la  protesUilion  suivante^  adressée  a  l' Assemblée  nationale  : 


«  Les  iOUMÎgnés, 

•  Considérant  qoe  le  droit  de  réoBÎOB  et  d*usociatioa  est  nn  droit  naturel, 
tnUériew  el  supérieur  a  touU  loi  potUive,  et  reconnu  d'ailleurs  par  la  Consti- 
totioo; 

.«  CoasidéraDt  qoe  la  loi  proposée  par  le  minislère  da  président  n*a  point 
ponr  objet  de  r^lemeoter  rekercice  de  ce  dn>it«  ainsi  que  le  proscrit  la  Ooasti- 
tation»  mais  qu'elle  le  supprime  d*une  manière  absolue,  ot  dépouille  ainsi  le 
peuple  souTorain  de  sa  plus  importante  prérogative  politique  ; 

»  Oonsidérant  qnele  ministère^  par  le  seul  Tait  de  la  présentation  de  cette  loi, 
attaqoe  la  Gonstilution  et  les  droits  naturrls  de  l!bomme, 

»  Protestent  de  toute  leur  énergie  et  demandent  à  l'ÂMemblée  de  Mettra  en 
accusation  les  ministres  qui  osent  tenter  ce  coup  d*État. 

«  Le$  Rédàctmtr»  de  la  Révolution  démocratique  et  sociale  :  Ch.  Delis* 
GLOZEy  rédacteur  en  chef;  Amable  Lemaitrb,  Godmain-COrnilLK, 
l>ésiré  PiLBTTi,  Ch.  Martin,  H.  Drlrsglokk,  H.  Castille, 
A.  Carré,  A.  Dalican,  admînUtraieur ;  Henri  Bi«i,  eorrectewr^ 

»  Lee  rédacteurs  du  Peuple  :  DaeIMOM,  eeerétaire  de  la  rédsieiiêm; 
LaNGLOIS>  FaORE,  VaSBENTER,  DcCHÉNE,  MaDIER  de  MONTiAO 
atné,  avocat  du  journal  le  Peuple. 

»  Lee  rédactemre  de  la  Réforme  :  R1BETROLLB8,  rédacteur  en  ck^9 
V.  LéoUTRB,  directeur^érant  ;  P.  COQ,  Alexis  La6AR»I,  CaîLA. 

I»  Le»  rédacteur*  de  la  République  s  Eugène  Bareste,  rédacteur  en  chef  ; 
Hervé,  Chatard. 

»  Le  rédacteur  du  Travail  alftanchi  :  ToOSSENEL. 

»  Lee  présidente  et  lee  membree  dee  elube  :  Teissié  »U  MOTir,  Bbr- 
MARD,  Gamet,  £.  lÉADiER  DE  MONTJAO  jeune,  BOCQDET  atné, 
A.  b*Alton-Shée.  » 


II  y  avait  entre  cette  pièee,  sorte  de  parodie  de  la  célèbre  pro- 
testation des  journalistes  en  1830^  et  la  proposition  de  mise  en 
accusation  déposée  par  M.  Ledru-Rollin,  une  connexité  évidente. 
On  espérait  déterminer  un  conflit  matériel.  Déjà  même  le  pré- 
texte était  trouvé.  I>epuis  quelques  jours,  des  agitateurs  mêlés  à 
quelques  étudiants  égarés  se  portaient  eu  nombre  au  cours  de 
M.  Lermiuier,  au  Collège  de  France.  L*éminent  professeur  émit 
accablé  d'injures  grossières,  et  ses  leçons  étaient  rendues  impos. 
sibles.  Le  27  janvier,  jour  de  l'apparilion  simultanée  des  deux 
documents  qu*on  vient  de  lire»  les  perturbateurs  avaient  résolu 
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d'essayer  au  Collège  de  France  le  commencement  d*une  émeute. 
Mais  l'autorité  veillait.  Dès  le  matin,  douze  cents  hommes  de 
troupe  étaient  concentrés  dans  les  bâtiments  du  Collège  de  France 
et  de  l'hôtel  de  Cluny,  sous  les  ordres  du  général  Perrol.  De 
fortes  patrouilles  de  cavalerie  sillonnaient  la  place  Cambrai  et  la 
rue  Saint-Jacques.  Quelques  malveillants  tentèrent  d'interrompre 
la  leçon,  mais  ils  furent  expulsés,  et  le  public  sérieux  put  en- 
tendre continuer  la  leçon  jusqu'au  bout.  L'ordre  fut  garanti  sans 
collision,  et  la  liberlé  du  professorat  fut  assurée,  sans  autres  âtii- 
les  que  quelques  arrestations  des  plus  turbulents  meneurs. 

Les  perturbateurs  ne  pouvant  troubler  Tordre  public  sur  un 
point  si  bien  gardé,  se  dirigèrent  vers  la  Chambre.  Du  Collège 
de  France,  la  colonne,  grossie  dans  son  trajet  d'un  certain  nombre 
de  curieux  et  de  clubistes,  se  porta  vers  l'entrée  du  pont  de  la 
Concorde,  avec  le  projet  de  remettre  au  président  de  l'Assemblée 
une  protestolion  contre  la  réintégration  de  M.  Lherminier.  Le  ras- 
semblement fut  arrêté  là  par  un  groupe  d'agents  placés  sous  les 
ordres  de  M.  Cauvîn,  commandant  du  palais,  et  de  M.  Ton,  com- 
missaire de  police.  Trois  représentants,  MM.  Martin-Bernard, 
Brives  et  Cent,  intervinrent  alors,  et  offrirent  aux  agents  de  la 
force  publique  leur  médiation,  qui  fut  acceptée.  M.  Martin-Ber- 
nard adressa  à  la  colonne  une  allocution  pleine  de  modération. 
Après  avoir  reçu  de  la  main  des  délégués  la  protestation,  et  avoir 
promis  de  la  déposer  immédiatement  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre, il  les  invita  à  se  séparer  sans  tumulte.  En  quittant  la  place 
de  la  Concorde,  le  rassemblement  se  rendit  aux  bureaux  de  la 
Démocratie  pacifique,  rue  de  Beaune,  pour  remettre  aux  rédac- 
teurs une  protestation  semblable  à  celle  qu'ils  avaient  adressée  a' 
FAssemblée.  Dans  le  trajet,  et  dans  la  cour  même  du  journal,  des 
cris  séditieux  furent  poussés  ;  des  gardiens  de  Paris  ayant  voulu 
intervenir  furent  insultés,  et  Tun  d'eux  gravement  maltraité. 
Alors  arrivèrent  de  tous  les  points  des  troupes  qui  cernèrent  la 
rue  de  Beaune,  et  plusieurs  arrestations  purent  être  opérées  sans 
résistance. 

Ces  actes  de  vigueur  et  un  déploiement  intelligent  de  forces 
aux  abords  de  TAssemblée,  sufllrenl  à  rt'primer  Têmeute  nais- 
sante. 

t 
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Eo  laéme  temps,  la  démagogie  essayait  d  eptratper  dans  son 
action  un  corps  armé  qu'illustraient  les  services  rendus  dans  la 
guerre  sociale  de  1848.  Un  arrêté  venait  d'être  pria  par  le  prési- 
dent de  la  République,  qui  réduisait  à  douze  les  viqgt-cioq  ba« 
taillons  de  la  garde  mobile.  Cet  arrêté  avait  été  pris  en  vue  de 
concilier  les  intérêts  de  Tarmée  et  ceux  de  la  garde  mobile.  Il 
était  impossible  de  laisser  des  officiers  en  possession  de  grades 
supérieurs  à  ceux  de  leurs  confrères  de  l'armée.  Le  bon  ordre  et 
la  ^stice  exigeaient  impérieusement  qu*un  corps  ne  pût  pas 
jouir  d'une  solde  bien  supérieure  à  celle  des  troupes  de  ligne.  La 
démagogie,  qui,  jusqu'alors,  n'avait  eu  pour  la  garde  mobile  que 
de  haineuses  rancunes,  vit  dans  cet  arrêté  un  moyen  d'exploiter 
les  mécontentements  déjeunes  gens,  jusqu'alors  privilégiés,  que 
la  justice  faisait  rentrer  dans  le  droit  commun.  On  s'aboucha  avec 
quelques-uns  des  chefs  ;  les  passions  furent  habilement  exploi- 
tées,  et  la  démagogie  put  croire  qu'elle  avait  son  armée. 

Informé  du  complot  qui  se  préparait,  M.  le  général  Ghangar- 
nier  donna  l'ordre  à  tous  les  chefs  de  bataillon  de  la  garde  mo- 
bile de  se  transporter  à  Tétat-major  :  dès  que  ces  officiers  supé- 
rieurs furent  réunis,  le  général  en  chef  leur  déclara  qu'il  venait 
d'apprendre  avec  la  plus  grande  surprise  et  la  plus  profoqde  dou- 
leur, que  les  officiers  de  la  garde  mobile  cherchaient  à  entraîner 
leurs  soldats  dans  un  complot  contre  la  République  ;  que  des  per- 
missions en  grand  nombre  avaient  été  accordées  :  qu'on. devait  se 
réunir  au  carré  Marigny  pour  se  porter  de  là  sur  le  palais  de  l'É- 
lysée^-National  et  à  TAsseroblée;  qu'il  fallait  que  force  restât  a  la 
loi,  et  que  quatre  officiers  supérieurs,  désignés  comme  les  me- 
neurs, allaient  se  rendre  à  l'Abbaye.  M.  Âladenize,  Pun  des  offi- 
ciers désignés,  mécontent  de  tous  les  régimes  et  autrefois  com- 
promis dans  l'affaire  de  Boulogne,  prit  alors  la  parole.  Perdant 
toute  mesure  et  oubliant  toute  convenance,  il  injuria  le  général, 
et  alla  jusqu'à  menacer  le  président  de  la  République  lui-même* 
Sans  se  troubler,  et  avec  le  plus  grand  cnlme,  le  général  en  chef 
tira  un  cordon  de  sonnette  et  ordonna  que  Tofflcier  de  service  fût 
introduit.  Celui-ci  arriva  immédiatement)  suivi  de  vingt^cinq  gen- 
darmes, a  Faites  votre  devoir,  dit  le  général,  et  que  N.  Aladenize 
«  soit  immédiatement  conduit  à  l'Abbaye.  » 
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Les  trois  autres  officiers  demandèrent  alors  •  s'expliquer;  ils 
le  firent  en  termes  respectueux,  a  Je  me  fie  à  votre  paro]e  et  à  to*- 
»  tre  honneur,  dit  alors  le  général,  et  je  lève,  en  ce  qoi  vous 
9  coneerne»  Tordre  donné  par  moi,  qui  n'était  qu'une  mesure 
B  disciplinaire;  retournez  à  vos  casernes  et  prêchez  Tordre  et  la 
9  soumission  aux  lois.  Bappelez-vous  surtout  que  je  suis  entouré 
»  de  troupes  dévouées,  et  que  ceux  qui  déplaceront  les  pavés  de 
»  la  ca)pitale  ne  les  replaceront  pas.  » 

Ce  n'était  pas  seulementcontreles  factions  de  la  place  publique 
que  le  Gouvernement  déployait  cette  salutaire  énorme.  Un  réqui- 
sitoire du  procureur-général  demandait  à  l'Assemblée  l'autorisa-* 
tîon  de  poursuivre  M.  Proudhon,  représentant  du  peuple,  comme 
auteur  de  l'article  insultant  pour  le  président  de  la  République, 
qui  avait  démasqué  la  conspiration  démagogique.  M.  Proudhon 
monta  immédiatement  à  la  tribune,  et  déclara  qu'en  écrivant  Tar* 
ticle  incrimiDé ,  il  n'avait  voulu  que  soulever  dans  U  pays  la 
question  de  la  reponsabilité  du  président. 

Le  lendemain,  28  janvier,  le  conseil  des  ministres  se  réunissait 
à  TÉlysée^National,  et^  sur  le  compte  que  les  ministres  lui  rott* 
datent  des  incidents  de  la  veille,  le  président  de  la  République 
déclarait  qu*il  n'y  voyait  aucun  motif  pour  modifier  sa  politique, 
et  que  le  Cabinet  pouvait  compter  sur  son  appui  ferme  et  perse* 
vérant. 

Enfin  était  arrivé  ce  jour  désigné  par  les  journaux  démagogi* 

qnes  comme  le.  jour  de  la  lutte  suprême  entre  l'Assemblée  et  le 

président.  Ce  n'était  pas  seulement  au  sein  de  la  Constituante  que 

le  Gouvernement  devait  être  attaqué.  H  le  savait  et  se  tenait  siar 

les  gardes.  A  la  suite  de  la  scène  qui  s'était  terminée  par  Tarree- 

tatioo  du  chef  de  bataillon  Aladenîze,  quatre  autres  commandants 

de  la  garde  mobile  avaient  été,  on  se  le  rappelle,  rendus  à  la  !i<* 

berté.  Ces  officiers,  Mlf.  Duseigneur,  Arrighi,  Bassac  etCamuset, 

au  lieu  de  donner,  comme  ils  venaient  de  le  promettre,  Texem* 

pie  de  Tobéissanoe  et  de  la  discipline,  s'étaient  rendus  dans  un 

établissement  publie,  et,  de  là,  ils  avaient  envoyé  des  ordres  aux 

officiers  sabalternes  pour  faire  mettre  à  exécution  le  complot*  Nais 

ils  avaient  été  suivis,  et  la  gravité  de  leurs  nouvelle»  démarches 

motiva  un  ordre  immédiat  d'arrestation.  Ils  furent  conduits  i  TAb* 
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baye.  A  celle  nouvelle,  cent  cinquante  gardes  mobiles,  qui  pre- 
naient, sans  titre,  la  dénomination  de  délégués,  se  rendirent  k 
TÉlysée-National,  et  demandèrent  à  voir  le  président  de  la  Repu* 
biique.  ils  élevaient  la  prétention  d'exiger  Télargissement  de  leurs 
ofliciers.  Le  président  de  la  République  refusa  de  les  recevoir  : 
mais  te  général  Ghangarnier  descendit  pour  leur  parler.  Dans  une 
allocution  pleine  d'une  franchise  toute  cordiale,  le  général  en  chef 
leur  expliqua  qu'un  déplorable  malentendu  pouvait  seul  exciter 
ces  désordres  ;  qu'il  n'était  point  question  de  méconnaître  leurs 
services  et  de  les  licencier,  et  que  le  Gouvernement  n'avait  songé 
qu'à  fixer  la  position  légale^de  la  garde  mobile. 

£o  effet,  l'arrêté  du  Gouvernement  n'avait  d'autre  but  que  de 
régulariser  la  position  de  la  garde  mobile.  Après  la  Révolution  de 
Février,  les  engagements  n'avaient  été  faits  que  pour  une  année. 
A  l'expiration  de  cette  année,  dans  les  termes  stricts  de  la  légalité, 
le  licenciement  pouvait  avoir  lieu.  Renvoyer  la  garde  mobile,  c'au- 
rait été  certainement  le  premier  acte  du  parti  qui  voulait,  en  ce 
moment,  soulever  l'irritation  dans  ses  rangs,  et  qui  ne  lui  avait 
jamais  pardonné  sa  conduite  en  juin.  Telle  ne  pouvait  être  l'inten- 
tion d'un  Gouvernement  issu  du  vote  du  10  décembre,  et  qui  de- 
vait se  rappeler  que  la  France  entière  s'était  associée  aux  éloges 
décernés  à  la  garde  mobile,  après  ces  fatales  et  glorieuses  jour* 
nées.  Aussi,  le  Gouvernement  n'avait-il  fait  que  réorganiser  la 
garde  mobile;  elle  ne  contenait  plus  que  treize  mille  hommes;  il 
avait  réduit  à  douze  le  nombre  des  bataillons,  au  lieu  de  vingt- 
quatre.  Mais  aucun  soldat  ne  serait  renvoyé,  tous  pourraient  pren- 
dre place  dans  les  nouveaux  cadres.  Quant  à  ceux  qui  ne  souscri- 
raient pas  un  nouvel  engagement,  ils  recevraient  leur  paie  comme 
un  dédommagement  jusqu'à  la  fln  de  leur  engagement.  Le^ Gou- 
vernement avait  anticipé  sur  l'époque  où  la  réorganisation  devait 
être  nécessairement  faite  pour  assurer  ce  pécule  aux  jeunes  sol- 
dats qui  sortiraient  volontairement  de  la  garde  mobile.  La  solde 
de  la  garde  mobile  restait  encore  supérieure  à  celle  que  recevait 
la  garde  impériale  sous  l'empereur  Napoléon.  Il  fallait  qu'elle  ces- 
sât d'eue  trop  au-dessus  de  la  solde  des  troupes  de  ligne.  L'é- 
quité le  voulait,  et  la  raison  l'indiquait.  D'ailleurs,  le  sort  des 
sous'officiei's  se  trouvait  amélioré  de  fait^  puisque,  comme  dans 
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Tarmée,  leur  solde  devenait  supérieure  à  celle  des  simples  soldats. 
Pour  réorganiser  la  garde  mobile^  il  fallait  toucher  au  corps  d'of- 
ficiers. On  l'avait  fait  avec  tous  les  ménagements  que  commandait 
la  justice.  Les  uns  étaient  maintenus,  les  àutfes  rentraient  dans 
Tarmée  dont  ils  faisaient  partie  avant  la  formation  de  la  garde 
OQobile.  Quelques-uns,  sans  doute,  étaient  rendugàla  vie  pi^ivée; 
mais  ils  ne  pouvaient  conserver  une  position  qui,  dans  Par- 
mée,  ne  s'acquiert  qu'après  quinze,  vingt,  trente  années  de  ser- 
vice. 

Les  loyales  explications  du  général  en  chef  ne  purent  éclairer 
les  matins,  qui  se  retirèrent  en  poussant  des  clameurs  séditieuses. 
Quelques-uns  allèrent  recevoir  les  inspirations  directes  des  chefs 
de  la  Montagne  :  les  autres  rentrèrent  dans  leur  caserne  de  la  rue 
Saint-Thomas  du  Louvre,  en  criant  :  Vive  la  République  démo^ 
cratique  et  sociale  ! 

Pendant  la  nuit  du  28  au  29  janvier,, une  fermentation  in- 
quiétante se  manifestait  dans  plusieurs  casernes.  Les  sociétés 
secrètes  s'étaient  constituées  en  permanence. 

Mais  les  dangers  de  la  rue  n'avaient  rien  qui  pussent  trouver 
Tautorité  au  dépourvu.  Le  nœud  de  la  situation  était  dans  TAs- 
sembiée  nationale.  La  Chambre  adopterait-elle  les  conclusions  du 
rapport  de  M.  Grévyt  Donnerait-elle  suite  à  cet  acte  d'accusation 
destiné  à  exciter  les  factions  du  dehors?  S'associerait-elle  à  la  sé- 
dition de  la  place  publique?  Telle  était  la  question  terrible  posée 
le  lundi  29  jaivier. 


f 
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baye.  A  côUe  nouvelle,  cent  cir 
naient,  sans  titre,  la  dénomir^ 
rÉlysée-Naiional,  etdemanf  f 
blique.  lis  élevaient  la  prél.«-|^ 
ofliciers.  Le  président  de^  \ 
mais  le  général  Ghanga  «  | 
allocution  pleine  d'urj  1  ^ 
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services  et  de  le*;* 
qu'à  fixer  la  p^' 

En  effei»  ^  Appareil  militaire  antoar  de  1* Assemblée.  —  La  garde 

régulariser  ^o«»««  "^  **•  ï^«SO«»é«  «t  M.  Jules  Favre,  accusations  de 

„  #     >  ^  Propositions   Râteau.  —  Discussion,  MM.  Jules  Favre 

.*  V'ieter  Hugo,  Gombarel  de  Leyval.  —  Position  de  la  question,  le 

A  1  exp     /'^ret  et  la  moûtagne.  —  Rejet  des  conclusions  du  rapport.  —  Agi- 
le lie   «^^^0  dehors,  la  garde  nationale,  la  garde  mobile  et  Tarmée,  strat^îe 
rai'     ^''^^•^e  da  général  Changarnier.  —  Proclamation  aux  habitants  de  Paris, 
f^p^meoede  do  président  de  la  République.  -^  Réalité  d'une  conspîratioa, 
^      ilgo&étès  secrètes  eu  permanence,  attitude  de  la  démagogie  dans  les  dé - 
^^jjnfinU,  iosoeoès  du  complot.  -^  Arrestation  de  M.  Forestier*  —  Inter- 
Li|latioas  à  ce  sujet,  M.  Sarraus,  lettre  prétendue  du  général  Chaugamier 
^président  de  l'Assemblée.  —  Réponses  de  MM.  Léon  Faucher  et  Marrast. 
.^  propositiou  d'enquête.  •—  La  Solidariié  républictUne.  M.  Martin-Bar- 
paidet  M.  Ledru-RoHin,  réponse  de  M.  Odilon  Barrot.  —  Ce  que  dcTient 
la  mise  eu  accusation  du  ministère.  —  Le  calme  dans  la  rue,  Tagitatioa  dans 
r Assemblée.  —  Proposition  de  M.  Boulie,  les  appointements  du   général 
Changarnier.  -*  Rapport  de  la  commission  sur  la  proposition  d*enqnéte,  dii- 
cnssion.  -->  încrdent  soulevé  par  M.  L.  Perrée,  les  jonraaax  de  prOTinoe  et 
les  bulletins  des  préfets,  ordre  do  jour  motivé,  violences  anli -parlementaires. 

—  Rejet  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  encore  le  scrutin  secret,  question 
constitutionnelle,  l'Assemblée  et  le  président.  —  Déclaration  officielle  du 
président,  ordre  du  jour  conciliateur  du  général  Oodinot,  adoption.  —  Imper- 
fections évidentes  de  la  Constitution,  renouvellement  exclusif  do  bureau  an 
profit  de  la  majonté.  —Propositions  Râteau,  amendement  de  M.  Lanjuinais, 
retrait  des  autres  amendements.  —  M.  Félix  Pyat,  excentricité^  littéraires. 

—  M.  Serrans  et  M.  de  Lamartine.  —  Amendements  de  tactique,  MM.  Du- 
pont (de  Bossac),  Jules  Favre  et  Senard.  —  M.  Dufaure.  —  Adoption  des 
articles  de  la  proposition  Lanjuinais,  adoption  du  budget.  —  Vote  sur  Ten- 
semble.  —  L'Assemblée  fixe  un  terme  à  ses  travaux. 

La  séance  si  vivement  attendue  du  29  janvier  s'ouvrit  sous  de 
tristes  auspices*  Le  matin,  le  rappel  avait  battu  dans  tout  Paris. 
.(<*irmée  et  la  garde  nationale  occupaient  les  rues  et  les  places 
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Tordre  et  de  la  sociélé,  ajouta-t-il,  ne  s'étaient  que  trop  bK  "Hes 
qués  à  exploiter  en  faveur  de  leurs  passions  et  de  leurs  com^,^  m^ 
les  mécontentements  que  produit  toujours  le  froissement  desit^. 
térêls  individuels.  Dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi,  un  rapport 
motivé  par  les  informations  les  plus  précises  avait  fait  savoir  an 
Gouvernement  qu'il  se  tramait  de  coupables  machinations.  Le  de- 
voir de  Tautorité  publique  avait  été  de  prendre  sans  délai  toutes 
les  mesures  indiquées  par  la  prudence.  Elle  avait  d'autant  moins 
négligé  ce  devoir  qu'elle  aimait  mieux  avoir  à  prévenir  qu'à  ré- 
primer. Des  troupes  avaient  été  immédiatement  réparties  sur  tous 
les  points  qui  pouvaient  parnttre  menacés.  En  même  temps,  dès 
qu'il  avait  été  possible  de  se  concerter  avec  le  président  de  TAs- 
semblée,  le  Gouvernement  s'était  empressé  de  lui  remettre  la  di- 
rection des  forces  destinées  à  garantir  la  sécurité  de  l'enceinte 
législative.  On  n'avait  pas  cru  devoir  éieiller  le  président  de  PAs- 
semblée,  au  milieu  de  ta  nuit,  pour  le  prévenir  de  ces  mesures. 
De  là  un  malentendu  qui  se  dissipa  promptement  C'est  en  vain 
que  M.  Degousée,  emporté  par  une  impétuosité  qui  lui  fit  dépasser 
les  limites  des  convenances  parlementaires,  chercha  A  faire  pren- 
dre à  cet  incident  une  tournure  irritante  ;  c'est  eu  vain  que  M.  ia« 
les  Pavre,  fidèle  à  sa  tactique  ordinaire,  essaya  d'envenimer  ce 
débat  :  les  loyales  déclarations  de  M.  Odilon  Barrot  portèrent  la 
conviction  dans  les  esprits. 

M.  Jules  Favre  parla  de  pression  exercée  sur  rAsaemblée.  As-» 
sûrement,  si  le  Gouvernement  avait  laissé  s'établir  une  lutte  vio- 
lente, on  n'eût  pns  manqué  de  dire  qu'il  avait  cherché  une  oce<i- 
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CHAPITRE  VII. 

U  001IVUT  DANS   U  ftUl  R  IIAKS  l'aSSRXBUB.   t^ÂMÈWÊnÈÊ 

SB  RBTnUtEA. 


Mnee  do  29  janYiar.  —  Appareil  militaire  antoar  de  rAuemblée.  --  La  garde 
mobile  et  la  démagogie.  -^  M.  Degouaée  et  M.  Jules  Favre,  accusatioDs  de 
provocation.  —  Propositions  Râteau.  — »  Discassion,  MM.  Jules  Pavre, 
FrasoeaUf  Victor  Hugo,  Combarel  de  Ley^al.  «•  Position  de  la  question,  le 
scrutin  secret  et  la  montagne.  —  Rejet  des  conclusions  du  rapport.  —  Agi- 
tation an  dehors,  la  garde  nationale,  la  garde  mobile  et  Tarmée,  stratégie 
préventite  du  général  Cbangarnier.  —  Proclamation  auY  habitants  de  Paris. 
-^  Promenade  do  président  de  la  République.  —  Réalité  d'une  conspiration, 
)ea  sociétés  secrètes  en  permanence,  attitude  de  la  démagogie  dans  les  dé- 
partementSt  insuccès  du  complot.  —  Arrestation  de  M.  Forestier.  —  Inter^ 
pellatioos  à  ce  sujet,  M.  Sarrans,  lettre  prétendue  du  général  Cbangarnier 
au  président  de  l'Assemblée.  —  Réponses  de  MM.  Léon  Faucher  et  Marrast. 

—  Proposition  d'enquête.  —  La  Solidarité  rcptthiicaiue.  M.  Mattin-fier- 
nard  et  M.  Ledrn-Rollin,  réponse  de  M.  Odilon  Barrot.  —  Ce  que  devient 
la  mise  en  accusation  du  ministère.  —  Le  calme  dans  la  rue,  Pagitation  dans 
l'Assemblée.  —  Proposition  de  M.  Boulie,  les  appointements  du  général 
Cbangarnier.  —  Rapport  de  la  commission  sur  la  proposition  d*enqoéte,  dis* 
enssion.  ^-  Incident  soulevé  par  M.  L.  Perrée,  les  journanx  de  province  et 
les  bulletins  des  préfets,  ordre  du  jour  motivé,  violences  anti -parlementaires. 

—  Rejet  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  encore  le  scrutin  secret,  question 
constitutionnelle,  l'Assemblée  et  le  président.  —  Déclaration  oflScielle  da 
président,  ordre  du  jour  conciliateur  du  général  Oudinot,  adoption.  »  Imper^ 
fections  évidentes  de  la  Constitution,  renouvellement  exclusif  du  bureau  au 
pro&t  de  la  majonté.  —  Propositions  Râteau,  amendement  de  M.  Lanjuinais, 
retrait  des  autres  amendements.  ^  M.  Félix  Pyat,  excentricité^  littéraires. 

—  M.  Serrans  et  M.  de  Lamartine.  —  Amendements  de  tactique,  MM.  Du- 
pont (de  Bussac),  Jules  Favre  et  Senard.  —  M.  Dufanre.  —  Adoption  des 
articles  de  la  proposition  Lanjuinais,  adoption  du  budget.  -'  Vote  snr  Ten- 
semble.  —  L'Assemblée  fixe  un  terme  à  ses  travaux. 

La  séance  si  vivement  attendue  du  29  janvier  s'ouvrit  sous  de 
tristes  auspices*  Le  matin,  le  rappel  avait  battu  dans  tout  Paris. 
(<*àrmée  et  la  garde  nationale  occupaient  les  rues  et  les  places 
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publiques.  L^apparôii  militaire  qui,  de  toutes  parts,  entourait  TAs- 
semblée  annonçait  une  de  ces  journées  où  les  agitations  du  dedana 
correspondent  aux  orages  du  dehors.  Jamais  TAssemblée,  depuis 
les  premiers  jours  de  son  existence,  n'avait  été  aussi  nombreuse. 
Ces  précautions  stratégiques,  qui  indiquaient  les  dangers  de  la 
situation,  furent  d'abord  l'objet  d'explications  de  la  part  de  M.  le 
président  du  conseil.  M.  Odilon  Barrot  exposa  les  motifs  de  la 
récente  décision  à  laquelle  le  Gouvernement  S'était  arrêté  au  su- 
jet de  la  garde  mobile  :  il  en  lit  connaître  le  véritable  esprit , 
mais,  en  même  temps,  il  ne  dissimula  pas  les  fâcheuses  compllca* 
tions  qui  avaient  failli  en  devenir  la  suite.  Les  éternels  ennemis  de 
Tordre  et  de  la  société,  ajouta-(*il,  ne  s'étaient  que  trop  bien  appli- 
qués à  exploiter  en  faveur  de  leurs  passions  et  de  leurs  complots 
les  mécontentements  que  produit  toujours  le  froissement  des  in* 
térêts  individuels.  Dans  la  nuit  du  dimanche  an  lundi,  un  rapport 
motivé  par  les  informations  les  plus  précises  avait  fait  savoir  au 
Gouvernement  qu'il  se  tramait  de  coupables  machinations.  Le  de- 
voir de  Tautorité  publique  avait  été  de  prendre  sans  délai  toutes 
les  mesures  indiquées  par  la  prudence.  Elle  avait  d'autant  moins 
négligé  ce  devoir  qu'elle  aimait  mieux  avoir  i\  prévenir  qu*A  ré« 
primer.  Des  troupes  avaient  été  immédiatement  réparties  sur  tous 
les  points  qui  pouvaient  paraître  menacés.  En  même  temps,  dès 
qu'il  avait  été  possible  de  se  concerter  avec  le  président  de  TAs- 
semblée,  le  Gouvernement  s*était  empressé  de  lui  remettre  la  di*« 
reclion  des  forces  destinées  à  garantir  la  sécurité  de  l'enceinte 
législative.  On  n'avait  pas  cru  devoir  éveiller  le  président  de  TAs^ 
semblée,  au  milieu  de  la  nuit,  pour  le  prévenir  de  ces  mesures. 
De  là  un  malentendu  qui  se  dissipa  promptement.  C'est  en  Yain 
que  M.  Degousée,  emporté  par  une  impétuosité  qui  lui  fit  dépasser 
les  limites  des  convenances  parlementaires,  chercha  à  faire  pren- 
dre à  cet  incident  une  tournure  irritante  ;  c'est  eu  vain  que  M.  iu* 
les  Pavre,  fidèle  à  sa  tactique  ordinaire,  essaya  d'envenimer  ce 
débat  :  les  loyales  déclarations  de  M.  Odilon  Barrot  portèrent  la 
conviction  dans  les  esprits. 

M.  Jules  Favre  parla  de  pression  exercée  sur  l'Assemblée.  As-^ 
sûrement,  si  le  Gouvernement  avait  laissé  s'établir  une  lutte  vio- 
lente, on  n*eût  pas  manqué  de  diro  qu'il  avait  cherché  une  occa- 
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sion  de  guerre  et  de  victoire.  On  l'accusait  de  provocation  pour 
avoir  rendu  toute  collision  impossible  :  ne  Ten  eût-on  pas  accusé 
également,  s'il  avait  laissé  l'émeute  à  elle-même?  N'avait-on  pas 
accusé  aussi  le  général  Cavaignac  d'avoir  permis  à  l'insurrection 
de  juin  de  s'aggraver  par  un  misérable  calcul  d'ambition  person- 
nelle? 

Ces  explications  fournies,  le  débat  s'engagea  sur  la  proposition 
de  M.  Râteau,  ou  plutôt  sur  les  trois  propositions  de  MM.  Râteau, 
Pagnerre,  Bixio  etWoloivski,  indiquant  des  époques  différentes 
pour  la  dissolution  de  l'Assemblée  constituante. 

M.  Jules  Favre,  seul  orateur  entendu  en  faveur  des  conclusions 
du  rapport  de  M.  Gr-évy,  ne  s'occupa,  à  vrai  dire,  que  de  la  ques* 
tion  de  Cabinet.  Pour  lui,  il  n'y  avait,  dans  cette  lutte,  qui  mena- 
çait d'embraser  Paris  et  la  France,  qu'un  changement  de  minis- 
tère, qu'une  compétition  de  pouvoir.  Son  discours  ne  fut  point 
une  discussion,  mais  une  série  de  provocations  adressées  à  l'As- 
semblée et  i  la  place  publique,  en  vue  d'un  incident  possible. 

M.  Fresneau  combattit  avec  talent  les  conclusions  du  rapport  : 
M.  Victor  Hugo  s'attira,  par  les  mêmes  arguments,  les  murmures 
de  l'extrême  gauche  ;  il  rappela  que  le  jour  du  danger  pour  un 
Gouvernement  est  celui  où  il  doute  de  son  principe,  et  il  demanda 
à  l'Assemblée  si  ce  n'était  pas  la  défiance  du  suffrage  universel, 
la  mise  en  interdit  de  la  France  qui  étaient  au  fond  de  la  pensée 
des  adversaires  de  la  proposition.  Il  invita  l'Assemblée  à  prendre 
conseil  des  fautes  du  Gouvernement  provisoire,  à  ne  pas  ajourner 
la  venue  de  la  législative,  comme  sa  propre  réunion  avait  été 
ajournée,  de  crainte  que  la  sympathie  populaire  ne  se  retirât  d'elle, 
et  ne  lui  enlev&t  sa  force.  M.  Combarel  de  Leyval,  animé  par  les 
interruptions  qui  venaient,  à  chaque  instant,  couvrir  sa  voix,  mit, 
dans  une  discussion  vigoureuse,  l'Assemblée  en  présence  du  pré- 
sident et  delà  situation.  Dans  quelques  mots  vifs  et  piquants, 
l'orateur  invita  la  Chambre  à  ne  pas  se  donner,  ne  fût-ce  qu'en 
apparence,  le  tort  de  vouloir  se  perpétuer  dans  son  mandat.  M.  le 
général  Cavaignac  prononça  aussi  quelques  paroles  de  concilia- 
tion et  de  désintéressement. 

Le  nombre  des  orateurs  inscrits  foisait  présager  une  longue  dis- 
cussion ;  mais  l'extrême  gauche,  bien  qu'elle  se  plaignit  haute- 


L'ASSEMBLÉE  SE  RETIRERA.  105 

ment  de  la  pression  exercée  sur  TAssemlilée  par  les  forces  exCé* 
rieares,  crut  utile  de  voter  sous  l'iafluence  des  émotions  du 
dehors.  Elle  voulut  (aire  clore  la  discussion.  L'épreuve  lui  fut  con« 
traire.  Ators,  tons  les  orateurs  de  la  Montagne  renoncèrent  à  la 
parole,  et  le  débat  flnit  de  lui-même. 

Mais  un  débat  nouveau  s'engagea  sur  la  position  de  la  question. 
Adopter  les  conclusions  du  rapport,  c'était  rejeter  du  même  coup 
les  trois  propositions,  dont  une  seule,  celle  de  M.  Râteau,  avait 
été  sérieusement  discutée,  et  dont  la  troisième,  celle  qui  se  bor- 
nait à  demander  la  réduction  du  nombre  des  lois  organiques, 
avait  peut-être  le  plus  de  chances  de  réussite.  M.  de  Lamartine  fit 
ressortir  l'embarras  qui  résultait  de  cette  confusion  de  trois  votes 
en  un  seul.  Toutefois,  la  Chambre  décida  qu'elle  voterait  en  bloc 
sur  les  conclusions  du  rapport.  Soixante-huit  membres  avaient  de- 
mandé le  scrutin  par  division  ;  quarante-un  membres  demandè- 
rent le  scrutin  secreL  Ceux-ci  durent  l'emporter,  aux  termes  du 
règlement.  On  voulait,  par  là,  assurer  aux  calculs  de  l'intérêt  privé 
le  voile  du  secret.  On  remarqua  que  ceux-là  même  qui  réclamaient 
aujourd'hui  les  bénéfices  du  scrutin  secret,  appartenaient  à  ce 
parti  qui,  à  toutes  les  époques,  l'avait  flétri,  non-seulement  comme 
une  atteinte  à  Ja  sincérité  du  Gouvernement  représentatif,  mais 
comme  une  violation  flagrante  delà  souveraineté  populaire.  Selon 
ce  parti,  le  mandataire  n'a  pas  le  droit  de  cacher  au  mandant  Tu* 
sage  qu'il  fait  du  mandat  qu'il  a  reçu,  et  les  électeurs  doivent 
connaître  jour  par  jour  le  vote  de  ceux  qui  les  représentent.  Au 
débnt  même  de  la  session  actuelle,  n'avait-on  pas  vu  le  parti  dé« 
mocratique  pur  se  lever  tout  entier  |pour  l'abolition  absolue  du 
scrutin  secret?  Quoi  qu'il  en  fût,  cette  manœuvre  n'eut  pas  le 
succès  qu'on  en  espérait.  Sur  821  votants,  les  conclusions  du  lap* 
port,  c'est-à-dire  le  rejet  pur  et  simple  des  trois  propositions, 
réunirent  405  voix  ;  416  rejetèrent  les  conclusions  du  rapport  par 
une  majorité  de  11. voix.  Sans  doute,  ce  résultat  n'impliquait  pas 
l'adoption  de  la  proposition  de  M.  Râteau.  Il  signifiait  seulement 
qn'ttoe  seconde  délibération  s'ouvrirait  sur  les  trois  propositions 
el  sur  les  divers  amendements  auxquels  les  différentes  propositions 
pourraient  donner  lieu.  La  Chambre  n'avait  rejeté  que  les  con- 
clusions absolues  de  M.  Grévy  :  elle  se  réservait  un  nouvel  exa- 
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men.  Toutefois,  il  y  avait  là  uae  preuve  que  la  Chambre  ii*eDt6n*>* 
dait  pas  86  lancer  dans  une  voie  de  dictature  indéflnie,  et  qu'elle 
était  disposée  ^  mettre  elle-même  un  terme  h  son  mandftt. 

Cependant ,  que  se  passait-il  au  dehors  ?  Des  troupes  nom- 
bireuses  avaient  pris  position  sur  les  quais,  sur  les  boulevards, 
dans  les  rues  principales,  sur  les  grandes  places.  La  garde  natio- 
nale s'était  réunie  avec  son  sèle  accoutumé,  chaque  bataillon, 
sur  le  terrain  de  sa  circonscription.  De  nombreuses  patrouilles, 
quelques-unes  suivies  de  canons,  circulaient  sur  les  pointa  les 
plus  importants.  Toutes  les  troupes  étaient  en  tenue  de  campa** 
gne.  Un  pareil  déploiement  de  forces  ne  peut  se  faire  sans  agir 
fortement  sur  les  esprits  ;  et,  bien  que  la  force  publique  ne  ren- 
contrât d'obstacle  nulle  part,  les  bruits  les  plus  alarmants  circu- 
laient. On  disait  que  plusieurs  bataillons  de  la  garde  mobile 
s'étaient  insurgés,  que  Tun  d'eux  s'était  barricadé  dans  le  fort  dé* 
taché  dont  la  garde  lui  était  confiée  ;  quatre  autres,  stationnés  à 
Courbevoie,  étaient  en  révolte  ouverte  et  aux  prises  avec  des  régi-* 
ments  de  la  ligne  envoyés  pour  les  faire  rentrer  dans  le  devoir. 
Rien  de  tout  cela  n'était  vrai.  Deux  bataillons  de  la  garde  mobile 
étaient  présents  à  Paris,  dans  les  Champs-Elysées,  montrant  par 
leur  attitude  qu'ils  étaient  prêts  à  défendre  la  société,  comme  ils 
l'avaient  déjà  fait  au  mois  de  juin.  De  son  côté,  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur  adressait  aux  habitants  de  Paris  une  proclamation  à  la 
fois  ferme  et  rassurante  (1).  La  garde  nationale,  y  disait  M.  Léon 
Faucher  avait  été  appelée  à  la  défense  de  Tordre  social,  menacé 
encore  une  fols  par  les  mêmes  ennemis  qui  l'avaient  attaqué  en 
juin. 

Vers  une  heure,  M.  le  président  de  la  République  sortît  de 
PÉlysée,  à  cheval,  pour  parcourir  la  capitale.  Accompagné  d'une 
escorte  peu  nombreuse,  il  traversa  la  place  de  la  Concorde,  la  rue 
de  Rivolii  les  boulevards,  la  place  de  la  Bourse.  Partout,  les  cris 
de  :  Vive  le  président  !  se  firent  entendre  unis  aux  cris  de  :  Vive 
la  République  !  Quelques  groupes,  commandés  par  des  chefs  de 
clubs,  essayèrent  de  mêler  des  cris  improbateurs  à  ces  acclama- 
tions. Ils  ne  trouvèrent  aucun  écho  dans  la  population  tranquille 
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qui  applaudissait  à  la  tenue  ferme  et  calme  du  président,  et  lui 
taTait  bon  gri  de  s'être  confié  à  elle. 

Le  soir,  tout  était  rentré  dans  le  oalme.  Quelques  rassemble- 
ments qui  s'étaient  formés  dans  la  matinée  avaient  dispsru,  et  la 
garde  nationale  put  rentrer  dans  ses  foyers. 

Le  général  Changamier  avait  donné  de  telles  proportions  à  la 
résistance,  que  Tattaque  s'était  vue  découragée.  On  défait  lui  re- 
procher d'avoir  inventé  le  péril  qu'il  avait  déjoué.  Les  journaux 
da  parti  eitréme  qui  parurent  te  soir  du  29  janvier,  et  le  matin 
dn  30,  crièrent  à  la  provocation  déjouée.  G*est  là  Téternelle  tac- 
tique des  factieux.  Qu'un  complot  avorte,  ils  en  rejettent  la  res- 
ponsabilité sur  le  pouvoir;  qu'il  réussisse,  tous  y  ont  participé. 
Le  Gouvernement,  n'eût-il  eu  à  craindre  que  la  possibilité  d*un 
eonfliti  aurait  mérité  des  éloges  pour  Pavoir  prévenu.  Mais  com- 
ment eût-il  pu  douter  de  l'existence  d'une  conspiration?  Le  lan- 
gage des  journaux  extrêmes,  Tattitude  d'une  partie  de  la  garde 
mobile,  la  permanence  des  sociétés  secrètes  en  disaient  assez. 
Dans  plusieurs  départements,  entre  autres  dans  celui  de  la  Côte- 
d'Or,  les  sociétés  secrètes  réunies,  dans  la  nuit  du  29  au  30,  at- 
tendaient de  Paris  un  signal.  A  Marseille,  dans  ta  nuit  du  S7  au 
28,  l'autorité  ne  déconcertait  une  attaque  à  main  armée  qu'en 
doublant  tous  les  postes.  A  Lyon,  la  présence  d'une  garnison 
nombreuse  contenait  les  agitateurs,  dont  l'activité  inquiète  était 
cependant  signalée.  A  Mâcon  et  à  Ghâlons-sur-Saône  ,  les  habi- 
tués des  clubs  se  livraient  à  une  démonstration  tumultueuse.  Des 
disconra  séditieux  étaient  prononcés»  et  les  démagogues  insul- 
taient un  commissaire  de  police.  A  Strasbourg,  des  meneurs, 
auxquels  se  joignaient  des  ouvriers  en  petit  nombre,  parcouraient 
la  ville  en  proférant  des  cris,  sous  prétexte  de  demander  du  tra- 
vail. A  Limoges,  Tatiitude  des  ouvriers  semblait  d'abord  inquié- 
tante, mais  l'excellente  tenue  de  la  garde  nationale  et  la  fermeté 
de  la  garnison  rassuraient  bientôt  les  esprits.  A  Troyes,  on  sai- 
sissait trerxe  caisses  de  fusils  expédiées  sur  GhAlon.  Sur  la  fron- 
tière du  nord-est  et  celle  de  Test,  on  constatait  l'introduction 
clandestine  de  munitions  de  guerre.  Sur  toutes  les  routes,  aux 
abords  de  la  capitale,  on  observait  le  passage  de  bandes  nom- 
breuses qui  accouraient  des  départements  au  rendez-vous  de  Té- 
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mieute,  pendant  que  des  émissaires»  partis  de  Paris>  allaient  or- 
ganiser Tàgitation  dans  les  départements.  Le  bruit  d'une  insur- 
rection prochaine  était  partout  hautement  répandii.  Les  mauvais 
citoyens  ne  dissimulaient  plus  leurs  espérances.  Un  commence- 
ment d'exécution  avait  eu  lieu  à  Paris  :  car  on  avait  vu,  dans  la 
matinée  du  29,  des  groupes  nombreux,  conduits  par  des  clubis- 
tes  connus,  se  diriger  vers  la  place  de  la  Madeleine  et  la  place 
Lafayette.  L'action  ne  devait  plus  être  concentrée,  cette  fois, 
comme  au  mois  de  juin,  dans  les  quartiers  populeux,  mais  être 
portée  dans  les  l^^'',  2«,  3^  et  1(K  arrondissements.  Mais  le  peu 
d*écho  trouvé  par  Témeute  dans  les  rangs  de  la  garde  mobile,  et 
surtout  l'appareil  militaire  qui  ne  permettait  pas  même  la  pensée 
du  désordre,  avaient  paralysé  le  mouvement.  11  faut  dire  aussi 
que  la  population  ouvrière,  celle  qui  seule  mérite  ce  nom,  était 
restée  complètement  étrangère  à  ces  tentatives  anarchiques. 

Le  30  janvier,  il  ne  restait  aucun  signe  visible  de  Témotion 
de  la  veille.  Quelques  arrestations  avaient  été  faites,  entre  autres 
celles  de  M.  d'Allon-Shée  et  du  colonel  de  la  6*  légion  de  la 
garde  nationale,  M.  Forestier.  Ce  fut  le  prétexte  choisi  pour  ré- 
veiller l'agitation  dans  le  sein  de  TAssemblée.  M.  Sarrans  exposa 
d'une  façon  dramatique  que  M.  Forestier  avait  été  enlevé  à  la 
tête  de  sa  légion,  sans  autre  motif  que  d'avoir  écrit  au  président 
de  TAssemblée  qu'il  mettait  la  6«  légion  i  sa  disposition.  A  ce 
fait  grave.  M,  Sarrans  en  ajoutait  un  autre,  une  prétendue  lettre 
du  général  Ghangarnier  au  président  de  TAssemblée,  lettre  con- 
çue dans  des  termes  tels,  disait  l'ofateur,  que  Tindulgence  do 
président  de  l'Assemblée  pouvait  être  qualitiée  de  faiblesse.  Le 
général  aurait  péremptoirement  refusé  de  se  rendre  auprès  de 
M.  Marrast.  Rapprochant  cette  inqualifiable  conduite  de  l'appa- 
reil miHtaire  déployé  la  veUle,  M.  Sarrans  faisait  toucher  du 
doigt  la  conspiration  du  Gouvernement,  le  coup  d'État  projeté,  et 
il  terminait  en  demandant  une  enquête.  Malheureusement  pour 
l'orateur,  il  résulta  clairement  des  explications  données  par 
M.  Léon  Faucher,  que  le  Gouvernement  n'avait  eu  aucune  con- 
naissance des  offres  de  services  faites  par  un  colonel  de  la  garde 
nationale  au  président  de  l'Assemblée;  que,  les  eût-il  connues, 
il  n'y  aurait  rien  vu  que  de  très-légitime;  que  le  colonel  Fores- 
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tjer  n'avait  pas  été  arrêté  pour  des  motifs  ao^si  absurdes,  mais 
pour  des  faits  de  provocation,  en  ce  moment  déférés  à  la  justice. 
Dans  la  position  actuelle  de  l'accusé,  M*  le  ministre  ne  pouTait 
en  dire  davantage»  ce  que  ne  comprirent  pasMM.  GuinardetEdgard 
Quinet,  qui  se  répandirent  en  inutiles  éloges  de  leur  collègue  de 
la  6«  légion.  Quant  i  la  lettre  du  général  Changarnier,  lettre  dont 
M.  Sarrans  avait  fait  l'analyse,  dont  il  avait  cité  des  phrases,  ga- 
rantissant le  sens,  sinon  les  termes,  M.  Blarrast  en  donna  lecture, 
et  il  se  trouva  que  rien,  ni  dans  le  fond,  ni  dans  les  expressions, 
n  avait  le  rapport  le  plus  lointain  avec  ce  qu^en  avait  dit  M.  Sar. 
rans.  M.  Marrast  ne  se  borna  pas  à  répondre  par  des  faits.  U 
donna  une  leçon  à  Torateur,  et  qualifia  1^  légèreté  de  sa  con- 
duite, lui  rappelant  sévèrement  qu'accuser  le  général  d'avoir 
écrit  au  président  de  PAssemblée  une  lettre  inconvenante,  ac* 
ceptée  sans  mot  dire,  c*élait  aussi  accuser  le  président  et  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  de  n'avoir  point  eu  le  sentiment  de  leur  di- 
gnité ,  et  d'avoir  toléré  une  insulte  à  la  représentation  natio- 
nale. 

Cette  leçon  devait  être  perdue  pour  MM.  Bac  et  Flocon,  qui 
reprirent  les  mêmes  accusations  malgré  leur  fausseté  démontrée 
pour  tous.  M.  Bac  doana  aussi  lecture  de  la  proclamation  de 
M.  Léon  Faucher,  et  insistant  sur  la  phrase  où  le  ministre  si* 
gnalait  au  mépris  de  Paris  et  de  la  France  les  instigateurs  de  la 
révolte  qui  voulaient  renouveler  les  journées  de  juin,  il  eut  la 
naïveté  de  se  reconnaître  lui  et  ses  amis  dans  cette  phrase. 
M.  Flocon,  lui,  prit  l'offensive.  Il  signala  le  coup  d'État  tenté  la 
veille  :  Là  croyance  en  existait,  selon  Torateur,  dans  roptnton 
publique.  On  n'avait  reculé  que  par  crainte  de  l'insuccès.  Les 
deux  orateurs  appuyèrent  la  demande  d'enquête.  L'attitude  de  la 
Montagne  répondait  i  la  loyauté  de  ces  accusations.  De  tous  côtés 
partaient  des  provocations,  des  menaces,  d'iuconvenantes  apos- 
trophes. M.  Léon  Faucher  opposa  à  ces  manœuvres  violentes  le 
calme  le  plus  énergique.  Enfin,  après  deux  beures  d'un  tumulte 
indicible,  la  clôture  fut  prononcée.  La  proposition  d'enquête  aui« 
vrait  le  cours  ordinaire  du  règlement.  On  sait  ce  que  ces  propo- 
sitions deviennent  d'ordinaire. 

On  l'a  vui  plusieurs  arrestations  avaient  été  foites.  Celle  de 


^ 


110  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1849.) 

M.  Forestier,  dégagée  des  piagérations  de  Tesprit  de  parti,  avait 
été  une  mesure  de  précaution  plutôt  que  le  résultat  d*une  rébel« 
lion  ouyerte.  Comme  colonel  de  la  6*  légion,  M.  Forestier  atait 
reçu  Tordre  de  faire  battre  le  rappel,  de  rassembler  les  batail- 
lons et  de  prendre  position  au  lieu  indiqué  dans  le  plan  mili* 
taire  adopté  par  le  général  Changarnier.  Le  colonel,  tout  en  exé- 
cutant ses  ordres,  écrivit  au  commandant  supérieur  de  la  force 
armée  une  lettre  blessante  dans  laquelle  il  mettait  en  doute  la 
sincérité  des  intentions  de  son  supérieur.  Une  telle  attitude  prisa 
par  un  homme  en  correspondance  active  et  en  communauté  de 
vues  avec  les  chefs  de  la  Montagne,  était  un  symptôme  à  ne  pas 
négliger.  M.  le  générai  Changarnier,  tant  pour  faire  respecter  son 
autorité  méconnue,  que  pour  prévenir  tout  acte  d'indiscipline, 
avait  dû  ordonner  Tarrestation  du  colonel.  Aux  officiers  chargés 
d'exécuter  le  mandat  délivré  contre  lui,  M.  Forestier  répondit: 
ff  J*ai  quinze  mille  hommes  avec  moi,  c'est  vous  qui  êtes  mes  pri- 
sonniers! D  Mais  le  colonel  de  la  6«  légion  s'était  étrangement  mé- 
pris sur  les  sentiments  de  ses  gardes  nationaux,  car  son  arresta- 
tion s'effectua  parle  concours  de  ceux  qui  étaient  au  poste.  Ainsi 
s'étaient  passés  les  faits.  Et  M.  Forestier,  bien  qu'il  fôt  quelques 
jours  après  acquitté  par  la  justice,  n'en  avait  pas  moins  motivé, 
par  son  attitude,  une  arrestation  préventive. 

Vingt-sept  autres  arrestations  avaient  été  opéi*ées  au  local  d'une 
société  dite  la  Solidarité  républicaine.  Ce  fut  là  un  nouveau  pré- 
texte à  interpellation.  Le  3i  janvier,  M.  Martin  Bernard  demanda 
si  c'était  l'association,  en  tant  qu'association,  qu*on  avait  voulu  at- 
teindre, ou  si  l'on  avait  voulu  arrêter  les  complices  d'une  conspi- 
ration. Dans  le  premier  cas,  il  s'étonnait  qu'on  ne  poursuivit  pas 
les  trente-cinq  représentants  qui  faisaient  partie  de  l'association  ; 
dans  le  second,  il  demandait  qu'on  permit  à  la  «Sbii<lart7^  de  con- 
tinuer ce  que,  après  quelque  hésitation  ,  il  appela  :  ses  opéra- 
tions. 

M.  Odilon  Barrot  répondit  que  la  justice  avait  agi  sous  sa  res- 
poDsabililé  morale  et  en  dehors  des  ordres  du  ministère.  Le  mi- 
nistère n'avilit  point  à  se  prononcer  sur  ce  qu'était  ou  n'était  pas 
la  Solidarité  républicaine,  et  il  ne  saurait  anticiper  sur  les  déci* 
sions  de  la  justice.  Si  des  poursuites  téméraires  avaient  été  eom- 


L  ASSEMBLÉE  SE  RETIRERA.  111 

mencéeSy  il  y  avait  des  moyens  légaui  pour  réclamer  uoe  répara- 
tioD,  et  c'était  i  la  justice  elle-même  qu'il  fallait  demander  ide 
rectifier  ses  actes.  I^e  ministère  n'avait  pas  qualité  pour  arrêter 
ou  modiUer  son  action,  M.  Barrot  ajouta,  aux  applaudissements 
de  TAssemblée,  que  le  caractère  politique  d'aucun  des  membres 
d'une  association  coupable  n'arrêterait  et  a'effraierait  la  jus~ 
tice. 

M.  Ledru-Rollin  reprit  alors  la  double  qeestioDdeM.  Martin- 
Beraard,  et,  s'adressant  tour  à  tour  au  ministre  de  la  justice  et  i 
11.  Barocbe,  il  voulut  contraindre  l'un  ou  l'autre  à  dire  si  les  vingt- 
sept  arrestations  opérées  au  local  de  la  Solidarité  répùblicAinê 
avaient  eu  pour  motif  la  participation  à  une  société  secrète  ou  à 
un  complot.  Il  fallut  que  le  président  rappelât  à  l'orateur  qu'il  n'y 
avait,  dans  l'Assemblée,  que  des  représentants  et  point  de  procu- 
reur-général ;  que  toute  interpellation  devait  être  adressée  au  mi- 
nistre, et  que  le  ministre  ne  pouvait  rien  préjuger  et  rien  dire  sur 
des  faits  dont  la  justice  était  saisie.  M.  Ledru-RoUin  n'en  fit  pas 
moins  un  discours  sur  le  droit  d'association.  L'impatience  de  l'As* 
semblée  et  un  mot  piquant  de  M.  Odilon  Barrot  firent  justice  de 
ces  récriminations  diffuses  :  a  Si  ce  discours,  dit  le  ministre,  est 
n  une  nouvelle  demande  d'accusation  contre  le  ministère,  qu'on 
jo  le  renvoie  aux  bureaux.;  si  c'est  un  plaidoyer,  qu'on  le  renvoie 
9  à  la  justice,  s 

M.  Vezin  prit,  de  son  côté,  la  parole  pour  demander  des  nou«* 
velles  de  la  mise  en.  accusation  du  ministère,  pour  laquelle  on 
n'avait  pas  encore  réclamé  la  mise  à  l'ordre  du  jour.  Cette  inier- 
r(^ation  mit  M.  LedrurRollin  dans  la  nécessité  de  demander  le 
renvoi  de  la  proposition  aux  bureaux.  La  demande  fut  repoussée 
par  354  voix  contre  250. 

Un  autre  incident  fut  encore  soulevé  à  propos  de  la  demande 
d'enquête,  et  par  suite  de  l'inexpérience  de  M*  Billault,  qui  pré- 
sidait l'Assemblée  dans  la  séance  du  30  janvier.  D'après  le  règle- 
rnent,  la  demande  d'enquête,  comme  toute  proposition  émanée 
de  l'initiative  parlementaire,  devait  être  renvoyée  au  comité  com- 
pétent, l'Assemblée  n'ayant  pas  décidé  par  un  vote  qu'elle  serait 
renvoyée  aux  bureaux.  Les  bureaux,  cependant,  avaient  été  con- 
voqués pour  l'examiner.  En  outre,  il  aurait  fallu  la  nomination 
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d'une  commission  spéciale  et  un  vote  poor  accorder  l'urgence  i 
cette  demande  d*enquête;  elles  auteurs  n'avaient  même  pas  de- 
mandé Turgence  pour  cette  proposition  à  laquelle  M.  Billaolt 
avait,  sans  le  savoir,  épargné  toutes  les  épreuves  préliminaires. 
11  en  était  résulté  qu'un  bureau,  en  présence  de  .tant  d'irrégula- 
rités accumulées,  n'avait  point  voulu  nommer  de  commissaire. 
La  moiliédes  bureaux  avait  examiné  la  question  au  fond  comme 
si  l'urgence  eût  été  décidée,  Tautre  moitié  avait  examiné  seule- 
ment la  demande  d'urgence;  et  les  commissaires  avaient  été  nom- 
més en  conséquence  :  les  uns  pour  traiter  Turgence,  les  autres 
pour  traiter  la  proposition  elle-même.  On  aurait  donc  dû  annuler 
les  élections  des  bureaux,  mais  il  fut  convenu  que  la  commission 
ne  ferait  son  rapport  que  sur  la  question  d'urgence  (51  janvier). 

Dire  au  milieu  de  quelles  rumeurs,  de  quelles  apostrophes 
menaçantes  se  déroulaient  ces  incidents  divers,  ce  serait  impos- 
sible. Le  calme  était  revenu  dans  la  rue,  grâce  à  Ténergie  du  pou- 
voir :  le  désordre  était  dans  TAssemblée. 

L*insuocës  de  la  tentative  du  29  janvier  avait  été  dû  surtout 
aux  admirables  dispositions  militaires  du  général  Ghangarnier, 
à  sou  système  énergiquement  et  rapidement  exécuté  de  concen- 
tration avant  la  lutte.  Aussi,  c'était  moins  encore  sur  le  ministère 
que  sur  le  général  que  se  déversait  à  flot  la  haine  des  factions. 
Calomnié  et  insulté  dans  les  journaux  démagogiques,  le  général 
fut  attaqué  dans  l'Assemblée  par  des  moyens  plus  misérables  en- 
core. M.  Boul le  demanda  la  suppression  du  traitement  accordé 
au  commandant  supérieur  de  la  garde  nationale  (!«*  février). 

Deux  jours  après,  M.  Baze  déposa  le  rapport  du  comité  de  la 
justice  sur  la  demande  de  mise  en  accusation. du  ministère.  Ce 
rapport  concluait  au  rejet  pur  et  simple  de  la  proposition,  et 
payait  un  tribut  d'hommages  a  aux  hommes  courageux  et  loyaux 
»  qui  composent  le  Cabinet,  o 

£n  même  temps,  M.  Woirhaye  donnait  connaissance  à  TAs- 
semblée  des  conclusions  de  la  commission  chargée  d'examiner  la 
proposition  d'enquête  sur  les  événements  du  29  janvier.  Le  rap- 
porteur y  déclarait  que  la  commission,  quoiqu'elle  ne  fût  appelée 
à  se  prononcer  que  sur  l'urgence,  avait  été  contrainte  à  examiner 
la  question  au  fond,  parce  qu'il  était  évident  que  l'Assemblée  ne 
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pouvait  acoofiet  oir  refuser  i'ttrgeaoe  que  par  4eB  leieoM  tirées 
du  fond  mêniB.  La  eonunisstoa  s'était  trouvée  piaoée  entre  deiiK 
déolarations  ccNUradiotoires  :  d^uoe  part,  les  mènes  membres  qni 
demandaieiit  ka  nîse  en  aecosatiaii  da  miaistère,  prétendaient 
que  le  déploiement  de  forces  opéré  le  29  janvier  cachait  une  ar- 
rière-pensée; d*àntre  part,  leé  ministres  affirmaient  avoir  ?oidn 
préserver  la  société  d'un  danger  sérieai.  La  commission  avait 
pensé  que  les  eipiîcations  dn  minisl^  portaient  le  caractère  de 
la  vérilé;  elle  aveit  pensé  que,  quand  mémo  les  dépositaires  du 
pou«<Ar  auraient  pris  plus  de  précautions  qu'il  n*était  rigoureuse- 
ment nécessaire;  il  n'y  aurait  pas  là  un  sujet  légitime  de  reproche. 
La  commission  repoussait  donc  Tniigence  pour  la  demande  d^en- 
quête,  et,  dans  sa  pensée,  ce  refus  entratuait  le  refus  de  Penquéte 
elle-même.  Une  partie  du  rapport  de  M.  Woirhaye  provoqua  une 
vive  adhésion,  et  ne  pouvait  manquer  de  rencontrer  une  una^ 
nime  approbation.  L'orateur,  rappelant  que  Teffet  nécessaire  de 
tonte  révolution  est  d'affaiUir  le  respect  et  aux  pouvoirs  publics, 
iyo«la  que  c'était  un  devoir  pour  rautorité  sortie  de  Ja  révolution 
de  relever  ce  sentiment  de  respect,  sans  lequel  le  ministère  de 
Tordre  n'est  pas  poseible.  Il  faut,  dit  le  rapporteur,  que  le  pouvoir 
montre  sa  justice  ;  mais  il  fiiut  eosoile  qu'il  ne  dédaigne  pas  de 
montrer  son  énergie. 

La  question  était  donc  dégagée  de  toute  équivoque.  Aucune 
allégation  précise  n'étant  Hpportée  à  Tappui  de  la  proposition,  on 
ne  pouvait  la  considérer  que  comme  ia  mise  eu  suspicion  du  Gou- 
veroemevk  :  c'était  une  autre  demande  de  mise  en  accusation 
sous  la  forme  d'enquête,  c'estià-dire  sans  cette  part  de  responsa- 
bilité personnelle  qui  s'attache  à  toaie  demande  d'accusation.  La 
commission,  ne  voyant  donc  là  qu'une  manœuvre  déloyale,  qu'un 
ùuUroffe  imméniéf  repoussait  la  proposition. 

Le  rapport  ajoutait  une  autre  considéfation  qui  était  de  nature 
à  agir  vivementsur  les  esprits  :  c'est  que  la  proposition  d'enquête 
allait  frapper  au-dessus  du  ministère  le  Pouvoir,  également  res- 
ponsable, par  qui  le  ministère  actuel  availété  nommé,  et  qui  nese 
séparait  pas  de  lui.  La  propoeition  avait  donc  cette  conséquence 
nécessaire,  d'engager  8ûlenaeyen«>nt  un  oonflil  dtrea  entité  Ic.^ 
deui  gnlnds  .pouvoirs  de  rfitat.  €e  coti&it  ^  sans  ancimâ  ntililé 
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potilhle»  Mrail  «ne  caoM  d'afiadisaenant  pour  l«  Pmimr»  àt 
ëftttger  pour  ta  société»  et  il  ftourrait  amr  ce  réeulM  fildieux  de 
e^pvoiMlIre  TAseemUée,  si  les  (kits,  Tenent  diMuier  pleiBeaent 
rmoii  e«  Qouvernenient,  dénoDtraieBt  qu'en  effet,  ilâtait  sauvé 
les  instltvtioDS  d^an  danger  réel  et  sérieui*  La  coMdéfatioii 
de  ^Assemblée  sooffrirait  d*oiie  faasse  déoMiehe  qm  serait,  ea 
Biéaie  tempitt  une  manifeste  ininstiee. 

M.  Perrée»  tout  en  s'associent  anx  eondosnns  de  la  oonini^ 
sion,  prit  à  partie  directement  MM.  Léon  Faucher  et  Odilon  Bar* 
rot*  Les  denx  ministres  paraissaient  à  Foratenr  coupables  de  k 
fefon  dont  certains  joumani  de  protinœ,  entre  antres,  le  Jour* 
no^  de  Mûine^^Leite^  commentaient  la  ntnation  actaelle.  Outre 
ce  grief,  M.  Ferrée  alléguait  Texistenoe  de  certains  telleting  di- 
rectement envoyés  aux  préfets,  et  dans  lesquels  la  iltissokition  de 
TAssemblÂe  était  présentée  comme  désirable» 

M.  le  ministre  de  rintérienr  déclara  nettement  qne  le  minisl^ 
n*a«ail  de  rapport  d'aucune  nature  avec  aucun  journal  de  pto» 
vince.  M.  de  Palloux  ^uta  qu'il  était  à  sa  connaissance  qne  le 
journal  cité  par  M.  Ferrée  était,  en  ce  moment»  Tobjel  de  ponr^ 
sutlse  iudioiaires.  (hmnt  aux  bulletins,  Tadministration  v  était  to* 
talement  étràngèrcL  II  existait,  à  Paris,  «ne  entreprise  commer- 
ciale qui  se  chargeait  de  fournir  aux  journaui  de  prorince  une 
œrieapondance  qui  devançait  de  vingHjuatre  be^res  les  jour- 
naux parisiens*  Les  ministres  qui  s'étaient  snecédé  défais  le 
14  lévrier  avaient  cru  utile  que  les  préfels  reçussent  aussi  ces  ren- 
seignements expédiés  à  Ions  les  journaux,  et  ils  avaient  prisa  cette 
oftlreprise,  purement  commerciale,  le  nombre  d'abonnements 
cêssaire.  Le  mimstre  actuel  de  rialérteur  avail  trevté  l'arran- 
gement conclu  par  ses  prédécesseurs  en  «onrs  d'exécntion;  il 
n*avait  point  encore  examiné  s'il  convenait  de  renouveler  on  de 
supprimer  ces  abennemenSs;  il  ignorait  que  l'entreprise  en  ques- 
tàem  expédiât  aux  préfeit»  outre  les  reneeignemeiils  quotidiens, 
lue  rMeaions  et  apprédations  politiques  qu'elle  envoyait  aux  jo»r- 
nn«  es  proviner;  il  dédarait  qu'à  l'avenir,  il  ferait  mettre  sens 
set  ye«x  toute  cette  politiqne,  si  même  il  ne  la  sappriasnit. 
M.  Faucher  repouseait  d'alHeors  avec  énergie  l'idée  qu'on  vonlùt 
le  rendre  respoMable  d^nn  luit  auquel  il  n'avait  aucune  part  ni 
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dicvcte  Bî  kidiracte,  et  qui  n'Altit  oiêiiie  pas  i  8a  connais- 
aanee. 

Malgré  ces  expiieatioii8«  M.  Ferrée  propMa  un  ordre  du  jottr 
aii0i  coDço  :  c  L'Assemblée  déclare  qae  les  tendances  do  mints- 
»  tère  loj  paraissent  créer  des  dangers  à  la  répuMiqae  ;  néanmoins 
>  die  passe  i  Tordre  da  jour,  s 

C'est  ttn  procès  de  tendance,  s'écria  M.  Léon  Faocfaer. 

On  s'était  étrangement  éloigné  de  l'enquête;  M.  de  Lamori* 
ridèrOf  qui  présidait  TAssemMée,  ayant  fouiu  mettre  aot  toit 
l'ordre  do  jonr  motité,  en  réservant  le  vote  snr  le  rapport,  M.  Baf» 
rot  cbereha  inîititement  à  faire  comprendre  que  cet  arrangement 
stthstiloaît  tf u  débat  véritable  un  débat  ineidentel  ;  que  l'accessoire 
allait  oflqporter  le  fond^  et  qu'après  avoir  engagé  une  discussion 
prévue  et  acceptée  de  tout  le  monde,  on  ne  ponvait  appeler  l'As- 
semblée à  voter  sur  no  débat  improvisé*  Il  y  avait  Ht,  selon  le  mi- 
nistre, nne  véritable  surprise,  sinon  une  tactique  qui  n'avait  point 
les  apparences  de  la  loyauté. 

II.  Barrot  ne  reculait  pas  devant  Kenamen  de  11  question  con- 
stiUftkmnelle  de  raccord  ou  du  désaccord  do  midislère  et  de  TAe* 
semblée  ;  mais  il  voulait  qu'on  la  posât  frandiement,  onvertement, 
dans  nne  lutte  annoncée  d'avance,  et  sotennefletnent  socfteMe,  et 
non  tu  travers  d'une  discussion  déjà  engagée,  et  toute  diRérente, 
à  rimproviste,  d'une  feçen  détournée,  par  nnè  sorte  de  guet-- 
apene.  Lé  mintsCre  voulait  donc  que  la  question  de  Fenquéte  Ait 
d*abord  vidée  et  résolue.  Nais  M.  Barrot  avatt  a  lutter  contre  des 
interruptions  systématiques  qui  étouffaient  sa  vols  ei  épuisaient 
m»  forcés,  il  dot  céder  à  ces  violences  eitraparlementairee. 

M.  Gomly  insista,  et,  malgré  qoelqués  ftmnes  paroles  de 
M.  Ghslnbolle,  quoique  TAssemblée  ne  parM  pouvoir  être  léga*^ 
loment  consultée  que  sur  la  question  de  l'enquête  qui  était  seule 
à  Tordre  du  jour,  il  faHit,  de  gnerre  lasse,  accepter  un  Tête  sur 
Tincideat  soulevé  par  M.  Ferrée.  L'ovdre  do  jour  pur  et  simple 
était  le  seul  moyen  de  couvrir  la  violation  du  règlement  et  de  ooih 
per  court  à  un  débat  stérile  et  dangereoic.  il  fot  donc  nftdamé, 
mais  repoussé  au  scrutin  secret,  à  la  maioriié  do  ét7  voix  contre 
M7  (5  février). 

C'était  là  un  vote  grave,  muios  encore  par  les  dispositloM  tt'* 
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cheuses  qu'il. ^ignalaU  dniis  VAêmxMée,  que  par  laquettioti  con* 
8titu(ioDocIle  qu'il  posait  peut-èlre  imprudemment.  La  Chambre 
çembli^it,  par  là,  exiger  la  retraite  du  Gabioet.  Mais  ce  Cabinet 
avait  la  coaiiance  du  président,  élu  lui-^méme  si  récemment  par 
une  majoriié  immense.  Le  président  serait  donc  dans  rtltemar- 
tive  ou  d'engager  ouvertement  avec  l'Assemblée  une  lutte  déplo- 
rable, ou  d'accepter  les  minidires  qu'il  plairait  à  l'Assemblée  de 
lui  imposer.  So.ua  la  monarchie  «onstituitioaiielleft  ifien  de  plus 
simple  que  la  solution  d'une  difficulté  semblable.  Le  roi  n'étant 
pas  é^,  n'éUut  pas  responsable.  Une  lutte  s'.eag9geait*elle  entre 
le  ministère  et  la  Chambre,  le  roi  pouvait  se  rendre  au  vmu.de  la 
Chambre  en  congiédiant  sou  miinistèrey  au  ea  appeler  diredement 
et  immédiatement  à  Topinion  du  pays  par  ht  dissolution  de  la 
Chambre.  Aujourd'hui  tout  était  changé.  Le  président  élu«  était 
responsable.  11  avait  donc  le  droit  d'avoir  une  opûiion  person- 
oelle,.  et  de  la  manifester  par  le  choix  d'un  Cabinet,  par  la  préfé- 
rence accordée  à  une  politique.  Toute  responsabilité  qui^n'est  pas 
un  vain  mot  entraîne  la  liberté  de  choix  et  d'action*  Or»  au.* 
jûuird'bui,  la  majorité  parlemenUire,  qui  semblait  prétendre  au 
droit  d'imposer  ses  volontés  au  président,  n'était  pas  elleHaéme 
responsable-  Le  président  ne  pouvait  la  dissoudre  et  en  appeler 
au  pa]fs.  N'élait-il  pas  évident  que  le  président,  plus  encore  que 
son  ministèrei  devait  céder  la  place,  si  le  droit  de  la  minorité 
parlementaire  reposait  sur  une  base  sérieuse?  Ainsi,  par  de»  che- 
mins détournés,  l'Assemblée  eu  revenait,  sans  le  savoir,  à  cet 
amendement  de  M.  Grévy,  qui  supprimait  le  président  de  la  Ré-> 
publique»  et  qu'elle  avait  repoussé  à  une  majorité  immense.  Ceci 
seul  disait  d'où  partait  l'impulsion  qui  entraînait  la  Chambre  dans 
cette  voie  d'hostilité  inconstitutionnelle.  Cette  attitude  nouveUe 
n'allait  pas  à  moins  qu'à  la  suppression  du  pouvoir  exécutif,  et  i 
ia  création  d'une  dictature  parlementaire* 

Toutefois,  la  question  u  était  pas  encore  Uranchée.  L*ordr»  du 
>our  motivé  qui  devait  manifester  le  conflit  n'était  pas  encore  voté, 
et  plusieurs  autres  ordres  du  jour  éUiient  disposés,  qoi  rendaient 
justice  à  la  oendaite  du  ministère.  Le  3  février  était  un  samedi  : 
r Assemblée  avait  donc  près  deux  jours  pour  réfléchir  a  la  gravité 
d'une  décisioa  suprême. 
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Le  lettdènMiiii  matin,  4  février,  le  Moniteur  conteDait'eetM 
BOle:  '  • 

«  I^  mîniiirM  fe  loiit  véwM  à  rAy#é»*NiitiOQ*l,  à  TiteM  de  l«  léMM»)  il 
a  ité  décidé  qa*îU  reslenûeat  à  leur  pofte  et  periéréraroiMift  d«M  W  wmmù  qffi 
leqr  à,  .été  confiée,  y 


Le  ^rjMdenft  s'apj^oyail  feraMOMit  aor  son  àgoïu  <)ue  lèri^c 
rAaBMdblée? 

Le  5  timeVf  ^eaxiirdrei  du  loar  Bè  troataiOBt  en  p^éeenee  :  ceW 
de  M.  Ferrée,  et  nBordreda  j^orëv^énéralOadiDelboaçtt  danaud 
eiprit  de  eoncUiation.  En  voici  les  teroieB  :.  e  L'AsseinUée  naiî*^ 
»  nale»  adoptant  lea  eonctnstèna  de  rapport  de  lai  oinimîfinoory 
»  et  considérant  ifne  le  indietîn  offensant  poar  i'AseemUée  a  été 
>  fermellement  désavoné  et  blfimé  par  le  ministère,  passe  à  For- 
a  dre  du  joar.  a  La  priorité  était  réclamée  pour  i'ainendemeni 
da  géoéral  Oudinot»  concerté  entra  l'auteur  et  la  majorilé  de  ta 
commission  nommée  pour  examiner  la  proposition  d'etiqnêfee. 
IL  Dupent  (de  Bussac)  eut  soin  d*aTerHr  l'Assemblée  que,  répons* 
ser  ramendemeat  da  Don^coaflance  e^était  implicîtemeat  aecêvder 
un  wtB  de  .confiance  au  Cabinet.  Aosai,  k  Montagne  demsai** 
da4-eHe  le  scrutin  secret  snr  la  question  de  priorité.  Dana  cette 
première  éprenre»  l'ordre  du  jonr  du  général  Onéinot  remperta» 
i ia  miyorité de  4K  voix  Contre ^ÔS*  Ce  premier  voleassurait  le 
second»  En  eflbt,  Tordre  du  jour  conciliateur  fut  défttlitîtenieM 
adopté  au  scrutin  dadÉvialon,  à  une  majorité  de  plus  de  iOO'Vevx* 
(iSl  contre  589).  Ainsi,  la  sagesse  de. l'Assemblée  détournait  une 
cmé  inHninente;  cette  beurense  transaction  écartait  la  question 
eoD8lÂimionnelle,6t  réinblissait  ^harmonie  entre  la  Chambre  et 
le  €oti¥emeinedt. 

On  ne  pouvait  cependant  ne  pas  remarquer  l'énomie  dfff^ 
renceqoi  exiatait  entre  les  deux  votes,'l\m  eu  scvntiir  seei«et, 
Tautre  publie»  L*)DfpositiOQ  qui  se  manifestait  dans  l'Assemblée 
n'étak  jamais  dangereuse  lorsqn'rile  cessait  d'être  anonyrtie.' 
L'ho9tttité4u  sorutlA  secret  se  reprodoiesit  encore  dans  les  éf^e^ 
tioBs  du^  bnreau  de  la  Chambre*  Ainsi,  ce  joar-ia  même,  l'Assem4 
Uée  nfMPi.eU)^  I^9no|lveler  son  bureau^  une  majorité  d'environ 
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tf»Bte  ton  subfitHiia  a  If.  Heeckem»  «•créuire  sortant,  M.  Louis 
Perrée,  auteur  de  )*or(tre  du  jour  qui  menait  de  succomber.  G*4* 
tailla  première  fois  qu'on  voyait  en  France  le  bureau  d'une  As- 
semblée eomposé  eidusifement  de  membres  appartenant  à  une 
seule  opinion.  La  Chambre  des  députés,  sous  le  régime  consli- 
tutionnel,  avait  toujours  reculé  devant  un  pareil  système  d*ex- 
closion,  et  les  plus  intolérants  comprenaient  que,  le  bureau  élant 
tlipeié  i  |iro&oiieer  aouvmt  nir  te  résultai  d^  épreovWy  h  pré- 
sence au  bureau  de  membres  de  toutes  les  opinions  est  i  la  Ms 
nue  garantie  df  aincérité  et  d'impartialité  dani  les  dédiions,  e| 
la  plus  sûre  défense  de  la  miyorité  contre  tonte  imputation  on 
supposition  Measaate.  L'ancienne  mqorité  ministérieNe  lalsaait 
dooo  invmablement  à  l'oppoiition  la  désignation  d'un  secrétaire 
sur  quatre.  Aujourd'hoi  on  lui  en  refusait  un  sur  six. 

Une  autre  conclusion  ressortait  du  débat  si  heureusement  tran- 
ché» C'était  Timperfeetion  des  institutions  qui  pouvaient,  i  toute 
keufe,  mettre  le  pays  en  présence  de  semblables  dangers.  La  ma* 
jorité  elle-^méme  se  préoccupa  de  ces  chances  sans  cesse  immi* 
neolae  de  conflit.  A  l'issue  de  la  séance,  la  commission  de  Gon- 
stimtâon  fut  eonvoqoée  par  son  président,  M.  Marrast.  Il  donna 
lecture  de  quelques  articles  de  la  Constitution  relatifs  aui  rap- 
porta du  pouvoir  etécutif  avec  TAssemblée  ;  il  aurait  désiré  que 
la  eommisaioQ  donnât  une  interprétation  plus  nette  et  plus  erpli- 
eite  du  sens  de  ces  article^.  Toutefois,  la  majorité  de  la  comm»- 
mù  décida  que  les  termes  de  la  Constitution  n'offraient  aucune 
ambiguité  de  laquelle  un  conflit  pût  résulter  entre  le  président 
de  la  République  et  l'Assemblée.  Elle  déclara  que,  sMI  y  avait 
lien  i  interpréter  quelques  articles  concernant  le  pouvoir  exécu- 
tif, cette  interprétation  ponrrait  se  Ihire  lors  de  la  discussion  sur 
la  loi  organique  relative  i  la  responsabilité  du  président  et  à  celle 
dei  ministres, 

Att**de8aos  de  tous  ces  incidents  planait  toujours  cette  question 
qui  comprenait  toutes  les  autres.  L'Assemblée  liierail-elle  le 
terme  prochain  de  sa  dissolotion  1  Le  jour  était  venu  d'une  se- 
conde lecture  pour  ces  propositions  diverses,  dont  M.  Ratean  avait 
pris  rinitiative«  Les  vues,  on  le  saH,  fliaient  une  date  à  la  dis-* 
solution  ;  les  antres  restreignaient  plus  ou  moins  le  nombre  doe 
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orgftniqtteft  éttunérie»  diot  te  item  du  11  déotoibre»  Fir 
teq«ell6  eomnencêr  t  HeurtuseàiMt,  dansTinlenaUe  avait  aurfi 
une  propoBitioB  noufeile,  présentée  par  M.  LaDJuinais,  qai  avait 
l'avaDtage  de  eomprendre  les  deux  questioBs,  «lia  dos  tels  à 
faire,  et  implicilaineiit  la  (ixatioa  d*uBe  éçhéanea  au  mains  pro«* 
baille.  Voici  le  texte  de  cet  amendement  : 


<t  Art.  f.  n  sera  ittiaédlfttoneat  procédé  è  Utnmelèn  dHibértlIoe  d(»k  loi 
éwQlonn* 

»  La  doqxièmeet  la  (roisîàme  délibératioQS  auront  lieo  à  Texpiration  dei  dé* 
lais  fixés  par  le  règlemeat. 

»  Art.  2.  Aussitôt  après  le  vote  de  cette  toi|  il  sera  procédé  a  la  formation 
dcÊ  listes  électorales. 

«  Les  élections  de  PAnenblée  légisktiw  eeroit  lies  lé  fntiAm  diMMche 
qoi  sMvra  la  détaro  définiliTe  dcedites  listoa. 

»  L'AMemblée  léf  ialativo  se  réunira  le  dixième  jour  après  «loi  des  élections. 

to  Art.  3.  L^ordre  du  jour  de  I*  Assemblée  sera  rég;lé  de  manière  qu*iadépen- 
damment  de  la  loi  éleistorale,  la  loi  sur  le  conseil  d'État  et  la  loi  de  responsabi- 
lité du  président  de  la  RépubKqne  et  des  minlstrtt  soient  votées  avant  la  disfo* 
latien. 

»  Ari.  4.  Le  décret  da  1 1  décembre  1 84 S  est  rapporlé  diias  celles  de  ses  dis* 
positions  qui  sont  contraires  a  la  présente  loi.  » 


La  discussion  s^oovrit  Je  ô.février.  M.  Lanjuinais  développa  sa 
proposillon  avee  clarté  et  sobriété.  U  montra  a  TAssemblée  qu'en 
établissant  en  fait  trop  tôt  un  seul  des  trois  pouvoirs  créés  en 
droit  parla  Gonstttation,  elle  avait  fait  une  faute,  Ges  (rois  pOU"» 
voira  sont  le  président,  la  législative,  le  conseil  d'État.  On  aurait 
dû  suivre  une  roarcbe  qui  permit  de  les  meure  tous  trois  simolla* 
tiément  en  exercice.  Pour  atteindre  ce  but^  la  eenatituante  aurait 
étA  conduite  à  prolonger  naturetiement  son  mandat.  Elle  n'avait 
pas  procédé  de  cette  (açon^  elle  n  en  avait  instellé  qu'un  seul* 
If  oh  il  suit,  qu*elle  se  trouvait  en  fiice  de  deux  devoirs  qui  pré» 
sentaient  une  sorte  de  contradiction  :  premièrement^  celui  de 
fiiire  fenetionner  dam  l6  plus  bref  délai  la  Constitution,  c'est-^à- 
dire  de  placer  à  côté  du  président,  la  législative  et  le  conieil 
d'État,  ce  qui  Tobligeait  à  prononcer  sa  dissolution  ;  seconde- 
ment, celui  de  faire  les  lois  organiques  nécessaires  à  la  mise  en 
exercice  de  ees  pouvoirs,  ce  qui  ToMigeait  à  Ajourner  ci» tte  dis?o* 
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ImiOQ.  Dans  mtUi  8it«ation,-qiiel  prineîpe  sultre?  be  prîMifie 
que  ootnaïaDdaioDlà  la  fois  la  ooosaience  et  le  bon  Mnft»  e'eat  qm 
PAjsMmblée  deTait  se  borner  à  faire  rindispeoaable,  ce  qoelejeu 
des  institutions  exîg«fttt  impérieusemeni;  c^est-i^^ire  la  loi 
sur  k  comeil  d'Éiai,  et  elle  était  faite  ;  la  loi  sur  la  responsahiv 
lité  des  agents  du  Gouvernementf  qui  limitait  les  droits;  et  enfin, 
la  loi  électorale  qui  devait  nécessairement  précéder  la  nomination 
de  l'A^^embJée  ïégislQitive.  Tout  compte  fait»  le  maximum  des 
délais  que  ce  travail  devait  nécessiter,  c'était  environ  soixante^! 
jours. 

L'Assemblée  accueillit  avec  faveur  cette  discussion  calme  et 
convenable»  Seul,  M.  Guichard  conseilla  à  la  Chambre  de  s*impo-> 
ser  ^  outre  Tobligation  de  voter  le  budget.  MM.  Paguerre  et 
Barthélémy  Saint-Hilaire,  au  milieu  des  interruptions  etdesda* 
meurs  de  la  Montagne,  retirèrent  leur  amendement,  se  ratta* 
chaut  ainsi  à  la  proposition  Lanjuiiiais.  MM.- Wolowski  et  Râteau 
firent  de  même,  £n  vain  M.  FéliiPyat  descendit-il  des  bancs  les 
les  plus  élevés  de  la  Chambre  pour  étouffer  la  proposition  sous 
le  poids  de  mille  subtilités.  Les  sommets  delà  Montagne  ap- 
plaudirent seuls  des  mots  pareils  à  ceux-ci  :  «  M.  Lanjuinais 
n'est  qu'un  Ratèau  modéré,  i»  a  Le  président  fait  l'intérim,  c'est 
un  chapeau  en  attendant  une  couronne.  » 

M»  Sarraos,  à- son  tour,  adjura  T Assemblée,  au*nomdu  salut 
de  la  République,  de  reifeter  Tamendement.  Cet  effet  d'éloquence 
eut  le  mérite  d'appeler  4  la  tribune  M.  de  Lamartine  par  une  In^ 
terpellation  directe  et  prolongée  .dans  laquelle  Torateiur  repro*> 
cbait  à  Tancien  membre  du  gouvernamènt  provisoire  ses  ondtUa'- 
t(o9Uy  ses  tergiversations.  M.  Sanrans  ajoutait  :  «  Quand  la  Répu- 
blique a  été  menacée,  grâce  à  la  réaction,  qu'a  fait  M.  de  Lamar- 
tiAe?  Cette  République,  qu'il  avait  soignée  dans  son  bereetu,  il 
Ta  saisia,  il  l'a  jetée  dans  l'espace  et  lui  a  dit  :  Va,  <of»At,  où  tu 
pourrati  » 

Accueillies  par  une  hilarité  générale  et  prolongée,  œs  étran- 
getis  foreërent  Tillustre  orateur  à  prendre  part  au  débat  Au  mit- 
lieu  denille  traits  brillanls,  confus,  souvent  contradictoires,  M.  de 
Lamarlioe  parut  conclure  pour  la  dissolution  dans  un  bref  dé- 
lai. Dans  certains  passages,  phis  lumioeux  que  le  fond  même  de 
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soa  dîsoàurs»  il  fit  firanch6neiit  et  hardiment  appel  au  suffrage 
anivereel.  PeotHitre  mAme  pouvtit-^H  penser  que  la  confiance' 
de  Toratenr  dans  les  hleards  du  serntiii  allait  fasqu'à  l'idole^ 
trie.  Àlea  jmcta  eH.  Ce  mot  regrettsMe,  dont  M.  de  LamarttBe* 
Itti^aiéme  a^t  fait  la  boatelle  devise  de  la  'FYanoe  iaeneée  à 
travers  l'inconnu,  il  le  prononçait  encore  aujourd'hal)  le  tno^ 
difiaal  tonfisfoia  par  cette  protestatton  pkis  poétique  que  poUti- 
que  :  «  le  sniede  eaux-  qui  ne  omçMot  jarnais  de  j««ier  «tee  le 
sort  qnafid  c'est  la  France  qui -tient  le  dé,  et  quand  c'est  Dieo  qui 
ti^t  le  8ort.  0  Ce  qu'il  y  eut  de  Traiment  sérieux  dans  les  paroles 
de  M.  de  Lamaftide,  ce  fat  son  énergique  réprobation  de  ceux  qui 
reculaient  dotant  un  jugement  de  la  nation.  Il  kur  adressa  cetlef 
question  bfûlaifete  :  «  S'il  était  vrai  que  la  France  ne  fût  pas  rÂ- 
piAUcaiue,  avec  quoi  la  contrundriéz-vons  à  Tètre?  Et  si  vous  no 
vous  fies  pas  au  suffrage  universel,  c*e8t-à*dire  à  la  conscience  du 
pa^s,  à  quoi  donc  vous  âeres«*vous  ? 

L'opinion  de  la.  majorité  paraissait  désormais  fixée,  et  le  vote 

immédiat  était  désiré  par  le  plus  grand  nombre.  Mais  Topposi- 

tion  xiolente,  tumultueuse  d'une  fraction'  de  la  Montagne,  à  la-» 

qoeUeM.  Marrast  céda  trop  facilement  peut-être,  fit  renvoyer  ie 

vote  au  lendemain  (6  février). 

U  était  permis  de  penser  que  la  priorité  aefcordée  à  l'amende» 
ment  de  M.  Lanjuinais  en  antraloerait  rado|ktion  oomplèle.  fin 
vain,  quelques  membres  cherchèrent-ile  par  tous  les  moyens  po^«> 
sibles  à  prolonger  la  vie  de  rÂs^seroblée.  On  vit  MM.  Dupont  (de 
Busaac),  Jules  Favre,  Sénard,  proposer  des  Amendements  ayant 
pour  but  d'ajourner  une  solution  impitiemment  attendue.  On 
prétendait  que  l'Assemblée,  en  fixant  le  moment  de  sa  dissolu-* 
tion,  détruirait  sa. propre  autorité  morale;  M.  Dufaure  fit  jostice 
de  ce  sophisme  en  rapj^lauiqua  la  durée  des  A^emblées  légis- 
latives était  eJle^mèma  rigoureuâcraieat  limitée  par  la  Constilu-^ 
tion.  Ce  fut  surtout  dans  riotérôt  de  la  République  et  de  la  Con* 
stitution.que  M.fDuCaure  demanda  à  l'Assemblée  de  se  séparer» 
L'orateur  distingua  habilement  ce  qu'il  y  avait  de  révolution* 
naire  et  ce  qu'il  y ^  avait  de  légpltime  dans  les  manifestations  de- 
mandant à  rAssemblée  de  se  dissoudre.  Il  recopnut  dans  bequ^ 
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coup  de  pétitions  un  vœu  naiurdl^  un  désir  logique  de  Toir  ta 
Constitution,  qni  n'était  mise  eh  pratique  qu'à  moitié,  fonetion« 
ner  d'une  manière  complète  et  définitive.  On  craignait  la  réae* 
tion»  dit«il  en  terminant  ;  mais  plus  on  attendrait,  plus  il  y  aurait 
à  craindre  que  TAttemblée  a  Tenir  ne  différât  d'opinions  et  de 
sentiments  avec  TAssemblée  actuelle. 

il  fallut  écarter  encore  vingt  propositions  ou  amendements  de 
pure  tactique,  Enfin,  la  proposition  de  M.  Lanjuinais  Ait  votée 
dans  tous  ses  articles.  Dans  le  dernier  article  seulement  il  Ait  in* 
trodnit  un  amendement  dont  on  ne  pouvait  se  dissimuler  la  gra- 
vité; TAssemblée  décida  qu'elle  voterait  le  budget  de  id49. 
Était-ce  là,  comme  quelques-uns  le  pensèrent,  une  antre  manière' 
de  se  perpétuer  ?  Non,  sans  doute  ;  ce  ne  serait  qu'un  travail  de 
plus  compris  dans  un  ordre  du  jour  dont  le  cadre  était  filé  à  Ta- 
vance.  Seulement  on  pouvait  se  demander  si  ce  travail  serait  sé- 
rieusement accompli.  Outre  trois  lois  organiques  et  le  bagage 
courant  d'interpellations  et  de  propositions  émanées  de  Tinitia- 
tive  parlementaire!  il  faudrait  encore  examiner,  discuter,  voter 
le  budget.  Il  y  avait  tout  lieu  de  craindre  que  ce  ne  fût  là  un  bud- 
get provisoire.  Et  encore,  dans  cet  examen  si  hftté,  on  pouvait  i^ 
douter  que  des  représentants,  dont  les  réélections  se  trouveraient 
compromises,  ne  cherchassent  à  se  sauver  du  naufrage  électoral 
par  la  fausse  popularité  qui  suit  trop  souvent  des  économies  im* 
prudentes. 

M.  de  Lamoricière  appuyait  en  outre  un  amendement  de  M.  de 
Ludre,  proposant  d'ajouter  la  loi  sur  la  force  publique;  M.  Jules 
Simon  voulait  qu'on  fttia  loi  de  l'enseignement;  M.  Senard,  la 
loi  d'organisation  judiciaire  ;  M.  Geyras,  celle  de  l'assistance  pu* 
blique. 

Heureusement  pour  l'autorité  des  travaux  de  la  Chambre, 
tous  ces  amendements  furent  repoussés.  L'Assemblée  ne  voulut 
pas  se  déjuger;  elle  résista  sagement  à  tous  les  efforts  faits  pour 
lui  surprendre  un  vote  qui  aurait  implicitement  annulé  le  vote 
sur  les  articles  de  la  proposition  Lanjuinais. 

Restait  à  voter  sur  l'ensemble  de  la  proposition.  Dans  les  nou- 
velles habitudes  parlementaires,  ce  vote  décidait  qu*il  y  avait  lieu 
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t  me  troisième  délibération.  Le  scniUn  de  division  donna  une 
majorité  de  494  Toii  contre  507. 

Ainsi,  par  la  sagesse  de  TAssemblée  constituante,  était  enfin 
écartée  la  possibilité  toujours  imminente  d'un  dangereux  conflit. 
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CHAPITRE  VIII. 


▲61TÀTIOH8  SOURDES,    UT0PIB8,   RÉPRBSSIOH. 


InSaence  fâchease  de  l'agitation  sur  le  crédit  ;  fonds  pobllcsy  banque,  affaires 
iDdustrielles  et  commerciales.  -—  La  Montagne  dans  TAssemblée.  —  Aadaoe 
croissante  des  journaux  et  des  clubs.  —  Sagesse  de  TAssemblée,  vote  définitif 
de  la  proposition  Lanjuioais.  —  Commission  da  projet  de  loi  sur  les  clubs, 
prqjet  nouveaa  de  MM.  Crémienx  et  Senard,  ré^éiations  de  M.  Léon  Faocher, 
apologie  des  clubs  par  M.  Crémieux.  731  M.  Lagrange  et  les  insurgés.  — 
Assassins  du  général  de  Bréa,  jugement  du  conseil  de  guerre,  le  socialisme  et 
Tassassinat. —  Désordres  à  Celte  et  à  Niort,  connivence  des  autorités,  répres- 
sion énergique;  rixes  à  Lyon,  la  statue  de  VHotmne  du  Peuple,  mort  d*ou 
anarchiste.  —  Croisade  contre  la  révolte,  dissolution  de  gardes  nationales, 
révocation  de  sous-préfets  et  de  maires,  enlèvement  d^emblènMS  révolution- 
naires. —  Le  maréchal  Bngeaud  à  Bourges  et  à  Lyon,  discours  énergiques, 
interpellations  de  MM.  Coralli,  Arago  et  Saint-Gaudens,  réponse  de  M.  Odi- 
Ion  Barrot,  ordre  du  jour.  —  Utopies,  M.  Cabet  et  Tfcarie,  déceptions  tt 
misères  ;  M.  Proudhon  arrive  à  Tapplication,  Banque  du  Peuple,  déclaration 
solennelle,  statuts  de  la  Banque  nouvelle  ;  rivalités  de  boutique,  M.  Considé- 
rant et  M.  Proudhon,  injures  mutuelles  ;  la  Révolution  démocratique  et  so- 
ciale ou  les  utopistes  sans  atopie.  —  Anniversaire  du  24  février,  service  fu- 
nèbre, manifestation  contreroandée  ;  banquets,  fosion  du  socialisme  et  de  In 
Montagne  historique,  conversion  subite  de  M.  Ledru-Rollin  ;  désordres  dans 
les  départements,  troubles  è  Clamecy,  à  Toulouse,  à  Aucli,  à  Dijon,  à  la 
Ouillotière,  à  Carcassonne,  à'Narbonne,  complicité  des  autorités. 


Au  milieu  de  ces  agitations  parlementaires  et  de  ces  menées 
anarchiques  le  mouvement  de  reprise,  qui  s'était  manifesté  dans 
les  affaires  industrielles  et  commerciales  à  la  suite  de  la  nomina- 
tion du  président  de  la  République,  s'était  presque  complète- 
ment arrêté  ;  la  confiance,  qui  commençait  à  reparaître,  s'était 
retirée  de  nouveau  ;  les  fonds  publics  avaient  perdu  une  partie 
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du  terraio.  qu'ils  ament  regagné.;  la  déGroiMaii«9  du  perte- 
feuille  de  le  Banque  monlrait  que  le  «édit  privé  n*était  pas  dans 
une  situation  meilleure  que  le  crédit  public;  les  boutiques  se 
fenoaient  ;  le  nombre  des  faillites  augmentait  ;  enfin,  dans  les 
grands  centres  manufacturiers,  on  ne  recevait  plus  de  comman- 
des, ou  ne  voyait  plus  d'acheteurs..  C'étaient  là  les  suites  natu- 
relles du  conflit  élevé  eotre  les  deui  pouvoirs.  A  tort  ou  à  raison, 
on  croyait  voir  TAssemblée  se  livrant  tous  les  jours  davantage  à  un 
ptf  ti  qu'elle  avait  su  jusque-là  contenir.  Dana  les  commissions, 
dans  les  bureaui,  daOB  tes  TOles  de  ta  Chambre,  il  semblait  que 
la  rnsgorité  fût  déplacée. 

Il  (allait  ajouter  à  ces  causes  d'antiété  raudace  croissante  qu'on 
remarquait  daus  le  laogisge  des  journaux  révolutionnaires  et  des 
réunions  démagogiques»  des  appels  aux  plus  détestables  passions, 
des  apologies  de  la  guerre  clvilci  des  justifications  de  l'assassi- 
nat Si,  en  préseuce  de  pareils  excès,  on  plaçait  le  vote  par  le- 
quel TAssemblée  venait  de  repousser  l'urgence  de  la  loi  contre 
les  clubs,  on  ne  pouvait  s'étonner  que  la  confiance  et  le  travail 
fussent,  une  fois  encore,  paralysés. 

A  ces  motifs  d'inquiétude  s'iy^^tait  encore  le  bon  accueil  (ait 
par  la  Constituante  à  des  projets  qui  devaient  apporter  une  per- 
turbation nouvelle  dans  les'finances»  On  avait  réduit  l'impitt  du 
sel  des  deux  tiers;  l'impôt  des  boissons  était  menacé  à  son  tour, 
et  la  commission,  appelée  à  prononcer  sur  son  sort,  nommait 
pour  président  celui-là  même  qui  proposait  de  l'abolir. 

U  faut  pourtant  se  bâter  de  le  dire,  les  menaces  renouvelées 
contre  la  société  à  la  faveur  des  discussions  entre  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  le  pouvoir  exécstif  semblaient  enfin  avoir  éclairé  la 
CUiambre.  Le  14  février,  malgré  les  efforts  de  M.  Emile  Péao, 
nudgré  deux  amendements  contradictoires  de  M.  Senard,  l'As^ 
semblée  persista  dans  une  sage  résolution,  en  adoptant  déûniti- 
venentla  proposition  de  M.  Laojuinais  à  la  majorité  de  37  voix 
(  424  contre  387).  Les  voies  aiUérieurs  faisaient  prévoir  ce  résul- 
tai :  on  n'en  devait  pas  moins  savoir  gré  à  l'Assemblée  d'une 
penns/nnce  qui  l'honorait  et  qui  ramènerait  le  calme  dans  le 

paya- 
La  faaole  |Mrud0nçe  fui  caractérisait  cette  déterminatiou  ne 
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pOBTiit  toutefois  faire  oobUer  les  eneooragemeDli  qw  Tesprit 
d*ftiiarehÎ6  a? ait  reças  de  It  Chambre  «^lle^méoie.  Atosi,  la  eom- 
miMfon  chargée  d'eiaminer  le  projet  de  loi  sur  les  cidba  Ynmî, 
i  la  majorité  de  9  voix  contre  6,  déclaré  înconttitatloiioeK  Néan- 
moins, deui  membres  de  la  minorité,  MM.  Crémieat  et  denard, 
s'étaient  réonis  k  la  minorité  ponr  présenter  on  antre  projet 
ayant  pour  but  prinâpn!  de  modifier  le  décret  primitif  tenda 
dans  ie  mois  de  juillet  I8i8«  En  Yain,  le  5  fétriePt  peur  jnsiiier 
kl  loi  sur  les  clubs  et  la  demande  d^urgeuce,  M.  Léon  FaudMr 
anit41  apporté  à  la  tribune  un  extrait  des  precès-f  erbaitx  ot 
étaient  recueillis  par  les  commissaires  les  diseours  tenus  davs 
ces  foyers  d'anarchie,  tl  atalt  exposé  dens  leur  nndité  les  iho- 
imnables  principes  prêdiés  journellement  dans  ces  antreê  de 
désordre.  Ici,  no  orateur  étoquait  ce  paradoxe  déjà  tieilli  i  La 
propriété  est  un  vol  ;  lA,  un  énergumène  en  appelait  au  droit  du 
plus  fort,  à  la  raison  dernière  du  ffuil  ;  un  antre  foulait  pauer  le 
nivmtu  sur  les  tétês  des  riehês  ;  celui^  décernait  un  bt^fet  d'hé- 
roïsme aux  insurgés  de  juin,  et  disait  :  s  Le  peuple  a  été  battu, 
mais  non  vaincu;  »  celui-là  justiflaît  le  meurtre  de  M.  Rossi,  et 
applaudissait  aux  vertus  de  son  lâche  assassin* 

Tout  cela  n^empécha  pas  te  rapporteur  de  la  commisnou , 
M.  Crémieux,  de  considérer  les  dnbs  comme  des  révnions  paei- 
fiqnes  et  nullement  dangereuses.  11  en  donnait  cette  raisen  étrange 
que  leur  nombre  augmente  dans  les  temps  de  titmbles  el  d^anar- 
cbie.  A  cet  argument  si  logique  venaét  s'en  afonter  un  antre  anesi 
sérieux.  Le  rapporteur  énnmérait  les  condamnations  infligées 
depuis  le  mois  d'arril  aux  dubistes  et  aux  clubs  :  devant  lee  tri- 
bunaux de  police  correctionnelie,  34  contraventions  imputées  à 
It  individus,  amenant  SO  condamnations;  sans  compter  In  châ^ 
timent  d'un  outrage  public  envers  un  commissaire  de  policOi  et  la 
fermeture  de  deux  clolw  pour  avoir  restreint  k  publicité  et  avinir 
admis  des  mineurs  et  des  femases.  En  cour  d^aasises  :  1 4  aShires 
provoquées  par  It  clubs,  8  dube  condamnés  dans  la  personne  de 
tl  accusés,  dont  8  ayaient  attaqué  la  propriété,  •  outragé  la  aso* 
raie  publique,  i  provoqué  à  la  guerre  civile,  3  aUnqné  l*a«lorilé 
de  TAssemblée,  1  attaqué  la  Constitution.  Le  rapporteur,  nepon- 
vaut  6rer  de  oes  nombreuses  condamnaiions  la  preuve  éa  Tinno- 
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cenee  des dobs,  ▼ookit  da  motfis  établir  l'efficacité  delà  réprea- 
aioD.  Mais  qui  ne  savait  que,  par  PimpuMsance  Même  de  la  lot» 
laa  dttbs  aTaient  jonî  en  foit  d'une  Téritable  impimitéT  Cela  élail 
ai  Trai,  que  il*  Grémieux  lui-même  était  chargé  par  la  commia- 
si<m  de  proposer  de  nouvelles  mesures  répressives.  L'énoméra* 
tion  des  oondamnations  inSigées  sons  Tempire  d'ime  loi  ioefil^ 
cace  suffisait  pour  démontrer  que  Tétat  permanent  des  clubs  est 
la  provocalioti  an  désordre  et  la  violation  de  toutes  les  lois. 

Suivait,  dans  le  rapport,  la  glorification  des  clubs  de  la  pra* 
nùàre  révolution»  et  en  particulier,  du  club  des  Jacobins,  l'iden- 
lificatkm  peu  flatteuse  de  leur  cause  à  celle  de  la  République 
aUeHBême,  et  la  personnification  du  peuple  dans  ces  assemblées 
violentea  qui  se  substituaient  à  loi,  et  réalisaient  le  plus  san* 
glant  des  despotiames. 

Et  cependant,  les  prisons  étaient  encore  pleines  de  malbeu« 
renx  poussés  à  la  plaa  sauvage  des  guerres  civtlea  par  les  ex* 
citattona  des  clul».  Malgré  les  propositions  nombreuses  de 
M.  Lagrsnge,  soutenues  par  des  formes  étranger  de  langage , 
l'Aasenblée  se  refasait  à  justifier  par  une  amnistie,  qu'on  sem* 
Uait  plutôt  exiger  qu'implorer,  les  ennemis  de  la  société.  Quel«^ 
quea  jours:  auparavant  (9  février)  le  conseil  de  guerre  pronon- 
çait son  jugement  dans  le  procès  relatif  au  meurtre  odieux  du 
général  de  Eréa.  C'était  encore  là  un  des  fruits  de  l'excîlatîon  po- 
litique appliquée  à  des  instmmeala  grossiers  et  farouches.  On  se 
rappelle  ce  général  qui,  sous  Tégide  du  parlementaire,  caractère 
respecté  même  parmi  des  sauvages,  avait,  eomme  Tarcbevèque 
de  Paris,  trouvé  la  mort  parmi  ceux  auxquels  il  apper tail  ées  pa- 
roles de  concorde  et  de  paix.  Après  nn-suppliee  de  six  heures, 
lui  et  son  aide-de^-camp  avaient  été,  non-seulement  égorgés^  mais 
mutilés,  comme*  par  des  cannibales.  C'est  au  noin  des  doctrines 
qui  prétendent  régénérer  Tordre  social,  c'est  an  cri  de  :  Vive  la 
République  démocratique  et  sociale  !  que  cet  attentat  inouï  avait 
été  consomoé.  La  plupart  de  ces  individus  fréquentaient  assidae- 
ment  les  clubs.  Parmi  eux,  deux  enfants,  l'un  dedix-neulans, 
Taatre  de  dix-huit,  avaient  agi,  cela  ressortait  de  tous  leurs  anté- 
cédents, sous  Tiuspiration  des  doctrines  socialistes.  Cinq  d'entre 
eax,  Dwx,  Labr,  Nourry,  Vappreaux  jeune  et  Choppart  furent 


^ 
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caadanmés  à  la  peine  capiti^;  cîim|  autres  furent  eoadanniés 
aux  travaui  fôreéa  ou  à  la  détention  plus  ou  moine  prolongée. 
Quelqaes-une  peraiatèrent,  en  entendant  leur^rrèt,  à  confondre 
leur  lÂche  aasaseinat  airec  la  cause  de  la  République  sociale.  Le 
iBoment  n*était  pas  loin  où  leacbefe  de  la  démagogie  accepte-, 
raieni  conaMe  leurs  ces  bonteui  séides  et  les  trarestîraient  en 
martyrs. 

En  attendant  des  occasions  plus  sérieuses,  l'anarchie  ne  dés- 
armait pas.  De  jour  à  autre,  quelques  désordres  isolés  entre- 
tenaient l'inquiétude  publique.  A  Cette,  le  7  février,  une  foule 
ameutée  pénétrait  Tîolemment  dans  la  salie  des  délibérations  da 
conseil  municipal  ;  elle  saccageait  plusieurs  maisons  dont  le  mo* 
bilier  était  livré  aux  flammes.  Cette  scène  de  dévastation  et  de  vio- 
lence  se  prolongeait  pendant  quatre  heures,  au  milieu  d'une  ville 
possédant  une  garnison,  une  garde  nationale,  des  autorités  muni- 
cipales, et  cela  sans  qu'aucun  effort  fût  fait  pour  mettre  un  terme 
à  cea^  excès.  La  garde  nationale  restait  indifférente  ou  pactisait 
avec  l'émeute.  Le  maire  oubliait'  ses  devoirs  et  ne  réclamait  pas 
Tappui  de  la  force  publique.  Il  avait,  il  est  vrai,  provoqué  loi- 
même  ce  regrettable  mouvement  en  se  refusant  à  exécuter  les  or- 
dres du  préfet  pour  Tenlèvement  d'un  arbre  de  liberté  surmonté 
d'un  bonnet  rouge. 

A  Niort,  le  18  février,  une  bande  de  perturbateurs  chercha  à 
s'opposer,  par  la  violence,  au  départ  d'un  escadron  jlu  2«  chas- 
seurs. Ici,  encore»  l'autorité  fut  complice  du  désordre.  Un  com- 
missaire de  police  tentait  d'arrêter,  au  nom  du  peupU,  le  colonel 
de  lescadron,  insulté  à  la  télé  de  ses  hommes,  parce  qu'il  avait 
ciu  devoir  repousser  la  violence  par  la  violence.  Un  représentant 
du  peuple,  M.  Maichaio,  se  faisait  remarquer  au  milieu  des  grou- 
pes criant  :  «  Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I  » 
Le  préfet  des  Deux-Sèvres  lui-même,  M.  Dègouve^-Denuncques, 
chercha  à  persuader  au  colonel  qu'il  devait  se  rendre  prisonnier, 
parce  que  tel  était  le  bon  plaisir  du  peuple.  Le  colonel  et  le  régi- 
ment tout  entier  surent,  mieux  que  les  représentants  du  Couvorne- 
ment  central,  garder  ratlitude  nécessaire  devant  Ténieute. 

\  Niort,  le  colonel  de  Cutte  avait  cliâtié  d'un  coup  de  plut  de 
sabre  le  démagogue  qui  le  menaçait  grossièi^^ment,  et  restât  de 
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désordre  avait  pris  parti  contre  Tautoriti  militaire.  Oa  coaipisead 
quelles  durent  être  les  récrimioaiioDB  des  partis  e&tréms  lorsqueî 
le  leudemain  19  février,  une  autre  éneute  teatée  à  Lfoi»  eu! 
pour  résultat  là  mort  d'un  anarchiste.  Une  statue  grossière,  repré- 
sentant le  peuple  souverain  sous  le  costume  d*un  ouvrier^  anit 
été  élevée  sur  une  des  places  de  Lyon  dans  les  phis  ma^Hiais  jours 
qui  suivirent  la  révolution  de  février.  Depuis  ce  temps,  une  sen* 
tlnelle  avait  été  accordée  à  ce  monument  d'un  nouveau  genft. 
L'autorité  ayant  cru  devoir  la  retirer,  de  nombreux  attroupe- 
ments se  réunirent  pendant  plusieurs  jours  auprès  de  Tiu- 
forme  statue,  sous  préte^Ue  de  la  défendre.  Plusieurs  Csis  desiiH*. 
litaires  furent  insultés,  un,  entre  autres,  violemment  maltraité^' 
par  la  populace.  Dans  la  rixe  qui  s*en  suivit,  un  chef  de  club, 
d^à  arrêté  la  veille  pour  un  fait  semblable,  fut  tué  au  moment  où 
il  lançait  des  projectiles  sur  la  troupe* 

En  présence  de  ces  faits  déplorables,  le  Gouvernement  sot  main- 
tenir avec  énergie  les  droits  de  la  loi,  et  fortifier  le  principe  d'au- 
torité :  le  ministre  de  rintérieur,  M.  Léon  Faucher,  se  distingua 
dans  celte  croisade  vigoureuse  contre  la  révoHe.  Partout  où  un 
désordre  éclata,  où  Tautorité  locale  faiblit,  le  pouvoir  oenfral  ne  fit 
pas  attendre  la  réparation.  La  garde  nationale  de  Cette  fut  dis- 
soute :  le  maire  fut  révoqué.  Le  commissaire  de  police  de  Niort 
eut  le  même  sort.  Partout  où  les  emblèmes  sinistres  de  la  terreur 
cherchèrent  à  se  montrer  de  nouveau,  ils  furent  abattus. 

Il  faut  le  dire,  le  Gouvernement  nouveau  était  adoiirableinttit 

secondé  dans  ses  efforts  par  les  chefs  militaires  auiquels  il  await 

confié  les  postes  les  plus  importants  à  défendre.  On  a  vu  quel  eon-* 

cours  Tautorité  avait  trouvé  dans  l'intelligente  énergie  du  général 

Changarnier.  Le  maréchal  Bugeaud,  lui,  apportait  dans  TEst  sa 

vieille  expérience  et  sa  vigueur  indomptable.  Arrivé  à  Lyon  pour 

prendre  possession  do  commandement  de  i*armée  des  Alpes,  le 

due  d^fsly  encouragea,  par  son  attitude  et  par  ses  paroles,  le  parti 

de  Tordre  et  les  représentants  de  la  loi  si  longtemps  méconnue 

dans  cette  ville.  A  Bourges,  le  maréchal  avait  rendu  le  n)éaie*8ef> 

vice  en  patronant  hautement  les  idées  de  calme  et  de  prospérKé 

publique.  Les  agitateurs  s'emparèrent  des  pairoles  prononcées  par 

l'illustre  guerrier,  et  en  firent  le  texte.d'aecusatious  calomnieuses^ 

9 
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4«i  letertifttit  jmqœ  dam  it  tribone  4e  r AssembiAB  mtfioBile. 
ToM,  è  peu  pf^,  quel  ainic  élé  le  fond ,  siitoii  le tette firédi 
des  aMoeatfosB  da  ntrécAial  : 


«  How  m  dBfMtt  pat  MNit  diiibidcr,3ltirfenra,  que  U  titiuifin  est  grare  i 
btidft  4m»«m  4flbKi»  «I  «mm  dMOM  ton  Mw«iirfMir«MdbaMra  k» 


»  I«  FiVtfice  A  une  jM|pifiqae  araée,  et  cejpendaoi  eUe  ne  peut  paeiV 
an  dehors.  Il  est  impossible  aa  GouTernemeot  de  soof;er  à  passer  les  AJpeSy  alfica 
^9%  ramée  laisserait  derrière  elle  une  guerre  ci? Ue  eonsidérable. 

n  II  ae  faat  pas,lIeâBiears,  noas  abuser  sar  les  choses  ;  î!  est  possiMeqiTuBe 
riiwtwini  m^ffimaiê,  rftniiniNrum  ffiii  tiinii  m  rfiinisijiai  if rfié si , waiiiisl 
peut  anifer,  et  fait  aa  arrÎTsai,  exigerait  qut  bous  iwisaieits  à  eoaibsÉisa  ka 
perturbateacs  les  armes  à  la  main. 

»  Je  ne  donte  pas,  Messieurs,  90e,  parmi  tous,  il  u*y  en  eût  beaucoup  fui 
vifendrafeat  se  joindre  h  nous.  Mais  ce  n*est  pas  là  seulement  qu*!!  faut  dèplo^ 
du  oonrage,  il  iant  que  partout  et  es  toute  ooeaaiao  naasayans«la  osMwifS  et 
notas  epiaiaa,  M>  sans  datons  en  tonte  oeeasion  la  maniCssIar  et  la  défsadrs» 

»  Et  YoiWy  Masaianrs  las  magistrats»  taus  «tas  à  ffombattes,  à  déphyar^b  Ja 
fermeté  dans  rezerdce  de  tos  fonclioas.  Cest  à  tous  de  prémunir  MM.  les 
jurés.  Il  tons  prémunir  tous-mêmes  contre  Tabus  des  circonstances  atténuantes» 
abaa  q«l  daenra  TaetiaB  de  la  jaatice,  et  n'épargae  las  infraotettra  de  la  toi  q«*aa 
déirâawit  daa  Wm  aî«9f«u  «t  de  la  aoeiété  tant  aotièra. 

Oaaaa  Pr^ica  la  malhwawwss  habitude  de  na  poiataamsidéasr  wa  ofa»  pa» 
Utique  autrement,  passez-n»oi  le  mot,  que  comme  une  plaisanterie. 

»  Le  crissinal  iwli tique  triomphe,  c'est  an  héros  ;  il  échoue,  c'est  an  inao« 
cent,  un  martyr. 

»  Et  cependant,  on  crime  partienlier  ne  nuit  qu*à  un  indiridu ,  tandis  que  le 


»  lé  ai  aaUfkllÉMesrs,  si  naus  seroBB  appéMs  à  aoaAattre  ansenMe  an  delà 
da  iMi  fraatièras;  ja  suisferaMment  nasnré  que,  dans  ce  cas,  twa  «mriea  ré» 
pandra  «hk  aipéraooes  du  pajs  et  r^jennir  la  gloire  da  son  dn^^n* 

•  Mais  cette  parapectite  n*est  pas  la  seule  que  doite  entisager  l'armée  daa 
Alpes.  La  situation  du  pays  lui  impose  h  Tintérieur  des  detoirs  impérieux,  sa- 
ci^,  qsTcHa  a  ^à  sa  et  qn^aHa  saani  remplir  encore.  Cette  tâcha  Vest  pas 
a^na  ^mdsaai  4»  IWra.  Jhaaarmr  la  maintiaa  de  la  lei«  ééSmAtm  h  aaôélé 
caatre  laa  nmaraises  passions  qui  la  naanaceut,  opposer  nne  résistance  âstiacibla 
nax  tentatites  coupables  qui  aoBéoeruient  la  désorganisation  et  la  décadence  da 
paya  ;  e'eat  par  là  qa*il4aut  commencer,  c'est  seulement  ainsi  que  nous  caspé- 
abtNivlaAMaadadéeUrdRmagqM  Im  appartiant  tia-À^ria  de  félfMfsr. 

h  hm  gnate  «rwisatambésnt  aaair  a^ioard'hai  astte  ■iaiisa  «a  ■■nip» 
Si  l'anwiw  d'Autriche  échappe  à  uve  diasolation  qui  paraissait  iaévitaUa,  c'bsi 
à  son  arsiée  qu'il  la  doit.  Oai,  la  forte  organisatioa,  la  disdpliae  exacte^  Tas* 
ptil  tRMBM  sm  r  aMwa  aatrianaBne  en  ont  aa«s  afrsié  la  imaa. 
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«iMite  a«M  b  Mite  li«i  «Hiènt»  ««lynrfMlaàcBdmirénlMMM^B^ 
triotiqae?»  "^^ 

Ces  ptroles  «  «miei».  mm  <pa  BaiaiMt  d^a^ 
raclère  officiel,  genrirenl  de  texte  à  des  iiHerpelIations  adresaéeg 
par  M.  CoraUi  an  ttijiistère  <iâ  féfrier).  MM.  (îoralU,  E.  Arago  et 
SoBl-^Mideos  avaieot  vu  dans  le  diseoam  de  M.  le  maréehal  la 
déeiaratioD  foroieUe  flûte  par  le  comuuidaBt  de  l'araiée  des  Al^ 
pes  que  celte  année  oe  paseecaît  jamais  la  frontière.  CétaU  li, 
MI  reu  des  interpeMateurs,  alarmer  la  France,  «ter  anx  étran- 
gm  i'apprébeneion  de  nos  armes,  détruire  la  sécante  à  rintériear 
et  paralyeer  rinfloMice  française  an  dehors.  M.  Ran-ot  n'eut  pas 
de  peme  à  démenlrer  qu'il  n'y  avaU  rien  de  tout  cela  dans  le  dis- 
eaiirs  do  nartcliai»  et  que  M.  le  duc  tfisly  n'a?ait  fait  que  consta- 
ter celle  i&cotttestable  vérité,  que  si  l'ordre  était  assuré  en 
France,  la  libre  disposition  de  nos  ressources  nous  donnerait»  en 
E»r(^,  ue  aitaatioB  plus  forte  «t  phw  grande,  c  de  n'e^  pat 
»  pour  afuUrr  l'armée  des  Alpes  avx  yenx  de  Pétnmger,  dit  le 
m  préaident  du  conseil,  que  nous  en  arons  confié  le  commande* 
»  ment  au  marédial  Bugèaad  ».  Le  général  Bedeau  s'associa, 
par  quelque  paralts  éneigiques,  i  la  pensée  du  ministre. 

^  L'Assemblée  nationale  vola  l'ordre  du  jour  i  une  grande  ma- 
jenfe« 

Aux  agitations  vigoureusement  réprimées  correspondaient, 
comme  toujours,  les  tenUlives  théoriques  d'anarchie  dans  le  jour- 
nalisme socialiste  et  dans  lespampble(s  révolutionnaires.  Seule- 
ment, les  philosophes  de  la  République  sociale  s'abandonnaient 
ûnpmdemment  k  la  tentation  de  réaliser  leurs  ohimères.  Le  grand 
prêtre  de  la  république  icarienne,  M.  Cabet,  avait  choisi  le  Texas 
pour  théâtre  d'épreuve.  Il  avait  obtenu  gratuitement  la  concession 
de  terrains  dans  la  partie  nord-ouest,  le  long  de  la  rivière  Rouge. 
La  première  avant-garde  de  travailleurs  communistes,  mal  ren- 
seignée, trompée  par  les  agents  de  M.  Gabet  sur  les  ressources  qui 
rattendaieut,  avait  été  décimée  par  les  fièvres,  lea  btigues  et  la 
misère.  La  seconde  avait  eu  le  même  sort,  et  bientôt  les  hôpitanx 
de  la  Nouvelle-Orléans  recevaient  les  débris  delà  colonie  ica- 
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rienne.  Des  plaintes  oombreases  s*éle¥aieiit  contre  Timpréf oyance 
et  mAne  eentre  la  loyanté  des  chefs  de  Teatreprise.  Le  comma- 
nisme  pratique  allait  bieittôt  descendre  jusqu'à  la  police  correc^ 
tionnelle.  Ainsi  étaient  renouvelées,  mais  avec  des  viclînies  plus 
nombreuses,  les  folies  phalanstériennes  de  Glairvaux  et  de  Ram-^ 

booillet. 

'  Un  antre  chef  de  secte,  jusqu'alors  triomphant^  parce  qu'il  s'é- 
tait prudemment  retranché  dans  la  critique,  toujours  [si  facile, 
M.  Proudhon,  allait  échouer  contre  l'écneil  de  tous  les  réforma- 
teurs socialistes,  la  mise  en  pratique  de  leurs  projets  de  régé- 
nération. Le  philosophe  de  la  négation  et  de  la  contradiction  ar- 
rivait à  son  tour  à  l'affirmation,  et  réalisait  la  Banque  dn  peuple 
(il  février).  Une  déclaration  emphatique  placée  par  M.  Prondhon 
à  la  tète  des  statuts  de  la  société  nouvelle,  semblait,  an  premier 
eonp  d'œil,  porter  l'empreinte  d'une  conviction  sérieuse.  Le  so- 
phiste hégélien,  tour  à  tour  protestant,  papiste,  panthéiste,  mo- 
nardûque,  aristocrate,  babouviste,  communiste,  abandonnait, 
cette  fois,  les  divers  projets  écononûques  et  financiers  qui  l'a- 
vaient fait  si  célèbre,  l'organisation  du  crédit  et  de  la  circulation, 
la  banqueroute  partielle  autorisée  par  l'État,  l'emprunt  national 
fèrcé.  C'était  une  dernière  épreuve,  à  l'entendre,  une  épreuve 
solennelle,  définitive  que  cette  Banque  du  peuple.  C'était  ftiéme 
le  socialisme  tout  entier,  et  le  succès  de  Tune  ferait  juger  Fautre. 
L'écrivain  athée  invoquait  hautement  la  Divinité,  FÉvangile  et  la 
Constitution. 

a  Je  fais  serment  deyant  Oiea  et  devant  les  hommes,  sur  TÉvangile  et  sur  la 
Coostitation,  que  je  n'ai  jamais  en  ni  professé  d'autres  principes  de  réforme 
■ocialê  que  ooux  relatés  dans  le  présent  acte,  —  et  que  je  ne  demande  rien  de 
plas,  rien  de  moins  que  la  libre  et  pacifique  application  dit  ces  principes  «t  de 
leurs  conséquences  logiques,  légales  et  légitimes. 

»  Je  déclare  que,  dans  ma  pensée  la  plus  intime,  ces  principes ,  avec  les 
conséquences  qui  en  découlent,  sont  tout  le  socialisme,  et  que,  hors  de  là,  il 
n'est  qtt'utopîe  et  chimère. 

9>  Je  jure  que,  dans  ces  principes,  et  dans  toute  la  doctrine  à  laqoelle  ils 
servent  de  hase,  il  ne  se  rencontre  rien,  absolument  rien  do  contraire  à  la  fa* 
mille,  à  la  liberté,  h  fordre  public. 

•  '  »  Ia  Banque  do  Penple  n'est  que  la  formule  financière,  la  IraducCîon  en  lan- 
If^  éoQOomique,  du  principe  de  la  démocratie  nodeme,  la  souveraineté  do  peu* 
pie,  et  à  la  devise  républicaine  :  Libtriè^  Égalité^  FratemiU,  » 
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Si  le  erétteor  de  la  Basque  da  peuple  TeeooBaiftatf)  par  rio*^ 
succès  de  sa  tentative,  qu'il  s'était  trompé,  il  se  retirerait  de  IV 
rèue  révolutioDiiaire,  au  risque  de  mériter  le  mépris  de»  beo- 
Bêtes  geaa,  s'il  coutiauait  à  agiter  les  esprits  par  de  fs^usses 
espérances. 

a  Ceci  est  BMm  testtment  dévié  et  de  mort.'  A  celui-là  seul  qui  pourrait  mea* 
tir  M  BMwant»  je  penacto  d'on  tovpçMiMr  k  liacénlé. 

r  gije  mê  «us  tiMir^,  laiMeoa  puMiqiwtpmhflenldt  (ÎMiJosëoe  ddlMS  tikéo- 
ries,  il  ne  DM)  restera  qii*8  disparaître  de  Tarèçe  révolutioooaire,  après  avoir  d^ 
mandé  pardon  à  la  société  et  à  mes  frères  du  trouble  que  j*aarai  jeté  daùs  leurs 
ânes,  et  dont  je  suis,  après  tout,  la  première  victime. 

^Qve  si;  après  ce' démenti  de  la  raison  générale  et  de  I*eTpérîence,  je  devais 
dienelMr  «n  jeor«  par  d'antres  no jens,  par  des  «pg^eitions  nouvetlei,  à  agiler 
encore  les  esprits  et  entretenir  de  lansses  espérances,  Rappellerais  sur  moi,  dès 
maintenant,  le  mépris  des  honuétes  gens  et  la  malédiction  du  genre  humain.  » 


Ainsi»  M.  ProudiiOB  se  jugeait  lanmème  i  TavaBce.  Malgré  ces 
dédarationsy  si  sincères  en  apparence,  la  Banque  du  peuple  de^ 
vàU  tomber  biènléi  sous  l'indifférence  et  sous  la  risée  publique, 
eif  cependant,  le  sectaire  continuerait  à  détruire. 

li(H»  avons  dit  ailleurs  sur  quelles  bases  reposait  cette  concep- 
tion si  peu  riable  de  la  Banque  du  peuple  :  gratuité  essentielle  du 
crédit  et  de  l'écbange,  ayant  pour  objet  la^circulation  des  taleurs; 
pour  moyen  le  consentement  réciproque  des  producteurs  et  des 
eon^mmatears;  pas  de  capital,  si  ce  n'est  et  jusqu'au  moment  où 
la  France  auraitadbéré  imt  entière,  un  capital  provisoire  de  cinq 
millions  de  firanes«  Car-il  MIalt,  peur  le  moment»  se  conformer 
anx  usages  étabKs  et  aux  prdscriptlons'de  la  loi,  et  solliciter  plbs 
eiScacement  l'adhésion  des  citoyens.  On  stipulait  que  ce  capital 
serait  remboursé,  si  la  sedélé  pouraii  fonctionuer  arec  un  avoir 
soctai  d%igé  dneapital  de  fondation;  nmison  Ajoutait  aussi  qu*n 
pouvait  être  augmenté  par  une  nouvelle  émission  d'actions,  ce 
qai  ne  prouvait  pas  une  grande  confiance  dans  la  possibilité  dTa- 
murtisseinent.  Ainsi,  Tadversaire  béroiqne  du  capital  commen- 
eait»  en  pratique»  par  en  reconnaître  la  néeessité.  Mais  M.  Vtovh 
dlion  ne  s'adressait  pas  à  ce  capital  égofstie  qui  prétend  à  Tinté* 
réL  U  dîvîAit  soB  sapWal.d'émissioo  en  Miens  d^doq  fràoes» 
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dMrt  9  sufllpâL  de  veiwr  nn  dinème  tu  aoÀent  de  k  aoisorip- 
tmi.  La  «Mueripitoi  de  dii  ttiile  actioas  par  feneBMnlg  de 
diiiÀmfa»  e^^aM^dire  reneiîMeiiniii  de  S,OM  ùamcM  mUsnimA 
p4Mir  la  eenatitotion  défieiUve  de  la  sotiélé  el  poer  te  eanao** 
eemeot  des  opérations. 

Délivrance  des  billets  contre  espèces»  escompte  du  papier  de 
commerce  à  deui  signatarea,  rescomi^te  dea  commaodea  et 
factures  acceptées,  les  avances  sur  ceilftîgQatîeMy  les  eiMito  i 
déeaiwerC  sur  caulion,  tes  atanees  aiir  amiûlée  et  Itypedièqiies, 
les  paiements  et  recouvrements,  teDes  seraient  les  opérations  de 
la  Banque  du  peuple.  Jusque-là,  rien  de  noatean,  ni  qui  ne  se  fit 
dans  toutes  les  maisons  de  banque  particulières*  Seulemeal»  la 
iMoqne  nouvelle  ferait  des  availcea  mr  mardiandises.  Sekm  le 
eréatenr,  ce  ne  serait  pss  là  un  prêt  sur  conisignation,  attendu 
que  la  Banque  achèterait  à  terme.  Mais,  comme  elle  ne  paierait 
qu^nne  partie  de  la  valeur,  comme  elle  laisserait  au  cédant  la  fa« 
eullé  de  racbeter  ses  maffcfaaiidisea  atant  rexpmtîcm  db  centrât; 
«ooime»  an  se  réservent  le  dfoil  de  vendre,  passé  ee  teofs»  la 
marcbandise  aux  eiKhères,  elle  s'engageait  à  wahetifiaf  P^eBoé** 
dant  du  prix  obtenu  par  la  vente  aar  le  pria  ixé  par  le  déffet,  H 
«"ensuivrait  qu'il  a*y  aurait,  danaeette  partie  dea  epéialiom»  au- 
tre chose  que  te  prtt  sur  eoMigeatk». 

Hais  une  opératieo  earaelériatiqtte,  salon  ka  alalota^  oe  iBiiîi 
la  tomm/ondt.  Aua  opérationa  de  eiédii  9M%  disait-4Ri^  leBeiHM 
joindrait  daa  epéraiMMia  de  crédit  pafaaimii;  e'esèfMise.qnrcilo 
teait  dea  avanceaà  tonle  eAlreptisa  qni  lei>entlrail«eofeMHeu 
Ce  neaacaîtpas  là,  ajoutait-on^  use  enmoMdile^car  ks  atanna 
eksi  faites  deoMureraioBt»  eenae  laa  avanose  wr  eowignatia» 
de  «sarcbandiaec;  deaûniiks  opéralkne  tfseaawpU.  tt  eaiîuslo 
de  dire  que  cea  epéralioBe  aottveUea  M  aaruent  flMOB  en  praiifae 
ti'à  l'époque  o4toBanfne  agirait  dMatouk  knéaitédeei  pm^ 
«ipe* 

biflriBde,  k  seule  iatOMlmi^  pot  k  aasmint,  eoBÉe—adane 
ka  Btoyuila,  c'était  le  p^kr  dé  ci4dîl«  fwi  aaaver  t  k  snyf  a 
mm  du  nuflairaîiOy  m  imagîaaii  Hafepkreppeli  6«»de  mtm^ 
UÊUwÊf  mm  reaskwisabk  en  oipàaee»  seikd'oidn  de  11 
payahk  à  vue  par  lan  sesitoka  oiattèram  en  pmdnUi  « 


liM  Ae  MS^  wiotlm  ou  de  sa  pcofinmn^  Cft  irif^^ 
t»  l'eirtiwi  de  ta  MoàM,  fumn  pt^rlafMiilUt  eliiirtoiu.pv  la 
l>imtM>  d'acB^ptalioft  iiM»t«ella  4»  tam  tea  aiiaciéa  at  adJiiév 
mM.  OaaiKaîl  daKiorci  de  se  ptNuvair  4iaa.  un  pqodualtpff 
adUcaBft^  doiU  lea  imidoito  pauiraiaat  Alaa  défactaiofiL  an  d*4iia 
im  Irap  élevé..  La  déj^éciatiaa  d*aa  iMunUaUd  pipiac  ne  ie  fo^ 
nit  pas  loBgtaapt  atiandfe. 

VaUi»  en  réasmé,  la  atamunaat  a«%tial  H»  Praadfcaft  aUackait 
JiBrfjpntiflMi  liflrtiflufi  élaié  daju  fiaa  natftfai  i 


•  Ji»  «MM  mm  mi99$tiÈê  pm  «Vu*  jaMrit  ##^  fm'mmtimê  rf^fafaw 


>  JeTcnz  danger  U  Wae  d«  la  «ociété,  déplacer  Tsxe  ds  U.cÎTttisal^nt  ^^« 
^■e  le  monde  q[ai,  sous  Timpalsionde  la  tolonté  diylne,  a  (oornéjnsqali  ce  jour 
dreedaort  en  orieirt,  «rdésormen  p«r  li  telonlé  dé  nomM,  «oarM  i^0rwÊÀ 


■  U  a»  •'«a*^  pwK  cehiyie  de  reawriev  les  rapyoi^  da  (msnU  et  da  eapM, 
de  telle  sorte  que  Je  premier,  qui  a  toujours  obéi,  commande,  et  que  le  aeoond, 
qei  a  toujours  oommandé,  obéisse 

•  ailee  elwiiatei  leut  graad»,  mee  moye—  sort  pfcs  puiieeli  e»eo»e.  Qm  me 
POTfwWeft  i»«MÔMliea  des  iotéill»,  et  b  so«ttfiMnt  dii  pi#«éi?  N*m^ 
donc  pas,  pour  contraindre  le  siècle,  fait  un  pacte  avec  la  nécessité?  Et,  pour 
dompter  le  capital.  n*ai-je  point  traité  avec  la  misère  ?  J'ai  pris  mon  point  d'ap- 
pât sari»  aiMl,  et  fai  poar  Mer  mieMée!  C*e*C  atweehi  qi«e  le  Tr«ttiawr 
divûcféakaMiidedela  nature»  que  fat  faite  lapreiii>w  géaétatiMidmai»!^ 
de  Ja  terre.  CTeat  avec  cela  qpie  rhomme,  Téterael  nval  de  Bim,  doit  cré^  le 
de  rindastrie  et  de  l'art,  la  deuxième  génération  de  TUnivers  !...  v 


£a  attesdant  le  triste  aforiaaaiu  da  osa  poaq^easaa  pramassasi 
Ik  PiMdhM  e^  4€a«yMStce  d'ab^t  aoft  ceeua  leeapilal»  Uisr 
indifféreiit  aux  élueubratiaes  da  son  géaie  fiaaaciar,  «akceiiMPa 
daa  malîléa  de^botiti^iie.  Le  finaf  rîérisasea'atanaa  daa  gnund^rs 
mMfiê  da  sa»  ameaneal.  aa  sadaUaiaa  al»  sMtoali  da  velléités 
pfatiqaag  aeoMipaiûias  du  carlipeidie^  d'iiûacea  êfix^vim 
aux  tMariai  risales.  M.  GoasidéraQt,  écarlaatf  paar  ao  memeHU 
«a  êigUimê  dé§aùt  «se  lai  îaapiriii  son  adTaraaire  e»  saciaUsqi^ 
hnça  aaUra  U.  PfoudAmt.ui^  amûfiasta  iaiMnU  ;  a  P^^ur  eo.ttoir 
a  aaaaH.  Preadhm.  a  il  y  sigoaîait  aatta  o^rdi^k^.fil  fieU^ 
mmkm  fimve  49»  eaaaelériaaîaiii  tooa  laa:éGi;ils  de  l'auteuf^  de  la 
Asefus  d^  P#»f40.  U I  vopiil  JiM/jp^ia  •iaci«ra<l(«s  la  ^^9^^ 
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habitude  ivtdénigrmnmt  et  de  la  mùrsure,  le  ride  dans  la  détrac-^ 
lion.  M.  GonsidéraDt  rendait  aui  Allemands,  à  Ronsseau,  à  Saint* 
Simon,  à  Foarrier  tons  les  eniprants  qni  constituaient  le  bagage 
philosophique  de  M.  Proodhon,  et,  ces  restitutions  (hites,  il  ne 
voyait  pins  dans  le  prétendn  philosophe  qu'un  2iro  bourtouflé  : 
EroBiraiB  du  socialisme,  qni  n'ayait  allumé  VHiswrrêctùm  intel* 
Uctuelle  que  pour  fonder  une  banque  en  commandite! 

A  ces  aménités,  M.  Piroudhon  répondait  en  homme  qui  sait 
manier  Tinjure.  Esprit  hébété  par  les  vapeurs  méphitiques  du  pAo- 
lanstère^  fondateur  de  journaux  devenus  le  déversoir  de  toutes  les 
foUês  et  impmrHés  ;  élèfe  du  grand  mystiftoateur  dee  temps  mo- 
dernes, Fourrier;  chef  d'un  commerce  de  rogatons,  tel  était, 
pour  H.  Proudhon,  le  socialiste  phalanstérieu.  Â  ses  yeux, 
U.  Victor  Considérant  était  mort  au  sociatisme,  et  ce  qui  jargon- 
nait  aujourd'hui  n'était  plus  qu'une  ombre,  une  âme  de  trépassé, 
qnî  n'avait  plus  besoin  que  d'un  De  profundis  et  d'une  messe  de 
quinze  sous. 

Enfin,  un  journal  représentant  le  parti  montagnard  socialiste, 
ht  Révolution  démoeratique  et  sociale,  tançait  les  denx  sectaires, 
et  prétendait,  sans  s'aventurer  à  formuler  un  système,  qu'il  pou- 
vait y  avoir  autre  chose  dans  le  socialisme  que  le  phaUnetère  on 
la  Banque  du  peuple. 

Tel  était  Taccord  qui  régnait  entre  ces  ennemis  divers  de  la 
société,  réunis  seulement  pour  détruire,  incapables  de  fonder. 
Jaloux  les  uns  des  autres  lorsqu'il  ne-  s'agissait  que  d'achalandage 
et  de  commerce,  ils  savaient  oublier  un  moment  leurs  querelles 
dans  toutes  les  occasions  où  leurs  efforts  commnns  pouvaient  me- 
nacer et  atteindre  la  prospérité  sociale. 
L'anniversaire  dn  24  février  1848  fut  une  de  ees  occasions. 
L'Assemblée  nationale  eut  le  bon  goût  de  célébrer  cette  com- 
mémoration par  un  service  funèbre.  «C'est  un  enterrement  que 
'VOUS  faites  à  la  République,  »  s'était  écrié  nn  représentant  quand 
FAssemblée  avait  été  saisie  d'une  loi  relative  à  la  -solennité,  il 
était  plus  juste  de  dire  qu'une  guerre  civile,  quel  qu'en  ait  été  le 
résultat  politique,  ne  peut  être  considérée  comme  on  sottvmk 
foyeux.  La  population  patislenne  s'associa  à  celle  pensée.  ¥Mtt6- 
ment  plusieurs  organes  de  la  République  sociale  l'avaient^^s  ton- 
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fiée  à  suppléer  aiirillttfnînalt'oas  publiques  par  des  illuminations 
spontanées  :  personne  ne  répondit  à  cet  appel.  L'anniversaire 
fut  graTe  et  calme.  On  avait  pu  craindre  un  instant  qu'on  n'en 
fit  nn  prétexte  à  une  prétendue  manifestation  populaire.  Mais  les 
journaux  qui  affichaient  la  prétention  de  conseiller  et  de  mener 
te  peuple,  contremandèrent  ce  mouvement,  qui  n'avait  aucune 
chance  de  succès.  L'agitation  de  la  rue  fut  remplacée  par  l'agita- 
tion des  banquets  :  tradition  heureosement  empruntée  à  l'an- 
âenne  opposition  constitutionnelle. 

Dans  ces  réunions  commémoratives,  les  diverses  fractions  de 
la  démagogie  se  montrèrent  avec  leurs  caractères  différents.  Ici» 
les  nns,  avec  MM.  Bûches  et  Ducdux,  se  contentaient  de  porter  nn 
toast  à  la  République  démocratique  une  et  indivisible;  là,  M.Félix 
Pyat  prêchait  l'insurrection  mui  portê-blouses^  canailles  et  manants. 
Mais  Ces  solennités  devaient  fournir  un  nouvel  épisode  à  l'histoire 
des  factions  en  France.  Un  traité  d'alliance  y  fut  signé  entre  les 
chefs  de  partis,  jusque-là  profondément  séparés  par  leurs  doc- 
trines. Timides  et  hardis,  républicains  dti  passé  et  de  l'avenir, 
montagnards  et  socialistes  s'unirent  définitivement  dans  un  ban- 
quet où  M.  Ledru  Rollin  fit  les  premières  avarices  sérieuses  au  so- 
cialisme. Avec  l'ardeur  particulière  aux  néophytes,  M.  Ledru 
Rollin  confessa  hautemei^t  le  dogme  nouveau  pour  lui  de  Vorga^ 
nisatton  du  tfiwaiL  Le  premier  pas^  une  fois  fait  dans  cette  voie, 
le  montagnard  converti  donna  les  gages  les  plus  complets  à  Ta- 
narchie.  Les  insurgés  de  juin  transportés  devinrent,  dans  le  dis- 
cours qui  scella  la  fusion  des  deux  partis  «  des  victimes  saintes 
souffrant  pour  la  cause  de  la  France  et  de  l'humanilé.  » 

Tel-futà  Paris  l'anniversaire  d'une  révolution.  Dans  les  dé- 
partements quelques  désordres  se  manifestèrent.  A  Clamecy,  cinq 
ott  six  cents  hommes  parcoururent  la  ville,  tambours  en  tête  et 
drapeaux  déployés,  aux  cris  de  :  Vioe  Raspail  l  vive  la  Montagne  ! 
vive  la  guillotiné!  L'autorité  du  sous-préfet,  du  maire,  du  procu- 
reur de  la  République  fut  méconnue  et  la  force  publique  insultée. 
A  Toulouse,  le  préfet  dut  suspendre  deux  compagnies  de  la  garde 
nationale  qui  avaient  défendu  le  bonnet  rouge.  A  Auch,  un  cer- 
tain nombre  de  gardes  nationaux,  officiers  en  tête,  parcoururent 
la  ville  en  poussant  des  cris  séditieux  :  la  garde  nationale  dut 
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êire  suspendue  par  le  préfet.  A  IMIon,  on  saisit  jdes  dépAU  da 
munitions.  A  la  GuiUotière  (Rhône),  des  factieni  ajant  arboré  le 
bonnet  roofiB,  le  préfet  mit  les  autorités  municipalea  en  demeore 
de  le  faire  enlever.  Dans  le  département  de  la  Drème,  plnsienn 
maires  ayant  retasé  leur  ooncoors  pour  faire  disptcattre  cet  em-r 
blême  de  désordre,  le  préfet  dut  conduire  cette  opération  en  per* 
sonne,  assisté  de  plusieurs  délachement»  de  l'armée  des  Alpea» 
Il  en  fut  de  même  à  Carcassonne,  où,  malgré  les  menacea  des 
anarchistes,  cette  mesure  rassura  les  honnêtes  gens.  A  Uiàs»  à 
Narbonne,  des  mascarades  indécentes  Curent  Foccasion  d'outra- 
gea  contre  le  président  de  la  République  et  de  rixes  déploraUea* 
I^  autorités,  complices  de  ces  désordres,  par  lear  indifférence» 
furent  immédiatement  révoquées. 

Ainsi  partout  fermentait  le  levain  insurrectionnel*  En  vain  k 
révolution  de  février  avait  inauguré  Tère  du  suffrage  uniferseU 
Les  démagogues  ne  devaient  pas  plus  se  soumettre  au  vma  de  la. 
nation  tout  entière  qu'ils  ne  s'étaient  sonmis  à  tous  lea  ponvttia 
élevés  depuis  cinquante  ans.  C'est  qne  ce  n'était  pas  nne  ferme  da 
gouvernement  qu'ils  avaient  attaqué  jusqu'alors;  c'était  le  gon- 
vemement  quel  qu'il  pût  être,  c'était  la  société  elto-mèm^. 
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CHAPITRE  IX. 


im  ftUKfOIIALX. 


déiîbénlion»  Id  féwier.  —  AmendeneBi  Chafton,  ca|»çîlé  éktimaàù;  Im 
CûIIîs,  les  oandamDés  cîyîlg,  tes  r4>ndaniiiés  politiques;  circonscnptîons  éleo- 
tMiet;  ynêt  mu  ehef-Iîeu  de  camIod,  vote  a  la  commune,  tote  à  domiciîe, 

^MVS  JrVnUS  H«<  JMMWBMBBrt  M  M*  AIIMMII  ^  MlttUnt  SM  ^MK  fMMMMPV 

à  FéleoCiQB;  iiic«|>«âtés,  l'adultira  et  M.  Pkn-t  Lmom,  «hAftM^IttM»! 
TenÙBelé  absolue;  incapacités  territoriales,  cumul,  fonctionnaires,  asiradsMe 
fMrsl,  MÉgisIralare,  ezœptkm  ponr  kt  fonctionnaires  roifîtaires,  M.  Cavaî- 
wm»  iwwllrt  antUcnliqifte  di  la  M;  laUMMi  gMnl  dfatUftatiav;  <«* 
dounlé  des  rifrémUats.  —  TjQÎsième  délibératio%  •  ■mb.—  Ta«»4M 
ées  en  campagne,  sollicitude  de  la  Montagne  pour  les  droits  de  Par* 
;  encoae  les  ÎBCompatibflFtés,  les  ministres,  maintien  des  exclusions  ;  fes 


M»  ^iVr***^  •—  YoU  dJaMudUt» 


La  ph»  iniporiaMi  4w  Mt  «ifaMi|«es  éuil  san»  doute  la  lai 
éiecHwale  401  dkiail  oifUBiar  l'înalniiilaiil  par  eicaUaÉea  da  la 
RéTolutioD  :  le  suffrage  uDivecaeL  Le  rapport  de  la  couMoMaa 
cm  paéaaité  par  IL  BiUaull  la  t  lErricr.  U  eonmisioB  a'<«ait 
aaBlîwife  en  finénl  de  touigtiffiiier  an  lai  définitite-la  loi  pM*- 
▼isoire  qui  a?aît  servi  aui  élections  du  23  avril  1349  eC  à  Tdlei^ 
f ion  du  i  0  décanbre.  Elle  y  avait  lut  entrer  en  oami  lea  disposi- 
lîna  pénales  qui  régissaieM  aotfeftna  ki  maUère.  La  Gomtilnlbn 
adawtlani  fue  taa  aanlena  povwaîent  être  dirîsja  en  circonaerip*» 
tiana  éledoialea»  la  eaoïBMshNi  avait  las  ■ains  liées  ;  maiè  elle 
aiait  rédnti  de  qnairt  k  iraia  le  nenibre  des  dreonseriptloM 
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qu'on  pourrait  établir.  Elle  avait  conseryé  l'élection  par  dépar- 
tement malgré  les  inconvénients  de  ce  mode,  inconvénients  qui 
ne  seraient  qu'atténués  par  la  réduction  du  nombre  des  députés 
de  900  à  750.  Elle  établissait  Tincompatibilité  la  plus  rigoureuse 
entre  les  fonctions  publiques  et  la  députalion,  rendant  par  là  im* 
possible  un  recrutement  sérieux  de  la  représentation  nationale. 

La  première  délibération  s'ouvrit  le  8  février. 

De  toutes  les  lois  organiques,  la  loi  électorale  était  peut-être 
celle  dont  la  Constitution  avait  le  plus  abrégé  la  tâcbe.  Presque 
toutes  les  questions  importantes,  les  questions  de  principe  étaient 
résolues  à  l'avance.  Parmi  celles  qui  avaient  été  résecvées  à  la  loi 
organique,  il  n'y  en  avait  vraiment  que  deux  qui  offrissent  un  in- 
térêt politique,  un  intérêt  législatif.  Lapremière  était  celle  qui 
avait  pour  bat  de  fixer  les  exceptions  au  principe  déjà  consacré 
des  incompatibilités  parlementaires;  la  seconde  était  relative  an 
nombre  des  circonscriptions  électorales  à  établir  danschaqae 
canton.  C'est  à  ces  deux  points  que  s'attachèrent  principalenient 
les  divers  orateurs  qui  prirent  part  à  la  discussion  générale^ 

MM.  de  Champvans  et  Jobez  firent  subir  au  projet  de  la  com- 
mission des  critiques  sérieuses  ayant  pour  but  de  défeiidre  le 
fote  à  la  commune.  Ils  n'eurent  pas  de  peine  à  démontrer  que, 
dans  beaucoup  de  cas,  le  vote  au  chef-lieu  de  canton  équivaut  à  la 
aiippression  du  droit  électoral  pour  la  majorité  des  habitants  des 
campagnes.  Mais  la  division  du  canton  en  circonscriptions  poui- 
fait  atténuer  les  défauts  de  ce  mode  de  voter,  et  obvierait  aux  in- 
convénient^  incontestables  qu'aurait,  dans  certaines  parties  de  la 
Fraoee»  le  vole  à  la  commune,  par  la  difficulté  de  composer  con- 
venablement les  bureaux,  et  d'assurer  aux  opérations  «ne  régula-» 
rite  et  une  sorveiUance  anffisantes. 

Après  aveir  entendu  la  réponse  en  ce  sens  de  M.  Victor  Le- 
frane,  membre  de  la  commission,  TÂssemblée  vota  la  premièfs 
lecture  de  la  loi  (8  février). 

La  seconde  délibération  commença  le  15  février. 

M*  Charton  proposait  de  déclarer  qu'à  partir  de  l'année  iSM, 
bs  citoyens  qui  auraient  atteint  dans  cette  année  \'àge  de  vtog^ 
«t  un  ans,  ne  seraient  inscrits  snr  les  tistes  électorales  qu'en 
prouvant  leur  aptîuide  à  Hre  et  i  écrire*  En  vain  M.  Charton  re* 
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culft-t-il  le  terme  de  l'épreuve  jusqu'à  l'anDée  1859»  eettaconeaB- 
ôoD  neût  que  précipiter  la  chute  de  raœefideaient.  Malgré  un 
sage  discours  de  If.  Ferdinand  de  Lasteyrie,  la  proposîtioa  Ait 
repoussée  par  l'Assemblée ,  qui  parut  craindre  de  restreindre  en 
quoi  que  ce  fût  Fexercice  du  droit  de  suffrage  consacré  par  la  Con* 
stitution.  Les  cinq  premiers  articles  forent  adoptés  sans  débat  on 
renvoyés  à  la  commission  (15  février). 

Le  lendemain,  au  milieu  de  Tindifférence  générale,  vingt  et  un 
airticles  furent  adoptés  presque  sans  discussion.  11  n*y  eut  qu'un 
seul  scrutin  pour  un  amendement  de  M.  Emile  Leroux,  relatif 
aux  droits  électoraux  des  faillis.  Toutefois,  une  question  grave 
s*éleva  tout  à  coup,  et  réveilla  non  l'attention  sérieuse  mais  les 
passions  politiques*  Y  a-t-il  de  véritables  crimes  en  matière  poli- 
tibue?  Tout  un  c6té  de  la  Chambre  eut  le  courage  de  le  contester. 
Les  condamnations  pour  crimes  entraînent  la  perte  des  droits 
politiques,  et  au  premier  rang  de  ces  droits  figure  naturellement 
le  droit  électoral.  La  Chambre,  par  Tadoption^d'un  amendement, 
venait  d'étendre  cette  incapacité  aux  condamnés  pour  crimes  qni, 
par  Tapplication  des  circonstances  atténuantes  et  de  l'article  463 
du  Code  pénal,  n'auraient  encouru  que  la  simple  peine  de  i'ookpri- 
sonnement»  L'amendement  de  M.  Vezin  donna  lieu  à  M.  Cent  de 
demander  si  Ton  entendait  appliquer  la  privation  du  droit  électo- 
ral à  ceux  qui  aoraient  été  condamnés  correctionneliçment  pour 
crimes  politiques.  MM.  Degousée  et  Lagrange  rappelèrent. qu'ils 
étaient  d'anciens  condamnés  politiques  ;  ils  déclarèrent  s'hono- 
rer de  ce  litre,  et  firent  observer  qu'un  certain  nombre  de  mem- 
bres  de  l'Assemblée,  à  commencer  par  son  président,  se  trouvaient 
dans  la  mânae  situation  qu'eux.  M*  Yezin  répondit  que  l'observa- 
tion n'était  pas  fondée.  Un  décret  du  gouvernement  provisoire 
n^avait-il  pas,  en  eibt,  eflacé  toutes  les  peines  pronOBcées 
en  matière  .politique  sous  la  monarchie?  Et,  ajouta  l'orateur, 
quand  même  ce  décret  n^existerait  pas,  n'était*il  pas  évident 
que  la  proclamation  de  la  République  ^t  le  .changement  corn* 
piet  des  prindpes  du  gotivernement  entrairaient  le  même  ré- 
sultat! Il  ne  s'agissait,  donc  que  de  l'avenir,  et  les  condamnés 
delà  monarchie  de  juillet  n'avaient  pas  à  craindre  qu'on  les  pri- 
vit,  pour  des  tiiU  périmés,  de  leur  droit  électoral.  Mais  la  suseep- 
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libiiilé  des eoDspiratenrs  répablieains  allait  pins  loin  qu*an  ouMf. 
M«  Laipaoge  fat  plas  eonséquent  en  démandant  qn'on  sabstittilt 
aoK  «M>ts  de  wmâamnés  pmtr  cfimet  politiques^  cenx  de  condam- 
nés pour  faits  foliHqum.  €*é!i^  dédarer  nettement  qn'en  polM- 
qne  il  n'y  a  pas  de  crime  ;  c^était  jastifier  à  I*a?anee  tonte  insur- 
reclioo,  qael  qn'en  fût  le  principe.  N^estrce  pas  là  la  diéorie  réfo- 
lutionnaire  par  exceilence,  qui  renrerse  tontes  les  idées  de  droit 
et  de  moralité  pnbliqne,  et  lenr  substitae  la  tiolence  ^ictoriense 
on  foineue.  Apre» une  discussion  anssi  ^ive  que  confuse^  l'amen- 
dement fiit  reuToyé  à  la  commission  (  16  février) . 

La  question  fut  ridée  le  lendemain.  Une  disposition  proposée 
par  la  commission,  et  Totée  immédiatement,  porta  que  Tinter- 
didion  du  droit  électoral  ne  serait  pas  applicable  aux  condamnés 
Ml  matière  politique,  si  cette  interdiction  n'avait  pas  été  pronon- 
cée par  l'arrêt  de  condamnation. 

Us  amendement  de  M.  Dufournel  appela  ensuite  l'attention 
Mf  mM  disposition  fondamentale.  La  commission,  on  fa  tu, 
a?«it  réduit  de  quatre  à  trois  le  nombre  des  circonscriptions 
étactoralea  à  établir  dans  un  seul  canton,  cbangeant  ainsi  ce  qui 
ataîl  été  adopté  pour  Télection  do  président.  Était-ce  un  pas 
?ers  la  suppressioB  ultérieure  de  toute  division,  vers  f  obligation 
de  foter  au  chef-lieu  de  canton? 

La  eowMsm  anit  décidé,  i  la  majorité  d^une  aenle  toix, 
une  aatfe  innovatioa  :  c'était  de  transférer  des  conseils  généraux 
an  ooBseil  d'État  la  distribution  du  canton  en  circonscriptions. 
PMr  t'ékelion  du  iO  décembre,  les  préMs  araient  présenté  un 
trafail  préparatoire,  et  les  consens  ^néraux  avaient  décidé.  La 
oamwasioB  enlevait  la  décision  au  corps  le  plus  compétent  pour 
la  remetlre  au  conseil  d'&tat,  à  qui  préfets  et  conseils  générant 
detnient  simoltanément  foire  connaître  levr  avis.  C'était  don-* 
as  conseil  d*Êtat  une  besogne  lengue  et  ftsiidieiise  sans  qtie 
intervention  pût  étra  d'aucune  utilité  :  les  conseils  d^État,  si 
satasts  tpi'ils  passent  Atre,  ne  s'érigeraient  jamais  en  aAitree 
sériasK  de  ces  délaila  géograpliiqaes.  La  comiaisrton  sa6ri(ïidt 
encore  à  cette  manie  »  trop  enracinée  en  France,  de  ramener 
dMS  les  bureaux  de  la  capitale  la  sofution  d^aflbires  qui  penrent, 
pins  vite  et  beaucoup  mieux,  se  décider  tsr  les  llmit. 
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H.  dofimrnri  n^eat  p^int  de  peine  a  Mmontrer  que  la  rêluc-^ 
tion  des  eiremiflcriptîons  de  qaatre  &  trois  n^itaït  potot  îndilK- 
renle.  Tout  dépend  en  effet  des  localités  :  là  ot  la  pcptilatioft 
est  très-eoneentrée  et  oi!i  la  multitade  des  centres  importants  a 
ranltiplii  les  cantons,  dans  le  Nord,  par  exemple,  il  safflt  pent- 
être  de  deax  circonscriptions  ponr  que  Télectenr  n*ait  pas  plus 
cTone  lieae  à  fliire  pour  aller  roter:  Dans  la  Itanto-Saône,  an 
contraire»  même  arec  quatre  circonscriptions,  telles  communes 
peinent  airoir  trois  lieues  è  bire  ponr  aller  toter  et  autant  pouf 
retenir.  A  côté  du  département  du  Tford,  dans  celui  du  Pas-de- 
Critis,  il  est  tels  cantons  qui  ont  fingt-trois  communes  et  même 
plus.  Avec  quatre  circonscriptions»  cela  fait  encore  six  communes 
i  toler  an  même  lieu,  ce  qui  suppose  au  moins  trots  lieues  à 
flûre  pouf  les  communes  les  plus  excentriques;  supprimez  une 
drcoPBcrîption,  le  nombre  des  communes  s^élëtera  de  six  à  huit 
par  ehaque  division,  et  la  distance  à  franchir  ponr  certains  élec- 
teurs «*acferofera  d*aQlant.  Que  serait-ce  si  Ton  prenait  par 
exemple  qoelques^ms  des  départements  de  montagnes,  ou  cer- 
tains départeinents  du  midi  et  du  centre,  odi  la  faiblesse  de  la 
popdatîoo^le  petit  nombre  des  localités  importantes,  en  ren- 
éaot  tmpoflsQile  la  multiplication  des  cantons,  a  conduit  i  don- 
ner aux  cantons  une  très-grande  extension.  Le  conseil  général 
du  Ivra  vrmt  constaté  par  exemple  que  les  électeurs  d*un  grand 
nombre  de  communes  de  ce  département  avaient  eu,  danâ  l'é- 
kctiM  dn  10  décembre,  plus  de  seize  kilomètres  à  faire,  malgré 
h  àMàoia  en  quatre  circonscriptions.  Imposer  à  un  électeur  Û 
aéeeartté  de  filtre  boit  lieues  dans  sa  journée,  n'est-ce  pas  lui 
bire  aebeter  bien  cher  le  droit  de  voter,  ou  plutAt  n'est-ce  pas 
lai  retirer  d'une  main  ce  qu'on  fait  semblant  de  lui  donner  de 
ravtret 

JHm  on  discours  de  M.  de  Montalemfoert  qm  soutint  Tamen- 
denenldeM.  Bufonroel,  la  question  de  procédure  et  d'intérêt 
leeal  a'agnndtt  jnsqu'anx  proportions  d'une  quesfion  politique. 
Avec  le  fote  an  cbeMien  de  canton,  7  a*t-il  égalité  entre  rbabi» 
lut  4m  Tflles  qui  vote  à  sa  porte  et  à  son  loisir,  sans  que  ses  af- 
Mftê  en  sofeot  un  seul  instant  interrompues,  et  rhabitant  des 
cMBpegiies  ^ni  anrait  dix  ou  douze  Yieues  à  faire  pour  aller  toter, 
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et  qtti  expierait  Texereice  de  son  droit  par  un  triple  aaeriAce  de 
temps,  d'argent  el  de  fatigue?  Ne  serait-ce  pas  en  réalité  on 
iréritable  privilège  dont  on  investirait  huit  à  dix  millions  de  ci- 
toyens au  préjudice  d'une  population  agricole  de  viogtrcinq  mil- 
lions. H.  de  Montalembert,  établissant  que  le  sentiment  de  cette 
inégalité  était  au  fond  de  tous  les  esprits,  chez  ceux  qui  en  souf- 
frent autant  que  chez  ceux  qui  voudraient  en  profiter,  montra, 
avec  une  grande  force,  quelles  seraient  les  conséquences  péril- 
leuses d'une  pareille  injustice,  si  l'immense  mstforité  des  paysans 
▼enait  à  concevoir  le  soupçon  que  rétablissement  de  ce  privilège 
inique  est  le  résultat  d'une  pensée  de  déûance  et  d'un  calcul 
d'ambition. 

Cette  vive  argumentation,  accueillie  par  les  clameurs  de  la 
Montagne,  ne  fut  réfutée  ni  par  M.  Saint- Romme,  ni  par 
M.  Billault.  Ce  dernier  crut  avoir  bon  marché  de  Textensioa  des 
circonscriptions»  en  Texagérant  dans  Tapplication  jusqu'au  voU 
d  domicile  f  comme  si  l'exagération  du  système  opposé  ne  pou-* 
vait  pas  être  appelé  avec  aussi  peu  de  raison  le  vote  à  Paris* 

Au  reste,  la  commission  céda  sur  le  point  essentiel  et  admit 
quatre  circonscriptions  au  lieu  de  trois.  La  disposition  du  pro* 
jet,  ainsi  modifiée,  fut  adoptée  à  une  immense  m<\jorité.  Sur  ce 
point  donc,  la  loi  nouvelle  reproduirait  purement  et  simple- 
ment le  décret  du  28.  octobre  i848,  relatif  i  Tèlection  présiden* 
tielle. 

Restait  à  décider  une  autre  question.  Par  qui  serait  dressé  le 
tableau  des  circonscriptions  électorales?  Le  projet,  on  Ta  vu,  ea 
attribuait  la  formation  au  conseil  d'État.  Un  amendement  de 
M.  de  Kerdrel,  vivement  soutenu  par  M.  de  Montalembert,  ré« 
clama  le  maintien  pur  et  simple  du  décret  du  28  octobre,  qui 
attribuait  au  préfet  le  soin  de  dresser  ce  tableau,  conformément  à 
ravis  du  conseil  général*  La  commission  se  rendit  sur  ce  second 
point  comme  sur  le  premier,  et  la  disposition  du  projet  fut  modi- 
liée  en  ce  sens,  malgré  l'argumentation  subtile  de  M.  Jules  Favre, 
qui  demandait  le  renvoi  à  la  commission,  malgré  le  rapporteur 
de  la  commission,  M.  Billault,  qui  se  séparait  ici  de  la  commis- 
sion qui  l'avait  chargé  de  la  représenter.  Sur  ce  point  encore» 
le  décret  du  28  octobre  fut  maintenu  purement  et  simplemenlt 
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grke  a  i'adopUon  cToa  ameademettide.  WÊ.  Ttédern  et  de  (Mot- 
Prie8t(17féfnei9« 

Après  un  girnud  nombre  d'arlictefl  adoptés  aan  diwiwkni  iiib- . 
portante  (19  tévrier),  «me  qqestion  gra? e  fot  agîHc, 

LacommiwiOD  avait  proposé  que  nul  se  (ftt  praelamé  ropré-  ? 
seatuit  au  premier  tour  de  seratin  s'il  o'aTak  réanî  qb  nombre 
de  voix  égal  au  builième  de  celui  des  électeurs  inserits.  La  né». 
cesûté  d'aoe  diapositioD  semblable  était  uniferseUement  com- 
prise, car  le  minimum  de  2,000  toîk  fiié  par  le  décret  du 
GoQfemement  provisoire  ne  semblait  qa'une  garantie  4éri60ire. 
On  avait  vu  quelques  semaines  auparavant,  dans  le  départem^t 
do  Hsat-Rbin,  qui  compte  plus  de  100,000  électeurs,  un  canéi-  > 
dit  élu  par  une  minorité,  compacte  de  7,000  vois  sur  IH),000  vo- 
tants, 23^000  voix  s'étant  divisées  sur  trois  ou  quatre  candidats 
de  la  même  opinion.  Co  seul  exemple,  qui  confirmait  d*une 
maniëre  si  éclatante  un  raisonnement  que  tout  le  monde  a?ait 
déjà  fait,  prouvait  qu'avec  le  mode  d'élection  usité  josquMci,  la 
iniDorité  pourrait  remporter  sur  la  majorité,  et  que  le  suffrage 
universel  pourrait  être  foussé.  Il  fallait  ilonc  une  limite  qui  ne  . 
permit  pas  qu'on  pàt  être  élu  uniquement  avec  la  majorité  rela- 
tive et  par  une  sorte  de  surprise.  D'un  autre  c6té,  il  était  im* 
possible  d'exiger  la  majorité  absolue  qui  seule'  écarterait  toutes 
ies  <^nces  d'erreurs,  mais  qui  entraînerait  des  épreuves  trop 
fflollipliées  et  de  trop  grands  sacrifices  de. temps  de  la  part  des 
électeurs.  A  quelle  limite  convenait-il  de  s'arrêter  ;  quelle  pro- 
portion iallaitwl  exiger  entre  tes  voix  obtenues  d'une  part,  et  de 
rautre  le  nombre  des  suffrages  exprimés  et  des  électeurs  in- 
scrits. M.  Wolovirski  demandait  que  le  nombre  de  voix  obtenues 
fût  égal  au  cinquième  des  électeurs  inscrits,  et  il  appuyait  sa 
proposition  sur  un  travail  statistique,  duquel  il  résultait  qu'au*  . 
cuo  des  représentants  élus  en  avril  dernier,  n'avait  réuni  moins 
du  cinquième  des  votants,  ni  du  cinquième  des  électeurs  in* 
scrits.  M.  Wolowski  en  concluait  que  son,  amendement  n'avait 
rien  d'exagéré.  M.  Freslon  Ht  observer  que  les  élections  du  mois  ". 
d'avril  préeédont  devaient  être  considérées  comme  des  élections  > 
exceptionnelles^  qu'il  ne  fallait  pas  compter  à  l'avenir  sur  le  . 
mênae  empressement  de  la  part  des  électeurs»  et  qu'on  en  pou* 
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vftit  iwgn  fr  et  qiri  Mtaàî  passé  «m  tlecttons  pntîeltes.  H  f 
avait  d'ailleurs  un  inconvénient  à  fixer  un  nrinimam  trop  diffleife 
a  aAteiBdre  el  i  Mp  noltîplîer  les  nouivlles  épreuves;  on  senit 
toujours  obligé,  fkm  l&t  ou  plus  tard,  à  admettre  la  majorité 
reiftim  eomme  suffisante,  et  la  Dokii^ité  dés  opérations  aa-< 
ml  pour  eiet  de  fatiguer  les  électenra  et  de  les  rendre  indifé- 
rems  au  léaaiCit  ;  la  minorité^,  toujours  mieax  disetpliaée  et 
plaa  conpaele,  teirail  par  conquérir  la  roijonté  relative,  et  fa 
toi  irait  aiasi  contre  son  bot. 

L'AssemblAo'  ropoaasa  à^àmendement  de  M.  W<^w8ki. 

Un  amendement  de  M.  de  Ktrdrel,  qol  exigeait  pour  la  vaKdité 
cFnae  élection  on  nomlM^e  de  voix  égal  au  shième  des  éledeur» 
ioscrils  et  au  qaart  des  votante,  paraissait  offrir  les  garanties  àê^ 
siwiMeo  sans  pnisenter  les  mêmes  diUSeullés  pratiques.  L'As- 
nawfcWo  le  repoossa  à  mua  faible  majorité,  jst  eHe  adopta  les 
proposilÎQna  de  la  eommission . 

Les  artides  soivants  furent  votés  très-rapidement  jasqn'i 
l^artida  73,  iqni  donna  lieu  à  one  foole  d'amendements  et  son-* 
leva  la  discussion  la  plus  confuse.  Il  s'agissait  de  ré^^er  les  con» 
dtlioDs  d'éligibilité.  Il  semblait,  aux  termes  de  la  Constitution» 
qn'ii  ne  devait  y  avoir  entre  Télectorat  et  Téligibilité  d'antre  dis- 
tinctton  que  celle  qui  résulte  de  Tâge,  et  qne  tout  électeur  âgé 
de  vingt-cinq  ans  devait  éCre^étigible.  La  commission  avait  pensé, 
au  contraire,  qu*il  était  possible  et  convenable  d'apporter  a  Té- 
ligânlité  pkis  de  restrictions  qn*à  félectorat. 

Le»  amendements  surgirent  alors  pour  étendre  ou  restreindre 
les  incapacités*  On  lit  valoir,  eiî  ftiveur  de  ceux  qui  ont  été  dé- 
tenus d^ns  une  maison  de  santé,  qne  tels  ou  tels  bommes  éraK 
nents  avaimt  été  momentanément  frappés  d'aliénation  mentale, 
et  en  kvenr  des  condamnés  pour  vols,  que  c'était  attacher  nne 
peine  bien  grave  i  ceFtms  délits  qui  pouvaient  être  excusables 
par  rage  du  coupaMe  en  les  circonstances,  et  qui  pouvaient 
aveirélé  amplement  racbetés.  Toutes  ces  ai^imentations,  dans  le 
sens  de  la  rigueur  ou  dans  le  sens  de  l'indulgence,  avaient  le  tort  de 
conclure  toujours  du  particulier  au  générât  On  devait  du  reste  le 
pvdveir,  du  moment  qne  la  eommission,  au  lieu  de  reprendre  sim- 
piement  le  tertrdelaGsnsCttotion,  rexpllquait  et  le  commenlnit. 
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Acr  moment  ^ft  k  (fîsctresîon  paraissait  f puisse,  et  oft  toas 
les  amendements  avaient  été  r^etés,  If.  Pierre  Leroux  demanda 
qe^èir  ajoutât,  à  là  liste  des  inéligibles,  les  itidividus  condamnés 
pour  adfillère.  Cette  propositionr  n'arait  rien  que  de  plausible, 
car  qneh  que  soient  let  ménagements  on  les  erreurs  de  l'opi- 
ifîM,  fi  eftt  eenam  qu'kut  yetnr  de  la  morale,  lé  délit  d'adultéré 
est  M  dèff  phi?  gratis  qtri  se  puissent  commettre,  et  qui  lèse  Ta 
9oeiété  plits  profondément  qne  bien  des  délits  de  toI.  N  est  cer- 
Cm  eneoreqne  fadùftère,  dans  qiretiqaes  cas,  se  complique  dii 
éSMâe  fol.  Mais  ce  n*était  pas  au  nom  de  la  morale  que  M.  Pierre 
LofMix  demandait  rinéligibffité  des  individus  condamnés  pour 
«Mrére.  Cétart,  ffi-il,  pour  montrer  â  TAssembrée  l'absurdité 
éesrealrietioDs  mises  par  elle  â  réTigibililé.  ST.  Pierre  Leroux 
éfait  dTavis  ipfe  fétabfîsffement  de  toute  catégorie  est  une  viola* 
ftoD  fi^  priDcrpede  la  souveraineté  popuraîre.  Le  peuple  est  et 
demeure  étemelfement  souverain,  et  personne  ne  peut  lui  inter- 
dire m  cboix  qui  lui  plaît,  même  quand  ce  cborx  tomberait  sur  un 
Inditidii  indigne,  parce  que  celai-cl  serait  purifié  immédiatement 
p8rl&verttrderélection  populaire.  M.  Pierre  Leroux  niait  donc  le 
droit  de  l'Assemblée  2  établir  aucune  incapacité  et  à  confisquer 
1»  souveraineté  d'aucun  collège  électoral.  lî  ne  s*aperceyait  pas 
qve  ^n-  raisonnement  allait  contre  tous  les  actes  de  TAssembléé 
et  contre  le  principe  même  du  gouvernement  représentatif.  Si  fa 
aoiiTeraineté  populaire  est  non-seulement  inaliénable,  mais  in- 
traismissible,  les  actes  de  TAssemblée  actuelle  et  de  toute  Assem- 
blée Hydratent  aucune  valeur;  toiites  les  constitutions  sont  illu- 
soires si  le  peuple  garde  toujours  sa  souveraineté  par  devers  lui, 
nême  lorsqu'il  a  elK>isi  des  mandataires;  it  est  toujours  Tibre  en 
efktde  déelarérqoe  Tes  actes  de  ses  mandataires  ne  lui  convîen- 
■raf  pas  on  ne  loi  conviennent  plus,  et  il  ne  sera  jamais  lié  par 
rten»  slf  ne  perrf  Fêtre  par  les  décisions  de  ses  représentants.  Si 
éooc  PAssemllée  avait  eu  le  droit  de  faire  une  Constitution,  elle 
arairie  droit  de  statuer  sur  toute  matière,  même  sur  les  con- 
dMoÉs  disréllgîbîlité,  et  aucun  collège  électoral  ne  pouvait  mettre 
m  tolonté  an-dessus  ât  celTe  de  la  réunion  des  représentants  de 
hr  Fhtnee  etilîire.  l(f  point  de  départ  de  M.  Pief re  Leroux  était 
emMié,  et  sa  cènclosion  était  plus  singulière  encore;  ce  n*était 
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pas  après  airoir  protesté  contre  rétablisseneni  de  toute  iocompa» 
tibilité  qu*ii  devait  en  proposer  uoe  nouieUe.  / 

Ces  objections  furent  présentées  arec  force  par  M.  Base* 
M.  Billault  combatiit  avec  esprit  ramendemeot  de  M.  Pierre 
LeroMT,  qui  n'était  au  fond  qu'une  épîgramme.  L'argumenta- 
tion de  M.  Billault  avait  paru  ramener  la  question  à  œ  qu'elle 
devait  être,  une  question  d'application  pratique  et  non  pas  une 
question  de  pure  morale.  C'est  moins  la  criminalité  du  délit 
quMl  s'agissait  de  prendre  en  considération,  qoe  l'ordre  4ea  faits 
auquel  il  appartient  et  qui  impose  au  législateur  une  réserve 
eiceptionnelle.  Il  ne  faut  pas  appeler  le  scandale,  là  où  le  légis- 
lateur fait  continuellement  eiïort  pour  Tempècher  d'éclater  au 
foyer  domestique.  L^amendement  cependant  fut  adopté.  Uae 
première  épreuve  avait  été  déclarée  douteusç.  Après  la  seconde, 
le  président  avait  déclaré  l'amendement  rejeté,  mais  une  dis- 
cussion s'éleva  au  sein  du  bureau  qui  se  trouva  partagé  ;  irois 
pour  l'affirmative,  trois  pour  la  négative  et  un  abstenant*  Le 
président  dut  donc  ordonner  un  scrutin,  mais,  dans  l'intervalle 
de  cette  discussion,  la  salle  s'était  dégarnie,  plus  de  deux  Cent  cin- 
quante membres  ravaient  quittée  après  la  proclamation  d'un  ré- 
sultat qu'ils  croyaient  défînilif,  et  il  restait  juâle  quinze  membres 
de  plus  que  le  nombre  strictement  nécessaire.  Uue  majorité  as- 
sez faible,  sur  515  volants,  se  déclara  pour  l'amendemeut 
(2i  février). 

La  Chambre  s^occupa  ensuite  des  incapacités  terriloriales» 
c'est-à-dire  des  circonstances  de  position  et  de  lieu  qui  pri- 
vaient du  droit  d'être  élu  un  certain  nombre  de  fonctionnaires. 
En  effet,  la  Constitution  établit  en  termes  généraux,  et  la  loi 
proposait  de  consacrer  une  incompatibilité  absolue  entre  toute 
fonction  publique  et  le  mandat  de  représentant.  Nul  ne  pourrait 
donc  être  élu  représentant  sans  avoir  cessé  ou  sans  cesser  immé- 
diatement d'être  fonctionnaire;  mais  il  semblait  qu^à  la  condi» 
tion  de  se  dépouiller  des  fonctions  qu'il  occupe,  toutcito^'on 
dût  pouvoir  devenir  éligible.  La  commission  ne  l'avait  pas  pensé. 
Elle  avait  repris  et  aggravé  une  disposition  de  l'ancienne  léftala- 
tion,  qui  interdisait  à  un  petit  nombre  de  fonctionnaires,  même 
démissionnaires,  le  droit  d'êlre  élus  dans  leur  ressort  adwinii- 
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iratif,  anm  cm  otrlm  Mit?.  Cette  préesotion  iégMaUre  se 
ecHBprenfiit  parfaîtemetit  ayee  rancîen  régime  élecloral,  qui 
fhielîoonait  les  collèges  éleetoniQx,  et  qui  aaforiMît  le  eoinol 
de»  fonelioDB  pnblkiiiea  avec  la  dépatation.  Lorsqo'nn  petit 
nombfe  de  toîx  déeidtâeit  de  teaie  éieeâen,  il  est  éTîdent  que 
rinlUieaee  ihi  foDetioanaîre»  dans  le  Itea  même  oà  il  exerçait  de 
hantes  fonelioDS  admiaistratiTeB ,  aurait  assuré  rélection  et  la 
réérectioD  ullérieore  du  dépoté,  et  que  rinfliieiiee  du  député  aurait 
protégé  le  fonctioDHaire  eOBtre  toute  attetote.  Un  député  daas 
cette  sHuatJon,  par  un  emploi  habile  de  sa  double  influente  de 
foDetionnaire  et  d'homme  politique,  se  serait  sans  peine  assuré 
la  perpétuité.  Le  même  danger  existaiMI  aujourd'hui?  Non»  sans 
doute  :  avee  les  conditions  d'éleetion,  les  conditiras  d'éligibilité 
avaient  été  singulièrement  modifiées. 

L'artide  74  appliquait  simplement  le  principe  écrit  dans  ht 
CoDstiimmi,  portant  interdiction  du  cnmtot  entre  les  fonctioiiB 
publiqnes  et  le  mandat  législatif.  L'article  75  établissait  les  di- 
verses catégories  d'incompatibilités  purement  locales  dont  nous 
vencNis  de  parler.  L'artide  76  étendait  même  celte  interdiction 
aux  m  moiê  qui  saivsaient  la  démission  du*  fonctionnaire,  sa 
-  desfirutioB  ou  son  changement  de  résidence.  Seulement  il  élar 
Uîssait  nae  exceplion  transitoire  en  fevear  du  fonctionnaire  qui 
se  serait  démis  STani  la  promulgation  de  la  loi  nouTclle,  ou  dans 
les  dix  jours  qni  suivraient  celte  promulgation. 

La  dieenssion  porfa  d'abord  sur  les  diférentes  catégories  éta- 
hliea  éana  l^ticte  75.  M.  Brunel  se  prononça  contre  ce  système 
danavn  piquant  diecoors  dont  le  but,  spirituellémeirt  avoué,  était 
do  samrer  les  présidents  des  tribunaux,, c'est-è-dire  M.  Brunel 
lui-même.  Le  plaidoyer  n'eut  pas  gain  de  cause  devant  la  Cham- 
bre. Lee  présidente  de  chambre  dans  les  cours  d'appel  ne  furent 
pas  plue  heureux  :  les  membres  des  parquets,  les  conseillers  de 
préfechnre,  les  inspecteurs  d'académies,  les  intendants  miUlaires, 
-lee  ptéeîdente  des  consistoires  protestants,  vinrent  ioar  à  tour 
groeeir  la  Hsls  des  incapacités.  Presque  toutes  les  nouvdies  ex- 
duaioiis  pmposées  par  amendement  furent  votées  sans  discussien 
séfîénse,  et  toutes  celles  dont  le  projet  avavt  pris  rinitiattve 
furent  aeeueilKes  d'examen.  L'Assemblée  votait  de  parti  pris.  Les 
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moilidrfls  flwciioMaîr^»  inifa'attx  joua  iaigectamm  te  iMto, 
iîireiii  dédains  inéUgibies»  w  l'itiAiieiiee  dont  ito  dîipMeti  d«» 
leur  d^ipaiieuifiaU  lA^ManUgae  ^itti,  k  «eiU«»  «cctteUbit  «vac 
cathoiiyawtte  les  jinileatatiaas  de  M.  Ptorra  Lefout  DMto»  iMrte 
xestricUoa  ck^portée  au  dMU  du  #eiiy^  B^aipremît  de  «eter 
.4e8  eidiMioiiA  da  moineat  qa'eUn  ne  8*>dfwoiem  pipe  A  d-ao- 
eieos  voleiiis  ou  à  dee  aliéiiés  gsém,  mais  4  lout  ee  qii  WÊfté- 
leate  ia  adeiM»  on  riateUigance  (12  lAviiar  )• 

C'est  à  peine  si  les  mmialiieapiM^Dt réchappera rasUMÔMiie, 
ai  ll«  Be^ard  recueillit  les  a^plaiidiaseneiits  de  -la  Manlagnfi 
iiuaad  il  se  prjoiiooça  pour  leur  exelusîMi.  Ea  refancèat  les  laus* 
aeqrétaires  d'ÉUU  furent  sacriûés,  déotsioa  Ockaosa  qm^  ea  ne 
pemettant  pas  auK  représeutams  du  peuple  d^aaqiiéàr  la  pra- 
tique des  alTaires,  obligerait  t&t  ou  tard  à  elMMsir  ias  laéaiatree  an 
^ehars  de  TAseeioUée  oatiooale*  MM.  Fredian  st  ttUaait  cs- 
aayère«t  iaatileroentde  laim  oootpreadre  <|ue  les  postes  de 
aecrélakes.d'ËUt  sont  la  vérilaWfi  «eaie  «4  se  fomaot  las 
aaes  eapaijles  de  deieair  ua  jour  des  miaietres  prati^aes*  V  âdiat 
lia  vate  au  scr^itia  pour  waiolaajr  sur  ta  lisle  4es  éfigiUas  le 
procureur  géaéoal  i  la  caur  de  cassatiof  •  Le  poeoaroar  général 
i  ^icoor  d'ap^  de  Paris  ne. passa  ^apeès  «ne^paesie^b»- 
teusfi.  Le  préfet  de  la  Seiiie  fut  moiaa  beaneuju  Wtitiri  ia  «sra- 
jaissioO|  rin^wapitifailité  fut  auâataaiie  à  son  ^ard»  kiaa  ifii'aa- 
cune  raison  ne  |i&t  èUe  alléguée  .pour  les  caprioes  et  «ss 
.exclusions  au  de  ces  adoiissioas.  Le  oMpniiMidsBl  aiqiiériear 
des  i^ardes  aatioiiales  de  la  Seiaeii  admis  .par  ia  ceraaiieiéfMii  Je 
Jkit  égaiemattt  par  la  Chambre;  JCf^MBdeat  jm  ae  raiisa  Aaat  à 
•coup,  et  au  moyen  d*un  artida  additianael*  il  fat  déoidé^a*U 
jse  jMiuiTait  étie  élu  daa£  le  d^rteaiaDt  de  la  Saine. 

Chose  pins  étrange  eBeare«  aonfannéiieal  à  un  arliela 
posé  par  la  comniîesiaa,  les  prafesseais  Jionaiéa  an 
au  anr  la  présentation  de  laun  calUges,  pennaient  sasâniiT  le 
professorat  afec  la  députatîoa.  D'ailleara  4»n  liocna  reaa^^liao 
anx  proleesanra  %û  eaeraaraientJettcs'famliensdaiaéaiian^ 
aiégerait  l'Assenblée  nationale,  à  teis  eana  dan>e«  PsndsBt 
<<|n'an  admettait  les  professeura,  en  cejeSMt  tonla  la  lapistraliaw 
inamoviUa*  M»  Afliea  m  put  oiéiae  obtenir  nne 
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liirtol  La  «mut  4e  fMiurtiw,  k  «ear  4m 
«piteyafeleaeDt  ciféet.  A  fMe  si  Ymk  écouta  les  twtwri  fii 
^JjefAftieiit  àtewi  lefMwr  kCtonAw  eiirctfte  liglMédéple- 
raUe..  M«  4e  ILsi4rel«  IL  Berryer,  ImeMl  syHtMitigisiiet  it^i 
(«rrofDptts  psr  «ies  oris  iiioessaiit8|Matis  desiwcs-és  ii  Hentape. 
Ni  les  adjDoaesUtiane  i>épé4ées  en  paésidefti,  m  le  lealiinert  île 
ia  digiilé  de  rAsseoiUéei  oe-  pâràit  empéctar  eeMe  TegraUtUe 
viobliei  de  la  liberté  de  la  IribvM  (25  fîfrîer). 

AiM  était  introduit  dans  la  loi  éhwloiile  à'm  pays  itfmMI 
eaia  le  pfliiiei{ie  aristoerrtîqae  par  exèelleaee,  eeW  ^îTéjMtfe  ta 
défHJtation  aux  pesitîens  les  pins  isolées,  an  4mtMB»  oinfea. 
L'ates4leB  ft^ttetiomiafres  afaèi  été  un  des  repmciMs  le  plus  sev» 
«eot  adressé  à  la  nwsafehie  de  jaittet.  Biealôt,  si  l'Aasemblfc 
ne  revenait  pas  sur  ces  décisions  Odienses,  il  ne  sVn  tronreitlt 
pk&  410  seul  dans  to  repréieatatioo  msÉianaie.  Or,  cette  Assem- 
blée qui  exagérait  ainsi  la  réforme  de  féfrier,  daM  ses  «sorans- 
aiensy  dans  ses  comités  eî  nettfareBi,  appelait  incessamment, 
.pour  fétoudfe  les  questions  les  plus  iesporlsates,  les  foneHoa^ 
«aires  si  twiJwniK  qn'rtie  nsnlimait  daâs  son  seio.  Ce  eoncmm 
qui  lai  avait  été  si  ntile,  elle  ie  reftisait  à  l'avance  aur  Aesem^ 
Idées  qui  loi  sneoéderaieirt.  TontedHs ,  la  Chambre  qoî  tétait 
asoBirée  ai  rigeufMse  pMr  les  fonctionnaires  tivllSycensaeraQne 
grande  aaeeptien,  on  Téntabie  prifflége  en  lavenr  4èt  foneâsto- 
nairsa  militaîres.  €enx-^  du  moins  ponrraient  être  nommés 
représentants^  grftce  à  la  distinction  qui  existe  dans  Tarmée  entre 
l'emploi  et  ie  grade.  Le  ionetfonnnre  oit H  q«  donnerait  sa  dé- 
MiBoion  ponr  awir  onliée  dans  la  Ghamim, perdrait  tout.  ATia* 
4e  mm  mandat  lépibAif,  il  ne  setionnsiait  phn  sa  place  :  i 
lit  complélemeiit  safliPiié  sa  camère.  L'sttsier  oonservorai  t  son 

^lEde  et  ne  nenonoewtit  Bwmenlanémenl  qn^  l'emploi  qu'il  poop^ 
«ait  bonjours  reprendre*  La  oomnnssion  foulml  laaietife  à  une  loi 
iikériewre  le  sein  de  déterminer  la  pc^ritiamëes  miitainm  app^éi 
à  aiécer  dans  la  légielalnre.  MM.  le  «éàétsiCaoMgnac,  Ambert» 
Cbartas,  Baraenay^d'Hittism,  pnisontèfWt  obionn  mir  amendé 
nnent  ayant  ponr  ohfot  de  4é«ider  immédîaieniont  la  quostioni» 
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Tottt  olicMr  H—ni  tèpréMltal  a  le  droit  4e  siéger;  mais, 
d'tto  aalrs  oèté,  le  niaintre  de  la  guerre  a  droit  d'eiiger  <|u'un 
colonel  soit  à  la  tMe^un  régiment  et  qu'un  eapitaine  eommuNle 
sa  eoflii^sgnie»  et,  en  eas  d*absence  sans  congé,  de  faire  rayer 
des  eotttrAies  refikâer  a1)sent.  li  importait  donc  de  donner,  par 
la  loi,  one  position  officielle  aux  militaires  devenus  représen- 
tants. Un  ataendenent  de  M.  le  général  Baraguay-d^Hilliers, 
aoqael  se  raUèèreat  immédiatement  les  auteurs  des  autres  amen- 
dements et  une  partie  de  la  commission,  fut  adopté  par  l'Assem- 
blée. À  l'avenir,  nn  officier^  éki  représentant  du  peuple  serait 
eonsidéré  comme  étant  en  mission  hors  cadre,  les  sou»-officiers 
et  soldats  comme  étant  en  congé  temporaire  pendant  toute  la 
durée  de  leur  nyandat.  Cette  disposition,  parfaitement  sage,  con- 
eittait  tous  les  intérêts,  assurait  Tindépendance  du  représentant 
et  empêchait  en  même  temps  que  Thonneor  d'être  élu  par  ses 
concitoyens  ne  krisât  sa  carrière. 

M.  Rolland  demanda  que  les  élections  pour  les  vacances  surve- 
nues dans  le  sein  de  TAsseroblée  eussent  lieu  tous  les  ans,  à  une 
époque  fixe.  Ce  système,  qui  avait  pour  objet  d'empêcher  la  fré- 
quence des  élections  partielles,  substituait,  selon  quelques-uns,  un 
mal  plus  grand  à  rincoavénient  qu'il  supprimait.  Était-^^il  possible 
de  laisser  incomplètes  pendant  dix  ou  onze  mois  Jes  députations 
d'un  certain  naiBhre  de  départements  ;  et,  dans  le  cas  oii  une 
fraction  un  peu  nombrenso  de  rAssemUée.  aurait  eu  des  motil^ 
politiques  pour  donner  sa  démission  en  massé,  la  représentation 
natioaale  aurait  été  condamnée  à  demeurer  mutilée  pendant  on 
temps  asses  long. 

L* Assemblée  vola  sans  difficulté  tous  les  articles  suivants  jus- 
qu'à rarlîde  87.  £lie  renvoya  à  la  discussion  du  tableau  général 
les  inoombcaUes  ameadements  que  Ht  naitre  la  répartition  des 
750  représentants  entre  les  départemei^.  Pour  donner  une  idée 
de  reugératioa  de  eertaiaes  prétentions,  les  dépotés  de  l'Ai* 
gérie  réclamaient  sept  leprésealants  au  Heu  de  trois.  Ils  se  fon- 
daient sur  ce  f«a  TAIgéne  contient  deux  miNions  et  demi  d'A- 
rabes. On  aunaît  caaspris  et  la  réclanMtion  et  l'argomeot,  si  les 
Arabes  étaientadnia  à  voler;  mais  comme  il  h'en  était  rien  et 
qu'il  n'en  serait  rien  d'ici  longtemps,  trois  représentants  pour 


LOI  ÉLECrOIIALE.  15S 

environ  4M,M6  Fita^ais  pttâMMîsnt  une  raptéMNation  saf^ 
Ihaiite*  En  preMml  ce  nombre,  ao  lieu  d'eppliqver  à  TAIgérie 
Hi  règle  ngoèreoie,  le  oemaiiKien  anH  siilfiaamaient  lenn 
compte  de  l'impotlmce  de  le  eolonîe.  Il  ne  faHeit  pae  ovMier, 
d^aillewe,  qtiO  le  tableau  est  soumis  à  one  révision  pério- 
dique. 

4>n  pouvait  approuver  également  la  eommimion  devoir  réduit 
de  trois  â  deux  les  représentants  de  la  Martinique  et  de  la  Gua^ 
deloupe;  il  y  avait  one  trop  grande  disproportion  entre  les  An- 
tilles françaises  qnî  avalent  i  elles  deux  six  représentants  et  les 
autres  colonies  qui  n'en  avaient  cbaeune  qu'un  .seul.  De  toutes 
les  réclamations  dont  le  comité  des  •colonies  s*é<ait  fait  rorgane, 
ne  Mule  paraissait  légitioie  et  bien  fondée,  c'était  celle  de  nos 
établissements  de  Finde.  Pondichéry,  par  son  importance  com- 
flMTtiale  ou  aailttaire,  ou  par  sa  population^  semblait  valoir  sinon 
dépasser  nos  établissements  du-Sénégal  et  de  la  Goyane,  qui  ont 
chacun  un  représentant,  et  cette  station  n*est  pas  plus  éloignée 
que  rHe  Bourbon.  Si  donc  on  persistait  dans  la  pensée  que  les  co* 
kmies  devaient  être  représentéee.directeroent  dans  la  législature, 
il  parstsBait  impossible  de  refuser  un  représentant  à  noséta- 
blisaements  de  l'Inde,  sans  manquer  à  la  politique  et  à  Téquilé. 
Il  semblait  seulement  qu*on  devrait  établir  entre  les  élections 
des  colonies  et  les  élections  en  France,  la  même  différence 
qu'entre  les  élections  pour  la  législature  et  Télection  pour  la 
présideneew  Qelle-^  a  lieu  4le  droit  Ions  Jes  quatre  ans ,  le 
deuiième  diosanche  de  mai.  Pourquoi  les  élections  des  colonies 
n'auraient-elles  pae  lieu  tous  les  trois  ans,  i  une  date  fixe,  de 
manière  i  ee  que  les  représentants  en  exercice  siégeassent  jus- 
qu'à rarrivée  de  leurs  successeurs.  De  cette  fsçon,  il  n'y  aurait 
jamais  interruption  dans  la  représentation  des  colonies.  Dans  le 
système  actuel,  au  contraire,'  il  fallait  qn*nn  bâtiment  de  TÉtat 
portât  aux  colonies  un  décret  de  convocation,  qu'un  intervalle  fttt 
Amné  pour  la  préparation  des  listes  et  l'accomplissement  de  l'é- 
leétioD,  U  Mlait-  que  leii  élua vinssent  en  France.  Il  en  résultait 
des  délais  -énormes.  Les  représentants  des  Antilles  n'étoient 
arrivés  qu'après  le  vote  de  la  Constitution  ;  celui  do  Sénégal,  un 
mois  après.  Les  représentants  de  la  Guyane  et  de  i'Ile  Bourbon 
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n'iéiaiftiil  p«i  «Mare  arriiét  H  VLênimmmX  p—i  tÊÊt  qtt'tpris 
ift  séparatîoA  de  VàommMe*  Il  h'm  seuil  fis  Aoiit  i  Wl  de 
mène  j^eur  leiUB  sueeeeseim»  ludi  il  élmt  Mdeol  f«e  lec«ol^ 
Biae  ieraMOt  BiOB  repréeentiate  paadaat  la  miiHief  periîc  4ê  it 
INPodiaiDe  iégtdaUHne  et  de  toatee  les  èé^elaloret  aibeéfMBlec» 
si  uoe  disposition  spéciale  ii*était  pas  adoptée  (26  février).  • 

Cependaat  lefimiléfe  eeooidéaiiK  olâden  de  famée  de  terre 
et  de  oer  avait  lait  espérer  qu'an  oertaie  aoMbee  de  foaelîo»» 
Baireg  de  Tordre  cit il  peerraieat  refeadt^er  le  bteéiee  de  Je 
dÎBtîiictîoa  établie  entre  le  grade  et  TempleL  Pkttîeun 
mots  se  prodttisineftt  ea  ce  eens  ;  mais  ks  iagénieafedea 
et-chaassées  et  des  niaes  parent  seale  irourar  fprAee.  Gaeare  aa. 
article  additieonel  contiava«4-il  à  preeerire  ^ae  les  tagéaieaa» 
avant  d'accepter  le  mandat  légialailfy  seraieni  fenée  da 
d'abord  leur  démissioa  ;  eealeaient  il  (ut  déopélé  ^fa'i^Nris  T 
latîon  de  lear  mandat  ils  reireiif ertâeni  Teplîtade  UgMe 
lanirer  daaa  leocs  eerps. 

Ce  point  vidé,  rAasemblée  vola^  sans  iaeideai,  devais  T 
ticle  88  Jasqu'Â  Tartide  106.  Un  iaetaat  sealeattai  les  paasiaas 
lurent  aoulevéea  par  ia  qoestioa  de  rindemaHé  sWeai^e  aaa  napa^* 
seatantB  du  peuple*  M.  Randet  <de  TYeaae)  propeiaîl  de  fat  Aior 
i  JMIû  fr«  par  moie.  M.  ll0riB<de  la  DrAme)  lieaMwiiititaVIle  f*t 
aappruiée  pendant  les  pmregatioaa.  Ni  Tua  ai  Faurtm  ne  pat 
«lévelopper  len  amendement  :  rAssembiée  fafat  déapnaiaén  à 
ne  laisser  fauter  peraonne  sur  ee  sigci^délscat,  et  la  vok  dm  ma» 
leurs  M  coaverle  par  le  bruit.  L'artseie  de  h  nsawiimiaa  AU 
adopté;  îi  fiiait  l'indeaiaité ,  aoa  ipas  eomme  jneqa'alem»  à 
25  fr.  par  jour,  mais  i  9,000  Ir.  paraa,  et,  sor  ia  propmiliaa 
de  M.  Luneau,  cette  indemnité  fat  déektféa  iiâsisssble  ea  loin* 
iité  (El  féffrier)« 

ici  reveaait  fte  taMeau  d'allribution  réglanl  le.  nombre  dm 
mpréseatanls  i  élire  par  cbaqae  défiartaaMM.  Le  prajat  ée  la 
eonimisiion  Teaiparta  dans  toales  am  partim,  nisipé  ta 
réeiaflMtions  dm  eolonies.  Le  fénérsl  tmnericîèra  obtint 
ment  que  ks  trois  dépotés  de  TAigérie,  au  lien  d'Atm 
^r  Tensemble  dmcolena,  fussent  pailâiée  entre  Im  trais  die* 
Irieta de  l'ouest,  du  centra  et  de  Tmt  (m  lévrier). 
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Le  ^  nais  MosfArtt  la  ëernièra  déliliératiMi  aur  la  M.  Un 
Sra&d  iicnère  d'aaMiéeHieBli  fimM  woléi  tans  ëékat.  Laq«ea- 
tioD  des  délais  qae  la  coBfection  des  listes  électorales  fmmmàm* 
tnàm&r  ê§ààié§tmmêùi  les  eapril&i  G^étek  enewe  l>MMMidMBeiit 
de  M«  fUtem  TMtefois»  la  Ghaïaère  oawpa  oocrt  à  linile  dideallé 
en  adaplani  an  mmtiéimmm  qat  porCoit  ^a'eii  aoem  cas  ces  d^ 
kîa  ■'eacéfctiérot  le  lerme  de  eiiH|«aiile  jcNire.  Ce  ten»e  aUei«t, 
«i  praeéderait,  quoi  qii^il  arritâl,  atx  opérations-éiectofales.  On 
te  vait,  risseahtéa  avaic  pris  «a  sérien  son  henoraMe  réao- 


^'article  M,  niallf  an  wmeéè  rarmée,  soulefa  «ne  dtscnssien 
me,  et  la  séance  fiait  aa  œ'dieu  d'un  iadîelMe  tomulte.  I3ii 
■wailiro  await  d  Blindé  qne  IVaeicioe  da  droit  éleeloral  fàt  aas> 
pendu  pour  les  soldats  de  l'annén  de  leive  ^  de  ner  feadaflt  la 
daréeddeiir  lenéea  aetîL  Les  rainsis  de  discipKne  ive  «an- 
qwdei^  pas  aans  dauCe  pasr  sovienir  esUe  disposiHoa.  Mais 
i'iairndnwift  Art  -npaitssé  par  la  qnesttev  préaliMe ,  «earaie 
esniraiiiean  pitecipe  afaeela  dn  stfllrafe  «aifersèl.  Cependant, 
'dana  la  pMaitèn  léiseapai— ,  «n  paragraphe  «fait  été  adopté 
^rar  reitreMw  an  an  mains  suspendre  l'srxenme  de  ee  dreit 
|MNH-  tes  aamées  «n  oampi^f.  Ce  psfSgraplK,  présenté  par  la 
aaie  tna  rédataien  neinnMe,  eiôta  «ne  féntahle 
4<a  GbanifaM  raata  Hdèle  ati  htm  sens  et  i  elle-fltfêniie 
«laésflanCSe  pnragraptic  da  laCaanarissioa.  La  Montagne  «aai- 
aaançail  dé|à  àmoawpnliser  la  aallicitade  panr  Taranie  :  elle  nau- 
tet  «oMialar  aes  «diipanitâans  nonvelies  en  rtciannintle  semiiB 
fMrdiiasian.  Hais  la  nala  dtak  dé;H^  eeinotoooé  et  le  pahident  ne 
ynt  Anre  dfoà  à  la  deaianda  <  7  nmia  )« 

Le^  te^tanmlMeaeSaïqinnaeaalreaaffticleSwLadiseaaBianae 
mina  (tens  des  qnestioas  eeat  lais  rebaltaes.  M.  Lagran^e 
aafa  anaoreda  finie  reaenir  TAseenlilée  smr  la  dîapaaitian  si 
anraHe  qni  «oterdiiaét  renevakeéa  droit  éieelaral  aaa  nniitaiies 
«n  campagne.  Maie,  snr  qnelqnes  obsert alieiis  de  bon  sens  Mtas 
par  M.  ia  fénénd  Ondânat,  raBendamant  de  M.  Lagrange  fat 
répoossé  à  une  Mmenee  «wierilA. 

«n  4eranndaît  nneaae'qHe  las  soldais  en  gs raison  dans  4eB  co- 
knitt,  et  les  smms  en  ataHont  fua^enS  juloiis  i  «oler  atee  les 
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coloBft.  Cet  amenjemeDty  combatta  par  M .  MaUiieii  Louity^-l'uii 
des  représemanU  des  colonies,  eut  le  méffle  sort  que  celui  de 
M.  Lagraoge. 

On  rejeta  enfis,  mais  à  une  majorité  très«faible,  an  amende- 
ment qui  avait  d^à  balancé  les  voix  dans  la  première  délibéra- 
tion. Les  députés  étaient  nommés  avjonrd'hui  au  scnilîn  de 
liste^  c^est-inlire  i  la  majorité  relatife.  Le  décret  exigeait  seule- 
ment qae  celte  majorité  représentât  le  huitième  des  électeurs 
inscrits.  L'amendement  voulait  en  oalre  qu*elte  fàt  égate  au 
quart  des  suffrages  exprimés.  Ainsi  nul  n'aurait  pu  être  proclamé 
député  au  premier  tour  de  scrutin,  qu'en  réunisBant  trois  condî^ 
tions  :  la  majorité  relative,  un  nombre  de  voix  égal  au  huitième 
des  électeurs  inscrits,  et  le  quart  des  suffrages  exprimés.  C'est 
cette  dernière  condition  qui  ne  ftit  pas  admise. 

Le  10  mars,  revint  la  question  des  incorapatifoilités.  M.  Fré- 
déric Basiiat  demanda  de  nouTeau  que  l'incapaeité  s'étendit  aux 
ministres.  M.  Saint-Gaudens  défendit  ramendement.  qu'un  mem- 
bre de  la  commission,  M.  Charlemagne,  combattit  avec  bonheur. 
M.  de  Lamartine  prit  la  parole  sans  terminer  le  débat.  Sans 
doute,  M.  Bastiat  n'avait  d'autre  intention  que  celle,  fort  hono- 
rable^ de  supprimer  l'ambition  et  les  luttes  de  parti  dans  un 
Gouvernement  libre;  mais,  par  le  fait,  il  arrivait  à  supprimer  le 
Gouvernement  lui-mâme.  Que  seraient,  en  effet,  des  minialras 
n'appartenant  pas  à  la  Chambre  devant  laquelle  ils  comparaî- 
traient comme  des  accusés  devant  leurs  juges;  des  ministres  pris 
parmi  les  rebots  du  suffrage  universel,  dans  les  rangs  des  candi- 
dats matteureux  ?  Quelle  serait  leur  autorité  morille  et  comment 
pourraient*ils  sufQre  i  la  lourde  tiche  de  défendre  le  pouvoir 
exécutif  devant  un  pouvoir  législatif  ombrageux  et  jalouxt  II  ar^ 
riverait  sans  doute  que  le  pouvoir  législatif  absorberait  entière- 
ment le  pouvoir  exécutif.  La  Chambre  gouTeroerait  par  ses  comi- 
tés. Aucune  indépendance  pour  les  ministres,  partant  plus  de 
responsabilité.  Ils  recevraient  des  ordres.  C'était  encore  là  le 
sf stème  de  M.  Grévy  et  da  la  Montagne,  le  Goutemement  tran- 
sporté dans  les  Assemblées  législatives  (iO  mars). 

Le  15,  la  Chambre,  lit,  à  une  immense  majorité,  justice  de 
ramendement  de  M.  Battiat.  £Ue  lit  encore  acte  de  bon  sens  po- 
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liUque  eo  rétabliflSiDt  le  préfet  de  la  Seine  sur  It  liele  et»  fonc- 
MimaireB  qui  pottrieient  être  députés.  Mais  Texeluflon  fut 
maîiitepue  pour  lea  souB-tecrétaîrea  d'État,  pour  le  préfet  de 
police,  pour  la  magielvature  iBampvible.  Une  eseeptien,  propo* 
aéo  par  la  eomnitaîoii  eUe-méiiie,  en  lafeur  des  présidents  et 
dee  coBseîllers  delà  eoiir  dé  oassalionf  ne  fut  pas  admise,  et  un 
moment  on  put  craindre  que  le  procureur  général  près  la  même 
cour,  ne  fût j  malgiRé  la  décision  précédente  de  la  Chambre,  enve- 
loppé dans  la  proceriplion  universelle  de  la  magtstralofe* 

La  Chambre  iéâéA  enfin,  sur  la  proposition  de  M.  Gombarel 
de  Lejval,  que  toute  mission  temporaire  qui  se  prolongerait  plus 
de  six  mois,  emporteraiti  après  ce  terme,  la  démission  du  dépoté 
qui  l'aorait  acceptée* 

Toutes  ces  décisions  furent  prises  au  milieu  des  cris  d'impa- 
tience qui  coavraient  la  voix  des  orateurs.  Seul,  M.  Tabbé  Payet 
parvint  à  iaire  écouter  un  discoors  spirituel  contre  le  système 
général  des  ineompatitajUtés  (15  macs). 

La  discussion  porta  ensuite  sur  deux  amendements  proposés 
par  la  commission,  Tun  sur  l'article  82,  l'autre  sur  l'article  83. 
Lé  premier  avait  pour-  but  d'étendre  à  tous  les  professeurs  in* 
distioclement  rexeeptàon  que  le  premier  projet  avait  restreinte 
aux  professeors  qui  exerceraient  leurs  fonctions  dans  le  Heu  où 
sié^e  FAssemblée  nationale.  L'Assemblée  rejeta  l'amendement 
et  maintint  son  premier  vote.  Le  second  amendement  proposé 
par  la  commiesion  portait  que,  pendant  la  durée  de  leur  mandat, 
les  officiers  de  toal  grade  et  de  tontes  armes,  nommés  représen- 
tants du  peuple,  seraient  considérés  comme  étant  en  non-acti- 
vité, tandis  que»  d'aprèa  le  premier,  ils  étaient  considérée  comme 
en  roisaion  hors  cadre.  Cette  disposition  nouvelle,  dont  fe  sens 
fnt  daireraent  expliqué  par  le  général  Lamoricîère  et  par  le  gé- 
néral Baraguay-d'Hilliers,  était  peut-être  plus  logique,  mais  elle 
était  moins  (avorable  aux  olficiers  que  la  première ,  car  on  doit 
savoir  que  les  ofUciers  en  mission  hors  cadre  sont  toojours  cen- 
sés en  activité.  L'amendement  ajoutait  encore  à  cette  rigueur  en 
disposant  que  le  temps  passé  dans  Teiercice  du  mandat  législatif 
ne  compterait  aux  offieiers  ni  pour  la  retraite  ni  pour  Pavance- 
roent  à  Tancienneté.  La  question  ne  fiH  vidée  qu'après  un  long 
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débftt;  BMÙ  ïkumÊbUù  ne  Toalm  pas  roieak  mt  1*  fi 
cpt'eiU  avait  aeeovdia  um  j^ettiire  fo»  aux  otJritwa  Elle  njaCa 
ramcadameat  d&  la  aaanaaiauoo  ei  peasial»  éaai-  aa 
déciaMA.  AiB»i  toa  ottàafa  fin  aaaaial  amiMéa  mpatei 
dtt  j^upia  aeraieiK  coiiaidéiés  coauna  att  miwMn  liaïa^cad»  pe»* 
dant  (|u*ilaiiége6aHfiC  à  FAflaaoriMée  NUcataie,  et  tea  anna  afcigw 
etaoUala  eoffuna  an  coogé  teuparaîr». 

Ua  seoond  paragiaphe  étendait  l'appboaftiaa  4m  os  principe 
aux  iDgéoiaian  daa  ponia^et-rchaBiaéaa  eideinnnaa.  Ba  oonaA 
quange,  ib  aeraieni  ripntéa  dénnaaionttanr6a>én  joaréalaurad- 
miwion,  et,  à  la  fia  de  leur  mandat^  iia  sa  connerraraicBC  ^ne* 
Taptituda  aonstatée  par  lear  grade  an  aaamaBl  da  réiaGUon*  Galt» 
diflpositioD,  qui  faisait  partie  du  premier  prc^eir  na  AU  paacoiH 
teatée.  Maia  M*  Larabit  propaaa,  par  na^  paiagrapte  addiliaMMl, . 
d^appli^nar  le  mène  principa  attx.oaagiatrata  ■namaiMaa;  as 
Mfta,  fii'à  Teipiratio»  de  lei>r  i^andat»  le  gonvameaNBt  amail 
été  foreé  de  les  appeler  auft  prtnierg  siégea  ^aeaaaa  et  dana>l» 
gmde  au  ila  étaient  aiiant  teur  ékclion..  Cetamandmaiitpogtait 
sur  un  principe  évidenuneni  fimx,  puiaq ua  la  aonslillio»  d^  la 
magiatffaUira  n'admet  paa  de  diatinctiao  enlra  la  gnda  «t  Tasa^ 
plalii  conune  celle  dea  afficieffa  et  des  ingteîaiin.  Ajontea  à  ealta 
objecUon  fondamanUde  la  grava  ineanTéaieoi  d'imp^aar  an  mi» 
lustra  dft  la  jusliea  un  auaai  grand  ncMabre  de  candidatn  pAi»  an 
moins  prapras  aux  fonctiona  délaisaéea  pendant  et  loagnaa  an* 
nées*  Ces  misona»  exposées  par  M.  Dnpin,  aiaa  aulani  de  larcn 
que  da  justesse,  parurent  d^BiaiYes^airanKndamantd»lfi.La*- 
rabit  fut  rcj^é  à  nna  immense  m^orilé  (ié  nmea)^ 

On  pouvait  croire  qae  la  liste  des  infompatÉMliléi  éMil  aate 
épuisée.  Ce  n'éiait  paaaaaes  da  l'^iduaian  pranancdeas  masar 
contre  tons  las  fonetioanairea  pnUies  réliitaéa*  Um  aaMndamant 
da  M.  Gondchaui,  accepté  par  la  commission  et  adnpié  dannaaMa 
séance^  déclarait  incapaUea  d'èm  élna  raprésantnnA  dn  paupfoy 
lo  les  indifidtts  chargés  d'an»  fonmilnra  pooi  àa^Ckmiefnamanr; 
ÎP  les  dicectenrs  a  adm^nislratattia  daa  ctaeasitta  de  isr.  Bn  varNi 
du  même  amendement^  tant  raprésanianL  da  panpte  ^fni, 
dant  le  eoura  da  son  mandat»  avait  ^mteapri»  mm 
pour  le  Gouvememaot»  on  aecap4é  mm  ptee^aM  éasdifeatenr^ 
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soit  d'aiIiiiîirtBlï'Afein  ife  dieinra  cfe  fer,  serait  véputê  déinis- 
siomiaîre  et  déclaré  tel  par  rAssen^blée  nationale.  Ce  n'était 
pas  font  :  M.  Lherbette  fit  passer  an  amendement  improvisé 
qoi  appliquait  la  même  mesure  à  tout  représentant  «  qui  aurait 
pris  un  intérêt  dans  une  entreprise  soumise  au  vote  de  l'Assem- 
blée nationale.  »  Gomme  on  voit,  la  disposition  était  large  :  à  qui 
s'appliquerait-elle?  à  qm  ne  s'appliqtteraft-elle  pas?  Question  dif- 
ficile, sur  laquelle  la  commission  elle-même,  par  l'organe  de 
M.  BiUault,  eut  la  bonne  foi  de  se  déclarer  incompétente.  La 
noutette  exclusion  poftarait  sur  le»  actienaaires  des  chemins  de 
fer  en  première  ligne;  la  cbose  était  évidente,  c'étaient  eux  que 
M.  Lherbette  avait  principalement  en  vue.  Mais  les  actionnaires 
des  canaux  sujets  au  racbait,  à  Texpropriation,  les  actionnaires 
da  la  Baaqw  de  Fnmcet  qui  existe  en  vertu  d'un  privilège  tem^ 
porairv,  ue  devnieDt4ls  pas  être  eonsiééréi  mim  eemrne  wftmi 
un  intérêt  dans  une  entreprise  soumise  an  vote  tfe  l'Assemblée 
nationalAf  Bl  si  TiiLtérêt  particulier  était  un  motif  sufiisaDt  de 
flipiMÎon  ei  é'enloskNi,  pourquoi,  le»  Maflfes  dr forges,  pour- 
quoi 1er  propriétaires  de  vignes  tie  seraient-ils  pas  déclarés  sus- 
pecta dans  lea  questions  de  douanes  et  frappés  d'exclusion?  Pour- 
qMd  iea  nnlieift  de  l'État,  intéressés  dane  la  question  de  la 
conversion  ;  ponrqnot  les  propriétaires  eux-mêmes,  les  proprié- 
taires fonciers,  intéressés  dans  le  Tote  de  l'impôt,  ne  seraient-Os 
pas  exclus  de  la  représentatioa  nationale?  Toutes  ces  raisons 
n'empêchèrent  pas  l'amendement  de  M.  Lherbette  de  passer  à 
une  immense  majorité,  550  voix  contre  149. 

Enfin^  l'ensemble  du  projet  fut  définitivement  voté  par  assis  et 
levé,  à  la  presque  unanimité  (46  mars). 
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CHAPITRE  X. 


LE  DKOIT  M  EÉimiON. 


Loi  vnr  les  cIoIm.  -*  Andemie  commission,  commission  no«te11e,  premîèn 
lectare.  —  Discossion  générde  ;  M.  Léon  Faucher  et  M.  Jules  Ferre.  <— 
Projet  nouveau ,  minorité  de  la  commission ,  tentatÏTC  de  oondliation.  — 
MM.  de  Kerdrel  et  Pierre  Leroux ,  rappel  à  Tordre.  —  M.  Crémieux  et  la 
majorité  de  la  commission.  -^  Discussion  des  articles»  M.  Senard.  — 
M.  Odilon  Barrot,  aveu  honorable.  •—  Les  clubs- sont  interdits.—*-  Abstaa- 
tion  de  la  majorité  de  la  commission  et  d*ane  partie  de  TAssemblée ,  réunion 
séparatiste,  insnrrection  parlementaire,  M.  Crémieux.  —  Sages  conseils. -* 
Appréciation  delà  tentative  séparatiste  par  M.  Lagrange,  parodie  du  Jeu  de 
Paume.  ~*  Adoption  du  second  paragraphe.  '—^  M.  Duvonz  et  les  cirtulaîrcs 
impérialistes. —  Clubs  et  associations.  —  Subtilités,  chicanes,  demande 
d'une  commission  nouvelle.  —  QuVst-ce  qu'un  objet  délerminéJ —  Présence 
du  commissaire  de  police.  —  Adoption  provisoire  de  la  loi.  —  Protestation. 
»  Déclaration  des  journaux  socialistes.  —  Esprit  de  là  loi. 


On  se  rappelle  qu'au  moment  où  le  conOit  entre  rAssemblée 
nationale  et  le  président  de  la  république  prenait  les  proportions 
les  plus  graves,  le  pouvoir  exécutif,  en  présence  d'une  conspira- 
tion permanente  tramée  contre  lui  dans  l<>s  clubs,  avait  cru  devoir 
présenter  un  projet  de  loi  portant  interdiction  des  réunions  po- 
litiques. L'urgence  avait  été  repoussée  par  la  Chambre,  et  la 
commission  nommée  pour  examiner  |e  projet  lui  était  manifes- 
ment  contraire.  Cependant,  à  mesure  que  la  lutte  devenait  moins 
vive  entre  les  deux  pouvoirs,  à  mesure  que  TAssembiée  recon- 
naissait mieux  la  nécessité  de  ne  pas  perpétuer  le  conflit  en  se 
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perpéloant  elle-même^  quelques-uns  des  commissaires  compre- 
naient qu*il  y  a?aît  quelque  chose  à'  faire  pour  la  répression  des 
clubs.  La  minorité  de  la  première  commission,  devenue  la  seconde 
commission  tout  entière,  avait  accepté  la  tâche  de  refondre  le  pro- 
jet de  loi,  de  manière  à  réglementer  le  droit  de  réunion  et  d'as- 
sociation. Le  6  mars  eut  lieu  la  première  lecture  du  projet  mo* 
difié,  et,  le  19  mars,  s'ouvrit  la  discussion  générale.  M.  Léon 
Faucher  défendit,  avec  talent  et  courage,  le  projet  du  Gouver- 
nement. A  ce  projet,  la  Commission  nouvelle  avait  substitué  une 
série  de  mesures  qui,  sans  interdire  les  clubs,  en  devaient  ren^ 
dre  la  formation  et  la  tenue  plus  difficiles. 

M.  JulesFavrè  accepta  la  tâche  difficile  de  justifier  Tindul'- 
gence  pour  les  clubs.  11  le  Gt  avec  un  incontestable  talent  oratoire. 
A  quoi  avaient  servi,  demanda-t-il,  les  lois  faites  par  le  Gou'^ 
vemement  précédent  contre  ces  réunions  politiques?  Les  clubs 
d'ailleurs,  si  on  les  laissait  libres,  ne  finiraient-ils  pas  par  s'avi- 
lir eux-mêmes?  A  quel  prix,  put-on  lui  répondre?  Au  prix  de 
combien  d'émeutes,  de  combien  d'agitations  politiqueSi  de  com- 
bien de  misères  publiques?  M.  Favre  voyait  encore  dans  ces 
associations  un  excellent  moyen  de  police.  Avec  les  clubs,  on 
pourrait  savoir,  jour  par  jour,  les  conspirations,  qui  se  trament 
dans  l'ombre,  lorsque  la  liberté  des  réunions  est  restreinte  ou 
supprimée.  Gela  empècherâit-il  les  conspirations,  et,  au  fond, 
qu'y  gagnerait-on,  si  ce  n^est  des  transes  continuelles  nuisibles 
à  tous  les  intérêts  !  Que  le  Gouvernement,  ajoutait  M.  Favre, 
ait  de  bons  clubs  pour  opposer  aux  mauvais.  Quel  palliatif  1  Et 
quelle  influence  auraient  ces  orateurs  officiels? 

On  objectait  enfin  deux  choses  :  d'abord  le  texte  de  la  Con* 
stitution  qui  permet  les  réunions  paisibles  ;  ensuite  la  Révolution 
même  de  Février  avec  ses  banquets  préparatoires.  Oui,  les  ban- 
quets permanents  avaient  renversé  la  monarchie  :  croyait-on  que 
les  dubs  ne  pourraient  renverser  la  République?  Quant  à  la 
Constitution,  le  droit  de  réunion  emporte-t-il  nécessairement  le 
droit  de  club,  et  le  club  n'est-il  pas  une  forme  de  réunion  parti- 
culière que  la  loi  peut  interdire,  en  permettant  d'ailleurs  les  au- 
tres formes  de  réunion?  A  qui  appartenait-il  mieux  qu'à  rAs«< 

il 
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semblée  d'ÎQterpréter  la  Constitution  qu'elle-inâme  a?ait  tvtdt 
Et,  enfin,  pouvaitH)^  donner  aia  clubs  le  nom  de  réanioDs  pai* 
si  blés  (19  mars]? 

C'est  à  la  suite  de  cette  première  discussion  que  surgit  un  nou* 
veau  projet,  celui  de  la  minorité  de  la  Commission.  Lesdubase* 
raient  interdits;  mais  les  réunions  publiques. et  politiques,  lea 
réunions  passagères  dans  lesquelles  on  se  proposerait  de  délibé- 
rer sur  un  objet  déterminé,  seraient  permises.  Le  droit  de 
réunion  subsisterait  donc  en  entier;  ce  qui  serait  interdit,  ce 
serait  la  permanence,  Torganisalion]  qui  donne  aux  dubs  le«r  ca- 
ractère spécial.  Le  Gouvernement  ayant,  par  l'organe  de  M.  Odi- 
Ion  Barrot,  déclaré  qu'il  se  réunissait  à  la  proposition  de  la  mi- 
norité de  la  Commission,  c'est  sur  cette  proposition  que  la 
discussion  s'établit. 

Deux  orateurs  eurent  cependant  encore  la  parole  dans  la  dis- 
cussion générale,  MM.  de  Kerdrel  et  Pierre  Leroux  :  M.  de  Ker- 
drel  attaqua  les  clubs  par  des  raisons  puisées  dans  le  bon  sens  et 
dans  l'expérience.  Chacune  de  ses  pbrases  fut  violemment  interrom- 
pue par  la  Montagne.  M.  Pierre  Leroux  souleva  aussi  des  orages  : 
mais  ce  fut  de  propos  délibéré.  Non  content  de  se  faire  rappeler 
deux  fois  à  Tordre,  Forateur  socialiste,  par  ses  gestes  et  par 
ses  paroles,  força  le  président  et  la  Cbambre  à  lui  retirer  la 
parole,  en  exécution  du  règlement» 

A  la  suite  de  cet  incident,  M.  Crémieux,  rapporteur  de  la  com- 
mission, sous  prétexte  de  résumer  la  discussion,  la  renouvela 
tout  entière.  11  se  répandit  en  invectives  oratoires  contre  la  jno- 
narchie ,  dont  il  n'était  pas  question  ,  contre  les  lois  de  septem-* 
bre,  qui  n'étaient  pas  en  cause.  Des  trois  projets  en  présence, 
M.  Crémieux  défendit  celui  de  la  majorité  de  la  commission 
qui  se  bornait  à  ajouter  quelques  mesures  de  plus  à  la  loi  du 
28  juillet  1848. 

La  discussion  s'ouvrit  enfin  sur  l'article  1"  du  projet  de  la  mi- 
norité de  la  commission.  Cette  proposition  nouvelle  avait  l'avan- 
tage de  lever  Tobjection  qu'on  pouvait  tirer  du  texte  de  la  Con- 
stitution. II  posait  une  distinction  assez  claire  entre  les  clubs  et 
les  réunions;  le  club,  disait-elle^  c'est  La  réunion  permanente  or- 
ganisée, jouant  au  parlement  et  admettant  la  délibération  sur 
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totfitlM  qiMMtioDS  que  la  passiov  do  momeot  iaU  aurgir.  La 
lénioAf  «fesl  «n  fiûl  pattafer»  amdeotel.  On  ae  ré«ni(  powr  dé« 
libénr  atir  un  tA^et  détwmiaé.  La  réanMm  a^élûal  aire«  la  4étt«^ 
béntion  même. 

Hua  eeU0  ^tftinelio»^  apparente  daaa  la  tbéorie,  ii«  a*éfa- 
BHîTail-eUe  ^s  dava  la  praliqae?  Le»  elobs  ne  renntlcftieikNIa 
ya»  so«r  U  fpcitie  de  réiiatoiis  aceideBlellest  U&e  Mceaasioxi 
kibihmimtr  caicnhie  da  réunions  a'éqiiifaiidrait-eUe  pat  à  un 
di^  parmaflMt?  Quel  oiafea  troiiverait-oii  pour  empêcher  les 
mèttealKMMiaa  de  aa  réunir  t  El  aussi,  qu'ealandait-on  par  un 
okfel  délwBMAé?  En  politique,  ftfule»  les  questions  ce  se  tieiv-' 
oeai^lea  pas,  et  V Assemblée  elle^mênie  ne  donuail-elle  paa 
sasHAt  la  preuTe  qu'à  propaa  d'an  objet  ou  peut  parler  de  tous 
lis  attires?  Telles  foreat  les  objections  présentées  par  M.  Senacd 
(pi  conbaltll,  au  aoin  de  la  majorité  de  k  commissioBn  le  pr<H 
jet  de  la  minorité.  La  nerveuse  logique  de  M.  Senard  ne  pou« 
nilrelle  86  relooiDer  eonlie  le  prqjai  iBême  de  la  msjorilé, 
eift'y  af ait-il  pas  me  eonéhision  toute  eontraire  à  tir^  de  la 
paiaivt  éaergiqoe  que  (raiiëteilt  saocessirement  li^  Laboolie  «4 
It  Odloa  BmoU  à»  afaos  Ae»  clèfas,  dea  dangera  aiaqvela  cet 
trikoes  de  la  passion  afrengle-  exposent  parpétueUement  la 
société?  On  pouvait  remarqner^  ntraatCy  que  M.  Senard,  tout  en 
coDciuant  contre  les  duba,  les  tesail  en  médiocre  estiae.  M«  Jsh 
ks  Favre  lul^mèaie,  dani  son  brillant  discours  de  la  veille, 
as  le»  avait  défendu»  qu'aiveo  des  réserves  qui  auraient  pu  passer 
ftar  me  coodamnalkm.  Ainsi  tous  se  réuniawient  pour  juger 
aseiaatitatioii  qu'aucun  Gûavernement  régulier  ne  peut  accepter 
fM  par  une  sorte  de  avioide.  M.  Odtlon  Barrot  n'eut  donc  pas  de 
fsiaeà  convaincre  toua  eeui  qai>  dans  TAsseaUée,  apportaient 
^Ifue  expérience  politique  dans  l'étude  de  la  question.  Son 
éiscoor»  éloqMiit  eontint  un  bonorable  aveu  :  «  J'avais  cru,  pen^ 
>  danl  laogteaipe,  s'écria  Toratenr ,  que  les  club»  (eraieur  du 
»  Moina  dkpundtre  le»  sociétés  secrètes  s  je  reconnais  que  j*éfaia 
a  4m  une  profonde  erreur  !  »  Lejale,,  maôs  insuIAsaote  eapiatitfli 
des  banquets  politiques  ! 

àptis  celle  fafflUante  discussion,  le  paru^pbe  V^  du  pro- 
jet ds  la  ftsnerilé  fat  mis  aoa  toit.  On  procéda  ae  Kitiliu  aaccei. 
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Ce  paragraphe  reproduisait  l'article  primitif  du  projet  gouverne* 
mental  :  «Les  clubs  sont  interdits,  o  11' fut  adopté,  bien  qa'i 
une  majorité  assez  faible  de  19  voix  (sur  757  votants,  majorité 
absolue  369,  378  pour,  359  contre  (20  mars). 

Venait  le  second  paragraphe  distinguant  lès  réunions  des  clubs 
et  autorisant  les  premières.  Â  Touverture  de  la  séance  du  2i , 
M.  Crémieux  monta  à  la  tribune.  H  déclara  que  la  majorité  de  la 
commission  s'était  réunie,  et  que,  considérant  le  vote  de  la 
veille  comme  une  violation  formelle  de  la  Constitution,  elle  re- 
tirait son  propre  projet  et  s'abstiendrait  de  prendre  part  an  reste 
du  débat.  L'émotion  fut  vive  à  cette  étrange  annonce.  Ainsi, 
non  pas  même  une  commission  tOAt  entière,  mais  une  partie 
d'une  commission  8*arrogeait  le  droit  de  juger  le  jugement  de 
l'Assemblée  nationale  et,  de  sa  propre  autorité,  condamnait  le 
vote  des  représentants  du  pays  :  c'était  une  insurrection  parle- 
mentaire. 

La  Chambre  passa  outre  et  procéda  au  vote  ;  la  plus  grande 
partie  des  membres  de  la  gauche  s'abstint  d*y  prendre  part;  on 
ne  trouva  dans  les  urnes  que  402  billets  blancs  et  20  biUeit 
bleus.  Mais  il  fallait  300  votants  au  moins  pour  rendre  la  délibé- 
ration valable;  le  scrutin  fut  donc  déclaré  nul  malgré  la  majorité 
acquise  au  paragraphe  en  discussion.  Un  second  scrutin  fut  ou- 
vert avec  appel  nominal,  sur  la  proposition  de  M»  Luneaa. 

Pendant  ce  temps,  330  membres  environ  s'étaient  réunis  dans 
l'ancienne  salle  des  séances  de  la  Chambre  des  Députés,  an  mi- 
lieu  de  la  plus  tumultueuse  agitation.  Personne  ne  réclama  le 
dangereux  honneur  de  présider  ce  club  improvisé.  M.  Seuard 
prit  le  premier  là  parole  pour  exhorter  ceux  de  ses  collègues  qui 
réprouvaient,  comme  lui,  le  principe  de  la  loi  i  ne  pas  dépasser 
la  limite  marquée  par  un  premier  acte  d*abstention  ;  il  leur  nn- 
présenta  que,  jusque-là,  leur  refus  de  participation  avait  le  ca- 
ractère d'une  protestation  indirectement  exprimée,  mais  que 
persévérer  dans  l'immobilité,  ce  serait  manquer  i  nn  devoir  con- 
stitutionnel en  mettant  l'Assemblée  nationale  dans  rimpossibiiilé 
de  fonctionner. 

Ces  paroles  soulevèrent  dan«  l'Assemblée  séparatiste  de  vives 
romenrs  :  les  sages  conseils  de  H.  Senard  ne  fttisaieni  pas  le 
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eompto  de  ces  esprits  remuants,  toi^onrs  prAts  à  profiter  des 
conflits  et  à  les  enTenimer,  pour  élever  sur  des  ruines  des 
situations  noQveUes.  Un  orateur  monta  à  la  tribune  pour 
réchanffer  le  sële  de  ses  amis  politiques*  C'était  M.  Crémieu^ 
qui,  à>afondant  sans  doute  dans  sa  pensée  deux  époques  diffé<- 
rentes,  semblait  croire  i  un  nouveau  24  Février,  à  une  insur- 
rection nouvelle,  dont  il  réclamait  la  direction.  Il  adjura  les 
protestants  de  rAssemblée  de  persister  dans  leur  abstention, 
de  ne  pas  se  mettre  en  contradiction  avec  eux-mêmes,  de. ne 
pas  s*aaBocier  ila  violation  de  la  Constitution  en  validant  le  vote 
de  la  m^orité*  Sans  doute  cette  inertie  paralyserait  tout  le  jeu 
de  la  représentation  nationalCi  et  amènerait  ipso  facto  la  disso- 
lution de  l'Assemblée  constituante*  Mais  n'était-ce  pas  un  devoir 
de  combattre  une  infraction  aux  droits  du  .peuple  souverain? 

Ainsi  se  démasquait  rinirigoe  politique.  MM.  Goudchanx  et 
Lagarde  donnèrent  à  ces  déclamations  leur  nom  véritable  :  on 
faisait  un  appel  à  rinsurrectioD.Il  n'y  avait  plus  qu'à  prendre 
le  chemin  de  THôtel  de  Ville.  M,  Crémieux  se  chargerait-il  d'y 
.guider  la  colonne  ?  D*autres  orateurs  ramenèrent  les  esprits  vers 
une  situation  pliis  calme.  M.  Henri  Didier  représenta  que  tant 
qne  la  loi  était  en  discussion.,  on  n'avait  pas  le  droit  de  s'abste*- 
nîr,  qu'on  pouvait  ramener  encore  la  msgorité  par  la  discussion, 
qu'il  serait  temps  de  se  décider  pour  l'abstention  sur  le  vote  dé- 
finitif. A  son  tour,  M.  Louis  Ferrée  appela  l'attention  des  ad- 
versaires les  plus  prononcés  de  la  loi  sur  la  modification  que  lui 
avaient  fait  subir  un  amendement  présenté  la  veille  au  nom 
de  la  minorité  de  la  commission,  et  Tabandou  du  projet  primitif 
du  Gouvernement;  la  loi,  ainsi  corrigée,  n'avait  plus  le  caractère 
d'une  violation  flagrante  de  la  Constitution.  Qu'on  y  réfléchisse, 
iqootait  H.  Perrée,  la  mesure  qu'on  propose  aboutit  à  une  révé- 
lation oa  à  une  guerre  civile. 

Un  antre  argument  fut  fourni  par  la  fraction  la  plus  ardente 
de  la  Montagne.  Un  des  représentants  naturels  de  rinsurrection 
armée,  M«  Lagrange,  laissa  voir  dans  son  langage  qu'il  ne  croyait 
pas  au  succès  d'une  tentative  de  ce  genre.  U  faut  bien  igouter 
que  M.  Lagrange  laissa  percer  nu  deule  asses  plausible  sur  Tat- 
tluide  penoonelle  de  M.  Crémieus»  si,  par  ses  paroles,  il  réussis- 
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«ak  à  «iimtiier  m«  paitie  dé  TAsMaUée  dain  la  rae.'Qsi  p<m^ 
irait  élre  plm  conpâsnt  pour  juger  nue  éneelê  at  les  ctaeiit 
Amai,  btettlM  (m  nt  M.  Orémteœc  r^parattre  à  la  tribuoa  :  nuia> 
cette  foia>  Uae  «ootantaitil^UD  prc^etëe  manifeale.  L'Iimiffectâafl 
«e  changeait  ea  protestatioiL  A  ce  momettl,  od  faaiaaiar  Tint 
«n&oBcer  le  réappel  :  la  rtenion  iiiipro?iiéa»<Mepent  et  Uni  le 
monde  rentra  en  séance*  Ainn  ae  termiBâ  m  mcident,  gnrre  i 
aon  origine,  et  qni  finit  par  mériter  an  nnra  a£vèfe  et  lovl  i  k 
fois  piqnant  :  Parodia  du  Jeu  de  Paume  î 

Le  réappel  terminé,  le  eeeond  paragraplM  fat  adopté  i  me  ma- 
jorité 4e  404  Tofii  contre  450.  Le  nombre  daa  votaÉla  tveit  dose 
M  de  él4.  On  autre  acrutin  eut  lien  immédiatement  aor  Ten-^ 
semble  de  rartîcle.  Il  donna  707  notants  :  pour  rartide,  404  i 
contre  505,  majorité  iOi  toix* 

Puis  la  diacamiott  recommença.  Mais  lea  etprita  étalent  encore 
trop  profondément  émus  pour  que  les  débats  reiteaaent  dans  Isa 
l)ome8  de  k  modén^on*  M.  Dticout  ;  fintrednisit  A  raventnre 
une  Interpellation  inattendue  sur  une  eircnhire  iropérialftsla. 
H.  Odîlon  Barrot,  qui  ne  eonnainait  pas  cette  pièce»  s^itemia 
arec  raison  qu'en  youlèt  rendre  le  Gouvemement  reaponsable 
d*an  de  ces  actes  de  partis  si  ordinaires  A  Tapprocbe  dea  ëM^ 
tiens  (il  marfl^. 

Le  12  mars,  M.  de  Charencey  obtint,  an  nom  de  la  eommia^ 
Bien ,  que ,  dans  Tétat  des  choses ,  la  discessîM  fut  renvoyée  an 
lendemain.  L'Assemblée  adopta  cette  meanre,  surtout  ponr  doD«- 
ner  aui  esprits  le  temps  de  se  calmer.  La  Montagne  8*opf>ean  efee 
nne  eapèce  de  forenr  A  ce  délai  qei  lui  enlevidi  l'eapinnoede 
nonTcaux  scandales. 

Un  amendement  de  M.  fictor  Lefirane  était  iotart  eon  penr  met^ 
tre  les  aseociations  en  harmonie  atec  le  loi  BonvaUe,  Le  b«t  de 
ramenderoent  était  surtout  de  définir  et  de  permettre  \\ 
dea  aaaoelations  permanentes  qni  a'ooanpent  d'okjets 
qnes,  dmrilaàies  on  autrea«  dea  eodélés  périodique»  pebKqnea 
ou  non,  dont  les  tratant»  loin  d'élre  un  danger,  aoirt  on  vérilaUn 
bénéfice  penr  l'ordre  sodal»  et  qui,  à  défant  d'une  dispoeitin 
apéciale,  enraient  pu  tomber  eaus  le  coup  de  In  lei.  La  mine- 
filé  de  k  eommiaskm»  devenue  la  eemmiaaien  font  emîAm,  unit 
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VnM  dé  mie  cîreonstance  pour  réiT«er  le  projet  hiXïs  son 
ettdttble  et  «n  &ir«  une  loi  complète,  embrassant  à  la  fois  left 
lémiiom  et  les  aMoeiatioas,  sans  qa'il  y  eût  poartant  à  revenît 
ear  Farticle  l*'  défînitivement  voté. 

De  là  pourtant  un  incident  nouveau.  On  prétendit  que  la  ma- 
jotOé  (k  ia  coanisiîon  a'élant  retirée ,  la  minorité  n'était  plus 
compéleote  ptw  soatenir  et  stiine  la  «geussion.  On  roulait 
Mcore  que  le  projet  réfleé  oonsUlaét  une  loi  entièrement  non- 
¥«Uo,  et  qu'au  fieu  de  pouTMifre  le  débat,  on  renvoyât  la  pro^ 
poMtiott  à  des  borewiKqm  nommeraietit,  pour  rexamincr,  une 
autre  commkaion.  Subeidiairetteut  ente,  on  réclamait  le  renvoi 
de  la  diftUMioii,  «m»  prétoite  que  la  Chambre  n'avait  pas  eu 
le  tempe  d'étudier  les  dépositions  toutes  neuves  que  la  commîa- 
akm  ki  présentait.  Ma» .  pouvait-il  dépendre  d'une  fraction  de 
ceminiesîoii,  le  rai^rt  une  Mn  feit,  la  Chambre  saisie,  le  débat 
ouvert,  detieaaatiir  tout  à  toup  rAnemblée,  d'arrêter  la  dlscos- 
siom  et  le  vote  par  une  déraiisiioa  «tratégique?  Poser  cette  qoes- 
tioo,  <rétait  la  résoudre.  €epemlaui  on  se  jeta  dans d Incroyables 
subtilités.  M.  Senard  affirma  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  démission 
donnée  :  M.  Germain  Samrt  fut  de  l'avie  contraire.  Les  loyales 
explications  de  M.  Senard  remportèrent  sur  l'esprit  de  l'Assena- 
Wée.  Membre  de  la  majorité  de  la  commission,  M.  Senàrd  ne  se 
considérait  pas  comme  démissionnaire.  Il  s'était  abstenu,  mate 
sans  hésiter  à  se  réunir  à  la  minorité  pour  examiner  avec  elle 
Tarticle  relatif  aux  associations.  L'honorable  représentant  ajoutait 
qu'à  ses  yeux  cet  article,  rédigé  de  la  manière  la  plus  libérale,  levai! 
en  grande  partie  rolj^jectiou  constitutioanellei  M.  le  généftl  de 
Lamorictère,  président  pour  ce  jour,  réussi!  i  détourner  la  dîs- 
eussfoYi  deè  chîcarifes  déliées  dans  lesquelles  M.  Dupont  (de  Bus- 
sac)  cherchait  à  l'égarer.  Sur  les  observations  judicieuses  de 
M.  Deslongrais,  l'Assemblée  décida  :  V  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  Doomer  ùkie  nonieUé  tBommMon;  1l*i|u'att  Heu  d'ajourner  le 
4ébi«»  elteetileodait  le  répreiidré  tout  Éè  euite.  Sur  celte  doublé 
dérâmi,  qutiqws  membres  des  banca  extrêmes  se  retirèrent 
ftntyattBwnt  et  la  diacussibn  eoBtiiiua. 

M.  fimottmiel  Al«^  Valtacha  à  caitiquer  les  dispositions  uôii- 
vellcs,  et  aussi  la  loi  dans  son  principe  et  dans  ses  parties  déjà 
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yoAées.  M.  Ajlies  répondit  avec  talent.  Sur  Tarticle  2,  H.  Senard 
adjura  encore  la  commission  de  préciser  nettement  ce  qu'elle  en* 
tendait  par  des  réuniona  permanentesei  par  un  objet  diUrminé, 
Des  explications  furent  données  par  MM.  Laboulie  et  Odilon  Ba- 
rot  (23  mars). 

M.  Senard  insista,  soutenant  que  la  loi  nouvelle  offrirait  moins 
dé  garanties  à  Tordre»  moins  de  sûretés  à  la  .société  que  la  loi 
abrogée.  En  effet,  les  clubs  étaient  interdits  ;  mais,  en  revanche,  les 
associations  non  publiques  étaient  permises  par  l'article  1 3,  et  Von 
n^avait  pas  cru  devoir  limiter  le  nombre  des  associés.  On  aurait 
donc  des  clubs  :  seulement  le  public  ne  serait  pas  admis  aux 
séances.  Le  commissaire  de  police  représenterait  seul  la  surveil- 
lance et  Tautorité.  Bien  plus,  ces  associations  non  publiques 
pourraient  avoir,  quand  elles  le  voudraient,  des  séances  publi- 
ques, en  se  transformant  poiir  ce  cas  en  simples  réunions,  c'est- 
à-dire  en  remplissant  les  formalités  imposées  aux  réunions. 

Enfin  la  discnssion  était  arrivée  à  soti  terme.  La  Chambre, 
après  avoir  adopté  successivement  tous  les  articles  du  projet,  dé- 
cida qu'elle  passerait  à  une  troisième  délibération  (24  mars). 

Les  travaux  ultérieurs  de  l'Assemblée  ne  devaient  pas  lui  per- 
mettre de  remplir  ce  programme.  Au  reste,  l'adoption  provisoire 
de  la  loi  n'empêcha  pas  une  centaine  de  députés  séparatistes  de 
produire  la  protestation  suivante  : 


«  L*artîc1e  1er  de  la  loi  sur  les  clubs  est  une  TJolatlou  de  la  ConsU- 
fQtioii. 

»  Noof  avoiii  protesté  par  notre  Toie ,  nous  avons  protesté  par  notre  ab- 
stention, et  nons  persistons  à  nous  abstenir,  parce  qne  rnios  ne  Tooions  par* 
ticiper  en  rien  à  one  loi  qoi  est  nu  attentat  flagrant  an  droit  ■•torel  et  à  la 
Constitution.  » 


C^était  ainsi  qne  la  Montagne  entendait  le  respect  dû  aaanihrage 
universel.  M.  de  Lamennais  avait  rédigé  cette  pièce.  La  presse  ttH 
cialiste  répondit  à  cet  appel  de  la  minorité  révoltée  par  une  dé- 
claration dans  laquelle  elle  affirmait  la  Constitution  violée,  tout 
en  invitant  le  peuple  au  calme.  «  Le  peuple  restera  calme,  /i 
attend.  » 


LE  DROIT  DE  RÉUNION.  IM 

Ed  réftomé ,  si  celte  loi  devait  être  pronurignée  i  méritait-elle 
les  violences  des  partis  extrêmes?  On  oo  pouvait  douter.  Ce  (iQ*elIe 
présentait  surtout  de  remarquable,  c'était  le  luxe^de  précautions 
dont  elle  entourait  le  droit  de  réunion.  Le  mot  seul  de  club  était 
supprimé  :  quant  i  la  chose  elle-même,  il  semblait  qu'elle  sortît 
du  débat  plus  forte,  plus  consacrée-que  jamais^  Il  restait  à  savoir 
par  reipérieuce  si. 1* Assemblée,  loin  de  supprimer  le  danger,  ne 
venait  pas  de  Torganiser.  , 


no  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1849.) 


CHAPITRE  XI. 


LBS  ÉCOMOmBS  DB  I,À  GORftTITUAMB. 


Travaux  financiers.  —  Retour  à  ]a  proposition  de  M.  Bfllaalt.  —  Disciu- 
sion,  M.  Passy,  rédaction  de  la  proposition  à  ses  termes  pratiques,  .rejet. 

Budgets.  —  Demande  de  deux  douzièmes  provisoires,  les  frais  de  représen- 
tation du  président  de  la  Répobliqne,  encore  la  Constitation  violéei  tote 
dû  crédit.  —  Budget  des  dépenses.  —  Absence  d'un  rapport  général.  —  Le 
budget  de  la  République  rouge,  M.  Mathieu  (  de  la  Drtoe  ).  —  Criti- 
ques rétrospectives,  dilapidations  de  la  monarchie ,  M.  Fould  et  let 
financiers  du  Gouvernement  provisoire.  —  M.  Passy,  discussion  sérieuse, 
chiffres  et  faits,  amélioration.  —  Travaux  publics,  chemins  de  fer,  écono- 
mies inintelligentes,  M.  Dufaure  et  M.  Passy,  M.  Napoléon  Dam  et 
M.  Stourm,  réductions  radicales  et  leurs  conséquences.  —  Agriculture  et 
commerce,  M.  Buffet,  M.  Tourret,  désorganisation  proposée  de  renseigne- 
ment agricole  et  des  manufactures  nationales.  —  Intérieur,  préfets  mis  à  la 
retraite,  scandale  parlementaire,  ordre  du  jour,  projet  de  loi  spécial  ;  rejet  du 
traitement  du  général  Changamier,  le  double  commandement,  projet  de  loi 
sur  cet  objet,  suppression  de  l'inspection  des  théâtres.  —  Instruction  pu- 
blique, manie  encyclopédique  de  la  commission,  réductions  nombreuses,  insti- 
tuteurs priinaires.  —  Affaires  éirABgères,  réductions»  M.  Bastide  et  les  traités 
de  1815.  —  Cultes.  —  Finances,  remboursement  de  Timpôt  des  45  centimes, 
M.  Chavoix  et  M.  Flocon;  journée  des  aveux,  M.  Duclerc,  proposition  de 
banqueroute,  impôt  sur  les  riches,  papiei^monnaie,  M.  Ledro-Rollin,  rejet 
de  la  proposition  ;  pensions  des  pairs  et  sénateurs,  M.  Lherbette;  rédoctioat 
radicales,  receveurs  généraux  ;  encore  la  banqueroute  ;  M.  Goadchaud  et 
M.  Ledru-Rollin,  accusation  contre  M.  A.  Fould,  témoignages  i»ntradic- 
toires.  —  Budget  particulier  de  l'Assemblée.  —  Marine,  proposition  de  dé- 
sorganiser la  flotte,  impossibilité  pratique  des  réductions,  rAssemUée  les 
repousse.  —  Justice,  la  magistrature  inamovible.  —  Guerre,  rédadioas  dé- 
sorganisatrices  de  Tarmée,  ajournement  significatif,  M.  Guichard  et  le  sens 
vrai  des  réductions.  —  Budget  des  recettes.  —  Amendement  de  M.  La- 
trade,  suppression  de  Tnapôt  des  boissons,  vote  désastreux. 

CoDCurremnient  avec  ses  aatres  travanx  politiques  et  adminia* 
tratilSy  rAssemblée  étudiait  les  ressources  financières  du  pays,  et 
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rit,  ame  plot  de  sèle  que  d'expérience  à  introduire  des  ré^ 
formes  plus  on  moins  heureuses  dans  le  bndget  du  pays.  Mais 
d*abord  elle  atait  dû  balayer  de  sa  rente  eerlatnes  propositions, 
fimneières  seideroest  par  Vapparence,  et  qui  ne  servaient  peot- 
toe  que  d'étiqnetteàdesniancentres  politiques;  de  ce  nombre  était 
la  proposition  de  M.  Billault  {Vùye%  pluê  haut  page  35). 

Cette  préposition  vint  à  discussion  le  31  janvier,  M.  Passy  n'eut 
pas  de  peine  i  en  démontrer  le  iréritabfe  sens  et  la  portée.  M.  le 
ministre  des  finances  établit  les  différents  motifs  pour  lesquels  le 
fote  des  dépenses  doit  toujours  précéder  celui  des  recettes,  il 
At  remarquer  qu'aux  époques  de  trouble  et  en  temps  de 
foerre  il  est  impossible  de  faire  face  aux  dépenses  avec  les  seules 
ressoaroes  de  riaipôt.  Or,  pouvait*on  affirmer  qu'on  se  trouvait 
tqourd* hni  dans  une  situation  notttiale  î  M.  Fassy  exposa  encore 
me  sérûs  de  chiffres  préds.  Les  reeeCtes  ordinaires,  ditr-il,  dé^ 
ftleation  faite  de  ramortissemenl,  qui  figure  en  recettes  et  en  dé- 
penses, de  la  dimination  opérée  sur  l'impôt  dn  sel,  du  déficit 
prévu  sur  le  revenu  des  forétis,  ne  peuvent  être  évaluées  à 
plu  de  1 ,272  millions.  C'est  tree  chiffre  de  1,27î  millions  que 
M.  Bdianlt  voudrait  ramener  les  dépenses.  Le  budget  qui  a  été 
présenté  s'élevanti  4,530  mit}ions,ceBeraient  donc  des  économies 
naataut  à  W8  millions  qu'il  fradraU  trouver  ponr  pouvoir  réta- 
blir immédiatement  l'équilibre  t  Or  senUt-il  possible  â*opérer 
une  pareîUe  réduction  sur  les  dépenses  proposées!  C'est  ce  dout 
il  est&eile  de  se  fsndrecompte  en  décomposant  le  budget.  Les 
dépeiMes  se  divisent  en  deux  parties,  l'une  irréductible,  l'aune 
rédaetible  ;  la  première»  qui  comprend  la  dette  publique,  les 
4u(Kiions,  les  pensions,  les  restttuUowi  et  non-^alears,  les  achats 
tiécessssres  pour  le  eerviee  des  pmdres,  A»  talbacset  des  pOMes, 
les  Rnrieea  départementaux  avec  afltelAlion  de  ressouroes  sp^ 
\i  i^élèv8  àeuo  mHHons  ;  rMte  par  cotoséqQeut,  940  e^illions 
là  partie  des  dépeness  védocHble,  ^fest^^^Hre  pour  les  dé- 
penses consacrées  aux  services  des  départements  Mieisiérièle  ; 
•ur  ess  9iQ  millions,  les  trois  miuistères  qui,  4e  t*aveu  même  de 
lu  UMimssioii,  peuvent  offrir  quelque  priée  aux  réformaieara, 
les  ministères  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  travaux  publM, 
M  abierbuuit  Mt;  encore  ftmt«4  retrancher,  des  dépenses  affec- 
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tées  aui  deux  premiers,  i  m  myiions  qui  appartiennent  ani  aer-» 
vices  de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  de  teUe^orte  que  la  partie  des 
dépenses  réductibles  sur  laquelle  on  pourrait  agir»  n'est  que  de 
595  million».  Ainsi»  ce  que  veut  M.  BillauU,  c'est  qu'on  trouve 
moyen  de  retrancher  358  millions  sur  une  dépense  de  5^5  mil- 
lions !  Réduite  à  ces  termes  pratiques,  la  proposition  de  M.  Bil* 
lauU  ne  pouvait  apporter  Texamen.  D'ailleurs,  il  faut  l'ajouter, 
M.  le  ministre  des  ûnances  ne  niait  pas  la  possibilité  d'opérer 
des  économies  graduelles;  mais  il  rappela  à  l'Assemblée  qu'elle 
avait  elle-même,  par  ses  votes,  imposé  59  millions  de  dépenses 
nouvelles  au  budget  de  I849|  tandis  qn'elle  avait)  en  réduisant 
plusieurs  impôts,  diminué  les  ressources  de]  52  millions.  C'était 
là,  en  effet,  ce  qui  avait  contribué  à  déranger  profondément  cet 
équilibre  qu'on  proposait  aiyourd'hui  de  rétablir  i  tout  prix, 
M.  Passy  termina  en  déclarant  que  la  proposition  si  peu  sérieoae 
de  M.  Billault  ne  pouvait  aboutir  qu'à  la  désorganisation  des  ser- 
vices; si  l'Assemblée  pouvait  l'adopter,  elle  reculerait  certainement 
ensuite  devant  cette  csuvre  de  destruction. 

M.  Billault  ne  trouva  d'autre  moyen  de.  répondre  que  de  dé- 
placer la  question.  Négligeant  tes  objections  si  pratiques  de 
M.  Passy,  il  se  livra,  une  fois  encore,  à  des.  discussions  de  per- 
sonne. Il  protesta  contre  toute  pensée  d'ambition^rsonneUe,  ré- 
pondant ainsi  à  une  objection  peut-être  fondée,  mais  que  M.  Passy 
avait  eu  soin  de  ne- pas  iaire.  Il  reconnut  ensuite  que  le  vote  des 
dépenses  doit  w  ^énéraj  précéder  le  vote  des  recettes,  mais  il 
rprétendit  que  la  proposition  était  justifiée  par  ces  circonstances 
exceptionnelles  que  M.  Passy  invoquait  avec  une  tout  autre  auto- 
rité. Il  revint  en  termes  vagues  sur  la  nécessité  de  contraindrele 
gouvernement  à  opérer  de  grandes  économies.  En  vain  lui  cria-t- 
on de  préciser  ces  économies  possibles/de  livrer  enfin  son  secret 
financier  :  l'orateur  se  jeta  dans  les  lieux  communs  ordinaires  : 
^simplification  des  rouages  admioistratiAi,  politique  extérieure, 
travaux  publics,  sans  proposer  une  seule  mesure  sérieuse»  sans 
émettre  une  seule  vue  pratique.  Evidemment  M.  Kllaolt  se 
croyait  encore  en  i847  :  son  discours  n'était  qu'une  erreor  de 
date. 

Après  une  réplique  de  M.  Bassy,  qni  Ql  ejMrfar  que  le.  bndgat 
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de  1849  présentait  déjà  ane  économie  de  154  millions  sur  celui 
de  i848,  et  qoe  jamais^  à  aucaûe  époque,  on  n'avait  réalisé  une 
rédaction  aussi  considérable  d'une  année  à  Tautre,  M.  Stourm 
essaya  de  passionner  le  débat,  en  se  plaignant  de  ce  que  le  mi«  * 
ottltère  eût  été  pria  dans  la  minorité^  ce  qui,  suivant  lui,  expli* 
quait  pourquoi  le  Gouvernement  nevoulait  pas  effectuer  les  écono- 
mies désirées  par  la  majorité.  M.  Stourm  n'oubliait  qo'une  chose, 
àsaTOir  que  cebodget,  qu'il  accusait,  était  précisément  Tœuvre  du 
ministère  précédent,  du  ministère  de  la  majorité. 

La  proposition  de  H.  BiUault  ne  put  résister  à  la  discussion  : 
elle  fut  repoitssée  par  397  votants  contre  990.  C'était  là  encore  ua 
▼Ole  de  conciliaÉion  (51  janvier). 

Vers  le  milieu  du  mois  de  mars,  il  y  avait  déjà  trois  mois  que  le 
projet  de  budget  était  soumis  à  la  chambre  et  cependant  la  discus- 
sion ne  s'ouvrait  pas.  M.  le  ministre  des  finances  dut,  le  12  mars, 
rédamer  deux  douzièmes  provisoires.  L'Assemblée  les  vota 
sans  dilGcnlté;  Mais  i  cette  occasion  s'éleva  une  question  qui  mit 
an  jour  encore  une  fois  les  mauvaises  dispositions  d'une  partie  de 
la  Chambre  pour  le  pouvoir  exécutif.  M.  Marrast,  président  de  la 
eommission  de  Consittotîon,  avait  annoncé  formellement  dans  son 
rapport  que  les  îmè  de  représentation  de  la  présidence  de  la  Ré- 
publique égateratont  ou  dépasseraient  même  le  traitement  fixe 
accordé  au  premier  magistrat  de  la  France.  Dans  le  projet  de 
ïmé^if  rindemnilé  pour  frais  de  représentation  figurait  à  côté 
do  Uaiteinent,  et  depuis  Tinstallation  du  Président  dans  ses 
fonctions,  cette  indemnité  était  payée  ea  vertu  d'un  état  de  ré- 
parlitiOB  dreseé  par  le  précédent  ministre  des  finances,  M.  Trou* 
Té-Chanvel.  Ides  cris,  des  interpellations  passionnées  accueil- 
lirent la  régularisation  d'un  crédit  déjà  sanctionné  :  M.  De  ville, 
M.  Ameny  Tiiooret,  Virent  là  encore,  une  violation  de  la  Cone- 
titotion.  Ces  sotees  peu  dignes  de  la  représentation  natiboale 
furent  terminées  par  un  scrutin  qui  accorda  le  crédit  à  une 
nMJoriléde  77  voix  (iâ  mars). 

La  dtflcussien  s'ouvrit  enfin,  le  lg  mars,  sur  le  budget  dês  dé- 
petues.  Pour  la  première  fois  on  discutait  un  budget  sur  lequel  la 
commission  n'avait  pas  fait  de  rapport  général.  M.  Goudcbaux, 
rapporteor,  déclara  qu'il  n'en  ferait  pas.  Bien  plus,  fa|  commissiMi 
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nVait  pas  actaeié  mb  travail  sur  les  buégeu  partiosUen  de  «ter 
que  miiûelièrei  la  pluparl  dee  rapporta  reiaiib  à  oea  Iradgili  ifé* 
tajyeat  pas  encere  dépeste*  AUai&*oa  oufrv  «ne  diseuaaioo  9^ 
nérale  ms  u«  bu4gel  deal  les  dUUreniea  partiea  n'aïaîefit  pat 
méoie  été  co^deaeéea  daaa  tn  taamil  d^enaeBiUet  €e  ae  sank 
donc  qu'un  teite  à  dédamatioiia* 

H»  Mathieu  (de  la  Ortme)  prit  le  preoûer  la  parole.  L^onitear 
aiwoiiça  qu'il  allait  faire  Cimitalire  le  bodgel  des  fèpuhHmim 
rmges.  Et  d*abord  il  déclara  que  le  parti  auquel  it  apporleoiitr 
dans  la  Ghainbre  ne  relerait  le  budget  qu'à  trois  eottdîlkHis  :  si 
l'on .  supprimait  ee  qui  restât  de  Tioipôt  doeaU  û  l'on  suppri^ 
mait  en  totalité  Fimpôt  des  boissons,  ai  Ton  restituait  aw  ees* 
tribuables  les  4^  c.  perçus  Tannée  ptéeédcale.  Celait  Ui  le  pro* 
gramoie  à  effet  de  la  Moulagiie.  En  tout»  le  parti  rcug^  réekanii 
positivemeot  une  réduction  de  350  niUiona  sur  les  dépeasee. 
Dana  cette  réductiou,  Tarsiée  était  comprise  peur  la  plus  forte 
pairt.  Uae  sollicitude  toute  noureUe  pour  l'améa  était,  depuis 
quelque  temps,  à  Tordre  do  jonrdaualaMofiUigDef  etll«  MalUeu 
(de  k  Dr6me)  se  Ut  Torganede  ees  tendresses  intéressées. 

M»  4ules  de  Laateyrie  et  M.  Gamier-Fagès  cotràrest  dans  k 
politique  rétroapectire*  Le  donner  eut  le  tort  d'inster  M.  Ma* 
thieu  (de  k  Drôme)  dana  des  attaques  peu  adratee  oentre  ks 
dUapidaUon$  de  k  mouarchie  ilaiofautéaiec  k^ttoHeli.  Jukade 
Laateyrie,  Tun  des  plus  oonatauts  adrersairas  du  Gouief neasesA 
de  JuiUet«  recoMut  que  la  triste  sitoatioo  des  (ioaneee  ne  peetvait 
être  imputée  qu'aux  gouveroanta  du  Se  Fénier^  lui  vaUtt,  ée  k 
part  de  k  Hentagiie,  répithàte  inattendue  de  rciifali$U  {i  6>  murs^ 

La  foie  des  réerimiuaUons  était  ouverte.  M.  Aelnlle  F«uld,  i 
son  tour,  attaqua  nvement  quelques-unes  des  mesures  ftnaâdèrea 
du  Geuvememeiit  provisoire.  M.  Goudchaux  réfKMudil  avec  ai- 
greur. Ces  débat»  iuutika  et  inritauU  furent  arrêtés  par  une  éluAà 
sérieuse  et  pratique.  M.  Bapy  sigMia  une  amélioratie»  cmsi- 
dérable  dans  les  impftts  indirects^  uoe  situatie»  pks  fauaruU» 
dea  aftiiree.  Le  nûmstre,  d'ailleurs,,  rendit  pleine  jeefae  k  ees 
prédécesseurs  MKL  Ckmier-^agès  et  Goudchaux« 

Cet  e«ai  de  discussion  générale  fil  enfin  pkee  ana  diaenaaioui 
de  aeniesa  {il  màt%h 
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Le  2S  mar»,  M.  DoiauM  ailafOtt  la  rédodioD  proposée  par  la 
coaupittioii  sur  le  ImdgfA  des  UrwHmm  fmbUe$*  Ces  rédoetioDa 
s'élefaîent  au  cbiSre  de  47  milUûM.  Poorlfatrafaiix  portés  an 
chapitre  xi^enlretâen  ou  amélioralioD  dearootasel  des  ponfs^  le 
Gotttef nement  demandait  une  aomoie  Aa  48  milUoM  390,(N)0  fr., 
qaela  oommisaîon  proposait  de  rédaire  à  14  rotlHons  MO^OOe  ft*. , 
diflËreoce  eomoitts»  15  milUons  150,000  fr.  Sortant  des  limi- 
tes de  k  discttSfiioo  spéciale»  M.  IMi&ure  eosibattit  en  bloe  toates 
les^réduetiopa  propesées.  I>&iis  la  sUoatàoii  p^ilitiqae  actuelle, 
et  après  We  prâeipes  posés  par  la  Gaosttluiioa  elle-niéme,  il 
n'était  pas,  selon  Torateiur,  de  dépenses  ptas  impérieusement 
commandées  par  i'£tat  que  oslles  qu'il  pouvait  faire  pour  les 
IraTanx  publics.  Les  sommes  qu'il  voudrait  économiser  de  ce 
cdié,  au  lieu  de  les  employer  d*ane  manière  prodactivoy  il  detrait 
s'attendre  à  ètie  cèligé  de  les  dépenser  d'iui  autre  c6(é,  à  titre 
d'assistance  improductive  et  dangereuae  an  danble  poiift  de  voe 
de  la  morale  et  du  revenu  public  Outre  lea  motifs  politiqaes,  les 
principes  les  pluaaisiples  de  réeenomie  bien  entendae  né  permee- 
tjdem  pas  d'bésiter.  Le  temtoire  de  la  France  était  aojonrd'lmi 
couvert  de  tronçons  de  travaux  qui  avaient  déjà  coftté  des  som- 
noee  immensea  et  qai  attendaient  enoore  d'importants  sacrifices 
aiaot  de  constituer  un  corps  où  la  vie  pftt  circuler  arec  les  ioco* 
oiQtivea  swr  les  cbemins  de  fer,  avec  l'eau  dans  les  caaavx,  niee 
Isa  «oîhms  «ir  les  routes.  Différer  l'achèvement  de  ces  travaux, 
ce  aeiaii  faire  perdre  a  la  France  l'intérêt  de  cspitaux  énoqrnies, 
ce  serait  priver  le  pav«  des  bénéfices^  le  irésot  des  revens  que 
piwlniaent  ces  granles  rnavres  d'ntiiité  pahliqne.  Or  ces  revenus 
peu veni  atteindre  des  proportions  considérahàee.  Ainsi,  dans 
lee  dé^artementa  de  TOnesl^  où.  il  a  été  ftût  des  rentes  stntégi-^ 
qoea,  la  popriété  a  acquiey  grice  à  ces  votes  neovellea  de  coni- 
BMinkaliofiy  nne  pluo'Value  ifa  ISO  milliens  a«  meios  ;  et  tandis 
qne ,  dens  le  teste  de  la  France,  rangmentatian  do  produit  des 
inapâts  indirects  a  été  en -moyenne,  depuis  iSM  }asqn'en  1949, 
de  40  popr  iOO,  elle  a  été,  dans  ces  mêmes  départemental, 
de  6Q  pour  IOO«  U  y  pbaa»  ajeatait  IL  Dofimro,  Tiniemptieir 
des  travaux  peut^  dans  certains  cas,  causer  la  parle  sèebe  4e  teM 
oa  yartia  des  capitaux  avaneéa.  Ainai^  par  eMaptOi  ear  le  cbe- 
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min  de  fet  déjà  commencé  de  Chàteanroui  à  Limoges^  l'un  des 
plus  mallraitéfi.  par  la  commission,  il  avait  élé  ouvert,  par  suite 
des  difficultés  natureHes  du  terrain,  d'immenses  tranchées  que 
les  pluies  de  l'automne  et  du  printemps  combleraient  sMl  n*était 
pas  voté  de  fonds  pour  mener  les  travaui  à  Tétat  d*eBtretîett  ; 
il  avait  été  entrepris  cinq  grands  tunnels  où  les  ingénieurs  avaient 
à  lutter  contre  des  infiltrations  abondantes,  et  qui  seraient  in- 
évitablement noyés  si  on  les  abandonnait  pendant  une  campagne. 
Que  Tavis  de  la  commission  triomphât,  et  ce  seraient  autant  de 
travaux  à  refaire»  autant  de  millions  à  dépenser  de  Nouveau. 

Telle  fut  rélégante  et  solide  argumentation  de  If.  Duhure. 
M.  Passy  appuya'ees  condusioas.  Il  y  a  économies  et  économies, 
dit  le  ministre.  Était-ce  à  dire  cependant  qu'il  fallait  pousser  avec 
une  égale  activité  toutes  ces  immenses  entreprises  où  la  France 
s'était  naguère  lancée  avec  tant  d*ardeur?  Sans  doute,  notre  puis-* 
sancé  financière  avait  vu  restreindre  ses  limites  :  mais  il  n'était 
pas  juste  d'exagérer  comme  à  plaisir  cet  amoindrissement  réel 
des  ressources  du  pays,  pour  se  refuser  à  des  dépenses  produc- 
tives auxquelles  on  pouvait  faire  face  sans  avoir  recours  à  auenn 
moyen  extraordinaire. 

Quelques  mots  prononcés  par  M.  Passy  sur  l'état  satisfaisant 
du  trésor  parurent  fournira  M.  Goudchaux  une  occasion  pour 
rentrer  dans  la  discussion  générale,  et  pour  prouver  que  la  mo«- 
narcbie  conduisait  le  pays  sur  une  pente  fiitale  à  laquelle  l'avaieni 
arraché  M.  Goudchaux  et  ses  amis«  La  Chambre  se  refusa  i  en- 
tendre ces  récriminations  rétrospectives  (22  mars)» 

Le  lendemain,  malgré  les  sages  conseils  de  M.  Dufanre  et  de 
M*  Passy»  l'Assemblée  adopta^  dans  une  certaine  mesure,  le 
système  d'économie  qui  allait  priver  d'ouvrage  des  milliers 
d'ouvriers.  Le  chapitre  xi  fut  voté -avec  des  réductions  qui  ne 
montaient  pasà  moins  de  10  millions.  Combien  de  tempe  se  passe- 
rait-il avant  qu'on  ne  fût  forcé  de  reprendre,  par  des  crédits 
extraordiuaireSf  ces  inintelligentes  économies?  M.  -Grandin,  mal- 
gré les  clameurs  de  la  Montagne,  fit  entendre  ces  mots  piquants  : 
e  Ce  sont  les  partisans  du  drcât  an  trafiil  qni  demandent  la  sup- 
pression du  travml.  s 

U  éuut  oepeMani  io^iossilile  de  ne  pas  reconnaître  la 
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renée  entre  le  temps  présent  et  celui  où  Atait  ^té  esqotoé  le 
budget  de  1849.  Dans  les  mois  qui  sumrant  la  résolution  de 
Février,  la  situation  financière  éfait  telle  qu'on  pouvait  raisonna* 
blement  parler  à  cette  époque  de  suspendre  les  chemins  de  fer. 
La  compagnie  de  Lyon  8*estimait  heureuse  de  tendre  à  perte 
à  TÉtAt  tout  ce  qu'elle  avait  fait  et  acquis.  Aussi  n^était-il  pas 
étonnant  que  le  budget  de  1849,  préparé  quelque  temps  après» 
portât  4'empreinte  de.  cette  situation  désespérée;  Le  Goaverne-- 
ment  proposait  de  diminuer  fortement  les  allocaiiong;  le  comité 
des  finances,  jcTstement  eflfrayé  de  la  décroissance  du  revenu 
public,  avait  été  d*ayisxiu'U  fallait  les  restreindre  encore.  Sur  un 
chemin,  celui  do  centre,  section  de  Paris  à  Gliâteauroux,  TaNo- 
cation  proposée  par  le  Gouvemement  n'allait  plusqu'à  2  millions 
et  demi.  Le  comité  des  finances  voulait  la  réduire  à  500,000  fr. 
Aojouriliui,  des  économies  aussi  radicales  n -avaient  plus  d'op- 
poTtanité. 

Le  chapitre  m,  consacré  à  la  navigation  fluviale,  et  rédoit  par 
la  commission  do  chiffre  de  45  mtUioos  à  celui  de  iO  millions 
770,4100  fr.,  fut  voté,  ainsi  que  le  chapitre  xni  (canaux),  rédoit 
de  9  millions  800,000  fr.  à  6  millions  770,000  fr.  {M  mars). 

Le  chapitra  znr,  ports  maritimes  et  phares^  se  trouva  défini* 
tivement  réduit  dé  4  millions  869,000  fr.  sur  une-  somme 
totale  de  14  million)  S00,000  fr.  réclamée  par  le  ministre. 

Le  chapitre  xt,  dessèchements  et  irrigations,  sur  lequel  la 
commission  proposait  une  diminution  de  moitié,  400,000  fr.  sur 
800,000  fr.,  souleva  une  diseossion  longue  et  confuse.  Le  résul- 
tat fot  qu'en  votant  400,000  fr.  pour  ce  chapitre,  il  serait  ajouté 
au  chapitre  m  (personnel  du  corps  des  ingénieurs  des  ponts-et* 
chaussées)  une  somme  de  300,000  fr.  destinée  à  des  études,  oo 
même,  si  faire  se  pouvait,  à  des^  travaux  dé  dessèchement  et 
d'irrigation. 

Le  chapUre  XTi,  I  million  500,000  fir.,  consacré  à  solder  des 
travaux  nécessitée  par  les  dernières  inondations  de  la  Loire^  fot 
voté-sans  discussion^ 

Ici  arrivait  le  chapitre  %rù,  consacré  aux  travaux  des  chemins 
de  fer,  pour  lesquels  le  Gouvernement  demandait  un  crédit  de 
88  miUtoDS  700;000  fr.,  que  la  commission  proposait  de  réduire 
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à  69  i«iUteii«  675iOdO.  Swr  od  Mj«t  si  important,  M.  N«p«MDn 
Daru  porta  te  prêoùar  la  parole.  Soo  discoari,  oourn  dé  liùt»  ot 
de  dùffro8|  otttièrêaieBt  dégagé  do  paasioa  poittifiie,  n'oa  fiit 
pta  looiw  tjfiléni^iqiieiiieiit  ioterroiopa  par  la  Mmilagae.  La 
eondoMOQ  de  rorftteor  fut  que  le  réauitai  réel  de»  propoailiou 
do  la  eMÊttàsmmf  si  elles  étaient  adaptées,  serait,  leyt  coaupro* 
nettaiit  nn  capital  immense,  d'enlefer  du  traTsil  aux  dasees  la- 
borte««es;  qu'après  d^  tant  de  crises  doutoarauses,  si  l'on  no 
Toolait  pas  que  rétablissement  du  régime  nooTeaa  restât  dans  la 
mémoire  des  populations  comme  une  époque  de  calamité  uni- 
tersdle,  il  fallait  en  appeler  aui^  ressources  du  pays  et  montrer 
que  le  GouTemement  r^ublicain,  lui  aumi,  est  capable  tout  an 
moins  de  continuer  œs  gilmdes  entreprises  qui  doublent  la  puis- 
sance d*un  people  et  répandent  le  bten*ètre  dans  les  classes  les 
plus  pauvres  des  citoyens.  M.  Dam,  rappelant  avec  plaisir  les 
paroles  rassurantes  du  ministre  des  finances,  pressa  le  Gtaveme- 
mopt  de  traduire  ces  paroles  en  aotes  aignificatife  et  de  inreAter 
in  mouToment  d'amélioration  qui  se  manilsstait  dans  les  aiûres 
pour  réfeilier  Tesprit  d'association  qui  seul  est  asses  puiasanf 
pour  terminer  le  réseau  de  nos  cfaemios  de  fer,  lu  rsssoofcss 
ovdîMires  du  budget  ne  devant  jamais  pouvoir  y  snfirs. 

€e  magttiiqne  discours,  ce  langage  si  pratique  et  si  élevé  tout 
à  la  fois  semblait  avoir  convaincu  T Assemblée.  Mais  la  fureur  ties 
éeonomies  n'était  qu'assoupie.  M.  Skwrm,  rapporteur  de  la  com- 
mission» vint  défendre  avec  habileté  les  condusions  du  rapport. 
Ces  condusions  n'allaient  à  pas  antre  chose  qu'à  maintenir  un 
staiu  quo  énervant.  La  presque  totalité  des  anocalionaconsentles 
par  la  commission  n'étaient  destinées  qu'à  liquider  des  dépenses 
«Ujtà  réalisées^  à  licencier  des  atelters,  à  régidanser  la  euspen-* 
don  et  Tijonmement  indéfini  des  travaux. 

Un  représentant  voulut  toutefois  aller  plus  loin  encom  t  M.*  Be»* 
molles  demanda  que  le  crédit  alloué  aux  cbenins  de  1er  pour 
roKerctce  ii49  fût  réduit  à  fti  millions  <t7  mars). 

L'Assemblée  se  contenta  d'adopter  les  réductions  d^à  radica* 
les  de  la  oommimion^  et  ausn  toutes  calies  qui  suivirent,  sauf  une 
Mule  qni  eonoemait  les  tnmiux  à  exécuter  an  minlsttoe  de  Tin* 

•OnUUr. 
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Swr  1t  yvopoBiioii  de  k  jOOiiiiMiioap  «ft  tiet  rMMAlMBMl  4« 
iMn,  TAMembiée  «dopU  un  arlick  «MilioMrf  fui  diBp»* 
MKy  aoimiffeBMK  i  i^twags  mini  j«»qii'itt,4|iM  teJNi4§alBi|)é^ 
apiAt  ti#ir  élé««lé8  cl firmulguig,  Mnminmïi<àU^ 
;  ^«r  lat  divan  dé^tftesiQBÉs  (28  omo)» 

s'était  montrée  oéoim  paraoMNiiaMa.  Ule  n'ami|to^09é4iii'«i 
f$fÊi  Dontore  de  fédiidioM  s'éteiil  A  d«s  chifrag  fMi  0Mii4é- 
nUM.  IL  fiofitdéfBMéit  d^ailkars  simi  ««iAère  avec  talecit  et 
fanMlL  Parni  les  réductâess  aAofléeSy  oa  peut  eiCer  «ette  da 
i8,«N»  fir.,  imyiknMe  à  k  difisioa  des  kaias,  %và  m  tnwvak 
aîM  eapprânés  et  réanie  à  œUa  de  i'agnoalftare  pia^rmaïad 
dMe.  Le  «Mtra,  «eain  M.  Manel  ikrthe,  rapyartear,  caaibaUil 
cetle  rédactiaB  dont  Tefet  aenài  (iaati4tre  de  déeonBUkar  «aa 
hraoche  itapoitanla  de  Tadaiiaistcfttioa  pnUiqaa. 

La  fias  eoosidérabkdes  rédoolieae  proposées  par  la^oauBîa» 
aioaaoaaislaitdaMSMiMnMciMiBaMtdalaûiUe»  M(MM)#  fr« 
SOT  le  crédit  de  2  millions  745,000  fr.  relatif  à  l'aaseigaeaieflit 
ynisBBîoaael  de  faumoUora.  Ce  arédit  aaaii  ^aôpikment 
paar  èetde  pasavoir  à  TaspaissÉioQ  ds  i'esBSîgaaaead  iigrieok 
d'^fMds  Aes  bease  filées  par  le  décMt  du  3  oolikra  iU%  <aéyas 
V Annuaire  précédent,  p.  iTiS^  On  sait  qu^'ani  leiaBasda  aedécret, 
fJWMUijyeaiet  a^riosk  ae  diiisait  aa  mois  degnk  eampreoant 
ksfewes  écske^  oa  éoales  primuMS  ée  i'agriealtare,  les  écakis 
idRîsaidss  f«i  ea  fanaaîeftt,  poar  alaai  dira,  TeaseigaaMeat 
eeeowdaira,  «t  riafliitotaataaBal«  ^  aa  éM#,  ea  gaetfas  aorta, 
ftieeto  aannale.  L'aliacalioii  parlée  aa  èad^et  aa  kisait  4|aa 
ie  Hvéâk  aaaert  (tar  éedécaei  da  h  «dabre  i^aor  k 
da^esdiaeia  feÉteseaKoss.  La  asianiissieii,  aa  aqdoiw. 
daat  k  foitiaa  da  cnédit  afianftée  au  fenaesHéeales,  awt  fipopefié 
f^îaanieaBSut  da  k  partie  desliaéa  aax  deax  degrés  ks  plus 
dksés  de  TansaigBeaBeaL  La  coaséquenoe  de  aette  réduclks» 
^éCûl  danc  d'ijoaroer  d'aiécatioD  da  déarei  aalé  devais  aia  nois 
Apeke.  M.  Solkt  «t  M.  Tosmret,  sosi  ppédéeeaisar,  soiaiir  da 
dèmfl,  «aatkMtPeal  k  aoaiawisiaa  aaee  aae  isgîfae  ptoâae  de 
kcidfté.  Âa  laeinfeBt  <oà  Toa  dkarduat  te  aAS^ea  d*améKarer  k 
aarl  des  basses  oavnères,  ^aoi  de  p)tt  iaciBsé^aifat,  et  fAas 
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impoHtique  que  d'ajourner  une  dépense  qui  avait  pour  but  de 
développer  l'agricuilure  et  d'attirer  la  population,  inoccupée  des 
villes  vers  les  travaux  des  champs?  Ce  point  de  vue  sur  lequel 
insista  particulièrement  M.  Tourret,  décida  la  question  dans  le 
sens  contraire  à  la  commission.  L'Assemblée  rejeta  la  réduction 
de  1  million  400,000  fr.,  après  avoir  admis  toutefois  nn  retran- 
chement de  300)000  fr.  consenti  par  le  ministre. 
fi.  La  commission  proposait  encore  une  réduction  de  100,000  fr* 
sur  le  crédit  de  639,000  fr.,  relatif  aux  manufaotures  nationales 
de  Sèvres,  des  Gobeltns  et  de  Beauvais.  M.  Marcel  Barthe  avait 
exposé  dans  son  rapport  que  ces  établissements,  bons  sous  la 
monarchie  pour  entretenir  le  luxe  d'une  cour  et  d'une  aristocra- 
tie, étaient  devenus  une  anomalie  et  presque  un  scandale  pour 
Faustérité  républicaine.  £n  conséquence,  il  proposait  de  transfop» 
mer  la  manufacture  de  Sèvres  en  une  fabrique  de  poterie^  et  la 
manufacture  des  Gobelins  en  une  t«in<ttferae/  Ces  étranges  ins- 
pirations furent  accueillies  comme  elles  devaient  l'être,  et  le  cré* 

dit  fut  accordé* 

Un  crédit  transitoire  d6^'600,000  fn,  réclamé  par  le  ministre 
pour  les  mesures  à  prendre,  vu  Tinvasion  récente  du  choléra» 
fut  rejeté  après  une  épreuve  douteuse.  L'ensemble  du  service 
fnt.voté  à  une  grande  majorité  (29  mars). 

La  délibération  sur  le  budget  du  ministère  de  V Intérieur  donna 
lieu  dès  les  premiers  moments  à  un  débat  d'une  violence  peo 
commune,  M.  Léon  Faucher  et  M.  Odilon  Barrot,  attaqués  sur  un 
acte  important  de  4eur  administration,  M.  Dufaure  qui  prêta  son 
appui  au  ministère,  ne  purent  parler  qu'au  milieu  d'interruptions 
forieuses  parties  de  la  Montagne.  11  s'agissait  d'un  crédit  demandé 
pour  subvention  à  la  Caisse  des  retraites  de  radniiniatratâon 
centrale.  Un  représentant,  M.  Brard,  vint,  à  ce  sujet,  présenter 
des  observations  sur  la  mise  à  la  retraite  de  dix-huit  préfets  qui 
avaient  tous  appartenu  à  l'ancien  gouvernement  :  leur  pensios 
avait  été  liquidée,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  trente  ans  de  service, 
par  application  d'un  décret  de  1806,  qui  établit  une  exception 
en  faveur  des  fonctionnaires  atteints  d'infirmités  contractées  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions^  C'était  là,  aux  yeux  de  M,  Brard» 
nn  abus  d'autant  plus  révoltant,  quç  trois  d'entre  eux.  étaient 
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maintenant  replacés.  Au  reste,  la  liquidation  avait  eu  lieu  dans 
les  formes  Toolues  par  la  loi  et  d'après  les  règlements  en  vigueur. 
Les  demande^  de  pensions  avaient  été  renvoyées  au  conseil  d'É* 
tat,  qui  avait  donné  an  avis  favonîble,  et  c'était  sûr  Tavis  du  con- 
seil d*État  que  le  ministre  avait  statué.  Il  serait  impossible  de  re- 
dire les  injures  prodiguées  par  une  fraction  de  la  Chambre  à  Tad- 
ministration.  H.  Léon  Faucher  fit  observer  que  Teffet  inévitable 
de  toute  révolution  est  d'entrafner  un  certain  nombre  de  mises 
à  la  retraité,  et  qu'il  était  naturel  de  ne  pas  pousser  les  règles 
jusqu'à  l'extrême  rigueur  à  l'égard  de  fonctionnaires  subitement 
frappés  après  de  longues  années  de  service.  Il  ajouta  que  lorsque 
le  conseil  d^État^'avait  reconnu  les  titres  valables,  le  ministre  n'a- 
tait  qu'à  les  enregistrer.  C'est  ce  qu'avaient  fait  les  ministres  qui 
l'avaient  précédé,  c'est  ce  qu'il  avait  fait  lui-même.  D'ailleurs, 
H.  Léon  Faucher  défendait  moins  sa  propre  cause  que  celle  de 
aes  prédécesseurs,  puisque,  sur  les  dix-huit  préfets,  il  y  en  avait 
quatre  seulement  dont  il  avait  envoyé  la  demande  au  conseil 
d'État. 

M.  Rivet  vint,  à  son  tonr,  justiGer  le  conseil  d'État.  Les  pièces 
loi  avaient  été  transmises':  il  n'avait  eu  qu'à  en  constater  la  ré- 
golarilé.  Ces  explications  furent  complétées  par  M.  Aufaure,  qui 
dit  qu'on  pouvait  trouver  la  législation  actuelle  insuffisante,  mais 
que  cette  législation  autorisait  les  pensions  liquidées,  et  qu'il  n*y 
avait  eu  là  ni  scandale  ni  immoralité. 

Le  grief  le  plus  spécieux  portait  sur  la  réintégration  des  trois 
préfet»  admis  précédemment  à  la  retraite.  Aussi,  malgré  M.  Char- 
ras,  qui  voulait  que  l'Assemblée  nommât  une  commission  d'en^ 
quête  pour  examiner  les  faits;  malgré  M.  Goudchaux  qui  demao- 
daitqn'on  laissât  ce  soin  à  la  commission  du  budget,  les  chercheurs 
de  scandale,  abandonnant  les  mises  à  la  retraite  qui  concernaient 
aussi  bien  H.  Ledru-^Rollin  que  M.  Faucher,  concentrèrent  tous 
leurs  efforts  sur  la  nomination  des  trois  préfets  replacés  en  acti- 
vité. M.  Plocok)  dénonça  ces  fonctionnaires  comme  ayant  trompé 
le  pays  par  des  infirmités  simulées,  et  le  Gouvernement  comme 
leur  complice.  M.  Perrée,  oubliant  sans  doute  les  conditions  du 
pouvoir,  proposa  d'intimer  i  M.  Léon  Faucher  Tordre  de  révoquer 
les  trois  préfets  réintégrée.  H.  Jules  Favre  scinda  les  deux  quea^ 
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Iml9.  Stfr  la  premiers^  ecBe  qui  eooceraail  fai  )H|uîâfttâ«i  4cs 
pendions^  Il  iiAoplah  le  renvoi  proposé  par  M.  ISonèdravx.  Sor  la 
seconde,  D  proposàil  d'exprltiner  on  blâne  direct  et,^ame(  «outre 
}«  mmslire.  JêL  fkvre  appuyait  la  proposition  A'argvnenta  que 
M»  Odtkxi  Barrot  n'eut  pas  de  peine  à  réfuta»  ElaitHse  dottc  li- 
brement, de  leur  plan  gré  qile  ces  trois  préfets  avaieiit  résigné 
9eiirs  fonelions  pour  faire  ndôir  leurs  droita  à  la  retraite.  Kob,  on 
les  atait  dealitaés  :  on  a?ait  brisé  Tiolemment  leur  eiErriàre.  Frap* 
pés  dans  \enr  avenir,  ils  araient  osé  du  droit  qui  leurappartenaii 
rigooreffsement,  littéralement;  ils  avaient  denandâle seul  elder« 
tiier  frnlt  qnMlspossênt  réclamer  de  lecirs  longs  et  honorable»  ser* 
fiées;  ils  avaient  fait  valoir  lears  trireaà  la  pensiiMi  de  retraite,  et 
fustifté  des  ieffirniités  contractées  dân^reiereîce  de  letrs  fonclkm». 
A(fjotird*iiuiy  sous  le  règne  d*nneadnrittistratîoBnioinsvîoleiite 
et  plus  jffste,  pourquoi  n'aiiraient4ls  pas  eu  les  béoéfteee  d%fBe  rê* 
parationî  Pourquoi  leur  disputer  Tbonneur  de  consacrer  i  TÉlat 
les  restes  de  leur  forcé  et  de  leur  intetligenceîOù  était  lillégalitéi! 
0&  était  Timmoralité?  C'était  la  doctrine  de  l'opposition,  s^éerk 
M.  Odilon  Barrot,  qui  était  «ne  véritable  imnioraKlé.  M.  le 
président  du  Conseil  fil  aussi  remarquer  dans  quelle  vew  daogo* 
reuse  l'Assemblée  s'engageait  en  intervenant  dans  les  choix  fiiits 
par  le  pouvoir  exéeiiSif.  C'était  me  véritable  usvrpatfev  de 
pouvoir. 

La  question  fut  posée  entre  Tordre  du  jour  morîvé,  présenté 
par  M.  Jules  Favre,  et  Tordre  du  jour  pur  et  simple  avee  renvoi 
à  la  eommiselon.  Cetto  dernière  prc^poeition;  conaentîe  par  le 
GouverttemcFfit  et  présentée  par  M.  Gondehaux,  obtint  la  prioritA. 
$98  voix  se  prononcèrent  pour  elle  et  950  contre  (3  avrii). 

L^incident,  terminé  dans  la  Chambre,  ne  Tétait  pas  dans  le  pay#. 
De  justes  suseeptibilirée  se  soulevèrent  en  présenee  des  aeea^»* 
tions  portées  devant  TAssemblée.  M.  le  préfet^da  Rhèneerut  de- 
voir donner  sa  démission.  Il  était  un  des  treis  préfets  désignét . 
M.  Léon  Faucher  refusa  die  Taceepter.  Il  rappela,  dans  uno  cire»" 
faire,  qu^îl  avait  arraché  les  trois  fefietionnaires  oalomniéfl  k  n 
repos  devenu  nécessaire  et  il  donna  un  témoignage  publie  à'm* 
time  aux  trots  préfets  du  flbènef  du  Cher  et  de  la  Haute-Garonne 
pour  lee  soutenir  eontre  des  outiagea  imméritée*  Le  7  avrtt, 
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M.  lulefl  Fatre  prit  texte  da  eeUe  pal»HcâiiM  pcntr  aeoiBer 
M.  Léon  Faudber  d'empiéter  snr  les  droite  de  rAssemUée.  Mail 
celle-ei  ne  s'était  pas  prononcée  sur  la  question  des  trois  préfets 
et  M.  Léon  Faocher  pontait-il  être  coupable  de  défendre  les 
agents  auxquels  il  avait  accordé  sa  conûaoee  et  qo*il  devait  goih 
vfir  de  sa  re^f^onsabiiité?  L'Assemblée  passa  à  Tordre  du  jour. 

Le  rapport  sur  Taffaire  des  pensions  fot  déposé  le  3  mai.  La 
commission  concluait  que  les  pensions  accordées  depuis  le  i^  jan« 
fier  iS48  Tavaientété  sur  des  certificats  insoffisants  ou  entachés 
de  eomplaîsancet  et  que  les  dispositions  de  ta  loi  avaient  été  vio- 
lées. En  conséquence,  elle  demandait  one  révision  nouvelle  dans 
le  délai  de  trois  mois«  La  loi  spéciale  proposée  &  cet  efiet  fût  votée 
le  5  mai.  Le  Goavemement  déclara,  par  l'organe  du  ministre  de 
rintérienr  que,  tout  en  trouvant  quelque  danger  dans  le  prin- 
c^>e  de  la  loi,  il  ne  croyait  pas  cependant  devoir  s*oppeser  à  Ta* 
doptîon.  Ainsi  fut  close  celte  affaire  dont  on  avait  toola  ârer  nn 
fffandalf  partionlier  k  radroini^tration  présidentielle. 

A  ce  débat,'  tout  empreint  de  passion  politique,  en  succéda  un 
antre  portant  le  même  caractère.  Sur  la  proposition  de  MM.  de 
Ludre  et  Ledru-RolHn,  appuyée  par  MM.  Degousée  et  Crémieox, 
une  majorité  dei  soixante  voix  rejeta  le  crédit  de  50,000  tt.  ac- 
cordé an  commandant  des  gardes  nationales  de  la  Seine^  oq  pour 
mieux  dire  an  général  Changarnier.  On  se  rappelle  cette  question 
d'illégalité,  ces  pouvoirs  extraordinaires,  incompatibles  en  effet 
avec  des  tempe  d'ordre  et  de  calme,  mais  trop  justifiés  par  les  cir«* 
constances  actuelles.  La  commission, argumentant  delà  diminu-* 
lioti  qn*avaient  subie  les  traitements  des  plus  hauts  fonctionnai- 
res, proposait  de  rédoire  le  crédit  à  30,000fr.  C*eût  été  là  un  yofe 
financier  :  mais  on  voulait  un  vote  politique*  M.  Ledrn-Rollin  se 
porta  garant  do  rétablissement  de  Tordre  el  de  TinotiliCé  du 
donble  pouvoir.  D'ailleurs  la  Gonstitotton  était  violée  par  cette 
iîiaation  exeeplionnenequeM.  Ledra-Rollin  s^exagérait  jusqu'à 
y  voir  une  indépendanœ  complète  du  ministère  de  la  Guerre. 
M.  Faucher,  malgré  une  évidente  conspiration  de  tumulte,  ré- 
péta dans  les  termes  les  plus  modérés  que  )e  pouvoir  de  M.  Chan- 
gnmier  n'était  que  temporaire.  Mais  30i  voix  contre  304  suppri- 
merait le  orédit. 
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Le  Gouvernement,  pourmontrer  sa  bonne  foi^-présenla,  ]e9  avril, 
an  projet  de  loi  ayant  poorbut  de  régulariser  la  situation  du  général. 
Il  y  demandait  pour  trois  mois  seulement  la  suspension  des  dispo- 
sitionsde  l'article  67  de  la  loi  du  22  mars  i85i,  qujinterdilla  réu- 
nion dans  les  mêmes  mains  de  ce  double  commandement.  On  crut 
voir  dans  ce  projet  un  moyen  indii^ct  de  revenir  sur  le  vote  de 
TAssemblée.  11  n'en  était  rien.  Il  n'y  avait  là  qu'une  tentative  de 
conciliaiion.  L'Assemblée  se  refusa  à  le  comprendra.  Le  cboiz 
de  M.  Mailin  (de  Strasbourg)  pour  président^  de  M.  Chauffeur  pour 
secrétaire,  de  M.  Grévy  pour  rapporteur  de  la  commission  nom- 
mée pour  examiner  le  projet,  prouva  assez  les  dispositions  de  la 
majorité.  Un  membre  ayant  proposé  le  rejet  du  projet,  et  la 
mise  en  demeure  du  ministre  d'exécuter  la  loi  d&ns  les  vingt- 
quatre  heures,  la  megorité  de  la  commission  accueillit  cette  pro- 
position. Une  souscription  s'ouvrit  immédiatement  dans  les  rangs 
de  la  garde  nationale  pour  suppléer  l'indemnité  rayée  par  la 
Chambre  :  mais  le  général  Changarnier  se  refusa  noblement  an 
bénéfice  de  ce  don  volontaire.  On  répéta  un  mot  significatif  du 
général  en  cette  occasion  :  a  Si  l'émeute  se  présente,  elle  sera 
encore  réprimée  gratis.  » 

Un  autre  chapitre  du  service  de  Tintérieur  donna  lieu  à  un  dé* 
bat  assez  vif.  Il  s'agissait  d'un  crédit  réclamé  pour  Tinspection 
morale  et  politique  des  théâtres.  M.  le  ministre  de  Tlntérieur 
expliqua  que  ce  crédit  avait  été  inscrit  au  budget  par  M.  Dufaure, 
à  la  suite  des  plaintes  qui  avaient  été  formulées  contre  les  piè- 
ces scandaleuses  représentées  sur  quelques  théâtres.  U  rappela 
qu'averti  par  les  inspecteurs,  il  avait  pu  mettre  un  terme  à  ces 
scandales,  soit  en  obtenant  la  suppression  de  certains  passages^ 
8oit  en  interdisant  la  représentation  quand  les  directeurs  refu- 
saient de  les  supprimer.  Quelques  Montagnards  se  récrièrent 
alors  parce  que  le  Gouvernement  n'interdisait  pas  les  pièces 
réactionnaires.  Mais  bientôt  la  discussion  s'agrandit.  M.  Jules 
Favre  prétendit  qu'on  rétablissait  la  censure,  et  plaida  la  cause 
de  la  liberté  illimitée,  qui  fut  aussi  soutenue  par  M.  Victor  Hugo. 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur  répondit  que  le  système  suivi  par 
le  Gouvernement,  système  répressif,  ne  pouvait  être  confondu 
avec  la  censure,  qui  est  essentiellement  préventive.  Il  fut  appuyé 
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par  H.  Aylies,  qui,  en  se  prononçant  à  la  fois  contre  la  censure  et 
contre  la  liberté  illimitée,  pensa  que  la  véritable  solation  était 
entre  ces  deux  extrêmes.  Le  débat  se.  termina  parle  rejet  dU 
crédit  qui  fut  repoussé  par  365  volants  contre  352. 

On  pouvait  prédire  que.  ce  vote  était  un  premier  pas  fait  vers 
le  rétablissement  de  la  censure  théâtrale.  C'est  la  conséquence 
nécessaire  de  toute  liberté  illimitée  (5  avril). 

Les  derniers  chapitres  formaient,  «n  quelque,  sorte»  le  budget 
de  la  bienfaisance  publique.  M.  Léon  Faucher  le  défendit  éner- 
giquement  contre  les  réductions  proposées.  Ainsi,  le  crédit  r^ 
clamé  pour  secours  à  des  personnes  dans  Tindigence,  fut  main- 
tenu au^chiffre  de  717,000  fr.,  malgré  la  commission  qui  voulait 
Je  réduire  à  510,000  fr.  C'était,  il  est  vrai,  une  augmentation  de 
507,000  fr.  sur, les  années]  précédentes;  mais  TAssemblée  se 
rendit  aux  considérations  que  fit  valoir  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  considérations  tirées  de  la  situation  générale  du  pays  et 
de  la  cessation  du  secours  que  distribuait  la  liste  civile.  Il  en  fut 
de  même  d'un  crédit  relatif  aux  secours  pour  les  réfugiés  étran- 
gers, qui  resta  fixé  à  1,600,000  fr.,  quoique  la  commission  eût 
proposé  une  diminution  de  200,000  fr.  Le  chapitre  des  secours 
aux  condamnés  politiques  semblait  trop  élevé  à  M.  Desmolles. 
Une  subvention  annuelle  de.500,000  fn  n'était-elle  pas  suscepti- 
ble d'engager  les  pauvres  à  commettre  un  délit  politique?  La  com- 
mission fit  remarquer  aussi,  au  sujet  des  secours  aux  combattants 
de  juillet  et  de  février,  dont  le  chiffre  s'était  accru,  de  22,-000  à 
150,000  fr.,  gue  la  lutte  de  février  n'avait  pas  été  assez  sérieuse 
pour  motiver  une  augmentation  aussi  considérable.  Malgré  ces 
justes  observations,  les  chiffres  des  deux  chapitres  furent  main- 
tenus. 

.  La  commission  proposait  encore  de  retrancher  une. somme  de 
40,000  fr.  sur  le  service  des  inspections  établies  près  des  mai- 
sons centrales  et  des  établissements  de  bienfaisance.  Lar  consé- 
quence de  cette  mesure  était  de  réduire  ces  deux  corps  à  un  seul 
inspecteur.  MM.  ^ules  Favre  et  DuDaure  se  réunirent  à  M*  Léon 
Faucher  pour  défendre  le  crédit  primitif  et  le  système, actuel  des 
inspections.  Sans  doute,  le  système  attaqué  n'avait  pas  produit, 
jusqu'à  présent,  les  résultats  que  Ton  devait  en  atteudre.  C'était 
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tae  Twmn  poof  to  réformer,  mq  pour  te  stipprîmer.  D  eonsU^ 
tuait  on  ressort  ifiéifpeafiabie  à  TactioD  du  pooToir  central  sur 
les  Dombrean  éUAIissemeiits  eonilés  à  sa  surveillaRce.  Un  pre«- 
uiier  pas  avait  déjà  été  lait  dans  la  ?ok»  des  amélioralions  reeon- 
nues  néeestaires.  Dans  les  derniers  joors  de  son  ministère, 
M.  Dofaiire  avait  rempli  l'engagement  qu'il  avait  pris  de  réorga* 
niser  le  service  des  inspeekioBs.  Fallait-il  désespérer  de  l'insti^ 
tntioD?  L'assemblée  rejeta  la  réduction  proposée. 

Le  budget  de  Tlntérieur  fût  ensuite  voté  dans  son  ensemble  à 
la  m^ohté  de  644  vori  eontre.5  (4  avril).  . 

Quelles  éeenomiee  importantes  pouvait  avoir  obtenues  la  coni^ 
mission  sur  le  budget  de  VJnstrueUon  puhHque^  qui  ne  s'éle^ 
vait  qu'à  SO  millioB&t  Elle  arrivait  à  réduire  à  grand'  peine 
444,000  fr.,  mais  en  désorganisant  d*importants  services.  Id,  an 
reste,  comme  dans  loue  les  autres  rapports,  la  eoramission  du 
budget  cédait  i  la  manie  encyclopédique  naturelle  aux  réunions 
dépourvues  d*one  eipérienee  suffisante.  A  chaque  instanti  elle 
soulevait  des  questions  de  gouvernement  et  d'administration  ee* 
sentidlemeot  étrangères  aux  finances  :  ces  questions,  elle  les  d6» 
eidait  de  son  autorité  privée,  sans  débat  contradictoire,  sans  en« 
tendre  les  homnies  compétents,  détruisant  surtout  ce  qui  existait, 
mais  ne  rétablissant  riea.  C'était  là  une  voie  malheureuse.  Les 
réformes  politiques  et  administratives .  s'aceomplissMit  par  de& 
lois  spéciales*  Lee  Imposer  par  des  mesures  financières,  i  l'aide 
de  votes  souvent  mal  compris,  ce  n'est  pas  réformer,  c'est  dés» 
organiser.  . 

Malgré  les  eiorts  de  Hé  de  Falleox,  auquel  M.  de  Yaulabelle 
vipt  loyalement  en  aide,  l'Assemblée  sanctionna  ki  {riopart  des 
réductions  proposées.  Il  y  en  avait  quelques-unes  d'essentielle- 
ment  regrettables,  entre  autres  celle  qui  supprimait  remploi  de 
bibliotbécaire  du  ministère  de  rinstroetion  publique.  M.  Chan- 
ebart  ne  put  tsire  revenir  l'Assemblée  sur  eette  mesure.  Les 
Inspeeteurt  généraux  furent  plus  heareui.  Leur  trailementi  que 
la  commission  proposait  de  réduire  à  6,000  (ir.,  fbt  mainCeim  i 
8,000  fr.  La  commission,  sans  attaquer  radicalement  rinstitutioii 
même  du  concours  général,  obtint  que  le  crédit  fût  réduit  de 
10,000  fir.  à  10>000,  désirant  par  là  vair  borner  le  eeneovraâus 
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4e  tMolo|iê«  Mme  tel,  kooniKiukm  le  troavtU  cfaocord  «rot 
fo  clergé  itî-néiiie.  Qa  poofiil  se  Mieiter  de  tmt  eiifift  les  étii» 
dee  tbéologiqiiee  replieées  ioM  raolorilé  exckis}?e*de8  é? Aqnei 
(5  afrir). 

Restait  un  ebsfrttre  imporinit,  cehii  qui  eoncenaif  ke  ioetH 
tntean  primàirve.  Longtempe  avent  la  réfolatievi  de  Fénier^ 
tous  les  partie  écaieflt  d^aceord  povr  inie  eagmeiitatloii  dé  inôte* 
ment  de  ces  utiles  fonctionnaires.  M.  Paseal  Dyprat  propeeait  nw* 
jourd'hni  one  aagmentatien  de  1  mtlYioii  €00»d(K>  fr.  ao  moyen 
de  laqudie  le  traitement  pomraft  être  porté  à  on  miniiham  de 
mo  fr.  pour  les  instituteurs,  de  400  fr.  poar  lea  institatricee. 
L*aogmentafion  fat  portée  par  la  Chambre  à  I  milKon,  ce  qui  éle> 
fait  à  590  flr.  le  traiteroent  des  iftstknteiirs  eettRotmam.  D'aotrea 
augmentations  forent  aecordéee,  l*one  de  S00,000  fr.  aisolée  à 
ta  réparation  des  écoles  commtmalea;  Tantrede  400,000  fr.  pour 
les  salles  d^arile. 

Le  budget  des  Affairée  êitangèris  fbt  teté<  presque  sans  diseot» 
slon,  avec  les  rédncttons  proposées  par  la  commission  et  hjÊAe^ 
ment  Contestées  par  le  ministre.  Ainsi  une  des  branchés  dv  ser** 
Tice  fntérienr,  la  direction  politique,  fol  mutilée  parla  suppression 
de  cinq  employés  sur  drt-sept.  On  pot  remarquer  quelques  ob* 
servations  de  Bl;  Basfide,  qui  crut  le  moment  liuroraMe  pour  se 
défendre  d'avoir  jamais  reconnu,  pendant  son  administration,  les 
traitée  de  48^9  (9  avril). 

Les  crédits  des  Culte»  et  les  quatre  premien  chapitres  (dellè 
publique)  dtt  budget  des  Finanees,  adoptés  sans  débats  sériem, 
TAssemMée  entendit  tes  développements  d'un  amendement  pfth> 
posé  par  M.  Chavoit  pour  ordonner  le  remboursemenl  ant  con* 
triboableÉ  de  TimpOt  des  45  centimes.  €otto  pit>posltion ,  qvi 
notait  au  fond  qu'une  machine  de  parti,  amena  one  discussion 
rétrospective.  Ce  ht,  comme  le  dh  M.  Ledra-RoHin,  h  jtmr  êee 
Cùttfessioitf, 

Od  entendit  d'abord  des  discours  o&  la  proposition  était,  on 
apparence  au  moins,  prise  au  sérieux.  Par  une  de  ees  contradic- 
tions monstrueuses^  dont  les  époques  révolutionnaires  peuvent 
soûles  (bomir  f  exemple,  on  vil  cei»*là  même  qul^ktaient  rendu 
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rimpAt  nécessaire,  qui  l'avaifint  fait  8ubir[au  pays,  raUaquer  avee 
le  plus  de  violence,  se  récrier  contre  les  souffrances  qu'il  avait  fait 
peser  sur  les  populations,  et  réclamer  qu'on  le  restituât  à  tout 
prii,  M.  Flocon,-  ancien  membre  du  Gouvernement  provisoire, 
fut  uu  des  acteurs  de  cette  comédie  de  popularité.  11  est  vrai  que, 
pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  il  affirma  qu'il  avait  com- 
battu rimpôt  des  45  centimes  de  compagnie  avec  M.  Ledru-RoUin; 
mais  M.  Ledru*RoUin  lui-même  allait  donner  à  cette  insoutenable 
assertion  le  plus  sanglant  démenti. 

Le  moment  des  aveux  était  venn.  M.  Duclerc  monta  à  la  tri- 
bune :  on  allait  donc  savoir  la  part  véritable,  prise  par  chacun  des 
membres  du  Gouvernement  provisoire,  à  la  création  de  cet  impôt. 
Les  causes  de  cette  mesure  extraordinaire,  M.  Duclerc  les  accusa 
très-nettement  :  c*étaient  les  circulaires  de  M.  Ledru-RoUin  ;  c'est 
au  ministre  de  l'Intérieur  du  24  février  qu'il  fallait  attribuer  sur- 
tout cette  origine  de  l'impopularité  de  la  République,  et  non  pas 
à  M.  Garnier-Pagès.qui,  lui,  avait  combattu  dans  le  conseil  pour 
que  cet  impôt  ne  fût  porté  qu'au  chiffre  de  45  centimes  pour 
franc»  tandis  que  d'autres  proposaient  1  fr.,  1  fr.  50  cent,  et 
même  2  fr«  C'est  la  politique  de  U.  Ledru-RoUin  qui,  en  inquié- 
tant la  France,  avait  rendu  cet  impôt  inévitable,  avait  tari  tout  i 
coup  et  si  complètement  les  ressources  du  Trésor,  que  des  propo- 
sitions de  banqueroute  avaient  été  faites  dans  le  sein  du  Gouver- 
nement provisoire. 

C'étaient  là  d'étranges  i*évélations,  des  accusations.bien  graves. 
Le  seul  mot  de  banqueroute  eut  le  pouvoir  de  soulever  des  récla- 
mations immédiates.  MM.  Ledru-Roliin  et  Flocon  insistèrent 
pour  que  M.  Duclerc  déclarât  que  la  proposition  de  banqueroute 
n'était  pas  partie  de  leur  initiative.  Il  est  vrai  que  M.  Ledru- 
RoUin  avoua  aussitôt  ce  que  M.  Duclerc  avait  eu  la  discrétion 
de  ne  pas  dire,  à  savoir  que  c'était  lui  qui  avait  proposé  i  fr. 
50  cenK;  il  est  vrai  aussi  que,  dans  sa  pensée,  cet  impôt  ne  devait 
frapper  que  sur  les  riches!  Qui  ne  reconnaissait  là  les  inspirations 
financières  du  15  mai?  On  pouvait  s'élonner  seulement  que 
M.  Ledru-RolUo,  qui  revendiquait  Tbonneur  de  cette  idée  de 
confiscation^  repoussât  l'idée  de  banqueroute.  Ce  n'était  pas 
tout.  L'horreur  de  M.  Ledru-KoUin  pour  la  banqueroute  ne 
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Famitpas  «mpAelié  de  proposer  le  papier-monnaie,  QQÎDKe  jours 
après  11  publicatioii  do  décret  do  42  mars»  le  iDÎnistre  de  l'Io* 
térîear,  instruit  du  mauvais  effet  produit  par  eette  charge  extraor^ 
dioaire,  proposait  au  Gouvernement  protisoira  d'y  renoncer, 
naals  pour  y  substituer,  par  compensation,  l'établissement  d'un 
inip6t  proportionnel  et  progressif,  et  la  création  d'un  papier* 
monnaie  hypothéqué  sur  les  domaines  nationaux,  c'est-à-^ire 
la  résurrection  pure  et  simple 'des  assignats.  On  voit  de  combien 
peu  il  s'en  était  fallu  que  la  révolution  de  i%àê  ne  reprodoistt 
les  plus  mauvais  jours  de  i  793. 

Après  M;  Ledru-Rollin,  M.  Crémieux  vint  aussi,  pour  son 
compte,  repousser  l'initiative  d'une  proposition  de  banqueroute* 
M.'Dupont  (de  TEure)  nia  que  cette  proposition  eût  jamais  été 
agitée  dans  le  Gouvernement  provisoire.  M.  Dupont  (de  l'Eure) 
avait-il  toot  su?  M.  Ikiclerc  persista  dans  son  affirmation. 

L*incident  vidé,  quoique  d'une  manière  incomplète,  TAssem* 
Mée  reprit  la  propositioa  de  M.  Chavoix,  sous-amendée  par 
M.  Flocon,  Cette  proposition  reposait  sur  les  combinaisons  les 
plus  extraordinaire»;  les  sommes  de  100  francs  et  au-dessus de« 
vaient  ^re  remboursées  en  rentes  5  0}0,  et  toutes  ies  autres 
en  titres  colleetife  de  rentes  S  0;O  ;  or,  pour  donner  une  idée 
du  résultat  pratique  de  ces  singulières  conceptions,  M.  Passy 
déclara  qu'il  n'y  avait  pas.  moins  de  S  millions  de  conirtbuables 
auxquels  les  45  centimes  n'avaient  pris,  en  moyenne,  que  2  fr. 
50  céftt,,  de  telle  sorte  qu'il  aurait  fallu  créer  5  millions  de  cou« 
pons  de  rente  de  20.  centimes.  Il  est  vrai  que  M.  Flocon,  ren- 
chérissant sûr  H.  Ghavqix,  proposait,  au  lieu  de  rembourser  en 
rentes,  d'-effectiler  le  remboursement  en  aix  ans  au  moyen  d'an« 
unités  applicables  au  dégrèvement  de  l'impôt  annuel  ordinaire^ 
mais  le  budget  ne  présentant  pas  d'excédant  de  recettes,  il  en  se- 
rait résulté  qu'on  aurait  accordé  par  exemple  au  contribuable  taxé 
i  190  france  d'impdt,  un  dégrèvement  de  7  à  8  francs  à  titre  de 
remboursement  des  45  cenltraes,  mais  qu'oii  lui  aurait  demandé 
7  à  8  francs  de  plus^our  les  besdns  de  Texercice  courant. 

Yoila  pourtant  a  quelles  cooséqueaces  pratiques  conduit  la  pas* 
rion  politique  et  l'inexpérience  des  affaires.  La  Ghambre  refusa 
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de  s*a«iodier  &  «es  aiesiirai  et  die  repoussa  rateendiimeat  Ch** 
«eix-ftoeoa,  ^r  le  queetion  piéaJabie,  à  la  inajorilé  deéi4i!oii 
coBlrBilO,  §m  scntlÎA«eoffBt<iâ«nil). 

Le  déliât  fiît  •ittuite  porté  ear  le  càapitw  inaeiil  tu  bad^stda 
Biiiistèro  des  Finances  «oiis  le  titre  de  pewioiie  de  la  pdrie»  de 
fiatae  de  pairs  et  d'aoeieiis  Béiiateiiii.  Le  rapport  de  la  4khb- 
B»issio&,  tout  sft  oondaant  ea^laveur  da  crédit -de  440,Md  fr.' 
éemattdé  pour  cet  objet»  iiuieltit'  essrtoat  sur  TopiuiOB  de  la  nti«- 
iiorité  qui  réclamait  la  snppression  dea  peneioiis  [donaéee  aux 
pairs.  Cette  opinion  se  produisit  sous.la  foriM  d'un  attesdeneut 
que  M.  Glais-Bisonii  se  idiargea  de  ^dé? elopper»  Il  s'agissait,  an 
Coad,  de  saToîr  «i  ces  pensions  avaient  été  régulièrssent  «oocé* 
dées  ;  or,  oe  qui  était  incontestable,  «^  que  la  loi  du  t8  mai 
18^9  les  avait  couaacrées  et  rangées  au  nombre  des  dettes  de 
TÉtat;  vouloir  les  rayer  aujourd'hui,  après  une  jouissance  de 
vingt  années,  c'était  inquiéter  tous  les  créanciers  de  l'État,  e'é- 
lût  ébranler  la  foi  dans  la  fidélité  de  TÉtat  à  remplir  ses  engass-* 
mente.  Mais  bientôt  ramendement  proposé  par  MM.  Glaie-Bfioin, 
Aubrf  et  Durand--ftavoyat,  pour  annuler  las  peasione  de  rair«- 
sienne  pairie,  disparut  devant  un  amendement  ^ue  lai^  de 
M.  LheÂette,  qui  proposait  le  rejet  de  (eut  le  duipitre^  Il  s'agît* 
sait  d'annuler  d'an  coup  d'anciMis  eervicee,  de  dépowUer  des 
veuves  et  des  orphelins.  Aussi  M.  Lberbette  fat-«>il  comertd'ap* 
plaadfssemmits  partis  de  quelques  bancs  de  la  Chambre. 

Aux  arguments  passionnés  de  M.  Lheibelte,  qui  réveillait  d'an* 
ciennes  discordes,  M.  ie  ministre  des  Finances  répondit  en  rame» 
nant  la  discumion  sur  le  terrain  des  principes.  Quel  qsm  At  ie 
titre  auquel  eee  pensions  eussent  été  obtenues,  quelque  iatar* 
prëlation  que  les  dissensions  politiques  voulussent  donner  i  la 
•loi  qui  les  avait  créées,  ces  pensions  existaient  en  vertu  d'uae  loi* 
eeUe  du  ftg  mai  1829,  et  œtto  loi  avait  consiitaé  une  obligation 
sacrée.  M.  Ooudchaux  virit  aider  honorablement  il.  I^aesf  dans  sa 
lutte  pour  l'honneur  de  la  France.  Le  principe  de  la  idéUté  de 
TÉtat  à  ses  engagements  prévalut  malgré  M.  Lherbette,  malgré 
M.  Gkis-*Biaoin,  malp^  la  Montagne  et  ses  clameurs*  Toulebis, 
ce  ne  fut  pas  sans  peine  :  à  un  premier  eorutin  de  division»  IV 


LES  ÉCONOMIES  DE  LA  COMSTITUANTE.     101 


meiidemeDt  de  M.  Lherbette  ne  fut  rejeté  qa^à  i»e  m^orité  de 
iZ  v«ix,  335  coDire  3S3;  km  Mcond  scraliB  le  43ha)iUre  oe  fut 
adoi^é  qu'à  la  majorité  de  54fi  ?oa  contre  3i2. 

L'opposition  prit  ta  refanche  en  faiiant  adopter  une  réd«<v* 
lioD  de  133,0Q0  fr.  aur  un  crédit  de  40()i,(MM)  fr,  i|ai  figonic 
depuis  i  834  au  ixidgel  pour  secours  aux  jpensionaaîMs  de  Ta»^ 
cienne  liste  cifile  de  S.  M.  Charies  X.  if.  Passf  aurait  Teulu  une 
réduction  moins  forte,  afin  de  méiuger  la  transition.  Mais  nn 
partie  de  l'Assemblée  réservait  sa  pitié  pour  des  inlbrtunes  d^une 
autre  espèce  (  1 5  avril). 

Ce  n'était  pas  tout*  Le  16  aTril,  Tesprit  de  désorganisation 
remporta  encore  un  regrettable  triomplie.  L^AssemMée  Tota  une 
réduction  d'un  milUon  sur  le  service  de  la  trésorerie  ;  cette  diminu- 
tion, qui  portait  pour  environ  im,OQO  fr.  sur  tes  receveurs  géné- 
raux et  pour  250,000  fr.  sur  les  receveurs  particuliers,  allait  jeter 
la  plue  grande  perturbation  dans  le  service  et  peut^ètro  même  te 
rendre  impossible.  La  commission  du  budget,  i  laquelle  revenait 
Tinitiative  de  cette  proposition,  avait  soutenu  que  les  recft?e«rs 
généraux  lusaieat  des  bénéfices  exagérés,  et  qu'il  n* y  avait  pas  de 
maison  de  commerce  qui  ne  se  ebargeftt  du  service  moyennant  des 
avantages  moindres  que  ceux  .qui  leur  étaient  accordés;  le  rap« 
pert  s'était  borné  à  émettre  cette  assertion  sans  prendre  la  feine 
de  la  démontrer  ;  M.  Gouttai,  et  surtout  II.  Goudchaux,  essayé- 
rent  cette  démonstration  ;  mais  II.  Passy  rele?a  les  erreurs  de 
tonte  aorte  qu'ils  avaient  commises,  erreurs  de  fait  et  erreurs  de 
nôBOBBement,  et  les  considérations  qu'il  développa  avec  autant 
de  clarté  que  de  force  de  logique,  auraient  sauvé  la  question  «  s'il 
aTait  eu  affaire  u  des  esprits  moins  prévenus.  On  connaît  les  fooc'* 
tîoas  attribuées  aux  receveurs  généraux  dans  noire  organisatiou 
finaneière;  ils  ont  un  double  caractère,  et  ils  remplissent  mn  dou- 
ble WHe,  cekii  d'administrateurs  fioanciers  et  celui  de  bsoquiers 
du  Trésor  ;  comme  administrateurs,  ils  osntraliseat  les  recettes 
eièctiiéesdansleulreirconscripttiM),  et  ils  sont  responsables  de 
la  geetion  de  tous  les  comptables  placés  sous  leurs  ordres  ;  comme 
banquiers  da  Trésor,  ils  alimentent  la  caisse  des  payeurs  placés 
prèsd'eax,  assurent  lesserviees  dans  leur  sphère,  tnmsmetteni  les 
axcédaots,  lorsqu'il  y  en  a»  à  la  caisse  centrale  du  Trésor,  et,  ao 
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contraire,  lorsqu'il  y  a  insaffisance,  tirent  sur  elle  on  se  font 
faire  ded  envois  directs;  ponr  garantie  dn  maniement  des  fonds 
qui  leur  passent  par  les  mains,  il  fournissent,  à  Tintérét  de 
3  p.  0;0,  des  cautionnements  qui  s'élèvent  à  27  millions,  et  ils 
yajoutent  des  avances  de  fonds  et  des  encaisses  qui,  malgré  la 
gravité  des  circonstances,  montaient,  le -31  décembre  i848,  à 
59  millions,  ce  qui  représentait  un  double  cautionnement  de 
66  millions.  Les  émoluments  accordés  aux  receveurs  généraux 
étaient-ils  de  nature  à  moiiver  les  réductions  proposées  par  la 
commission  du  budget?  On  va  en  juger.  Ces  émoluments  sont  de 
deux  espèces,  en  raison  des  doubles  fonctions  qu*i]s  remplissent. 
A  titre  d'administrateurs  financiers,  centralisant  les  recettes,  cha- 
cun dans  son  département,  il  leur  est  alloué  un  traitement  fixe 
(6,000  fr.  à  chacun)  et  en  bonifications,  taxations  ou  remises  sur 
lemontantdea  sommes  perçues,  unesomrae  totale  qui  monte  à  en- 
viron 2,250)000  fr.;  mais  il  faut  en  déduire,  pour  les  frais  de  bu- 
i^u  etpoarle  complément dMntérètdu  cautionnement,  une  somme 
estimée  à  i,830,000fr.,  ce  qui  laisse  un  bénéfice  de  420,000  fr. 
seulement.  Il  fout  y  ajouter  les  bénéfices  qu'ils  font  comme  ban-* 
quiers  du  Trésor;  mais  ici,  il  importe  de  rectifier  une  erreur  dans 
laquelle  était  tombé  le  rapporteur  :  on  sMmagihait  ^ue  les  com- 
missions allouées  aux  receveurs  généraux,  pour  leur  concours  au 
service  de  trésorerie,  dont  ils  sont  exclusivement  chargés^  cons- 
tituaient des  bénéfices  nets  et  entraient  tout  entières  dans  leur 
caisse;  il  n'en  était  rien  ;  ces  commissions  allouées  sur  tous  ver- 
sements en  effets  de  commerce,  ou  sur  ceux  qu'ils  font  effectuer 
en  numéraire  à  la  caisse  centrale,  ne  sont  que  la  représentation 
des  frais  de  transmission  ou  de  déplacement  des  fonds,  que  le 
Trésor  aurait  toujours  à  supporter,  quel  que  fût  le  moyen  dont  il 
se  servit.  Le  montant  de  ces  commissions,  pour  service  de  banque 
et  opérations  diverses,  s'élève  à  environ  2,500,000  fr.,  qui  peu- 
vent laisser  i  ,200,000  fr.  de  bénéfice  net  aux  receveurs  généraux. 
C'est  donc,  en  totalité,  1,620,000  fr.  qu'ils  touchent  pour  leurs 
doubles  fonctions  d'administrateurs  et  de  banquiers  du  Trésor, 
soit  1 8,^^00  fr.  en  moyenne.  Ainsi  le  produit  moyen  d*une  recette 
générale,  dans  les  conditions  actuelles,  n'est  que  de  18,000  fr. 
Or  pouvait-on  trouver  ce  produit  exorbitant,  surtout  si  l'on  re- 
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marquait  qae  taat  receyeur  général  a  des  sommes  considérables, 
7  on  800,000  fr.  en  moyenne,  engagées  au  trésor,  qu'il  est  res- 
ponsable de  la  gestion  des  comptables  sous  ses  ordres  ;  quMl  sup«- 
porte  des  pertes  d^intérêt  résultant  de  Tobligalion  de  solder  les 
contributions  en  un  d^exercîce,  et  qu*tl  est,  en  outre,  obligé  i 
des  services  gratuits  pour  les  caisses  d'épargne,  les  hospices,  les 
masses  des  condamnés,  etc.  Ajoutons  que  les  receveurs  généraux 
ne  retirent  des  sommes  engagées  par  eux,  soit  i  titre  de  caution- 
nement, soit  à  titre  d'avances  permanentes  ou  accidentelles, 
sommes  qui  s'élevaient  i  66  millions  le  10  décembre  précédent 
qu'un  intérêt  de  7,77  p.  0|0,  moyennant  quoi  ils  endossent  la 
responsabilité  des  débets  des  agents  comptables  sous  leurs  ordres, 
et  ils  font  en  outre  gratuitement  tous  les  services  éoumérés  plus 
haut. 

A  cette  assertion  de  la  commission,  qu'il  n*est  pas  de  maison 
de  commerce  qui  ne  se  chargeât  du  service  à  des  conditions  plus 
économiques,  M.  Passy  opposa  un  chiffre  péremptoire;  il  mit  les 
2,500,00.0  fr.,  alloués  aux  receveurs  généraux  pour  commissions 
de  banque,  en  regard  des  opérations  en  dépenses  qui  s'élèvent 
à  1,400  millions  :  c'est-à-dire  que  les  receveurs  généraux  faisaient 
le  service  de  banque  au  prix  d'environ  19  cent,  pour  100  fr.  ;  or 
où  trouverait-on  une  maison,  an  établissement  de  banque  qui  pût 
opérer  à  de  pareilles  conditions?  M.  Passy  prouva  qu'en  Angle- 
terre, où  l'on  emploie  l'entremise  des  banques,  le  service  coûte 
trois  fois  plus^cher.  On  pouvait  apprécier,  d'après  cela,  les  con- 
séquences de  la  réduclioade  750,000  francs  :  le  produit  moyen 
d'une  recette  générale  descendrait  de  18,000  fr.  à  10,000;  l'in- 
térêt des  sommes  engagées  tomberait  de  7  fr.  77  e.  à  6  fr.  50  c. 
euTiron  ;  or,  croyait-on  qu'on  pût  trouver  facilement,  et  surtout 
dans  les  circonstances  présentes,  des  receveurs  généraux  à  de  pa- 
reilles conditions!  Un  seul  fait,  mais  un  fait  significatif,  répondrait 
à  cette  question  ;  on  sait  que  la  recette  générale  du  département 
dn  Nord  est  la  plus  forte  recette,  et  c'est  probablement  une  de 
celles  que  la  commission  du  budget  avait  le  plus  en  vue  en  pré- 
sentant sa  proposition  ;  eh  bien  1  il  n'était  pas  encore  arrivé  au 
ministère  des  finances  une  seule  demande,  et  plusieurs  receveurs 
généraux,  qui  occupaient  des  recettes  moins  considérables,  avaient 
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écrit  pour  rédaa^er  «oatro  TavaiioeiBent  qa'oo  pourrait  être  temé 
dç  kvr  donaer  ;  c^^it  que,  f&wr  la  reeeUe  générale  du  Nord,  3 
faut  ttoe  misa  d^bora  d'auflioiaa  l^TOO^CMM)  fr«  or,  si  l'on  m  troo- 
i»ii  déjà  que  bien  peu  de  capiialtstea  qui  voultuseiil  eogager 
de  pareilles  aammea  aai  «ooditiona  accordées  aetadiemeot , 
que  serait-ce  aoas  Teoipire  de  aouveliee  fiondittoos  t  M.  Faasj, 
qui  soutint  tout  ce  débat  avec  ua  talent  reniArquable»  dédaraqtie 
le  vote  de  TAssemblée  aurait  probableiaeiii  pour  rés«l(at  d'eatrai» 
ner  beaucoup  de  démiasions  parmi  Jes. titulaires  actuels;  c'était 
là  un  avertissement  grave  et  qui  eùtdft  taire  impression  sur  ras- 
semblée; on  lui  signiliaitque  le  service  allait  se  trouver  en  péril; 
mats  il  y  avait  un  parti  pris  ;  le  vote  fut  rendu  sous  rinflaeace  de 
ces  passions  qui  s'attaquent  à  toutes  les  positions  élevées^  et^qoi, 
pour  se  satisfaire,  qe  regardent  pas  à  désorganiser  les  services 
publics  (16  avril). 

La  commission  proposait  encore  de  faire  subir  an  ehapitrt 
concernant  les  percepteurs  une  réduction  de  £(00,000  fr.  M.  Pasqr 
consentit  200,000  fr*,  et  réussit  à  ramener  la  Cbambre  à  ces 
termeis. 

La  commission  avait  mis  deux  motifs  en  avant  :  le  premier, 
c'jest  que  Ton  devait  diminuer  le  nombre  des  peroepteûrs,  qui 
avait  été  augmenté  outre  memre,  ce  qui  permettrait  de  faire  des 
économies  d'autant  plus  considérables  que  les  remises  qui  leqr 
sont  accordées  décroissent  d'une  manière  p«egressive  en  raison 
de  rimporinnce  des  sommes  à  percevoir;  le  second  motif,  c'est 
qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  uniforméçient  le  tarif  adopté 
en  iS40  poorles  attributions  de  remises,  tarif  auquel  dix-hoît 
cents  perceptions  n'avaient  pas  encore  été  assujéties.  Quantan  pre* 
mier  motif,  M.  Passy  ne  fit  pas  de  dilAculté  de  reconfialtre  qu'on 
pouvait  diminuer  le  nombre  des  percepteurs^  non  pas  eependant 
dans  une  proportion  aussi  forte  que  l'avait  prétendu  le  rappor- 
teur. Aii^si  cette  dimiontion  ne  pourrait  pas  être  opérée. dans  les 
campagnes  sans  entrsiner  des  pertes  de  temps  et  d'argent  pour 
les  contribuables  ;  elle  ne  devrisift  porter  que  mx  1^  perceptions 
établies  dans  les  villes.  Dans  les  villes  même,  ilfoUait  tenir  com- 
pte des  conditions  nécessaires  à  un  bon  service.  ▲  Pans,  par 
exemple,  où  il  existait  actoeij«mieiit  viogir-neof  percepteurs,  oq 


LES  ËCOHCmES  SE  LA  COKSnTDAirrE.     i« 

oe  pMiTiît  eertaiMmett  (MM  en  «up^rinar  ^utlMM,  eomme  la 
prétenlftîc  le  rapporlear.  La  aMypmsmi  ne  démît  pas  aller  aa 
dÉlà4e  Mof  pear  ^ae  le servioe  n'en soiiffMt pas;  naîa  eequelîl 
aorleBC  waloîr  M.  Faesy,  cSest  que,  ai  Ton  m  Toidak  pat  porter 
une  attemle  fa«6ete  à  4ee  éroiâÈ  seqm,  farver  t&elMiaaeiK  dea 
edaieaeei,  ett  m  éemi  praeéder  à  la  suppreation  dea  emploia 
qu'aa  far  et  à  mesure  des  vacances  qui  surviendraient  par  siiké  de 
retcMlea  eu  4e  décès.  Quant  à  fappKealion  aoilan&e  da  tarrf, 
sur  laquelle  en  comptait  pour  obtenir  <Pautreséconemies,  tl  ré* 
avlta  An  dâ>at  que  la  commissiofi  avait  commis  une  erreur 
amgvlière;  il  était  wai  que,  i\  l'on  rétablissait  Tunifermité  du 
tarif,  le  trésor  asralt  de  moins  fortes  remises  à  supporter  vis- 
à-TÎs  de  qnefqnes-uns  des  percepteurs  non  encore  soumis 
an  tarif  de  4840  ;  mais  ce  que  la  commission  n'avait  pas  re- 
marqué, e'est  que,  par  contre,  il  en  aurait  de  plus  fortes  k 
supporter  Tis-à-vis  de  quelques  autres  ;  de  telle  sorte  que  la  ré- 
duction obtenue  par  Tapplicatiori  uniforme  du  tarif,  n*eût  été  que 
de  5,000 fr.  Si  M.  te  ministre  des  finances  réalisait  des  économies, 
ce  serait  en  procédant  d'une  manière  toute  dilTérente,  e'est-à-dire, 
en  maintenant  l'état  de  choses  actuel  à  Tégard  de  ceux  qui 
payaient  des  remises  supérieures  ao  tarif  de  4840,  et  en  soumet- 
tant è  ce  tarif  ceux  qui  payaient  des  remises  inférieures.  C'est  au 
moyen  de  ces  deux  combinaisons  :  diminution  du  nombre  des 
percepteurs  dans  plusieurs  villes  à  mesure  des  vacances  :  appli- 
cation da  tarif  de  f^^O  à  ceux  soumis  actuellement  à  un  tarif 
moindre,  que  M.  Passy  réaliserait  Téeenomte  de  900,000  fr.  à 
laquelle  il  consentait,  et  qui  fut  votée  par  l'Assemblée  (17  avril). 
TiûWùï  ensuite  les  chapitres  concernant  les  dépenses  des  fo- 
rtes, dés  douanes,  des  contributions  indirectes,  en  réservant  tou- 
teHaîs  rimpôt  des  boissons,  des  poudres,  des  tabacs,  et  du  service 
admtmstrattf  des  postes.  Sur  ce  dernier  chapitre  seulement,  il  fut 
îatrodtttt  une  modification  aux  propositions  du  Gouvernement  : 
snr  la  demaDde  de  M.  Gloxin,  le  crédit  ouvert  pour  les  dépenses 
dn  personnel  administratif  des  postes  fut  augmenté  d*une  sooMae 
de  f  50,000  fr.  destinée  à  amétierer  la  position  des  (acteurs  ru^ 
ranx.  La  discussion  s'engagea  ensuite  sur  les  dépenses  du  maté«- 
rieldes  pestes*  M.  le  ministre  des  financées  dédafa>«aaioir  reaoo^ 
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cer  à  Texploitation  directe  de  la  oorrespondaoee  du  LeTant,  el 
mettre  prochainement  ce  serfioe  en  adjudication  (18  avril). 

La  commission  proposait  la  suppression  de  quatre  lignes  de 
malles-postes.  L* Assemblée  maintint  le  service  de  Lyon  à  Ma- 
Ihouse;  mais  elle  rejeta  les  crédits  demandés  poar  les  lignes  de 
Lyon  à  Marseille,  de  Lyon  à  Bordeaux  et  de  Bordeaui  à  Nantes 
(19  avril). 

On  en  était  là  dé  la  discussion  des  crédits  de  finances,  lorsque 
M.  Goudchaux,  signalé  depuis  quelques  jours  dans  des  journaux 
de  province  comme  l'auteur  de  la  proposition  de  banqueroute, 
prit  ce  prétexte  pour  ramener  les  débats  sur  cette  question.  Déji 
M.  Achille  Fould,  accusé  également  du  même  fait  par  des  jour* 
naux  d'opinion  contraire,  s'était  contenté  de  démentir,  par  la 
voix  de  la  presse,  une  aussi  invraisemblable  calomnie.  M.  Goud- 
chaux ne  se  contenta  pas  de  cette  réparation.  Il  en  appela  aux 
scandales  de  la  tribune.  11  se  plaignit  amèrement  de  la  calom- 
nie; il  se  glorifia  longuement  d^avoir,  au  mois  de  mars  4848, 
avancé  le  paiement  du  semestre  du  5  p.  0/o«  Ceci  répondait  à 
quelques  observations  présentées,  le  17  mars,  par  M;  Achille 
Fonld  :  celui-ci  avait  dit  que  le  premier  ministre  des  finances  de 
la  République  n'avait  pas  compris  tout  de  suite  la  gravité  de  la 
situation  ;  M.  Fould  trouva,  cette  fois  encore,  une  confirmation 
de  son  opinion  dans  les  paroles  même  attribuées  par  M.  Goud- 
chaux à  un  membre  4n  Gouvernement  provisoire,  à  savoir  que 
l'anticipation  du  paiement  du  semestre  de  la  rente  5  p.  0/0,  en 
mars  1848,  pouvait  être  comparée  à  un  bal  que  donnerait  un  né- 
gociant  la  veille  du  jour  où  il  déposerait  son  bilan. 

Que  M.  Goudchaux  eût  proposé  la  banqueroute,  personne,  an 
fond,  ne  pouvait  le  croire;  mais  qu'il  eût  accepté  le  ministère 
des  finances  avec  une  sorte  de  terreur,  qu'il  eût  été  saisi  de  ver- 
tige a  la  vue  des  difficultés  énormes  de  sa  tâche,  qu'il  se  fût 
laissé  entraîner  à  des  mesures  qu'en  tout  autre  moment  sa 
loyauté  devait  sévèrement  juger,  c'est  ce  qui  était  connu  de  tout  le 
monde.  Après  avoir  proposé  la  consolidation  des  bons  du  Trésor 
et  des  livrets  des  caisses  d'épargne  au  cours  de  48  et  de  75  fr. 
ne  Tavait-il  pas  acceptée  aux  cours  de  55  et  de  80!  N'était-ce 
pas  la  une  banqueroute  partielle,  et  rAssembléo  n'en  avait-eile 
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pas  jugé  ainsi  en  refenant  sur  ces  conditions,  qu'elle  n'avait  vo* 
tées  que  sur  Tavis  de  M.  Goudchauz?  Sans  doute  M.  Goqdcbaux, 
avec  une  honorable  sinoérité,  avait  reconnu  à  la  tribune  que  le 
jour  où  il  avait  proposé  le  chiffre  àe  48  fr.  pour  la  conversion 
des  bons  du  Trésor,  avait  été  un  jour  néfaste  dans  sa  vie  finan* 
eière,  reconnaissant  ainsi  irnplicitenient  le  caractère  spoliateur 
de  la  mesure.  Aussi,  pouvait-on  s'étonner  aujourd'hui  de  voir 
11.  Goudchaui  retonmer  contre  cem  qui  avaient  réparé  ses  fau- 
tes,  les  indignes  attaqnes  qui  Tassaillaient  lui-même.  On  ne  pou- 
vait, en  effet,  se  tromper  au  sens  caché  du  discours  de  M.  Gond- 
chaox  :  attaquer  H.  Foold  i  propos  d'un  discours  de  deux  mois, 
c^était  le  désigner  sufDsamment  comme  le  promoteur  de  la  ban- 
queroute. Au  reste,  M.  Ledru-Rollin,  dont  Tindignation  à  propos 
d'une  mesure  qui  ne  dépassait  pas  en  conséquence  les  1  fr.  50  c. 
et  le  papier-monnaie,  fut  au  moins  aussi  éloquente  que  celle  de 
M.  CkiudchauXy  M.  Ledru-Rdlin  démasqua  le  sens  caché  du  dis- 
cours précédent  en  demandant  à ,  M.  Fonld  si  ce  n'était  pas  lui 
qui  avait  proposé  la  suspension  du  paiement  du  semestre. 
M.  Achille  Fould  répondit  par  une  dénégation  formelle;  mais 
M.  Gottdehaud,  quittant  tout  à  coup  ses  allures  de  discrétion  et 
de  réserve,  désigna  hautement  M.  Fould  comme  l'auteur  de  1? 
proposition.  C'était  un  coup  de  théâtre,  auquel  M;  Ledro-RoUi 
eut  l'imprudence  de  donner  sa  valeur  véritable  par  ce  mot  pi- 
quant, mais  maladroit  au  reste,  qui  fut  ontendu  de  l'Assemblée 
tout  entière  :  «  M.  Scribe  n'eût  pas  trouvé  mieui  I  » 

Il  est  inutile  de  dire  qu'aux  affirmations  réitérées  de  M.  Goud- 
ebaux,  M.  Fould  opposa  les  dénégations  les  plus  formelles.  M.  Mar- 
rast  vint' à  son  toar  certifier  qu*il  se  souvenait  parfaitement 
qu'au  mois  de  mars  1848,  le  ministre  des  finances  du  gouverne^ 
ment  provisoire  l'avait  entretenu  d'un  projet  de  banqueroute 
suscité  par  M.  A.  Fbuld.  Or  le  plan  de  M.  Fould,  mal  compris, 
sans  doute,  par  H.  Goudchaux  dans  ce  trouble  immense  qui  avait 
paralysé  l'esprit  du  ministre  des  finances  de  mars  4848,  avait  été 
oelui-ci  :  garder  les  fonds  en  caisse  pour  assurer  le  service,  con- 
vertir en  rentes,  par  un  arrangement  équitable  et  facultatif,  les 
dépAtsiles  caisses  d'épargne  et  les  bons  du  trésor;  faire  appel  au 


ftfUMàt»  i»i  éàofmi»  |K>w1m  eagiCf^  ^  a^liciper  te  piiatttrt 
do  comribBtiint  ;  au  bMom»  MÉ|Mni«ter  à  ki  Bàoqoe» 

M.  Créiaieai  a|»porl«f  hii  mubî,  ëob  téiMki|o)igé  cMlre  M.  Aclii&e 
WmUé;  il  était  ftKïxùB  pAii*élre  da  réeuêar  la  nétooire  da  Tho^ 
MraUe  niaislra  du  gaavenaaaieiit  promoire,  ddfaia  la  oilëbfa 
iftûra  af ec  MM.  Landr»  at  Fûrlaln^  qai  eMralaa.  m  •arlîe  d« 
Catiinei  (Voyei  YJrmtmre  ^écédeaty  p.  196). 

L'hoBoraUe  M.  Batlunoot  apporlail,  de  san  cM,  à  M.  A.  Fattld» 
«B  tésioigâaga  toal  diKérao(<  c  fou  avie»  confeMa  dans  laa  r«i- 
èémcêê  du  pa|8,  vont  eanridénea  conma  aamia  toua  laa  eo§a* 
^eaaaata  da  rÉtat.  »  Talle  fat  la  dépoaifMni  de  M.  MalkiMDt,  qm, 
M  resCe^  afiinoail  qse  M.  Gondchuui  m  kù  aiait  jamaia  paitt 
d'wia  coDfanaiioa  eatra  lui  et  M.  FOuld.  «  U  M  n'apiMitia^t 
patf  aimalait  M*  Batbmoiit,  d'explM|Bar  to  r$mmHF09$  d#  $m  wd» 
moifê  »  (2!  ami). 

la  biiàga  daa  ûdaMas»  FAasattMée  fit  sucaédar  aùtt  buégit 
fmrHeulier,  fixé  par  la  eommiflaioD  à  la  aanme  de  S  naïUioiia 
»ie,064  fr.  Le  damier  budget  da  ft^aMiaBoa  Gbaoïbra  daa  Mfit* 
téaa'avail  éliqoa  da  171,699  fr. 

ici  êe  ptofait  la  dîMsasm  d'aa  daasanrkaa  laaplaa  ittperlaata: 
do  bodgat  de  la  «b«pmmu 

te  se  Hippelle  qo'iijte  pr«attre  rédiieiiM  de  ti  nûttiaBa  aw 
le  budpt de  la  nMiflev  rédsaiMm  exigée  par  M.  Geadcbau»  alaia 
olnîtlffa  det  fiaattaaa,  avait  été  coBaestie  par  M^  VerwBae*  Leaai» 
diu  inscrite  au  biriget  rectifiédeiSéaé4aieiKdeltfl,a6S3iS(fr« 
Le  GeavaraeneÉt  deaaaiidlit  peor  la  «annai  en  1849^  la  aonne 
de ii9,82a,0M  fr.  Aiaal  ledmiaietrAtion  elle-méoM  piopoa^ 
«M  dimiiiaiioD  de  9ft^oai,l29  fr.  De  ee  pre|et  de  budget,  qui 
perlait  aiasi  la  trace  de  péniblea  Marifices»  k  aeaa^iOHMnîaaiAB 
afaitekerché  à  retraeeber  encore  4(^  »UlîoiMii  Cealri^ire  qii^ee 
bddgai  qui,  en  184»,  s'élevait  à  11^1  ailHeea,  smil  rédoit  bn»- 
^iieBMBt,  ae  1 849«  i  89  nilUoia*  On  «rait  foiilu,  diaait-oiif  léduiva 
le  budget  dé  la  nMuriae  au  eeaibfB  d'officiani  délerarôé  par  lebud- 
grt  de  i8é0.  (Tétait  eeegnada  faite  de  battollaraiBaicoiitîaaal* 
kmnn  ee  corpaqû  abeadîe  aerleeldeauhilité.  NaiapeîMia'ilétail 
îadispettaBble  debicaBanattie^aicare  fiyiail>MaaialtéB«ealai 
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léifoeiices  par  k  plos  d'éqaM  et  le  plus  i€  Ûkuràtmenl  posriUé. 
Dopais  I  Md,  le  penonnel  de  la  inKrine  cvBdt  é«é  tG«ni  smfant  4ei 
proportions  différentes.  Le  corps  des  officiers  de  tâlwean  avait 
été  aogmeDté  d'mi  qaart;  le  sénie  maritifBe^  des dem  tien;  ie 
coramissarist  de  hi  narine,  d*uB  tiers;  les  offieiers  de  santé,  d'un 
liers.  Or^  la  soQa-commisBicjli  n'avait  tetra  aoenn  compte  de  ces 
ddffres  dans  son  trafaih  Les  efllders  de  f aisseau  sop^portaîent 
prcsqœ  aeol»  la  diminntkm  qa'il  afail  faNit  opérer  ponr  rentrer 
dans  tes  lîmites  du  bodgei  de  iB40.  Le  %6n\B  maritime  restait 
iaiaet,  akm  què  les  fratam  des  eenstractfons  natales  étaient 
eoDMlMiieiHentTesfriiftts.  Oft  prlrait  le  Hatre,  Mantes  et  Bor* 
desra  de  le«rs  eommissaires-généianxi  et  Ton  obtenait,  par  ce 
neriflee,  une  économie  de  5,000  fr«  On  enlevait  I,!f00  hommes 
i  l'artillerie  de  marine»  et  il  en  résaHait  ifirir  ne  resterait  plos, 
dns  ce  eorps^  qu'im  artilleur  par  canon.  On  dhnîmiait  de  !^,OO0 
BsUats  ei  oMciers  le  corps  de  Fhiflmterie  de  marine.  Mais,  comme 
ils  étaient  à  peine  asses  nombreux  ponr  faire  le  service ,  te  dé« 
panement  de  ia  guerre  devrait  fèumlr  des  soHMs  de  Fa^ée  de 
ligae  ponr  la  garde  des  ports.  Ce  qn'on  retranebatt  k  ttn  dépars 
temeat  serait  reporté  ser  Taatre.  Panr  arriver  k  réaliser  des 
économies  plus  spécieuses  que  réelles,  on  jetterait  le  découra^ 
fOBmÊi  dam  les  nags  de  Fermée  de  mer.  On  priverait  la  flolte 
àm  sertiees  de  190  oficiers  et  de  98  officiers  snpérienrs.  On 
Miserait  k  terre  petfdant  plasienrs  aneéfes,  sans  possibMHé  d  V 
vacemeiit,  arvec  une  solde  insnlHeantè  pevr  vivre  hœorabfement* 
ces  lievtenttts  da  viimau  qui  sdnc  ta  «Me  vtte  et  FespAranee 
delaffittine. 

Lee  réductions  contMéraMes  proposées  p»  la  eemmissiofl 
pwiaiMit  mt  les  deav  grandeéi  dtvtetofle  du  départëweiif ,  fé  pef^ 
ammet  et  le  matériel. 

Quant  au  ni«léri«i,  en  i^a  pae  wbtié  raéclamation  spefttanée 
dv  psfjs,  de  la  pfvlse  et  de  ta  ckambre,  votant  à  Fnnanimité^ 
sprAe  deni  éloquenDi  tiscours  de  MM.  Tfaierar  et  de  Lamartine» 
M  sobfentteff  de  01^  miHions  demandée  en  iB46  parM«  l'aorirÉl 
de  Hackaa,  alors  minisCre  de  la  marine,  pour  Faceroissenfent  da 
MCérlel  delà  iette  fTefes  Yânmérirê  pour  1046).  Ge  iorédh, 
fépefil  mr  ufte  période  de  sept  amées,  n'était  pes  encere  «puisé» 
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Sans  doDte,  on  pouTait  en  ajourner  l'application,  et  réduire 
pour  un  temps  les  dépenses,  au  moins  celles  qui  n'étaient  pas  in* 
dispensables  au  matériel. 

Mais  quant  au  personnel,  les  mêmes  sacriûces  étaient^ils  pos* 
aiblest  Ce  personnel  militaire  et  navigant,  force  réelle  de  la 
flotte,  pouvait-il  être  atteint  sans  rendre  impossible,  dès  le  len- 
demain^  le  service  ordinaire  de  Tétat  de  paix?  Pour  la  guerre, 
on.  pouvait  au  moins  affirmer  qu'il  faudrait  l'augmenter  immé^ 
diatemcnt.  La  marine  anglaise  compte  4,700  officiers,  la  marine 
française  i  ,600  ;  dans  la  marine  anglaise,  le  rapport  des  offieiers 
avec  le  nombre  total  des  bâtiments  est  de  7  pour  1  ;  en  France, 
de  4  1;2  pour  1  seulement.  Qu*arriverait-il  donc  avec  une  ré- 
duction nouvelle?  D'ailleurs,  on  ne  décrète  pas  la  cr&ition  spon- 
tanée d'officiers  de  marine  comme  on  décrète  leiir  suppression 
instantanée.  La  République  voudrait-elle,  une  fois  encore,  atta- 
cher, son  nom  aux  plus  tristes  souvenirs  de  nos  annales  ma- 
ritimes? 

M.  Charles  Dopin  fit  ressortir  avec  uiie  grande  autorité,  dans 
une  note  iinportante  distribuée  à  l'Assemblée,  le  peu  de  raison  et 
Pimmense  danger  des  réductions  radicales  demandées  par  la 
commission. 

En  somme,  dans  le  rapport,  le  nombre  des  bâtiments  de  guerre 
se  trouvait  fixé  à  328  bâtiments  de  tout  rang,  dont  100  bâtiments 
à  vapeur.  L'effectif  des  équipages  s'élevait  à*28,788  marins.  D'a- 
près les  calculs  de  la  commission,  son  effectif  de  26,902  marins 
suffisait  pour  tous  les  besoins  du  service,  et  c'est  sur  cette  base 
que  s'appuyaient  ses  propositions.  Voici  l'article  réglementaire 
qu'elle  arrêtait  pour  la  fixation  du  cadre  des  officiers  :  1  amiral, 
9  vice-amiraux,  19  contre-amiraux,  80  capitaines  de  vaisBeau» 
170  capitaines  de  frégate,  500  lieutenants  de  vaisseau,  8SK)  en-* 
geignes,  300  élèves.  La  réduction  serait  opérée  au  fur  et  à  me- 
sure des  vacances.  Le  total  des  économies  acquises  par  ce  sys- 
tème s'élevait  à  i6  millions  75i,856  fr.  La  commission  appelait» 
en  outre,  l'attention  de  l'Assemblée  sur  le  traité  passé  entre  la 
France  et  l'Angleterre  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 
Ce  traité,  disait-eHe,  n'ayant  pas  produit  les  résultats  qu'on  était 
en  droit  d'en  attendre,  le  Gouvernement  aurait  i  ciieictaer  i 
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en  obtenir  le  plus  tdt  possible  rannalalion  par  Yoie  diploma* 
ùque, 

La  discussion  s'engagea  le  26  aTril,  souvent  passionnée,  près- 
qae  toQJoiirs  inexpérlmenlée.  Lé  résultat  désorganisateur  des 
conclusions  du  rapport  fut  si  évident  qu'avant  de  rejeter  une  ré- 
duction de  192,000  fr.,  demandée  sur  le  personnel,  1* Assemblée 
se  trouva  dans  la  nécessité  de  voter  d*abord  sur  un  article  addi- 
tionnel qui  n'était  rien  moins  qu'une  nouvelle  loi  à  rendre  sur 
rétat-mayor  de  la  flotte,  depuis  les  amiraux  jusqu'aux  aspirants. 
Ge  n'est  qu'à  la  majorité  de  iO  voix  que  la  Chambre  dut  de  ne 
pas  se  laisser  entraîner  à  un  abus  si  singulier.  M.  Bureaux  de 
Pnsy,  M.  Perrinon  soutinrent  les  propositions  de  la  commission 
que  Ma  DuCaure  combattit  avec  ce  talent  lucide  qui  le  distingue. 
Le  chiffre  demandé  par  le  Gouvernement  fut  adopté,  sauf  une 
légère  réduction  de  9,000  fr. 

11.  de  Lamartine  avait  commencé  un  discours  en  s'établissant, 
comme  M.  Dufaure,  sur  le  terrain  des  faits;  mais  le  brillant  ora- 
teur 8*^ra  bienlèt  dans  l'examen  des  questions  de  paix  et  de 
guerre  en  général  (26  a?ril). 

Il  ne  s'engagea  ensuite  de  débat  sérieux  que  sur  la  solde,  et, 
partant,  sur  le  nombre  des  matelots  qui  devraient  être  embarqués 
pendant  l'année  1849.  A  cette  époque  déjà  avancée  de  l'année, 
la  commission  proposait  de  ne  voter  que  les  crédits  suffisants 
pour  entretenir  un  personnel  de  25,502  matelots  embarqués, 
lorsque  déjà,  le  10  avril,  et  conformément  aux  prévisions  do  bud- 
get précédent ,  le  chiffre  des  hommes  présents  sur  les  bâtiments 
de  guerre  était  de  28,438.  Si  l'Assemblée  se  fût  conformée  aux 
prescriptions  du  rapport,  le  ministre  eût-il  rappelé,  pour  les  dés- 
armer, quelques-uns  des  bâtiments  qui  figuraient  dans  les  stations 
navales  de  la  Pbta,  ou  des  mers  de  l'Iode  et  de  la  Chine,  ou  de 
Tahiti,  ou  de  la  côte  occidentale  de  l'Amérique?  Non;  il  aurait 
fUlo  imposer  en  totalité  à  l'escadre  de  la  Méditerranée  les  réduc- 
tions versées  sur  l'ensemble.  MM.  Dufaure  et  le  général  de  Lamo- 
rtcière  firent  ressortir  l'impossibilité  pratique  d'un  vote  semblable, 
et  les  membres  les  plus  ardents  de  la  Montagne  eurent  seuls  le 
courage  de  voter  la  réduction.  M.  Schœlcher  lui-même  combattit, 
en  ce  sens,  MM.  Goudchaux,  Gnichard  et  Perrinon.  U  est  vrai  que. 


( 
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300  HISTOIRE  DE  ^ 

Sans  dontô,  on  pouwt  en-j  ^  ons  a  ^  ^^ 

pour  un  temps  les  dépenses  p  ^  ^p 

dispensables  au  matériel.  '  %  ^'  ^^^ 

Mais  quant  au  persoor  ^  *  ^^^ 

siblest  Ce  personnel  ;    %   ^ 
ûolle,  pouvait-il  être//     X  '^  *"*  P'^ïî»  . 

demain 9  le  service  •  #  "^  ti  l'anû^racnt  des  nih 

on. pouvait  au  ^jL^  -le,  dans  le«  colonie  Qffé^ 

dialemcnt.  La  irjf  .amer  TorganiéafJoBf  de  la  guerre 

française  4,60  /  .a  à  ced  malheofeiises  î^^pii^tions  en 

avec  ie  nomj  '  .  efiteettf  de  rinftntôrie  de  martne. 

de  4  i}2  p  ,iiii  m  àttendemeiK  d«  M.  Charles  Bopio^  qui 

duciion  r  ^«dre  aux  oiivrr«rs  des  arsenaat  500,000  ft!  re^ 
tanée  4*  ^,.  j^  eoftiftilsslaii.  Yainément  M.  le  mlfristfe  dee  rr»« 
i"*^''  ptfWics  fit-il  observer  qu'en  ce  momeiit,  où  les  trav^tm  de 
cb®  l^oD  dans  tov  ports  de  commerce  étaient  considérable- 
^  Jl^iaMotie,  loi  ovvriér»  iwvayé»  des  arseeaont  de  FÉtaf  alhteitt 
H^r  dans  ia  nîièft  $  la  rédoctieH  M  adoptée  (27  Avril). 

^  lendemain,  par  suite  de  plusieurs  irrégularités  sïgnatéei 
^goB  le  résultat  dv  seratin  de  division  auquel  TAssemblée  avait 
^focédé  la  vcUlè  tir  )9  crédit  relatif  k  nnfttiferfe  de  marine,  fl 
iM  fût  un  nomrea»  tour  de  seratin  ^1  prodef  sit  ttive  majorité  de 
6d  voii  contre  >a  rédietion.  Les  garnisons  des  cefonies  se  se 
rtieitdeae  p«t  UWblies  aa  moment  oft  elles  étalent  pins  néees* 
saires4uejaflRis. 

IL  MMigafai  rémilt  ensuite  à  faire  maiffteflir  dans  lee  crédîM 
aifedéf  à  Takiti»  une  somme  de  50,000  fr..  pour  prouver  que 
r  AaseiÉblée  ne  s'associait  pas  à  lldée  d'une  éiracmitiofi  proposée 
par  M.  Ayfief* 

Le  bvdget  de  la  naarteé  Ait  «f An  toM  dftns  sdn  enîMiiiMé 
(Mavril>. 

Lé  bvdget  de  la  /taHoè  m  AMfift  liée  qu'i  de  éOutrtéS  étpRea» 
tiiM  écÉangéet  etttrti  to  ninfstr»  de  la  Msfiee  et  le  rappoft«w 
àé  la  caoransaloB.  M  demewa  aoifem ,  de  part  et  d'sotre,  qno 
MsrtdactîoDsjiigéef  peiSiMef  et  tféeessafrés  dans  les  trailementi 
àè  kl  megistratore  ne  pMMMol  s'êipéfef  quÉnt  k  présent.  lAL 
Cme  des  libaêMm  nàffM^VêlàÊtmmeiE^  apfèarle  volé dt  h  loi 
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Tgâoitf  tîo°  P'ic  £^  concluait  à  la  stfppres- 

orvovBal  de  *ère  créés  eo  i840,  et 

♦.  le  mio  î"^-  Pour  rarliJlerie,  la 

"tes  i^   ^  :  batlerjes;  elle  de- 

^/  -^  l  ombre  des  régi- 

^  pas  en»»  4  réduction  dans 

u>i}eeision  bien  gmt^  ^  i/  «l'«  '<>"*«it 

^rf«  proBoneécs  par  lé  gouverneBiu.  '^f  "*  ^'°' 

«certain  nombre  de  magistrata*  Bt  eependan^  la  .  '  ^^  ^^^* 

proelani  la  principe  de  FînaaMmbilité*  ^  ^"^ 

Sur  le  budget  de  la  Guârrey  coasme  sor  presque  tons  les  «.    ^^  ^ 
lee  propoifitioDs  de  la  eoromimoe  modifiaienl  proftmdémeax  i^^^ 
àÈittrm  parlée  in  prejel  de  budget;  elles  reposaient  sur  uua  ^ 
miiiaiioD  cendérable  de  reliée^  prisent  sons  lee  drapeaut« 

Le  budget  de  la  guerre,  présenté  par  le  GeetememeDl^  moa* 
tait  à  954  miUioM  ;  cette  eoniflie  Boitait  pis  seulement  iiilfrietire 
a«t  Mpenees  effectuées  pendant  l'année  184»,  qui  aiût  absorbé 
419  n tlliene,  maîsqni  deitètrteoittiâéfée  cearnie  une  année  anosi* 
HMle^  elle  étnt  enœre  ai^deisous  des  dépensée  des  années  in47 
et  ï  146,  qui  aillent  été  pœr  ta  première^  de  8in  mûïkuM^  el^  pont 
le  seeonde,  de  MO  ;  et  cependant»  snr  la  somme  de  954  mUlionei 
deoMBdée  par  le  fteuvemement  peur  1841^^  la  oammission  pro» 
poenit  d'opérer  des  rédactîone  moment  à  48  milltona,  ce  qui  le  m* 
mènerait  à  314  n^ttiens  ;  elle  produisait»  en  entre*  un  qiwrçu  qni 
ta  inradt  tomber  à  f 80  mlttkmepouf  481M).  Le nq^porl  deli.€fè^ 
terfne'aneèbait  à  déreiopim  eetu  opinion,  qu'a  Importe  moine 
d*entreienir  en  permanence  «ne  armée  eoesidérBble  que  de  le 
mAmger  «ne  réservé  povr  pwtrvoir  eux  étentaeHiés  de  la  guerre* 
tfTontait^'on  fit  paeser  plus  dilemmes  sous  ke  dnpeem,  et 
fn*on  lee  y  leissCt  moins  longtemps.  En  eonséquenee  de  ce  ef  »* 
Mme  destmeienr,  tcrid  la  réductlcm  immédiefê  que  preposeM 
Offtetner  i&cemmission  :  on  mit  qne  le  nombre  actael  dei 
tMopee^  per  suite  des  etreonstanose  pdkiqntti,  dépassait  eitfttl 
dn  9êi  ,808  bommeSy  qui  atail  serri  de  base  au  projet  préÉeitlé  pef 
to  fienvememenl^  An  i«réttier  f  848»  reicédent  était  de  lS»00f 
fc^mmte  et  de  S^OOO  ehevaui  ;  noue  ariens  8M,0M  bonmee  en 
FmnééelTS/OOO  enAlcfériet  Pour  rei^enir  è  reMUif  de  bndlge^ 


BlSTOfllE  Dfi  FKANCE.  (1849.) 

bîe^rtt  iipfis^  M«  SdMtolMf  f tfpftrtit  h  la  tfilwitê  pfour  ftppuyêf 
la  réduction  proposée  sur  TefTectif  des  garnisons  à  entreteirff 
dfiDs  noA  eokivwB.  iNratsit^on  mécotiitdtlre  (fue,  pendant  tong- 
lempsi  tprèt  le  brusqoé  aShtoehissement  des  eokmres,  Tordre  et 
la  paÛL  D^y  reposeraint  que  mit  le  nombre  des  soldais  qae  la 
métroiwlè  pourrait  y  entretenir.  M  «  Schœleher  alla  pins  foiti  :  fl 
pressa  le  tninielr»  de  pourvoir  sans  délai  à  rarmément  des  mllH 
ees,  c'eit4-4ire  de  la  garde  nationale^  dans  les  colonîes.  Qfi*é- 
tait-ce  antre  chose  qM  de  rédamer  Torganfêadon  de  la  gnerre 
civile  ?  L'Aasenibléê  s'associa  à  ces  malheureuses  inspii^tions  en 
votant  la  rédiietion  de  t'effeetif  de  rinfUnteHe  dé  marine. 

On  repooeia  enfin  im  marendetnent  d^  M.  Gliartes  Bupin,  qui 
proposait  de  rendre  aut  ontriers  des  arsénaat  500,000  îr.  re- 
tranchés par  la  eoseaulsaion.  Talnément  M«  le  ministre  des  Tra« 
vaui  publics  fit-il  observer  qu'en  ce  moment,  oA  les  travâtrt  de 
coDslmetiott  dans  les  ports  de  commerce  étaient  cofisidérable- 
men  t  raleoti»^  les  onvrlérs  renvoyés  des  arsenaoi  de  fÉtat  aHaient 
«MDbef  dans  la  mitfèfs;  la  rédoctioU  Ait  adoptée  (97  MrS). 

Le  lendemain,  par  suite  de  plnstetnrfl  irré^arltés  signalées 
dans  le  résntat  d«  seintio  de  division  auqnel  TAssemblée  avait 
procédé  la  vcHlè  ssr  I9  crMil  r^llf  à  rinftnféfie  de  mafine,  fl 
M  fait  nn  ncMmao  toar  de  Kfafin  qal  prodcrisH  une  majorité  do 
63  vôli  centre  ht  védisetioii.  Les  garnisons  de»  œfontes  ne  se 
raie»!  doue  pas  aMbUes  aa  moment  où  elles  étaient  pltrs  né^s«« 
saires  que  jéniis* 

IL  Maaprin  réussit  ensolce  à  Mre  mahifêflir  datte  les  ctédili 
affedéf  à  TaUti^  une  somme  de  2^,000  fr..  poar  prontrerqne 
r  Aseeaiblée  ne  s'asBOeiaît  pas  à  hdée  d'nne  évacnattoi  proposée 
par  M*  Ayliee. 

Le  bidfSt  de  la  nssrlié  ftit  suffit  tofê  dftns  sdn  «nsomUo 
(Mavril>. 

Lé  b«4get  de  la  /siiCo»  iM  donnt  lien  qu'i  4e  «ôurtes  etpRes» 
ticM  éeàangéea  eatm  te  niifiist#»  de  ta  ^«sCiee  et  le  rapporteor 
do  la  eeMnîssiQsi.  M  dmitewit  eoifeira ,  de  part  st  d'àotfo,  qtfo 
lis  Mdacimis  jugées  p«ssiMeset  nécessaires  dans  les  traitemefnttf 
àk  kl  Mtgistfatare  ne  pwvftieni  s'opérer  quÉnt  k  présent.  Lit 
fisc«e  en  alMiee  ei  eii0Mit  rijéavfleOMtM 
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aar  l'orgtBtalioD  JirfidAirfe  et  le»  rédoctiomi  qttéàé  âmènerrait 
dasft  le  penoDttel  de  la  megislratare  [Voyé%  plm  loin).  PrefT^ 
eoireoevty  M.  le  iDinlelre  de  la  Jueliee  prit  rengageneiil  de  eé 
ecmfofner  at»  vaee  de  l'AiBeDibMe,  en  se  feisaiit  ifiie  loi  de  ne 
poonroir  aai  tacante»  que  dafle  le»  limitei  ngoareoseiiie&t  né^ 
eessaîres  poor  ne  paa  entraver  Tadministration  de  la  justice.  G'é* 
lait  là  one  coneeecioa  bien  gmt  :  on  naain  tenait  ainsi  les  sas* 
pensione  pfononcées  par  le  gouvernement  provisoire  eontre  nn 
eerlain  nombre  de  magistrats*  Et  eependantf  la  Constitution  avait 
pvoclamé  le  principe  de  rinamovibilité* 

6or  le  budget  de  la  Guerre^  comme  snr  presqné  tons  les  aotrea^ 
lea  propoi^tions  de  la  commission  raodifiaieni  profondément  lei 
Aiifnn  portée  an  projet  de  budget;  elles  reposaient  snr  une  cfr* 
minntion  conaidéraUe  de  reffeeûf  présent  sona  Isa  drq»eatti« 

Le  budget  de  la  guerre^  présenté  par  le  Genvememént^  moU'» 
tait  I  90é  millions  ;  cette  somme  n'était  pia  seulement  inférieare 
am  Mpensea  effectuées  pendant  rannée  1848,  qui  avait  absorbé 
4M  millions,  mais  qui  deitéirecoittidérée  comme  une  année  anoe>* 
ittals^  elle  étmt  enoeve  an^dessous  des  dépensée  des  années  1847 
•t  1848,  qui  anfetit  été  poor  lapff«nière,de875  milliona,et^po«t 
1*  eeooode^  de  8M  ;  et  cependant»  sur  la  somme  de  884  milliomiy 
demandée  par  le  Cîouveniement  peur  184l>,  h  oommimion  pro» 
poenit  4'opérer  des  rédoclâona  montant  4  48  millionsy  ee  qui  le  m» 
mèaerait  à  314  mittiotte  ;  Mb  produisait»  «n  ontre^  un  aperçu  qni 
h  fsndi  tomber  à  880  mlHîonspoa#  1 880.  Le  n^poH  delLfifé^ 
terf  11  a'aitaebatt  à  dévelonier  cette  opinion,  qu'il  Importe  moini 
d^estretenir  en  permanence  «ne  armée  considérri>Ie  qae  de  le 
mAmger  nne  réservé  ponr  pourvoir  aux  éventnaliiée  de  la  guetîe« 
É  Tontait 'qu'on  fft  passer  plus  d'hommes  sous  tes  dmpeaua,  et 
4«*<Milee  )  laisstt  moins  longtemps.  En  eonséqoenee  de  ce  ef a* 
lèm  destrticteef ,  void  la  véànetàùa  Ininiédiare  que  pMfosatt 
û^^kKUÊèt  lâcemmfsskm  :  on  sait  qnè  le  nombre  actuel  des 
tf^opea^  par  suite  des  cîreonstanosa  politiques,  dépassait  eiM 
de Sil ,008 bommesy  qui  a¥ti(servi  de  bese au  projet  présemé  paf 
t»  Aenvememenl^  Au  i  «  févifer  f  848»  l'eicédant  était  de  7rt»00t 
fcdmmte  et  de  8,000  ehevaux  ;  noue  aviene  88&,IMI8  bommee  el 
Pfianeéél  7f/000  en  AlgériOr  Pour  t^etenir  è  fdkMt  du  bndigety 
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il  faudrait  donc  renvoyer  la  classe  del84t,  forte  de  6i, 500 liom- 
mes,  et  13,500  soldats  de  la  classe  de  1843.  Mais  ce  n'était  pas 
tout.  La  commission  n'entendait  pas  que  Ton  conservât  ces 
381,000  hommes  passé  le  1*'  juin.  Elle  voulait  qu'à  partir  de 
cette  époque,  reffeclif  fût  ramené,  tant  en  France  qu'en  Aigé* 
ree,  à  ^84,000  hommes  et  à  68,000  chevaux,  de  telle  sorte  qu'on 
devrait  congédier  les  classes  de  184S  et  de^l844  et  n'appeler  que 
40,000  hommes  du  contingent  de  1848.  Si  l'on  déduisait  de  ce 
chiffre  de  284,000  hommes  les  états-msyors,  la  gendarmerie  et 
les  vétérans,  il  en  résultait  que  Tarmée  serait  réduite  à  258,000 
hommes  n'ayant  en  moyenne  qu'environ  deux  années  de  service. 
En  comparant  cette  situation  à  celles  de  1844^  1845  et  1846, 
on  aurait  en  France  une  diminution  de  40,000  hommes, 
dont  25,000  hommes  d'infanterie,  9,500  de  cavalerie,  5,500 
d'artillerie,  1,450  du  génie,  et  1,050  des  équipages  militaires. 

A  côté  de  la  force  numérique  des  corps,  vient  se  placer,  poar 
son  influence  dans  les  dépenses  de  l'armée,  la  composition  des 
cadres.  Le  nombre  de  nos  régiments  d'infanterie  était  actuelle- 
ment  de  cent,  non  compris  dix  bataillons  de  chasseurs  à  pied* 
La  commission  était  d'avis  de  conserver  les  cent  régiments,  mais 
de  réduire  le  nombre  des  bataillons  de  trois  à  denx  par  régiment 
en  temps  de  paix,  et  de  supprimer  en  outre  les  dix  bataillons  de 
chasseurs  à  pied.  Si  cette  combinaison  était  adoptée,  nn  tiers 
des  officiers  des  régiments  deviendrait  disponible.  Ils  seraient 
détachés  à  tour  de  rôle,  disait  le  rapport,  pour  le  reerutemenl  et 
pour  les  revues  de  la  réserve,  ainsi  que  pour  divers  emplois  des 
places  qui  n'exigent  pas  une  instruction  spéciale.  Indépendam- 
ment de  ces  propositions,  qui  touchaient  au  personnel  des  offi* 
tiers,  la  commission  demandait  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
retrancher  plusieurs  emplois  dans  les  régiments,  de  réunir  les 
fonctions  d'adjoint  au  trésorier  et  de  porte-drapeau,  de  faire 
remplir  celles  du  lieutenant-colonel  et  du  mtjor  par  le  même 
officier,  ou  du  moins  de  donner  au  major  les  attributions  ao- 
taelletf  du  trésorier.  Enfin,  la  commission  insistait  pour  qa'on 
entrât,  dès  à  présent,  dans  la  voie  qu'elle  indiquait  en  laissant  aa 
moins  un  emploi  sur  trois  sans  y  pourvoir  et  en  réduisant  i  deux 
cents  ao  plus  les  admissions  nouvelles  à  Técde  de  SaintrCyr.  Kb 
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oe  qui  codcerDatt  la  cavalerie,  le  rapport  concluait  à  la  sifppres* 
sioD  des  quatre  escadrooB  de  cavalerie  légère  créés  en  .1840«  et 
de  cinq  escadrons  de  guides  créés  en  1848.  Pour  TartiDerie,  la 
commissîoD  réclamait  la  suppression  de  26  batteries;  elle  de- 
mandait qu'on  fit  porter  la  réduction  sur  le  nombre  des  régi- 
ments, parce  qu*il  en  résultenût  une  plus  grande  réduction  dans 
le  nombre  des  officiers,  des  canonniers  et  des  chevaux  ;  elle  voulait 
aussi  diminuer  le  train  des  parcs  des  pontonniers  de  deux  com- 
pagnies par  escadron.  Quant  aux  travaux  extraordinaires  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  qui  embrassent  les  travaux  de  défense  et  ceux 
de  casernement,  la  commission  les  réduisait  de  i7  millions  à 
9  millions,  en  émettant  le  vœu  qu'à  l'avenir  les  projets  fussent 
établis  de  manière  à  ne  pas  excéder  une  allocation  annuelle  de 
8  millions,  qui  serait  suflisante,  d'après  le  rapport,  pour  ter- 
miner en  quatre  ou  cinq  ans  l'ensemble  des  travaux  entre- 
pris. 

Enfin  Tadministration  de  l'Algérie  serait  diminuée  de  32  à  28 
millions,  diminution  qui  porterait  sur  les  différentes  branches  des 
services  civils. 

Tel  était  l'ensemble  descombinaisons.de  la  commission,  dont 
l'eifet  inévitable  serait  la  complète  désorganisation  de  l'armée* 

La  discussion,  ouverte  le  3  mai,  porta  sur  le  point  le  plus  im- 
portant :  la  réduction  des  cadres  de  l'armée  active.  Cette  proposi- 
tion soulevait  deux  objections  graves,  l'une  de  pure  forme,  l'autre 
essentiellement  politique.  La  constitution  des  cadres  de  l'armée 
est  une  question  organique,  et  précisément  une  de  celles  qui  se 
rattachent  à  l'organisation  générale  de  l'armée.  Or,  était-il  pos- 
sible de  discuter  une  question  semblable  dans  la  loi  du  budget,  au 
nM)ment  même  où  on  allait  voter  sur  l'organisation  de  la  force 
publique  ?  (  Voyez  le  chapitre  suivant  )•  D'un  autre  c6té  proposer 
de  réduire  les  cadres  de  l'armée,  c'était  proposer  le  désarme- 
ment, c'était  décider  que  toutes  chances  de  guerre  et  de  compli- 
eaUons  antérieures  s'étaient  évanouies.  C'est  à  ce  point  de  vue  que 
la  proposition  fut  combattue  par  une  incontestable  autorité,  celle 
do  général  de  Lamoricière.  M.  Mauguin  appuya  cette  éloquence, 
spéciale  par  nne  revue  un  peu  trop  générale  de  la  politique  eu- 
ropéenne. Le  débat  finit  par  un  ajournement  qui  fut  voté  sur  la 
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proporilîoQ  4a  géo4ralCaniîgii«c  et  appayé  par  M.  le  inMtM  de 
k  guerre.  En  d^eotree  termes  e*éltit  décider  que  les  eadres  de 
l'armée  active  fieraient  fliés,  ocraine  le  prescrifaît  la  Oomlita'- 
tioB;  par  «ne  loi  fipéekle  à  préaetiler  dans  le  délai  d'in  an. 

Les  réductions  propesées  sur  le  traitement  des  généram  de 
division  et  des  génémux  de  iirigade  eommandant  en  Afriqney 
n'eurent  pas  rassenlimenC  de  1* Assemblée.  Elle  rejeta  également 
une  réduction  sar  les  indemnités  aceordées  an  capitaines  4|ai 
commandent  des  troupes  en  état  de  rassemUement  (9  mai). 

On  s^occupa  ensuite  de  la  gendarmerie  mobile  que  la  commis- 
sion proposait  d'incorporer  dans  la  garde  municipale,  afin  d'ob- 
tenir une  économie  de  300,000  francs  ;  le  général  Earagoey- 
d'Hîlliers  combattit  cette  proposition,  en  Invoquant  les  serrices 
rendus  par  ce  corps  et  en  insistant  sur  la  nécessité  de  le  mainte- 
nir dans  son  organisation  actuelle  ;  il  parvint  ft  faire  prévaloir  son 
opinion,  et  la  réduction  demandée  par  la  commission  hit  re- 
poussée. 

Le  chapitre  des  frais  de  jastice  militdre  souleva  une  question 
grave;  la  commission  proposait  la  suppression  de  Tindemnité al- 
louée aux  ofQders  en  retraite  qui  remplissent  les  fonctions  de 
commissaires  et  de  rapporteurs  ;  c*eût  été,  en  réalité,  l'abrogation 
du  décret  du  Gouvernement  provisoire,  quf  avait  enlevé  ces  fono- 
ttons  aux  officiers  en  activité  pour  les  confier  à  des  officiers  en 
retraite  ;  la  commission  n'avait  vu  qu^ine  affaire  d'économie, 
là  où  il  s'agissait  à  la  fois  de  bonne  administration  et  de 
bonne  justice  ;  heoreosement  TÂssemblée  rejeta  cette  propwlf 
tion  ;  les  officiers  de  l'année  ne  seraient  plus  enlevés  désormais  à 
leurs  ooeupattons  actives,  et  les  officiers  en  retraite,  appelés  près 
des  conseils  de  guerre,  formeraient  un  parquet  permanent  qui 
conserverait  les  bonnes  traditions. 

Yittt  ensuite  la  question  qui  dominait  tout  le  budget  de  la 
guerre,  la  question  de  Teffectif.  Nous  avons  d^à  feit  connaître 
les  propositions  de  la  commission  :  elle  demandait  qu'à  dater  dn 
l«r  juin  notre  effectif  fût  ramené  à  Sfi4,000  hommes  ;  c^était 
97,000  hommes  de  moinsque  l'effectif  porté  au  projet  de  budget; 
c'était  16S>000  hommes  de  moins  qae  celui  qui  est  actneHeraent 
sous  les  drapeaui.  D  est  inutile  de  ftiire  ressortir  les  (luieatae 
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séquences  qu*uiie  pareille  réductioo  de  l'eroiée  aunît  entmimim 
4an3  lefi  circooetaoces  actueUea;  ieioais  i^Mtjne  ia  ptlitiqai 
extérieure  n'aTaU  préaeiUé  auUjatd'eiDbaraa  eidedittmllée^  A 
riDtérieur,  oa  aTait  k  protéger  la  a^iété  oeotie  dei  epneme  qai 
ne  prenaient  paa  aettlenent  la  peine  de  dégnieer  leurs  proîefte. 
C'était  surtout  de  Tarmée  fraiiçaise  qu'on  powaitdiraqu'die  «st 
rarméô  de  la  civilisation.  Envisagée  sous  le  peint  de  f«e  de  notre 
organisaiien  œilUaire»  la  réduction  proposée  par  la  eommissioa 
n'aurait  pas  eu  des  résultais  moins  déplorables;  pour  ramener 
reOèaif  au  cbiffre  indiqué,  il  aurait  fallu  «envofer  les  iiomflies 
appartenant  aux  quatre  classes  les  plus  anciennes.  On  aurait  ainsi 
privé  l'armée  de  ses  vieux  soldais*  c'esl^&«dire  de  sa  plus  grande 
force,  et  comme  le»  soos^fliciers  et  les  caporaux  sortent  de  leurs 
rangs,  il  f'en  serait  suivi  qu'on  aurait  va  des  réginiMUs  se  tronver 
sans  un  sous-officier  et  un  caporal^ 

U  était  difficile  de  répondre  i  ces  arguments  pratiques  que  lit 
valoir  M.  le  ministre  de  la  guerre,  que  développèrent  apiés  lui 
M*  Jules  de  Lasteyrie,  M.  de  Lamartine,  H*  le  général  de  La«* 
moricière.  Un  membre  de  la  commiasion.  M*  Guichard,  révéla 
assez  Imprudemment  la  pensée  véritable  cachée  derrière  ees  éoo* 
nomies  funestes  :  on  n'avait  pas  mécoQoa  la  gravité  ^  dreone* 
tances»  mais  Tadministration  actuelle  n'avait  pas  les  srawathies 
d'une  paitie  de  rAssemblée.  Ainsi,  on  portait  la  perturbation 
dans  l'armée  pour  satisfaire  des  rancunes  personnelles  (8  mai). 
La  Chambre  se  refusa  encore  à  ratifier  la  plupart  des  rédac- 
tions proposées  sur  le  matériel  de  rartillerie,  ainsi  qu'une  écono* 
mie  de  50,000  francs  sur  le  personnel  des  poudres  et  salpêtres, 
qu  elle  rejeta  au  scrutin  de  divison,  par  282  voix  contre  247 
(0  mai). 

Une  diminution  de  700,000  francs,  demandée  sur  les  places 
fortes  fut  également  repoussée. 

Sur  le  chapitre  de  l'Algérie,  la  Chambre  consentit  à  réduire  à 
i2,000  francs  Je  traitement  du  gouverneur-général  (12  mai). 

Nous  renvoyons  au  chapitre  spécial  sur  les  colonies  le  débat 
qui  s'engagea  sur  les  résultats  obtenus  en  Algérie  dans  les  colo- 
nies de  1848. 
Avec  le  budget  de  la  guerre  était  complété  le  budget  des  dé- 


906  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1849.) 

penses.  Le  budget  des  recettes  vint  à  discussion  le  17  mai.  Aus- 
sitôt on  vit  sargir,  sous  la  forme  d^amendements,  une  foule  de 
dispositions  qui  devaient  porter  des  atteintes  plus  ou  moins  graves 
au  revenu  public.  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  obtenu  déjà  la  di- 
minution de  la  taxe  des  lettres  et  la  rédaction  de  l'impôt  du  sel; 
ces  deux  mesures  avaient  laissé  dans  les  ressources  du  Trésor 
un  vide  qu'on  n*avait  pas  encore  trouvé  moyen  de  remplir.  Par 
exemple,  on  vint  demander  que  TAssemblée  décrétât  l'abolition 
de  rimpôt  des  boissons  à  partir  du  1^'  janvier  1850.  M.  Latrade» 
auteur  de  Tamendement,  laissait  à  trouver  au  ministre  des  finan- 
ces le  moyen  de  remplacer  cette  importante  ressource.  M.  Passy 
et  M.  .Gouin  n'eurent  pas  de  peine  à  démontrer  ce  que  cette  pro- 
position avait  de  dangereux»  Supprimer  l'impôt  des  boissons, 
c'était  enlever  encore  au  Trésor  le  revenu  de  plus  de  100  mil- 
lions. Où  trouverait-on  le  moyen  de  combler  ce  nouveau  vide?  Il 
faut  le  dire  avec  regret,  l'Assemblée  adopta  l'amendement  de 
M.  Lalrade  à  la  majorité  de  293  voix  contre  2S9. 11  est  juste  de 
dire  que  l'Assemblée  constituante  n'avaK  plus  que  quelques  jours 
à  vivre.  Elle  imitait  donc  le  Gouvernement  provisoire  et  préparait 
de  gatlé  de  cœur  à  TAssemblée  législative  tous  les  embarras  qu'on 
lui  avait  légués  i  elle-même  ! 

Le  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  de  budget  donna  pour  ré- 
sultat t  sur 581  votants,  571  contre  10. 
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CHAPITRE  XII. 


tBAtJCHBS   ET   AYORTIIfEIfTS  L£GI8UTIP8. 


OR€AifiSATiOM  JODICIAIRE.  —  AncîeD  projet,  DoaTeao  projet;  détor^anisatM» 
et  réforme;  cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes;  plaidoyer  de  M.  Dupio, 
Jet  éimx  eoastitiMiites,  la  grande  et  la  petite  ;  MM.  Valette  et  Odiloa  Barrot, 
atilité  et  abus  de  la  chaabredet  i«q«ètes  ;  penesBel,  nombre  dea  conaoUlers; 
coars  d'appel,  suppressions. et  réductions;  intermption,  lemaniement  da 
projet;  institution  nouTelle  de  la  magistrature,  amendements  de  M.  de 
Mmtalanbert  et  de  M.  Joies  FaTfe  ;  idamovibilité;  M.  Crémienz  était-if 
répnidicalB  le  2«  février;  TAsMablée  nrrète  la  diseossion  ;  pnnrqnof  on 
aTait  voala  réoi:ganiser  la  magistrature  ;  prgrogntion  de  Tétat  pio? isoire. 

Obgakisation  de  la  force  fubuode.  —  M.  Charras  et  Tamée  Irançaîse; 
projet  de  M.  de  Lamoricière;  y  aTait-îl  urgence,  ou  même  opportunité;  éoo- 
noaiie  dn  projet,  remplacement,  discussion,  M.  lé  ministre  delà  gnerre, 
Ml(.  Betnard,  Bnmet,  Saint^-BenTe,  Baragaa^HranUers,  de  Parittt,  Yictor 
I^fiwç;  le  Téritable  inreatenr  de  rorgani^ion  propoiiée,  M.  Joffiia;  la 
commission  hostile  an  principe  du  remplacement;  pécule,  cotisation,  pension 
de  retraite;  ajonmementdn  projet. 

Responsabilité  des  ministres  et  du  président  de  la  réporliqve.  — 
AjoameiMnt. 

Loi  OR6ANI0DB  DE  L'ENgEiCMEVENT.  ^  Rapport  de  M.  Jules  Simon. 

CAiiTiomrEHEHT  DES  JOURNAOE.  —  Demande  de  prorogatbn  de  la  loi  da 
9  ao4t  1848,  rapport  de  M.  Dapont  (de  Bossac)  ;  adversaires  dn  cantionae- 
BMnt,  M.  Ledro-Rollin ;  prorogation  de  la  loi;  liberté  accordée  au  colpor- 
ta^, an  criage  et  à  Taffichage  jusqu'aux  élections;  les  journaux  et  là  câ- 


BiBRS  M  aAiv-MORTE.  —  Yote4'nae  taxe  nonvelle. 

Impôt  sqrl  les  soccnsiom  et  donations.  —  Retrait  da  projet. 

TiMMiB  DES  EVPBTS  DE  420MMERCE.  -^  Ajoncoement. 


En  même  temps  qu'elle  s'occupait  du  budget  et  qu'elle  refié* 
(ait  dans  des  discussions  nombreuses  les  émotions  politiques  du 
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pays,  rAseemMëe  atait  à  enunÎTier  un  grand  nombre  de  projets 
ou  de  propositions  de  Tordre  administratif.  Là,  presque  toat  était 
à  faire,  car  les  premiers  mois  de  la  Constituante  àyaient  été  em- 
ployés à  désorganiser  la  plupart  des  institutions  fondamentales. 
Tout  ayait  été  remis  en  question,  magistrature,  armée,  finances, 
Tesprit  de  réforme  >aYait  tout  attaqué,  comme  la  Constitution 
même  du  pays.  Aujourd'hui  se  représentaient  la  plupart  de  ces 
tentatives  ébauchées  pendant  les  jours  de  l'anarchie.  Le  GouTer- 
nement,  TAssemblée  elle-même  avaient  à  lutter  de  tontes  parts 
contre  les  efforts  inexpérimentés  des  désorganisateurs,  contre  les 
théories  mal  étudiées,  si  facilement  acceptées  la  veille. 

Le  2  février,  par  exemple,  revint  à  Tordre  du  jour  un  projet 
relatif  à  Forganisation  judiciaire.  Il  ne  restait  la,  ik  vérité,  qne 
quelques  traces  du  projet  rédigé  par  la  commission  que  le  Gou- 
vernement provisoire  avait  instituée  quelques  jours  après  la  ré- 
volution de  Février.  Ce  premier  projet,  on  se  le  rappelle,  rema- 
niait de  fond  en  comble,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails, 
toute  l'organisation  judiciaire  de  la  France.  Les  tribunaui  d'ar- 
rondissement étaient  supprimés;  le  nombre  des  cours  d*appel 
était  réduit  de  vingt-sept  i  dix-neuf;  rinstitution  du  jury  était 
appliquée  aux  mises  en  accusation  et  au  jugement  des  délits 
communs  en  matière  oorrectîonnelle  ;  un  grand  nombre  d'ofRces 
ministériels  étaient  abolis.  Enfin,  le  corps  entier  de  la  magistra- 
ture devait  recevoir  une  institution  nouvelle,  et  Tinamovibilité 
des  magistrats,  base  de  leur  indépendance  et  de  leur  aatorité, 
était  proclamée  incompatible  avec  Je  Gouvarneffleni  répnbli* 
cain. 

Le  nouveau  projet  de  loi,  préparé  par  M.  Marie  et  examiné  par 
une  commission  dont  M.  Boudet  était  rapporteur,  n*avait  pas,  à 
beaucoup  près,  une  portée  aussi  révolutionnaire.  C'était  platét 
une  loi  de  réforme  qu'une  loi  d'organisation.  GUa  s-altatihak  a 
corriger,  à  perfectionner  les  détails,  plutôt  qu'à  remanier  Ten* 
semble  des  institutions  judiciaires.  Rien  n'était  innové  dana  les 
principes,  dans  les  juridictions,  dans  la  compétence.  Et  pourtant 
les  regrettables  inspirations  de  MM.  Crémieux  et  Martin  (de 
Strasbourg),  s'y  faisaient  encore  reconnaître  par  qndqaes  cAtés. 
Aussi,  pouvait-on  penser,  afec  M.  Bouhier  de  l'Écluse,  que  tout 
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€6  qall  7  atait  de  nanmn  èm  l»f>rif«t4ltit  m  Anger  «Mi- 
HUe  :  rhoanfAUe  fopréiCBiaBt  fimiaWt  ««Ni  ojpinioB  pir  m 
aneadeflMDt  radical  aiam  «o«ça  :  «  C.*arf;tniiayi«  aelaellada  h 
jaatice  e«l  naintenae.  a  Celte  orgiiiailinaS  ea  afet^  avee  aes 
drooMcripciew,  af'élait'elle  paaeeataerée  iHtr«BeeipMeiioe4e 
diiqMiifte  anc?  La  pkipart  des  eoara  et  des  tri^matti  n^avaiettiOi 
fm  reati^aeé  4*amieMet  jwridîctiaM  {mmnefadas  aaifneVes 
a'atlacliaieiit  4et  toafeiHVi)  4es  babttiMlea,  éèa  îi4érét8  reapee* 
taUetI  Le  nouvel «rdre  de  éheaea  proaietlfcit,  il  «al  vraî^  la  fiiâfiee 
à  boa  marché:  maM,  par  «ne  eoBtradktion  éeHataiile,  il  étei- 
gnait la  jatCiee  du  jiOdtkMt  et  aaiait  poar  ^Êti  de  la  rendre  phM 
lente  «t  ptns  eolKeuae.  Depafs  un  denn-flîècle,  les  mêmea  limilefi 
étaient  tracées  atii  eîrcônscriptions  jvéîetaires  et  aat  cireonserip- 
tiens  adnhiistrstifes  :  par  la  jnxta-pc^ifien  de  ces  dem  poo^ 
voirs,  n*4(ait-i(  pas  érident  qn^on  atait  renia  leur  donner  les 
nMftens  matériels  d^unir  et  de  concerter  leur  netien  poar  la 
randre  plus  puissante  et  plus  sttret 

Le  nouveau  projet  se  dirisait  en  dem  parties  essentielles.  La 
ptreanire  avait  poar  Irat  de  nkodifier  la  composition  des  eenn  et 
des  trllmnaui,  en  réduisant  le  nombre  des  magietrats  et  eetordas 
eenrs  enstantes.  La  seconde  réfz^aft  Tordre  et  les  eonditiens  de 
la  candidature  à  laquelle  Tardcle  tS  de  la  Gonatotion  atah  son- 
nm  les  nominations  et  ravaneement  dans  la  «lagtatrature.  fin 
outre,  le  prc^et  de  la  -commission  comblait  une  lacune  du  projet 
miniittrid,  en  déHermiBant  les  causes  cpit  pourraient  motivar 
l'admission  des  magistrats  à  la  retraite,  et  les  formes  dans  les- 
qudles  elle  derrait  être  poursvrne  et  prononcée  d'apiès  Tar- 
lUde  «7  de  la  ConstlMlon. 

La  première  question  ^«  «enlevait  le  projet'^it  rcMire  à  la 
cour  de  cassation.  Ciette  cour  renferme  une  diambre  civile,  tme 
fSamiire  criminene  et  une  chambre  des  requêtes.  L'enstence  de 
la  ebamtire  des  reqnètes  est  fondée  stn*  le  respect  dft  à  Vautorfté 
die  la  dMse  jugée.  H  n'y  a  pas  trois  degrés  de  jnridietton;  H  n*y 
en  a  que  dem  :  le  tribunal  de  première  instance  et  la  cour  d*ap^ 
pel.  <^nd  ces  dena  degrés  de  juridiction  ont  été  parcourus,  te 
proeès  est  vidé,  la  décision  est  acqarise  %  la  partie  qui  a  triomphé. 
Quant -i  la  partie  qui  a  succombé,  si  elle  est  condamnée  injuste- 
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iii^t,  c*M  im  nstUMor,  làaU  an  malheur  irréparable,  parce 
qu'il  y  a  fin  i  tout,  ai  que  lea  procès  ne  doifeol  pas  s'éterniser. 
La  cour  de  eassalion  n'est  pas  un  troisième  degré  de  juridiction, 
Vesi  un  remède  extrême  établi  par  la  loi  dans  Tintérèt  de  la  loi, 
non  dansiceloi  du  plaideur.  Si  le  plaideur  en  profite,  ce  n'etc 
jaams  qu'indirectement.  Il  suit  de  là  que  la  Yoie  de  cassation  ne 
doit  pas  Couvrir  légèrement,  selon  le  caprice,  la  raaufaise  hii* 
meur  et  rentétement  des  plaideurs.  La  chambre  des  requêtes  est 
«ne  barrière  établie  contre  l'abus  de  cette  facuHé.  EUa  a  pour 
mission  de  recefoir  les  poonois  en  matière  civile,  de  les  sou- 
mettre  i  un  premier  examen»  «ans  débat  contradictoire;  de  faire 
un  triage  entre  ceux  qui  sont  sérieux  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ; 
de  laisser  passer  les  uns  et  d'écarter  les  autres.  Cette  première 
éprouve,  en  arrêtant  sur  le  seuil  les  pourvois  inconsidérés, 
a  pour  effet  nécessaire  de  les  rendre  moins  nombreux,  d'assu* 
rer  le  respect  de  la  chose  jugée,  d'épargner  k  la  justice  la  peds 
d'un  temps  précieux,  et  à  la  partie  qui  a  gagné  sa  cause  en  der- 
nier ressort  les  ennuis  et  les  frais  d'un  nouveau  procès. 

Cependant  le  projet  de  loi  préparé  par  le  dernier  cabinet  pro- 
posait de  supprimer  la  chambre  des  requêtes  et  de  la  remplacer 
par  une  seconde  chambre  civile.  Cet  article  du  projet,  abandonné 
par  le  cabinet  actuel  et  repoussé  par  la  commission,  fut  repris  à 
titre  d'amendement  par  M.  Waldeck-Rousseau.  C'est  sur  ce  point 
que  porta  la  première  discussion  importante.  M.  Dopin  débuta 
par  une  vigoureuse  sortie  contre  ces  législateurs  inexpérimentés 
qui  semblaient  avoir  entrepris  de  tout  désorganiser  pour  se  doo- 
nier  le  plaisir  de  tout  reconstruire;  démolisseurs  qui  portaient  ta 
hache  sur  toutes  nos  institutions,  quelles  que  fussent  leur  date  et 
leur  origine.  Des  cris  furieux  accueillirent  ce  jugement  sévère, 
mais  si  bien  motivé.  M.  Dupin  sut  calmer  cette  agitation  par  on 
mot  cruel,  en  rappelant  que  cette  grande  institution,  à  laquelle 
on  voulait  porter  un  coup  funeste,  était  l'œuvre  de  l'Assemblée 
constituante,  de  la  grande»  La  Montagne,  iq>rè8  avoir  essayé  de  ta 
colère,  se  réfugia  dans  l'ironie,  et  des  rires  brujanta  éclatèrent  a 
chaque  mot  de  M.  Dupin.  Mais  Tbabile  et  vigoureux  orateur  snt 
encore  ramener  le  silence  en  rappelant  quelle  était  Tattitude 
tout  autrement  digne  de  l'ancienne  Constituante,  quand  les 


ÉBAUCHES  ET  AVORIÏIIENTS  LÉGISLATIFS.  213 

Troncbet,  les  Treilhard,  .l€8  CtmbMérès  fondiient  cette  orgmi- 
sation  jadieiaire  que  toute  TBarope  nous  en? ie. 

Ed  présentant  son  amendement,  qai  supprimait  la  chambre 
fies  requêtes,  M.  Waldeck-Rousseau  afait  au  moins  apporté,  non 
des  injures,  mais  des  arguments.  Il  s*était  attaché  à  proufer  que 
h  chambre  des  requêtes  était  un  rouage  inutile  dans  cette  grande 
et  savante  machine  qu*on  appdie  la  cour  de  cassation.  L*insti- 
tnlion,  d*après  lui,  était  ticiense  en  ce  qu'elle  amène  d'intermi- 
nables délais  qui  entravent  ta  marche  régulière  de  la  justice.  En 
oatre,  elle  altère  l'unité  de  jurisprudence,  si  nécessaire  à  un  trh 
bunal  régulateur  de  tons  les  autres  tribunaui.  M.  Waldeck«> 
Rousseau  pensait  que,  dans  (cerfarnes  questions,  parmi  les  plus 
graves  et  les  plus  compliquées  du  droit  cifiU  la  chambre  des 
requêtes  et  la  chambre  civile  ont  une  jurisprudence  diflérente. 
9e  plus,  il  y  a  des  questions  qui  n'arrivent  jamais  à  une  solution 
définitive,  parce  qu'elles  sont  toujours  arrêtées,  au  seuil  de  la 
chambre  civile  par  la  chambre  des  requêtes  qui  refuse  d'accueil- 
lir les  pourvois.  Par  eiemple,  la  question  du  mariage  des  prêtres^ 
reste  éternellement  en  Ktige,  parce  que  la  diambre  des  requêtes 
n'a  jamais  souffert  qu'elle  fftt  discutée  et  tranchée  par  un  arrêt 
de  la  cour  suprême.  D'oà  il  suit  que  la  question  est  décidée  en 
sens  contraire  par  des  tribunaux  différents,  sans  que  la  cour  de 
cassation,  appelée  à  rendre  la  jurisprudence  uniforme,  puisse 
ihîre  cesser  ces  divergences  d'opinions. 

C'est,  cette  argumentation  que  M.  Dupin  combattit  avec 
bonheur.  Sans  méconnaître  les  imperfections  du  règlement  ac- 
tuel de  la  chambre  des  requêtes ,  il  défendit  l'institution  en 
elle-même.  If.  Dupin  admit  l'utilité  d'un  roulement  des  magis- 
trats qui  composent  la  chambre  des  requêtes.  H  demanda  qu'on 
obviât  aux  inconvénients  incontestables  des  lenteurs  et  des  délais 
qui,  dans  l'état  de  choses,  y  attendaient  les  pourvois.  Mais  il 
soutint  qu'il  fallait  conserver  dans  son  intégrité  l'organisation  de 
hi  cour  suprême.  La  chambre  des  requêtes,  comme  il  le  dit,  a 
pour  résultat  d'écarter  400  pourvois  sur  600  déférés  ft  sou  exa- 
men. Ce  sont  donc  400  arrêts  qui  se  trouvent  ainsi  protégés 
contre  des  attaques  téméraires,  600  plaideurs  dont  la  justice  a 
consacré  les  droits,  et  qui  obtiennent  ainsi,  sans  dérange- 
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meut  etsaiu  fFais,  k  naiiUiea  de» jdédbûoua  souveraines  (3  té^ 
vrier). 

Professeur  i  l'École  de  DroiV  iuriscoBsulte  dlsUopié»  M.  Va- 
lette, lui  aussi»  criliqua  rorgaoUatiou  de  la  cbambre  des  requêtes^ 
et  soutÎAt  gu$  eeite  iustitutiou  était  ea  désaccord  avec  k  vérw 
table  but  da  1^  cour  de  cassation.  Ce  but,  c'était,  sekm  lui,  de 
Oxer  la  jucisfrudiUiC6y  de  maintesir  la  pureté  de  la  doclrioe,  de 
faire  resj^ter  la  loi,  d'établir  Tuiûté  entre  les  diverses  iuridic^ 
tions.  (Hv  M.  Valette  crofait  que  la  chambre  des  requêtes  para- 
lysait Tintention  du  législateur,  en  arrêtant,  au  seuil  du  prétoire^ 
des  questions  importantes  dont  la  solution  est  indispensable  et 
qu'écartent  éternellenient  des. arrêts  qui  leur  ferment  Taccès  de 
la  chambre  civile»  où  elles  seraient  discutées  et  tranchées  défi- 
nitivement. 

Etranger  au  projet  de  loi,  ce  ne  fut  pas  comme  ministre  de  la 
justice,  mais  comme  jurisconsulte,  comme  avocat  autrefois  placé  à 
la  tête  du  barreau  de  la  cour  de  cassation,  que  ll«  Odilon  Barrot 
prit  ia  parole*  L'orateur  ramena  la  question  à  ses  termes  les  plus 
simples.  11  était  naturel  qu'on  différât  d'avis,  suivant  Topinion  qu'on 
S9  serait  formée  sur  le  r41e  constitutionnel  que  la  cour  de  cassa- 
tion remplit  dans  l'ensemble  des  institutions  judiciaires.  Si  Ton 
se  plaçait  au  mêoM  point  de  vue  que  M.  Marie,  qui  défendit  vive- 
ment le  projet,  si  Toa  voyait  dans  la  cour  de  cassation  un  troi- 
sième degré  de  juridiction,  un  véritable  tribunal  jugeant  de  plus 
haut  et  avec  des  formes  extraordinaires,  alors  il  fallait  convenir 
que  la  chambre  des  requêtes  est  un  rouage  inutile,  une  cause  de 
lenteurs  et  d'embarras  dans  l'expédition  des  aiiaires»  Mais  si  l'on 
se  plaçait  au  même  point  de  vue  que  M.  Dupin  et  que  M.  Barrot, 
si  l'on  voyait  dans  la  cour  de  cassatiou,  non  un  troisième  degré 
de  juridiction^  mais  une  institution  particulière^  élevée  sur  len 
eonfini  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  législatif,  destinée  è 
préveak  les  empiétements  de  l'un  sur  l'autre,  alors  il  Allait  voir 
dans  la  dMuabre  des  requêtes  un  ressort  essentiel  et  nécessaire  à 
raccomplissemeat  régulier  de  cette  haute  mission  que  la  cour  de 
cassation  remplit  dans  l'ordre  constitutionaeU  Alors  ces  lenteurs 
tant  blâmées  devenaient  des  garanties  salutaires  pour  l'intérêt  gé- 
néral et  pour  le  maintien  de  la  chose  jugée*  Le  temps  perdu. 
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seioa  les  adversaires  de  la  ohaoïbre  des  requêtes»  à  i*exABien  préa- 
lable des  poorvpis,  était  largement  compensé  par  le  temps  qu'elle 
épargnait  à  la  chambre  civile  en  rejetant  400  pourvois  sur  600. 
Quant  aux  contradictions  signalées  entre  les  déeisioas  de  la 
chambre  des  requêtes  et  celles  de  la  chambre  civile»  quant  au 
trouble  qui  pouvait  en  résulter  dans  la  jurisprudence,  n'éiait-il 
pas  évident  que  cette  objection  s'adressait  avec  bien  plus  de  force 
au  nouveau  système,  i  celui  qui  créerait  deux  chambres  civiles 
au  lieu  d*une,  deux  chambres  siégeant  côte  à  c6te  et  jugeant  les 
pourvois  dans  une  indépendance  absolue  Tune  de  Tautre. 

Combattu  par  cette  argumentation  vigoureuse,  le  système  de 
H.  Marie  devait  succomber.  L'amendement  fut  rejeté  et  Tarti- 
cie  i"  fut  adopté  tel  qu'il  était  proposé  par  la  commission.  La 
cour  de  cassation  continuerait  d'être  divisée  en  trois  sections  :  la 
chambre  civile»  la  chambre  des  requêtes  et  la  chambre  criminelle 
(9  février). 

M.  Dupin  combattit  encore  la  réduction  proposée  du  nombre 
des  conseillers  de  la  cour  de  cassation.  Ce  personnel,  dit  Fora- 
leur,  a  été  calculé  sur  une  population  de  25  millions  d'habitants  : 
la  population  dépasse  aujourd'hui  35  millions,  et  Ton  songe  à 
réduire  le  nombre  des  conseillers I  Déplus,  les  labeurs  qu'on  im- 
pose aux  magistrats  de  la  cour  suprême  sont  de  la  plus  haute 
gravité  ;  ils  exigent  Texamen  le  plus  mûr,  TattenUon  la  plus  sou- 
tenue, rétude  la  plus  patiente.  Or,  presque  tous  ces  magistrats  ne 
sont  plus  dans  la  force  de  l'âge;  si  leur  intelligence  est  mûrie  par 
rexpérience  et  fortiiiée  parla  pratique  judiciaire,  leurs  oorp^sont 
fatigués.  Il  ne  faut  pas  les  accabler  de  travaux  qu'ils  ne  pourraient 
supporter.  M.  Dupin  combattit  notamment  la  limitation  à  deux 
du  nombre  des  présidents  de  diambre.  Sur  ce  poin^  M.  Rouher 
défendit  l'œuvre  de  la  commission.  Celle-ci  avait  pensé  qu'il 
était  inutile  de  placer  un  président  de  chambre  auprès  du  pre- 
mier président  qui,  comme  on  sait»  siège  ordinairement  à  la 
dumibre  civile,  liai»  If.  Rouher  n'acceptait  pas  la  réduction  du 
nombre  légal  des  conseillers  appelés  à  prononcer  les  arrêts.  Il  fit 
«Asenrer  qu'il  n'étût  pas  indiffèrent,  comme  on  le  pense  généra- 
leoiMty  que  le  nombfe  des  juges  fftt  plus  on  moins  restreint.  La 
dîscosaioa  est  plus  approrondie»  plus  éclairée»  plus  précise»qnand 


216  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1849.) 

les  jttgM  flont^n  nombre  suffisant.  L'expédition  des  afliiires  est 
aussi  pins  prompte  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  devient  plus 
imposante. 

Cette  argumentation  fut  reprise  et  dételoppée  avec  talent  par 
MM.  Isarabert  et  Baroche.  Ce  dernier  rappela  un  fait  décisif.  Tout 
te  monde  rend  justice  au  zèle  et  à  Pactivité  des  magistrats  de  la 
eour  de  cassation.  L'arriéré  de  Tannée  dernière-était  cependant 
de  l,iOO  affaires.  Il  était  donc  évident  que  le  personnel,  loin 
d'être  trop  considérable,*  était  plutôt  insuffisant.  L' Assemblée 
adopta  le  chiffre  de  39  conseillers  et  la  limitation  du  nombre  de 
conseillers  à  9  pour  pouvoir  rendre  des  arrêts.  Ne  pouvait-on 
pascraiiTdre  que  cette  réduction,  qui  réalisait  une  économie  in- 
aigniffante,  ne  fût  nuisible  aux  intérêts  des  justiciables  en  aug- 
mentant Parriéré  des  affaires  à  juger  ? 

Après  la  question  du  personnel,  venait  une  autre  difficulté.  On 
voulait  remédier  aux  abus  du  règlement  de  la  chambre  des  re- 
quêtes. On  proposait  deux  remèdes  :  le  rétablissement  du  rou- 
lement et  un  nouveau  règlement.  Après  une  discussion  confuse, 
TAssemblée  adopta  la  première  rédaction  de  la  commission. 
Peut-être  ce  nouveau  vote  était-il  encore  regrettable.  L'unité  de 
la  jurisprudence  pourrait  en  souffrir. 

On  passa  ensuite  aux  cours  d'appel.  Les  circonscriptions  ac- 
tuelles furent  conservées.  La  suppression  des  chambres  de  mise 
en  accusation,  à  l'exception  de  celle  de  Paris,  fut  adoptée.  On  dé- 
cida que  les  arrêtés  devraient  être  rendus  par  sept  conseillers 
(<0  février). 

Le  i  2,  les  réductions  proposées  dans  le  nombre  des  chambres 
et  des  magistrats  de  cours  d'appel  furent  toutes  votées,  malgré 
les  efforts  d'orateurs  nombreux  qui  les  combattirent  dans  un  in- 
térêt local  trop  évident  pour  être  contesté.  Une  seule  modiGca- 
tion  fut  faite  au  projet;  le  président  de  la  chambre  civile  fut 
maintenu  i  cêté  du  premier  président.  En  revanche,  TAssemblée 
avait  supprimé  la  place  de  premier  avocat  général  partout  ailleurs 
qu'à  Paris.  Innovation  malheureuse,  vigoureusement  combattue 
par  M.  Berville.  Les  procureurs  généraux  étant  des  hommes 
politiques ,  il  était  désirable  qu'un  premier  avocat  général , 
homme  exclusivement  judiciaire,  fût  placé  à  la  tête  du  par- 
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quet;  c'était  un  paissant  moyen  d'émulation  dont  on  se  prif ài( 
pour  étoQomiser  20,000  francs  (12  féTrier). 

Là  en  était  armée  Tétade  de  la  loi  lorsque  des  préoocopalions 
politiques  et  des  propositions  d'une  autre  nature  firent  disparaître 
pendant  un  mois  de  l'ordre  du  jour  le  projet  sur  Torganisation 
judiciaire.  Le  7  avril,  enfin,  la  discussion  se^  routrit,  mais  cette 
foie  pour  établir  si  l'on  ajournerait  ou  non  le  projet.  Ce  qui  ren- 
dait la  discussion  urgente,  c*est  qu'il  importait  de  mettre  au  plus 
tôt  un  terme  à  la  situation  précaire  oii  la  magistrature  était  re- 
tenue depuis  un  an,  et  de  lui  donner  une  institution  nouvelle  et 
définitive.  Après  les  observations  présentées  en  ce  sens  par  le  rap- 
porteur, M.  Boudet,  et  par  M.  Odilon  Barrot,  il  fut  décidé  que  Ton 
passerait  immédiatement  à  la  diecassion.  Le  projet  avait  été  re- 
manié par  la  commission  et  considérablement  simplifié.  Le  titre  Y, 
relatif  aux  candidatures,  aux  nominations  et  aux  avancements 
dans  la  magistrature,  avait  été  supprimé  tout  entier.  Ainsi  le 
projet  était  maintenu  élagué  de  sa  partie  la  plus  importante,  de 
celle  qtii  en  constituait  véritablement  la  partie  organique.  Il  ne  se 
composait  plus,  pour  le  resté,  que  du  titre  IV,  qui  avait  pour  ob- 
jet de  régler  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats,  pour  cause  d'âge 
et  d^infirmités  ;  puis  du  titre  TI,  qui  déterminait  l'âge  de  l'ad- 
mission dans  la  magistrature  et  quelques  conditions  relatives  aux 
officiers  ministériels  ;  enfin  du  titre  VU,  qui  contenait  les  disposi- 
tions transitoires.  IJn  assez  grand  nombre  de  ces  dispositions 
furent  votées  sans  débat  sérieux  et  sans  modifications  impor- 
tantes. 

La  discussion  resta  ensuite  fixée  sur  une  question  assez  ardue 
pour  dérouter  l'Assemblée.  Une  disposition  formelle  interdisait 
aux  avocats  la  faculté  de  plaider  devant  les  chambres  des  cours 
et  des  tribunaux  oft  siégeraient  comme  présidents  et  juges  leurs 
parents  en  ligne  directe,  ou  leurs  frères  et  leurs  beaux-firères.  A 
regard  des  avoués,  l'interdiction  serait  absolue.  Les  parents  à  ce 
degré  ne  pourraient  être,  l'un  magistrat,  l'autre  avoué  à  la  même 
cour,  ou  au  même  tribunal.  Le  même  article  ajoutait  que  le  poo- 
▼oir  exécutif,  en  instituant  la  nouvelle  magistrature,  ferait  cesser 
toute  incompatibilité  de  cette  nature.  Mais  comment  cette  dispo- 
sition serait-elle  ei;écutée  ?  Serait-ce  le  magistrat  qui  detrait  se 
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retirer  devant  Ta  vocal  ou  Tavoué?  Seraitree  Tavocal  ou  Taioué 
qui  devrait  céder  la  place  aa  magistrat?  Les  uns  couclurent 
pour  la  loagislrature,  les  autres  ea  faveur  du  barreau.  Il  fallut 
renvoyer  Tarticle  à  la  commission  sans  avoir  pu  réusâi^  à  s'en* 
tendre  (9  avril). 

Le  lendemain»  FAssemblée  s'occupa  de  décider  dans  quelle 
forme  rinstitution  nouvelle  serait  donnée  a  la-magâsti*alure,  et 
comment  s'accompliraient  les  réUuclions  prescrites  par  la  loi 
dans  le  nombre  des  magistrats  composant  les  cours  d'appel  et 
les  tribuiiaux.  Le  projet  proposait  d'exécuter  littéralement  le 
vœu  de  la  loi,  même  au  prix  d'une  atteinte  portée  au  prin- 
cipe de  Tinamovibilité  pour  celte  première  organisation  de 
la  magistrature.  Ainsi  le  principe ,  maintenu  pour  l'avenir, 
serait  violé ,  pour  celle  fois  seulement ,  disait-on ,  et  sans 
tirer  à  conséqueoce.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  M.  de  Mon- 
talembert  proposait  un  expédient  quf  consistait  à  donner  rin- 
stitution à  tous  les  magistrats  actuellement  en  exercice,  et  à 
n'opérer  les  réductions  qu'au  fur  et  à  mesure  des  extinctions. 
M.  Jules  Favre  allait  plus  droit  au  but  :  il  proposait  de  consei- 
ver  purement  et  simplement  le  corps  actuel  de  la  magistrature, 
en  réservant  la  question  relative  à  la  réorganisation  des.  tribu- 
naux. En  d^aulres  termes,  il  proposait  de  considérer  la  loi  nou- 
velle comme  non  avenue. 

L'amendement  de  M.  Montalembert  maintenait  le  principe  de 
rinamovibilitédanssarigueur  absolue  :  l'orateur  le  développa  avec 
rélévation  ordinaire  de  sa  parole.  Pour  lui,  rinumovibilité  de  la 
oiagistrature  était  encore  plus  une  institution  sociale  qu'une 
institution  politique.  La  magistrature,  l'armée,  la  religion  sont 
les  derniers  remparts  qui  restent  à  la  société  quand  elle  a  vu  fa- 
talement tomber  tous  les  autres. 

L'adversaire  naturel  de  ces  pensées  de  conservation,  M.  Gré- 
mieux,  attaqua  l'amendement  comme  contraire  à  Tarticle  114  de 
la  Constitution.  M.  Grémieux,  on  se  le  rappelle,  avait,  de  aa  pro- 
pre autorité,  déclaré  l'inamovibilité  de  la  magistrature  incompa- 
tible avec  le  principe  républicain.  Aussi,  M.  Grémieux  nt-il  en 
même  temps  le  procès  à  la  magistrature  inamovible,  à  la  monar- 
chie, à  la  corruption.  Hui  pouvait  nier,  en  effet,  que  M.  Gré- 
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BÛMS  n*4»ftt  été  répablkaÎD,  au  maios  lesoirdu  24  férrier?  L'ho- 
BMaMelL  Baie  en  dottUiicei»e»danl»  MaxaM.  Crémieux  déroen- 
lil  Uopertarbabiemeol  des  aoecdoles  qai  bientôt  allaient  devenir 
de  rhietoîre* 

L'AaeeiDbkée  ne  donna  pas  gain  de  eaose  à  la  déaorganÎMiNMi 
d'imedea forcée  ke  plue  inallaqnablee de  la  France^  et,  après  eette 
longue  disenseion,  elle  déeida,  i  ia  majorité  de  545  toîi  contre 
88,  qu'elle  ne  passerait  pas  à  la  troisième  délibération  du  projet 
de  loi*  Ainsi  le  projet  du  (youvernemeut  et  le  travail  de  la  eom- 
iDiasioa  éebooaioot  devant  le  bon  sens  de  la  législature.  Ainsi  on 
éviiail  ce  triste  résultat  de  mettre  en  péril  nos  admirables  insti* 
lutions  judieiairesy  d'jj^rauler  Je  respect  du  à  la  magistrature,  de 
froisser  des  inlérêts  sérieux,  sans  qu'une  idée  nouvelle,  sans 
qu'une  amélioraliou  sérieuse  pût  servir  de  dédommagement.  Une 
étrange  fatalité  avait  pesé»  depuis  la  révolution  de  Février,  sur 
rofganisation  judiciaire.  On  avait  semblé  croire  qu'à  toute  force 
il  fallait  faire  subir  à  notre  justice  nationale  une  profonde  trans- 
fonnatiou.  Beaucoup  d'hommes  éUtient  tout  à  coup  parvenus  au 
pouvoir  qui  avaient  été  autrefois  justement  condamnés  par  la  ma^ 
gistrature  française  :  de  là  était  venu  qu'on  avait  attaqué  le  ré-* 
gime  judiciaire.  Les  attaques  avaient  eu  d'abord  T^mertume 
d'une  vengeanjce  et  rappareoce  d'une  rancune.  Ce  n'était  qu'avec 
peine  que  la  pai*tie  modérée  dt^/Souvemement  provisoire  avait  pu 
arrêter  les  conspirateurs  de  la  veille,  hommes  d'État  du  lende- 
main» dans  leuriBuvre  de  démolition  :  plus  d'une  fois,  pour  sau- 
ver  le  corps,  ils  avaient  dà  faire  le  sacriûce  des  individus.  Le 
calme  rétabli*  il  avait  été  question  d'une  réforme  :  mais  celle 
'réiorme  n'était  pas  autre  chose  qu'une  destruction  déguisée.  Plus 
tard,  enfin,  on  était  revenu  à  des  idées  plus  saines,  mais  on  nV 
vait  pu  encore  s'empêcher  de  porter  à  l'organisation  judiciaire, 
sous  préteate  d  économies  insignifiantes  et  d'améliorations  sans 
portée,  des  atteintes  qui  en  altéraient  la  constitution  si  forte  et  en 
eompromettaient  l'ensemble^  Aujourd'hui  l'Assemblée  avouait 
avec  une  bonocable  francbise  qu'il  n'y  avait  qu'à  maiiflenir  dans 
BOA  iatégriié  Tédifice  judiciaire  (10  avril). 

La  queslioA  revint  à  propos  du  budget  de  la  Justice  (voyes  le 
chapitre  précédent).  11  lut  reconnu  alors  que  la  prochaine  Assem- 
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blée  aurait  à  flxer  l6  aort  de  la  magiatratiire,  tenue  en  enapena 
par  le  décret  du  Gouverneroeoi  proviaoire,  qui  la  floumettaii  i  ana 
inalitiilion  nouvelle*  La  cooimiaBion  do  budget  demanda,  i  œtte 
occasion»  qu*il  ne  fût  rien  changé  à  Tétat  aetuel  de  Tordre  jndt* 
ciaire,  et  que  le  Goa?ernement  s'astreigntt  à  ne  nommer  à  aneon 
des  emplois  vacante  ou  qui  le  deviendraient,  juaqo'à  ce  que  eetle 
loi  fût  intervenue.  M.  le  ministre  de  la  Justice  acoéda  avec  une 
r^rettable  facilité  à  ce  vœu  qui  maintenait  individuellement  les 
suspensions  prononcées  par  le  Gouvernement  provisoire.  On  a*ap- 
prit  pas  sans  surprise  que  M.  le  ministre  venait  de  faire  eeaser 
seulement  depuis  quelques  jours  la  suspension  collective  dont 
deui  tribunaux  entiers,  ceux  de  Perpignan  et  de  Géret,  avaient 
été  frappés  dans  Tannée  précédente  (3  mai). 

Une  autre  force  vive  du  pays,  Tarmée,  n'avait  pas  plus  que  la 
magistrature  échappé  aux  attaques  de  Tesprit  désorganisateur.  On 
se  rappelle  les  tentatives  de  M*  Gharras  après  février  iS48.  De 
tout  cela»  il  ne  restait  aujourd'hui  qu'un  projet  de  loi  relattf  à 
l'organisation  de  la  force  publique.  Le  5  avril,  M.  de  Lamorictère 
déposa  son  rapport.  Le  2é  avril  commença  la  deuxième  délibé- 
ration, c'est-à-dire  la  dtscossidn  sérieuse. 

Le  titré  du  projet  promettait  peut-être  plus  qu'il  ne  pouvait 
tenir.  La  force  publique  se  compose,  dans  son  ensemble,  de 
Tarmée  et  de  la  garde  nationale  :  le  projet  ne  s'occupait  que  de 
Tarmée.  En  tout  temps,  c'est  une  grave  question  que  celle  qui 
touche  à  l'organisation  de  Tarmée.  Les  plus  grands  inléréla  de 
TÉtat  et  de  la  société,  Tindépendance  et  la  sûreté  du  territoire, 
la  grandeur  et  la  puissance  du  pays,  Tordre  intérieur,  les  garan- 
ties des  familles,  les  droits  essentiels  des  citoyens  sont  engagés 
à  la  fois  dans  le  débat.  Porter  la  main  sur  la  législation  qui  les 
concerne  et  les  régit,  même  en  présence  d'une  incontestable  né- 
cessité, n'est  pas  Une  œuvre  à  Ciire  à  la  légère.  Or,  le  moment 
était-il  opportun  pour  aborder  une  question  de  cette  importaneet 
Était-ce  bien  à  la  veille  d'une  dissolution  et  d'élections  générales» 
que  l'Assemblée  pouvait  la  discuter  avec  la  maturité  convenable? 
Enfin,  si  Ton  regardait  aux  portes  de  la  France,  on  voyait  une 
armée  campée  au  pied  des  Alpes,  prête  à  franchir  la  frontière  au 
delà  de  laquelle  pouvaient  Tappeler,  à  chaque  instant,  les  corn- 
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gestions  de  l'IUlie.  Le  momeDt  élaitril  bîob  choisi  poar  se  livrer 
ï  des  eipérienees»  poa^  improviser  un  système  de  reerutement, 
de  réserve.  d'oi^Etoisitioii  complète.  €etlè  armée,  telle  qne  la  mo- 
Barehie  Tanît  léguée  à  la  Républiqae,  tous  s*accordaient  àia 
trouver  adaiirable  par  son  esprit,  par  sa  discipline,  par  sa  tenue 
militaire.  La  démagogie  seule,  vaincue  par  cette  force  restée  in- 
taele  sur  les  mines  de  la  France,  pouvait  désirer  qu'elle  fût  en- 
tamée, et  lui  livrât  passage.  Fallait^l  risquer  d*altérer  cette  ma- 
gnifique éooBomie?  Sans  doute,  la  législation  qui  régissait 
tctneUemeiit  Tamiée  n'était  pas  parfaite,  surtout  en  ce  qui  con- 
cernait les  remplaeements.  Mais  cette  légîslalion  était  éprouvée 
par  BDé  application  de  trente  ans,  consacrée  dans  les  babitudes  et 
les  mœurs  des. populations.  D'une  exécution  facile  et  simple,  elle 
assnrait  le  recrutement  de  l'armée  sans  embarras,  sans  résistance. 
L'nrgence  n'existait  donc  pas. 

M.  le  rainislre  de  la  Guerre,  qui  combattit  la  loi  dans  tous  ses 
détails,  insista  vaipemeut  pour  le  renvoi  du  projet  au  conseil 
d'État.  L'^ouf  nement  après  le  budget  fut  même  rejeté. 

Tonte  l'économie  du  projet  consistait  en  deux  mesures  pure- 
ment financières,  à  savoir  :  i^  la  fization,  par  la  législature,  au 
commencement  de  cbaque  année,  d'un  prix  fixe  et  déterminé  à 
payer  par  tous  ceux  qui  voudront  se  faire  remplacer  ;  99  Téta- 
Misement  d'une  cotisation  proportionnelle  aux  contributions 
payées  par  le  père  et  la  mère  de  tous  les  jeunes  gens  qui  se  fe- 
raient remplacer  ou  qui  seraient  exemptés  du  service  par  le  sort. 
La  pr^nière  dfeposition  tendait  à  empêcher  la  spéculation  à  la- 
quelle se  livrent  les  compagnies  pour  le  remplacement  militaire. 
008*  compagnies  seraient  détruites  par  le  fait  de  l'adoption  du 
projet.  L'État  se  substituerait  à  elles,  et  le  Gouvernement  pour- 
voirait directement  au  remplacement  au  moyen  des  sommes  qui 
seraient  déposées  entre  les  mains  des  percepteurs  par  les  jeunes 
eoBserils  qui  voudraient  s'exonérer  du  service.  Quant  à  la  coti- 
sation imposée  aux  familles  des  remplacés  ou  des  jeunes  gens 
favorisés  par  le  sort,  elle  serait  destinée  à  donner  des  primes  au 
réengagement  de  soldats  libérés  du  service  militaire»  et,  en  outre, 
i  former  un  pécule  que  recevrait  chaque  soldat  au  mofaient  ot  il 
rentrerait  dans  la  vie  civile.  Cette  combinaison,  qui  semblait  au 
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frenier  aspect  ooDçue  dtos  un  esprit  tout  défiiocntk[ue,  ne 
serait  aa  conlraire  qa'one  loi -d'inégalité  et  de  prititége.  Cest 
oé  qne  démontra  M.  ie  mmistre  de  la  Goem,  et,  après  loi, 
101.  Baragnmy'^'IIiiliers  et  Beenard.  Dans  Téfal  aetoet  des  dioses, 
le  service  militaire  est  «ne  oMtgàtion  imposée  àlous  les  C'itoyens, 
sa&s  distinction.  La  loi  aotort^  ie  remplaeement,  mate  elle  laisse 
le  remplacé  responsable.  Elle  ne  connatt  que  lai.  Si  le  rempla- 
çait vient  à  déserter,  par  eiémple,  le  Goatemement  ^aéressean 
eonscrtt  et  lui  dit  :  Rejoignes  les  drapeanx  oq  framisses  on 
bomme  à  votre  place.  Nul  n^est  eiempt,  vis-àHris  de  TËtat,  pour 
soB  argent.  Le  riche  comme  le  pantre  doit  te  senriee  personnel- 
lement. An  contraire,  le  projet  de  la  commission  créait  un  droit 
pour  celui  qui,  désormais,  anrait  payé  le  prix  du  remplacement. 
L'État  n*anrait  pins  rien  à  loi  demander,  de  sorte  qif  il  fondrait 
inscrire  à  l'avenir  dans  la  loi  :  «  Tout  citoyen  doit  le  senriee  per- 
sonnel, on  une  somme  d'argent.  »  Le  privilège  créé  par  cette  dis- 
position devenait  bien  phis  frappant  si  Ton  passait  de  la  théorie 
à  l'application.  Qu*arriipe-t-!l  aujourd'hui?  les  ourriers,  les 
hommes  à  gages,  les  paysans  peuvent  se  faire  remplacer,  lors 
même  qu'ils  n'ont  pas,  an  moment  du  tirage  de  la  conscription, 
là  somme  nécessaire,  ils  font  des  transactions  avec  les  compa- 
gnies, on  avec  leurs  remplaçants  eux-mêmes,  souvent  pris  dans 
les  rangs  de  Tarmée,  parmi  les  soldats  libérés  du  service;  ils 
obtiennent  du  crédit.  Lorsque  TÉtat  aurait  pris  la  place  des 
ag^ts  actuels  du  remplacement,  lorsque  les  contrats  particoliers 
seraient  interdits,  quiconque  ne  poiirrait  pas,  avant  le  tirage, 
déposer  à  la  caisse  du  percepteur  la  totalité  de  la  somme  linée  par 
le  Gouvernement,  se  verrait  obligé  de  partir.  Les  riches  s*exempte- 
raient  facilement  du  service;  les  pauvres  n'anraient  pins  aoemi 
moyen  d'y  échapper.  Enfin,  le  prix  d'exonération  fixé  par  rÉtat  se- 
rait le  même  dans  les  pays  pauvres  que  dans  les  pays  riches. 
Autre  inégalité.  Celle  qui  résulterait  de  la  cotisation  i  payer  par 
les  remplacés  et  par  les  jennes  gens  que  le  sort  aurait  favorisfis, 
n'était  pas  moins  frappante.  Quelles  seraient  les  bases  de  eetle 
cotisation?  Les  quatre  contributions  directes.  C'était  dire  que  les 
propriétaires  fonciers,  quelle  que  fftt  l'étendue  de  leur  propriétf , 
sapportentient  la  pins  grande  partie  de  ce  nouvel  impét.  Ôr,  qni 
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ue  sail  que  la  propriété  foncière  est  considérablement  grevée  en 
France?  On  demanderait  au  paysan  qui  possède  un  coin  de 
terre  nne  contribution  nouvelle  outre  le  prix  du  remplacement 
qu'il  aurait  déjà  soldé  pour  son  fils?  Et  cet  impôt  nouveau  ne 
serait  pas  peu  de  chose  :  car,  pour  payer  les  primes  et  îe  pécule 
institués  dans  le  projet  de  loi,  il  faudrait  doubler  la  contribution. 
Cependant,  tout  le  monde  sait  que  la  contribution  n'est  pas  la 
représentation  exacte  de  la  fortune.  Tel  qui  ne  paie  qu'un  imp6t 
mobilier  peut  être  en  meilleure  position  que  tel  autre  qui  verse 
dans  les  caisses  de  TÉtat  plusieurs  milliers  de  francs  pour  sen 
coDtribntions  foncières.  L'inégalité  existait  donc  encore  ici.  En«- 
fin  on  prétendait  faire  une  loi  populaire.  Peut-être  rapproche 
des  élections  n'était-elle  pas  étrangère  à  Tempressement  ma- 
nifeslé,  sur  certains  bancs,  pour  le  maintien  du  projet  à  Tordre 
du  jour.  Erreur!  Jusqu''ici  les  familles  des  campagnes  avaient 
une  chance  au  moins  d'échapper  à  la  conscription,  la  chance  du 
sort.  On  leur  ravissait  cette  chance,  puisqu'on  leur  demandait 
un  impôt  en  argent  lorsqu'elles  auraient  réussi  à  éviter  l'impôt 
du  sang. 

Telle  était  Téconomie  du  projet  nouveau  :  tels  en  étaient  les 
viees  démontrés  de  la  façon  la  plus  claire  par  M.  le  ministre  de 
la  Guerre.  Mais  M.  le  ministre  ayant  déclaré  qu'il  réservait  pour 
la  troisième  lecture  tous  les  amendements  qu'il  lui  semblait 
nécessaire  de  proposer,  dix-huit  articles,  sur  soixante  et  onze, 
forent  Yotés  presque  sans  discussion  (U  avril). 

Le  lendemain,  la  question  du  remplacement  fut  soulevée.  Le 
système  nouveau  présentait  des  complications  inextricables.  11 
donnait  lieu  à  des  ol^ections  de  toute  [sorte,  administratives,  po- 
iitiqaes,  financières.  C'est  à  ces  points  de  vue  divers  qu'il  fut 
combattu  par  MM.  Besnard,  Bmnet,  Sainte-Beuve,  le  général 
Baragnay-d'Hilliers,  de  Parieu,  Victor  Lefranc.  II  ne  fut  guère 
difenda  que  par  M.  de  Lamoricière  et  les  membres  de  la  com- 
miasion.  Ce  projet,  en  définitive,  appartenait  tout  entier  à 
M.  Joffrès,  avocat  du  barreau  de  Paris.  L*organIsation  actuelle 
était  due  à  deux  hommes  illustres  et  compétents,  le  maréchal 
Gouvion  Saiot-Cvr  et  le  duc  de  Dalmatie. 

L'Assemblée  comprit  toute  l'importance  de  la  question,  et, 
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sur  ia  demande  de  H.  Goudchaux,  elle  remit  son  vote  à  une  autre 
séaoce,. voulant  se  donner  le  temps  d'aviser  (25  avril). 

Au  fond;  il  faut  le  dire,  le  projet  allait  plus  loin  que  rappa- 
rence.  M.  Charras,  membre  de  la  commission,  avait  avoué  à  la 
tribune  que  si  certaines  dispositions  de  la  loi  proposée  portaient 
l'empreinte  de  quelque  embarras,  c'est  que  les  auteurs  avaient 
été  gênés  par  le  maintien  du  remplacement,  auquel  il  é|ait  op- 
posé pour  sa  part.  Était-ce  donc  là  le  vrai  mol  du  système  ? 

Interrompue  jusqu'au  i^^  mai,  la  discussion  générale  s'atta* 
cba  encore  au  recrutement  nouveau.  M.  le  général  de  Lamoricière 
apporta  à  son  système  Tappui  d'un  talent  lucide  et  d'une  ner- 
veuse éloquence.  Sans  doute,  Thonorable  général  fut  accusé  à 
tort  de  vouloir  introduire  une  sorte  de  socialisme  dans  l'armée. 
Améliorer  le  sort  du  soldat  en  lui  créant  un  modeste  pécule,  c'é- 
tait obéir  à  une  pensée  généreuse.  On  put  s'étonner  de  voir 
M.  Goudcbaui  signaler  dans  cette  institution  du  pécule  un  danger 
pour  la  liberté,  celui  de  la  création  d'une  garde  prétorienne. 
M.  de  Lamoricière  réussit  à  faire  adopter  l'article  52,  c'esl-à-dire 
le  principe  de  l'exonération.  On  laissait,  au  reste,  à  la  loi  an- 
nuelle  du  contingent  le  soin  d'en  fixer  le  prix. 

A  la  suite  de  ce  vote  décisif,  le  projet  soulevait  deux  autres 
questions  de  principe  d'un  non  moins  grand  intérêt.  Indépen- 
damment de  la  somme  fixe  qui  formerait  le  prix  derexonératioB^ 
le  projet  établissait  un  nouvel  impôt  proportionnel  qui,  sous  le 
titre  de  cotisation,  pèserait  sur  tous  les  jeunes  gens  non  appelés 
sous  les  drapeaux,  même  sur  ceux  qui  auraient  été  légalemenl 
exemptés  pour  leur  inaptitude  au  service  militaire.  Le  principe  de 
la  cotisation  ne  fut  pas  moins  vivement  ciombattu  que  celui  de 
Tcxonération  lui-même  ;  il  soulevai!  des  objections  tout  aussi 
graves.  Le  service  militaire,  impôt  essentiellement  personnel  et 
par  conséquent  fixe,  pouvait-il  devenir,  comme  l'impôt  foncier, 
proportionnel  à  la  fortune?  C'était  là  un  principe  tout  nouveau 
qu'on  cherchait  à  introduire  dans  la  législation.  La  seconde  ques- 
tion contenait  la  rémunération  du  service  militaire.  Cette  rému- 
nération con8isterajt-%lle  dans  un  pécule  une  fois  payé,  comme  le 
proposait  le  projet^  ou  dans  une  pension  de  retraite,  comme  le 
demandèrent  quelques  orateurs? 
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là  eu  élaii  rélodediiiiroj«l  oonvetu  IcMvqae,  k  5  imî,  ftrt 
coté  le  budget  de  la  Guerre*  On  a  va  dan  le  chapitre  préeédest 
^ue,  sar  un  amendeiueDC  rédigé  par  le  général  €af aigBao  el  ai>* 
eepté  par  le  minUtre  de  la  Guerre»  rAsflemUée  tvttl  reconnu  la 
nécessité  de  renfoyer  à  un  an  Tobligalion  faite  au  Gonvememeiit 
de  présenter  nneJoi  spéciale  sur  l'organisation  de  rarmée.  Ainsi 
était  tranchée  provisoirement  la  question  par  le  maintien  de  Tor- 
ganisation  actuelle.  Tel  avait  été  le  résidtat  de  k  dédaratien 
d^nrgence* 

Une  autre  loi  orgaDi4ne«  mise  à  l'étude  par  k  Chambrci  ne  pnl 
pas  plus  aboutir  et  fut  abandonnée  après  une  première  lecture* 
C'était  celle  concernant  la  respoosabilité  des  minktres  et  du  pré* 
sident  de  la  République  (16  mars). 

Une  antre  non  moins  importante,  n'arriva  pas  même  i  discns* 
sion  et  ne  produiût  qu'un  remarquable  rapport  de  ll«  Jules 
Simon. 

C'était  la  loi  organique  de  renseignement.  Jusqu'ici^  dans 
toutes  les  questions  J'AssemUée  con^fituante  avait  en  la  pré<- 
tenUoo  d'innover,  de  substituer  Tim^gination^  i  l'expérience. 
Rien-deaemUaUe  dans  le  rapport  de  M.  Jules  Simon.  La  loi 
noovelk  fondait  le  gouvernement  de  Tlnstruction  publique  sar 
iroîs  principes  depuk  longtemps  consacrés  :  elle  voulait  que 
l'instruction  publique  fût  gouvernée  par  un  conseil  un^  stable,  in«, 
dépendant.  Au  premier  coup  d'œil,  il  est  vrai,  on  apercevait  trois 
oonaeils  dans  le  projet  :  mais  il  était  évident  que  ces  trois  conseils 
n'eo  feraient  au  fond  qu'un  seul,  et  que  le  conseil  appelé  de  l'en* 
seignement  public  serait  le  nof  au  et  le  centre  du  corps  entier.  Il  y 
avait  eu  dans  la  commission,  comme  dans  lepaysméitae,,  diverses 
influences,  les  unes  fs^orabks  à  l'Université  et  aux  études  classi- 
q«ee,  les  autrespréoccupées  avant  tout  de  la  liberté  de  l'enseigne» 
DieBt  et  des  institutions  privées  :  quelques-uns  s'étaient  attachés 
à  ridée  de  l'École  polytechnique  comme  au  modèle  de  la  bonne 
instruction.  Ces  diverses  influences  auraient  peuWètre  longtemps 
Intté  les  unes  emitre  les  sutres.  Mais,  pressée  parle  temps,  la 
ooiBmission  de  l'AttemUée  natienak  avait  cherché  à  concilier* 
A«m  ptrtkans  derétudes  classiques,  elle  avait  aooordé  le  conseil 
dit  de  Fen^igieÀieiitlwhtk;  aux  défenseurs  des  établissements 


IliSTOIIlE  m  PRAMOb^.  (1B49.) 

IHfiyéi,  elle  avait  doiiiié  Id  oooteU  d«  renseignement  pmé  ;  aui 
«l«6  de  CÉoDie  polytechnique  et  de  l'endelgnènieiit  réaliste,  elle 
«Teit  demé  leeons^iJ  de  perfseliooiieiyiént;  mais  elle  ttvait  en  la 
fieoflèe  de  fondre  ces  trois  eoneeils  dans  nn  seul,  a^ee  le  conseil 
^  es  l'oismgnement  publie  eomme  pi?ot.  Quand  H  *6était  agi  de  dé- 
êeroiiBer  à. quelles  eondilionsies^A^blissements  prWés  pourraient 
e^Htvyir,  ht  oeoinrission  afait  en  le  même  esprit  de  eoncflîation 
qn^  Mgard  du  censeil  de  rinstrucHon  pnblique;  elle  avait  admis 
leâ  divers  systèmes  proposés  dépuis  quelques  années.  Ainsi,  qui- 
nonqne  Tovdrtit  fonder  nn  établissement  d'instruction  devrait 
avoir  certains  grades  ;  mais  comme  il  est -des  personnes  qoi  se  dé* 
Aeot  de  rirapartialité  des  Facultés,  la  commission  instituait  un 
jury  chargé  aussi  de  délivrer  dés  dipMmes  de  capacité.  On  pour- 
Hit  donc  être  instituteor  à  deux  litres  différents  :  ou  bien  à  titre 
éfl  gradtfé  des  Facultés,  ou  bien  i  titrede  breveté  do  jury .  Mais  le 
rapporteur  ne  dissimulait  pas  dans  son  rapport  l^ioconvénient  de 
eeito  ooodiiaaisoo  ;  il  était  même  convainctt  que  Topinion  pu- 
blique oréerait  ane  aorte  d'inégalité  entre  les  gradués  et  les  bre- 
yeiés;  préférant  de  beaucoup  les  gradués  aux  brevetés  ;  de  telle 
lorte-qu'aff  bout  de  quelque  temps,  le  jury  chargé  de  délivrer  ces 
breveta  tomberait  dans  une  sorte  de  désuétude.  Ici  peut-être  l'es- 
prit de-eoociKation  n'abeotissait  qu'au  tatonnementr 

Un  caraclère  aeiabiabie  marquait  rinveotion  d'un  second  jery 
Al  tapaetté  proposé  dans  rartidè  iSdu  projet,  ^ci  pourquoi  la 
coflusiasion  créait  ce  jury  spécial  :  Lee  iastitatoars  gradués  pour- 
raient oÉvrîr  un  élaïUitseoient  dinsiruction  ;  ce  serait  li,  sans 
doute,  la  plus  grande  catégorie.  Ceux  qui  répugneraient  i  pren- 
dra les  grades- ou  qui  ne  pourraient  les  obtenir,  auraient  un  re^ 
ootrs  otitfert  devant  le  jury  qui  les  breveterait  après  les  avoir  en- 
clines. Ce  serait  la  seconde  dasse,  moins  nombreuse,  moéns 
•osréditée  peut-être.  S'il  restait  encore  aprèe  cela  des  aapiranls 
ineapaUea  du  grade,  incapables  da  bravot»  ceui«4i  aunneni  pour 
dmûère  ressomnoe  UB  jory  spécial. 

Après  cette  création  «mibeurense,  te  projet  revenait  i  Petp^ 
rience«  L'inspecàioa  serait  faite  danatouakadtaMiseemeott^^lâole 
qiê'ik  fttitetti,  par  éas  hMiaMa  ppéaiaàB  M  oosnpéteala.  L'igno- 
ianci  sa  piarrasi  pan  a^érifpsr  a»  ispaelialiii.  Lo  baacalauréat 
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lerail  co0M  par  (m  F«cti)té»»  p^ise  <|ti«  Im  P««M|t^s  apif i  mit 
«p4^fi|lM  Al  cpnpéi^ioi.  toi  Amctj^anfirf ?  cbargéa  4e  dpnimr 
)'ÛHrtfMcMw  «t  ré<iimti««  d«p8  tes  établisfieBianto  de  l'£ut  «e 
flimieat  9M  arbitniiriiiiiipi  dioiijft  at  ai^ooé»  ipa«  U  favmir  oû- 
WiérislK  et  le  corfe  ^qf^igaapft  n«  seraif  pfw  geiiTerné  par  lee 
biir«eMKf  Tel  était  ee  projet  dans  lequel,  k  eM  de  quelifiiea  ho-- 
HoraUef»  doctrinee,  oo  petroiif9it  les  (eeUlione  de  tomï\UWk 
f Dire  4m  priiucifrea  ipcompaiibles,  f»ioalaanéi|8  d'une  maiûàre  ai 
liril|»ite  par  If.  Thierg  99  iSM  (  vof ^  ri4i»iit4air#).  t'Aseenblée 
lè^slatife  tfouverait  dans  le  rapport  de  M.  Jules  SitfioB  ua  esoei- 
1^1  i9af»#ire  à  coœulter. 

Faifons  mtiEitenaQt  uae  rapide  revue  des  pvejeis  ou  propoei«- 
tÛMW  d*ioitiaiive  éludiées  «par  )' Assemblée  constituante  dans  les 
demiera  jours  de  son  existeBoe.  ta  plupart  des  résuitals  à  si* 
fiiater  da^s  eet  ordre  de  travani  n'ont  pas  une  hante  importanee 
et  portent  presque  tous  an  earaetère  provisoire.  Mais  ils  entrent, 
pottf  leur  part,  dans  la  physiononie  complète  de  la  Cbambre. 

Une  loi  du  9  août  iSH  avait  réglé  le  cautionnement  des  joor* 
«M»  (Toyei  VÂnméaifê  préoédent,  p.  268  et  270).  Ses  disposi- 
lians  devaient  eeaeer  le  i^*  mai.  Nais  la  loi  organique  de  la  presse 
éieet  du  nombre  de  eelles  qui  avaieni  été  renvoyées  à  la  proefeaine 
Aiaemblée,  In  Gouvernement  demanda,  le  K  avril,  que  la  loi  du 
0aoùt»  en  ce  qui  cooeemait  le  caotionnement,  fût  maislenue.  La 
prorogation  était  proposée  ponr  trots  mois.  L'urgence  iat  consen* 
tk.  Hais  la  commission  qui,  aui  termes  do  règlemoot,  aurait  di 
faire  ara  rapport  dans  les  trois  joorsi  n^cyant  pas  donné  signe  de 
vie  jusqu'au  i  7  avril,  le  ministre  de  Tlntérieur  dut  prier  1* Assem- 
blée de  délibérer  immédiatement  sur  le  projet.  Cette  réelamaiion 
ont  powrelfetdeMre  présenter  le  rapport  de  M.  Dopont  (de 

La  eommiasion  proposait  en  réalité  une  légMation  nouvelle  : 
liinsiniHiQn  de  noilié  du  eautionnoment,  réduit  à  41,000  francs  ; 
dispensé  du  cautionnement  pour  tout  journal  nouveau,  pendant 
lue  quannléH^inq  joua  qnipréeideratentles  élections  génénles; 
suapensioB  pendant  le  même  délai  des  règlements  imposés  au  ool« 
pasiageelàladisiribudoA  des  écrits,  àralAdiage,  etc.,  teltesétaiont 
loi  priMâftAes  disposiliofs  4ia  pi^tît.  Cet  «ueemMe  paraissiii 
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calculé  pour  rendre  à  la  France,  au  moins  jusqu'aux  élecliona»  le 
régime  tifmnitaeux,  la  liberté  illimitée  de  la  presse  des  preorien 
moisde  la  réfointîon.  MM.  Liedru*Rollîn,  Pyat,  et  quelques aelrei 
membres  de  la  Montagne  allaient  encore  plus  loin  :  ils  propo- 
saient, par  amendement,  de  supprimer,  dès  anjôurd'hoi,  tott 
cautionnement.  G*était  là,  au  fond,  l'idée  même  de  la  oommi»- 
sien.  M,  Dupont  (de  Bossac)  atoua  que,  forcé  de  Yioler  là 
Constitution  par  le  maintien  provisoire  du  cautionnement»  fl 
cberchait  à  la  violer  le  moins  possible  en  se  rattrapant  sur  la  rè^ 
duetion  du  chiffre. 

MM.  Méaulle  et  Base  firent  justice  du  système  nouveau  dam  te 
discussion  générale.  M.  Baze  proposait  de  trancher  la  queelioo 
entre  les  deux  projets  par  un  vote  de  priorité.  Il  demandait,  es 
conséquence,  à  reprendre  le  projet  primitif  comme  amende^ 
ment.  L'Assemblée  vit  là  une  infraction  au  règlement.  Restait 
Tamendement  radical  de  M.  Ledru-Rollin.  f/auteur  et  ses  aïoît 
prétendaient  que  la  presse  n*est  pas  libre  avecle  cautionnemont 
modéré  qu'on  lui  impose.  M.  Faucher  inroqoa  les  (bits,  cita  des 
articles  assez  violents  pour  prouver  que  la  liberté  de  la  presse, 
sous  ce  régime,  n'avait  rien  d'illusoire.  L'amendement  de  M.  L-e- 
dru-Roltin  fut  rejeté  à  une  majorité  de  42S  voix  contre  9M. 
L'article  i^  de  la  commission,  qui  réduisait  le  cautionnement, 
Alt  également  rejeté  k  la  majorité  de  552  voix  contre  291 .  Il  eft 
l'ut  de  même  pour  Tarticle  2,  supprimant  le  cautionnement  pen- 
dant quarante-cinq  jours;  la  Chambre  le  repoussa,  à  la  »ij<^ 
rite  de  581  voix  contre  261 .  Enfin,  Tarlieie  unique  do  Gouvcrae* 
ment  fut  adopté. 

Tout  n'était  pas  fini  cependant.  La  commission  avait  vowla 
exempter  de  rautorisation  préalable  le  colportage,  Paflifimg*  ci 
le  criage  des  journaux  jusqu'aux  élections  prochaines.  A  celle  oe- 
casion,  M.  Charras  dénonça  la  prétendoe  partialtlédu  €oaverae- 
ment  qui  permettait  l'entrée  dans  les  casernes  aux  bomi  iummmmx 
et  l'interdisait  aux  mauvais.  M.  le  minisire  de  rintérieur  dédm* 
ra,  de  la  manière  la  plus  catégorique,  qu'aucun  membre  ém 
Gouvernement  n'avait  autorisé  la  distribotion  d*atie«n  écrit  palt<- 
tique  dans  l'armée.  Au  milieu  du  plus  violent  tumvHe,  le  i«*  pe* 
ragrapbe  de  la  oommiesion  fut  adopté  par  Si6  voix  coaM»  SKI9. 
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L'ememiile  de  Particlefut  voté  à  la  majorité  de  ZiB  contre  311. 
Ainsi  rAssemblée  autorisait  l'agitation  la  plus  effirénie  pendant 
près  d'un  mois  (20  avril). 

Le  lendemain,  M»  Base  réussit  pourtant  à  faire  adopter  une 
disposition  additionnelle  par  suite  de  I^HeUe  les  distributeurs, 
crieors  et  afficheurs  d'hits  devraient  justifier  auprès  du  maire, 
dans  la  eoounune  duquel  ils  se  livreraient  à  ces  opérations,  que 
récrit  colporté,  crié  ou  affiché,  aurait  été  déposé  au  parquet  du 
procureur  de  la  République  :  ils  devraient  même  en  déposer  un 
exemplaire  à  la  municipalité.  La  loi  fut  adoptée  dans  son  en- 
semble par  550  voix  contre  79  (21  avril). 

Le  premier  mois  de  Tannée  parlementaire  avait  esquissé  un 
eertain  nombre  de  projets,  abandonnés  depuis  pour  des  questions 
phis  graves.  L* Assemblée  en  reprit  quelques-uns. 

Nous  avons  parlé  phis  haut  (p.  27)  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
but  de  soumettre  au  droit  de  mutation  les  biens  de  main-morte, 
e'est-à«dire  les  immeubles  passibles  de  la  contribution  foncière, 
qui  appartiennent  aux  départements,  aux  communes,  aux  hospi- 
ces, aux  établissements  religieux,  aux  bureaux  de  bienfaisance 
et  aux  sociétés  anonymes.  Il  s'agissait,  on  se  le  rappelle,  d*éta- 
blir  sur  ces  biens  une  taxe  annuelle  qui  pût  équivaloir  aux  droits 
de  transmission  des  propriétés  ordinaires  qui  changent  de  mains, 
par  suite  de  décès  ou  de  mutations  entre-vifs.  Aux  termes  du 
projet,  cette  taxe  devait  être  calculée  sur  le  pied  de  62  centimes 
5  millièmes  pour  franc  du  principal  de  la  contribution  foncière 
établie  sur  les  biens  de  main-morte. 

La  deuxième  délibération  s'ouvrit  le  9  février.  Un  amendement 
de  M.  Huot,  qui  affranchissait  de  toute  redevance  les  immeubles 
des  élablissements  charitables  et  qui  réduisait  la  taxe  des  autres 
biens  de  main-morte  à  50  centimes  pour  franc,  et  des  observa-^ 
lions  de  M.  Rasset,  qui  attaqua  le  principe  même  de  la  taxe,  en 
soutenant  qu'elle  était  injuste  et  qiTelie  ne  donnerait  que  des  pro- 
duits peu  considérables,  amenèrent  à  la  tribune  M.  le  ministre 
des  Finances.  M.  Passy  eut  peu  de  peine  à  démontrer  l'équité  de 
la  taxe;  Userait,  au  contraire»  inique  de  soustraire  i  Timpôt  des 
ioioienbles  dont  la  superficie  totale  occupe  le  dixième  du  territoire 
français,  et,  dans  Fétat  actuel  des  finances,  il  était  important  de 
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ne  négliger  aucunes  ressources.  Les  paroles  de  M.  Passy  détermi- 
nèrent l'adhésion  dé  TAsgemblée  qui  rejéfâ  les  amendements 
et  vota  la  redevance  de  62  centimes^  établie  par  1è  projet  (  9  fé- 
vrier). 

(Jn  second  projet  relatif  â  raugmentatîon  de  l'impôt  sur  les 
successions  {voyez  plus  haut>  p.  fi)  fut  discuté  &   nouveau  le 
iÛ  janvier.  Après  avoir  adopté  Tarticle  qui  portait  de  25  à  7S 
centimes  lé  droit  de  mutation  sur  les  biens  meubles  en  ligne 
directe,  l'Assemblée  rejeta  celui  qui  devait  porter  Timpôt  sur  les 
immeubles  de  1  fr.  à  1  fr.  80  cent.  Sur  la  proposition  de  M.  le 
ministre  des  Finances,  le  projet  tout  entier  fut  renvoyé  à  la  com- 
mission. Le  i^c  février,  la  commission,  par  Torganè  dé  M.  de 
Parieu,  proposa  le  chiffre  de  !  fr.'  40  cent,  qui  se  rapprochait 
autant  que  possible  de  celui  qu'elle  avait  fixé  primitivement.  On 
s'accordait  généralement  à  reconnaître  que  la  différence  établie 
par  les  tarifs  actuels  entre  les  meubles  et  les  immeubles  élalt- 
beaucoup  trop  considérable;  aussi  la  Commission  avait-elle  atté- 
nué cette  différence  en  triplant  le  droit  sur  les  premiers  et  en 
ne  Taugmentant  que  de  50  0/0  sur  les  seconds;  il  y  avait  d'ail- 
leurs plusieurs  motifs,  k  ses  yeux,  pour  maintenir  une  distinc- 
tion :  les  valeurs  mobilières  étant  plus  faciles  k  dî^imuler,  il  im- 
porte de  ne  pas  accroître  la  prime  de  la  fraude  ;  elles  donnent 
lieu  àdes  évaluations  plus  rigoureuses;  enfin  il  y  a  quelque  chose 
de  démocratique  i  prélever  des  droits  moindres  sur  les  valeurs 
mobilières  qui  composent  le  plus  souTent  Tactif  des  successions 
recueillies  par  les  citoyens  pauvres. 

Malgré  ces  /notifs,  l'Assemblée  repoussa  encore  lé  chiffe  de 
1  fr.  40  cent.  La  commission  déclara  alors  qu'elle  n*avait  plus 
qu*à  retirer  son  projet  dont  l'économie  se  trouvait  (^étruite.  fl  en 
résultait  que  PAssemblée  devait  revenir  au  projet  primitif,  pré- 
senté par  Tancien  Gouvernement  et  tendant  à  établir  un  impôt 
progressif  sur  les  successions.  Il  était  impossible  à  M.  Passy  d^ac- 
capter  une  pareille  situation  ;  mais,  Comme  M.  le  ministre  des 
Finaaces  ne  pouvait  retirer  le  projet  sans  apporter  un  décret  du 
président  de  la  République,  il  réclama  l'ajournement,  afin 
d'avoir  le  temps  de  remplir  celte  formalité.  L'ajournement  fut 
prononcé  ( i •  *■  février). 
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Uttpn^ét  noQttâu,  présenté  le  9  février^  refait  le  timbre  des 
efets  de  conuaerce,  4e8  actions  dans  ies, compagnies  et  sociétés 
de  finam^es,  de  commeKe  et  d-lndustrie,  et  des  polices  d^assa-- 
rsoees.  Le  projet  ne  reparut  à  l'ordre  du  jour  que  le  i&  mai, 
e'est-i-dire  i  une  époque  où  TAssemblée  ne  pouvait  .discuter 
otilement  et  avec  calme  les  di^MsUions  de  11  loi.  Après  une  dis- 
owioQ  pénible  de  quelques  instants,  on  s'aperçut  que  le  projet 
waleTait  des  questions  trop  graves  pour  pouvoir  être  résolues 
dus  les  circonstances  actuelles.  En  conséquence  Tajournement 
fatpreaoncé  (19  avril). 

Tel  esi  rinventaire  exact,  mais  peu  brillant,  des  travaux  sérieux 
de  la  Chambre.  Comment  eût-elle  pu  se  livrer  à  des  études  pro« 
liliUii quand  dealuttea  personneUes,  quand  des  seandalts  îneri* 
Ameat  renoorelés,  quand  des  Interpellations,  sans  autre  résa)^ 
btque  letomulte^  quand  enfin  une  agitation  stérile  Toccupail 
M  eatiére. 
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CHAPITRE  XIIL 


AGITATION  fiLECTORALB,   BfiSOBDEES ,   UTOPIKS. 


AgMten  mvde,  mû  aédiliBn,  bfliM|iifll8.  «-  11  Lediru-RoHin,  flatterie  à 
J'armée.  —  Énergie  de  l'aatorité»  coi|ittiMaires.<k  police  du»  les  timqftt, 
barrière  du  Maine.  —  Interpellations,  encore  le  droit  deréunioo,  ordre  dn 
jour. — ^''Violences  des  clubîstes,  scènes  de  désordre.  —  Approche  des  élec- 
tioDS,  nnion  électorale,  oomité  dé  la  me  de  Poitier»,  fusion  des^piniom  ao- 
dérées»  propagande  de  Tanarcbie,  propagande  de  Tonlre;  prograaiuBet  électo» 
raox  ;  la  rue  de  Poitiers,  le  Palais  national,  les  amis  de  la  Goostittttîoa,  la 
Montagne;  comités  bonapartistes.  —  Les  clubs  déguisés  en  réunions  éledo-. 
nies,  doctrines  sauvages,  les  dubistes  à  la  6*  chambre»  escroqueries,  dé« 
latious.  —  Interpellations  nonvelles  sur  k  droit  de-  réunion,  M.  Fétiv.Pyat, 
M.  Pierre  Leroux  et  son  miroir,  calomnies,  M.  Léon  Faocller  et  im  Mmh 
tagne,  ordre  du  jour.  —  Suspension  des  réunions  électorales  socialistes  de  par 
le  oomité  démocratique-eocialiste,  protestation,  excitations  et  pmdenoe.  — 
Agitation  dans  la  me,  rassemblements,  arrestation  de  trois  reprdsantaats, 
interpellations  à  ee  sujet.  —  Arrestattons  nombreuses  f  saisie  de  pièees, 
▼ehme  démocratique,  solidarité  de  la  presse  socialiste.  — ;-  Réaction  l^tisM, 
banquet  de  Moulins,  M.  Ledru-Rollhi  chassé,  le  désordre  appelle  le  désordre, 
interpellations,  refus  d*Qoe  enquête  parlementaire.  — •  Ëmente  armée  h  Dijon, 
dissolution  de  la  garde  nationale.  —  Anniversaire  de  hi  prodasuitioB  de  la  Ré- 
publique, question  de  Tamnistie,  glorification  des.  transportés,  apathéoM  des 
assassins  do  géu4ra]  de  Bréa;  Téchafaud  politique.—  Procès  du   16  mai, 
.haute  cour  de  justice  de  Bourges,  verdict,  révélations  étranges,  complicité 
dans  le  Grouvernement;  accusations  mutuelles  de  délation,  Hoba*,  Bafbte  et 
Blanqui  ;  théories  révolutionnaires,  souveraineté  du  but,  comment  on  fait  ■ne 
révolution.  —  Le  socialisme  et  la  pratique,  liquidation  de  la  Banque  da 
Peuple,  M.  Considérant  et  le  phalanstère  ;  révenrs  et  factieux. 


En  jûDviery  le  parti  socialiste,  aflaibli  par  une  première  dé- 
faite, la  lutte  sociale  de  1848,  avait  eu  recours  à  Tarme  des  mi- 
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nerilés  iaeCieiMes  en  m  réfugiant  dans  les  oonlplou.  Désormais,  il 
en  était  réduit  i  un  système  d'agitation,  d'inquiétude.  Il  travail- 
lait à  troubler  par  des  démonstrations,  eitérieures  le  pays  qu'il 
n'espérait  plus  gouverner,  ni  même  surprendre.  Au  commence- 
ment du  mois  de  mars,  i  ClersHKit-Ferrand»  à  Vilierrancke 
(Aveyron),  à  Saint-Céré  (Coty  et  dans  vingt  autres  endroits,  des 
cris  séditieux  étaient  poussés ,  des  banquets  «^organisaient  dans 
lesquels  on  buvait  :  «  Aux  victimes  de  juin  !  Aux  frères  assas- 
sinés l  »  A  Langeac  (Haute-Loire),  les  adeptes  de  la  démocratie 
sociale  se  livraient,  vêtus  de  rouge,  à  une  hideuse  orgie  à  la  suite 
de  laquelle  ils  brûlaient  les  blancsy  ou  les  guillotinaient  en  effi- 
gie. A  Toulouse,  oa  insultait  les  lieux  saints.  A  Paris,  dans  un 
banqpet  de  la  salle  Martel,  M.  Ledru^'R^in  dévoilait  ainsi  les 
espéraDeesnonvelles  du  socialisme  auquel  il  venait  de  se  rallier 
si  franchement  :  a  Leur  armée,  disait  Tancien  membre  du  Gon- 
vemeosent  provisoire^  leyr  armée!  'Mais  n'est-elle  pas  composée 
de  voe  frères?  Qu'ils  la  laissent  passer  un  mois  seulement  à  Paris, 
et.  elle  sera,  socialiste,  s  C'est  qu'en  eifet,  le  socialisme  adoptait 
un  plan  nouveau,  la  désorganisation  de  la  seule  grande  force  qui 
eût  survéce^  intacte  à  la  révolution  de  Février,,  de  Tarmée  qui  l'a- 
vait vaincu.  Des  bancs  les  plus  élevés  de  TAssemblée  nationale, 
commodes  bae-fonds  des  clubs  sortaient  des  flatteries  empressées 
pour  ces  soldais  auxquels  le  socialisme,  prodiguait,  la  veille ,  tant 
d'insoltes.  ki,  on  réclamait  le  vote  pour  les  années  tnémê  en  cani'» 
pagnéi  là,  on  imaginait  un  prétendu  banquet  de  sous-oCQciers 
socialistes  contre  l'existence  duquel  protestaient  les  sous-ofiiciors 
du  régiment  désigné.  Il  est  vrai  qu'en  même  temps,  i  Narbonne 
et  i  Carpentras,  les  émeutiers  insultaient  et  frappaient  la  troupe 
de  ligne  toujours  Tnodérée  dans  la  répression,  mais  incorruptible. 
A  Nevers,  deux  coups  de  feu  accueillaient  ilne  patrouille.  A  Vou- 
xiers,  nu  ancien  militaire  était  lâchement  assassiné  sur  la  grande 
route,  parce  qu'on  le  savait  attaché  aux  souvenirs  impériaux. 

En  présence  de  ces  actes  insurrectionnels,  l'énergie  ne  faisait 
pas  défaut  à  l'autorité.  Armée  de  la  loi  de  1790,  elle  envoyait  des 
eomnaissaires  de  police  dans  les  salles  de  banquets  et  de  clubs 
pour  7  exercer  leur  surveillance.  A  Paris,  dans  un  banquet  de  la 
barrière  du^Maine,  le  droit  de  l'agent  public  ayant  été  méconnu. 
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\\  fit  expulser  les  spectateurs.  Ce  fut,  pour  MM.  Martin^Bertiard, 
Pierre  Leroux  et  Le^-RoHin ,  l'oceaston  de  s'^leter  à  l'A^éém* 
bl^  fiatioanle  eentre  un  aefê  dans  lequel  ils  toyaient  uti  alternat 
au  droH  de  réunion  (5  mars).  Ce  tie  furent  plus,  eefte  fois, 
MM.  OuÎ20t  et  Duehftfel  qui  eurent  i  défendre  les  droits  du  pou-* 
YOlr  :  la  loi  de  i  790  fut  intoquée  par  M.  Odilon-Barrof.  (Tétuit  la 
séance  du  2f  février  id48.  Mais  les  rAles  étaient  changés.  C'était 
aujourd'hui  M.  Odiion  Barrot  qui  réclamait  les  garanties  esseKi<^ 
tielles  de  Tordre  et  de  la  paix  pt^blique,  au  milieu  dea  tinémes 
clameurs  que  soulei^it,  un  an  auparatant,  la  pardedrM.  Hébert. 
L'ordre  du  jour  pur  et  simple  fit  justice  des  interpellations. 

L'exaltafiondeaclubistes,  les  agitations  qui  su ivaient40ite  leurs 
pas  ne  justifiaient  que  trop  la  vigilance  du  Couvernement.  A  f^o* 
dère,  les  membres  d'un  club  fermé  par  décision  du  tribun»!  efii* 
ployaient  la  violence  contre  les  agents  de  Tautorité  :  îlDiHait 
Tintervenlion  de  la  force  armée  pour  les  mettre  en  faite.  A  Saint** 
Clar  ((lers),  un  club  se  formait  sans  remplir  les  formalités  légales, 
et  il  en  sortait,  chaque  soir,  des  bandes  qui  faisaient  retentir 
les  rues  de  clameurs  anarchiques.  A  Prades,  un  rassemblement 
de  même  espèce  accablait  d'nne  grêle  de  pierres  te  «Jus^préfet 
qui  s'opposait  courageusement  à  l'inauguration  dti  bonnet  ronge. 
A  Carpentras,  l'émeute  socialiste  envahissait  nn  cercle  d*amis 
de  Tordre,  montrant  ainsi  comment  elle  entendait  la  liberté 
de  réunion. 

De  son  cAté,  le  ministère  faisait  preuve  d'impartialité  en  intcp- 
disant  une  société  formée  dans  plusieurs  départements  sous  le 
nom  d'Association  fraternelle  des  amis  de  Tordre.  C*esf  qu*en  ef« 
fet,  la  société  menacée  ne. s'abandonnait  pas  elle-même.  Le  sen- 
timent conservateur  était  désormais  passé  du  Gouvernement  dans 
la  société  tout  entière.  Habituée,  jusqu'alors,  à  être  guidée  et* 
soutenue,  elle  avait  été  un  moment  privée  de  toute  protection 
extérieure.  Elle  avait  dû,  par  là,  reconquérir  son  Initiative,  et 
cet  affranchissement  acheté  si  cher  pouvait  faire  espérer  la  ré- 
sistance dans  le  présent  et  la  sécurité  dans  Ta  venir. 

Les  élections  approchaient  î  celte  initiative  devenait  donbte- 
ment  nécessaire.  L'union  de  la  France  dans  Télection  du  td 
décembre,  était  une  leçon.  Cette  union  toute  spontanée  s'était 
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manifestée  d^à  dans  les  élections  précédentes,  dan^  IVmpres- 
sêftient  dès  gftfdés  tiàtionaies  à  conrir  à  ta  défense  de  Yotdre  pa- 
blie.  t)a  grand  fidiilbre  de  crtoyens  éclairés  fermèrent  une  réu- 
nion, dite  de  la  rue  de  I^oitiêrs,  dans  laquelle  ils  cherchèrent  à 
rêprodatre  ce  rapprochement  de  tous  les  anciens  partis  pour  ta 
protection  de  l'ordre  soetal.  Un  comité  centra!  fut  formé  des  ré- 
primants les  pif»  distingués  de  tontes  les  nuances  de  ropinînn 
modérée  (1).  Poinait^on  s*étonner  de  rencontrer  dans  cette  bril-' 
lante  association  des  éléments  jusqu'alors  hétérogènes?  M.  Thîers 
y  Agarait  à  côté  de  M.  fierryer,  M.  de  Montalembert  à  cdié  de 
M.  Cousin,  M.  de  Noatlles  près  de  Hf.  de  Persfgtiy.  C^est  que  dea 
raisons,  supérieures  aux  passions,  avaient  effacé  les  rlvalité^i  an-^ 
dennes  et  fait  taire  toutes  les  considérations  de  parti.  Toutes  ces 
personnalités  contraires  se  rencontraient  stir  un  terrain  neutre, 
comme  fouteslesopinionsdrssidentess'étaient  coudoyées,  s*étaient 
confondues  au  jour  du  combat  suprême  de  la  société  poursa  propre 
existence.  La  situation  n'avait  pas  changé.. La  fusion  de  la  rue  se 
retrouvait  dans  le  scrutin.  C'est  que  le  pays  était  toujours  me- 
nacé ,  sinon  par  une  franche  et  brutale  agression  ,  au  moins  par 
lès  sourds  efforts  du  socialisme.  Le  parti  démagogique  avait  bien 
sn  aibdiquer  ses  rivalités  personnelles  pour  se  rallier  sous  im  dra- 
peau unique  :  le  parti  de  Tordre  et  de  la  liberté  se  ralliait,  M, 
tous  le  drapeau  dé  la  société  qu'il  avait  h  défendre. 
La  fusion  une  fois  oj^érée,  le  comité  de  la  rue  de  Poitiers  ne 


(!)  Voici  leg  Bonis  des  membres  qoi  signèrent  la  première  déclaration  : 
m.  Aylies,  Baragaay-d*HiHicrs,  Ferdinand  Barrot,  Bauchàrt,  Ëaxe,  Beau- 
ntel  (étf  là  fféiAtte),  Bécbarâ«  de  BtUéyme»  ttérmrâ,  Berryer»  Bineètt,  BHii  de 
BMrdioft,  BoajeHii)  de  B^itt  maréebal  Biigeaad,  de  Camba^rèti  de  Cbalaie* 
Périgord,  CbamboUe,  Clary,  Coati,  Cousin»  Dafairel,  Dariste,  S)aru,  Benjamin 
Ûdessertf  Deiijoy^  de  Sèze,  Durand  (de  Rotnorantin),  Davergier  de  Hanranne, 
AMÊbV^^M,  GamoB^  Orangierdeta  Marinière,  d*fîaussoiiTille>  d'Heeckeren, 
TIclv  BnfO,  àt  Kerdrsl,  ImoM,  d«  LafeitMnâyi^  de  Laf«HA>M«ni»  dé  Larcy> 
Joies  de  Lasteyrie,  de  Laussai,  de  TÉpiiiay,  LeTavasseur,  Léoa  de  Maleville^ 
llolé,  de  Montalembert,  de  Momay,  Lucien  Murât,  de  Noailles,  général  d^Or- 
«ftfio  ,  lie  Padooe,  ÛastAiir  Pérîef,  de  Persigtty,  général  Pyat,  Piscator^-, 
VêÊkm,  ^  La  RedoHir,  Kétnaold  de  Sâini^Jtan-d'Aiigely,  de  Rémuéat^  d«- 
B«l»e?i|]«»  de  Riafieey«  de  U  RociMitei  Bogèr  (dn  Nord),  BouImt,  Saiivwm« 
Barthélémy,  Stroch,  Tasrhereaa,  Âmédée  Tbayer,  Thiers,  Vieillard,  de  Vofiié, 
de  Wagram. 
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dut  pas  borner  ses  ellbrts  aiii.  éteclîoD»  proebaines*  Les  doclripes 
les  plus  perverses  éiaieot  propagées,  sous  toutes  îes  forvies,  au 
seio  des  popuiatioiis  laborieuses.  De^  associations  fortemeoi  or« 
ganisées  cbejrcbaientà  s*é(6odre  sur  la  France  entijèrev  et  Irafail** 
laient  activement  à  soulever  contre  Tordre  social  toutes  iee  pas* 
sions  et  toutes  les. souffrances*  L0  Fropagmkde  démo^cAiquê  et 
ioeiak  venait  en  aide  à  ces  associations,  en  jelaal  non-seulemenl 
dans  les  ateliers  des  villes,  mus  «u  sailien  .des  campagnes,  une 
masae  d'écrits  les  plus  propies  à  enflammer,  à  égarer  les  ee^ 
prîts.  Pour  atteindre  ce  but,  tous  les  moyens  pacaissaient  bons, 
et  récemment  un  comité  avait  été  jusqu'à  s'adresser  directement 
aui  institulenrs  primaires,  en  sollieitant  leur  concours  ;  enfin,  à 
Paris  et  dans  les  départements,  des  souscriptions  étaient  ouvertes 
pour  distribuer  gratuitement  ou  i  très*bas  prix  des  joomaus  et 
des  brochures  incendiaires  dont  on  inondait  même  les  caaemes. 
En  présence  de  celte  activité  destructive,  le  comité  de  la  rue  de 
Poitiers  s'était  demandé  s'il  était  permis  aux  honnêtes  gens,  anx 
bons  citoyens  de  rester  inactifs,  ou  si  ce  n'était  pas  pour  eux«  i 
la  veille  surtout  des  élections,  un  devoir  d'accepter  la  lutte  et 
d'opposer  à  la  propagaude  de  l'anarchie  la  propagande  de 
l'ordre. 

Cet  appel  fut  entendu  :  ouverte  Je  28  mars,  la  souscription 
du  comité  recueillit  50,000  fr.  en  quelques  heures.  Un  mois 
^pjrès,  le  comité  avait  fait  paraître  t>77,000  exemplaires  de  divers 
écrits  anti*socialistes  et  patronné  quelques  journaux  hebdomadai- 
res. Efforts  louables  sans  doute  ;  mais  la  défense  égalait-elle  Té- 
nergiede  TattaqueT 

Une  autreassociation  fut  fondée  pareil  élément  et  se  recrulad'é* 
lémenls  semblables.  L' Union  éleetaraU,  formée  de  comités  de  sec- 
tion, de  comités  d'arrondissement  et  d*nn  comité  central  sur  la 
base  des  circonscriptions  de  la  garde  nationale,  se  donna  pour 
but  la  désignation  des  candidats  futurs  au  moyen  d'élections  pré- 
paratoires.  La  liste  des  candidatures  définitives  qui  devait  sortir 
de  ces  épreuves  préliminaires  résumerait  l'expression  vraie  de 
la  m^orité  des  amis  de  Tordre.  Enfin,  la  presse  modérée  eU^ 
même  organisait  an  comité  central  pour  Taisrmissement  des 
principes  sociaux. 
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Ainsi  toiwtiUiég,  tes  deox  pifrtîs  riftsi  priiMilèriBt  tesrt  pf*^ 
giftumes. 

Le  tMtM  de  la  rue  de  Mtien  s'en  tial«  par  pradeoee,  à  te 
formute  de  Tordre*  Son  mattlféele  n^afBmtit  q[«e  te  dénr  de  ree* 
taufer  te  inaMpinM  et  de  calner  pour  ainei  dire  h  tfslèae  ter* 
fen  de  te  société,  si  memeat  ébranlé  par  les  uteptes,  les  H^ 
volutims  et  les  lattes  seeiates*  Une  «être  réaaion  dite  du  Mak 
néHimai^  compeséede  répaMieaiBS  modérés  de  la  veiNe,  suint  te 
même  eiemple.  Tootefois^  tout  en  Toulaat  la  restaufatioii  de 
Tordre,  elle  demandait  le  maintien  et  te  déYeloppement  régulier 
des  institutions  républicaines. 

L'ofsoeioHûn  âe$  Âmn  de  ta  ConsHhtiion  formulait,  comme  suit 
te  but  de  ses  efforts  éeqnomiques  et  socteui  : 

Filles  dm.teoip*,  les  réfomes,  dani  Irar  encàtteeniéiil  tneecinf,  n'oit  de  H- 
■iici  que  ceflei  de  U  perfedibUité  de  l^homne  et  de  k  tocîété.  Elles  deiveii 
être  érifées  en  înetitations  à  mesnre  qn^ellce  erriveot  en  maturité.  Les  princi» 
pales  réfomes  qoî,  dès  à  présent,  sent  mûres  et  deivent  être  opérées,  sont  ; 
l'inatroctîott  grataîte  qni  est  une  dette  de  l*État,  comme  la  Jmtles,  et  qoi  seole 
peat  éoMier  an  saffrage  onTenel  toato  son  eflicaoité;  —  l'éii^isatisn  de  Fen- 
seiguemcat  professionnel  ;  —  la  condition  des  instituteors  moins  prétalre  et 
pins  felerée;  —  rinamonbilité  des  desservants  et  Pamélioration  de  lenr  sort;  — 
TapplJeation  pradnelle  de  ce  principe  écrit  dans  la  Constitntion  :  la  propor* 
tisnoalité  des  impôts,  en  commençant  celle  réforme  par  ceaz  qni  s'écarleftt  N 
pins  de  mUb  règlef  tels  que  l'impôt  d«  sel  qni  peso  partîcoliènmoat  sar  rsgri- 
cnllenr,  et  Timpôt  des  boissons  qai  stérilise  une  teste  partie  da  sol,  dimiane  la 
richesse  aatiooale,  fait  perdre  à  TËtat  pins  qu'il  se  lai  riq>porte;  —  l'organisa* 
lis»  ds  la  force  pobliqne  «a  triple  point  de  ▼«)  de  la  lédnolion  dea  ciMiges  éi 
PËtat,  de  régalûé  dotant  l'ianiôt  et  de  la  séenrité  iatérionra  et  estériewfo  de  k 
RépttbKqne;  —  rorganisation  du  crédit  par  des  înslitntioos  qai  le  rendent 
nwins  cher  et  plos  accessible;  —  la  réforme  hypothécaire;  —  la  simplification 
des  rooages  administratifs,  moltîpfiés  à  rezoès  depuis  trente  ans  an  pr^udieo 
dn  Tbréoor  public  et  de  la  prompte.espédition  des  affaires  ;  —  la  révision  des  lois 
de  procédure  qni  rendent  la  justice  trop  lente  et  trop  coûteuse;  —  la  créatiofi 
d'institutions  de  prévoyaace  et  de  retraite  pour  les  travaillenrs  ;  —  Torgaaisa- 
tion  de  fassistanoe  publique. 


U  y  afait  encore  là  des  formules  Irès-vagoes  de  soetalîsme  et 
beaucoup  d'ioexpérienee.  .    ^ 

Les  meaUgnards  de  T Assemblée  (55  représentaoto)  publièrent 
aussi  lyie  adresse  daas  laiiuelte  ils  établissaient  leurs  doctrines  sur 


tructioD  et  Tordre.  C'est  M.  Félix  Pyat  qui  rédigea  ce  mai}if«tl#  4^ 
damutoir»  »(  vid^tdasn  lequel  &•  troBHîtiit  toalt»  kt  tMwna»  «>- 
oMii(98  *  UdfoiUu  krif«iii  le  drtil  an  orédil»  rÉIiti  tmmiiier  ém 
pê«ivre«,  l'abaor^on  <}«•  in4iiBtrtfl«  par  rttoi»  l'impAi  pnogiMuf, 
eQ0n  toutes  las  autres  conséquences  suctaliste«  de  la  Gonsiituliam 
Qtc.  C'était  un  Qiilanga  eonfiis  d0  fourr >4risna,  de  prpwlhwamay 
4e  fiOflununiaiDa  et  d»  saiiiaa  firopMitùHM  d'ée^iuma  politiqnft. 


Noos  voulons  reconnaître  à  tons  le  droit  à  la  propriété  par  le  droit  aa  tra- 
▼ail.  Qu*esl-ce  que  le  droit  au  travail?  C*est  la  drait  aa  rrédîtr.  Bt  qa'«at*caqaa 
i|  draU  a«  cr^U?  G*a«t  le  droit  aa  capital,  a  «it-Mu»  va  mayM»,  ans  ÎMlni- 
ments  de  travail.  L'article  13  de  la  Constitution  a  promis  des  institutiona  de 
crédit  :  le  crédit,  c'est  la  mise  en  circulation  de  la  richesse  commune,  c'est  la 
vie  même  de  l'fital,  et  la  vie  collective  ressemble  à  la  vie  indîvidi^elle.  L'État 
d^it»  ooaune  la  c<Mir  aatoia  ia  sang  ao»  iMnbnw,  diiinboar  la  arèdii  aas 
citoyiBMS  qui  le  lui  reudeoi  p«r  l'impdt.  Il  faut  dooo  que  l'État,  suivant  Tar- 
ticie  13  delà  Cooslitution,  insiitat,  organise  le  crédit  public;  il  fant  qua,  par 
lia  bon  système  de  baoqiies  caiiti>i|ale«  et  départemaatalaa  reliéaf  entre  allas 
ai  à  uae  banqae  nationale,  il  snpplée  ni  crédit  prjvé  qni,  s^it  défiancf»,  inanffi* 
s«u»ee  iw  malvaiUancn,  a*est  ratiré  du  i^orps  socinl  H  Ta  paralysé.  U  fasA  qu'A 
Ç4s$%  fu  grand  ca  que  la  Banque  de  France  fait  en  petit  nvac  v»  capital  i«a« 
treittt,  usiiraire  at  mal  garanti  :  il  faut  qu'il  prêta  au  lieu  d'enpruQter;  il  faat 
qu'il  prêle  sur  immaaMn  «npom  sur  meuble,  sur  valeurs  présentas  cowna  anr 
0r94mtê  k  venir  ;  q«*il  «oit  «»(ni  réel  at  partoffnct*    • 

Jl  faut  qu'il  fasse  aussi  baiaaer  l'intérêt  da  l'nrgant  da  plaa  an  pina;  il  ùaH 
qu'il  arrache  l'agriculture,  l'industrie  et  la  commerce  à  rexploitatioa  féodale  des 
hammes  de  banqae  et  de  bourse,  aux  agioteurs  et  aux  usuriers  patentés  ou  aar- 
aans;  il  faut  qu'il  ranime,  qu'il  redouble  la  força,  la  vie,  l'aelivité  do  la  nnCiaa, 
qu'il  fournisse  à  tous  ses  membras,  à  tons  lar  citoyana,  aaaeaiéi  on  iaaiéa.  In  tra- 
vail, c^est^i-dire  la  propriété,  c*estHi«dire  la  liberté. 

En  rrsumé  ; 

Suffrage  universel  et  direct  ;  unité  de  pouvoir,  distinction  de  fonctions  ; 
fexécut  if  révocable  et  subordonné  an  législatif;  point  de  président;  la  liberté 
de  la  peiKsée,  quel  que  froit  son  mode  de  manifestation  Individuel  ou  coNcetif, 
permanent  ou  périodique,  par  la  parole  ou  par  la  presse;  U  liberté  entière  sans 
aucune  entrave  préventive  ou  fiscale,  sans  cautionnement,  privilèges,  cen- 
sure ou  autorisation  ;  liberté  absolue  sans  autre  limite  que  la  responsabilité  ; 
rehaussement  des  fonctions  d'instituteur  ;  émancipation  du  bas  clergé  ;  applica- 
tien  in  plaa  ta^ga  poaaiblo  da  Pdlactlnn  «t  du  aonoanra  n  Inifees  Ina  ibncinms 
publiques;  réforme  du  service  militaire;,  abolition  compléta  daa  inpôts  q^ 
frappent  les  objets  de  coiisummation  de  première  né«:esâité,  coiiiue  ie  sel  et  le^ 
boissons  ;  révisioii  de  Timpdt  financier  et  des  patentes  ;  établissement  de  f  impôt 
pn^gwitlf  at  pfapaptlmiaal  tn»  Mt  H/mM  tint,  immaWter  atmnbllisr  ; 
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Daax,  assurances,  etc.;  rédaction  des  gros  traitements,  auginentatioa  des  peiiis; 
réforme  administrative ,  judiciaire  et  pénale  ;  abolition  de  la  contrainte  par 
•erf»;  âbàlliHMi  de  la  peine  de  mort  ;  amnistie;  encouragement  à  l*agricalture 
«(  à  rin^Uris;  eii6m  dr^U  è  reoMigoemflut  ai  4f9Jl  au  tmtail  |Mr  la  crédit 
et  Tassociation* 

Voilà  ce  qaa  nous  voulons,  ce  que  le  peuple  peut  avoir,  s*il  le  v^pt,  avfc  (e 
suffrage  universel  qu'il  a  déjà,  et  sans  fusil,  sans  émeutes,  sans  secousse,  eii 
M  barricadant  dans  la- loi,  en  s'armant  de  son  vote,  par  la  seule  force  du  nombre 
Êi  4e  ToAioii*  it  peut»  t'il  le  Twt|  tirer  de  Vume,  pacifiquemeot  et  progresaiire- 
ment|  toutes  ces  conséquences  des  trois  grands  principes  de  la  révolmieu,  c'cet- 

»-diTe  .le  Gouvernement  de  tous  par  tous  et  pour  tous,  la  République  uue  et 

indiwîUe,  démocratique  et  sociale. 


Prouïeme$  irréalisables,  aspirations  confuses,  théories  mal  di- 
gérées. Où  la  MoDiagne,  une  fois  parvenue  au  pouvoir,  prendrait- 
«Ue  donc  Targeni  nécessaire  à  la  (oodation  de  ses  quatre  mille 
Jtooqvee»  ear  elle  en  annonçait  une  par  canton  ;  à  son  budget  de 
la  gaerre,  car  elle  menaçait  toute  l'Europe  ?  Qu*était-ce  que  cet 
impdt  pogressif,  impAt  iDquisi(oriai,connscation  en  permanence? 
Pourquoi*  lorsque  M.  Tbiers  et  dii  autres  orateurs  étaient  venus 
en  déoieiilrer  Tabsurdité,  reprenait-K>n  aujourd'hui  cette  thèse 
qu'oo  0* avait  pas  osé  soutenir  dans  le  parlement?  Ce  n'était  donc 
qv*en  ieurre  aux  passions  populaires.  Exciter  par  ious  les  moyens 
poflsibles  le  pauvre  contre  le  riche,  l'ouvrier  contre  le  patron, 
rhomme  qui  a  besoin  du  capital  d*autrui  contre  le  capitaliste, 
voilà  la  lâche  glorieuse  que  s'était  imposée  le  manifeste  de  la 
Montagne.  Le  rteAe,  disait  ce  triste  document,  a,  depuis  trente^- 
quatre  aos«  spolié  le  pauvre  de  13  milliards  par  Teflet  de  Tas- 
siettede  TimpAt  :  assertion  inquatiHable  et  dont  on  se  gardait 
Men  d'adflûoistrer  la  preuve.  Haine  féroce  et  aveugle,  ignorance 
pcofioAde^  c'était  là  tout  Je  bagage  des  réformateurs. 

Pour  compléter  ce  tableau  de  la  France  électorale,  il  faut  ajou- 
1er  à  €00  différentes  associations  quelques  comités  bonapartistes 
i|us  avaieat  peraisli  à  s'isoler  du  «omité  de  la  rue  de  Poitiers. 

L'agplatioa  éledomle  eommeiiça.  Mjà  depuis  quelqne  temps 
te  cIiiiM»  pour  échapper  aux  prescriptions  de  la  loi  de  i790  et 
4u  décret  du  S7  juillet  iS4B,  s'étaient  transformés  en  réunions 
éleflloiakir  Céàckibs  déguisée  so  ehargèreiit  bien  vite  de  jasMer 
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par  le«n  f ii^nces  rinfluffisaote  sttrfefltafiee  de  l'aiitorilé.  «  L'é- 
meute est  un  devoir  sous  l'oppression  actuelle  a  s'écriait  un  ont- 
teur.  Un  autre  se  voyait  forcé  4e  se  justifier  de  n'avoir  paa.  pris 
part  à  rinsurrection  de  Juin,  t  II  faut  tuer  tous  ceta  qui  noas 
sont  opposés  »  disait  |in  partisan  de  la  fraieraité  humaine  élu  à 
Tonanimité  par  la  réunion.  «  11  faut  anéantir  tous  les.agents  de 
la  police  i>  s'écriait  un  habitué  de  club,  exhalant  ainsi  ses  rancu^ 
nés.  Telle  était  l'attitude  de  ces  réunions  dont  on  voulait  inter* 
dire  rentrée  anx  magistrats.  Si  la  morale  publique  y  était  odieu- 
sement outragée,  la  morale  privée  n^ayait  pas  plus  à  gagner  a  ces 
spectacles  dont  les  directeurs  faisaient  de  véritables  exploitations 
commerciales.  Trois  cinbistes,  souvent  condamnés  pour  déUts|io- 
litiques  et  célébrés  comme  des  martyrs  de  la  république  sociale, 
vinrent  continuer  leur  apostolat  devant  le  tribunal  de  la  police  cor- 
rectionnelle. La  6«  chambre  infligea  à  Tup  d'eux  une  année  de 
prison,  et  à  deux  de  ses  complices  quatre  mois  de  la  même  peine. 
Ces  fougueux  adversairesdeTexploitation  de  Thomme  parThomne 
avaient  détourné  le  produit  d'une  quête  faite  au  profit  de  fai  ftfc- 
mille  d'un  insurgé  de  juin.  Médecins  sans  clientèle,  avocats  sane 
cause,  ces  hommes  ne  vivaient  que  de  contributions  indirectes 
levées  sur  leur  crédule  auditoire,  sous  prétexte  de  droits  d^entrée, 
de  collectes,  de  cotisations,  de  quêtes  de  toute  nature.  Pour 
dernière  honte,  le  procès  révéla  que  les  fondateurs  de  ce  cinb 
adressaient  au  ministre  de  l'Intérieur  un  rapport  quotidien  sur 
les  séances,  et  qu'ils  recevaient  cinq  francs  par  chaque  communi- 
cation semblable.  Tels  étaient  les  instituteurs  du  peuple, 

M.  Pyat  n*en  persista  pas  moins  à  renouveler  le  28  avril,  les  io* 
terpellations  de  M.  Ledru-Rollin  et  à  contester  au  commissaire  de 
police  le  droii  d'assister  aux  réunions  politiques  électorales.  Des 
désordres  récents  prouvaient  assez  la  nécessité  de  cette  surveil» 
lance  à  laquelle  se  prêtent  tous  les  bons  citoyens  qui  n'ont  rien 
à  cachier.  Des  voies  de  fait,  des  insultes  grossières  aux  oraleufS 
trop  modérés  avaient  signalé  quelques-unes  de  ces  réunions  :  el 
cependant  M.  Pierre  Leroox  proposait  la  subsUtation  d'iu  irténo- 
grapheà  l'assistance  du  commissaire  de  police.  A  donnait  i  cette 
^sréation  originale  le  nom  plus  original  encore  de  miroir,  Toula 
la  Montagne  accusait  avec  des  paroMeontrageantes  M.  Léon  Feii- 


AGITATION  ÉLECTORALE.  241 

cher,  objet  spécial  de  sa  haiiie,  de  prétendoes  bratalités  commi- 
•e»  p&r  lèa  agetite  de  la  poliee.  Aux  démentis  les  plus  explicites, 
M  défi  de  traduire  en  justice  les  auteurs  de  ces  violeDces,  la 
Montagne  répondait  par  d'indicibles  injures.  A  ces  calomnies, 
M.  de  Larochejaquelern  opposa  les  bratalités  commises  par  des 
démagogues  dans  une  réunion  qn'il  présidait,  et  Thonoràble 
représentant  réclama,  au  nom  même  de  la  liberté,  une  surveil- 
lance qui,  bien  loin  d'être  une  cause  d'ombrage,  était  à  ses  yeux 
une  protection.  H.  ie  ministre  de  Tlntérieur,  qui  n'avait  opposé 
aux  scandaleuses  interruptions  et  aux  grossièretés  dont  on  l'accablait 
qo'one  calme  énergie,  sut  convaincre  la  Cbambre.  L'ordre  du 
jour  pur  et  simple  fut  voté,  cette  fois  encore,  à  une  grande 
majorité. 

il  n'^t  pas  dans  les  habitudes  de  la  démagogie  de  se  plier  aux 
décisions  de  la  majorité.  Aussi  le  Comité  démocratique  socialiste^ 
an  nom  des  droits  antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  positives, 
déelara*l»il  que  le  droit  de  tenir  une  réunion  électorale  en  de- 
hors de  tonte  surveillance  est  au-dessus  des  lois  elte-mêmes. 
Partant  de  ce  principe  étrange  dans  une  république  où  toute 
autorité  procède  de  l'élection,  les  prétendus  délégués  du  peuple 
annoncèrent  dans  un  manifeste  la  suspension  des  réunions  élec- 
torales démocratiques  socialistes  jusqu'à  ce  que  le  droit  fût  rendu 
sans  entraves.  Il  résultait  de  ce  document  que  la  démagogie  se 
considérait  comme  en  état  de  légitime  insurrection  :  si  elle  ajour- 
nait tout  appel  à  la  force,  c'est  qu'elle  redoutait  un  échec,  ce  Le 
jour  n'est  pas  venu.  Le  peuple  choisit  son  jour  et  ses  armes,  n 
Ceci  signîOait  que  le  vrai  peuple  n'était  rien  moins  que  disposé  à 
fine  insurrection  nouvelle. 

Cepeadantces  excitations  ne  devaient  pas  rester  sans  résultat. 
Une  certaine  émotion  se  manifesta  dans  les  bas-fonds  de  la  popu- 
lation parisienne.  Des  rassemblements  interceptèrent  pendant 
quelques  jours  la  circulation  sur  les  boulevards,  surtout  aux 
abords  de  la  porte  Saint-Denis.  Pendant  quelques  soirées,  l'auto- 
rité ne  crut  pas  devoir  prendre  des  mesures  énergiques  qui  n'au- 
raient pas  paru  assez  justifiées.  Mais  enfin  la  sécurité  de  la  capi- 
tale était  troublée,  le  commerce  languissait;  il  fallut  mettre  lin 
à  ces  désordres  :  la  loi  sur  les  rassemblements  fut  affichée.  Le 
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quartier  devenu  le  siiige  de  maoifestatioDs  inquiétantee  ftit  oersé 
et.  de  nombreuses  arrestations  furent  opérées  sans  réstonoa. 
Cette  attitude  vigoureuse  de  l'autorité  suffit  pour  mettre  Ija  id« 
troubles  sans  portée.  Trois  représentants,  MM.  Doutre,  Joiûn  «I 
Mathieu  Louisy  av^ent  eu  le  tort  de  se  mêler  en  curieuK  aux  ra*- 
semblements.  Arrêtés  comme  d*autres»ils  portèrent  leurs  plaintfs 
devant  l'Assemblée  nationale.  Ils  se  plaignirent,  comme  c'aat 
Tordioaire,  de  la  brutalité  des  agents  de  police,  et  il  ne  manqua 
pasde  Yoii  sur  la  Montagne  pour  accuser  la  police  elle-même  de 
provoquer  à  Fémeute.  M.  le  président  du  conseil  répondit  que 
c'était  sans  doute  san&  intention  mauvaise  que  d'bonorablea  re- 
présentants avaient  grossi  a  la  masse  inepte  de  ces  curieui  quî» 
toutes  les  fois  que  la  place  publique  est  envahie  par  des  fiacUeoiy 
s'empressent  d'aller  faire  nombre  au  risque  de  donner  un  élé- 
ment nouveau  à  Temeute.  n  Mais  n'était-il  pas  assez  naturel  qoe 
des  agents,  eiposés  pendant  plusieurs  heures  aui  huées  et  aux  in- 
sultes de  la  multitude,  traitassent  sans  trop  de  cérémonie  ceox 
qui  ne  se  reliraient  pas  devant  les  sommations  légales?  Une  en- 
quête fut,  au  reste,  ordonnée  par  M.  le  ministre  de  rintériettr, 
et,  pour  éviter  à  l'avenir  de  pareils  incidents,  il  fut  résolu  que  ai 
jamais  des  représentants  du  peuple  se  trouvaient  en  pareille  oc- 
currence, ils  seraient  conduits  devant  le  bureau  de  rAssemblée, 
afiu  que  la  part  fût  faite  immédiatement  à  l'inviolabilité  des 
représentants  et  aux  exigences  de  la  justice.  M.  Doutre  et 
plusieurs  de  ses  collègues ,  tout  en  se  plaignant  de  violences, 
avaient  prodigué  à  M.  le  ministre  des  insultes  et  Tavaient  haute* 
ment  accusé  de  provocation  :  M.  le  président  du  conseil  pro- 
testa énergiquement  contre  ces  imputations  surannées,  a  Peut- 
être  un  jour,  dit- il,  saura-t-onpar  qui  ces  désordres  ont  été  pro- 
voqués :  car  il  ne  manque  pas  d'hommes  qui  se  tiennent  derrière 
les  factieux  de  la  rue,  et  qui  attendent  les  événements»  sauf  à  les 
désavouer  ensuite  quand  ils  n'ont  pas  tourné  selon  leur  désir 
(30  avril).  » 

La  violence  appelle  la  violence  et  le  désordre  engendre  le  dé- 
sordre. L'opinion  publique  venait  d^être  initiée  aux  incroyables  ré- 
vélations amenées  par  des  perquisitions  et  par  des  arrestations  ré- 
centes* Chez  quelques  sociétaires  socialistes  avaient  été  saisies  des 
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piè0Éff  èiucabmioft  feiprita  en  délire,  des  projets tle  dicréts 

ittdiqiiAt  connne  def ant  ioaugorer  Tav ènement  de  la  démocratie 

iodaliflte.  Spoliation,  épurations^  fuiilladei,  tels  étaient  les  plana 

iaaréfonnateura.  Sans  doute  il  ne  fallait  pas  étendre  la  solidarité 

éè  cm  liidenaea  rêveries  s  aani  doute  les  dielii  de  la  démocratie 

l'avtiêDt  aoeofl  rapport  avec  les  jtiges  avinéa  de  Vekmee  ridi*« 

eilat;  laata  enfin  ces  nonstmosités  n'excitaient  en  aucune  façon 

rhorreot  de  là  preasa  socialiste.  On  journal ,  La  vraie  Répuhliqiêe^ 

ptiit  Isaqn'à  nn  certain  poiat  la  solidarité  de  ces  menaces 

,  et  le  nom  de  Marat  était  gioriflé  par  un  autre  jour«< 

Bal  comme  cdoi  du  seul  homme  qui  eftt  compris  la  révolution 

e  avec  cette  aftrelé  de  coup  d'œil  qui  n'a  Jamais  eu  d'égale,  a  et 

fudiaail:  c  Né  faites  pas  en  deui  Ibia  ce  que  vous  pouvez  faire 

en  une  Ma.  a  Quoi  d'étonnant  qu'en  face  de  pareilles  dispositions 

dn  parti  démagogique,  lea  populations  tranquilles  de  la  France 

aTîBdignaaeentde  voir  une  des  recrues  les  plus  nouvelles,  on  des 

néophytea  les  plus  fervents  de  ce  parti,  apporter  le  désordre  dans 

lettre  pniaiMes  province!?  M.  Ledru-Rollin  eut  ce  cruel  mécompte 

é*Alre  eliasaé  d*one  ville  qu'il  s'apprêtait  à  initier  au  socialisme. 

Ihi  banquet  démocraiiqae  avait  été  organisé  i  Moulins.  Sept  à  huit 

eenta  individus,  enfiinis,  femmes,  hahitués  de  clubs  et  de  ca-* 

harelB  ae  réunirent  le  mardi  i"  mai  pour  recevoir  le  chef  socia- 

liale«  L'immense  majorité  de  la  population  paisible  se  réunit, 

étlê  anaai,  mais  pour  proléger  la  ville  contre  les  désordres  que 

iuiaît  présager  Vanimation  des  partisans  de  la  Montagne. 

Cependant  le  banquet  commença  :  les  discours  se  succédèrent^ 
muiêf  à  ehaque  cri  de  vivê  LedTU'BolUn!  vive  ta  Montagne  !  la 
Coiile  qui  entourait  le  local  du  banquet  répondait  par  des  cris  de 
vive  Napoléon!  à  baà  Va§iMeurî  à  bas  les  fainéants!  d  bas  les 
Towtgm  !  àbaêleéÀB  centimes  !  Ces  cris  c'étaient  des  paysans,  des 
ouvriers  qui  les  poussaient.  On  s'indignait  de  voir  quels  hommes, 
qadiea  femmes  servaient  de  cortège  aux  dépotés  de  la  Montagne. 
Le  banquet  fét  envahi,  les  drapeaui  furent  lacérés  et  H*  Ledra« 
RolKn  dot  se  soustraire  à  cette  ovation  inattendue.  Lui  et  ses 
asals  s'apprêtèrent  à  quitter  la  ville  inhospitalière.  Mais  ils  eurent 
rimpradenee  de  faire  traverser  à  leur  voiture  la  place  de  rhôtel 
de  vHle,  foyer  de  l'irritation  populaire,  (d  se  passa  une  scène 
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regrettable^  Eo  un  instant  les  chevaux  furent  arrêtés,  to  glaces 
de  la  voiture  furent  brisées  à  coups  de  pierres.  HeureuBement  la 
garde  nationale  était  sous  les  armes  et  de  nombreuses  patrouilles 
sillonnaient' Moulins.  Des  officiers  s'interposèrent,  empêchèrent 
qu'on  ne  coupât  les  traits  et  le  postillon  put  enfin  enleva  ses 
chevaux.  M.  Ledru-RoHin  put  heureusement  s'échapper  sain  et 
sauf,  et  la  voiture  disparut  au  milieu  des  huées  et  des  impréea- 
tions.  Ce  départ  suffit  pour  rendre  le  calme  à  la  ville. 

Tels  furent  les  faits  dont  M.  Ledru*RoUin  vint  eatreteair  VAsr 
semblée  avec  une  émotion  facile  à  comprendre.  Il  pria  rAaseflB- 
blée  d'ordonner  une  enquête.  On  pouvait  s'étonner  de  cette  de* 
mande.  Pourquoi  une  enquête  parlementaire  ?  La  justice  du  pays 
n'était-elle  pas  là  et  ne  saurait-elle  pas  faire  son  devoir?  Sans 
doute,  répondit,  en  quelques  nobles  paroles,  M.  le  président  du 
conseil,  il  ne  fallait  pas  permettre  que  les  dissidences  politiques 
dégénérassent  en  violences  et  en  attentats  ;  autrement  ce  serait 
la  guerre  civile.  Mais  ne  voyait-on  pas  à  quel  point  sont  daoge* 
reuses ,  pour  la  paix  publique  ,  ces  manifestations  plus  ou  moins 
spontanées,  dans  lesquelles  les  orateurs  se  plaisent,  par  des  dis- 
cours incendiaires,  à  échauffer  les  esprits,  à  surexciter  les  pas* 
sions  et  les  haines  politiques?  Et  si,  au  sortir  de  ces  banquets 
révolutionnaires,  des  pensées  de  violence  germaient  dans  quel* 
ques  têtes,  sans  doute  il  fallait  que  la  justice  frappât  les  coupa- 
bles. Mais  ceux  qui  ne  craignaient  pas  de  remuer  les  populations, 
en  faisant  appel  aux  plus  détestables  instincts ,  n'assumaienl-«k 
pas  aussi  sur  leur  tête  une  grave  responsabilité? 

L'Assemblée,  en  n'ordonnant  pas  d'enquête  spéciale,  prouta 
qu'elle  s'en  rapportait  à  l'action  de  la  justice  ordinaire  (2  mai). 

Si  la  population  de  Moulins  repoussait  le  désordre  par  le  dé- 
sordre, au  moins  la  démagogie  ne  put*-elle  invoquer  aucun  pré- 
texte pour  justifier  les  manifestaitions  violentes  dont  Dijon  fut  le 
théâtre.  L'anniversaire  de  la  proclamation  de  la  République  par 
l'Assemblée  nationale  y  fut  signalé  par  une  émeute  de  la  nature 
la  plus  grave,  une  émeute  de  la  force  armée.  Des  artilleurs  d'une 
légion  récemment  dissoute  ayant  paru  i  la  revue  en  uniforme, 
quelques-uns  furent  arrêtés  et  conduits  au  poste  du  Palaifr4es- 
Ëlats.  A  la  suite  de  la  revue,  un  grand  nombre  de  gardes  natio- 
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oau  se  portèrent  sar  ce  poste  pour  délivrer  les  prisonniers.  Une 
faible  Iroope  de Ja  ligné,  attaquée  à  la  baïonnette  par  les  gardes 
nationaux,  défendit  GOtiragensement  le  poste  et  garda  ses  prison- 
niers. La  gendarmerie,  maltraitée  et  accablée  par  le  nombre,  se 
fii  enlever  les  siens.  Une  atteinte  aussi  grave  portée  à  la  disci- 
pline, à  Tantorité  et  à  la  loi,  demandait  une  répression  sévère. 
Les  prisonniers  relâchés  forent  repris;  des  mandats  d'amener  fu- 
rent décernés  contre  les  hommes  qui  avaient  fait  de  Tuniforme 
an  drapeau  pour  l'émeute;  la  cour  d'appel  évoqua  l'aiTaire.  Mais, 
avant  toute  répression  judiciaire ,  le  Gouvernement  devait  an 
eiemple  aux  populations.  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, le  président  de  la  République  prononça  la  dissolution  de 
Ja  garde  nationale  de  Dijon. 

A  Paris,  la  célébration  du  premier  anniversaire  de  la  procla- 
mation de  la  République  eut  lieu  avec  une  grande  pompe  et  ne 
fut  l'occasion  d*aucune  scène  regrettable.  Des  cris  de  vive  Napo' 
Uonl  vivê  la  République!  furent  mêlés  de  quelques  cris  de  vive 
la  République  soeialel  vive  V amnistie!  L*amnistie  était,  en  effet, 
la  qneation  du  moment.  Déjà,  plus  d'une  fois,  la  propositron 
d'une  amnistie  en  fijiveur  des. transportés  de  juin  avait  été  sou- 
mise à  ia  Chambre,  Le  2  mai,  cette  proposition  se  présentait,  non 
plus  sotts  le  patronage  un  peu  compromettant  de  M.  Lagrange, 
mais  sous  la  forme  xl'un  amendement  introduit  dans  le  projet  de 
loi  rdalîf  &  la  célébration  de  Fanniversaire  du  4  mai.  La  Chambre 
BMiatinl  cependant  ses  voles  précédents;  Tamendement  de  la 
commission,  bien  que  modifié  par  un  sous-amendement  de 
M.  Senard,  qui  proposait,  en  adoptant  l'amnistie,  d'accorder  au 
Gonrernement  un  délai  de  six  mois  pour  Taccomplir,  fut  rejeté 
à  la  majorité  de  339  voix  contre  288  (2  mai). 

Des  grâces  nombreuses  avaient,  d'ailleurs,  été  déjà  accordées. 
Une  commission  nommée  par  la  Chambre  elle-même  avait  pro- 
cédé, quelques  mois  auparavant,  à  Ja  révision  des  dossiers.  Sur 
l'avis  de  cette  commission,  un  grand  nombre  de  pri^pnuiers 
aroient  été  mia  en  liberté.  Deux  cents  antres  grAces  avaient  été 
prononcées  récemment,  et,  enfin,  M*,  le  ministre  de  Tlntérieur 
annonçait  qo*une  nouvelle  mesure  de  clémence  aurait  lieu  à  Toc;^ 
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easioD  même  d«  la  fête  du  4 mai.  La  qiHStîon  se  rédoisattëone i 
ta?oir  si  le  mofloeBt  était  venu  de  rendre  h  la  soeiété,  par  one 
mesure  géaérale,  et  «ans  eiception,  tout  ce  qui  restait  des  honi* 
mes  transportés  après  les  jauraées  de  juin.  Ce  n'était  plus  qu'une 
question  d'opportunité ,  et  TAsseniblée  ne  ^voulut  pas  prendre 
sur  elle  la  responsabilité  d*4Uie  mesure  que  le  GouvevnenMWt, 
mieui  informé,  déclarait  dangereuse.  Le  rapporteur  de  la  oom*' 
mission,  M.  Gouttai,  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  que  la  trane* 
portation  est  une  mesure  eiorbitante  de  salut  public.  Il  n'était 
que  trop  Trai,  comme  le  démontra  Thonovable  rapporteur,  que 
les  transportés  n'étaient  ni  des  condamnés,  tii  des  aeouaéa,  ni 
même  des  prévenus,  puisque,  à  proprement  parler,  on  ne  leur 
avait  pas  fait  de  procès,  puisqu'ils  n'avaient  été  ni  entendus;  ni 
confrontés,  ni  jugis.  C'étaient  des  prisonniers  de  guerre,  et  de  la 
phis  détestable  des  guerres,  la  guôrre  civile.  Or,  ces  prisonniers. 
là,  ou  les  garde  tant  que  la  paix  n'est  pas  conclue.  La  société 
était«-elle  redevenue  assez  forte,  Tordre  était-il  assez  assuré,  e!é> 
talent  là  des  questions  dont  le  (Souvernement  seul  pouvait  être  le 
juge.  C'est  ce  que  déclarèrent  MM.  Odilon  Barrot  et  Léon  Fan- 
cber.  M.  le  président  du  conseil  n'eut  pas  de  peine  à  prouver  qnll 
serait  de  la  plus  haute  imprudence  d'imposer  au  Gouvernement 
un  délai  fatal  dans  lequel  il  dût  être  forcé  d'ouvrir  les  portes  des 
prisons,  au  risque  d'exposer  le  pays  aux  horreurs  de  la  guerre 
civile.  Sans  doute,  on  comprenait  une  pensée  d'amnistie  à  un 
moment  de  notre  histoire ,  quand  le  Gouvernement  n^était  plos 
contesté,  quand  les  discussions  ne  portaient  plus  que  sur  des 
questions  secondaires,  quand  les  adversaires  du  pofivoir  a'inclii- 
naient  devant  lui  ;  alors  l'amnistie  n'était  pas  seulement  de  la 
générosité,  c'était  de  (à  justice.  Mais  si  les  hommes  que  l'on  vou* 
lait  amnistier  étaient  tous  Jes  jours  proclamés  dans  certains  jour- 
naui,  et  jusque  sur  les  places  publiques,  non  comme  des  hom<* 
mes  égarés,  mais  comme  de  glorieux  martyrs;  s'il  se  produisait 
des  prmocations  incessantes,  non  pas  seulement  à  les  imiler« 
mais  à  les  venger;  aurait-on  le  conrage  de  prendre,  à  la  face  du 
pays,  la  responsabilité  d'une  générosité  crueUe  et  terrible  pour 
lé  pays? 
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Cest  qn'en  effet,  quelques  jours  avant  <%tte  discassion,  lorsque 
la  Tîndtcte  légale  s'appesantissait  sur  quelques-uns  de  ces  hom« 
mes  que  tous  les  partis  repoussent,  parce  que  ce  ne  sont  pas  des 
hommes  égarés,  mais  de  misérables  assassins;  lorsque  la  hache 
de  ta  loi  tombait  sur  ces  coupables  qui  avaient  trouvé  moyen  de 
flétrir  jusqu'à  la  guerre  civile  elle-même,  on  avait  vu  des  trans- 
portés célébrer  la  mort  de  ces  assassins,  non  pas^  comme  une  en- 
piatîon,  mais  comme  un  martyre,  et  jurer  sur  un  catafalque 
qu'ils  vengeraient  leur  trépas.  La  presse  socialiste  s*était  associée 
à  ces  hideuses  manifestations. 

C'est  qu'en  effet,  le  17  mars,  le  glaive  de  la  loi  avait  atteint 
deux  des  assassins  du  général  de  Bréa  et  du  capitaine  Mangin. 
Labr  (Nicolas)  et  Daix  (Henri-Joseph)  avaient  payé  de  leur  tête 
ce  crime  sauvage  commis  de  sang-froid  sur  deux  parlementaires. 
Trots  antres  coupables,  également  condamnés  à  mort,  Chopart, 
Nourrit  et  Yappreaux  jeune,  avaient  vu  commuer  leur  peine  en 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Deux  journaux  socialistes  eurent  le  triste  courage  de  s*associer 
an  crime  que  punissait  la  justice  humaine.  Ils  accnsèrent  le  Gou- 
vernement d'avoir  relevé  Téchafaud  politique! 

La  société  poursuivait  en  même  temps  une  autre  réparation. 
Les  accusés  de  Taltentat  du  iSmai  comparaissaient  devant  la 
liante  cour  de  justice  de  Bourges.  Après  des  débats  prolongés 
pendant  près  d*un  mois,  Tarrêt  fut  rendu  le  3  avril  ;  six  d'entre 
eux.  Degré,  Larger,  Borme,  Thomas,  Courtaiset  Villain  furent  ac- 
quittés. Déclarés  coupables  d*un  double  attentat  ayant  pour  but 
de  renverser  le  Gouvernement  et  d* exciter  la  guerre  civile  dans  le 
pays,  les  accusés  Armand  Barbes  et  Alexandre  Martin,  dit  Albert, 
furent  condamnés  à  la  déportation;  Louis-Auguste  Blanqui,  à 
dix  années  ;  Joseph-Marie  Sobrier,  à  sept;  François- Vincent  Ras- 
pail,  à  six  ;  Benjamin  Flotte  et  Auguste-François  Quentin,  à  cinq 
années  de  la  même  peine.  Les  accusés  contumaces,  Louis  Blanc, 
Caussidière,  Houneau,  Laviron,  Seigneuret  et  Chance!  furent 
condamnés  à  la  déportation. 

Ce  qui  ressortait  des  débats  qui  avaient  précédé  le  verdict, 
c'était  que  les  accusés  avaient  fait  peser  mutuellement  sur  eux- 
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mêoies  des  charges  plus  accablantes  que  celles  durégnisHoire 
public.  Ils  s^étaient  adressé^  des  imputations  plus  grares  que 
celles  dont  ils  se  prétendaient  injustement  atteints  par  la  réaction. 
D'étranges  révélations  étaient  sorties  de  ce  procès  sur  l'histoire 
politique  de  la  dernière  année.  On  avait  entendu  Taccusé  Ras- 
pail  désigner  des  hommes  placés  dans  le. Gouvernement  provisoire 
comme  les  véritables  promoteurs  de  Tattentat.  La  manifestation 
factieuse  avait  été^  selon  lui,  organisée  dans  le  club  des  clubs^éoni 
Longepied  était  le  président.  Or,  à  ce  club  des  clubs^  M.  Ledru- 
Rollin  accordait  une  subvention  de  i  00,000  francs  pour  peser  sur 
les  élections.  Aussi,  quand  Longepied  avait  été  arrêté  à  la  suite  de 
Tattentatdu  15  mai,  il  avait  en  quelque  sorte  signiGé  avec  me- 
nace aux  hommes  du  pouvoir  l'ordre  de  son  propre  élargisse- 
ment; et  il  avait  été  mis  immédiatement  en  liberté. 

Nous  l'avons  dit,  les  accusés  ne  s'étaient  pas  plus  ménagés 
eux-mêmes  qu'ils  ne  ménageaient  leurs  ennemis  politiques.  Un 
ancien  secrétaire  de  M.  Caussidère,  M.  Monnier,  avait  signalé 
comme  un  des  espions  de  la  monarchie,  un  des  vétérans  des  so- 
ciétés secrètes,  un  héros  de  conspirations,  un  martyr  sous  la  mo- 
narchie, celui-là  même  qui,  le  45  mai,  déclarait  de  sa  propre 
autorité  la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale.  Il  est  juste 
d'ajouter  que,  placé  ainsi  entre  deux  accusations,  dont  l'une  me- 
naçait sa  liberté,  l'autre  son  honneur,  Hubcr,  jusque  là  contu- 
mace, n'hésita  pas  à  se  constituer  prisonnier,  mais  trop  lard, 
pour  prendre  part  aux  débats. 

Une  accusation  du  même  genre  avait  été  produite  contre  BLinquî 
dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  la  révolution  de  février. 
Une  publication  insérée  dans  la  Revue  rétrospective  avak  tendu  à 
représenter  comme  un  faux-frère  le  factieux  modèle,  le  type  du 
conspirateur.  Selon  Bianqui,  ce  document  célèbre •  avait  i^lé  dé- 
libéré en  conseil  desminislres. 

L'accusation  fut  reproduite  à  Bourges  et  par  l'homme  que  la 
démagogie  considère  comme  le  plus  pur  de  ses  chefs.  Barbes 
se  chargea  d'un  réquisitoire  particulier  contre  celui  qu'il  con^ 
sidérait  comme  un  dénonciateur.  Vous  seul,  dit-il  à  Bianqui» 
pouviez  savoir  les  détails  contenus  dans  ce  rapport.  Vous  ayex  é&é 
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grftctéen  1846.  Il  est  vrai  que  tous  n-aeceptiez  pas-  votre  grâce. 
Mais  vous  o'étiez  pas  en  prison  &  Tours,  vous  étiez  dans  an  lieu 
deplaisaDce^lûen  nourri»  montant  achevai. 

Celte  sortie  foudroyante  provoque  une  scène  plus  déplorable 
encore.  Ca  séide  ardent  de  Blanqui,  Flotte,  jette  un  défi  à  Bar- 
bes^ l'apostrophe  outrageusement,  le  menace  du  poing  et  c^est 
avec  peine  que  deux  gendarmes  peuvent  le  contenir.  Alors  Bar- 
bes se  lève,  l'œil  en  feu,  la  main  tendue  vers  Blanqai  et  il  s'écrie  : 
c  Od  a  plaidé  pendant  un  mois  pour  avoir  sa  liberté  :  qu'on  plaide 
mamtemint  une  dernière  heure  pour  sauver  son  honneur,  b 

An  milieu  de  ces  violences  instructives,  le  président  de  la 
faaate  cour  se  voyait  réduit  au  rôle  inattendu  de  conciliateur.  II 
ressortait,  en  effet,  de  singuliers  enseignements  de  ces  scènes 
si  tristes.  Le  premier,  si  l'on  en  croyait  les  accusés,  c'est  que 
tous  les  complices  de  l'attentat  du  15  mai  n'étaient  pas  sur  le 
banc  de  l'accusation.  Le  second,  le  plus  grave  sans  doute,  c'est 
que  les  démagogues  qui  prêchent  l'union  et  la  fraternité,  sont 
animé»  les  uns  envers  les  autres  de  haines  profondes  et  incu- 
rables; c'est. qu'unis  poor  détruire,  ils  s'entre  dévoreraient  le 
lendemain  du  triomphe. 

La  théorie  des  révolutions  était  aussi  sortie  plus  nette  des  dé- 
biCs  de  la  haute  cour.  On  avait  pus'étonner  jusqu'au  15  mai  que 
des  républicains,  après  avoir  proclamé  le  dogme  de  la  souveraineté 
popolaire  et  inauguré  le  suffrage  universel,  protestassen^^à  la  fois 
et  contre  les  décrets  d'une  Assemblée  nationale  issue  du  suffrage 
universel,  et  contre  la  volonté  même  du  peuple  exprimée  par 
l'universalité  des  citoyens  réunis.  L'accusé  Barbes  se  chargea  d'ex- 
pliquer eette  étrange  anomalie.  Pour  lui,  pour  les  révolution- 
naires, le  principe  républicain  ne  consistait  plus  dans  la  souve- 
raineté du  peuple,  souveraineté  qui  se  manifeste  par  les  majori- 
tés. Le  Gouvernement  des  majorités,  pour  Barbes,  c'était  la 
tyrannie,  il  y  a,  ajoutait-il,  une  souveraineté  supérieure  à  celle 
da  peuple,  la  souveraineté  du  but.  Il  est  vrai  que  le  but  n*est  pas 
le  même  pour  tons,  et  que  l'idéal  change  avec  les  théoriciens  de 
la  République.  Le  but  de  M.  Proudhon  n'est  pas  celui  de  M.  Con- 
sidérant, encore  moins  celui  de  M.  Cabet.  La  souveraineté  du 
bat,  c'est  donc  le  délire  derindividuaUsme, 
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II  n*y  eat  pas  jusqu'aux  témoins  qui  ne  se  chargeassent  d^appor- 
ter  dans  ce  procès  des  révéfations  piquantes.  Le  19  mars,  devant 
la  haute  cour  de  justice  de  Bourges,  M.  Ledru-RoIIin-,  cité 
comme  témoin,  donnait  ainsi  avec  une  franchise  un  peu  im- 
prudente la  théorie  des  révolutions  prétendues  populaires  : 


«  E«t-cc  qu'on  fait  jnie  réToIatiap  avec  des  mots,  avec  des  non*  propre^? 
Est-ce  que,  quand  on  veut  faire  une  révolution  au  profit  de  la  royauté,  on  crie  : 
Vive  le  roi?  Est-ce  qne,  quand  on  fait  une  révohitton  an  profit  de  la  ré|^ence, 
on  va  orier  :  Viv«  J»  réfence?  Non,  on  $édêit  le  ttutimêni  9111'  damUu  datu 
la  foule,  on  VexcUct  on  sVii  empare;  puis,  av^c  un  tour  de maiu^  on  sai^s/i* 
lue  au  Gouvernement  dont  on  ne  veut  pas  celui  donl  on  veut.  » 


Parmi  toutes  les  histoires  de  la  révolntion  de  Février,  ii  n'en 
est  peut-être  pas  de  plus  claire,  de  plus  instructive,  de  plus 
complète  malgré  sa  brièveté;  que  cet  aveu  quelque  peu  indiscret 
fait  par  l'ancien  membre  du  Gouvernement  provisoire. 

Gomme  pour  donner  un  commentaire  pratique  à  ces  théories 
révolutionnaires  ou  socialistes,  pendant  que  les  victimes  des  pas- 
sions démagogiques  allaient  expier  une  fois  de  plus  dans  les  ca- 
chots leurs  tentatives  iniensées,  d'autres  martyrs,  aussi  aveugles, 
mais  moins  coupables,  expiaient  leur  folle  conflance  dans  des  sys- 
tèmes impraticables.  Les  uns,  séduits  par  les  pompeux  menson- 
ges de  ricarie,  allaient  perdre  dans  les  déserts  de  TAmérlque 
leur  santé,  leur  fortune  et  même  leur  vie.  D'autres,  plus  heureux, 
n^avaient  à  regretter  que  des  capitaux  imprudemment  engagés 
dans  les  stériles  entreprises  des  réformateurs.  Ainsi,  le  f  1  avril,, 
la  Banque  dupeuphy  si  pompeusement  annoncée  par  M.  Prou- 
dhon,  entrait  en  liquidation.  Depuis  Touvertnre  de  la  souscription, 
Topération  n'avait  pas  tout  à  fait  réalisé  une  somme  de  18,000  f. 
Or,  comme  elle  ne  devait  fonctionner  que  quand  elle  aurait  réuni 
un  capital  de  80,000  fr.,  la  société  mourait  avant  même  de  naî- 
tre. Et  cependant  il  avait  été  dépensé  pour  ce  projet  de  so- 
ciété 8,147  fr.  dont  M.  Proodhon  se  portait  personnellement  res- 
ponsable.  G'est  la  première  fois  qu'on  voyait  dépenser  les  fonds 
versés  pour  nne  entreprise  avant  la  constitution  de  la  société. 

M.  Proudhon  alléguait  pour  sa  jmtification,  et  la  situation  per- 
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someik  que  loi  ttisàii  une  réeepte  condamMlion  judidaiffe,  «t 
l'impoBBibilîté  de  bire  géfcr  Tentreprise  par  un  autre  que  |ui- 
nême.  M*  Prosdhon  le  déflait  à  la  fois  et  de  l'intelligence  et  dea 
intentifHis  de  lea  diicîples  et  de  ses  coHèguea.  Le  socialisme  n*é- 
taat,  avonaîMI,  qu^tin  débùrdememt  de  thé»fies  etmtraifêiy  il  y 
avait  nne  foule  d' antagonismes  à  concilier,  de  têndanees  fàllss  k 
anréier.  M.  Proodhon  avait  craint  les  écaris  dUmaginatian  de 
ses  oollègues  déjà  coapables  envers  toi  àUdées  ennemies,  de  sug* 
gsâtUms  psrfideSf  dUndiêcrétûms  ineo^onêàbles^. 

Apvis  cet  éckee»  M.  Proodhon  allait*!!  réalieer  lesproaiesses  de 
son  programme,  disparaêtrê  ds  Tatène  ^êvolMiitmnairef  demander 
paréaa  à  lasosiété  e<  à  ses  frères  du  trouble  jeté  dans  hurs  dmês  ? 
Nan  sans  doate,il.  Preodhon  continaerait,  comme  par  le  passé,  i 
dédaoMr  «entre  la  société»  i  la  démolir  selon  «on  eipresaion, 
sauf  à  n'avoir  pénr  édifier  sur  ses  ruines  qu'un  monument  comme 
la  3anque  du  peuple. 

L'eiemple  de  oelte  e|inte  n*etfraya  pourtant  pas  on  autre  ap^ 
tre  sodaliste,  M.  Victor  Considérant.  Lui  aussi  en  appelai!  à  la 
pratique  :  seulement  iHemandait  i  la  France  les  fhiis  de  l*ei-r 
piriense* 

An  se  rappelle  que  M.  Considërant  avait,  Tannée  précédente, 
réclamé  de  FAssemblée  quatre  séances  de  nuit  pour  Feiposition 
de  ses  doclrines  :  réduisant  ses  prétentiooty  il  insistiii!  tojour* 
i'kui  ponr  une  seule  séance  de  jour  et  TAssembléè  ne  cm!  pas 
devoir  loi  refuser  celte  faveur.  Pendant  trois  heures,  le  disciple 
de  Fottrier  mit  à  répreuve  la  patience  de  la  Chambre.  Après  les 
déclamalioos  habituelles  sur  Tétat  de  la  seeiélé,  M.  Considérant 
proposa  enin  son  remède.  Au  point  de  vue  théorique,  ce  remède 
n'était  pas  autre  dioae  que  Passoeiation  du  capital  et  du  travail  par 
TétnUissêflMnt  4o  banques  territoriales  dans  chaque  arrondisse- 
rn^nU  C'était  le  crédit  ii>neier.  M.  ViclerConsidérant  ne  s'était  pas 
aperçui  sans  donle,  qne.  cette  asaociatkNi  eiisle  natnreliemenl 
4w  rindustrie,  dans  le  (sommomi  4ans  tonles  les  grandes  en- 
livipxises»  JinritéeU  est  vrai  par  1»  liberté  humaine  dont  le  so- 
einlîamo  M  ii  bon  HMrchér  Au  point  de  vue  pratique,  c*est4- 
diie  pofioiuiel  aii  ohet  de  aoM,  le  remède  eeneistaiL  surtout  & 
aefiv4or  èM,  CinaidéfAill  if  m  i,iM  heotanes^  temîo,  à 
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proximité  de  la  capitale,  avec  un  phalanstère  tout  eonstniit.  Cette 
proposition  fut  accueillie  avec  une  certaine  hilarité.  M.  Victor 
Considérant  accumula  pour  la  juslitrer,  toutes  les  théories  de  son 
maître,  attraction,  travail  attrayant,  etc.  Moins  exclusif»  au  reste, 
que  d'autres  inventeurs,  M.  Considérant  réclamait  pour  toutes  letf 
autres  fantaisies  socialistes,  Banque  du  peuple,  Icarie,  Triade,  le 
bénéfice 'd'expériences  semblables.  Le  budget  de  TÉtat  serait 
chargé  de  subvenir  aux  entreprises  de  tons  les  rêveurs  qui  imagi- 
neraient un  nouveau  mécanisme  social.  A  Texemple  de  M.  Prou* 
dhon,M.  Considérant  fiiisait  son  teatament  politique.  S*il  échouait, 
il  déclarait  consentir  à* être  envoyée  Charenton. 

Senl  M.Desjobert  crut  devoir  répondre  au  disciple  de  Foarier  : 
l'honorable  représentant  contesta  que  ce  fftt  un  bon  emptoi  de 
l'argent  des  contribnablea  que  de  le  jeter  ainsi  en  holocaugte  à 
ces  réformateurs  de  toute  espèce  :  toutes  ces  sommes,  à  son  avis, 
iraient  rejoindre  l'argent  dépensé  par  M.  Cabet  en  Icarie,  par 
M.  Proudhon  dans  la  Banque  du  peuple,  par  les  fouriéristes  eux- 
mêmes  dans  les  différents  essais  qu'ils  avaient  tentés,  notamment 
à  Condé^ur-Yesgre  et  à  Citeaux«  Mais  ce  qui  touchait  sartont 
M.  Desjobert,  c'était  l'encouragement  qu'on  donnerait  ainsi  à  des 
doctrines  qui  portent  atteinte  aux  priiîcipes  fondamentaux  de  la 
société,  aux  lois  essentielles  de  la  morale.  Il  suffit  à  ToraCeur  de 
citer  quelques  écrits  de  Técole  phalanstérienne  sur  hi  propriété  et 
la  famille.  Certaines  théories  plus  ridicules  encore  qu'immorales 
sur  le  mariage  rappelèrent  involontairement  anx  auditeurs  le 
genre  d'expiation  auquel  le  réformateur  se  condamnait  lui«mêroe 
à  l'avance,  en  cas  d*insuccès  (14  avril). 

C'est  ainsi  que  les  novateurs  se  chargeaient  eux-mêmes  de  dé- 
montrer ou  le  ridicule,  ou  l'impuissance  de  leurs  doctrines.  Mais, 
dans  les  bas-fonds  de  la  société,  ces  attaques  in^santes  contre 
Tordre  établi,  ces  promesses  illusoires  d'un  avenir  de  bonheur  et 
de  jouissances  enfantaient  des  haines  sauvages  et  de  raonstrutni* 
ses  espérances.  Le  socialinne  pratique  répondait  aux  rêveurs  par 
le  cri  de  :  Vive  la  guHhtine  !  Dans  les  Pyrénées^Orientales,  les 
maximes  du  droit  au  travail  étaient  appliquées  par  des  bandes  de 
maUaitears.  En  haut,  d'inoiénsMs  rtfeura  :  en  basi  des  malben* 
veux  démoralisés  piête  à  InNlnife  fea  théories  d'une  fliçon  san« 
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gtosle  ;  à  cAlé,  enfin,  et  plus  coupaUet  que  Unis  les  eotreê,  4et 

hommes  de  parti  prompts  à  profiter  4e  toates  les  passions,  à  ex- 
ploiter tous  les  prétextes  au  proOt  de  leur  ambition.  Tel  était  le 
tableau  qne  présentait  la  société  française  au  -moment  o&,  sur  un 
prétexte  nouYeafi,  la  démagogie  fit  contre  Tordre  une  nouvelle 
tenlatÎTe. 
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CHAPITRE  XIV. 


BOMS  À  FABI8. 


La  question  dUtalie,  prodaniatioii  de  la  Répabtique  à  Rone,  faîte  da  pape, 
interpellations  de  M.  Ledra-Rollin,  M.  Droaiu  de  Lhnjs  rqsoosse  toute  soli- 
darité avec  la  République  romaine,  déclaration  politique,  —r  Interpellatioiis 
notivelles,  MM.  Bu^ignier  et  Ledru-Rollin  ;  politique  rétrospective,  MM.  de 
I^martine,  CuTaignac,  Emmanuel  Arago,  ordre  du  jour  pur  et  simple. 
—  Marche  rapide  des  faits  en  Italie,  chute  de  S.  M.  Charles-Albert» 
rôle  de  la  France  dans  les  négociations,  résolution  du  comité  des  affaires 
étrangères,  MM.  Billault  et  Ledfu^HolHn,  M.  Jules  Fatre  demande  un  vote 
d'énergie,  ordre  du  jour  de  M.  Flocon,  Tordre  du  jour  pur  et  simple  repous- 
sé ;  nouveaux  débats  rétrospectifs,  MM.  Liedru-Rollio,  Gavaignac  et  Thiers, 
la  guerre  et  la  paix,  amendement  de  M.  Payer,  adoption.  —  Deonande  d'in- 
tervention, protestation  de  MM.  Ledru-Rollin  et  Emmanuel  Arago,  Tinterveo- 
tion  décidée,,  sa  signiûcation.  —  Départ  des  corps  expéditionnaires,  occupa- 
tion d^  Civita-Veçchia,  échec  sous  Rome,  interpellations  de  M  Jules  Favre» 
il  blâme  le  ministère  et  demande  un  acie  de  vigueur,  déclaration  et  eiplica* 
tions  ministérielles,  ordre  du  jour  de  la  commission,  documents  étranges 
communiqués  par  M.  Flocon,  adoption  de  Tordre  du  jour  motivé.  —  Sens  de 
ce  vote,  qu'y  a-t-il  k  faire?  envoi  de  M.  de  Lesseps,  difficultés  de  la  négo- 
ciation; lettre  de  M.  le  président  de  la  République  au  général  Oodiaot; 
demande  de  mise  en  accusation  du  président  de  la  République  et  des  minîs» 
très,  demande  de  reconnaissance  de  la  République  romaine,  M.  Ledru-Rollin, 
ordre  du  jour  du  général  Changamier,  insultes  ï.  Tarmée  ;  ordre  du  jour  par 
et  simple;  la  mise  en  accusation  repoussée  ;  les  Romains  de  Paris. 


Les  questions  extérieures,  questions  d'influence  et  de  légitime 
amour-propre  national,  ont,  surtout  en  France,  le  privilège  de 
passionner  les  niasses.  Aussi  l'abaissement  de  la  France  ataitril 
été  une  des  machines  les  plus  ordinaires  de  l'opposition  sous  la 
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jDontrffbi^  ;  wam  !«  Pologne  avait-^olle  éié  le  prilMU  do  15  niai* 
L'iulie  devait  servir  de  prétenle  à  uoe  nouvelle  journée. 

On  verra  plua  loin  (lulie)  quelle  récompenae  la  démocraUe 
ilalienne  préparait  au  premier  pape  dont  le  nom  ait  patroné  dans 
le  oionde  les  idées  de  liberté.  Déjà»  on  se  le  rappelle,  le  Gouver- 
nement du  général  Cavaignac  avait  annoncé  hautement  une  io«- 
lervention  es  Italie.  (VoTei  VAnnuairê  préeédenti  p.  588.)  La 
nouvelle  de  la  proclamation  de  la  République  à  Rome  et  de  la 
Alite  du  pape  à  Gaête  vint,  dans  les  premiers  jours  de  Tannée^ 
rendre  cette  intervention  plus  nécessaire  encore.  Quant  à  Top- 
poûtioD  radicale,  elle  s'empressa  de  prendre  position  par  des 
inlerpellations  adressées  au  ministère  et  d^établir  une  prétendue 
solidarité  entre  Tinsurrection  romaine  et  la  révolution  de  Février 
(31  février). 

M.  Ledrtt^RoUin  s'en  chargea,  a  Le  pape  a  été  chassé  de  la 
ville  étemelle  ;  comme  prince  temporel,  il  est  frappé  de  dé- 
chéance, et  la  Constituante  romaine  a  proclamé  la  République. 
Toili  de  bonnes  nouvelles  l  »  s* écriait  M.  Ledru*RoUin,  et  il 
demandait  am  ministres  s'ils  étaient,  comme  lui,  disposés  à  mon- 
ter an  Gapitole ,  ou  bien  s'il  serait  vrai  que,  par  une  coupable 
connivence,  ils  fussent  sur  le  point  de  tolérer  une  eipédilion  qui 
serait  dirigée  sur  la  RiHna^e  par  le  roi  de  Piémont,  pour  réta- 
blir le  souverain  pontife  dans  sa  puissance  temporelle,  pendant 
que  les  escadres  combinées  de  la  France  et  de  F  Angleterre  sur- 
?eiilcraient  les  patriotes  italiens  dans  les  eaui  de  Gènes  et  de 
Civita-Yecchta.  M.  Drouin  de  Lhuys  répondit  que  le  Gouverne- 
ment ne  dirait  ni  ce  qu'il  proposerait,  ni  ce  qu'il  ferait  plus  tard, 
omis  que,  dès  à  présent,  il  pouvait  déclarer  qu'il  ne  regarderait 
jamais  la  République  française  comme  solidaire  de  toutes  les  ré- 
publiques qui  croiraient  devoir  se  proclamer.  Cela  dit,  M.  le  mi«- 
oistre  des  AHaires  étrangères,  sans  contester  les  droits  de  la  po- 
pulation de  TÉtat  romain,  sans  aggraver,  par  aucune  parole  im- 
prudente, la  situation  du  pape,  marqua  nettement  les  difficultés  de 
la  question.  C'était  le  double  caractère  de  Pie  IX ,  comme  prinee 
temporel  de  Rome»  comme  chef  spirituel  de  TÉglisef  qui  eréait  t^ 
difficultés.  A  titre  de  prince  qu'il  eût  perdu  sa  couronne,  nul 
Genverneitten^  étrang^r^  sans  doute,  n'avait  rien  à  y  voir  ;  mais 
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le  souf eraîQ  pontife  doit  être  libre,  et  la  cadioiierté  entière  est 
intéressée  à  ce  que  cette  liberté  soit  réelle  et  notoire.  Gomment 
concilier  ces  deux  intérêts?  Là  était  le  problème,  là  se  reneon* 
traient  à  la  fois  et  les  droits  et  les  périls  d*une  interrention. 
M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  était  d'atis  que  la  meil- 
lettre  solution  serait  celle  qui  ferait  vivire  dans  un  mutuel  accord 
le  pouvoir  temporel  et  le  pouyoir  spirituel  dans  la  vieille  capi- 
tale du  monde  chrétien.  Dans  tous  les  cas,  il  réserrait  pour  la 
France  toute  sa  liberté  d*action;  il  demandait  que,  lorsqu'elle 
aurait  une  résolution  i  faire  prévaloir,  elle  prit  son  jour,  son 
heure,  sans  attendre  le  mot  d^ordre  des  factions  qui  agitaient  VV- 
talie.  Ce  jour-là,  il  consulterait  TAssemblée,  il  Tiendrait  deman- 
der hautement  son  concours  et  son  adhésion.  M.  Ledru-Rollîn 
répliqua  avec  peu  de  bonheur  et  amena,  à  la  tribune  M.  Coquerel 
qui,  tout  en  restant  protestant,  sut  s'associer  généreusement  aux 
sympathies  du  monde  catholique.  «  Savez-vous,  s'écria-t-il,  qui 
vient  d'être  expulsé  par  les  ingrats  Romains?  Ce  n'est  pas  seu- 
lement le  pape,  c'est  le  premier  ami  des  libertés  italiennes?  » 
L'orateur  Onit  en  ajoutant  que  la  République  française  ne  pou- 
vait être  solidaire  d'une  république  qui  avait  débuté  par  deux 
crimes. 

Tel  fut  le  premier  engagement  sur  la  question  italienne. 

Une  seconde  passe  d'armes,  tout  aussi  inutile,  mais  plus  bril- 
lante, s'ouvrit,  le  8  mars,  par  des  interpellations  nouvelles  de 
M.  Bovignier.  L'auteur  des  interpellations  dénonça  violemment 
les  projets  des  royautés  coalisées  du  Nord  contre  l'indépendance 
italienne  et  peut-être  contre  la  République  française. 

M.  Ledru-Rollin  reprit  le  même  thème,  mais  avec  plus  de  mo- 
dération et  d'éloquence.  Ce  qu'il  y  avait  de  commun  aux  deux 
discours,  c'était  cette  idée  que,  par  son  vote  du  24  mai  i848, 
l'Assemblée  s*élait  engagée  à  soutenir  toutes  les  républiques  qui 
pourraient  éclore  dans  le  monde. 

Un  mot  de  M.  Ledru-Rollin,  s'étonnant  d'être  seul  à  défendre 
la  politique  du  Gouvernement  provisoire,  amena  à  la  tribune 
M.  de  Lamartine.  A  travers  mille  contradictions,  Pillustre  ora- 
teur, tout  en  louvoyant  entre  les  politiques  les  plus  contraires, 
sans  en  adopter  aucune^  parut  toutefois  protester  contre  Tinter- 
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pi^latioii  étrange  qu^on  Tenait  de  faire  de  Tordre  du  jour  du  24 
mai.  11  faut  rendre  au  fond  cette  justice  à  M.  de  Lamanine^  qu'il 
D*avail  jamais  entendu  reudre  la  France  solidaire  de  tous  les 
moufemenU  qui  se  produiraient  en  Europe  au  nom  de  la  liberté. 
La  conduite  comme  les  intentions  de  Tancien  membre  du  Gou* 
Ternement  provisoire  avaient  été  dans  un  heureux  désaccord  avec 
les  brillantes  imprudences  de  son  manifeste.  Tout  en  revendi- 
quant la  responsabilité  de  ses  actes,  M.  de  Lamartine  répudia  la 
responsabilité  de  la  politique  suivie  par  ses  successeurs,  jou- 
tant qu*il  n'accusait  pas  cette  politique,  mais  qu!il  y  avait  entre 
elle  et  la  sienne  Tépaisseur  des  Alpes. 

Céfle  phrase  appela  à  son  tour  à  la  tribune  le  général  Gavai* 
geac.  L'ancien  chef  du  pouvoir  exécutif,  qui  avait  su,  sous  un 
Gouvernement  militaire,  maintenir  la  paix  de  TEurope,  dit  avec 
une  grande  verve  de.  bon  sens  qu*il  y  avait  quelque  chose  de  plus 
difficile  que  de  se  séparer  de  la  politique  de  ses  successeurs,  c'é- 
tait de  se  séparer  de  celle  de  ses  prédécesseurs.  Il  ne  fut  pas 
difGcile  au  général  d'établir  Tidentité  de  sa  politique  et  de  celle 
de  M.  de  Lamartine.  Au  reste,  sous  les  deux  Gouvernements,  la 
position  n*avait-e]lè  pas  été  identique?  L'anarchie  intérieure 
n^avaît-elle  pas  paralysé  faction  extérieure?  Par  cette  expression  : 
répaisseur  des  Alpes,  d\i  en  terminant  M.  Gavaignac,  avait*on 
voulu  séparer  ceux  qui  avaient  franchi  les  Alpes  et  ceux  qui 
étaient  demeurés  au  pied  des  Alpes?  Gette  allusion  transparente 
à  la  déplorable  expédition  de  Ghambéry  motiva  unç  réplique  de 
la  part  de  M.  de  Lamartine,  qui  déclara  n'avoir  jamais  autorisé, 
ni  même  connu  cet  acte  de  propagande  agressive.  M.  Emmanuel 
Arago,  lui,  en  avait  eu  connaissance;  il  Tavait  désapprouvée; 
Texpédition  s'était  organisée  sous  ses  yeux.  Mais  il  avait  été  im- 
puissant à  la  prévenir. 

Là  fut  tout  rintérêt  de  la  séance.  Hecueillies  par  M.  Sarrans 
jeune,  les  interpellations  perdaient  tout  leur  intérêt.  Deux  ordres 
du  jour  motivés  furent  déposés,  l'un  par  M.  Jules  Favre,  l'autre 
par  M.  Martin  de  Strasbourg.  Mais  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
eut  la  priorité  et  fut  adopté  par  438  voix  contre  341  (8  mars). 

'  Quel  avait  été  le  résultat  de  celte  joute  oratoire  féconde  en 
scandales?  Le  ministère,  qui  seul  pouvait  fournir  quelques  ren- 
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seîgueinents,  s'élait  retranché,  comme  à  Tordinaire,  dans  la  ré« 
serve.  C'est  la  nécessité  de  toute  administration.  Il  faut  à  la  di- 
plomatie la  liberté  d*actiott,  incompatible  aYec  les  indiscrétions 
parlementaires.  M.  Drouin  de  THujs  se  contenta  de  dire,  comme 
Teùt  fait  tout  autre  ministre  à  sa  plaee,  que  l'Assemblée  connais- 
sait les  intentions  du  Gouvernement  dans  la  question  italienne, 
qu'elle  les  avait  approuvées;  que  tous  ses  efforts  tendraient  à 
éviter  la  guerre,  tout  en  conservant  une  attitude  digne  à  la 
France. 

Pendant  ces  débats  inutiles^  les  faits  se  pressaient  en  Italie. 
Entraîné  par  une  noble ,  mais  fatale  ambition ,  et,  surtout,  par 
les  vaines  fanfaronnades  de  la  démagogie  italienne,  le  malheureux 
roi  du  Piémont  abdiquait  sa  couronne  en  brisant  son  épée  (i). 
Ce  dénouement  rapide,  mais  non  imprévu,  fut  annoncé,  le  28 
mars,  à  TAssemblée  nationale,  par  M.  le  président  du  conseil. 
M.  Odilon  Barrot  se  borna  à  ajouter  que  le  Gouvernement  fran- 
çais, bien  que  ses  conseils  eussent  été  méconnus  à  Turin,  avait 
la  ferme  intention  de  faire  respecter  Tinlégrité  du  territoire  du 
Piémont  et  les  intérêts  et  la  dignité  delà  France.  Cette  déclara- 
lion  causa  une  émotion  profpnde.     . 

La  presse  opposante,  tout  en  accablant  de  ses  calomnies,  tout 
en  accusant  de  lâcheté  le  seul  homme  de  Tltalie  qui  eût  tenté  vail- 
lamment la  fortune,  se  hâta  d'enjoindre  au  Gouvernement  fran- 
çais d'entrer  immédiatement  en  campagne.  On  oubliait,  sans 
doute,  que,  Tannée  précédante,  pareille  situation  s'était  présen- 
tée sans  que  les  accusateurs  d'aujourd'hui  eussent  fait  autre 
chose  que  ce  que  Ton  allait  faire  encore,  négocier.  Un  armistice 
avait  été  conclu,  et  le  ministre  des  Aiîaires  étrangèi'eSy  M.  de  La- 
martine, avait  signifié  aux  parties  belligérantes  que  la  France 
gérait  contre  la  première  des  deux  qui  romprait  l'armistice  ;  que 
ai  VAutriche  en  prenait  ^'initiative,  l'armée  française  passerait 
les  Alpes;  que  si  Charles  Albert,  au  contraire,  donnait  le  signal 
des  hostilités,  la  France  Tabandonnerait  à  son  sort.  Le  GoQver- 


(I)  VoyM  pour  tdaa  le» détails  le  chapitre  Italie.  Noua  y  rniiTnpn  %>imn  ni 
p«ir  Umh  Ï9$  détaiia  rel^iifs  à  TactioQ  {raaçaifp  d^n$  les  Ëiati  riin«Uiai  catta 
action  ayant  été  intimeoient  lice  à  rbisCeire  de  l'Italie. 


ROME  A  PAftlS.  SS9 

Bernent  aMuel  n*atait  pus  dévié  ud  seol  joor  de  la  potiliqoè  tra- 
cée pàt*  cette  déclaration.  Gomme  ses  prédécesseurs^  il  n^arait 
rien  épargné  poor  empêcher  Charles  Albert  de  commettre  la  faute 
tf  une  lefée  de  boucliers  ;  comme  eux,  Il  recourrait  aux  moyens 
dfploiiiatîquei  aufOsanls  pour  sauver  le  Piémont  des  conséquent 
eeade  saftiute. 

Le  30  mars,  on  savait  déjà,  à  Paris,  que  les  efforts  réunis  de 
■H.  Bois-9e-Comte  et  Abercromby  avaient  abouti  à  la  ratification 
d'un  armistice  et  à  Fassurance  donnée  par  le  maréchal  Radetzky 
f«ne  prompte  évacuation  du  Piémont,  avec  la  réserve  de  l'occu- 
pation provisoire  d'Alexandrie.  Ces  nouvelles,  communiquées  par 
M.  Je  ministre  des  Affaires  étrangères  parorent  à  TAssemblée  na- 
CÎ0iiaJe  aussi  fiivorables  qne  possible  dans  la  triste  situation  que 
le  Piémont  s'était  faite.  Toutefois,  une  interruption  tiolente  de 
la  part  de  quelques  membres  accueillit  un  passage  de  la  dépêche 
oè  il  était  dit  qne  la  grande  majorité  de  la  population  de  Turin 
désirait  la  paix., 

M.  Dronin  de  TBuys  expliqua  en  quelques  mots  tes  inten* 
tîoiia  du  Gouvernement.  Elles  étaient  de  défendre  l'intégrité  du 
lerritoîre  sarde,  et  de  sawegerder  les  intérêts  et  h  dignité  de 
Il  France.  Mats  ce  but. pouvait  exiger,  seton  les  circonstaneeSf 
d'aafres  moyens  que  les  négociations  diplomatiques.  Aussi,  If.  le 
nimstre  déclarait-il  que  le  cabinet  acceptait  ayec  reconnaissance 
les  termes  d*une  résolution  adoptée  la  veille  [par  te  comité  des 
aftiires  étrangères,  et  dont  M.  Bixio  Tenait  de  donner  lecture. 

voici  la  teneur  : 


«  L'Assemblée  nationale,  jalouse  d^assnrer  )a  conservation  des  deux  plus 
gnindt  ratéféUrquî  loî  soient  confiés,  la  dtgnifé  de  la  France  et  le  maintien  de  la 
fÙK  feadé  wr  le  respeet  dea  nationalitâ  ; 

9  S'aasociaut  aa  langage  tenu  dans  la  séance  da  2S  par  M«  le  président  du 
conseil  des  ministres  ; 

u  Confiante,  d^allleors,  dans  le Oourernement  da  président  de  la  Répa- 


»  ]>éclare  <|ae  ai,  pour  miaai  garantir  riatégrité  du  Urritoire  ptémontaia  61 
■icax  saoTegarder  les  intérêts  et  l'honneur  de  la  France,  le  pouvoir  exécutif 
croyait  detoir  appuyer  ses  négociations  par  roccopation  partielle  et  temporaire 
d^  poîni  qMiconque  de  Pltalle,  il  tioavorait  dani  l'AsiMibléé  Mtftiiale  l« 
fi^i  aincûre  «t  k  pisi  firtitr  con^pan.  » 


260  HISTOIRE  DE  FRANCE,  (1849.) 

Getie  énergique  modération  ne  pouvait  être  du  goût  de  l'op- 
pojûlion  radicale.  Une  de  ses  recrues  les  plus  récentes,  M •  BiJ- 
lault,  ouvrit  l'attaque  contre  le  cabinet  en  signalant  la  déviation 
prétendue  de  la  politique  française  dans  la  question  italienne.  U 
rappela  les  termes  du  manifeste,  la  résolution  du  24  mai,  et  dé» 
Clara  qu'à  ses  yeux  la  France  avait  engagé  sa  parole  et  qu'elle  de- 
vait y  faire  honneur.  Mais  ce  que  l'orateur  évita  de  rappeler, 
c'était  les  refus  répétés  des  Italiens  euvmêmes  et  les  modiâcations 
que  cette  vaine  outrecuidance  avait. dû  amener  dans  les  résolu- 
tions du  Gouvernement  français.  M.  Drouin  de  l'Huys  rétablit  les 
faits  dans  leur  véritable  jour. 

Après  les  explications  données  par  M.  le  ministre  des  Afiaires 
étrangères,  M.  Billault  monta  à  la  tribune  pour  combattre  la  rés<h 
lution  du  comité  des  affaires  étrangères.  Cette  résolution  impli- 
quait un  vote  de  confiance  ;  or,  M.  Billault  déclarait  qu'il  n'avait 
que  détiencepour  la  politique  du  cabinet.  Que  voulait  donc  l'ora- 
teur et  comment  entendait-il  que  la  question  fût  résolue?  Il  fut 
impossible  de  le  comprendre.  Car,  pour  M.  BiHault,  toujours  car 
serné  dans  ses  habitudes  de  stratégie  parlementaire,  il  ne  s'agis- 
sait encore  cette  fois  que  de  renverser  un  ministère*  M.  le  nû- 
Distre  des  Affaires  étrangèresse  crut  donc  autorisé  à  dire  que  ce 
n'était  pas  le  moment  de  faire  à  là  tribune  de  la  politique  de  fan- 
taisie. M.  le  ministre  n'avait  pas  à  discuter  des  systèmes  qu'on 
ne  lui  offrait  pas  :  il  n'avait  qu'à  justifier  la  conduite  du  Goaver- 
nement.  U  présenta  avec  lucidité  l'exposé  de  la  situation  diplo» 
matique  depuis  février.  La  politique  du  cabinet,  dit-il,  est  celle  de 
l'Assemblée  nationale  elle-même,  celle  quia  été  tour  à  tour  con- 
sacrée par  l'ordre  du  jour  du  24  mai  et  par  l'approbation  solennelle 
donnée  à  la  conduite  du  général  Gavaignac.  L'honorable  général 
l'avait  dit,  aux  applaudissements  de  la  majorité  :  il  ne  pouvait 
convenir  à  la  France  dé  laisser  compromettre  son  initiative  tant 
qu'elle  ne  croyait  pas  de  sa  dignité  et  de  son  intérêt  d'engager 
une  autre  lutte  que  celle  de  la  diplomatie.  Charles- Albert  avait 
méconnu  les  conseils  que  lui  avaient  donnés  les  divers  cabinets 
qui  s'étaient  succédé  depuis  le  4  mai  :  mais  la  France  ne  ferait 
pas  défaut  à  la  défense  des  droits  légitimes  du  Piémont,  et  elle 
entendait  assurer  l'intégrité  de  son  territoire.  L'Autriche  avait 
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déclaré,  longtempB  ayant  Tissue  de  la  Intte  qai  Yen  ait  de  se  ter- 
miner, qu'elle  n'entendait  pas  entan^er  le  territoire  des  États 
sardes.  Le  cabinet  français  avait  pris  acte  de  cette  déclaration* 
dont  il  avait  posé  lui-même  les  termes  comme  une. condition  de 
la,  paix  ;  il  entendait  qu'elle  fût  respectée.  Il  ne  doutait  pas  qu'elle 
le  fût;  mais,  si  une  prétention  contraire  était  élevée  de  la  part  de 
l'Autriche,  il  n'hésiterait  pas  à  prendre  lui-même,  sur  un  des 
points  quelconques  du  territoire,  une  position  qui  pût  garantir 
Findépendance  des  États  voisins  et  la  dignité  de  la  France.  Le 
ministère  était  donc  tout  disposé  à  accepter,  sur  les  interpella- 
tions qui  lui  étaient  faites,  soit  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  soit 
l'ordre  du  jour  motivé  par  M.  Bixio,  et  dans  lequel  se  trouvait 
parfaitement  résumée  la  pensée  politique  du  cahinet. 

M.  Ledru-RoUin  vint  apporter  une  raison  de  plus  en  iaveur  de 
Tordre  du  jour  pur  et  simple.  L'orateur  trouvait  l'ordre  du  jour 
de  M.  Bixio  ridicule*  Et,  en  effet,  en  présence  des  déclaratiûms 
expresses  de  l'Autriche  avant  et  après  la  victoire,  déclarer  solen- 
nellement qu'on  voulait  sauvegarder  l'intégrité  du  territoire  pié- 
roontai$,  n'était-ce  pas  ce  qu'on  appelle  en  langue  vulgaire  en- 
foncer une  porte  ouverte?  Ce  que  voulait,  au  reste,  M«  Ledru- 
Roilin,  c'était  la  reconnaissance .  des  républiques  de  Rpme  et  de 
Florence.  Maïs  n*était-ee  pas  la  guerre?  U  n'y  avait  là  rien  d'ef- 
frayant pour  Torateur  qui  afOrmait  qu'au  moment  de  sa  chute,  la 
commission  executive  était  protêt  agir  et  à  occuper  Nice.  Il  fal- 
lait donc  briser  la  ligue  des  rois  et  former  celle  des  peuples. 

M.  Jules  Favre,  membre  du  comité  des  affaires  étrangères^ 
vint  ensuite  expliquer  à  sa  manière,  la  résolution  proposée  par 
M.  Bîtio.  U  déclara  que  cette  résolution  ne  contenait  pas  seule- 
ment un  vote  de  confiance  mais  aussi  un  vote  d^énergie.  Cette  in- 
terprétation appela  de  nouveau  M.  Drouin  de  Lbuys  à  la  tribune 
pour  dire,  que  s'il  acceptait  l'ordre  du  jour  proposé  par  M.  Bixio, 
e*était  en  le  dégageant  des  commentaires  trop  absolus  qu'on  en- 
tendait y  ^jouter. 

M.  Flocon,  i  son  tour,  proposait  un  ordre  du  jour  ainsi  con- 
çu :  «L'Assemblée,  persistant  dans  son  ordre  du  jour  du  24  mai, 
pour  en  assurer  l'exécution,  invite  le  Gouvernement  à  prendre 
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les  moyéds  nécessaires  pour  assurer  raffiranehissemeol  de  rUs* 
lie.  s> 

L*ordre  du  jour  pur  et  simple  demandé  par  H.  le  gé&éral  Ba- 
raguay-d*HiUiers,  fot  d'abord  repoussé  par  442  voix  contre  S27 
(50  mars).  Alors  M.  Thiers  monta  à  la  tribune.  On  allait  Toter 
sur  l'amendement  de  M.  Flocon.  M.  Thiers  demanda  qu^ons'et- 
pliquftt  avec  franchise.  Etait-ce  la  guerre  qu'on  proposait? 

Ici  s'engagea  un  débat  accessoire,  M.  Ledrn*Rollin  avait  ditqu'3 
ne  reconnaissait  pas  lu  politique  du  Gouvernement  provisoire 
dans  la  conduite  tenue  par  le  cabinet  à  la  tête  duquel  était  placé  le 
général  Gavaignac.  L'ancien  chef  du  pouvoir  exécutif  releva  cette 
provocation,  et  déclara  qu'en  effet,  si  la  politique  du  Gouverne- 
ment provisoire  était  telle  que  H.  Ledru-Rollin  Tavait  développée, 
il  n'avait  nulle  envie  d'en  accepter  la  solidarité,  et  que  ce  n*é^ 
tait  pas  cette  politique  qu'il  avait  suivie.  Quand  il  était  à  la 
tête  du  pouvoir,  il  n'avait  jamais  cessé  de  se  considérer  comme 
Tagent  desvolontes.de  l'As^mblée  nationale,  et  les  votes  qai 
avaient  consacré  sa  conduite  avaient  prouvé  qu'il  atait  constam- 
ment fkit  prévaloir  l'opinion  de  la  majorité.  Après  avoir  ainsi  jus- 
tiflé  la  ligne  diplomatique  qu'il  avait  résolument  maintenue,  on 
pouvait  croire  que  l'honorable  général  s'expliquerait  aussi  sur  les 
actes  du  cabinet  aetuel.  Etait-il  vrai  que  le  système  suivi  aujour- 
d'hui ne  fût  que  l'application  des  errements  adoptés  par  le  cabi- 
net précédent?  M.  le  général  Cavaignac  se  borna  i  déclarer 
qu'outre  les  deux  politiques  il  y  avait  eu  une  coupure.  Quelle  était 
la  portée  de  cette  parole?  On 'ne  pouvait  y  trouver  une  suffisanle 
netteté. 

M.  Ledru-Rollin  avait  eu  encore  recours  ft  cette  tactique  parle- 
mentaire qui  consiste  à  mettre  les  hommes  politiques  en  oppo* 
sition  avec  leur  passé.  Il  s'4talt  donné  le  plaisir  fecîle  d'opposer 
M.  Thiers  des  années  1859  et  1840  à  M.  Thiers  d'aujourd'hui. 
M.  Thiers  vint  prendre  une  éclatante  revanche.  Avec  une  irouie 
mordante,  le  spirituel  orateur  vint  louer  le  grand  agitateur  du 
Gouvernement  provisoire,  non  pas  de  son  audace,  mais  de  sa  pro* 
dence.  Vous  avez  eu,  lui  dil-il,  plus  de  sagesse  que  vous  n'en  con- 
seillez au  gouvernement  de  M.  Barrot,  sans  avoir  comme  lui  Tet- 
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cdse  d«  eiredostaneM^»!  fayoraUes  ^obb  A  one  guerre  de  propa- 
gande, ai  déAiYorablea  aujourd*liai« 

Gettô  fiatiefactfon  personneile  n'éUiH  paa,  au  reste,  le  but  du 
diacocirB  de  M«  Thiers.  1)  YOalait  surtout  mettre  roppoaition 
eÉi  demeure  de  se  prôBOncèr,  on  pour  la  paii,  ou  pour  la  guerre. 
L*iiitérét  et  la  dignité  de  U  France  ne  pouvaient  rester  cachés  dans 
les  mystères  d'une  équivoque.  La  politique  du  cabinet  aclueli 
c'était  la  paii;  la  politique  contraire,  c'était  la  guerre  sans  doute, 
à  moins  qu'on  lie  voulût  se  réfugier  dans  cette  troisième  poli- 
tique, ta  pire  de  toutes,  qui  consiste  à  ne  rien  fairoi  en  semblant 
l^ire  qoeTque  chose. 

La  guerre  !  quel  intérêt  coAimandait  k  la  France  d'épuiser  non 
trésor  et  de  sacriOer  le  sang  de  les  enfants  ?  Un  intérêt  d'honneur? 
Non,  car  la  France  ne  s'était  point  engagée  dans  la  lutte  qui  Ve- 
nait de  se  terminer  dans  lei  plaines  de  Novare,  et  qui  avait  été 
commencée  contre  son  vœu,  malgré  ses  conseils.  Sans  dbnle  H  y 
avait  dans  cette  affaire  d'Italie  une  question  dMnfluènce;  mais  n'y 
avait-il  pas  d^autres  moyens  de  la  résoudre  que  par  la  force  du 
canon,  et  cette  question  valait^elle  que  la  France selançât  dans 
une  guerre  qui  serait  une  guerre  contre  le  continent  tout  entier, 
en  présence  de  l'Angleterre,  neutre  à  coup  sûr,  à  moins  qu'elle 
ne  fût  rifalet  Or,  la  France  était'^elle  prête  à  affronter  de  pareil 
fés  éventualités?  Sans  doute  elle  s'était  déjà  trouvée  seule  contre 
tous,  et  elle  était  restée  tictoriense  ;  mais  c'est  qu'alors  toutes  les 
forces  de  la  nation,  soulevées  par  ^agression  de  l'ennemi,  s'étaient 
réunies  dans  un  élan  suprême  pour  affranchir  le  sot  de  la  patrie. 
Mais  ces  efforts  désespérés  que  l'invasion  inspire  &  un  grand  peu- 
ple, èroit-on  qu'Us  se  retrouvent  aussi  unanimes,  aussi  puissants 
quand  il  ne  s'agit  plus  que  d*une  question  d'influepce?  La  France, 
disait'On,  aurait  la  sympathie  <le8  peuples.  Mais  ces  peuples,  s'é- 
criait Torateur,  où  sont-ils?  Où  étaient  leurs  soldats  quand  ces 
brares  Piémontais  qui  combattaient  pour  eui  sefaisaient  tuer  sur 
le  champ  de  bataille?  Où  senties  légions  de  la  Toscane  quand  il 
s'agit  de  se  battre?  Elles  s'agitent  dans  les  clubs,  et  Rome  en  est 
encore  à  trouver  une  épée  qui  remplace  le  stylet  imprimé  tout 
sanglant  sur  le  blason  de  sa  nouvelle  république. 
Etait-il  vrai  que  la  politique  actuelle  fût  celle  du  Gouverne- 
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ment  provisoire,  de  hi  Commission  exécative  et  du  cabtnet  da 
24  juin?  M.  Thfers,  reprenant  tous  les  actes  de  Jla  diplomatie» 
les  roairifestes,  les  dépéehes  et  les  votes  de  l'Assemblée  elle- 
même,  voyait  partout  l'empreinte  de  la  même  pensée,  c'est-i* 
dire,  la  négociation  pacifique  des  intérêts  italiens.  M.  Ledru-Roi- 
lin  avait  été  au  pouvoir  :  qu'avait*!!  fait?  Ayait-ii  lancé  au-delà 
des  Alpes  les  légions  françaises  ?  Il  n'^y  avait  jamais  songé.  C'est 
que  les  hommes  les  plus  ardents  et  les  plus  passionnés^  alors 
qu'ils  sont  en  présence  des  faits,  hésitent  eux-mêmes  et  reculent 
Ce  que  n'avaient  pas  fait  le.  Gouvernement  provisoire,  la  Com- 
mission executive,  le  généraUïavaignac  alors  que  TAutriche  était 
battue,  alors  que  Vienne  et  Berlin  étaient  au  pouvoir  de  l'iasar- 
reclion,  pouvait-on  penser  à  le  faire  aujourd'hui? 

En  pi^clamant  dans  son  ordre  du  jour  du  24  mai  Paffraochlisae- 
ment  de  l'Italie j  que  voulait  l'Assemblée  ?  Voulait-elle  prêter  i 
la  Lombardie  et  à  la  Vénétie  Tépée  de  la  France  pour  repousser 
la  domination  de  l'Autriche?  Non,  car  c*eût  été  la  une  déclara- 
tion immédiate  de  guerre.  Elle  voulait  que  la  médiation  de  la 
France  résolût  pacifiquement  cette  grande  cause  de  raffranchisae- 
ment  de  l'Italie.  L'Assemblée  n*avait  donc  pas  à  se  donner,  wi 
démenti  ;  elle  n'aiait  qu*à  persister  dans  la  vbie  qu'elle  avait 
tracée  :  elle  avait  surtout  maintenant  à  protéger  l'intégrité  d'an 
État  voisin  contre  toute  extension  illégitime  de  la  part  de  l'Aotri* 
che.  Mais  la  première  condition  de  l'affranchissement  d'un  peuple» 
c'est  .que  lui-même  il  sache  se  montrer  digne  de  la  liberté. 

Toute  cette  argumentation  étincdlante  d'esprit  et  de  bon  sens  fut 
entremêlée  de  dures  vérités  à  Tadresse  de  la  démagogie.  Celaa- 
gage  vraiment  politique  auquel  la  représentation  nationale  o^élait 
plus  habituée  Ot  une  vive  et  profonde  impression  sur  l'immense 
majorité  de  la  Chambre.  Aussi,  M.  Ledru-RolliUi  pour  en  atlénner 
l'eiïet,  vint-il  faire  un  appel  aux  passions  révolutionnaires.  lUIi- 
cieusement  accablé  sous  le  poids  d'éloges  ironiques,  désigné  avec 
honneur  comme  représentant  de  la  diplomatie  pacifique,  M.  Le- 
dru-Rollin,  sans  trop  s'inquiéter  de  traiter  la  question  qui  lui 
était  offerte,  s'empara  avec  habileté  du  langage  tenu  en  1840  par 
M.  Thiers.  Il  demanda  à  Tancien  président  du  conseil  du  i*'  mars, 
si  ce  n'était jpas  aussi  pour  une  question  d'influence  qu'il  avait 
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foilli  embraser  TEttropé  tout  entière.  Mais,  quelque  talent  que 
put  mettre  Torateur  de  h  Montagne  dans  ces  attaques  rétrospec- 
tîTes,  il  fallait  revenir  à  la  question  actuelle  :  il  fallait  prendre 
parti.  «  Ne  vous  cachez  pas  derrière  des  rédactions  ambiguës  j» 
avait  dit  M.  Xhiers.  »  M.  Ledru-Rollin  devait  donc  choisir,  a  Ce 
que  je  reui,  dit-il  enfin  aux  applaudissements  de  la  Montagne, 
c'est  la  guerre plutôt  que  la  paii  à  tout  prix.  »  Mais  n*y  avait- 
il  pas  encore  là  une.  ambiguïté  ?  Qu'était-ce  que  la  paix  à  tout 
prix,  et  où  commencerait  le  cas  de  guerre  ? 

Q9aQt  à  sa  conduite  commue  membre  du  Gouvernement  pro- 
visoire, M.  Ledru-Rollin  n'bésita  pas  à  s'en  accuser  en  toute  hu- 
milité ;  et  il  déclara  que  s'il  avait  un  regret  dans  le  cœur,  c'était 
de  n* avoir  pas,  au  lendemain  de  Février,  lancé  les  armées  de  la 
France  au  cœur  de  rjtalie. 

Cet  acte  de  contrition  fut,  pour  M«  Odilon  Barrot,  le  signal  d'une 
vigoureuse  réplique,  a  Nous  ne  sommes  pas  venus  au  pouvoir, 
8*écria  M*  le  président  du  conseil,  pour  réparer  les  regrets  de 
M.  Ledru-Rollin,  mais  pour  réparer  ses  fautes  et  relever  les  ruines 
dont  il  a  semé  le  sol  de  la  patrie.  » 

M.  Odiion  Barrot  reprit  ensuite  la  question  dans  les  termes  où 
rivait  ponée  Ifi  veille  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  et  il 
déclara  qiie  le  Gouvernement  acceptait  Tordre  du  jour  de  M.  Biiio, 
tel  qu*il  était  amendé  par  M.  Payer.  M.  Payer  proposait  de  re- 
trancher les  considérants  rédigés  par  M.  Bixio. 

Le  débat  épuisé,  l'ordre  du  jour  de  M.  Payer  fut  adopté  par 
4(4  voix  contre  3i0  (30  mars). 

Cependantles  événements  marchaient  en  Italie.  Dès  le  16  avril, 
M.  le  président  du  copseil  était  amejaé  à  déclarer  que  le  mo- 
ment paraissait  venu  de  pourvoir  aux  prévisions  de  l'ordre  du 
jour  dii  50  mars;  qa*une  crise  était  imminente  dans  les  États  ro- 
mains, et  que  la  Rrance  n'y  pouvait  rester  indifférente;  a  qu'en- 
fin le  protectorat  deços  nationaux^  le^oin  de  maintenir  notre  lé- 
gitime influence  en  Italie,  le  désir  de  contribuer  à  obtenir  aux 
populations  romaines  un  bon  gouvernement  fondé  sur  des  insti- 
tutions libérales,.tout  faisait  un  devoir  au  Gouvernement  d'user 
de  Tautorisation  qui  lui  avait  été  accordée  et  d'entretenir  sur  le 
pied  de  guerre  le  corps  expéditionnaire  de  la  Méditerranée.»  M.  le 
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président  da  conseil  ajoulail  que,  sans  entrer  quant  à  présent 
danspios  de  détails,  ce  qu'une  certaine  réserve  lui  interdisait,  ft 
pôuTait  déclarer  que  tf  du  fait  de  notre  Intervention  sortiraient  dif- 
férentes garsnites  et  pour  les  intérêts  de  notre  pays  et  pour  la 
cause  de  la  vraie  liberté,  t  En- conséquence,  M.  le  président  da 
conseil  demandait  l^allocation  d'un  .crédit  ettraordinaire  de 
1,200^000  fr.  pour  subvenir  aux  éventualités  de  rexpédrcion 
projetée. 

Une  commission  fut  nommée  immédlatetnent.  Vilanime  sur  la 
question  d'urgence,  elle  eut  quelque  peine  à  s'accorder  sur  le  fond 
même  delà  proposition.  M.  Jules  Favre,  son  rapporteur,  déclara 
que  la  commission,  tout  en  accordant  Palfocation,  n'y  consentaK 
que  sur  la  promefsse  fkite  par  M.  le  président  du  conseil  et  M.  le 
ministre  des  Affaires  étrangères  que  les  armes  franç&isès  ne  ser- 
raient pas  dirigées  contre  la  République  romaine.  Le  rapport  ii*in- 
diquait  pas  nettement  la  politique  adoptée  par  le  Gouvemenienf, 
et  M.  Emmanuel  Arago  voulut  obtenir  des  explications  plus  éaté^ 
goriques.  M.  Emmanuel  Arago  ne  comprenait  pas  que  la  Pranee 
pût  mettre  le  pied  en  Italie  autrement  que  pour  soutenir  la  Répu- 
blique romaine  ou  tout  au  moins  pour  empêcher  qu'elle  ne  fût 
renversée.  Etait-ce  làlerêlequ*on  voulait  faire  jouer  à  la  France? 

M.  Odilon  Barrot  répondit  avec  quelque  embarras.  Il  se  borna 
à  dire  quMI  ne  s'agtssait  que  de  sauvegarder  ladignité  et  riniluence 
légitime  de  la  France  en  Italie.  Des  événements  graves  se  prép^ 
raient  dans  les  États  romains  qui  pourraient  avoir  pour  consé- 
quence la  restauration  du  SainIrPère.  thns  cette  perspective,  trois 
partis  se  présentaient  entre  lesquels  il  fallait  choisir  :  ou  bien  mar- 
cher au  secours  de  la  République  romaine  et  prendre  sa  <léfeinie 
les  armes  à  la  main.  Ce  n'était  là  ni  la  ligne  traeée  par  rordfe 
du  jour  de  l'Assemblée,  ni  celle  que  le  Gouvernement  se  propo- 
sait de  suivre.  A  toutes  les  époques,  soitparses  discours,  smt 
en  refusant  de  recevoir  offlciellement  les  envoyés  de  la  Répu- 
blique romaine,  il  avait  prouvé  qu1l  n'entendait  établir  aucune 
i^olidarifé  entre  la  République  française  et  celle  de  Rome»  Oo 
s'abstenir  :  mais  c'était  permettre  à  l'Autriche  d'exercer  ^eule  son 
influence  en  Italie;  c'était  compromettre  peut-être  en  même  temps 
que  les  intérêts  français,  Tintérêt  et  la  libellé  des  RaKvns  eux- 
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mêmes.  Le  troisième  parti,  c'était  de  mettre  le  pied  eir  Italie  et 
de  ne  pas  permettre  qne  si  des  événements  prêtas  s^accomplis- 
saient,  ils  s'accomplissent  en  dehors  de  l'influence  française.  C'est 
&  cette  résolution  que  s'arrêtait  le  Gouvernement^  comme  le  plus 
en  rapport  ayec  la  dignité  et  les  vrais  intérêts  de  la  France. 

Ces  déclarations  forent  accueillies  avec  violence  sur  les  bancs 
de  l'extrême  gauche.  M.  Ledru-llollin  traduisit  cette  attitude  dans 
QQ  discours  menaçant  qui  trouva  une  calme  et  énergique  réfuta^ 
tiODdaûs  les  paroles  de  M.  le  général  de  Lamoricière. 

L'article  1«'  du  projet  fut  adopté  par  395  voix  contre  283. Mais, 
dans  le  vote  sur  Tensemble,  la  Montagne  s*abstint  systémati- 
goement  poar  enlever  au  scrutin  le  nombre  de  vptes  exigible 
(16  avril).  La  même  manœuvre  fut  reproduite  le  lendemain. 
Mais,  cette  fois ,  le  projet  fut  adopté  à  la  majorité  de  388  voix 
contre  161,  sur  SU9  votants  {il  avril). 

L'intervention  était  décidée. 

Intervenir  à  Rome,  en  présence  des  dangers  qui  menaçaient  le 
Goovernement  do  Saint-Père,  ce  n'était  autre  chose  que  la  poli- 
tique immémoriale  de  la  France  en  Italie.  Autrefois  ft  Ancêne, 
aujourd'hui  à  Givita-Vecchia,  l'intervention  libérale  d'une  armée 
française  prévenait  l'intervention  despotique  d'une  armée  autri- 
diienne.  Telle  avait  été  peut-être  la  pensée  du  général  Cavai- 
goac  lui-naême,  qui  avait  annoncé,  sinon  entrepris,  une  expédi- 
tion de  ce  genre.  Tons  l'approuvaient  alors  et  cet  acte  d*énergle 
eût  prévenu  sans  doute  bien  des  difficultés  politiques,  bien  des 
malheurs  regrettables.  Quelques-uns  avaient  vu  dans  la  manifes*- 
tation  avortée  du  général  Cavaignac  une  manœuvre  '  électorale. 
Vieux  vaut  croire  que  la  pensée  de  l'intervention  avait  été  sé- 
rieuse et  loyale.  Mais  alors  le  général  avait  dû  reculer  devant  les 
préjugés  démagogiques,  devant  les  nécessités  de  parti. 

Les  événements  se  succédaient  avec  rapidité.Le  Gouvernement 
français  se  hftta  de  réunir  à  Toulon  un  corps  expéditionnaire  placé 
sous  le  commandement  du  général  Ondinot,  et  l'occupation  de 
Civita-Tecchia  fut  le  premier  acte  de  Tintervention  française. 
Bientôt  parut  une  dépêche  publiée  le  6  mai  et  qui  portait  que 
le  général  Oudinot  s^étant  mis  en  marche  sur  Rome,  où,  suivant 
tons  !(^s  renseignemëntâ,  il  était  appelé  par  le  vœu  ^e  la  popu- 
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latioQ^  aurait  reocoatré  deJa  pari,  des  étrangers  qui  occupaient 
Rome  uae  résistance  plus  sérieuse  qu'il  ne  s'attendait  à  la  trouver. 
Le  générai  avait  cru  devoir  prendre  position  à  quelque  distance 
de  la  ville  et  il  y  attendait  le  reste  du  corps  d'expédition.  Ces  nou- 
velles firent  une  vive  impression  au  dehors  et  au  dedans  de  TAs- 
semblée.  Le  7,  des  interpellations  furent  portées  à  la  tribune. 
Quelles  circonstances  avaient  amené  ou  provoqué  cet  engage- 
ment imprévu  ?  Quelles  étaient  les  causes,  quelle  était  la  gravité 
de  réchec  subi  par  nos  armes?  Tous  rignoraient,  le  Gouver* 
nement,  comme  Topposition.  Et  cependant  M.  Jules  Favre  crut 
devoir  apporter,  non  pas  seulement  des  interpellations,  mais  on 
acte  d'accusation  contre  le  ministère.  Il  Taccusa  d'avoir  trompé 
TAssemblée,  d'avoir  surpris  à  sa  confiance  un  vote  favorable  à  Tin- 
tervention  dont  il  aurait  adroitement  dissimulé  le  but  ;  d'avoir 
joué  enfin  un  double  rôle,  en  déclarant  publiqu émeut  que  Pinter- 
vention  avait  pour  but  non  pas  de  coopérer  à  Tanéantissement 
de  la  République  romaine,  mais  seulement  d'empêcher  que  cet 
événement,  prévu  par  tous,  ne  s'accomplît  sous  Tinfluence  exclu- 
sive derAutrichej  tandis  que  le  général  Oudinot  était  parti,  mani 
d'instructions  et  d'autorisations  nécessaires  pour  marcher  sur 
Rome  et  pour  y  entrer,  si  besoin  était,  les  armes  à  la  main.  A 
l'appui  de  ces  accusations,  M.  Favre  rappela  les  déclarations  faites 
par  M.  le  président  du  conseil  devant  le  comité  des  affaires  étran- 
gères et  devant  l'Assemblée  elle-même,  et  il  s'efforça  de  démoiH 
trer  que  l'attitude  du  général  Oudinot  sous  les  murs  4e  Rome 
était  entièrement  contraire  à  ces  déclarations.  M.  Jules  Favre 
conclut  en  demandant  qu'une  commission  de  quinxe  membres 
examinât  sans  délai  les  instructions  données  au  général  Oudinot. 
Il  demanda,  en  outre,  que  l'Assemblée,  faisant  acte  de  vigueur, 
retirât  la  direction  de  cette  expédition  à  un  ministère  en  qui  elle 
ne  pouvait  avoir  confiance,  et  qu'elle  envoyât  sur  le  théâtre  des 
événements,  près  du  général  Oudinot,  deux  de  ses  membres  char- 
gés de  lui  transmettre  ses  instructions.  En  formulant  celte  propo- 
sition, réminiscence  d'une  époque  fameuse,  M.  Jules  Favre  ou- 
bliait, sans  doute,  et  M.  le  président  du  conseil  se  chargea  de  le 
lui  rappeler,  que.la  constitution  de  1848  a  organisé  un  pouvoir 
exécutif  avec  des  attributions  restreintes  il  est  vrai,  mais  aux- 
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qudieB  OD  ne  saurait,  sans  une  osurpalion  fiagraiite,  porter  al- 
teinifi,  Oq  confondait  la  Constituante  avec  la  ConTention.  Quant 
au  fond  dn  débats  M.  le  président  du  conseil,  repoussant  avec  in«- 
dignation  Faccusation  de  mensonge  et  de  trahison  si  légèrement 
dirigée  contre  le  Gouvernement,  se  demanda  si,  avant  de  forma* 
ter  des  imputations  aussi  graves,  il  ne  convenait  pas  d'examiner 
les  pièces,  de  prendre  connaissance  des  instructions  données  an 
général,  enfin  de  connaître  les  événements.  Or,  M.  Odilon  Barrot 
dédara  que  les  instructions  données  au  général  Oudinot  étaient 
entièrement  conformes  aux  paroles  prononcées  devant  TAssem- 
blée,  lors  du  vote  qui  avait  autorisé  l'expédition,  et  il  en  donna 
pour  preuve  que  la  proclamation  affichée  &  Givita-Vecchia,  lors 
du  débarquement,  proclamation  dont  M.  Favre  lui-même  avait 
loué  les  termes  pleins  de  bienveillance  et  de  fraternelle  amitié 
pour  le  peuple  romain,  était  en  réalité  l'œuvre  du  ministère  des 
Affaires  étrangères.  An  reste,  loin  de  s'opposer  à  Texaroen  des 
dépêches  et  des  instructions  données  par  le  Gouvernement  au 
commandant  de  Texpédition,  H.  Odilon  Barrot  dit  qu*au  besoin 
il  provoquait  lui-*méme  cette  mesure ,  et  qu'il  insistait  pour 
qu'elle  fût  immédiatement  mise  à  exécution,  parce  qu'il  ne 
saurait  convenir  au  Gouvernement  de  rester  plus  longtemps  soup- 
çonné d*avoir  manqué  à  son  devoir  et  à  sa  parole.  Une  commis* 
sion  fut  nommée  immédiatement  d'un  commun  accord. 

Dans  les  bureaux,  M.  le  président  du  conseil  résumait  ainsi  la 
sitoatîon  de  Rome.  Le  roi  de  Naples  a  franchi  des  frontières  ;  il 
marche  de  Térracine  sur  Rome.  L'Autriche  s'avance  sur  Bolo- 
gne et  sur  Anc6ne  avec  25,000  hommes.  L'amiral  français 
Ricaudy  aura  devancé  les  Autrichiens  àAncAne;  une  interven- 
tion d'humanité  Ty  appelait.  Fallait-il,  en  présence  de  ces  faits, 
jjoe  l'Assemblée  se  mit  en  contradiction  avec  ses  votes  précédents, 
qu'elle  déclarât,  au  profit  de  la  République  romaine,  une  guerre 
à  TAptriche,  qui  pourrait  devenir  une  guerre  européenne  ?  Ce 
serait  courir  aux  aventures.  Ou  plutôt  fallait-il  que  l'armée  fran- 
çaise se  concentrât  à  Ctvita-Yecchia,  qu'elle  y  attendit  passive- 
ment les  événements,  malgré  l'échec  subi?  Restait  un  dernier 
parti  qui  consistait  à  marcher  sur  Rome,  en  considérant  le  fait  de 
guerre  qui  venait  de  s*accomplir  comme  un  motif,  mais  dans  le 
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fBrm«  desBein^  tout  ett  faisant  respecter  le  drapeau  fraoçais,  de 
flanvèf,  autant  que  possible,  la  liberté  italienne.  C'était  li/eeloÉ 
M.  BMrrot,  le  meUlear  parti  à  prendre.  Jas^ne  là  rien  de  ptai 
tiet;  toatefois  M.  le  président  dit  conseil  croyait  devoir  i^onter 
que,  dans  sa  pensée,  le  pape,  tét  on  tard,  serait  rétabli  à  Rome, 
mais  qne  son  poutoir  temporel  serait  modifié.  Il  éjoofait  cette 
étrange  doctrine  qne  la  sécularisation  du  pouvoir  était  deve^ 
nue  inéTitable.  Qui  autorisait  M.  Barrot  à  tenir  ce  singulier  lan* 

La  commission  immédiatement  Constituée  nomma  M.  Goud-* 
ehaut,  son  président,  et  M.  Cbavoit,  son  secrétaire.  M.  Senard, 
nommé  rapporteur,  proposa,  le  soir  même,  un  onire  dn  jour 
ainsi  motWé  : 


«  VÀmvMéù  n%ikn$k  invita  le  Gonvennemeiii  à  pr«idi«9  «ant  ^lél^i»  l<s 
mesures  uécessaires  pour  que  rexpédition  d*ltalie  ne  «oit  pas  plas  loi^ieaiff 
détournée  da  bat  qui  lui  avait  été  assigné.  » 


M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  pour  mettre  à  même  FAs- 
semblée  d'apprécier  les  instructions  dont  le  général  Oudinot  était 
porteur,  en  donna  lecture.  L'extrême  gauche  interrompit  fré- 
quemment, surtout  les  passages  où  il  était  dit  que  fa  France  ne 
reconnaissait  pas  la  République  romaine  et  qu^elle  était  venue 
pour  donner  du  courage'et  de  l'appui  aux  honnêtes  gens.  Le  mi- 
nistre déclara  que  toutes  les  circonstances  qui  avsiient  motivé  Tin- 
fervention,  et  qui  devaient  engager  les  Français  à  marcher  sur 
Rome,  s'étaient  rencontrées;  que  le  général  Oudinot  n'avait  reçu 
ordre  de  se  diriger  sur  Rome  qne  si,  d'une  part,  il  ne  rencon* 
trait  aucune  résistance,  et,  d^autre  part,  s^il  n*y  était  appelé  par 
le  vœu  des  populÀtlons.  Or,  le  ministre  déclara  que  tout  autori- 
sait à  croire  que  le  général  n'avait  pas  dépassé  ces  instructions. 
«  Que  véut-on  d'ailleurs,  ajoutait-il?  A-t-o'n  la  prétention  que  la 
France  recule?  Cela  est  impossible.  L'Autriche  et  les  Napoli- 
tains marchent  sur  Rome.  Le  drapeau  de  la  France  ne  peut  pas 
céder  la  place,  o 

Ce  qui  eût  et  peut*étre  dominer  toute  cette  dtscussiony  c'était 
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FtbMOD«  itUleiite  4'îBfonnilions  sérleoiei  •  Mnoone^ne  cobp>i> 
Mit  les  ftiiU  :  que  pourrait  âome  tire  uo  vole,  suiod  un  tote  de 
panton?  M.  Flocon  eut  bien»  à  la  mérité,  la  prétention  4'éclairer 
rAssemUie  par  Ja  lecture  dl*une  lettre  sans  oaraetère  officiel*  Ot 
y  faisait  une  terrible  peinture  de  raeeueil  reçu  par  nos  tronpea» 
M.  Flocon  foukit  baUlement  disaimuler  une  partie  de  eelte  eor« 
respondance  •:  c'est  qu'il  y  était  parlé  d'un  fait  qui  défait  eauaer 
une  indignation  profonde  dans  dee  eœors  vraiment  fVan^is.  11  y 
était  dit  que  nos  soldats  s'étaient  heurtés  contre  des  barricades 
élevées  par  des  mains  françaises  ;  que  des  Français  étaient  orga« 
nîsés  eo  légion  et  décidés  à  combattre  le  corps  eipéditionnaire; 
il  en  résultait,  en  outre,  cet  aveu  que  Rome  était  pleine  d'aven^ 
turiers  de  toutes  les  nations. 

Malgré  ces  tristes  indications,  M.  Senard  persista,  an  nom  de 
la  commission ,  dans  la  rédaction  de  son  ordre  do  jour  motivé  : 
il  chercha,  il  est  vrai,  à  en  atténuer  la  portée  en  déclarant  que 
nntention  de  la  commission  n'était  pas  d'obliger  le  Gouverne* 
ment,  quels  que  fassent  les  événements,  à  quitter  le  territoire  de 
Rome,  mais  bien,  tout  en  lui  laissant  sa  liberté  d'action,  de  lui 
faire  comprendre  que  TAesemblée  persistait  à  ne  pas  vouloir  que 
les  armes  de  la  France  servissent  à  détruire  la  République  ro- 
maine. L'ordre  du  jour  fut  adopté  à  la  majorité  de  328  votants 
contre  24i,  sur  569  (7  mai). 

Le  vote  du  7  mai  avait  été  un  vote  de  mauvaise  humeur.  Mais 
comment  eiécuter  un  vote  semblable?  Quel  en  était  le  sens,  et 
tous  le  comprenaient-ils  de  la  même  manière?  Fallait-il  rappeler 
l'armée  expéditionnaire?  Quelques-uns  le  pensaient ,  sans  réflé- 
chir à  la  flétrissure  qu'un  pareil  acte  eût  imprimée  sur  la  France. 
Fallail-il  foire  des  soldats  français,  les  appuis  de  la  répnbFiqne 
des  assassins  de  M.  Rossi?  Certains  l'eussent  voulu  sans  doute ,  et 
Tordre  du  jour  avait  pour  eux  cette  signification?  Fallait-il  désa- 
vouer un  général  après  un  échec?  C'eût  été  là  une  honfe.  Fallait- 
il  entamer  des  négociations  avec  la  démagogie  romaine?  Mais  c'eût 
été  la  reconnaître.  Le  ministère  voulut  foire  honneur  au  dan- 
gereux testament  de  l'Assemblée.  H  envoya  un  diplomate  nou-^ 
veau,  M.  de  Lesseps.  M.  de  Lesseps  était  chargé  de  ramener  à  son 
htti  l*expédilion  dltalie.  Que  voulait  dire  cette  phrase? Qu'llfal'- 
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lait  négocier  avec  Mazzini?  Mais  c'était  recoanattre  la  RéfuMiq«« 
romaine.  Et  d'ailleurs ,  sur  qooi  négoèierait-on!  L'expédition 
avait  pour  but  de  rétablir  le  Gouvernement  du  pape  :  serait'Kse  li 
le  sujet  des  communications  faites  au  chef  des  démagogues  ita- 
liens? Conduite  délicate,  pour  ne  pas  dire  impossible ,  que  celle 
d'un  négociateur  qui  ne  peut  négocier  ni  avec  quelqu'un,  n^sur 
quelque  chose. 

Ce  vote,  outre  sa  gravité  naturelle,  car  il  semblait  imposer  une 
reculade  aux  armes  françaises,  soulevait  d'ailleurs  de  sérieuses 
questions  constitutionnelles.  Que  l'Assemblée  portât  un  vote  de 
censure  sur  le  Gouvernement,  elle  ne  faisait  qu'user  bien  on  mal 
de  son  droit  ;  mais  qu'elle  se  chargeât  elle-même  d'exécuter, 
n'était-ce  pas  empiéter  singulièrement  sur  les  attributions  du 
cond  pouvoir  de  délégation  populaire  ?  On  se  demandait  si  l' 
semblée  nationale  pouvait  raisonnablement  prétendre  à  diriger 
ces  opérations  militaires  qui  se  passaient  sur, un  théâtre  éloigné, 
elles  décréter  dans  l'ignorance  absolue  de  toutes  les  circonstan- 
ces locales  ou  éventuelles.  En  supposant  que  le  général  Oudinot 
eût  dépassé  ses  instructions,  n*était-il  pas  de  la  plus  simple  jus- 
tice d'attendre  que  les  faits  fussent  exactement  connus?  Au  lien 
de  cela,  on  arrachait  un  vote  de  passion  fondé  sur  des  relations 
sans  autorité.  Il  y  a  donc,  se  disait-on,  des  homnies  et  des  partis 
pour  lesquels  un  malheur  national  n*est  qu'un  sujette  triomphe, 
et  qui  se  consoleraient  volontiers  de  voir  un  corps  d'armée  fran- 
çais écrasé,  pounu  qu'un  ministère  le  fût  avec  lui.  N'était-<e  pas 
là  se  battre  contre  la  France,  comme  les  démagogues  français  de 
Home?  • 

Un  nouvel  incident  vint  encore  enflammer  la  lutte.  Les  jour* 
naux  rendirent  publique  une  lettre  adressée  par  M.  le  président 
de  la  République  au  général  Oudinot.  Louis-Napoléon  Bonaparte, 
devançant  Topinion  avec  tact  et  courage,  y  disait  :  «  Notre  bon-* 
neur  militaire  est  engagé  :  je  ne  soulTrirai  pas  qu'il  reçoi?e  au- 
cune atteinte.  »  (Voyez  le  texte  aux  Documents  historiques.)  La 
lendemain,  9  mai,  M.  Ledru-Rollin,  s'appuyant  sur  les  dépêchas 
reçues  jusqu*à  ce  jour  de  l'armée  d'Italie,  en  conclut  que  l'expé* 
dition,  commandée  par  le  général  Oudinot,  était  dirigée  contra 
la  République  romaine,  et  que  dès  lors  le  pouvoir  exécutif  s'était 


ROME  A  PARIS.  ifJi 

n»  en  oppositiop  flagrante  atee  rariide  5  de  b  ConslituUoii,  qui 
défend  à  la  République  française  de  s'armer  contre  la  liberté  des 
peuples  ;  il  en  conclut  également  que  la  République  romaine 
n'était  pas  un  vain  fantôme,  comme  on  s'était  plu  i  le  faire  crcûre 
à  r Assemblée.  En  conséquence,  il  demanda  , formellement  la 
mise  en  accusation  du  président  de  la  République  et  des  minis* 
très»  et  une  résolution  formelle  de  rÂssemblée  consacrant  la 
reconnaissance  de  la  République  romaioe.  Qiumt  à  la  lettre  du 
président  de  la  République,  M.  Ledru-Rojlio  signala  seulement 
on  fait  auquel  il  attachait  une  extrême  gravité.  Cette  lettre,  dit  il» 
a  été  affichée  dans  les  casernes,  accompagnée  d'un  commentaire 
du  général  en  chef  Cbangarniery  et  dfios  lequel  on  lit  la  phrase 
suivante  :  «Faites  que  cette  lettre  soit. connue  dans- tous  les 
rangs  de  la  hiérarchie  militaire.  Elle  doit  fortifier  rattachement 
de  Tarmée  au  chef  de  TEtat,  et  elle  contraste  heureusement 
avec  le  langage  de  ces  hommes  qui,  à  nos  soldats,  frappés  par  le 
feu  de  l'ennemi,  ^voudraient  envoyer  pour  tout  encouragement 
un  désaveu.  »  M.  Ledru-RoUin  demandait  si  un  pareil  commen- 
taire n*avait  pas  pour  but  de  désigiter  l'Assemblée  aux  balonnet- 
tea,  au  profit  d* un  régime  impérial  ou  royal,  et  si  la  lettre  du  pré- 
sident, «  accompagnée  du  langage  hautain  de  son  prétorien^  » 
ne  démontrait  pas  que  partout,  au  dehors  comme  au  dedans, 
s'agitait  la  contre-révolution. 

M.  le  président  du  conseil  répondit  avec  chaleur  :  il  releva  le 
gant  qui  lui  était  jeté,  et  il  déclara  que,  lui  aussi,  il  appelait  un 
vole  solennel  de  TAssemblëe  f;  que  depuis  trop  longtemps  on 
cherchait  à  accabler  le  Gouvernement  sous  des  ÎDsiDuations  per- 
fides et  calomniatrices,  qu'il  fallait  aujourd'hui  déchirer  tous  les 
voiles;  qu'en  un  mot,  il  sommait  ses  adversaires  de  formuler 
Doe  proposition  positive  sur  laquelle  TAsseroblée  pût  êlre  appe- 
lée à  prononcer  immédiatement.  Abordant  ensuite  les  affaires 
dltalie^  M.  Odilpn  Barrot  se  plaignit  avec  indignation  de  la  per- 
sistance avec  laquelle  un  certain  parti,  sans  connaître  les  faits, 
et  sur  la  foi  d'une  correspondance  qui  ne  prouvait  qu'une  chose, 
i  savoir  qu'il  avait  dé  puissants  amis  dans  la  place  ennemie, 
prétendait  profiter  comme  d'une  bonne  fortune  d'un  échec  mo- 
fliemiaiié  de  bos  armes.  A  c^  mots  de  «  bon^e  fortune,  »  toute 

18 


974  HISTOIRE  DE  PRANCEL  {1849.) 

rextrême  gauche  se  Jeva,  en  demandant  le  rappel  à  Tordre  do 
ministre,  et  lui  adressant  des  interpellations  violentes.  Pendant 
plusieurs  minutes,  FÂssemblée  resta  en  proie  à  la  plus  yîto  émo- 
lion  ;  mais  M.  le  président  du  conseil  tint  tête  à  Torage.  «  Avea- 
vous  donc,  ajouta-t-il,  perdu  toute  notion  du  juste  et  de  J*iigasteT 
Eh  quoi  !  lorsque  chaque  jour  vous  jetez  incessamment  à  la  face 
du  Gouvernement  l'accusation  du  crime  de  trahison,  vous  ne 
toulez  pas  lui  laisser  la  liberté  de  dévoiler  à  son  tour  et  vos  pro- 
jets et  vos  sympathies?  d  Et  Qomme  M.  Flocon  lui -lançait  iaqnar- 
lification  à' accusé  :  «  Vous  dites  que  je  suis  accusé,  $*écria  M.  Odi- 
Ion  Barrot,  mais  devanC  qui?  est-ce  devant  vous?  si  cela  était, 
dites  donc  que  je  serais  d'avance  condamné.  Mais  je  ne  recon- 
nais pas  voire  jugement,  car  vous  et  moi  nous  avons  d'autres 
juges;  nous  avons  cette  Assemblée  tout  entière,  à  l'apprécia- 
tion de  laquelle  je  serai  toujours  heureux  de  soumettre  mes 
actes  ;  nous  avons  aussi  ce  juge  souverain  dont  les  délibérations 
commencent,  et  qui  bientôt  aura  prononcé  entre  vous  et  nous... 
Redooteriez-vous  sa  décision,  et  la  violence  de  voire  langage  ne 
serait-elle  donc  que  le  signe  précurseur  de  votre  défaite?  9 

Ces  paroles  furent  couvertes  d'applaudissements,  qui  redou- 
blèrent encore  lorsque^  repoussant  le  reproche  qui  lui  était  in- 
eidemment  jeté  par  M.  Clément  Thomas  de  pousser  à  la  guerre 
civile,  M.  le  président  .du  conseil  déclara  que,  de  la  part  du  pou- 
voir, l'excitation  à  la  guerre  civile  ne  serait  pas  seulement  l'acte 
le  plus  criminel,  mais,  en.  même  temps,  l'acte  le  plus  insensé. 
La  guerre  civile  !  Ah  I  si  dans  de  pareilles  circonstances  elle  pou- 
vait éclater,  la  responsabilité  en  serait,  ajouta-t-il,  à  ceux  qui 
professent  qu'il  y  a  quelque  chose  au-dessus  du  suffrage  univer^ 
sel  ;  à  ceux  qui,  lorsque  les  comices  du  pays  se  sont  réunis  ponr 
élire  le  président  de  la  République,  ont  tratné  l'élu  du  pays  dans 
la  fange  de  la  diffamation;  à  cette  presse  qui,  tous  les  jours,  pro- 
voque à  dégrader  celui  que  le  suffrage  universel  a  honoré.  S'ex- 
pliquant  ensuite  sur  Tordre  du  jour  du  général  Changarnier, 
M.  Odilon  Barrot  n'hésita  pas  à  reconnaître  que  6*il  avait  en  réa- 
lité le  sens  qu'on  lui  attribuait,  il  serait  répréhensible,  puisqu'il 
tendrait  à  censurer  une  délibération  de  TAssemblée.  Restait  la 
proposition  faite  de  reconnattre  la  République  romaine.  Hais 
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élatt^H  beâoio  de  discuter  nbo  proposilion  qui,  préAentée  dans 
le  momeiit  où  le  «mg  de  dos  s<Mat9  conlftit  sous  les  mun  de 
Rome,  blessait  01  profondément  tous  les  sentiments  françaist 
M«  le  préùdeni  du  eonseil  le  repoossa  donc  dédaigneusemelit, 
et  il  «ooehtk  en  demundélDl  àTAsseànblée  de  ne  pas  permettre  que 
les  difûcultés  de  la  situation  s'aggraTassent  par  des  équivoques, 
des  doiitea  et  des  incertitudes^ 

M.  Jules  Faire  parut  alors  à  la  tribune.  Â  défaut  de  doeuments 
uooveaux,  l'orateur  crut  devoir  appoKer  une  lettré  émanée  du 
ministère  de  !a  Guerre  de  la  République  romaine,  et  de  laquelli^ 
il  serait  résulté  que  non -seulement  le  général  Oodinot  aurait 
attaqué  Rome  à  coups  de  canon,  mais  enccyre  qu'un  grand  nom-^ 
bre  de  soldais  français  faits  prisonniers,  Indignés  d'avoir  été 
trompés  sur  le  but  de  Texpédition,  se  seraient  offerts  à  combattre 
daoa  les  rangs  des  Romaips  contre  les  Autrichiens.  A  ce  passage, 
reeonnu  plus  (ard  comme  un  odieux  mensonge,  et  qui  semblait 
indiquer  de  la  part  de  nos  soldats  l'intention  de  déserter  le  dra- 
peau français,  une  agitation  inexprimable  s'empara  derAssem* 
blée.  M.  le  général  Bedeau  se  précipita  vers  la  tribune  :  de  ton-* 
tes  parts  ces  interpeHalions  énergiques  furent  adressées  à  Tora- 
teur  :  «N'insultez  pas  l'armée,  n  On  voyait  d'ailleurs  une  injure 
faîle  à  l'Assemblée  dans  la  lecture,  comme  d'un  document  ofO- 
^,  d'une  "pièce  émanée  d'un  Gouvernement  que  la  France 
n'avait  paa  voulu  reconnailre,  et  qui  cherchait  aujourd'hui  ft 
flétrir  rhonoeur  de  nos  soldats.  If.  le  ministre  de  la  Marine  pro- 
leeta  par  quelques  paroles  chaleureuses  en^  faveur  de  l'armée 
firançaise  et  de  sa  fidélité  au  drapeau.  M.  le  général  Leflo  re^ 
poiiesa  à  son  tour  avec  indignation  les  calomnieuses  allégations 
puisées  dans  des  correspondances  hostiles.  «  C'est  bien  asse?, 
dit-il»  d'avoir  tenté  d'humilier  l'armée  en  lui  fermant,  il  y  a 
quinze  mois,  les  murs  de  Paris.  Elle  s'est  vengée  depuis  en  sau*» 
Tant  la  société  :  ne  ta  flétrissez' pas  aujourd'hui.  Je  n'ai  pas  Thon- 
neur  d'être  citoyen  romain,  moi  ;  le  titre  de  citoyen  français 
suflH  à  mon  ambition  :  c'est  donc  comme  Français  que  je  parle, 
laissant  à  d'autres  le  soin  de  faire  acte  de  patriotisme  en  prenant 
contre  nous  la  défense  de  la  République  romaine,  d 

11  fallait  ari*iver  à  un  vote.  M.  Juies  Favre,  modifiant  la  pro-^ 
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position  de  M.  Ledra-Rollin,  s^étail  borné  k  demander  que  FAs- 
semblée,  se  retirant  dans  ses  bureaux,  nommit  une  committion 
chargée  de  formuler  une  résolution  qui  déclarerait  le  ministère 
déchu  de  la  confiance  de  l'Assemblée.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  fut  réclamé  et  mis  aux  voix  :  il  donna  au  ministère  une 
majorité  de  329  YOix  contre  292. 

L'ordre  du  jour  adopté,  on  mit  aux  voix  une  proposition  de 
H.  Babaud-Laiibière,  tendant  i  ordonner  des  poursuites  contre 
le  général  coupable  de  désobéissance  att  décret  du  11  mai.  La 
proposition  fut  repoussée  à  la  presque  unanimité. 

Enfin,  on  vota  sur  la  demande  de  mise  en  accusation  du  prési- 
dent de  la  République  et  de  ses  ministres.  538  voix  contre  138 
firent  justice  de  la  proposition.  Qtiant  à  la  reconnaissance  de  la 
République  romaine,  il  n'en  fut  plus  question  (il  mai}. 

Sortie  de  TAssemblée,  Tagitation  se  continua  dans  tes  partis. 
On  tM  éclater  une  sorte  de  patriotisme  excentrique  panni  les 
partisans  de  la  République  romaine.  Si  quelque  bulletin  étran- 
ger racontait  un  échec  de  nos  armes,  ce  bulletin  était  reproduit, 
commenté  avec  passion  par  les  journaux  socialistes.  Les  rédts 
les  phis  grotesques  étaient  accueillis  slls  étaient  défavorables  a 
Tarmée  française.  On  transformait  en  héros  de  Saragosse  ces 
pauvres  Romains  que  la  terreur  conduisait  sur  les  bastions  de 
Rome»  et  que  les  forcenés  de  la  légion  étrangère  traînaient  sur  les 
remparts.  Le  Peuple  rapportait  avec  enthousiasme  cette  lettre 
boufl'onne  pour  qui  coùnait  la  population  romaine  :  «  Le  qoar* 
lier  de  Trastevère  entier,  enfiintSt  hommes  et  femmes,  esl  en 
armes  aux  barricades  ;  les  femmes  menacent,  après  avoir  épuisé 
tous  moyens  de  défense»  de  jeter  des  croisées  lewrs  petits  enfenU 
^ur  les  assaillants.  » 
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IMpMa  ièlégraphiqiie  de  H.  Léon  Famcher,  4jfciuti<ui  violeate,  «ccosation 
d'influence  électorale,  explications,  ordre  da  jonr  motiTé  de  M.  MilUrd,  TOte 
de  biftme,  démÎMion  de  M.  Léon  Faocher.  —  Congés  nombreiir,  vides  dans 
rAsMHablée,  MOUTénenl  éleetoral,  le  snlRrage  à  deux  degrés,  opérations  pré- 
pumloircs  ^VUmiam  iUe$iitàU^  liste  du  iVa<tofiai;icissioa  de  dix-sept 
jourrianx  de  la  presse  modérée»  liste  socialiste,  lisies  diverses.  —  Résultat 
des  élections,  majorité  nombreuse  et  minorité  compacte,  sens  nouveau  de  cette 
Btinorité,  le  socialisme  parlementaire;  émotion  publique.  ^  Derniers  travaux 
da  l'AflMnblée,  «belMîoo  de  riaipdt  dca  boiawns,  vole  hostile  an  général 
Changaroier,  agitation  électorale  aerèi  les  éleetions,  bruits  de  conspimtioB, 
Tannée  est^élle  socialiste.  —  Encore  les  questions  extérieures;  entrée  des 
Rosses  en  Hongrie,  Tltalie;  ordre  du  jour  belliqueux  de  M.  Joly,  rédaction 
■oavaUa  de  M.  Cavaignae  ;  M.  Ledm-RolKn,  aIhuioBS  ragrettdUes  ;  expf- 
dîaat  vévidntionnaira,  M.  Gondcbaai  «t  U  permanence  ;  adoptimi  de  Toidra 
da  jour  de  M.  Cavaignae.  —  Encore  des  conspirations,  revue,  cris  inconsti- 
tutionnels, M.  Considérant  et  ses  quarante  infirmiers;  acte  d'accusation 
eoatre  le  général  Cbangamier  ;  déviation  des  débats,  M.  de  Pallonx  et  la 
MMtegae,  Ice  aleUers  natM— nx,  cagmHêê  de  loni  et  empMêM  de  n'es; 
H.  Joly  et  M.  d^  Falkmx,  luttes  personnelles^  ordre  du  jour  pur  et  simple. , 
—  L^amnistie  et  M.  Flocon.  —  "festament  de  la  Constituante,  TadreSse  aux 
FVançais,  de  lf«  Antony  Thonret;  vote  d*un  décret  de  remerciements, 
lf«  Bftse;diacoar8  de  clôtara  par  M.  Armand  Marrast;  permaMMê  étrange, 
défiances  et  regrets,  les  Bon-rééln#  ;  demieis  adienx. 

Eémuné  général»  la  GonstitMato  devant  rhistoire. 


Tout  n'était  pas  terminé  par  le  vote  favorable  au  ministère. 
A  la  suite  de  la  discussion^  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  crut  de- 
voir 6D  faire  eonnaitre  le  résultat  dans  les  départements  par  une 
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dépêche  tél^raphiquc  adressée  aux  préfets,  et  conçue- «n  ces 
termes: 

DÉPÊCfS    TÉLÉGRAPHIQUE. 

Le  ministre  de  V Intérieur  au  préfet  de.,,,. 

»  • 

«  12  mai,  onte  benret  do  matin. 

»  Après  une  diicuMion  tite-MÎmée  8or  les  affaires  d'Italie,  l* Assemblée 
nationale  a  rapMsiA  par  Tordre  dit  jéttr  pnr  et  simple,  à  la  maforlté  de  329  von 
sar  621  votants,  la  proposition  de  M.  Jules  Favre,  de  déclarer  que  le  ministère 
avait  perdu  la  couiiance  du  pays.  Ce  vote  consolide  la  paii  publique;  les  agita- 
teurs n'attendaient  qu*nn  vote  de  TAssemblée  hostile  au  mîuistère  pour  coorir 
anx  barricades  et  ponr  renouveler  les  journées  de  j nia. 

»  Puris  est  tranquiUe. 

à  Parmi  les  représentants  du  département  ont  voté  pour  Tordre  du  jour  et 
pour  le  Gouvernemeut  :  MM 

j*  Se  sont  abstenus  ou  étaient  absents  :  MM » 

Cette  dépèche  deviot  le  sujet  d*une  discussion  violente  et  tu- 
multueuse. Selo»  les  uns»  il  était  cartaiu  que  les  déparlemeots, 
instruits  des  menées  qui  pourraient  tendre  à  faire  ajourner  les 
élections^  avaient  besoin  d'être  rassurés;  cela  était  d'autant  plus 
nécessaire»  que  les  nouvelles  les  plus  alarmantes  y  avaient  éé\k 
élé  répandues.  On  citait,  par  exemple,  un  journal  de  province 
qui  avait  publié,  comme  certain,  le  fait  de  Tarrestation  des  mi- 
nistres et  celui  de  Tavénement  de  M.  Ledru-Rollin  à  la  dictature. 
11  était  donc  nécessaire  d'opposer  à  tous  ces  bruits  un  éoergrique 
démenti,  et  de  faire  participer  les  habitants  des  provinces  i  It 
satisfaction  publique  qui  avait  accueilli  le  vote  de  TAssemblée. 

Mais,  disaient  les  autres,  la  dépêche  allait  jusqu'à  raenUonner 
les  noms  des  représentants  de  chaque  département  qui  avaient 
Toté  pour  ou  contre  le  Gouvernement.  On  pouvait  côreprendre 
la  juste  susceptibilité  de  ceux  qui,  comme  M.  Millard  (de  l'Aube), 
vinrent  demander  au  ministre  dans  quel  but  avait  été  faite  celte 
publication  et  quelle  solidarité  on  entendait  établir  entre  les 
représentants  hostiles  à  la  politique  du  ministère  et  les  agitateurs 
de  la  place  publique. 

D*autres,  enfin,  avec  M.  Clément  Thomas,  insinuaient  déjà  que 
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•i  ealte  dépêdi6  télégraphique  eooititiiait  u»e  maBCBatra  éleeto- 
raie,  que  s'il  était  prouvé  que  lea  éleetiona  afaienl  eu  lieu  toui 
rinfloence  de  la  note  ministérielle.  Il  ternit  peut^tre  du  devoir  de 
l'Ateemblée  d'annirier  lei  éleetions.  Cet  empiétement  sur  les  droits 
de  TAssemMée  législative  ne  fut  pas  approuvé  par  la  majerilé. 

Mais,  eo  debors  de  la  question  d'influence^  restait  Tapprécia* 
lîoD  de  la  dépéebe  en  elle^néme.  M.  Léon  Faneher  s'empressa 
de  donner  satisfiction  à  de  légitimes  susceptibilités,  et  il  désa* 
Yooa  loyalement  Tintention  qu'on  loi  supposait  d'avoir  voulu 
faire  peser  aucun  soupçon  injurieux  sur  des  niembres  de  TAs* 
semblée.  Quant  i  la  publicité  donnée  aux  votes,  de  quoi  peut-on 
se  plaindre,  ^ouUit  M.  Léen  Panebert  Cette  publicité  n'esc^eile 
pas  chaque  jour  donnée  par  le  Moniteur  et  reproduite  par  les 
départements?  Ces  explications  forent  asset  mal  aecueiilies. 
MM.  Senard  et  de  Larochejacquelein  les  combattirent  avec  chaleur, 
en  insistant  principalement  sur  le  rapprochement  que  semblait 
faire  la  dépêche  entre  les  noms  dés  votents  et  des  projets  de  guerre 
eîTile.  Ce  fut  en  vain  que  M.  le  président  du  eonseii,  pariant  an 
nom  de  la  conciliation,  rappela  à  rAssémblée  tente  la  réserve 
que  lut  imposait  désormais  sa  situation  exceptionnelle  lorsqu'il 
s'agissait  d'émettre  un  vote  politique.  Au  reste,  on  put  Toir, 
par  la  discrétion  même  avec  laquelle  M.  Odion  Barrot  glissa  sur 
le  fond  du  débat,  que  la  dépêche  lui  était  inconnue  et  qu'il  en 
approwrait  peu  lee  termes. 

La  discussion  fit  natire  un  ordre  du  jour  motivé,  conçu  d'a- 
bord dans  des  termes  très-explicites  eî  trèS'-sé^ères,  modifié  en- 
suite par  son  auteur,  M.  Millard,  dans  les  termes  suivants  : 
tf  L'Assemblée  nationale,  blâmant  la  dépêche  télégraphique 
adressée  le  1î  mai  par  M.  le  ministre  de  KInlérieur  aux  préfets, 
passe  à  l'ordre  du  jour,  s 

Cette  proposition  soulevait  une  question  grave,  celle  de  savoir 
si  TAssemblée  actuelle  pouvait  constitntionneliement  apprécier 
«n  fait  relatif  k  la  sincérité  ded  élections,  ou  si  Tapprédation  de 
ce  fait  ne  devait  pas  naturellement  appartenir  à  l'Assemblée  lé^ 
gislative.  Cette  dernière  opidion  ne  fut  pas  celle  de  l'Asseroblée. 
Le  nombre  des  votants  éteit  de  5t4  :  l'ordre  du  jour  fut  adopté 


2âO  HISTOIRE  DE  l%AMGE.  (1819.) 

k  la  majorité  de  Si9  toht  cofttre  S.  One  partie  do  eAlé  droit  de 
l' Aesemblée  s'était  absteaue  (  i  4  mai  ) , 

Beaucoup  regrettèrent  oe  vote.  Déjè^  pur  toute  la  France,  le 
scrutin  était  fermé;  1* Assemblée  léf^slafive  «Hait sortir  de  l'orae 
électorale.  Les  pouToirs  de  l'Assemblée  constituante  ezpîreraieat 
après  quinie  jours.  €ette  situation  itiooie  d*nne  AsaemMèe 
assistant  et  survirant  à  la  naissanoè  d'une  Assemblée  ncavelle 
devait  peut-être  imposer  à  eeUe  qui  finissait  des  devoirs  de  bon 
goût,  loge  et  partie ,-  povvait-elie  être  impartiale  dans  eette 
cause? 

Quoi  qu'il  en  fût,  ce  Vote  n'atteignait  qu'un  acte  isolé  d'nn  mi- 
nistre^  et  la  mejorité  avait  entendu  d^ger  complétensent  la 
question  d'influence  éieetorale;  l'aut^ùr  de  l'amendement  lui- 
même,  H.  Millard,  l'avait  déclaré  en  termes  formels. 

A  rissue  de  ce(te  orageuse  séance,  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur déposa  sa  démission  entre  les  mains  de  M.  le  président  de 
la  République.  €e  n'était  là,  à  la  vérité,  qu'un  échec  personnel; 
mais  beaucoup  pensèrent  que,  si  on  considérait  Ténergie  avec 
laquelle  le  ministre  tombé  avait  épuré  et  renouvelé  radqMnistn- 
tion  départementale,  sa  chute  était  une  perte  sensible  pour  le 
parti  de  Tordre. 

On  l'a  vu,  toutes  les  luttes  engagées  depuis  qneiqne  temps 
dans  TAssemblée  nationale  reposaient  sur  une  question  eapitale, 
la  question  même  de  sa  durée.  Résolue  par  un-  vote  oouragem, 
cette  question  Tétaie  encore  et  par  le  sentiment  même  du  pafs 
et  par  l'attitude  de  TAeeemblée.  Des  congés  itaient  demandés  ptr 
un  grand  nombre  de  représonuints  :  un  vide  ns^Mmà  a'opérait 
dans  les  rangs  de  l'Assemblée  avant  qu'elle  n'eût  décidé  sa  sipa- 
raiion.  Le  mouvement  électoral  était  déjà  commencé  dans  In  pafs. 
A  Paris,  VUnim  ^{ectoro/a  s'organisait  et  soumettait  aux  votes 
préparatoires  de  la  population  une  liste  de  cinquante  noms,  choi- 
sis dans  toutes  les  nuances  du  parti  de  l'ordre,  et  parmi  leeqnals 
une  première  élection  aurait  à  choisir  les  vingl-huit  noa«  de  la 
lltfte  définitive.  Il  en  était  ainsi  par  toute  la  France  :  descomilés 
préparatoires  consultaient  l'opinion,  et  le  suffrage  à  deux  degrés 
s'éiablissaitdans  leshabitadesde  la  nation ,  malgré  les  prescriptions 
delà  Constitution  de  i  848.  A  côté  de  ce  mouvement  significatif,  Fa- 
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gitalMn  âeetoraJti  duparlî  déinocmtiqoeavMtauasisasignificatiim 
paiement  opposée  aux  iotenlions  d«ialoi.  Descomitéanon  sortis 
de  rélectîon,  arrAtaient  seGrètemettl  des  listes  déTinitives  qu'on 
imposait  ani  éledeiirs  sans  les  eoMulter  en  aneuiie  façon.  C'était 
eneoie  le  sidfrage  à  deux  d^;rés«  moins  la  liberté  des  choix.  On 
volt  et  qoe^  des  deux  oôtés,  devenait  dans  Tapplieation  le  suffrage 


Les  opéffations  de  V Union  ékesoraU  pour^le  département  de  la 
Sekie,  firent  sortir  du  vote  préparatoire  de  5K,097  électeurs  la 
Msle  suivante  de  vîngt*huit  candidats  définitifs  :  MM.  DuCiure, 
Bippoiyle  Passy,  Bedeau,  Lamoricière,  Odilon  Barrot,  Ferdinand 
de  Lsateyrie,  Léon  Faucher,  Bugeaud»  Moreau,  Thier^  Cavaignac, 
fïvin,  Gamon,  de  Falkmx,  Wolovski,  Mole»  Peupin,  Roger  (du 
Nord),  Àehille Fould»  de  Mootalembert,  Coquerel,  Rapatel,  Victor 
Hugo,  Bixio,  Ghambolle»  Boissel,  Marie,  Lucien  Murai.  Expres- 
sion de  la  fusion  des. amis  de  l'ordre,  disait  le  comité  de  V Union, 
cette  liste  devrait  être  le  signe  de  ralliement  de  tous  ceux  qui 
vondraieot  se  ranger  avec  Velu  du  iO  décembre,  eous  V égide  de  la 
Ccmsiiiuiion,  autour  du  drapeau  de  tordre  dam  kt  Bépublique. 
(9  mai.) 

Ifeis  on  avait  compté  sans  les  fantaisies  du  caprice  individuel. 
Ce  n*eet  que  «ilaiis  les  opinions  qui  s'appuient  sur  les  classes  les 
amas  iotelligenles  de  la  société,  qu'il  est  possible  de  faire  ac- 
eeplereans  discussion  un  mot  d'ordre.  Le  jour  même  où  cette 
liste  paraissait,  le  National  publiait  la  sienne»  et,  sur  cette  der- 
nière, on  retrouvait  les  noms  de  MM.  Dttliure,Gavaignac,Lainorl- 
eière,  Marie,  Ferdinand  de  Lasteyrie.  Quelques  journaux  repoussè- 
reniiine  combinaison  quirencpDtraîtsescaiididats  dans  deuxcamps 
oppoeés  ;  on  immaui  les  cinq  candidats  des  deux  listés  d'opter  entre 
Tune  des  deux.  Aux- cinq  noms  suspects  on  proposait  desubstituer 
eenx  de  MM.  Gamier^Pagès»  de.  Bar,  Gourgaud,  Piiit,  Louis-Lucieu 
Bow^mfte.  Ées  premiers  symptômes  de  division  paraissaient  d'au- 
tant plus  graves,  que  Tesprit  de  discipline  u'avait  pas  cessé  de 
régner  dans  le  camp  qui  s'intitulait  définitivement  «ociaiûte.  Là, 
vingt-huit  candidats  choisis  en  secret  étaient  imposés  à  la  masse 
électorale  du  parti  :  aucune4iscussion  n*était  permise..  Ces  vingt- 
httiinoms  étaient  les  suivants  :  MM.  Bac»  Boicbot,  Cabet,  Charas- 
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sin.  Considérant^  d'AKon-âhée,  Beoiay,  Ganiller»  GreppOp  Hdrfé, 
Hisay»  Lagrange,  Lam^oaais,  Langloia,  Lebon,  Ledni^éiollia, 
Madier  de  Mûntjau,  Malarmet,  Montagae,  Pardigaier,  Prondkpa, 
Félix  Pyat,  Rattier,  Ribeyrollta,  SaTary,  Thoré,  Vidal. 

Ainai,  il  y  avait  m  pcéience  quatreliateapriaeipaliie,  celles  de 
ruoion  électoraie,  des  socinlisies,  de  la  presse  modérée  (liste  de 
scission),  et  des  Amis  de  la  Constitution.  Cette  dernière  qal  fa- 
présentait  le.  parti  des  répobiieains  de  la  Teille,  non  encore  passés 
aux  socialisfes,  proposait  entre  autres  noms  ceux  de  Mil.  Arago, 
Bastide,  Billault,  Buchei,  Carnot,  Degousée,  Dupont  (de  TEare), 
Jules  Favre,  Flocon^  Forestier,  Guinard,  Lamarline,  Marraat.  Oa 
comptait  encore  deux  listes  moins  importantes,  mais  qui  ne  de* 
vaient  pas  laisser  que  d'ajouter  à  la  confusion  :  !<>  la  liste  du  co- 
mité présidé  par  M.  de  Larœhejaoqaelein,  laquelle  empruntait 
seulement  quinze  noms  à  la  liste  de  V Union  éUotaraU  ;  ^  la  liste 
du  comité  bonapartiste. 

Le  18  mai,  le  résultat  des  élections  de  Paris  fut  coonn.  Il  ne 
répondait  pas,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  aux  espérances 
du  parti  modéré.  Sur  les  Tingt<buit  représentants  nommés,  dix- 
huit  appartenaient  à  la  liste  de  V Union  électorale^  les  dix  antres 
à  la  liste  socialiste.  (Voyes  aux  Bocaments  historiques  les  listes 
complètes.)  Aucun  des  candidats  substHués  de  la  presse  mqdérée 
n*avait  été  nommé.  Les  dix-boit  candidats  appartenant  en  propre 
à  la  liste  des  Amis  delà  Constitution  avaient  échoué  dans  le  sorn- 
tii).  Aucun  des  candidats  élus  n^avaît  réuni  la  mqoritéabsolae.  Le 
nombre  des  votants  était  de  274,000,  majorité  absolae  137,000. 
Or,  le  candidat  sorti  le  premier  de  Fume,  M.  Lucien  Mural, 
n'avait  pas  atteint  le  chiffre  de  135,000  voix.  L^  seule  lotte  sé^ 
rieuse  s'était  étsblie  entre  les  deux  listes  de  VUnion  et  des  sneîa* 
listes.  Les  autres  n'avaient  fait  passer  aucun  candidat  qui  lenr  lût 
propre.  Lascisslon  des  dix-sept  journaux  modérés  n'avait  donc 
eu  pour  résultat  que  d'assurer  cinq  noms  de  plus  à  la  liste  aoeia* 
liste.  Et  pourtant  le  parti  modéré  avait  montré  dans  cesélectinas 
une  discipline  qu'il  n'avait  pas  encore  connue»  et  dont  tout  rhoa* 
neurrevenaitàrt^tton^lM^ora/^.Qaantaaparti socialiste,  il  avait 
manœuvréaveeunadmirableensemble.Ladifrérence  de  80,000  voix 
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delaliste^  ne  pouvait  être  attribuée  qu'à  Tappoînt  fourni  par  la 
liste  des  républicains  de  la  veille.  Pour  ceux-ci,  la  défaite  était 
entière.  Étrange  retour  de  la  fortune  politique  !  Les  noms  autour 
desquels  venait,  un  an  auparavant,  se  grouper  le  nombre  le 
plus  imposant  de  suffrages,  étaient  précisément  ceui-Ià  qui  res- 
taient cette  fois  dans  le  plus  complet  abandon.  MM.  de  Lamartine, 
Dapont  (de  l'Eure),  Arago,  Gamier-Pagès,  Armand  Marrast,  n'a- 
vaient pas  même  la  moitié  des  suffrages  recueillis  par  le  dernier 
des  socialistes. 

Les  résultats  électoraux  du  reste  de  la  France  reproduisirent  à 
peu  de  cliose  près  les  mêmes  situations  et  les  mêmes  résultats. 
En  somme,  près  de  cinq  cents  membres  appartenaient  dans  la 
représentation  nouvelle  aux  nuances  diverses  de  Topinion  modé- 
rée; plus  de  deux  cents  au  parti  ultra-démocratique.  Une  majorité 
formidable  était  acquise  au  parti  modécé  s*il  savait  conserver  Tu- 
nité  entre  ses  éléments  si  divers;  une  minorité  évidente,  mais 
compacte,  était  acquise  au  socialfsme.  En  jTrésence  de  ce  résultat 
inattendu^  Topinion  publique  sYmut.  Il  y  avait  désormais  autre 
chose  que  la  République  à  l'horizon  des  partis. . 

Le  15  mai,  TAsseroblée  législative  était  nommée  :  le  27  seule- 
ment expiraient  les  pouvoirs  de  la  Constituante.  Ainsi  commen- 
çait, pour  durer  douze  jours,  cette  situation  inouïe,  mais  légale, 
d'une  Assemblée  fonctionnant  en  présence  de  son  successeur  en- 
core inconnu.  Au  milieu  de  cette  anomalie,  la  Chambre  qui  allait 
Onir  saurait-elle  s'imposer  l'obligation  de  n'user  qu'avec  réserve 
de  ses  pouvoirs  expirants?  S'abstiendrait-elle  d^hostilités  systé- 
matiques contre  le  pouvoir?  Devenue  complètement  irrespon* 
sable,  u\ibuserait-elle  pas  de  cette  situation  exceptionnelle?  La 
sagesse  qu^avait  montrée  TAsseniblée  en  signant  son  abdication, 
pouvait  faire  espérer  qu'elle  ne  se  laisserait  pas  entraîner  aux 
regrets  et  aux  rancunes. 

Restait  le  budget  que  la  Constituante  iTétait  donné  la  tâche  de 
voter.  Les  crédits  provisoires  accordés  expiraient  api^ès  quelques 
jours  et,  si  le  budget  des  recettes  n'était  pas  \oté,  il  ne  serait  plus 
possible  de  percevoir  les  impôts  indirects  à  partir  du  !«' juin. 
Cependant,  et  lorsque  l'Assemblée  avait  si  peu  de  temps  à  consa- 
crer à  l'étude  sérieuse  des  finances,  une  foule  de  proposKions 
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incidentes,  et  toptes  de  tactique,  vinrent  charger  son  ordre  du 
jour.  Le  16  mai,  M.  Grévy  appela  Taltention  de  la  Chambre  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  du  commandement  de  la 
garde  nationale  et  des  troupes  entre  les  mêmes  mains.  M.  Larabit 
flt  remarquer  que  ce  projet  intéressait  beaucoup  plus  l'Assem- 
blée future  que  TAssemblée  actuelle.  La  demande  de  M.  Gréfj 
fut  repoussée.  Le  budget  des  dépenses  était  voté  :  on  passa  au 
budget  des  recettes.  Nous  avons  dit  plus  haut  {voyez  chapitres 
précédents)  par  quel  vote  déplorable  Tabolition  de  Timpèt  des 
boissons  fut  décrétée  le  18  mai,  et  comment  TAssemblée  expirante 
léguait,  ainsi  des  embarras  nouveaux  aux  finances  de  l'avenir. 
Elle  n'existait  plus  qu'en  vertu  d'une  fiction  légale,  et  cependant 
elle  créait  sur  un  budget  dont  elle  n'avait  pas  à  s'occuper,  celui 
deISSO,  un  déficit  nouveau  de  100  millions.  C'était  là,  selon 
quelques-uns,  une  usurpation  flagrante  :  beaucoup  y  virent  une 
regrettable  tactique  qui  consistait  à  créer  pour  l'Assemblée  nou- 
velle un  immense  embarras  si  elle  conservait  le  déficit,  une  im- 
popularité certaine  si  elle  rétablissait  Timpôt. 

Le  lendemain  de  ce  vote  (19  mai}-,  la  Chambre  désorganisait 
le  commandement  de  la  force  publique  dans  Je  département  de  la 
Seine,  en  rejetant  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement 
pour  régulariser  la  position  du  général  Çhangarnier  (19  mai, 
293  voix  contre  210). 

Ces  différents  votes  jetèrent  une  assez  grande  inquiétude  dans 
le  pays.  L'agitation  électorale  n'était  pas  éteinte  avec  les  élec- 
tions. Des  cris  de  triomphe  accueillaient  dans  le  parti  socialiste 
réchec  des  républicains  de  18i8  et  la  nomination  d'une  mino- 
rité compacte.  Les  feuilles  de  ce  parti  prêchaient  le  calme  an 
peuple  comme  à  la  veille  des  jours  de  désordre  :  on  semait  la 
défiance  et  Tirritalion  en  annonçant  tous  les  matins  une  cons- 
piration du  pouvoir,  et  ces  bruits  étaient  accueillis  avec  faveur 
par  le  parti  qui  disparaissait  presque  tout  entier  par  suite  des 
élections  nouvelles  :  c'était  avec  une  joie  secrète  que  les  opi- 
nions extrêmes  propageaient  ou  acceptaient  Tidée  d'une  attitude 
menaçante  du  pouvoir.  Sur  32,000  soldats  appartenant  au  dé- 
partement de  la  Seine,  6,000  s'étaient  laissés  prendre  au  désir 
de  porter  deux  soldats  à  TAs^semblée  nationale.  On  en  concluait 
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que  Tannée  éttit  socialiste,  et  qae  tovle  répression  était  devenue 
impossible. 

L'Assemblée,  cependant^  continoait  arec  an  ealme  impertnr- 
bable  i  traiter  des  questions  de  première  importance,  i  aborder 
des  projets  de  loi  qui  eussent  demandé  de  longues  et  sérieuses 
élud^.  Le  SI  maiy  elle  entamait  la  première  lecture  d'un  projet 
sor  récole  d'administration.  Il  est  vrai  que  le  scrutin  de  difision 
ne  pouvait  réunir  que  376  suffrages.  Le  tS,  MM.  Serrans,  loly 
etLedru-Rollin  interpellaient  le  Goufernement  au  sujet  de  ren- 
trée des  Russes  en  Hongrie.  Il  y  avait  sans  doute  quelque  chose 
de  grave  dans  rintervenlion  d'une  armée  russe  dans  les  Etats  do 
rAuCriche:  mais  y  avalt-ii  là,  comme  le  pensait  M.  Ledru-Rollin,  un 
cas  de  guerre?  Le  manifeste  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie  paraissait 
i  l'orateur  une  déclaration  de  guerre  ;  et  cependant  il  y  était  dit 
formellement  que  la  Russie  entendait  s*abstenir  de  s'ingérer 
dans  les  affaires  domestiques  des' autres  pays;  elle  ne  s'oppose- 
rait en  aucune  façon  aux  modiOcations  qu'il  leur  plairait  d'ap- 
porter à  leurs  institutions  ;  on  y  circonscrivait  avec  soin  Taction 
qne  la  Russie  prétendait  eiercer  auxconlrées  limitrophes  de  ses 
frontières.  {Voyez  plus  loin  Allemagne  et  Russie.)  Pour  conRr- 
roer  ces  protestations  par  une  preuve  publique ,  le  Gouverne- 
ment russe  venait  de  reconnaître  Officiellement  la  République 
française.  Telle  fut  en  substance  la  répoiise  de  M.  Odilon  Barrot. 

En  même  temps,  M.  Sarrans  reproduisait  les  interpellations 
de  îa  semaine  précédente  sur  tes  affaires  d'Italie,  déclarant  que 
le  temps  des  négociations  était  passé,  qu*il  fallait  prendre  un 
parti,  mais  n'en  indiquant  pas.  M.  Drouin  de  Lhuys  s'en  référa 
à  ses  explications  antérieures;  nn  agent  français  était  parti  pour 
le  quartier  général  de  l'expédition  d'Italie,  emportant  pour  ins- 
truction le  compte-rendu  de  la  dernière  discussion  qui  avait  eu 
lieu.  En  ce  qui  concernait  Finterventîon  msse  en  Hongrie,  M.  le 
m&oislre  des  Affistires  étrangères  répéta  qu'il  avait  transmis  ses 
observations  aux  cabinets  européens  par  la  voie  diplomatique» 
qu'il  n'entendait  pas  en  employer  d'antres  pour  le  moment,  et 
que  si  Ton  était  d'avis  de  recourir  à  des  mesures  plus  énergi* 
ques,  il  fallait' les  formuler  d'une  manière  catégorique»  afin  que 
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cbaeuo  aoceptât  frâochemeat  la  rvsponsabtiHé  de  066  coiiMtls  et 
de  ses  propositions. 

M.  ioly  répondit  à  cet  appel»  et  fommia  une  rédaction  très- 
claire.  Son  ordre  du  jour  denandait  que  l'Assemblée,  protestaat 
contre  Je  manifeste  rusae  et  coolfe  ane  odaUtwD  nouv^e,  eajoi* 
gnit  au  Gouvernement  de  prendre  immédiatement  les  mesures 
les  plus  énergiques  pour  fajre  respecter  le  prineipe  de  riodépen* 
darice  et  de  la  nationalité  des  peuples  partout  oà  il  serait  me- 
nacé. 

Cet  ordre  du  jour,  c'était  la  guerre.  D^un  autre  côté,  selon  ans 
autre  fraction  de  TAssemblée,  l'adoption  de  Tordre  du  jour  por 
et  simple  ne  pourrait-elle  pas  donner  lieu  au  dehors  a  des  inter- 
prélalioDs  fâcheuses  ?  Répondrait-il ,  cet  ordre  du  jour,  i  h 
préoccupation  générale  des  esprits  ?  Ce  furent  là  les  graves  consi- 
dérations qui  engagèrent  le  général  Caraignac  à'  formuler  une 
rédaction  nouvelle.  Llntervention  de  Thonorable  général  dans  le 
débat  produisit  une  vive  impression.  Plusieurs  fois,  du  haut  des 
bancs  de  la  Montagne,  de  violentes  interpellations  lui  forent 
adressées  ;  il  les  repoussa  avec  dédain,  en  déclarant  que  la  ques- 
tion était  trop  grave  pour  qu'il  songeât  à  en  faire  un  débat  pe^ 
sonnel.  Le  général  résuma  sa  pensée  dans  ces  mots  :  a  On  a  ea 
tort  d'attaquer  la  République  romaine,  mais  on  n'est  pas  obligé 
de  là  servir.  » 

Mais  il  fallait  conclure,  et  l'ordre  du  jour  du  général  Gavaigtac 
parut  vagueet  obscur.  C'était  une  recommandation  au  Gouverne- 
ment, une  tentative  faite  pour  éveiller  sa  sollicitude.  A  ce  point 
de  vue,  dit  M.  Odilon  Barrot,  on  pouvait  l'accepter.  Mai^  il  n'en 
restait  paa  moins  ceci,  à  savoir  que  Ton  cherchait  un  principe 
d'action  immédiate  dans  une  manifestation  parlementaire,  et  que 
le  vote  n'aurait  aucune  signilication  précise.  Aussi,  les  parltsani 
de  la  guerre  repoussèpent^iia,  comme  le  Gouvernement  lui-même, 
cette  rédaction  sans  couleur.  M.  Lcdru-^Rollin  insblasur  IcadaB- 
géra  de  la  situation  :  il  le  fit  avec  chaleur;  mais  bientèl»  entiatné 
par  sa  parole  plus  loin,  sans  doute,  que  sa  pensée,  ft'oratear  alla 
jusqu'à  rappelai*  un  des  plus  mauvais  jours  de  la  première  réw 
lutiou.  Expliquant  la  sinialre  joamée  du  10^  aoâft,  par  le  reft» 
qu'une  portion  de  l'Assemblée  nationale  de  179i  lit  de  voter  une 
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dédaratioo  de  guerre  en  réponse  au  manifeste  du  duc  de  Bruns- 
mitky  If.  Ledro-Rollin  jeta,  au  milieu  de  reflerfescence  des  es- 
prifs»  Boe  menace  d'insurrection  et  de  guerre  civile.  Ces  allusions 
regrettables  furent  énergiqnement  repoussées  par  M.  le  président 
du  conseil  :  <  Quoi  donc,  6*éorîa-t-il,  ce  n*est  pas  dans  le  senti- 
ment des  Téritables  intérêts  du  pays,  c'est  dans  une  pression 
fietente,  c'est  dans  la  crainte  d'une  émeuie  que  l'Assemblée  doit 
puiser  sa  délibération!  Je  ne  comprends  pas  cette  politique  qui 
feut  la  guerre  et  les  énormes  sacrifices  qu'elle  entraîne,  et  qui 
commence  par  ces  appels  à  l'agitation  de  la  place  publique  et 
paralyse  ainsi  i  Ta^nce  tontes  les  forces  du  pays.  » 

On  allait  voter  sur  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  Mais  un  grand 
nombre  de  représentants,  M.  Mauguin  i  leur  tête,  reconnaissant 
que  la  question  était  du  ressort  de  l'Assemblée  législative,  s'abs- 
tinrent de  voter.  Quarante  voix  manquaient  pour  la  validité  du 
scmtin.  Alors,  M.  Goudchaux  proposa,  si  le  vote  n'éiait  pas  com- 
plété dans  un  délai  donné,  de  déclarer  l'Assemblée  en  perma- 
nence. La  proposition  fut  votée  à  la  presque  unanimité,  mais  par 
an  nombre  de  suffrages  inférieur  à  celui  qu'exigeait  le  règlement. 
Cet  expédient  révolutionnaire  eut  un  plein  succès,  et  Tordre 
dujour  pur  et  simple  fut  repoussé  par  459  toix  contre  53,  sur 
513  Totantff  (22  mai).  * 

Le  lendemain,  la  priorité  fut  accordée  à  Tamendemenl  du  gé- 
néral Cavaignac.  «  C'est  là  un  e^camotagey  b  s'écrie  M.  Deville, 
organe  peu  châtié  de  la  Montagne.  M.  Marrast  persiste  malgré 
rfnsnlte.  Alors  on  a  recours  à  la  tactique.  If.  Flocon  cherche  à 
persuader  à  la  Chambre  que  les  deux  amendements  expriment  la 
mèoie  pensée.  Le  général  Cavaignac  repousse  loyalement  cette 
association.  Il  n*a  voulu  que  signaler  un  danger  sérieux,  appeler 
l'attention  du  pouvoir  exécutif  sur  une  éventualité  de  guerre, 
mais  non  consacrer  une  sorte  de  solidarité  entre  la  République 
française  et  1er  autres  républiques  européennes.  Cette  loyale 
interprétation  dissipe  les  incertitudes  du  parti  modéré,  et  Tordre 
do  jour  du  général  Cavaignac  est  adopté  à  la  majorité  de  31  i  voix 
eoDlre  IS4. 

Denx  jours  s^étaiont  passés  dansées  interpellations  stériles  : 
de  nouveaux  incidents  surgirent  immédiatement  pour  créer  de 
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nouYeaox  embarras.  Panatles  cpospiraliona  iioagumires  erééei 
par  les  journaux  »  la  Démocratie  poci/îgue.eQ  avait  iaventé  uoe 
tellement  circonstanciée  que  If.  Crémièux  crut  devoir  déooiicer 
sur  ces  preuves  le  pouvoir  exécutif.  Une  revue  avait  eu  lieu  le 
20  mai  et,  selon  le  JQurnal,  ou  av^t  voulu  s'assurer  des  dispoei* 
tions  de  Tarmée.  Un  complot  devait  éclater^le  S7.  De  la  des  inter- 
pellations nouvelles.  M.  Considérant  parut  à  la  tribune,  invoquant 
comme  preuve  principale  des  mouvements  de  troupes  suivant  lui 
calculés,  et  même  Tarrivée  à  Paris  de  quarante  inflrmier»  appe- 
lés pour  les  cruelles  éventualités  du  combat.  Ceci  tournait  au  ridi- 
cule et  à  Todieui  ;  lesjnfirmiers  devaient,  en  effet,  subvenir  aux 
nécessités  d'une  épidémie  qui  'frappait  en  ce  moment  sur  la 
France  :  le  choléra  régnait  à  Paris.  De  toutes  parts,  TAssemblée 
demanda  autre  chose  que  des  allégations^  des  preuves.  M.  Consi- 
dérant répondit  qu'il  u*avait  pas  de  preuves  judiciaires,  mais  des 
renseignements  sûrs,  et  que  d'ailleurs  il  n'avait  jamais  menti  ; 
«  Vous .  avez  menii^  »  s'écrie  M.  Pierre  Bonaparte  d'une  voix 
éclatante;  vous  avez  menti  ea  disant  que  le  président  de  k 
République  conspire  contre  la  Constitution.  » 

Ces  paroles  ne  firent  qu'accroître  Fagitàtion.  M.  Ledru-RoUin 
comprit  alors  qu*il  (allait  détourner  le  débat  si  maladroitement 
engagé  :  il  le  ût  en  portant  à:  la  tribune  un  acte  d'accusation 
contre  le  général  Cbangarnier.  En  vue  d'une  permanenice  pos- 
sible, le  président  de  l'Assemblée  aurait  fait  demander  la  veille 
un  certain  contingent  de  troupes,  et  le  général  Cbangarnier  aurait 
répondu  en  envoya^nt  à  tous  les  généraux  de  brigade  Tordre  de 
n^obéir  qu'au  commandant  en  chef.  M^  Ledru-Rollin  demandait 
une  commission  d'enquête.  Après  lui,  MM.  Cfaiarras,  Lagrange  et 
Michot  dénonçaient  des  cris  inconstitutionnels  poussés  par  Tarmée 
qu'on  aurait  payée  pour  son  enthousiasme  décommande.  Legé* 
néral  fiedeau  s'élança  à  la  tribune  et  prot^esta  énergiquemeat  oootc» 
ces  indignes  accusations.  A  son  tour ,  M.  le  président  du  conseil 
repoussa  avec  indignation  ces  accusations  soulevées  par  l'iniagî* 
nation  des  journatii,  portées  à  kijribune  sans  le  contrôle  des 
formalités  légales,  avec  le  dessein  manifeste  d'en  faire  un  moyen 
d'agitation,  et  peut-être  de  guerre  civile,  a  Un^çomplot,  siéent- 
t-il,  un  complot  an  moment  où  va  se  réunir  la  nouvelle  Assemblée 
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mne  da  suffrage  da  pays,  ne  ser^l-ce  pas  le  comble  d«  la  folie  î  » 
Le  24  mai ,  la  lutte  darait  encore.  H.  Clément  Thomas  tob* 
lait  qu'on  forçât  le  général  Changàrnier  i  des  explications  person- 
nelleft:  un  autre  membre  s'écriait  qu'il  fallait  le  traduire  révolu^ 
tionnairement  à  la  barre.  M.  Ledru>--Rol)in  déroulait  d'injurieui 
commentaires  sur  le  passé  du  président  de  la  République.  M.  Flo- 
con évoquait  les  tristes  réminiscences  de  la  réaction  de  1813 
et,  prenant  à  partie  M.  le  ministre  de  l'instruclion  publique, 
lui  jetait  l'odieux  souvenir  de  Trestaillon.  A  cette  inqualifiable 
insulte,  IL  de  Fallouz  répondait  énergiquement  par  le  rappel 
des  journées  du  10  août,  do  2  septembre,  du  31  mai,  du  9  tiiei^ 
uidor,  de  toutes  ces  crises  honteuses  et  sanglantes  couronnées 
par  ienr  conséquence  nécessaire ,  le  coup  d'Ëtat  du  18  bru- 
maire. Alors  s'engagea  une  lutte  étrange  de  tout  un  parti  contre 
un  seul  homme  :  de  tous  côtés  descendaient  de  violentes  inter- 
pellations :  chacune  d'elles  recevait  de  l'orateur  sa  réponse,  et 
quelquefois  son  châtiment.  Déjà  l'incident  remplaçait  la  question 
principale  dans  les  émotioQs  de  la  Chambre.  Attaqué^  pour  la 
part  qu'il  avait  prise  à  la  dissolution  des  ateliers  nationaux , 
M.  de  Falloox,  avec  une  impitoyable -lucidité ,  répandait  la 
lumière  sur  ces  journées  de  juin  et  sur  leurs  causes  encore  mal 
connues.  Les  traits  les  plus  cruels  da  cette  vive  improvisation 
arrachèrent  des  applaudissements  nombreux  à  l'Assemblée.  On 
avait  prononcé  ce  mot  un  peu  superbe  :  Je  ne  veuœ  ptus.  c  Les 
hommes  dont  la  France  ne  veut  plus,  dit  M.  de  Falloux,  ce  sont 
les  hommes  qui  sont  capables  de  tout  et  les  hommes  qui  ne  sont 
capables  de  rien,  b  (24  mai.) 

On  était  loin  de  la  conspiration  prétendue.  Le  lendemain,  on 
s'en  éloigna  plus  loin  encore.  M.  Xoly  continua  l'accusation. 
Mais  le  principal  accusé  ce  n'était  plur  M.  le  président  de  la  Ré- 
publique, ou  le  général  Changàrnier,  c'était  décidément  M.  de 
Fallonx..  M.  Joly  vint  lire  à  la  tribune  des  fragments  isolés  et 
choisis  de  deux  ouvrages  de  rhouorable  ministre,  VHûtoirê  de 
saint  Pie  V  et  VHietaire  de  Louiê  XVI.  U  ressortait  de  ces  frag<- 
ments,  pour  M.  Joly,  que  M.  de  Falloux  avait  fait  l'apologie  de 
l'Inquisition  et  de  la  Saint-Barthélémy.  Par  malheor,  les  textes 
empruntés  à  ce  recueil  périodique  étaient  fiilsilîésv  Mais  les  ré- 
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critMiiiatloiis  engendrent  les  réeriintiiitiaiis,  M.  IfoittAaf-Vw*^ 
Btui  vîBtf  à  son  leur,  fiure  le  yarocèi  aai  opiniens  répuUkaHies 
àê  M.  Jply.  Il  tira  de  k  GmMâtU  dm  TrikunmM  vm  discoun  ae- 
ienoel  dans  lequel  M*  My,  proaoKniVifAa4iiii  4  la  cour  de 
Monlpellier  en  ISSO,  proleaUit  de  son  défOHement  cMewraox  i 
la  ffionarehie  eonatitutioHBelle  en  général  et  an  rel  Loiii»Mi* 
Uppe  en  parliciilier» 

Cependant  la  eensplralion  avut  entièrement  dispara  derrters 
eea  engagements  râlreepeoUfs.  Il  est  vrai  que  M«  le  président  de 
nensejl  avait  denné  des  explieattens  eomplètes.  La  lettre  du  gé- 
néral avait  été  éorite  à  une  henre  où  TAssemblée  avait  renoneé 
4  la  peraumende  ;  en  eonsignant  les  troopes,  on  n'avait  fait  que 
prendre  «ne  mesure  de  sûreté  générale;  Perdre  de  n*obéir 
qu^auK  instruolîons  d«  clief  militaire  allait  au-devant  de  la  eom* 
pMeatien  des  ordres,  et  ne  pouvait  avoir  poor  bat  de  paralyser 
Texereiee  du  droit  de  réquisition  attribué  par  le  déeret  du 
14  mai  iS48  au  président  de  rAasemblée.  I>*aiUeur8,  ee  déerel 
B'éttic^il  pas  resté  4  Tordre  du  jour  dans  toutes  les  casernes  do  la 
division  1  Tout  eela  était  trop  clair  :  aussi,  quand  revint,  qnoiqne 
m  peu  lard,  la  demande  d'enquéle,  M.  Odilon  Barret  put-il  dire 
qu'il  n*y  avait  14  rien  de  sérieux,  et  rAssemblée  loi  donna  raison 
par  un  ordre  du  Jour  pur  et  simple  voté  4  la  majorité  de  90ê  vc^c 
eoiilre  f60  sur  M8  votants  (25  mai). 

Tout  n'était  pas  fini.  A  l'ordre  dn  jour  se  trouvait  Inscrite  une 
pvfvposition  d'amnistie.  M.  Flocon  y  vit  un  moyen  d*agfter  les 
deui  dernières  séances.  Mais  la  Chambre  s*y  refusa  et  s'apprêfa 
à  se  séparer.  Comment  le  faire?  M.  ûegousée  voulait  un  compte^ 
vendu  solennel  des  travaux  de  f  Assemblée  ;  M.  Antony  Tbouret 
tenait  poor  une  adresse  aux  Français.  Ia  majorité  préféra  un 
fimple  décret  rédigé  en  ces  termes  par  M.  Base  :  s  L'Aasemblée 
nationale  vote  des  remerciements  4  la  garde  nationale  et  4  Vnr- 
mée  pour  le  concours  énergique  et  dévoué  qu'elles  ont  oonstam* 
ment  prêté  à  toutes  les  mesures  décrétées  pour  le  matatien  de 
f  ordre  et  de  la  liberté,  et  le  salut  de  la  République,  a 

La  dernière  séance  de  la  Constituante  fbt  terminée  pat  un  dla* 
oonrs  do  président.  La  parole  de  N.  Armand  Mérrasl,  reprdson* 
tant  officiel  de  rAflsembtéo,  ftildlgno,  calme  et  mesurée;!)  parti 
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aieetosT«iiiiiie«  des  travam  qnil  avait  él  loiagtemp»  dirige,  ff  jeta 
sur  la  situation  da  pays  un  coup  d*œil  rapide,  et  commenta  spiri- 
mellemeDt  le  mot  connu  d*un  programme  récent  r  Ni  réaction,  ni 
utopie.  Il  conclut  en  recommandant  à  tous  le  respect  de  la  Gons- 
titalion'qui  aTait  été  Tcfeuvre  principale  de  c^tte  Assemblée,  de 
la  Constitution  qui  devait  tout  à  la  foia  servir  de  règle  et  de  bou- 
clier; puis  1  termina  en  pooisani  le  cri  dit  :  V^ivê  laHiliubUque! 
qui  fat  répété  par  des  vdit  nombreuses. 

Âiosi  finit  TAssembléô  constituante.  Pendant  vingt-quatre 
beures^core,  le  bureau  et  un  certain  nombre  de  membres  sans 
mission  spéciale  se  oonalitoèrent  en  permanence,  les  uns  pour 
Dlffférrompre  en  rien  Taction  du  pouvoir  parlementaire,  les  au- 
to pour  manifester  une  fois  de  plus  d'injurieuses  défiances  ou 
(TfiMitiless  regrets.  Parmi  ces  derniers,  comme  parmi  les  promo- 
teurs des  dernières  agitations  parlementaires,  on  remarqua  en 
gftaidè  Miatorité  les  représentants  non  réélus.  Enfin,  le  2S  mai, 
kt  Membres  du  bureau  de  FAssembfée  constituante  reçurent  te 
kraav  provisoire  derAssembléo  nonvelle,  «  potrr  constater,  dit 
I.  VwraBt  (vùyes  les  Docamenfs  blstariqnes),  qi^,  sous  ^em^ 
fkt  de  notre  OMMtilMioft  répiiMîèaine,  il  ne  sauraity  avoir  d*it)f- 
imilteDee  dans  le  pouvoir  législatif,  n 
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RÉSUMÉ  GÉNÉRAL 


LA  CONSTITUARtB  DBYANT  L'HISTOIRB. 


Oo  Ta  yn,  les  derniers  moments  de  l'Assemblée  conslitoante 
avaient  paru  manquer  de  cette  dignité  calme  que  la  France  «xige 
de  qui  a  l'honneur  de  la  représenter.  Après  avoir,  par  un  vote 
digne  d'éloges,  tiié  un  terme  à  ses  travaux,  elle  n'avait  peut-être 
pas  su  mourir.  Dans  les  convulsions  de  soif  agonie,  elle  avait 
suscité,  sans  le  vouloir  sans  doute,  plusd*un  embarras  sérieux  an 
Gouvernement.  Fallait-il  l'en  accuser,  ou  n^était*ce  pas  plutôt  li 
la  faute  de  cette  coexistence  fatale  de  deux  pouvoirs  indépen- 
dants, et  par  cela  même  rivaux,  que  la  Constitution  avait  impo- 
sés à  la  France»  Si  l'Assemblée  ne  s'était  pas  associée  aux  injures 
prodiguées  au  président  de  la  République,  elle  avait  ouvertement 
patronéde  fâcheuses  défiances,  de  regrettables  coups  d'autorité,  il 
s'était  trouvé  361  voix  pour  refuser  au  lieutenant  général  Chan- 
garnier  une  indemnité  qu'autrefois  on  décernait  d'enthousiasme 
à  MM.  de  Courtais  ou  Clément  Thomas.  «  Ce  qui  se  passe  ici« 
avait  pu  dire  M.  Léon  Faucher,  pourrait  s'appeler  la  guerre  an 
pouvoir  exécutif*  »  Et  cette  guerre ,  elle  était  devenue  chaque 
jour  plus  agressive,  à  mesure  qu'approchait  Theure  de  la  re- 
traite. Ce  tt*c8t  pas  ainsi  qu'avait  fini  le  pouvoir  temporaire  du 
général  Cavaignac.  Il  avait  su  descendre,  et  la  dignité  calme  de 
sa  retraite  n'avait  légué  au  pouvoir  du  10  décembre  aucun  béri- 
tige  difficile  autre  que  la  situation  elie-même. 
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L'Assemblée  s'était  sonfent  laissé  prendre  «uxsédactions  de 
l'éconoroie.  Elle  afait  ehercbé  à  restreindre  les  traYaux  publics, 
tout  en  modifiant  radicalement  le  budget  des  recettes  par  une 
diminution  énorme  des  impôts.  Était-ce  bien  le  moment  lors- 
que le  pays  se  ressentait  encore  de  la  brasque  disparition  du 
travail,  et  lorsque  le  déficit  toujours  croissant  des  finances  récla- 
mait remploi  de  toutes-  les  ressources  ordinaires  ? 

Fallait-il  pourtant  méconnaître  les  services  que  la  Constituante 
avait  rendus  au  pays?  Elle  avait  intronisé  le  droit  à  la  place  du 
fait,  elle  avait  substitué  une  délégation  régulière  dé  la  volonté 
nationale  à  une  violence  de  mauvais  exemple.  Elle  avait  tiré  le 
pays,  sinon  de  la  révolution,  au  moins  de  Tétat  révolutionnarre  : 
enfin,  elle  avait  été  longtemps  le  seul  point  de  rallîenient  de 
toutes  les  forces  vives  de  la  France.  Avec  elle,  le  pays  avait  pu 
combilttre  l'anarchie. 

Qu'a-t-elle  fdit,  disaient  ses  adversaires?  Elle  a  effleuré  bien 
des  projets,  abordé  bien  des  questions  :  elle  n'en  a  résdu  sérieu- 
sement aucune.  On  oubliait,  sans  doute»  au  milieu  de  quelles 
agitations  s'était  passée  l'existence  de  cette  Assemblée.  Si  on  con- 
sidérait le  nombre  de  ses  membres,  rinexpérience;  politique,  ad- 
ministrative et  financière  de  beaucoup  d'entre  eux,  on  pouvait 
«'étonner  encore  de  ce  qu'elle  avait  fait.  Il  est  juste  d*àvouer 
qu*un  grand  nombre  de  représentants,  nouvellement  arrivés  a 
la  vie  politique,  avaient  cherché  à  suppléer  par  un  travail  assidu 
à  tout  ce  qui  leur  manquait  de  science  et  d'habitude  parlemen- 
taire. Si  ce  travail  s'était  le  plus  souvent  résolu  en  initiatives  sté- 
nleS)  en  propositions  impossibles,  fajlait*il  en  accuser  autre  chose 
que  ce  sentiment  erroné  partagé  par  une  partie  de  la  nation  elle- 
même^  que  la  société  était  tout  entière  à  refaire  .'Beaucoup  d'illu- 
sions enracinées  dans  Topinion  publique  avaient  contribué  &  gas- 
piller les  forces  et  le  temps  de  la  Chambre.  Four  n'en  citer  qu'une, 
le  droit  de  pétition,  cette  arche  sainte  de  la  liberté  pour  l'ancien 
Itbéndisme,  était  devenu  nn  embarras  quelquefois  dangereux, 
plus  souvent  ridicule.  A  la  date  du  17  janvier,  TAsseiAblée  n'avaft 
pas  reçn  moins  de  huit  mille  pétitions.  Le  texte  même'  de  ces 
Fequétes,  fruit  des  plus  étranges  initiatites,  montrait  mieux  qiiè 
toute  discussion  ce  que  peut  produire  d'utHe  ce  droit  de  pétition 


iHitrefoM  caMi4<M  Q$mu»  la  Iwm  4w  Ub«itéi  puUiwiti*  L'iie 
d'elks  demaudait  qu'on  éôgaàt  Taibéifoie  en  «âanoe  #i  fa'w 
r«ikiei^DU  dan»  1m  cQllégeiL 

Si  vw^«a  chose  pouvait  diaiiAiior  ia  sivérMiala  Fraooe  pour 
FAiMiAUÎa  axfîraatot  a'étaic  It  lofemenl  hmittaBi  pQité  Mrcite 
pur  k  lbmia|iia«  Dmm.  «m  dMamion  êdMstééoi  ie  S  a? ril«  aot 
tieclearsy  les  i«pf<M«liato'éaropposilion  itdiieala  ooadaiftaaiaal 
^MM  (a  GooMiUMata  4 


«  SoD  ttliyre,  ta  Consiitottoii,  est  entachée  d^inconséquences...  elle  admet  W 
ptiàê  de  iiMt  m  répMSte  h  énAi  aa  tmvid).  Le  meilleur  de  se»  arHcfca  est 

TwUnte  k  rialériew^  faibU  à  Textéritar  et  Mtvofrude  piM^tonU  » 


Ce  qui  avait  mérité  à  rAssemblée  ces  accusations  ultra-radi* 
cales,  c*é(ait  ce  bon  sens  profond  dont  elle  avait  souvent  fait  preuve 
en  condamnant  de  dangereuses  utopies,  cet  esprit  de  réparation 
qui  Tavait  animée  à  plusieurs  moments  de  sa  difficile  carrière. 

S'il  était  vrai  de  dire  que  le  niveau  du  talent  s'était  abaissé  de- 
puis la  révolution  de  Février  dans  la  représentation  nationale»  il 
n'était  pas  moins  évident  que  les  habitudes  de  haute  conveoaooa» 
qui  jusqu'alors  avaient  distingué  la  France  parlementairoi  n'é- 
taient plus  qu'une  tradition.  Le  langage  violent  d'une  fractioa 
nombreuse  de  l'Assemblée,  avait  donné  souvent  lieu  à  des  ioci*- 
dents  pénibles  pour  la  dignité  de  la  France.  Quelquefois  même  la 
vioieace  était  descendue  des  paroles  aux  actes.  Aiosi»  un  das 
membres  de  la.  Montagne,  M.  Eugène  Raspaili  s*oublia  jusqu'à 
frapper,  dans  Tenceiole  même  de  la  Chambra^  un  de  ses  oelli- 
guesi  K.  Point*  Ce  dernier,  qui  ne  connaissait  pas  même  M.  iUa> 
paiU  était  accusé  par  Tauleur  de  Tinsulte  de  l^avoir  hrgnél  Ua 
autre  membre  de  la  Monlagnej  M.  Floçont  voulut,  00  no  le  croifa 
pea,  s'opposer  à  ce  que  des  poursuites  fussent  aalorisées  ooalrs 
U  coupable^  Il  invoquait,  pour  le  renvoi  dans  les  buraava»  es 
qu'il  appelait  des  pféoédenU  l  «  Je  proteslOi  s'écria  la  gAoénl 
Lebretoo»  je  proteste  contre  oette  expression.  Pour  rbonoav  des 
Asseaiblées  frenvaise^  il  11*1  ajamaîa  en  daaaleiiiriaîRdf  iiaiaili 
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K  le  boucher  Legendre. 

Bientôt,  il  est  vrai,  ce  déplorable  scandale  devait  devenir  un 
frieidint  et  trouver  des  imitateurs. 

Telle  avait  été  cette  Aasenablée  à  qui,  malgré  des  erreurs  et 
te  foules^  rhistaire  rendra  mus  doile  um  honorable  justice* 

Héritière  de  ses  travaux  comme  de  ses  dangers,  l'Assemblée 
législative  aurait  à  remplir  une  mission  aussi  grande,  ausà  labo*- 
neosa  que  celle  de  l'Assemblée  constituante.  Elle  aurait  à  récon- 
dlierles  mœurs  aveC  tes  lots,  et  à  faire  supporter  au  pays  les  vices 
niiDfi  des  institutions. 
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CHAPITRE  XVI. 
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OuTeriure  de  l'Assemblée  législative,  rasàemblements,  la  République  aodale» 
les  agitataan  refoulés  ;  discours  de  M.  de  Kératry,  président  d'âge;  nonÎM- 
tiun  des  présidents  de  bureau,  rassemblements  nonyeanz.  —  Seconde  séance; 
M.  Kœnig  et  la  Constitution;  M.  Landolphe demande  une  nouvelle  proda« 
mation  de  la  République,  silence  de  la  majorité,  explications  de  M.  Ségar 
d'Agnessean,  les  deux  Républiques,  la  Montagne  socialiste,  rappel  à  Tordre. 
—  Interpellations,  déjà  des  défiances,  le  général  Forey  et  le  coamuCndeoieat 
de  l'Assemblée  ;  M.  Ledrn-Rollin  et  M.  de  Kératry,  tumulte,  retimite  dos 
secrétaires,  explications  de  M.  de  Kératry,  le  inaréchal  Bngeand,  paroles  de 
conciliation.  —  Vérification  des  pouvoirs,  la  dépêche  Faucher,  M.  Rattisr 

,  parle  au  nom  de  l'armée.  —  M.  Dupin  est  él^i  prtsident,  force  respectin 
des  partis.  —  Remaniement  da  ministère,  message  dn  président  de  la  Répu- 
blique. —  Questions  extérieures,  rappel  de  M.  de'Lesseps,  attaque  de  Rome, 
interpellations  de  M.  JLedru-Rollin,  la  Constitution  Tiolée,  demande  de  mise 
en  accusation,  la  déchéance  san$  phrases,  manifeste  démocratique  ;  ezplica* 
lions  ministérielles;  M.  Ledru-Rollin,  appel  ^aux  armes;  protcatatioas  de 
MM.  Ségur  d'Aguesseau  et  Bedeau  ;  M.  Thiers  déclare  la  délibération  im- 
possible ;  Tote  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  —  Écho  insurrectionnel  ;  ma- 
nifestes de  la  Montagne,  de  la  presse  démocratique  et  dn  comité  démocra- 
tique-socialiste ;  proclamation  des  écoles.  —  Séance  dn  12  juin:  ialeqieila* 
tiens  do  M.  Grandin,  M.  Pierre  Leronx,  doctrines  pacifiques,  décUuratton  de 
M*  Dufaure  ;  rapport  sur  la  mise  en  accusation,  discussion  sur  le  fond,  de- 
mande de  production  de  pièces,  M.  Thiers  et  M.  Ledru-Rollin,  cosaques  et 
insurgés,  M.  F.  Pyat,  serment  tragique,  la  mise  en  aocnsalioB  repoossée.  — 

,  Calme  de  Paris,  le  choléra,  mort  du  maréchal  Bugeaad,  oomplicatioM  al^ 
rieares,  insurrection  badoise,  ses  rapports  avec  la  démocratie  pariaieoas^ 
marche  des  Prussiens,  insurrection  hongroise,  les  Russes  en  Autriche,  dé- 
sordre et  répression.  -^  Tribuns  et  soldats,  chefs  véritables  de  la  démago- 
gie, histoire  secrète  du  parti  militant,  la  Solidarité  répMicaima^  dindîoa 
cachée,  comité  démocratique-socialiste,  commission  des  vingt-cinq,  comité  de 
la  presse  socialiste,  propagande  Macé,  organisation  redoutable.  —  Choix  da 
prétexte,  la  question  romaine,  révélatioui  impredestoiy  to  ttriiliif  i 
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Bmm^kVmriê.^  LtLwoàM  èm  Droite  de  VBimm  —  pwMWB,  ré«. 
mon  dans  let  boreavx  da  U  Démoeraiie  pmeifique,  proclamâtioM,  oonniiiNNi 
de  délégués  de  la  gmrde  nationale,  annonce  d*ane  manifestation,  appel  à  la 
garde  nationale,  éléments  noaYc^ux  de  trouble,  les  dubistes  de  provinoe,  les 
graciés,  préludes  d'une  journJè^r 


Le  28  mai,  à  midi,  eut  Hea  l'ouverture  de  rAssemblée  législa- 
tive. Dès  le  matin,  an  millier  environ  d'hommes,  la  plapart  en 
blouse,  stationnaient  aux  abords  du  palais  législatif.  Des  groupes 
eompactes  s'échelonnaient  au  commencement  de  la  rue  de  Bour- 
gogne et  sur  le  quai  qui  fait  face  au  péristyle.  Quelques  cris  de 
vive  la  République  démocratique  et  sociale  partaient  de  temps  en 
temps  de  ces  groupes.  Lorsque  les  représentants  commencèrent 
a  arriver,  cette  foule  grossit  et  se  rapprocha  du  palais ,  de  façon 
qu*on  put  craindre  un  instant  que  la  cour  de  TAssemblée  ne  fût 
envahie.  Le  général  Changarnier  dut  s'entendre  avec  le  président 
d^age,  M.  de  Kératry,  et  des  détachements  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie furent  postés  au  dehors,  de  manière  à  garder  les  approches 
et  à  faire  circuler  la  foule  au  moyen  de  promenades  inoffensives. 
LMntérieur  du  palais  était  confié  à  la  garde  du  général  Forey.  La 
foule  n^oppocaà  ces  mesures  pacifiques  aucune  résistance.  Seule- 
ment, chaque  représentant  était  accueilli,  à  son  arrivée,  selon  ses 
opinions  connues,  par  des  cris  portant  le  caractère  ou  de  la  pro- 
vocation ou  de  la  menace.  Quelques  meneurs  espéraient  une 
répétition  de  la  scène  populaire  du  4  mai  1848  et  déjà  quelques 
représentants  se  montraient  aux  fenêtres  de  TA-ssemblée  pour 
répondre  aux  cris  des  agioteurs ,  lorsqu'avec  une  précision  mel^ 
veilleuse  accompagnée  d'une  modération  visible,  la  foule  fut 
repoussée  et  les  abords  du  palais  dégagés.  Les  sommations  légales 
avaient  été  faites. 

A  rintérieur,  M.  de  Kératry,  dans  un  discours  simple  et  mo- 
deste,  invoquait  le  concours  et  la  bienveillance  de  ses  collègues 
pour  l'aider  dans  les  opérations  préliminaires  nécessaires  i  la 
constitution  définitive  de  l'Assemblée.  M.  Odilon  Barrot  vint 
ensuite  annoncer  que  le  Gouvernement  se  mettrait  en  mesure  de 
présenter  le  compte-rendu  de  la  situation  politique  au8si(6t  que 
la  Chambre  aendt  constituée. 
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ftt4  la  noBiMiimi  «tas  j^idenut  dis  bnrMttt.  GoftdlfMiiM  et  flio- 
dérfttioD,  telle  parai  être  la  signification  des  noms  de  MU.  Mole, 
de  Panât,  Bugeaud,  Bedeau,  Barocha,  Dupin,  R4n««at«  GiMiin, 
deBroglie,Thier8,  Baucbart,Mauguin,  François  Arago,Gafaigoae. 

Vers  six  heures  et  demie,  et  lorsque  déjà  la  plupart  des  repré- 
«•ntaot»  avaient  quittf  rAssamblée,  una  banda  da  1  iSOO  homines 
environ  se  présenta  de  nouveau,  entoura  le  palais  aux  eris  de 
vive  h  soûaUl  vivt  VamnisHe!  Foroe  fui  pour  dégigar  iaa«fa- 
nuea  d^avoir  encore  recoura  4  la  «savaleria  al  qaalquei  airaatatMMtt 
durent  être  opérées. 

Pendant  que  sa  passait  cet  aata  da  prolaotioB  pkaAi  qna  4e 
répression^quelques  représentao ts  da  la  nouvella  MoaUgaa  priraat 
à  partie  le  vénérable  présidant  d'âge  ^  lui  reprochant  d'iaquiétar 
la  population  parisienne  en  faisant  garder  laa  abords  du  palaia. 
M«  de  Kératry  répondit  énergiquement  par  una  approbation 
complète  des  mesures  prisas  da  ooncert  avec -lui» 

Ainsi  se  termina  la  première  séanoa  de  rAssemUée  législa- 
tive (1).  La  seconde  devait  dessiner  plus  nettamant  l'anilode 
nouvelle  de  Topposition.  H.  Kœnig  vint  d*abord  sa  plaindre  de 
ce  que  le  bureau,  ayant  fait  distribuer  un  petit  volume  coate- 
nant  le  règlement ,  n*eftt  pas  fuit  distribuer  la  Coastitnlioa.  Or, 
le  petit  volume  contenait  à  la  fois  les  deux  documents  et  M.  Kcsnig 
provoqua  Thilarité  générale  en  avouant  qu*il  ae  Tavait  pas  natee 
ouvert.  Mais  alors  s'éleva  un  incident  plus  grave.  Un  repréaeaiaBt 
aouvaaade  la  Montagne, M.  Landolphe  rédama  contrarouhlid'ttae 
formalité  selon  lui  essentielle,  la  proclamation  officielle  da  la  Répa- 
blique. L'orateur  prit  sona  sa  protectioa  las  raïaamblamenta  delà 
veilla  et  fit  un  crime  à  l'autorité  des  mesuras  qu'elle  avait  priées. 
Puis,  il  proposa  de  réparerFoubli  par  lui  dénoncé  et,  au  eri  de  vwt 
lalU|ptt6^'9ti«/ qui  termina  son  diseoursi  laMoatagaerépoadit  par 
une  acclamation  unanime.  L'immease  majorité  de  TAsseaiUée 
demeura  silencieuse  et  calme.  Uo  membre  nouveau  du  cAlé  droit, 
M.  de  Ségur  d*A(|uesieau ,  expliqua  les  motifs  de  celte  attitada. 
La  flujoriU  était  diapoaéa  à  s'associer  de  aesar  et  d'iateatiaa  aa 

(1)  28  mai. 
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m  f  «'on  iuv»«ûq«»m  mm  «U0  m  voviait  pAt  jine  ««uft 

tatioD  lui  parût  ûnpoeée  par  uaefnictioo  de  mi  ftiaiabria,  ta  oaltt 
da  qael^nea-niUîarB  ito  fuliauK  el  da  ouriaux  déooréa  du  nom  de 
pe«pla«  L'A4Minhléa  f  dit  roratear,  n'aat  pas  plva  dans  une  frat» 
tioo  de  aeft  loeubri»  que  le  peapto  n'eai  daoa  cette  poignée  d*agi» 
taleura  et  d'giftiCi  qui  aaai^Btleaplacea  puUiqiiea;  rAssend^lée 
aai  daoa  l'aosemUe  de  aea  membres,  de  même  que  k  vrai  peaplê 
aat  daM  rooiTenetité  des  citOTem.  Ces  expliealiOM  donnai 
rAaMU&blée  s'aasooia  teiit  asliére  au  ori  de  vive  la  Bépmblifm  I 

Mtta  ici  se  démasqua  ropinioii  vraie  de  k  misorité.  La  ilépih 
blifse  aeelamée  la  veille  sur  la  place  de  Bouqgogiie ,  ee  n'éïiit 
jias  ia  RépabUqlie  de  la  Cottititatioo ,  maia  ceUe  dea  ateliers 
jiattQDatti,  du  Luiembeurg»  deajouméea  de  juin.  Son  vrai  nomt 
ime  Toix  seule  Taoelama,  celle  de  M.  Landolphe»-c'était  la  Répa« 
UîqaA  aoeiale*  à  oeçri«  soixante  voix  environ  répondirent»  Là 
minorité  se  plaçait  francbemant  en  debors  de  la  Constitutioné 
M.  de  Kératry  rappela  à  Vordre  M.  Landolphe,  malgré  des  protêt 
latîoBS  violentes  et  de  regrettables  menaces  (29  mai). 

La  troisième  séance  fut  plus  orageuse  encore  et  les  mauvaiA 
jours  de  T Assemblée  conslUnaaie  se  trouvèrent  même  dépamés* 
La  substitution  au  général  Lebreton  du  général  Forey  dans  le 
comomademaot  do  palais  de  la  Cbandire  fut  Toccaeion  d*un  non** 
veaa  scandale.  M.  Chavoix  affirma  que  le  général  Forey  avait 
refcsé  d'obéir  i  tout  autre  qa*à  son  supérieur  dans  la  biérarcUe 
militaire.  Uy  avaitlii  ditrorateur«  un  légitime  suîet  de  défiance* 
M.  Ledro^Rollin  appuya  à  son  tour  sur  les  inquiétudes  de  son 
farti  qui  pouvait  craindre  de  voir  l'Aseembiée  violée  par  les  forces 
mëoies  destinées  à  la  défendre.  A  ce  moment»  l'orateur  écbànge 
aiee  TivacUé  quelques  paroles  avec  le  président  de  la  Gbambroi 
piiii%  se  retouinaat  vers  l'Assemblée^  il  s*écrie  que  la  liberté  de  la 
triteof  est  violée  en  se  personne  par  le  doyen  d*ige.  Une  ioteiw 
rnption  entendue  de  H;  Ledru-RolliUi  mais  non  de  la  Gbambre> 
lai  avait»  en  effet,  été  adressée  par  11.  de  Kératry.  a  Les  envabis- 
■eim  de  l'Assamblée ^  avait  dil  Tbonorable  doyen  d'âge»  ne 
mml  H*  dftiie  9<m  raap«  ils  sont  paraaî  vos  amis  poliUques.  « 
Fliwe«?s  foie»  M*  L^dru-Aollin  répèle  ces  paroles  au  miUeii  dee 
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cianieurg  de  la  Haotagne,  puis,  décdanuil  queU  CribuDe  n'esl  pl« 
libre,  il  renonce  à  la  parole. 

Alors  comaience  une  effroyable  scène  de  tomulle.  Quatre  des 
secrétaires  pro?isoîres  montent  k  la  tribane  et  déclarent  qa*ils 
quittent  le  bureau.  M.  Barrot  Teut  parler,  c  11  n'y  a  plus  de  ba» 
reau ,  »  crie  la  Montagne.  Plusieurs  reprétentants,  désignés  par 
leur  ftge,  montent  au  bureau  pour  y  prendre  les  places  devenues 
vacantes.  «  L*ancien  bureau  1  »  s'écrie  une  partie  de  la  Chambre. 
Au  milieu  de  cette  tempétte,  le  vénérable  président  prononce 
quelques  mots  par  lesquels  il  déclare  retirer  ce  que  ses  espres* 
sions  pouvaient  avoir  eu  d'offensant.  Cet  acte  de  courage  et  de 
vraie  dignité  ne  désarme  pas  le  tumulte.  Alors  paraît  à  la  tribune 
le  maréchal  Bugeaud  qui,  en  quelques  mots  pleins  de  noblesse 
et  d'esprit  de  conciliation,  rappelle  à  la  majorité  que  c'est  i  die 
de  donner  l'exemple  de  la  modération.  Le  due  d*lsly  termine  en. 
demandant  queTancien  bureau  soit  rétabli.  La  proposition  est 
votée  à  l'unanimité  et  le  calme  se  Tétablit  (30  mai). 

C'est  au  milieu  de  ces  agitations  que  TAsseitablée  procédait  k 
la  vériflcation  des  pouvoirs.  Plusieurs  élections  furent  attaquées 
comme  entachées  d'illégalité  par  la  dépèche  de  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur  (Voyez  plus  haut,  page  278).  Quelques  autres  avaient 
été  faites,  dans  le  sens  de  la  minorité,  sous  la  pression  de  busses 
nouvelles,  la  prise  de  Vienne  par  les  Hongrois,  la  OHse  en  accusa* 
tien  et  l'incarcération  des  minîsures.  L'Assemblée  ne  jugea  pas 
qu'il  y  eût  dans  ces  faits  divers,  attribués  à  des  opinions  diffé- 
rentes, un  abus  d'influence  électorale*  Signalons,  d'un  côté,  la 
réponse  de  M.  Lacrosse,  qui  se  félicita  d'appartenir  à  une  admi- 
nistration à  laquelle  on  n'avait  à  adresser  que  de  semblables 
reproches  ;  de  l'autre,  l'attitude  d'un  sergent  de  Tarmée  de  ligne, 
M.  Rattier,  qui,  à  l'occasion  des  élections  du  Nord,  protesta 
au  nom  de  Varmée  tout  entière,  M.  le  général  Gourgaud  releva 
énergiquement  cette  étrange  prétention. 
'  Une  sorte  de  trêve  semblait  établie  entre  les  partis  qui  divi- 
saient l'Assemblée.  On  en  profita  pour  constituer  déflnitivemenl 
le  bureau.  Trois  candidats  étaient  propcfsés  pour  la  présidence. 
La  réunion  dite  du  Conseil  d'État,  représentant  la  fraction  la 
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p)fl8  nombreose  de  la  Ghanbre,  portait  M.  Dopîn.  Une  aatre  réo-* 
i^ioD,  présidée  par  M.  Dnfaure  et  qui  formait  le  parti  interniez 
diaire  de  la  Chambre,  aYail  adopté  M.  de  Lamoricière.  EDÛn,  le 
parti  mùneUifmard  oa  parti  rouge  (4),  comme  îY  se  déaigoait  lui- 
même;  volait  poar  M.  LedrinRollin.  M.  Dupin  aîné  obtint 
356  saffirages,  M.  Ledra-Rollin  182,  M.  de  Lamoricière  76.  Le 
nombre  des  TOtaots  était  de  609,  majorité  absolue  505.  M.  Du- 
pin  atné  fut  donc  proclamé  préeident-  de  TAssemblée  législative. 
182  VOIX,  tel  était  le  chiffre  de  la  miDorité  socialiste.  Ce  diiffre 
ne  fut  pas  même  atteint  dans  les  élections  pour  la  tice-prési-^ 
denoe.  MM.  Baroehe,  Bedeau,  Jules  de  Lasteyrie,  Denis  Benoist, 
Desése  et  de  Rocqueville  furent  élus  tice-présidents;  MM.  Ar-^ 
naud  (de  TAriége),  Peupin,  Lacaie,  Chapot,  Heckeren  et  Bérard 
furent  proclamés  secrétaires; 

Le  bureau  étant  définitivement  constitué,  le  Gouvernement  put 
faire  connaître  à  TAssemblée  Pissue  de  la  crise  ministérielle  qui 
s'était  ouverte  avec  la  retraite  de  M.  Léon  Faucher.  Un  message 
du  président  de  la  Republique  informa  la  Chambre  des  modifi- 
cations apportées  dans  la  composition  du  cabinet.  M.  Odilon  Bar- 
rot  restait  au  ministère  de  la  Justice  avec  la  présidence  du  con- 
seil ;  MM.  Passy,  Rulhières,  de  Palloni,  Lacrosse  et  de  tracy 
conservaient  les  portefeuilles  des  finances,  de  la  guerre,  de  rins- 
Iruction  publique,  des  travaux  publics  et  de  la  marine.  M.  Du- 
bure  était  nommé  ministre  de  rinlérieur;  M.  de  Tocqueville, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  et  M.  Lanjuinais,  ministre  du 
Goflsmèrce.  Ce  ministère  nouveau,  dont  la  composition  indiquait 
nue  pensée  persistante  de  conciliation,  fft  accueilli  par  les  mur- 
mures de  la  gauche  et  par  Tapprobation  de  la  majorité. 

L'honorable  représentant  de  la  Nièvre  reprit  ensuite,  après 
douze  ans  dlntervalle,  possession  do  fauteuil  quMl  avait  occupé 
pendant  sept  sessions  consécutives  de  l'ancienne  Chambre  des  dé- 
putés. M.  Dupin  débuta  dans  ses  fonctions  nouvelles  par  une  courte 
allocution  dans  laquelle^  après  avoir  rappelé  la  gravité  des  devoirs 

(I)  Nous  n^attadiotis,  biett  êdieiidu,  aucune  înientiott  mal veit Unie  à  celte 
dé«îgiietioii  acceptée  hantemeot,  par  roi^ane  de  M.  SaToye.  Le  mot  est  deveod 


y»  HISTOIRE  DE  FRANCK.  (i8«9.} 

îflftpos&f  sa  président  el  à  rAMembléQ  ené-^ftême,  îl  flt  tppell 
l'untOB  des  grands  pooToIre  de  VÈImU  ir  II  ii*y  â  qu^on  ponroirt 
A  Tordre!  »  s'écrièrent  quelques  membres  de  U  Motitâgne. 
M.  Dupin  rentoft  les  îBterriiptenrs  à  la  Gonstilntioii  et  lemiini 
par  ces  mots  :  «  Que  Dieo  nous  soit  en  aida  f  Ylve  la  Répu- 
blique! a  (S  juin). 

La  térUleation  des  pouvoin  terminée  sans  mire  incident  que 
la  radialion  de  i*éleetk)n  dVra  ftdlH  nm  réhabilité,  H.  Gemain 
Sarrot,  TAssemblée  reçut  comrannicatloa  du  message  du  prési^ 
dent  de  la  République  contenant  Texpcfsé  de  la  situation  gêné* 
raie  (6  ^uin).  Le  mérite  essentiel  de  ce  document,  c'était  d'obéir 
littéralement  aux  prescriptions  de  la  Constitution,  article  St,  •■ 
traçant  un  tableau  de  la  Praoee  tout  administratif,  sans  phrases 
d*apparat  comme  en  conlenait  trop  souvent  Tancien  discours  olll» 
cie).  La  situation  politique»  telle  qu'elle  était  dépeinte  dass  le 
message,  n*avait  sans  doute  rien  de  brillant.  L'état  de  la  Franoe 
et  de  rEurope  y  était  apprécié  sans  illusion.  LeadiCBcultés  poli*» 
tiques  y  étaient  envisagées  avec  calme  et  franchise»  L'expéditioa 
àa  Rome  y  était  eonsidéi*ée  atec  le  caractère  que  lui  avait  attrî-» 
bué  le  Pouvoir,  celui  de  la  (conciliation  et  de  la  prévoyance* 
Questions  politiques»  adatùnislratives»  économiques,  fioaneière^ 
diplomatiques  et  intemationalea»  tout  était  compris  dans  ce  pio* 
gramme,  avec  plus  de  sobriété  touletoia  que  dana  les  meaaigee 
difos  de  rUnion  américaine.  Les  documents  statistiques  les  phie 
isaportants  et  les  plus  divers  sur  les  ressources  du  pays,  sur  i'âr» 
née»  la  marine,  l'instruction  publique,  les  oolofties,  les  dontMa* 
les  voies  de  communidtion ,  le  eommesoe  »  Tindustrie»  Tagri^ 
culture  et  les  travaux  publics  étaient  réunis  et  classés  dans  ee 
méthodique  inventaire.  Les  réformes  de  tout  genre,  les  améliora- 
tions reconnues  possibles  dans  Tordre  moral  et  dans  Tordre  so» 
cial,  étaient  annoncées  dès  à  présent  en  attendant  qu'elles  fus- 
sent  proposées  à  la  sajaction  de  rAssemblée  nationale. 

Le  premier  engagement  sérieux  entre  les  partis,  trouva  sea 
occasion  dans  les  événements  extérieurs.  Des  interpellations  de* 
mandées  par  M.  Ledru-Rollin  sur  Vltalie  commencèrent,  le  7]uitt, 
soua  forme  d'iucidenU  La  question  romaine  était  entrée  dana  uat 
phase  nonvelie  (Koyas  pour  les  détails  le  chapitre  Italie)»  H*  iê 
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avait  cru  detoîr  coBciure.  avec  le  gôHTemement  de  la 
Répobliqve  rooMiiM  une  oonvemion^  doal  le»  (ermea  dépassaient, 
dîMÎl-eD ,  les  iasInietieDs  qu'il  avait  reçues.  De  là  le  rappel 
du  ministre  j^^nipoleiitiaire  franfais.  M^  Emmiiiittel  Arago  et 
M.  Théodore  Bae,  deffiandèrent  s'i)  était  vrai  qu'on  se  fit  écarté 
de  la  poHtiqiie  soleBueUeroent  adoptée  par  FAssemblée  consti-^ 
tsaote.  M.  CMiloB  Barrot^  tout  en  déclarant  que  le  GouTernement 
avftU  désavoué  dos  aotes  contmires  à  ses  inslnietions,  s'en  référa 
à  la  dIacBssioD  prodiaioe.  Bans  Tintervalle,  arrivèrent  des  nou- 
velles annonçant  la  prise  des  positions  de  la  villa  Panftli,  de 
régliso  San^Paneresio,  et  des  villa  Talentlni  et  Corsini,  ainsi  que 
le  passage  do  Ponte^Molle. 

Le  lundi,  il  juin,  le  débat  s'engagea.  L'attitude  de  l'Assem* 
blée  était  grave  et  s<^enDeiie.  C'était  plus  qu'une  discussion, 
e'élait  une  krtia  éniecème  qui  allait  s'engager.  M.  Ledru-Eollin 
a'écpia  qu'il  Bravait  point  de  discours  à  faire,  qu'il  ne  voulait  point 
ialerpeUer  le  CouvemefneBt,  qu'il  ne  voulait  point  de  phrases. 
A  quoi  bon?  Ne  savait-on  pas  que  Rocne  avait  été  attaquée,  que 
dee  confibats  aoharnés  avaient  été  livrés  sous  ses  murs,  que  le 
SBBg  français  et  le  sang  romain  avaient  coulé  à  flots?  Ne  venaitHin 
pas  d'apprendre  par  des  correspondance»  particulières  et  par  les 
jo«rD»usi  de  MaraeiHe»  qu'après  deux  jour»  d'une  lutte  terrible, 
ia  villa  Panllli,  deui  fois  prise  et  reprise,  avait  fini  par  rester  aux 
RomBias;  qu'une  partie  de  noire  cavalerie  avait  été  écrasée  par 
les  batteries  des  défenseurs  de  la  cité  ;  que  cinq  mille  Français 
svaienl  été  (nés  ou  blessés,  et  que  le  général  Oudinot  avait  dû 
dtenander  et  obtenir  des  triumvirs  un  armistice  de  vingt-quatre 
iMBres  peur  Fenlèvement  des  morts?  Or,  cette  agression,  dirigée 
eonire  la  République  romaine,  n'avait-elle  pas  été  condamnée  â 
favanoe  par  le  vole  do  7  mai,  en  vertu  duquel  le  Gouvernement 
avait  été  invité  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
Feipéditioa  ne  fftt  pas  plus  longtemps  détournée  de  son  but?  Le 
^ége  de  Rome  n'avail-il  pas  été  ordontré  contre  la  volonté  souve- 
ralnede  rAssemblée  constituante,  et  n'impliquait-il  pas  la  viola- 
tion de  Partiele  54  de  la  GonstHution?  La  Constitution  n'avait^elle 
fa»  été  ph»s  directement  tiolée  encore  dans  Tarticle  8  de  son 
préttflriNiiet  ÊHdemmenti  il  n^  avait  sut  ces  deux  pointe  aucuo 


3M  BISTOIBB  DE  FRANCE.  (1&18.) 

doute  possiblCi  partant,  point  dé  diseussion  néeessairo  ;  la  con- 
duite du  Gouvernement  ne  méritait  qu'un  acte  d'accusation.  Ce 
disant,  M.  Ledru-Rollin  déposa  sur  le  bureaa  un  acte  d'accasa* 
tien  contre  le  président  de  la  Répnblique  et  ses  ministres* 

M.  le  président  du  conseil  commença  par  désavouer  complète- 
ment ces  étranges  nouvelles,  réunies  sans  doute  pour  les  besoins 
de  la  mise  en  scène,  et  que  démentait  sur  tous  les  points  un  ré- 
cent rapport  du  général  Oudinot,  seul  document  officiel  euGore 
connu.  Puis,  s*adressant  à  la  Montagne,  il  demanda  si  les  auteurs 
de  l'acte  d'accusation  avaient,  avant  de  le  déposer,  pris  avec  eux- 
mêmes  l'engagement  solennel  de  rester  dans  la  légalité;  s'ils 
n'avaient  point  déjà  protesté  par  anticipation  contre  Tarrêt  du 
tribunal  souverain,  l'Assemblée  législative,  et  si  leur  intention 
était  sincèrement  de  ne  point  cumuler  la  lutte  légale  avec  la  sédi- 
tion. C'était  là  une  allusion  transparente  au  langage  des  jourBau 
extrêmes.  La  Bàvolution  démocratique  et socicde,  du  iû  juin^  avait 
demandé  la  déclUance  sans  phrases  à\i  président  de  la  République* 
L'association  démocratique  des.  Amis  de  la  Constitution  avait 
lancé  un  manifeste  dans  lequel  elle  rappelait  à  chaque  citoyen  : 
a  Que  le  dépôt  de  la  Constitution  et  des  droits  qu'elle  consacrsy 
est  confié  à  la  garde  et  au  patriotisme  de  tous  les  Français,  m 

S'engageant  ensuite  dans  l'examen  des  faits  qui  avaient  amené 
la  question  d'Italie  au  point  ob  elle  se  trouvait  aiyourd'hui^ 
M.  Odilon  Barrot  expliqua  par  quel  enchaînement  de  ciroonstao* 
ces  on  avait  été  amené  à  attaquer  des  populations  auxquelles  os 
ne  voulait  dans  l'origine  apporter  que  protection  et  liberté.  Aprit 
avoir  rappelé  la  glorieuse  initiative  du  Saint-Père  pour  la  causa 
de  l'affranchissement  et  sa  fuite  après  Todieux  assassinat  de  soa 
premier  ministre,  M.  Odilon  Barrot  exposa  la  situation  délicats 
qui  était  faite  à  la  France  par  l'attitude  prise  dès  lors  par  les 
puissances  catholiques,  par  leur  volonté  d'intervenir;  plus  lard, 
par  l'anéantissement  de  la  puissance  piémontaise  et  par  la  réso- 
lution que  manifestait  l'Autriche  de  profiter  de  sa  victoire,  d'é» 
tendre  son  influence  sur  toute  l'Italie  et  de  poursuivre  la  restau* 
ration  du  Saint-Père  sans  conditions.  La  France  fut  sommée  de 
déclarer  ce  qu'elle  voulait  faire.  Devait-elle  associer  son  action  i 
celle  des  autres  puissances  T  Mais  elle  e&t  dénaturé  son  caractère 
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pn^pr»  et  HieMi  à  «m  orifiiM.  DemMIe  s'abstenir!  Meieellea» 
serait  abtinée,  et,  n  on  accusait  maiiKenant  le  minislAre  d*a«oir 
agi,  on  Teftt  également  accusé  d'à? oir  laissé  faire.  11  fallait  deae 
interrenir  ;  tout  le  monde  ea  comprenait  la  nécessité  dans  TAa- 
senbléocooftitaante.  Cette  inierfention  detaitrelle  aller  josqa'à 
la  solidarité  des  dent  républi^nes?  Le  ministère  s*y  était  haote*- 
meot  refiisé  et  rAssemliléa  avait  adhéré  A  ce  refus.  Une  propo*^ 
sition  n'avait  pas  même  été  formulée  en  ce  sens.  L^abstenliMi 
n'étant  pas  permise,  et  la  reconnaissance  étant  refusée ,  que 
resiail'il?  L'ialervention  eiclusiToment  française,  Taction  propre, 
isolée,  indépendante,  La  France  était  intervenue  ;  elle  avait  mar- 
ché sur  Rome^  parce  qu'il  y  avait  un  événement  imminent,  b 
chute  de  la  République  romaine.  On  ne  croyait  pas  qu'il  y  eftt 
résistance.;  mais,  dans  tous  les  cas,  envoyait- on  des  soldais  pour 
en  faire  uniquement  des  spectateur»  et  des  négociateurs  ?  N'é(ait-il 
pas  d'ailleurs  argent  d'arriver  à  Rome  avant  les  Aulrrchiens,  afin 
de  pouvoir  concilier  la  restauration  du  pape  avec  les  garanties  de 
progrès  et  de  liberté?  Le  général  Oodinot  avait  rencontré  la  guerre 
qu'il  ne  cbercbatt  pas;  il  avait  été  reçu  à  coups  de  fusil  :  il  s'était 
re^ré;  mais  ce  fait  grave  avait  dû  nécessairement  intervertir  les 
apports.  Cependant,  le  vote  du  7  mai  ayant  été  rendu  par  l'As- 
semMée  constituante,  le  Gouvernement  consentit  à  jeter  nn  voile 
sor  le  douloureux  échec  du  30  avril.  A  ses  yeux,  et  d'après  les  ex- 
plicationa  fournies  à  la  tribune  tant  par  le  ministre  des  affaires 
étraii§ère8,M.  Drottin~de.Lhuys,qtte  par  le  rapporteur  de  la  com- 
miaaipn^  M.  Seaaid,.  ce  vote  du  7  mai  signifiait  qu'il  fallait  que 
le  ISouiternement  épuisât  les  négociations  et  les  moyens  pacift- 
ques*  On  négocia  donc  de  nouveau  ;  on.  envoya  à  Rome  M.  de 
Leaseps;  on  ^ussa  le  culte  de  la  temporisation  jusqu'à  laisser 
s'écouler  un  mois  en  pourparlers,  et  le.  respect  de  rarmi&tice 
jjisqii*à  laisser  les  Romaiop  -envoyer  des  troupes  contre  Tarmée 
napalîtaine.  Gr,  après  unmoisde  vaines  tentatives,  où  en  étak- 
on  ?  à  un  traité  rédigé  par  M.  de  Lesseps^  qui  avait  été  consenti 
i  Uire  d'uUfmatmh  par  le  général  Oudinol  et  qui  fut  repoussé 
avec  dédain  par  L'Assemblée  constituante  romaine.  La  mission 
de  H*  de  Lesseps  était  dès  lors  terminée  ;  il  ne  lui  restait  plus 
qo'à  l'aonoAcer  au  Gouvernement  romain  ;  au  Heu  do  oela,  il 


MS  HISTOiRE  DE  FRANCE.  (tftlO.) 

«^iirittt  me  iMMrveUeteiivefitioli  avee  to  tiianvival  ;  et  ^iM^Me 
€OiiTeiitioB,  qui  portail  que  aoife  araïAe  éHiH  oonaWJrfo  cfwe 
«ne  arnéé  alliée^  veiiafit  eoncourir  à  la  déféDae  in  teritoire,  il 
iah9a  fl^puler  que  nos  froapet  ne  poumrfeat  ontrav  à  Ifl^OM  et 
qv'flAies  dovraient  4m  contester  d«  oankmiieflMmff  esKrmn. 
éetle  convelHion  était  inadmissible  ;  dk  Aofait  être  i ejelée  par 
le  minietèro  français  t  après  l'ésiiee  in  90  avril,  Teatrée  do  b«8 
foMats  dans  Mme  était  une  néoessité. 
^  Tellee  forent  les  expHoations  donaées^aroe  une  eahne  hieMité 
pat  Mt  le  président  An  conseil.  Noue  avons  en  du  nalhenr  en 
Italie,  ajootà-t^il  avec  une  noble  tristesse.  Mous  avons  voulu  em- 
pêcher le  Piémont  d'dler  au'devant  de  sa  perte,  il  n'a  paa  vovla 
BOUS  enlendre,  et  il  a  été  écrasé;  nous  avons  voulu  arrêter  la 
{oerre  en  Sicile,  les  Siciliens  ne  nous  ont  pas  écoutés,  et  ils  Otti 
succombé  à  leur  tour.  Aujourd'hui  nous  allons  porter  aux  Bo- 
fliaios  notre  protection,  ils  nous  reçoivent  à  coups  de  fusil,  el, 
par  une  invincible  fatalitéi  d'amis  nous  nous  trouvons  changés  su 
ennemis, 

Sans  doute  il  y  avait  en  des  fentes,  mais  des  fautes  commises 
par  tous  les  partis.  Hais  à  quoi  bon  discuter?  La  question  vérksi* 
Me  n'était  pins  dans  Rome,  mai»  ft  Paris»  A  peine  M.  BftTMt 
avait-il  quitté  la  tribune,  que  M>  Ledra-Rollia  s'y  élance  à  son 
(dur.  Il  fait  à  son  point  de  vue  rbistorique  de  la  question  w^ 
maine.  Mais  sa  parole  devient  à  chaque  instant  plus  ardente» 
geste  plus  passionné.  H  ne  discute  plus,  il  apostrophe  avee 
véhémence  sans  égale  le  ministère  auquel  il  reproche  d'avoir 
front  une  tache  de  sang.  M.  le  président  do  conseil  sourit  déd 
gneusemcnt  :  alors,  emporté  sans  doute  par  sa  violence  plus  Ma 
que  sa  pensée,  M.  Ledru^Rollin^  s*écria  :  c  La  ConstitotioB  •  été 
violée  :  nous  la  défendrons  par  tons  les  moyens  poseîbtos^  tt 
même  par  les  armes!  »  AussitM,  un  tumufte  effroyable  Acteu 
dans  TAssemblée.  L«a  majorité  proteste  avec  énergie  :  reilrêwic 
gauche  se  lève  et  adhère  avec  enthousiasme  à  la  dédaratiosi  de 
guerre  civile  qui  vient  de  descendre  de  la  tribune.  H.  Dopitt  re- 
pousse avec  fermeté  cet  appel  à  la  violence  révohitionnalre  fo^ 
mule  dans  le  sanctuaire  même  de  la  loi.  M.  Ledru-RoUin  est  de- 
bout sur  son  banc.  On  le  presse,  6n  le  pousse,  et  il*  répète,  nvx 
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«yfiartîmitféûtg  dé  hi  Montagne,  eette  flirtsa  40!  H^étair  ptiit- 
èlre  qii'aaa  témérité  mtolonfam  éehippéé  aoi  baiards  4e  Tim- 
yiwÎBation.  Alors  h»  générai  Bedeau  se  précipite  à  la  tribmie,  et 
iféerM  âToe  ckalear  qa'ime  HiiBorîté  n*a  pas  le  droit  d'opprhQer 
It  votoflilé  da  pttj^y  et  qae,  quant  à  loiy  il  se  soillnettwi  to^fénrê 
i  la  irotaité  de  fat  représentatton  nationale.  M*  Mgnr^^Agiiefr- 
seaa  hif  succède?  H  renvoie  à  M.  Ledro-RoHîn  inlore  posr  ia- 
jure»  et  dit  qae  la  tache  de  sang- est  an  front  de  oèax  qui  poM^ 
seat  tout  à  la  Ibis  a  la  guerre  cifile  ei  à  la  guerre  étrangère.  Il 
propoée  en  même  temps  un  oi^re  du  Jour  qui  donne  nnecom-^ 
plèle  approKaiton  un  mesures  ordonnées  par  le€oaveméni«nt 
H.  ie  président  de  TAssemblée  se  bâte  de  mettre  l'ordre  do  joor 
sut  Toit  ;  maïs  H.  Emmanuel  Arago  réclame  la  continuation  do 
dAat.  Pins  cakne  que  beaucoup  de  dés  colFègoes,  il  a  pent-étre 
compris  les  nécessités  d'une  atténuation.  Alors  la  mxde  M.  Tliîers 
se  bit  entendre.  «  Le  cri  <raux  armes!  n  a  été  poussé»  dît4l;  il 
B*est  plus  dé  la  dignité  de  l'Assemblée  de  délibérer,  a  M.  Aragd 
ÎBttste;  mais  on  comprend  bientôt  qu*après  l'appel  aax  armes 
il  nWa  plus  rien  à  diré^  et»  sur  la  proportion  de  H.  Ijarabit, 
Tordre  du  jour  pur  et  simple  est  voté  par  S61  Toix  contre  903» 
anr  564fotants  (ii  juin). 

A  l'appel  aux  âmes  si  imprudemment  hmeé  de  haut  de  la  tri^^ 
bwe  légidatife,  répondit»  dans  les  rangs  de  la  presse  et  du 
parti  soeinliste»  un  cri  général  d'insurrection.  Ce  fut  d'abord  un 
nnnifesie  de  la  Montagne  qui  en  appelait  au  peuple  de  la  ma)o«* 
fîté  parlementaire,  et  accosait  la  Représentation  nationale  de 
Tîoler  la  Constitution.  Vne  autre  pièce  portant  pour  signature  : 
les  membres  de  la  presse  républicaine,  les  membres  du  comité 
démocratique  socialiste,  doénait  Ufis  qbe  cinq  représentants 
avntept  été  dttégués  par  la  Montagne  pour  aviser  et  afoutait  :  Touft 
les  répoMîcains  se  lèveront  comme  an  seul  bomnie.  Une  pro^ 
damation  dite  du  ^Aes»  annonçait  que  les  écoles  de  Paris  n'al^ 
leadaieat  que  lé  sigMi  des  représentants  pour  fnofcfttr  en  mvtmi, 
A  Pewreriure  de  la  séance  du  12  juin»  M.  Grandin  produisit  ces 
appels  à  la  guerre  drile,  et  demandée  la  gauche  si  elte  atalt  si-* 
gné»  si  elle  axooait  ces  maaifostes  étranges;  au  ministètt 
fm(U99  naesures  ilaTaît  prises  pour  proléger  1» paix  public. 


30g  Hm^OlRE  hE  FRANCE.  (1849.) 

.MLLedra-RoUin  resta  sitencwoi  sur  son  bàne.  M.  Pierre  Le* 
Foux  vîot  répondre*  Il  protesta  contre  tout  appel  à  la  violence, 
protestation  honorable  poorjcelui  qui  la  feisàit,  mais  qui  n'en- 
gageait  en  rien  la  firaction  militante  de  son  parti.  M.  Dobore 
déclara  que  le  Ck^nvememeat  était  prêt  à  défendre  la  Constila* 
tlôn,  qu'il  coitiprenait  ses  devoirs,  et  qa*il  saurait  les  remplir. 
Cependant^  M.  Lao^osse,  ao  nom  do  ministère,  avait  insisté 
pour  que  la  mise  en  accusation  du  président  de  la  République 
et  des  -ministres  fût  immédiatement  robjet  d'un  rapport.  Ce 
rapport,  présenté  par  M.  Daru,  conclut,  à  l'unanimité,  au  rejet 
de  la  proposition.  Un  membre  de  la  gauche  réclame  des  pièces 
pour  éclairer  TAssemblée  sur  la  véritable  situation  de  la  qo 
tSon  ftfllîenne.  M.  de  Tocqoeviile  répond  que  les  pièces  les  (rf 
importantes  ont  été  publiées  par  le  Gouvernement,  et  amurie 
par  un  démenti  formel  les  déplorables  nouvelles  si  lëgèremest 
acçneiilies'la  veille.  577  voit  contré  7  déctdent'qu'on  passera  &  ta 
discussion  sur  la  fond.  La  Montagne  avait' demandé  le  scruilD  de 
division  pour  gagner  du  temps  :  elle  s'abstient  do  prendre  part 
au  vote.  Alors  est  reproduite  la  demande  de  production  de  piè- 
ces :  M.  Grémieux  insiste;  M.  Ledru-Rollin,  revenu  à  un  langage 
pacifique,  atténue,  amoindrit,  sans  les  retirer,  ses  paroles  de  ta 
veille  ^  lui  aossi  demande  des  informations  nouvelles. 

Alors  M.  Thters  s'empare  de  la  tribune,  et  dans  une  apostro* 
phe  brûlante,  il  dit  à  M.  Ledru-Rollin  :  a  Gomment  !  hier  voaa 
étiez  assez  convaincu  pour  faire  un  appel  aux  armes,  pour  pro* 
voqaer  rinsurrection  et  pour  faire  cooler  des  torrents  de*  sang; 
et  aujourd'hui  vous  n'êtes  pas  assez  éclairés,  et,  vous  demandes 
d^  papiers,  b 

M.  Thiers  avait  dit  de  rexpédition  de  Rome  :  G^est  la  gnerre 
entre  Tèrdra-et  la  démagogie.  Vous  employez,  s'écrie  M.  Ledna- 
RotKn»  les  mêmes  paroles  qui  se  trouvent  dans  le  manifeste  de 
l'empereur  de  Russie  :  «  L«b  prétendus  amis  de  Tordre  sont  les 
amis  des  (76ia^tt0s.  »  M.  Ihiers  répond,  et  sa  réponse  estaaa* 
gWmté  :  «  Le  pays  jugera  enùre  nous*,  il  jugera  si  entre  rtioame 
qoi  a  proBonéé  les  paroles  que  l'Assemblée  a  entendues  hier  et 
les  insurgés  dejuin,  il  n'y  a  pas  une  liaison  iniime.  » 

L'Assemblée  s'émeut  à  ces  vives  paroles,  on  y  voit  preaqee 


LES  PREMIERS  JOURS  DE  LA  LÉGISLATIVE.  309 


mie  prophétie  et  ob  comprend  le  daager  qat  phiiie  aw  le  peyt. 
Bn  ftin,  M.  Félîi  Pfat,  rappelé  plusiears  fois  à  l'ordre  pour  see 
iaterruptions  f  ioleates»  cherche  à  attirer  TatteatioB  par  uo  aer-» 
■eot  dramatk|tte  :  en  vain  jure-t*il  sur  le  eadavre  de  se$  frèm 
que  la  Constitution  est  Tîoiée  et  somme^toil  if.  Thiers  de  protêt 
rer  an  serment  semblahle,  M.  Thiers  se  préoeeupe  médiocre* 
nent  de  cette  iiyonettoa  bixarre  et  rAssemUée  eonsnltée  repousse, 
à  la  majorité  de  377  voix  contre  8 ,  la  proposition  de .  mise  en 
aeensation  (1).  Cette  fois  enéore  ^  la  Montagne  s'était  abslenae 
(12  joitt)* 

Cependant  Paris  restait  sourd  au  eieitations  :  la  dioléta  se* 
nssait»  et,  qnelqoes  jours  auparavant»  TABsemblée  avait  perdu, 
coup  snr  coup,  plusieorsde  ses  membres.  Le  phis  illnstre  capî- 
laîM  que  possédât  la  France ,  le  maréchal  Bugeand ,  venait  de 
SBcoomber,  et  sa  mort,  si  douloureuse  en  toute  autre  circonstance, 
empruntait  aux  dùigers  qui  menaçairaile  pays  le  camctère  d'un 
malheur  public.  A  ces  tristes  nouvelles  s'ajoutait  rinquiétude 
causée  par  les  menaces  des  partis  extrêmes  à  rintériewr  :  à  Texte- 
rieur  sorgissaient  de  graves  complications.  Aux  portes  de  la 
France,  rinsiirrection  levait  son  étendard  dans  le  grand  duché 
de  Bade  et  dans  le  Palatinat.  Les  cheb  deia  réiotte  ne  cachaient 
pas  leurs  sympathie  peur  les.  théories  sociales  enfantées  par  la 
philosophie  allemande.  Ils  étaient  en  correspondance  active,  en 
entente  complète  avec  les  chefs  de  la  démagogie  française.  A  la 
tribune  de  la  Constituante  badoise,  M.  Brentano  annonçait 
hautement  que  insurrection  victorieuse  à  Paris.  Mais  une  armée 
pnisaienne  s'avançait  pour  balayer  ces  bandes  de  pUlards^td'e»» 
aamins  qui,  au  nom  du  peuplé  alkmand^  venaient  de  prodamer 
U  République.  En  Hongrie,  l' Auhridie  appelail  à  son  secours 
l'interventien  du  csar,  et  d^à  les  bàlonnetles  de  Famée  russe  se 
massaient  sur  la  frontière  de  la  GaHicie.  A  Rome,  Masrini  aMsik- 
dait ,  disait-4l ,  de  Paris  dei  nouo^Ues  eoMcianhs.  fii  le  désordre 
èltÂt  partout  en  Europe,  la  répreanon  s'amionçait  partout  et  tout 
fnsait  prévoit  qu'elle  serait  irrésistible.  Aasai ,  maigre  le  se»ti- 
meat  de  malaise  que  causent  toajonrs  ks  agitations  poMiques,  hi 

(I)  376  wix  éitttat  BéCMtiiTCt  fv  qm  1«  sentitt  f«t  Ttli^. 


MO  liiSTOiBfi  t>E  FftAHQS.  (1849.) 

•OBiété  fnnçalm  ne  ar'efttyéU-^alIe  pu  outre  mesore  tofMlB 
^w  la  ineaaçttfé&t.  Labausge  des  toûà^  jfMk»  correipoodail  à  là 
ferme  «lUiiade  eu  GouvememeBt  et  de  la  iiui}<»rité  DouweUe*  Les 
ebe&  intelligents  de  la  minorilA  peieraieiil-ils  ignorer  ces  diipo-^ 
sitioDS?  Non  i  sans.doiite  •  e  mns  il  est  des  forces  impirieoses  ^ 
secrètes  qui  poussent  en  ivant  les  komnes  les  plus  siges>  dn  jmir 
oi  ils  ont  accepté  la  direotion  des  partisettrêmes.  Us  croéent  eoBu- 
mander  ;  ils  ne  font  if  u'obAir.  Dans  l'ombre  de  ces  partis  s'ngibnnl 
les  chelk  vé^itables^  et  ceux-là  sont  toujours  les  plus  vîoieiiii« 
L'arme  ordinaire  des  démagogies ,  les  sociétés  seorètes ,  artae 
pttissanlei  mais  souvent  terrible  à  ceux  qui  la  maniant»  ii*ak- 
rait  pas  Ali  abandonnée  à  l'époque  où  la  France  essafi  ém 
Sttfhge  universel*  A  cAté  des  eneiennes  sociétés  qui  (<mc4ioa>> 
naient  toujours^  s'étaient  élevées  des  sociétés  nouvelles»  enin 
autres  la  Sùlidarité  r^tMicaine^  dont  le  but  était  d'organiser» 
en  vue  d'une  lutte,  le  parti  démocratique  et  social.  Des 
lés  de  département,  d'arroodissement/de  canton,  étaient 
de  porter  par  toute  la  France,  à  tous  les  degrés  de  la  dreonacn|H* 
non  administrative,  la  direction  et  la  sorveillanoe  d'un  coeûli 
central  présidé  par  M.  Martin  Bernard,  représentant  dn  peepie» 
et  ayant  pour  secrétaire' générai  M.  Delesduze»  Dans  ce  conseil 
général  figuraient  IfM»  Ledru-Rollin ,  Fargin-^FayoUe,  DevUley 
fiambon,  Félix  Pyat,  représentants  du^^euple. 

Mparer  une  immense  violation  de  la  Constitution  pour  ie 
four  oè  une  insurrection  serait  possible,  et  cependant  s^britsr 
derrière  oette  Constitution ,  la  dédârer  violée  i  chaque  essai  de 
éottvernement  ou  de  l'Assemblée  pour  résister  aux  eSarta  ese* 
terrains  de  l'assooialioo,  tel  fut  le  plan  babilo  de  la  ^Merîid 
TépMiemme.  A  partir  de  ce  moment,  l'action  de  la  soûélé  ae  tmi, 
mmlk  sur  les  cbeii  du  parti.  Le  id  janvier,  le  CrouveraemiBi  |pe» 
posa  ne  préfet  de  Im  sur  lesclubs  qui  mdottblant  de  vieitaoe  z 
le  tf ,  par  nne  enleete  maniitiste,  cinq  joumana  sodalîstes  si  eee 
ABégatisn  deadnbsdasMmdent  la  mise  en  aeensatlon  dn  miainèse  » 
proposition  formulée  le  même  jour  à  l'AssesdilAe^  pur  M*  liiiier 
RolttBé  De  là  le  monvemest  srorié  du  18  jantier. 

L*approcbe  des  élections  générales  avait  donné  une  nouvelle 
énergie  à  la  propsiande  r4rols>îsBSWi»«  Ub  séante  4A0MS|s|s« 
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èopâM/è  s'toii  tfgaftîaé»  4m  omotoei*  e&lre  autres  riUM 
MfBlloiHft  6l  Ghiproii,  exdtaient  les  rcprésoaUiili  à  i'iosttrrto** 
tkiiiy  gwiraiMidwDl  leur  tiédAur^  écfaauflbiejii  leur  xàla*  hm 
UMmb  (enaiuéiWi  le  eoaité  Bd  désarmait  pas  :  il  eoa&ait  sas 
poBfatfS  k  une  commissioii  intérimaire ,  dite  des  vingtnûnf» 
EafiB»  sBbordenaé  à  l'action  du  eosûté  démaeratiqoe  soeialiste» 
an  eomité  de  la  pnssse  sans  arganisation  fiie  sa  tenait  [vét  à  teitl 
éTénemeal*  Ces  oeabrea  dîTers,  mais  selidaires»  étaient  secondes 
encore  par  un  bureau  de  propagande  établi  parnn  M.  Jean  Maçé  : 
ce  bureau  s'était  donné  pour  miesion  la  distribution  d'écrits 
socialistes  et  d'appels  révolutionnaires  dans  les  villages  et  dans 
les  essemes. 

Cest  oetta  redoiilable  organisation  qui  choisit  pour  son  prétexta 
la  qnestion  romaine.  Un  soldat  indiscipliné  de  la  presse  socialiste* 
MrProndbon,  accusé  de  timidité  par  ses  amis^  révéla  ce  plan 
avec  une  mauvaise  bumeur  ipiprudente.  a  Ce  qu'il  leur  fout,  s 
dit-41  en  répondant  à  un  article  de  la  Révolution  démocratique  et 
sociule  qui  engageait  l'attaque  sur  ce  nouveau  terrain,  a  ce  qu'il 
leur  faut,  c^est  une  perpétuelle  et  fatiguante  agitation  qui^  écla- 
tant tout  à  coup,  se  termine  par  la  création  d'un  comité  de  salut 
public,  ob  certains  patriotes  trouvent  une  occupation  digne  de 
lenr  génie.  Yoilà  ce  qu'entendent  ces  messieurs  par  traditiofi 
de  95.  Eh  bien  !  que  la  Révolution  démocratique  et  sociale  soit 
satbbite  :  ce  qu'elle  veut,  elle  l'aura...  Certains  signes  nous  aver- 
tissent que  notre  bcdle  patrie  doit  bient6t  recevoir  une  petite  vi- 
site de  la  Providence,  comme  dît  la  Bible.  Le  peuple  a  soif  d'ei<» 
péfience  ;  la  bourgeoisie  veut  qu'on  lui  force  la  main.  Il  faut  i 
eette  race  blasée  un  mardi  gras  révoluHonnaire  de  $iœ  mais*  • 

Le  2  juin,  un  membre  4e  la  conunisston  des  vingt-einq, 
M  «  Aifté  Baune,  annonçait  hautement,  dans  un  akb,  qœ.  les 
cbaft  4liient  4aBs  le  comité  démoeratiqoe  soeialiste  et  parmi  M 
iMoaiMS  da  la  pressa  et  de  la  Maetagne  i  que  le  pmpk  démit 
amnra  les  ttesnhw  prisas  pér  eux  et  s'éëranlar  comme  un  sei4 
Imiamp*  L'iasurreotion  était  annoncée.  Le  4  joiny  ia  demaadi 
d'IatwfaUaliona  Mte  par  M.  Ledra-RoUin  eorrespaadait  avM 
la  reprise  de  proposition  de  mise  en  accusation  du  président, 

avec  les  menace*  dadéebéaoaaafaitea  par  las  primas  4^  capsi- 
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lés.  Le  7  jufDy  le  journal  de  M.  Delescluse^  sécrétai re-généitl  de 
k  SoUàt^ité  républicaine^  disait  :  «  Bientôt  la  Montagne  mira 
roccasion  de  parler  au  peuple,  au  nom  de  la  Constitution  y\o^ 
Me...  que  tous  les  démocrates  sociaUstes  s'apprêtent  à  payer  lear 
dette  i  la  patrie  et  à  rhumanité.  d  Le  9,  le  iO  juin/ les  dubs 
surexcités  redoublaient  de  violence.  Dans  un  banquet  des  socîa- 
Nstes  du  Bas-RHin,  on  portait  un  toast  au  choléra,  qui  a  emporté 
h  maréchal  Bùgêaud,  et  on  déclarait  la  patrie  en  danger. 

Une  active  correspondance  existait  entre  les  démagogues  de 
Rome  et  les  socialistes  français  :  ce  Nous  attendons»  écrivait-on» 
quelque  fait  de  Paris  qui  change  d*un  seul  coup  la  tournure  de 
nos  affaires  (1).  »  Ainsi,  par  une  tactique  habile,  tandis  qu'à 
Paris  on  se  faisait  un  (irétexte  de  Texpédition  d*Italie  pour 
faire  éclater  un  mouvement  insurrectionnel,  à  Rome  on  ne  pro^ 
longeait,  par  Toppression  et  la  dictature,  Une  résistance  sans  es- 
poir et  sans  but,  qu'en  promettant  le  secours  d*une  insurrection 
parisienne. 

Le  10  juin,  une  commission  de  la  société  des  Droits  de 
Thomme  décide  la  permanence  pour  le  il,  et  cinq  membres 
sont  chargés  de  se  rendre  chez  diversl'eprésentants  de  la  Monta- 
gne, a  afin  de  Savoir  quelle  sera  leur>conduite  si  la  mise  en  ac- 
cusation n*est  pas  votée.  » 

C'est  ainsi  qu'un  pouvoir  occulté  avait  conduit  Topinion  dé- 
mocratique avancée  jusqu'à  cet  appel  aux  armes  lancé,  le  1  i^juio, 
du  haut  de  la  tribunci  atténué  le  12,  mais  accepté  sans  rétracta- 
tioo  par  la  presse  socialiste.  Les  chefs  parlementaires  du  socia- 
lisme ne  s'appartenaient  plua  :  il  leur  fallait  màrcheren  avant  ou 
tonber. 

A  la  suite  du  vote  du  12  juin,  k  Montagne  se  rendît  dans  les 
bnroauE  de  la  Démocratie  pacifique.  Li  se  trouvaient  aassi  les 
monbret  de  la  eommisnon  des  vingl-einq  et  du  eomilé  de  I* 
presse,  ainsi  que  quelques  délégués  du  Luxembourg.  MM%  Ledm- 
RoUtn,  Considérant  et  Félix  Pyat  rédigèrent  une  proclamalioa 
M  nom  de  la  Montagne,  et  on  convint  d'y  apposer  les  hmiis  te 

(1)  tUcoeU  àê  pfteitdii  prostodVido^,  c.  990,  1000. 
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signataires  d'une  adresse  à  la  démocratie  allemande,  insérée 
dans  les  joaroaux  de  la  veille.  Cette  pièce  était  conçue  en  ces 
termes  : 


AU  vKmBMjm  wmâMÇAMm. 

.  Lb  peuple  senl  est  sonveraîn. 

Les  délégués  ^  people»  quels  qa*ils  aoijent,  le  président  de#Ia  Répnbliqne^ 
les  ministres,  les  représentants  enz-mémes,  ne  reçoivent  et  ne  conserveAt  leur 
mandat  qu'à  la  condition  d*obéir  à  la  Constitution. 
■  Quand  ils  la  YÏalent,  leur  mandat  est  brisé. 

La  Constitution  dispose  :  «  Article  54.  Le  président  de  la  Répnbltqae 
»  Teilieàladéfense  de  TËtat;  mais  il  ne  peut  entreprendre  aucune  guerre  sans 
»  le  consentement  de  l'Assemblée  pationale.  » 

Article  5  du  préambule  :  «  La  République  française  respecte  les  naliona* 
«  lités  étrangères  comme  elle  entend  faire  respecter  la  sienne;  n*entreprend 
»  aucune  guerre  dans  des  Toes  de  conquêtes,  et  n'emploie  jamais  ses  forces 
»  contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  » 

Or,  le  président  de  la  République  a  déclaré  la  guerre  à  Rome  sans  le  conseil- 
iement  de  l'Assemblée  nationale. 

Bien  plus,  an  mépris  du  décret  de  l'Assemblée,  du  7  mai,  il  a  continué  de 
faire  verser  le  sang  français. 

Enfin,  il  a  employé  les  forces  de  la  France  contre  la  liberté  du  peuple  ro« 


Cette  double  violation  de  la  Constitution  est  éclatante  oomme  la  lumière  du 
soleil. 

Les  représentants  du  peuple  soussignés  ont  fait  appel  k  la  oonscienGa 
de  leurs  collègues  en  leur  proposant  la  mise  en  accusation  du  pouvoir  ezé* 
cotif. 

La  majorité  de  l'Assemblée  a  rejeté  l'acte  d'accusation  ;  elle  s'était  déjài«B* 
doe  complice  du  crime4Mir  son  vote  du  1 1 ,  sur  les  affaires  d'/talie. 

Dans  cette  conjoncture,  que  doit  faire  la  minorité^ 

Après  avoir  protesté  il  la  tribune,  elle  n'a  plus  qu'à  rappeler  au  peuple,  à  la 
garde  nationale,  à  l'armée,  que  l'artide  110  confie  le  dépôt  deila  Constitotion 
et  des  droits  qu'eUe  consacre  à  la  garde  et  au  .patriotisme  de  tons  les  Fx%n* 
çais. 

Peuple,  le  moment  est  suprême  I  Tous  ces  actes  révèlent  un  grand  système 
de  conspiration  monarchique  contre  la  République.  La  haine  de  la  démocratie* 
mal  dissimulée  sur  les  bonif  de  la  Seine,  éclate  en  toute  liberté  sur  les  bords  dn 
Tibre. 

Dans  cette  lutte  engagée  entre  les  peuples  et  les  rois,  k  pouvoir  s'est  rangé 
da  cété  des  rois  contre  les  peuples. 

fioldats,  TOUS  o<»npties  arracher  l'Italie  ani  ^utrteUens  ;  on  vous  condamne 
à  seconder  les  Autrichiens  dans  Tasservissement  de  l'Italie. 

An  moment  où  la  Prusse,  la  Russie  et  l'Autriche  menacent  tos  frontières  de 
f  Est,  on  Teat  faire  de  vous  les  auiiliauref  des  ennemis  de  la  France. 
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Gvrâm  ttatioMnx,  ions  êtes  les  défen^eart  de  l'ordre  «t  dek  Kber^  (4  (^ 

berlé  et  Tordre,  c^est  la  Constitution,  c'est  la  Répabliqae. 

Rallions-nons  donc  tous  aux  cris  de  :  Vive  la  Constitution  !  Vive  la  Ré* 
publique  / 

Afril  (de  Ilsère),  Anstett  (do  Bas-Rhin),  Aroand  (du  Var),  Bac  (de  la 
Haate-Vienne),  Banne  (de  k  Loire),  Benott  (da  Bbôoie),  BeKholon  (de  risire), 
Brivfis(derHéraoU),Brays  (de  Saône-et-Loire),Bre7Band  (de  la  Hante-Loire), 
Beyer  (du  Bas-Rhin),  Bandsept  (da  Bas-Rhin),  Boch  (du  Bas*Rhin),  Baudin  (de 
TAin),  Bard  (de  Saône-et-Loire),  Boysset  (de  Saône -et-Loire),  Boîchot  (de  la 
Seine),  Aristide*  Bouvet  (de  l'Ain),  Burgard  (da  Haat-Hhin);  Cholat  (de  Vî- 
sère),  dommissaire  (da  Bas-Rhin),  Considérant  (de  la  Seine),  Cantagrel  (de 
Loir-et-Cher),  Cassât  (du  Haat-Rhin),  Creatin  (du  Jura),  Choqvy  (de  la  Hante- 
Loire),  Cbevelon  (de  la  Hante-Loire),  Combler  (de  TArdècbe),  Clément  (defl- 
thre),  Delbetz  (de  la  Dordogne),  Détours  (de  Tarn-et-Garonne),  DevUle  (des 
Haate»-Py rénées),  James  Demontry  (de  la  Côte-d'Or),  Dontre  (dn  Rhône), 
Dnlac  (de  la  Dordogne),  Duché  (de  la  Loire),  Delavallade  (de  la  Creuse),  Derriey 
(du  Jura),  Marc  Dufraisse  (de  la  Dordogne),  Duputz  (du  Gers),  Dussoubs  (delà 
Haute-Vienne),  Daniel  Laroazière  (de  la  Hante- Vienne),  Ennery  (du  Bas-Rhin), 
Fargin-Payolle  (de  l'Allier),  Fond  (du  Rhône),  Paure  (da  Rhône)»  Pawtier  (da 
Haut-Rhin),  Frémond  (de  rAin),Gambon  (de  la  Nièvre),  Gastier  (de  la  Nièvre), 
Gilland  (de  Seine-et-Marne),  Gendrier  (de  Saône-et-Loire),  Greppo  (da  Rhône), 
HeiUmann  (de  Saône-et-Loire),  Hofer  (da  Haut-Rhin),  Jannot  (de  Saône-et- 
Loire),  Jehl  (du  Bas-Rhin),  Joigneaux  (de  la  Côte-d'Or),  Jotlivet  (de  la  Dorw 
dogne),  Kœnig  (dn  Bas-Rhin),  Kopp  (du  Bas-Rhin),  Labroasse  (du  Lot),  La- 
dandure  (de  la  Hante-Yienne),  Lafon  (du  Lot),  Lamarqne  (de  la  Dordogne), 
Lamennais  (de  la  Seine),  Landolphe  (de  Saône-et-Loire),  Lasteyras  (da  Pay- 
dë-Dôme),  Lavergne  (da  Tarn),  Ledm-RoUin  (dé  la  Seine),  Louriou  (dnC^er), 
Madet  (de  l'Allier),  Malardter  (de  la  Nièvre),  Martin-Bernard  (de  la  Loir»), 
P.  Mathé  (de  l'Allier),  Mathieu  (de  la  Drôme),  Menand  (de  Saône-et-Loire), 
Michel  de  Bourges  (du  Cher),  Michot  (dn  Loiret),  Mie  {de  la  Dordogne),  Miol 
(de  la  Nièvre),  Monnîer  (de  la  Haute-Loire),  Morellet  (du  Rhône),  Momarx 
Molileubeck  (da  Haat-Rhin),  Nadaud  (de  la  Creuse),  Pelletier  (dn  Rhôoe}^ 
Psrdigvîer  (de  la  Seine),  Pflieger(dn  Hant-Rhin),  Pilhes  (de  rAriége),  Poos- 
tande  (de  l'Ariége),  Félix  Pyat  (da  Cher),  Raconchot  (de  Saône-et-Loire), 
Rantian  (de  l'AlHer),  Rattier  (de  la  Seine),  Richard  (da  Cantal),  Richardet 
(du  Jnra)^  Rifaadie  (de  la  Dorddgne),  Hobert  (de  IToone),  Rochof  (de  h 
Mièvre),  Rolland  (de  Saône-et^Loire),  Rmijét  (de  Nsère),  RoietK  Motlét  (de 
TAin),  Rooaix  (de  l'Ariége),  Rouet  (de  la  Nièvre),  Roogeot  (de  Saô«e-ei<» 
Loire),  Roussel  (de  l'Ain),  Saint-Féréol  (de  la  Haute-Loire),  Salmon  (de  la 
Meurtfae),  SarUn  (de  l'Allier),  Savatler-Laroche  (de  l*Yonne),  Bavoyé  (di 
flMi-Riiin),  SIgnard (delà  Haiit*4Sa5n«),  Sommier (dtf  Jura),  Siicfaet  (da  Tar), 
Terrier  (de  r Allier),  Testelin  (da  Nord),  Vautbier  (da  Cher),  Vignes  (de  rA- 
riége),  Tiguier  (do  Cher),  Bnickncr  (du  Haut-Rhin),  Pierre  Lerrane  (des  ^y• 
rénées-Orienlales). 

A  la  8ui)#  i^  i^elU  pmd^iiMrtiPP  devait  par^ltre^  k  Un^f^m3m$ 


LES  PIfflMBKS  lOUBS  DE  LA  LÈEiSLk'mE.  SIS 

ottte  iMn  pèee  qiii  rétéllft  raceohl  des  fen«  4lf iMf  de  It  44* 
iBOcnlM  eoeieiîele  : 


Le  prétUfeat  de  le  RépobHqae  et  let  ntaltliet  fool  toe  le  CeaiÛte^ 


La  pertîe  de  PÂBieinblée  qai  s'est  rendee  leer  oemplioe  per  soo  rete  i*ef  t  mise 
bon  la  ÇonstitotioQ. 

La  garde  nationele  se  lète! 

Let  ateliers  se  ferment  ! 

Que  BM  frères  de  Tarmée  se  soa? ieDneat  qn'ils  sont  citoyens,  et  que,  oomne 
tcby  le  premier  de  leers  deToirs  eêi  de  défendre  la  Constitution. 

Que  le  peuple  entier  soit  debout  ! 

VI VK  LA  république! 
YIVB  LA  CONSTlTOTlOIf! 

Le  Comité  dé  la  preête  répuèliemnê» 
JLê  Comité  démoeràtiquê^iociaUêto, 
Loê  déléguée  du  Imxeméourg, 
Le  Comité  de§  École^,  We. 


On  s'occupait  en  même  tempe  dee  moyens  matériels.  Une 
commission  de  délégués  de  la  5*  légion,  présidée  par  un  capitaine 
de  la  5«  batterie  d'artiiterie,  organisait  les  préparatifs  et  les  con- 
vocations d'une  manifestation  pour  le  lendemain  13.  Sous  pré- 
texté d'une  réunion  électorale,  cette  commission  attendait  les 
ordres  que  devaient  loi  transmettre  les  représentants  de  la  Mon- 
tagne. Un  appel  à  la  garde  nationale  sortait»  le  i3  au  matin,  de 
cette  commission  dite  executive  permanente.  On  y  engageait 
toatee  lés  légions  à  se  réunir  à  onze  heures,  au  Château-d^Eao, 
en  fkce  de  la  mairie  du  5*  arrondissement.  On  se  rendrait  li,  en 
tenue,  sani  aucune  arme,  et  on  se  transporterait  à  TAssembléei 
afin  de  lui  rappeler  le  respect  dû  4  la  Constitutianydont  la  défense 
e$$  confiés  au  patriotisme  de  tous  les,  citoyens.  C'était  là,  on  le 
voit,  la  reproduction  exacte  de  la  manifestation  pacifique  du  18 
mai  1 848.  Et  cependant  on  savait  que  l'Assemblée  législative  ne 
devait  pas  avoir  de  séance  le  13. 

Si  l'on  ajoutait  i  ces  dispositions  de  la  démocratie  militante 
les  étémentananveaui  de  trouble  matériel,  les  graciés  de  Cher- 
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foule  augmenta  bient6t  rapidement.  Bcaneonp  i^éUUs  «RMifv 
l'annonce  d*une  manifesUitjoD,  un  certain  nombre  de  citoyens 
convaincus  que  la  Constitution  a  été  violée,  les  soldats  ordiBsira 
de  tout  désordre  public,  quel  qu*en  soit  le  préteite,  enfin  les  ini* 
tiés  moins,  nombreux,  mais  plus  à  craindre,  tel  était  le  persoDuel 
de  cette  multitude  croissante*  A  onze  heures,  M.  Lacrosse,  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  passant  sur  le  boulevard,  suivi  d'one 
ordonnance,  est  reconnu  et  entouré*  On  veut  le  contraindre  i 
crier  :  Vive  la  Rèj^Hique  romainéi  à  ba$  le  ^é$ident!  Il  crie  : 
Vive  la  République  française  !  vive  leprisident!  On  saisit  la  brida 
de  son  cheval  :  un  homme  lui  crie  :  «  Vous  venex  voir  si  c'est 
une  émeute;  c*est  une  révolution  :  votre  président  et  vous,  vodi 
irez  à  Ytncennes.  o  Aux  menaces  succédèrent  les  violences,  et  as 
n'est  qu'à  grand'peine,  les  habits  déchirés,  qu'avec  le  secours  de 
M.  ^irt,  ancien  reppésentant  de  la  gauche»  que  M.  le  ministre 
parvient  à  échapper  à  ces  fiireors.  A  quelques  pas  de  là,  devi  et- 
Aciers  d*état-major  de  la  garde  nationale  sont  assaillis  et  te* 
a«|téa« 

Autonr  d«r  ChAtean-d'Ean,  la  eotonnose  foriM,  Mxoritds: 
Vive  la  République  romaine!  vive  la  Constitutitm !  vHfê  Rofpail! 
imê  la  M^mtQgneld  bat  ks  traUree!  Ces  cris  divers  correspon- 
dent aux  nuaneee  diverses  d'opinions  et  d'intentions  remues. 
M.  MoMO  Arago  arme  en  mûforine  de  chef  de  bataillon  de  la 
garde  nationale  ;  c'est  lui  ^w  organise  et  dirîgo  la  eolonne.  Tous 
ses  efforts  tendent  à  lui  conserver  une  attitude  pacifique. 

Eofin,  la  colonne  s'ébranle;  6,000  hommes^  selon  les  uns, 
iO,000  selon  les  autres,  s'écheionuent  sur  la  chaussée  du  boule- 
vnrd.  Dans  le  trajet,  quelques  enfiints  peixlus  de  la  (panifestatioD 
sHurrttent  devant  le  poste  du  boulevard  Bonne^NonfoUe,  et  le 
comment  de  rendre  ses  armes.  Le  sergent  Terré,  du  f  9*  1^» 
déeoDcwte  par  sa  ferme  OMitenance  le  groupe  qui  lui  adresse 
eme  somaalion.  Snr  le  passage  de  la  coloBBOf  la  léule  est  aoai* 
breose.  Elle  paraît  plutAl  curieuse  qu*inquiètt,  et  ne  pnvt^je  pas 
Tenthousiasme  qui  semble  animer  la  protestation  qui  s'avance. 

La  tète  de  la  manifestation  venait  de  dépasser  la  rue  de  la  Paii 
Hm  la  dipeclîon  de  la  Mideleine  :  vera  une  heure,  le  général 
et  fM  caiangamier  était  emvé  daae^ellehiei  aeWé  d'HM  lri|to 
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«•iMMie  de  gtadaraw»  mobil*»,  4e  dngORt  «t  de  «hamafi  à 
pied.  A  peine  la  maRÎfBitarîoB  a-t-elle  passé  detant  le  géniral, 
i|ae  les  tfoapea  déi>oiie)ie0t  sur  le  bou tocard,  coapenf  en  deuf  la 
naBifiasMioD  ftMsanl  faee  1  dreife  et  à  gaoehe  à  ranroopement. 
Les  sDoiflMtiovui  siMit  IkHea  et  les  drrers  corps  s'étoncenl.  Bes 
ehafgei  vigoureases  refoulent  de  la  chaussée  et  de  la  eentve-allée 
dis  iMiitevards  la  masse  qui  se  reforme  en  Aifanf  par  gMinpes 
eompaet04  Qvekjues  exaltés  se  jetèrent  à  genoui  detant  les  sol- 
date,  en  erianl:  d  Tireres-vous  sur  vos  frères I  »  La  troupe  ne 
Hre  pas,  mate  s'avanée  toujours,  poussant  en  avant,  sans  violen- 
tes, cen  qui  Inî  font  obstacle.  Alors  la  maniresfation  se  débande 
dans  toutes  lés  directions  ^  des  cris  isolés  t  Auw  armes!  se  font 
entendre;  des  pierres  sont  lancées  sur  la  troupe.  Au  coin  de  la 
nie  de  la  Chaussée-d'Autin,  un  coup  de  pistolet  part,  un  chasseur 
aat  frappé  d*un  coup  de  poignard  et  blesse  lui-même  dangereuse- 
ment l'agresseur.  Quelques  hommes  cherchent  à  brûler  la  devan- 
tore  d'im  artnurîer,  quelques  tentatives  de  barricades  sont  es- 
sayées, des  voitures  sont  renversées,  des  chaises  accumulées,  des 
favés  remués  :  mais  la  rapidité  des  mouvements  de  la  troupe 
déeoncerte  Fémeute  naissante. 

Dispersée  sur  lee  boulevards,  la  manifestation  se  répand  dans 
les  rues,  au  cri  de  -.Vive  la  Constitution!  Aux  armes!  Mais  tous 
les  éléments  étrangers  ont  disparu  :  le  noyau  seul  est  resté,  sin- 
golièrement  amoindri.  Déjà  les  troupes  ont  fait  halle  à  la  Porte 
flalnt-Dems,  et  Témeute  ne  se  fait  plus  reconnaître  que  par  des 
désarmements  de  gardes  nationaux  isolés,  et  par  quelques  cfoups 
de  feu  tirés,  sans  résultat,  sur  Tétat-major  du  général  en  chef, 
fm  des  hommes  postés  dans  la  petite  rue  Notre-Damedé-Bonne- 
MoaveHe. 

Cependant  les  représentants  de  la  Montagne  se  réunissaient 
rae  du  Hasard,  numéro  5,  et  l'artillerie  de  la  garde  nationale  à 
son  état^major,  au  Palais-National.  On  comptait  sur  l'assistance 
«mée  de  Fartilterie  tout  entière,  et  ce  corps,  si  distingué  par  son 
«mrage  dans  les  journées  de  juin  i8i8,  était  Tespérance  la  plus 
avouée  de  la  démocratie  militante.  La  légion  se  composait  de 
12  à  1,900  hommes  :  300  environ  se  trouvèrent  au  rendez-votts» 
Là,  me  forte  de  revue  fut  passée.  H.  Ledru-Rolltn  et  queU|ue8 
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antres  représentants  y  assistaient,  D^à  la  nouvelle  de  la-dk|ier« 
sioa  des  pétitionnaires  était  arri vée,  la  maison  de  la  rue  du  Hasard 
avait  été  évacuée  et  un  rendez-vous  nouveau  indiqué  au  Conser- 
vatoire des  Arts-et-Métiers.  Malgré  le  contre*-ordre  eipédié  m 
colonel  Guinard  par  Tétat-migor  général,  les  artilleurs  présents 
se  forment  en  colonne*  M.  Guinard  leur  fait  une  allocution  qui  se 
termine  par  ces  mots  :  «  Que  ceux  qui  partagent  mes  opinions  me 
suivent^  que  les  autres  se  retirent.  x>  Quelques  armes  sont  char- 
gées  et  on  part  aux  cris  de  :  Vive  la  République  romaine  !  Vive  la 
Constitution  I  Jurons  de  défendre  la  Montagne  !  Plusieurs  repré- 
sentants, entre  autres  MM.  Ledru-RoUin»  Boichot,  Rattier,  Garo- 
bon,  marchent  en  tête  de  la  colonne.  Déji  une  moitié  des  artil- 
leurs a  disparu  :  des  hommes  en  blouse  se  joignent  au  cortège. 
De  temps  à  autre,  sur  le  chemin,  le  cri  :  Aux  armes!  est  proféré 
par  les  artilleurs.  La  population  des  rues  parcourues  ne  répond 
pas  à  ces  cris-:  elle  est  calme,  étonnée,  indignée. 

On  arrife  au  Conservatoire.  Ce  n'était  pas  sans  raison  que  ee 
local  avait  été  choisi.  Depuis  le  29  janvier,  c'était  là,  pour  Tin- 
surreclion,  le  centre  naturel  de  réunion  et  de  défense.  Les  molib 
de  cette  résolution  s'expliquent  par  l'attitude  prise,  à  cette  époqaei 
par  le  colonel  de  la  6«  légion,  et  par  Tidée  erronée  qu^on  se  fai- 
sait des  dispositions  de  la  légion  tout  entière. 

Un  poste  de  quinze  voltigeurs  du  l«r  léger  était  établi  à  ren- 
trée du  Conservatoire  dont  la  grille  était  ouverte.  La  colonne  se 
présente  devant  ces  hommes,  et  M.  Rallier  les  somme  de  lîTitr 
leurs  cartouches,  en  s'annonçaut  comme  le  représentant  de  Tar* 
mée.  Le  sergent  s'y  refuse,  et  le  poste,  trop  peu  nombreux  pour 
s'opposer  à  une  invasion,  se  .retire  dans  une  cour  intérieure,  maii 
sans  rendre  ses  armes.  M.  Ledru-Roliin  se  présente  au  direclenr 
du  Conservatoire,  M.  Pouillet,  et  Tinvite  a  mettre  à  sa  disposition 
une  des  salles  de  rétablissement.  Cette  invitation  équivalait  à  un 
ordre.  Une  partie  des  envahisseurs  se  forme  en  commission  etdé- 
libère  dans  Tune  des  salles,  tandis  que  Tautre  orgianise  un  senice 
de  sentinelles  i  l'intérieur  et  à  Textérieur,  Trois  barricades  sont 
commencées  à  Tintérieur^  une  quatrième  s'élève  dans  la  me 
Saint-Mariin. 

Que  f9it-on  dans  la  salle  des  filatures,  où  les  représentanls  dé- 
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libèrent?  On  8*agile,  on  8*înqiiîète,  on  propose  des  mesures, 
surtout  on  attend.  On  attend  les  masses  insurrectionnelles,  on 
attend  te  peuple  :  rien  ne  parait.  On  attend  H.  Forestier  et  sa 
6*  légion  qui  doit  couvrir  le  Conservatoire  :  M.  Forestier  ne  paraît 
pas.  Un  représentant,  M.  Suchet  (du  Var),  se  détache  avec  un 
trompette  artilleur  et  va  chercher  le  colonel  à  la  mairie  :  on  ar- 
rête les  deux  émissaires.  Quelques  hommes  se  portent  rue  Saint* 
Denis  et  cherchent  i  entraîner  un  posté  de  gardes  Dationaux  ;  un 
représentant,  M.  Beyer,  est  ileur  tète;  on  Tarrfite.  Vers  trots 
heures,  une  prodamation^st  lancée  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 


AQ  PKUPLI, 

A  LA  GAIPI  NATIORALB, 

A  k'Aaild! 

«  Lft  CoMtitiilioD  est  violée!  Le  people  se  lère  poor  la  défendre.  La  Mioa< 


Vife  la  KépoUiqae!  Tive  la  Constitatioa  ! 

Au  CoDjervaioire  des  Arta  et  Métien ,  le  13  jum,  à  deux  henree. 

Xe«  rtfriHtUtuUi  dé  U  MomUiçnê  : 

Suivent  les  signatures  des  absents  comme  des  présents. 

Mais  cette  proclamation  ne  peut  être  affichée  ;  quelques  exem- 
plaires seulement  sont  arrachés  ou  saisis.  Une  compagnie  de  la 
6*  légion,  cet  autre  espoir  du  mouvement,  occupe  la  rue  du  Pon- 
ceau  ;  elle  est  commandée  par  les  capitaines  Goubeau  et  Duputs. 
Un  garde  à  cheval  vient  Tavertir  en  toute  hâte  qu'une  barricade 
se  construit  rue  Saint-Martin.  Aussitôt  elle  part  et  arrive  par  le 
passage  flu  Cheval-Rouge.  Les  artilleurs  placés  derrière  la  barri* 
cade  mettent  la  crosse  en  l'air;  les  gardes  nationaux  leur  crient 
de  défaire  la  barricade.  Mais  les  fusils  sont  tournés  contre  la  com- 
pagnie Goubeau  :  une  décharge  a  lieu  et  les  artilleurs  se  replient 
sur  la  grille  du  Conservatoire.  Qui  a  tiré  le  premier?  les  débats 
n^édttrciitmt  peol^tre  pt9  suiBsunment  ce  point;  mais  de  quelque 
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cAté  que  soil  parti  le  premier  ku,  qui  est  derrièro  âne  iNirrtoade 
jxe  peut  être  qu'un  ennemi  de  l'ordre  publie.  C'est  ce  qu'a  pensé 
le  capitaine  Goubeau,  qui  fait  battre  la  charge  et  lance  sa  compa- 
gnie la  baïonnette  en  avant.  Une  seconde  et  plus  forte  déchaige 
part  du  côté  de  la  grille.  D'autres  coups  de  fea  sont  tirés  de  la  me 
Grenétat  par  un  groupe  d'hommes  en  blouse  et  d^artilleurs.  Per* 
sonne  n'est  atteint.  Le  bruit  de  ces  décharges  amène  du  boule- 
?ardy  au  pas  de  course,  quatre  compagnies  du  62«  de  ligne, 
commandées  par  le  chef  de  bataillon. Geliy  de  Montcla.  Le  géné- 
ral L.  Cataignac  et  le  colonel  du  62*  de  ligne  accompagnent  cette 
colonne  qui  franchit  la  barricade.  Les  artilleurs  se  précipitent 
dans  le  Conservatoire  dont  ils  essayent  de  refermer  et  de  défendre 
la  grille  ;  mais  une  compagnie  force  cette  résistance  et  pénètre 
dans  les  cours  :  <  Toilà  la  ligne  !  p  s'écrient  let  artilleurs.  La 
déroute  est  déjà  complète  :  par  toutes  les  issues  s'échappent  les 
défenseurs  du  .Conservatoire.  Le  lieutenant  Castelbon  arrive  i  la 
salle  des  ûlatures  :  tous  ceui  qui  s'y  trouvent,  KpréeenUiils  et 
artilleurs/se  précipitent  dans  le  jardin  par  les  fenêtres,  par  les 
toits.  M.  Ledru-Rollin  gagne  le  jardin  en  passant  par  un  vasistas. 
Les  fuyards  arrivent  ainsi  dans  la  rue  Yaucanson,  d'autres  s'é- 
chappent par  une  porte  donnant  sur  le  marché  Saint-Martin. 

En  même  temps,  le  colonel  d'Alphonse  lançait  une  coaipàgnie 
de  voltigeurs  contre  trois  barricades  élevées  dans  les  rues  Jean- 
Robert  et  Transnonain  :  après  avoir  reçu  trois  décharges  sans 
riposter,  cette  troupe  s'emparait  des  barricades  dans  lesquelles 
quatre  insurgés  tombaient  morts  et  plusieurs  blessés.  Une  antre 
barricade  avait  été  élevée  rue  Frépillon  :  le  général  CornetiMse 
la  faisait  attaquer  par  une  compagnie  de  grenadiers  du  21*  de 
iij$ue.  Malgré  un  feu  très-vif  de  mousqueterie  dirigé  des  maisons 
voisines,  la  troupe  dispersait  les  émeutiers  qui  perdaient  eneore 
trois  des  leurs  daus  le  combat. 

Au  reste,  si  un  instant  on  avait  pu  ignorer  où  était  le  quartier 
général  de  riusurrectioo,  les  mesures  étaient  tellement  prises  par 
le  général  en  chef  qu'aucune  résistanee  sérieuse  n'avait  été  pes- 
sible.  Ce  quartier  dans  lequel,  autrefois,  riasurrectioa  s'était 
trouvée  maîtresse,  était  enveloppé  comme  dans  un  réseau  de 
iMlonn^tes.  U  en  éteti  de  mémo  de  la  ville  l^iit  eotitee.  PMdint 
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9U*une  barrière  infranchissable  éiait  établie  sur  h  lif  oe  dej  bau- 
jeTarda,  tputes  les  positions  importantes  de  Paris  sur  les  deux 
rifes  de  la  Seipe  étaient  occjiipées.  Sur  tout  le  pourtour  de  Pari^, 
les  Lêtes  de  li^ue  des  cbennins  de  fer  étaient  mises  à  l'abri  de  loutç 
insulte.  Aucun  symptôme  d'insurrectiog  ne  se  manifestait  sur  I4 
rive  gauche,  et  cependant^  là  au^si  la  réprestsion  élstit  prête.  Un 
incident  sans  importance  prouva  la  nécessité  de  ces  q^esures.  Le 
^néral  Sauboul,  insultésurJa  place  St-Sujpice  par  quelques  gardes 
palionaux  de  la  1  le  légion,  dut  faire  arrêter  le  colonel  Pascal- 

Ainsi  était  terminée  un^  journée  qui  eût  pu  être  fuiiestt;  s^ns 
l'admirable  attitude  de  cette  armée  qu'on  disait  socialiste,  san^  1^ 
ealine  profond  de  Timmense  majorité  de  la  population.  L'avorte- 
£9ent  de  IjtréYulteaT^itétési  complet  qu'on  pouvait  s'étonner  de 
Toirque  deshom^ies  d'une  incontestable  valeur  politique^se  fussent 
Uissés  acculer  ainsi  dans  une  impasse,  ^impuissance  des  chefs 
à  conduire  leurs  partisans,  Tincertitude  des  uns»  la  défection  des 
autre»,  l'impatience  de  ceux-ci,  les  illusions  de  ceux-lp,  tout  avait 
ODDtxibuéà  amoindrir  le  mouvementi  à  diminuer  le  personnel  de 
l'insurrection.  Ce  qui  éclatait  surtout  dans  les  actes,  dans  les  letr 
très  des  envahisseurs  du  Conservatoire,  c'était  l'ignorance  pro- 
fonde de  l'état  vr^ii  des  choses»  de  l'opinion  publique.  Tous  se 
ercyaient  entourés  d'une  immense  révolte.  Pour  eux,  Paris  était 
en  feu  :  le  peuple  se  levait  de  toutes  parts,  tandis  qu'ils  étaient 
prisonniers  sans  le  savoir. 

A  la  permanence  insurrectionnelle  des  Arts-ot-!k|é tiers,  TAs» 
semblée  législative  avait  opposé  la  permanence  légale.  M.  Ûdjlon 
^rrot  avait,  à  deux  heures  et  demie,  réclamé  cette  mesii^re. 
M.  Dufaure  dem^mdait,  en  même  temps,  une  délitiéraiion  immé* 
diate  sur  La  mise  en  état  de  siège.  Malgré  l'opposition  de  U.  La- 
(range,  une  commission  présentait  à  cinq  heures  et  demie,  par 
l'organe  de  M.  Gustave  de  Beaumont,  un  rapport  concluant  à  l'or 
doptioD.  M*  Pierre  Leroiix  combattit  la  mesure  en  attribuant  à 
l'état  de  siège  de  i848  tous  les  maux  du  pays.  Ces  paroles  appe- 
lèrent à  la  tribune  le,  général  Cavaignaç.  L'honorable  général 
prononça,  avec  une  émotion  profonde,  quelques  mots  énergi- 
ques :  a  Vous  dites  que  nous  sommes  tombés  par  réUit  de  sjége. 

S^Ui  nuus  np  commet  ^m  toRibcs;  nous  sommes  d^£icendu9  du 
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pouvoir...  Le  vœu  natiODal  n^est  pas  de  ces  pouvoirs  qui  ren- 
versent  :  il  ordonne  et  nous  obéissons...  J'aiiservi  la  République, 
je  ne  servirai  pas  autre  chose.  Mais  si  jamais  elle  devait  soecem- 
ber,  sachez-le  bien  !  c'est  vous  qui  l'auriez  perdue.  :b  D'unanimes 
applaudissements  accueillirent  ce  noUe  langage.  La  mise  en  état 
de  siège  fut  volée  par  394  voix  «iontre  82. 

Le  lendemain,  i4,  la  permanence  durait  encore.  Des  arresta* 
tiens  nombreuses  avaient  été  âiites.  L'action  de  la  justice  élail 
arrêtée  en  ce  qui  concernait  les  représentants  du  peuple  compro* 
mis.  Les  demandes  d'autorisation  de  poursuites  furent  présen* 
tées  par  M.  Dufaure,  comme  d'autant  plus  urgentes,  qu'en  ce 
moment  même  un  des  prévenus  était  sur  la  route  de  Lyon,  où 
un  mouvement  insurrectionnel  paraissait  imminent.  Les  autori- 
sations furent  accordées.  {Voyez  aux  Documenta  historiques  les 
pièces  officielles  relatives  à  la  journée  du  13  juin.) 
.  C'est  qu'en  effet  tout  n'était  pas  fini  avec  la  tentative  avortée 
de  Paris.  Les  grands  foyers  d'industrie  et  de  population  étaient 
enveloppés  dans  un  vaste  plan  insurrectionnel.  Dans  plusieurs 
départements,  la  presse  démocratique-socialiste  trahissait  un  plan 
général  par'des  appels  au  peuple,  par  des  sommations  à  la  Mon* 
tagne»  plus  encore  par  desiiouvellcs  anticipées.  On  annonçait  que 
la  Montagne  s'était  constituée  en  Convention,  qu'un  décret  avait 
mis  hors  k  loi  le  reste  de  l'Assemblée,  que  la  révolution  était 
accomplie.  A  Reims^  le  15,  un  président  de  club  signifiait  au 
80us*préfet  la  victoire  d'une  insurrection  parisienne  et  la  fia  de 
son  mandat;  à  Toulouse,  les  clubs  s'agitaient;  à  Bordeaux,  te  i5, 
il  fallut  disperser  de  nombreux  rassemblements  ;  à  Lille,  à  la 
même  heure  qu'à  Paris,  une  affiche  appelait  le  peuple  aux  armes; 
à  Amiens,  on  découvrait  un  complot  tendant  à  s'empat^r  de  la 
préfecture,  de  l'hôtel  de  ville  et  du  débarcadère  du  chemin  de 
fer  ;  à  Maçon,  a  Dijon,  à  Valence,  partout  des  appels  à  Pinsar- 
rection.  Le  13,  les  démocrates  de  Limoges  entourent  ht  poste 
avant  Tarrivée  do  courrier,  lis  attendent  un  événement  prévu. 
Le  15,  leur  agitation  est  extrême  :  vingt  d'entre  eux  sont  arrêtés. 
A  Strasbourg,  des  bandes  veulent  s'emparer  de  la  préfecture  et 
de  la  citadelle  ;  à  Cotmar,  on  va  livrer  les  portes  de  la  ville  i  un 
chef  socialistei  quand  arrive  de  Paris  la  nouvelle  de  U  victoire. 
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Mais  la  mal  heureuse  vtlie  de  Lyon,  depuis  soixante  ans  si  cruel- 
lement éprouvée  par  la  guerre  civile^  devait  donner  la  preuve  la 
piqs  terrible  des  nombreuses  ramifications  de  la  révolte. 

Un  journal  socialiste  de  Marsetlle,  la  Voix  du  Feuple^  avait  ac« 
eueillii  sur  la  foi  d*on  jounial  mazzinien,  la  Concordiàé^  Turin, 
dee  nourelles  mensongères,  annoiiçantun  prétendu  revers  et  jus» 
fs'à  une  défection  en  masse  des  troupes  françaises  devant  Roule. 
Le  Censeur  de  Lyon  reproduisit  ce  conte  absurde  et  odieui  avec 
uneoipressementsignificatif.  Une  joie  féroce'cbez  quelques  fac- 
tieux qui,  pour  le  succès  de  Tanarchie,  feraient  litière  de  Thon- 
near  de  la  France,  une  profonde  consternation  dans  la  masse 
crédule  et  honnête  de  la  population,  tels  furent  les  résultats  de 
cette  honteuse  tactique.  Le  12  juin,  des  rassemblements  nom- 
breux se  formèrent  :  on  y  commentait  les  fausses  nouvelles 
que,  déjà,  cependant,  M.  Tourangîo,  préfet  du  Rhône,  s'était 
empressé   de  démentir.  De  vagues   rumeurs   parcouraient  la 
cité.  Les  anciennes  associations  de  1848  se  retrouvaient  en- 
core  toutes  formées  :  clubistes  et  Yoraces  n'attendaient  qu'un 
signal.  Le  13  juin,  le  parti  militant  attendait;  le  14,  les  so- 
ciétés secrètes  étaient  en  permanence,  mais  une  pluie  torren- 
tielle s'opposait  tout  à  la  fois  et  à  la  communication  télégraphique 
et  i  ia  réalisation ^des  projets  subversifs.  Lé  soir  du  14,  un  bulletin 
sodaliste  lança  au  milieu  de  cette  fermentation  ces  prétendues 
oouTelles  télégraphiques  qui  révélaient  un  mot  d'ordre  insurrec- 
tionnel :  la  Montagne  est  formée  en  Convention  ;  le  peuple  de 
Paris  se  soulève  ;  le  président  de  la  République  et  ses  ministres 
sant  décrétés  d'accusation.  L'audace  des  factieux  s'accroît  de  ces 
bruits  mensongers*  Une  colonne  armée  descend  de  la  Croix- 
Rousse,  pénètre  de  vive  force  dans  l'École  vétérinaire,  et  la  moitié 
des  élèves  va  grossir  les  rangs  des  insurgés.  Ceci  se  passait  le  15 
aa  matin.  Des  nouvelles  rassurantes  étalent  arrivées  de  ÎParis  ; 
mais  les  factieux  sont  en  mouvement;  ils  ne  s'arrêteront  plus.  Le 
tambour  des  Voraces  bat  le  rappel  à  la  Croix-Rousse  et  le  ftiubourg 
de  Vaise  est  en  fermentation.  L'autorité  civile  et  militaire  a  par- 
tent dooMé  les  postes  on  pris  des  précaptions  salutaires.  Un  dé- 
arrive de  Paris  qui  met  en  état  de  siège  la  yille  de  Lyon  et 
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toute  la  circonscription  comprise  dans  la  6^  division  militaire 
(Isère,  Drôme,  Ain,  Rhône  et  Loire). 

Un  fait  grave  s'était  passé  dans  la  matinée  du  15,  le  désarme* 
ment  de  1 50  hommes  du  1 7e  léger  chargés  de  la  garde  de  l'École 
rétérinaire.  Ce  poste,  surpris  à  Timproviste,  n*avait  pas  eu  le 
temps  de  se  mettre  en  défense.  Plusieurs  des  soldais  qui  en  fai- 
saient partie  s'étaient  retirés  dans  les  forts  de  la  rive  droite  de  la 
Saône  ;  mais  d*autres  s'étaient  laissé  séduire  par  les  émeutien 
qui  l.eâ  avaient  emmenés  aux  cris  de  :  Vivt  la  ligne  !  Fallait-il 
donc  craindre  dans  l'année  des  connivences  avec  la  révolte,  et 
Ces  calomnies  que  l'admirahle  attitude  de  Varmée  parisienne  ve- 
nait de  confondre  si  hautement ,  étaient  -  elles  fondées  pour 
Pàrmée  lyonnaise?  Incertitude  terriWe,  mats  qui  ne  pouvait  ar* 
rêler  les  généraux  chargés  de  la  défense.  Le  général  de  dîTision 
Gémeau,  commandant  de  la  6e  division  militaire,  et  le  générd 
Magnan,  son  digne  collègue,  savaient  que  quelques  défeclioni 
isolées  ne  pouvaient  faire  suspecter  Tcxcellent  esprit  des  troupes. 

Cependant,  la  bahde  partie  de  l'École  vétérinaire  avâtt  désarmé 
deux  petits  poster.  Il  devenait  urgent  de  frapper  la  révolte.  Les 
généraux  formèrent  leurs  colonnes  d*attaque.  Le  général  Gé- 
meau se  dirigea  rapidement  sur  la  préfecture  que  cernait  en- 
tièrement une  foule  compacte  :  Thôtel  fut  promplemedt  dégagé. 

Ce  n'était  rien  poqr  Fémeute  que  d'occuper  la  Èroix-Roosse, 
ce  faubourg,  dont  la  population  a  de  tout  temps  pactisé  avec  le 
désordre^ Il  lui  fallait  s'établir  à  Lyon.  Pour  cela,  il  fallait  forcer 
la  porte  des  Bernardines  qui  établit  la  communication  entre  ta 
fcroix-Rousse  et  Lyon,  et  qui  est  complètement  commandée  par 
Fa  caserne  crénelée  des  Bernardines.  Vers  dix  heures  et  demie, 
une  colonne  se  présente  devant  le  poste  de  la  ligne,  fort  d'envi- 
ron cinquante  hommes,  qui  gardait  celte  communication,  et  de- 
mande le  passage.  Les  émeuliers  s'avancent  en  ci^iant  :  Vive  la 
ligne!  t  armée  est  pour  nous!  Mais  Tofficier  Commande  le  feu; 
àouie  ou  quinze  des  agresseurs  tombent  et  le  reste  s'enfoît  «i 
criant  :  a  Nous  sommes  trahis,  la  troupe  est  fidèle.  »  Aussifét,  les 
cris  :  AuA  armes  !Ée  font  entendre,  le  tocsin  yonttè,  ïèjj  barri- 
cadée fc'élèVeht,  notammeilt  dans  h  Gtànde^ue  €i  éaM  b  fm 
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éa  Mail,  i9As  le  cotirs  d'Rerboutille,  ft  la  6rande-CBte  et  dans 
toutes  les  raes  qai  afoisioent  le  Jardin-des^P!an(es.  kn\  Bernar^ 
dînes»  un  feu  de  tirailieurs,  partant  des  cheminées,  des  croisifes, 
des  bafricades  eotnmeàee  de  tous  côtés  (contre  la  caserne,  dans 
ri D(érieur  de  laquelle  la  thHipe  s>st  retirée,  et  d'où  elle  répond 
parna  fende  mousqueterie  et  bientôt  par  lacanonnade. 

C'est  alors  que,  ters  onze  heures,  le  général  Magnan  envoie  le 
KenlenaDt-colonel  de  YiHiers  ordonner  aux  tronpes  de  Calfafreet 
de  Koniessuy  de  prendre  la  position  dé  la  Croit-Roasse  à  revers, 
de  coneért  avec  une  batterie  d'artillerie.  Lui-même,  à  ta  tête 
d'une  colonne  d*environ  2,500  hommes,  gravit  le  chemin  qui, 
sous  la  protection  du  fort  Saint-Jean,  du  bastion  numéro  3  et  des 
Bernardines,  conduit  de  la  Saône  au  plateau  de  la  Croix-Rousse. 
Onze  compagnies  du  17«  léger  tiennent  la  droite  de  la  colonne. 
Le  colonel  Cresy  a  tenu  à  honneur  de  réhabiliter  son  dra- 
peau et  a  obtenu  pour  son  régiment  le  poste  le  plus  dangereux. 
«^Yous  avez  une  tache  à  laver,  dit  le  général  Magnan  aux  soldats 
du  i7«  léger,  jd  Ces  braves  gens  répondent  aux  cris  de  vive  la 
République,  et,  SOUS  la  conduite  du  général  d'Arbonville,  s'élan- 
cent à  l'attaque  des  barricades  de  la  grande  place.  Une  fusillade 
très-Tive  part  des  maisons  :  mais  rien  ne  peut  arrêter  l'ardeur  du 
iJ'Jéger.On  sent  dans  l'exaltatitm  des  soldats  une  fureur  inusitée: 
ce  a'est  pas  seulement  un  ordre  qu'ils  exécutent,  c'est  une  ven- 
geance qu'ils  tirent,  c'est  une  éclatante  réparation  qu'ils  achè- 
tent au  prix  de  leur  sang.  Quelques  soldats  du  17*  léger  sont  der- 
rière les  barricades  :  l'insurrection  les  a  placés  là  par  un  calcul 
honteux.  Trois  d'entre  eux  sont  saisis  et  passés  par  les  armes. 
Le  capitaine  Mortel,  celui-là  même  qui  s'est  laissé  surprendre  si 
malheureusement  le  matin,  combat  les  insurgés  en  homme  qui 
cherche  la  mort  :  il  la  trouve  sur  une  barricade  et  tombe  en  di- 
sant :  a  Je  devais  mourir  aujourd'hui  ;  je  n'ai  qu'un  regret,  c'est 
de  ne  pas  avoir  succombé  huit  heures  plus  tôt.  » 

Pendant  cette  vigoureuse  attaque,  le  6«  léger,  sous  les  ordres  du 
colonel  O'Keiffe  exécutait  avec  succès  ce  mouvement  combiné 
qui  prenait  les  insurgés  outre  deux  feux.  Ceux-ci  débusqués  de 
toutes  parts  et  ne  pouvant  plus  gagner  la  campagne,  se  jetèrent 
par  des  rues  détournées  sur  la  rampe  que  le  général  Magnan  ye- 
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nait  de  gmir  et  tombàreot  entre  les  muas  d*aB  eseMiren  des 
guides*  Plus  de  700  furent  iiûu  prisonniers.  La  lutte  avait  daré 
cinq  heures. 

Ainsi  se  termina  cette  folle  tentative  d'un  parti  qui,  malgré  son 
évidente  minorité,  impose  au  pays  des  agitations  sans  fln  et  de 
sanglants  sacrifices.  A  Lyon  comme  à  Paris  ces  factieux  qui  se  qua- 
lifient de  peuple  avaient  i  peioe  réuni  5,000  combattants.  La 
population  lyonnaise  proprement  dite  n'avait  en  rien  participé  à 
la.  lutte  ;  et  cependant  la  minorité  insurrectionnelle  n'en  coBti- 
nuerait  pas  moins  à  usurper  audacieusement  le  nom  de  la  France. 


t . 
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CHAPITRE  XVUl. 


Ei^lBSSIOlfSy    KPÀlÀTIORi. 


^Mnnilet  jttdîcittref,  praiéMatièn  eontra  les  tignatoref  d«  rappel  ati  •rnet  ; 
reiMtcf— ati  à  la  garde  nationale,  à  ratinée»  aa  général  Clum^vniif.  -* 
Meâmrei  réprêmvt».  Aprèe  Papai^iey  la  dîctalnre  ;  aaepenakm  de  ûz  joar» 
aaoz;  rétablûeement  da  doable  «Mamandemeat  da  général  Changamier, 
anspensioa  dee  articlea  64  et  67  de  la  loi  da^23  mare  1831  ;  IfH.  Lagrange, 
CIhutu  et  &aTagaa7-4*HiHier8,  le  IS  bmnalre;  diaeokrtion  de  gardée  na* 
iioaalea;  loi  profieoîrB  tnapendant  lea  clabe;  dwnandee  noadireneee  en  a», 
torisation  'de  ponnaites^'la  Urrtur  BlaneJke,  la  m^iorité  erimiiuUe^  encore 
dca  TÎolencee  parlementaires;  bris  de  presses  dans  la  jonmée  da  13  juin,  dé- 
liai passionné,  M.  Victor  Hngo,  arrêt  de  non-lieû  ;  interpenatione  tar  TéUt 
dett^  wmlw  aTalree  étrangères  ;  V.  Estanoelin  et  lea  eeeaqMt,  coaédie 
«ie  patriotisBM;  néceeeUé  de  nodiler  le  règleomt,  adoption  d*an  nenTean 
région  disciplinaire  ;  projet  de  loi  temporaire  sar  la  presse,  M.  de  Monta- 
loabert,  tablean  de  la  sitnation  sociale  ;  M.  Jnles  Favre  attaque  le  pnjet, 
•rgnaenie  rétreepectifs,  M.  Dofanre,  les  TFais  eanenHe  de  la  RépnUiqne, 
M.PîemLer«n  etleajésritea,  leeodalieawà  laM9iMil«,  M.  Thîere  jns* 
tifie  la  loi  ;  discnesion  des  articles,  •fftuêê»  aa  président  de  la  Répnbliqne, 
dietribntion,  colportage,  adoption  de  la  loi  ;  projet  déterminant  les  formes  et 
candHions  de  l'état  de  siège,  dictatnre  militaîre,  dictature  parlesMitaîre, 
diemmiun^  M.  Dafanra,  vota  delà  loii  rsntoi  desaeeasés  dn  13  jnin  deraat 
la  hanta  cowr  de  jnstiee.  -*  Jfssnref  réffÊtratrietê.  Officiers  gépéranz  mis  à 
la  retraita,  pétition  de  M.  de  Castallane,  MM.  Fab^ier,  Cbarras  et  CsTai- 
^ae  ;  proposition  tendant  à  modifier  la  loi  da  1 4  aTri(  1 832  sar  raTancement 
4ana  Famée,  prise  en  eonsidér«ti«i  ;  projeta  de  loi  sar  lee  nrieee  à  lai«taaite{ 
Vnijet  portant  msînttan  des  cewa  et  trîb«MM»  et  aatovieant  mm  inatitatîon 
BonTcDe  de  la  magistrataie,  adoption  ;  école  d'administration,  liquidation  ; 
loi  tor  renseignement  public,  projet  de  M.  de  Fallonx;  proposition  relative 
à  Fassainissement  dee  logeniento,  M.  Mdnn  (  du  Mond);  prepaaUtan  da 
M.  BMtt-iioliilfw  k  p^wrtinn  d^  pn^ata  iwr  la  tuMl^li  «Mt^ 


^  HKtÔtAÈ  DE  PRAffCE.  {\m.) 

les  inttîtulîoDS  de  prévoyance,  loatîHté  et  dangers,  spoliation dégnU^  prise 
en  considération  rejetée  ;  prévoyance  et  assistanee,  proposition  de  M.  Melon 
(dM Ile-et-Vilaine),  M.  Victor  Uuj;o,  aUitude  nouvelle,  suppression  de  la 
misère,  adoption. 


La  justice  poursuivait  tous  ceux  qui  venaient  de  lever  haute- 
ment rétendard  de  Ht  révolte  ;  mais  combien  de  complices  de 
Tinsurrection  nouvelle  n*avaient-ils  pas  échappé:  dans  son  réqui- 
sitoire demandant  autorisation  de  poursuites  contre  les  représen- 
tants compromis,  le  procureur  général  avait  fait  ses  réserves  ao 
sujet  d*une  instruction  commencée  sur  la  proclamation  insurrec- 
tionnelle signée  par  plus  de  cent  représentants.  M.  Grandin  de- 
manda lecture  de  ces  noms.  Les  protestations  aflEluèrent  :  le  pla- 
çi^d  d«s  Art^-tt-llétiars  {ut  désavoué  par  un  grand  aonibre  d* 
repréMalaaCS  Micéiiiile&  €•  plagivd,  «e  a'é4ak  ^ii'him  «ttcfae 
sans  pnbKdté,  un  appel  A  ht  féiffÂî»  ifÀ  f«g»rMc  la  }«B(tee.  Ihis 
le  manifesta  publié  dans  les  journaux  socialistes,  ce  manifeste 
qui déoUrak karei^résantaïUs de  la  m^jértlié crimiads et dédnis 
d9  tour  nandst»  w  nmilMe  qv'on  pouvMl  ddtavwer  pMrinitia 
lotte  delà  veille,  portait-il  des  signatures  autorisées?  Des  repré- 
aeiHaals»  nia  hors  la  loi,  pouvaient-ils  siéger  à  eAlé  de  ceux  qui 
\m  «VAMt  «ROMMitUa)  il«  Félix  MtiM  répondit  p«r  w  «ifu- 
ment  étrange.  Tous  aret,  dtf-il,  on  me  rassure,  la  pièce  originale 
avec  les  signatures  manuscrites.  Alors ,  pourquoi  demander  des 
déiiMMft  î  prgdaiaei  la  pièce  si  foiia  Taivz.  L'AssMibUe  Munît 
ftei*efdns  da  joareet  èMigMlitvpeeiaeteO^itiiii).  Le  lenAeBMhi^ 
ene  votait  des  remerciements  à  la  garde  nationale,  â  Tarmée  et 
w  fiaéiil  CbaaprDier»  Un  membre  de  la  gauohe  daauuiidA  la 
fàmÊkm*  M  v#t«  iHiMtiii«fot  la  «té^ottae*.  La  llMtagDe«'«baliBt 

Lé  profit  ie  plus  clair  des  tAsnffMtons,  c'est  la  fetft  de  qud- 
i|nes  libertés  :  à  l'anarchie  il  n^f  a  qu'une  réponsci  la  dictatuce. 

'D^B  JWHHWHi  aW3ÉHIM0ai^  NI  «MyVv  «nv^  t/^  m99fft49m  lip  ^IrvMwvOTSIv  9^h 

vV^WwS,  la  né^9&fttwwun  #AReevvpf^ii#  w  aesvtfP9|  ts  rWW  t^MfivfiK 
f^ue  et  ta  tribune  des  peupîei  ftireni  suspendus  par  arrêté  du 
9owmÊ§émAc^iiU  Un  décc#i.rét|blii  k  tfiéaénd  Chanjarniar  dans 


âes  troupes  de  la  première  cthision  militaire.  Mais  le  décret  por-* 
tait  que  cette  disposition  cesserait  avec  le  rétablissement  de  la 
paix  publique  dans  la  capitale.  Ce  n'était  pas  assez.  M.  de  Hon- 
talenibert  demanda  l'abrogation  de  Tart.  67  de  la  loi  du  iS 
mars  1831  sur  la  garde  nationale,  article  qui  interdisait  la  réa-* 
nîon  des  deux  emplois.  La  commission  nommée  se  prononça 
ponr  une  simple  suspension  de  Tarticle  jusqn'àce  que  Torganl* 
Sation  de  la  garde  nationale  et  la  constitution  de  farmée  eus- 
sent été  réglées  par  une  loi;  au  lieu  de  restreindre  la  mesans  I 
l'art.  67,  elte  proposait,  en  outre,  de  rétendre  à  l'art.  4i>  qtrt 
îlstenKt  an  Gotrternement  de  réofrir  les  gardes  nationales  de  tout 
\fn  département  ou  d^ttn  néme  arrondissement  sous  rantofifè 
d'nn  seul  commandement  sdpérieur,  excepté  dans  le  dépttrfe»> 
ment  de  la  Seine.  A  ces  mesures,  MM.  Lagrange  et  Cbarras  op- 
posèrent leurs  défiances,  leurs  susceptibilités  ordinaires.  H.  fia- 
raguay-dlTtlIiers ,  membre  de  )a  majorité,  paria,  Ini  aussi,  de 
finconténient  des  lois  exceptionnelles,  des  dangers  de  h  dicta- 
ture mflttaife  :  l^honOraMe  général  alfa  jusqu'à  éVOqoet  les  eotl- 
tenirsdn  f8  brumaire.  (Tétait  là  un  premier  symptôme  de  scis- 
non  dans  la  majorité  :  l'union  est  rare  après  la  Ytctatré. 
'W§eoént  par  MM.  Duftmre  et  Vedn,  la  proposition,  amendée  p«f 
h  commission,  fat  adoptée  par  83t  toix  contrt»  148  ff  juiitef). 

En  même  temps,  M.  Dufaure  demandait  le  maintien  au  detà 
dû  terme  d'un  ati  prescrit  par  la  toi  de  1831,  de  la  dissolotîoft 
tt9È^,^tX  )  2*  légions,  décrétée  lu  tO  Jiirin  f  818.  L'Assembfife 
ne  petîsa  pas,  qu'en  présence  des  derniers  événements,  il  fikt 
possible  de  les  réorganiser. 

H.  le  ministre  de  rtntérîetir  présenta  eneere  (14^  jtrïn)  nue  toi 
protisoiré,  suspendant  les  Hubs  perrdatit  «ne  année.  Le  rappor- 
teur de  la  commission,  H.  Jules  de  Lasteyrie,  çoncint  à  Tadop- 
tfon  du  projet,  augmenté  tPon  attlele  portant  qui?  serait  t€ni% 
flans  le  délai  d'un  an,  tme  lof  téndliûYe  fc  i  igleràeute»  fe  «hroltde 

réunion.  Ainsi  amendé,  le  projet  Itrt  roté  lia  InaforHê  As  97S 
Trtt  contre  4M. 
L^énei^lqtie  attftnde  do  l^Oflrremedfent  A*ir«it  Yt^éofllré  «8'- 

EflUiè  opff8siti6n'  p'èfHratrt  fea  prewWrs  jtftfns  t|8f  MMvnWfll  n  wMÊ^ 
nTb  nls8VPNffVCnlnfffi8  vQ  T 3  jUlv*  «RRo^  m  HI^MtSI  ^VB  ^b  pclla 
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publique  se  raSerinissait,  le  langage  des  journaux  et  de  la  tri- 
bune, socialistes  devenait  plus  assuré.  La  Montagne»  bien  que 
décimée,  reprenait  courage.  Sept  représentants  seulement, 
MM.  Suchet,  Devjlle,  Maigne»  Boch,  Fargin-Fayoile,  Daniel  La- 
mazière,  Vautbier  et  Pilhes  avaient  été  arrêtés  en  flagrant  délit. 
Mais  chaque  jour  révélait  des  complicités  nouvelles,  et  chaque 
jour  amenait;  par  CQfiséquent,  dés  demandes  nouvelles  en  auto- 
risation de  poursuites.  L^  14  juin,  MM.  Ledrui-RoUin,  Considé- 
rant, RattieretBoicbot;  le  15,  MM.  Menand,  Heitzman,  Rol- 
land, RoQgeot,  Pflieger,  Laodolpbe,  Avril  et  Janot;  ^e  18,  M.  F. 
Pyat;  le  21,  M.  Bfalardier;  le  23,  M.  Marc  Duifuisso;  Je  28, 
MM.  Ronjat,  Louriou»  Doffer,  Koj^p,  Beyer,  Anstett,  Martin- 
Bernard,  Gambon,  Brivea,  James-Deinontry  et  Baune.  L'autori- 
sation ne  fut  refusée  que  pour  ce  dernier  et  pour  M.  Gambon. 
Le  16  juillet,  MM.  Commissaire,  Cantagrel  et  Koinîg  furent  l'ob- 
jet d'une  demande  semblable  ;  les  autorisationa  furent  accoi^ 
dées.  Chaque  jour,  ces  demandes  étaient  accueillies  avec  plus  de 
violence  par  la  Montagne  :  on  s'indignait  sur  les  bancs  d«  ïesr 
trème  gauche,  et  on  assimilait  à  une  persécution  politique  l'ac- 
tion régulière  de  la  justice  du  pays.  M.  Duché  signalait  TexisteDoe 
d'une  terr&ir  blanche^  et  il.  en  donnait  pour  preuve,  aux  rires 
de  l'Assemblée,  la  fermeture  des  cafés  de  Saint-Etienne.  Le  18 
juin  recommençaient  les  scandales  habituels,  le  tumulte  oiiga- 
nisé.  On  niait  que  l'état  de  siège  autorisât  la  mesure  prise  i  re- 
gard des  six  journaux  suspendus,  et  MM.  Créroieux  et  Grévy  pa- 
raissaient oublier  quel  parti  avait  le  premier  usé  contre  la  presse 
de  cette  arme  mdheoreusement  nécessaire.  M.  Gambon  ne  se 
contenta {Ms,  comme  ses  deux  collègues,  d'une  discussion  modé- 
rée :  il  alla  jusqu'à  appeler  la  migorîté  oriminellei  C'était  oublier 
vite,  c  Est-ce  que  vous  voulez  recommencer?  »  s'écria  M.  le 
président  du  conseil.  Ces  violences  étaient-elles  faites  pour  ratia- 
tenir  k  migorité  dans  cette  voie  de  modération  que  H.  Bec  Juî 
recommandait  après  la  victoire  ? 

Un  incident  de  la  dernière  lutte  provoqua  uo  tumulte  nou-* 
Teau.  M*  Victor  Hugo  ^vait  sigm^i  a^ec  quelque  précipitatiofl, 
de  prélendiis  exeès  commis  dans  la^  journée  du  13.  contre  les 
presses .  As  phititpirs ioMipioXt  ^^  ^  ^iol^pMea  itei^l  réellee. 
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qui  pouTftit  ne  les  pas  blâmer  sévèrement?  Hais  les  journaux  et 
les  orateurs  de  la.  Montagne  virent  bientôt  dans  cette  violation 
supposée  de  la  propriété  privée,  un  attentat  qui  effaçait,  en  les 
dépassant,  les  insurrections  armées  de  Lyon  et  de  Paris.  Le  i8 
juin,  H.  le  général  Gourgaud,  colonel  de  la  1^*  légion,  rétablit 
les  faits  exagérés.  Le  15  juin,  ordre  avait  été  donné  dToccuper 
militairement  les  bureaux  des  journaux  le  Peuple^  etc.,  en  exé» 
cutîoB  du  décret  de  suspension.  Un  détachement  de  la  1i«  légion, 
commandé  par  le  capitaine  Vieyra,  avait  pénétré  dans  les  bureaux  et 
ateliers  de  la  Démocratie  pacifique  y  et  des  gardes  avaient  renversé 
les  compositions  commencées,  ainsi  que  plusieurs  casses.  Un  au- 
tre détachement,  sous  la  conduite  du  capitaine  d^état-major  dé 
Garcy  et  accompagné  de  deux  commissaires  de  police,  s'était-  di- 
rigé, en  deux  colonnes ,  sur  les  bureaux  de  ia  Vraie  république 
et  du  Peuple^  dans  les  imprimeries  de  MM.  Proux  et  Boulé.  Là, 
sans  doute,  les  ordres  avaient  été  dépassés  dans  Texécution  ;  des 
dégals  importants  avaient  eu  lieu  et  s'étaient  même  étendus  i 
des  parties  du  matériel  autres  que  celles  affectées  au  service  des 
deox  journaux.  Hais  l'instruction  qui  eut  lieu,  et  les  débats  de-^ 
vaut  le  (nbunal  de  première  instance  démontrèrent  que  les  dé- 
gâts avaient  été  augmentés  volontairement  ou  non  après  le  départ  * 
de  ia  force  armée.  Il  fellait,  dVilieurs,  tenir  un  grand  compta  de 
l'irritation  légitime  produite  par  les  placards  incendiaires  sortis 
des  ateliers  du  Peuple,  tirés  dans  ceux  de  la  Vraie  république. 
Des  écrits  de  même  nature  avaient  été  trouvés  en  voie  de  com- 
position, ainsi  que  des  bulletins  ihensongers  de  Tarmée  d*Italie. 
Enfin,  ia  porte  des  bureaux  da  Peuple  avait  été  refusée  et  avait 
dû  être  enfoncée  après  les  sommations  légales.  Les  personnes 
trouvées  dans  Tatelier  avaient  fait  entendre  des  injures  et  des 
menaces  contre  les  gardes  nationaux  et  les  «oldats,  et  Fattitude 
de  quelques  ouvriers  avait  été  telle,  que  le  commandant  Gensier, 
des  chasseurs  de  Vincennes,  avait  dû  les  foire  garder  à  vue  par 
ses  soldats.  Tous  ces  faits  donnaient  une  physionomie  nouvelle  à 
l'acte  de  vandalisme  prétend»  qu'avait  signalé  M.  Hugo,  éf ,  quel* 
que  regrettables  que  fussent  les  pertes  éprouvées,  «Iles  rentraient 
dans  le  domaine  des  accidents  ordinaires  aux  troubles  publics. 
Elles  n'Avaient  le  caractère  d^auûttn  des  aotbs  de  pilii^e  ou  de  dé- 
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H9(«tioQ  fHii  AfaietH  aigaalé  h  révolati«n  4e  féYi<ier  t&48.  One 
ordQOii^iice  d8  non  lieu  intervint  le  4  novembre. 

il  n  y  avait  pas  huit  joura  que  Paria  était  ^  étatde  sijge,  et  iifk 
H.  Laciaudtirei  repréaentant  de  la  Monti^oe»  croyait  que  le  me- 
peot  était  venu  ée  mettre  un  terme  à  cette  aitnatioa  eaceptioo? 
«elle.  Cette  pr4>iM)sttion  fut  rejetée  à  une  immeoie  mi^^rité.  Le 
même  jogr»  M*  Savoie  oberehatt  dana  des  iaterpellatioaa  aur  iea 
afairea  éiri^ngèrea  une  autre  oecaaioo  à  dea  débats  pasaioanés. 
Dp  jeune  représentant  de  la  droite,  M.  Ëatancelin,  a^écria  :  a  La 
danger  n'eat  pas  dana  l'entrée  dea  étrangers  en  France,  mais 
dftisa  rentrée  dea  révolutionnaireSf  »  àusaitôi  la  Moniagpe  éclate 
en  elameura*  Ou  éqnivoque  aur  les  paroles  de  H.  EstanceliiL 
«  Veus  itppeUa  rinvasioa  a  a^éerient  tea  uaa.  a  Et  c'est  a^jQu^ 
d'bvi  Teopisemire  de  WateriQo  a  a'écrie  ¥«  Napoléon  Boaa» 
parl^  a  Voilji  le  seeret  de  )a  m^yorité  ^  disent  les  autres,  ûa 
demande  )e  rappel  ^  Tordre.  A  qui  peimU-OQ  ^o.  croire  que 
i^eita  pbrsse  si  claire,  bieq  que  peu  corr^cte^  exprimât  le  TOPa 
4'une  invasion  élr^gère?  Comédie  4e  pat^iotismoi  répondit  ls 
mijorité.  M.  Dupin,  de  son  câié>  déclarait  qu  il  n'y  avait  pas 
d^asaemblée  délibérante  .possible  avec  de  pareils  iacidenU. 
y,  Barrot  l'aCPigeait  peur  rbonneqr  du  Gouvernemyent  représen- 
tatif d*un  tel  désordre  dans  les  déliais  {W  juin)* 

iM  premières  séances  de  TAMembjée  législative  avaient  d^i 
jsuffi  pour  faire  oomprendre  la  nécaf^aiié  d^pperter  dea  modifi- 
j^fttipna  impQrtsi»tes-au  règlemeot.  Un  pojjveau  prcyet  rendu  io- 
dispensable  par  les  derniers  scandales  (ut  déposé,  le  âi3,  par 
II.  (lerne.  l^fi  partie  la  plus  importante  de  ce  projet  émit  celle 
4ui  eauçernait  la  discipUpe*  Les  ràglemenia  des  dernières  assem- 
bléea  délibéraQles  n'aiJmeUatent  que  des  peines  morales,  le  rap* 
fel  àTordrei  le  rappel  à  Tordre  avee  inscription  an  procès^ver* 
bal  et  la  cembure.  L'^périenee  des  deroiara  débats  prouvaii 
TjnseISseDce  de  œ  régiine  diacipliiàajre,  Aussi  la  commiasioe 
iWt-^Me  créé  une  peine  n^i^veUet  la  censure,  avec  exclusion  tem- 
porelle du  Ueu  fies  aé|ioeee<Cet|e  p^sine  aérait  prononcée  contre 
leut  membre  qui  aurnH  résisté i  le  eemw  simple;  quiaurwt  foit 
en  «éioee  piiMique  eppel  h  h  vi^eoce^  ou  provoqué  à  la  guerre 
eîvile;  qui  se  «erut  reodH  ç^i^^ble  dtmiH^es  eqvm  l'AHeiii<* 


Jdte»  M  uie  iMirtiada  l'Avaioblée,  aq  envers  le  préaideuU  Ç/^ 
diapoeiiion  fut  combiU^iie»  comme  mo»0irçhique,  par  les  araie^re 
lie  b  jsanehe.  Or,  ce  geyire  de  (neûiei  J9*e  jamajis  exUU  ea  France 
4«e  deas  le  eode  di8«i|iliiieire  dee  eseemblées  réveluliQaoaireiy 
et  AOlaauBtiii  dene  celui  de  le  (^nveotioa  eUe*i9èipe  (rAsMwiidée 
m  pnttOBça  ei|  faveur  de  la  a;Ma«re.)  (a  juitlei). 

Le  dernier  arlide  4iU  projel  noié^  H*  Pierre  LerouK  pro{M)Aa 
k  réviaîoQ  da  nouveeu  rj^lemeot  aprèa  ua  an  d'ej^ercice  j  par 
celte  raison  que  la  Constitution  y  élait  violée,  et  que  tous  1^ 
yincipaa  de  laiusiice  et  de  la  nûsaa  ;  étaient  «écooeus,  L'As- 
aendilée  peasainttjire  et  rensemble  fut  adopté  par  3G7  vpii  c<Mtlre 
197  («iiitUet). 

ËpQp,  uae  dernière  eenaé^ueece  des  abus  de  la  liberté  CtU  k 
y<eeiHaUon  faite  par  U*  le  présideutdu  conseil  (i5  iuiu)  d'un  pro- 
jet do  loi  tenqporaire  relatif  à  la  pvesae.  C'était  la  seconde  fois,  de- 
|uûe  w  «u,  ^uel#  Couvereeeient  eu  était  réduit  à  demander  4^ 
AOfeoa de  répreasioD  pooUe  laliceocedea  jQurnau](«  Une  anpàe 
•e  e'^était  paaéq^utée»  et  déjà  les  mesures  décrétées  étaient  recpo- 
wee  iisqf&santei*  C'#ûent  là  les  fruiu  de  la  liberté  illioûtée. 
TeUea  lurent  les  tristes  vérités  éloqueounent  développées  |V|r 
M.  de  Montalesdiert,  lorsque  s'ouvrit  la  discussjougto^rale  sur  ie 
jftfojet  (il  juillei).  Le  tableau  tracé  par  Torateur  de  lasiUHt^io^i 
ee^iide4hût  ieudNre,9iaisqui  pouvattdiae  qu'il  futeiauérét  Sopfé- 
aence  deareiages  produits  dans  les  ioteUMifiQc^  etdaus  le^^iae^urs 
par  les  doctrines  socialistes,  Toratenr  prédisait  de  proebaiues  #t 
d^HW^iblea  cataMropbea,  ai  Ton  ne  a  eiBivesiiit  de  r€»aoAirir  à  un 
nwAède  béreique*  Ce  r/Huèd«,  ^oujUtit^iU  c  eU^  ra^éauliiseinept 
de  Teaprit  révolotionuaire.  Pésarmé  daos  la.  rue,  il  ne  but  p^s 
que  Tesprilde  révolte  et  de  désordre  puisse  se  faire  jour  au 
moyen  de  la  presse.  N'est-ce  douç  pas  la  presse  socialiste  qui  de- 
jMû»  dixr-buit  looia  a  .qifaniséioutea  les  insurrections  et,  par  ses 
^oîtations  incendiaires»  prélève  sur  de  naibeureuX'  «ouvriers 
l'inp^i  du  sauf?  N'fsMe  pas  elle,  qui,  oaguère.encore,  arborait 
le  4rap#a«i  de4^^iefire  cjv^,  et  ne  peui-oa  pas  racauser,  à  ir^p 
^ale  ti«pe^  é'^vDic  Ufi^  les  balles  qui  oui  frappé  tafU  de  braves 
a«M»t#>  t4U|t  dp  4igifH  citpjens  1  Si  Tpn  veut  que  de.  paf ails 
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crinies  ne  se  reproduise&t  pas,  si  l'on  Teut,  à  la  place  de  ce  défer- 
goiidage  d'idées,  dont  on  a  trop  longtemps  eherché  à  infiwta*  la 
classe  malheoreuse,  rétablir  le  respect  de  rautorité,.  de  la  reli- 
gion, de  la  Cimlile,  de  la  propriété,  il  fîMit  qne  les  doctrines  so- 
ciritstes,telles  que  les  formulent  certains  écri?aitts,80ient  rédoiles 
an  silence  ;  il  le  fiiat,  dans  riotérét  de  la  paix  publique,  par  pitié 
aussi  pour  ceux  qne  l'on  cherche  à  corrompre  et  qu'on  lance 
ensuite  sur  les  barricades,  sans  avoir  même  le  courage  de  les 
'snirre. 

M*  de  Montaleaibert  appoyait  le  projet  dans  ses  dispostUons  les 
plus  énergiques,  fit  cependant  M.  de  Montalembert  anût  été,  lai 
aussi,  un  des  adversaires  les  plua  ardents  des  lois  de  eeptembre. 
Mais,  depuis  lors,  le  temps  avait  marehé,  les  iflu^ons  de  la  jeu- 
nesse s'étaient  évanouies,  tes  événements  avaient  ouvert  les  yeaa 
aux  plus  aveugles,  et  Thonorable  orateur  avouait  hautement  quHI 
avait  eu  y  comme  tant  d'autres,  le  (ort  de  ne  pas  asseï  coa- 
prendre  le  respect  et  les  ménagements  dont  on  doit  entourer  l'au- 
torité, et  qu'il  s*était  laissé  aller  lui  aussi,  comme  un  membreia 
Gouvernement  provisoire  le  confessait  luii-mémo  «  à  des  idées 
trop  chevaleresques.  »  Sans  renier  la  position  indépendante  que, 
pendant  quinte  années,  il  avait  gardée  vis-A-vis  du  pouvoir,  il  se 
reprochait  néanmoins  de  ne  pas  avoir  àsses  résisté  à  cette  ten- 
dance frondeuse  qui  caractérise  l'esprit  français  et  d*aToîr  con- 
tribué» dès  lors,  k  énerver  le  principe  d'autorité  qu'il  s^giiBait 
aiqottrd'htti  de  rdever. 

M.  de  Montalembert  signalait»  en  ifutre,  comme  un  symplAne 
funeste,  cette  moUesse,  cet  esprit  d'imprévoyance  et  de  taqnin^ 
rie  qui,  de  la  part  des  hommes  modelés,  consiste  à  ne  ?oir  le 
mal  que  lorsqu'il  édate  violemment,  et  à  refuser  au  pouvoir  le 
moyen  d'en  prévenir  l'explosion. 

Mais  il  est  temps,  a|oulait-il,  que  tous  les  amis  du^ys  a'entmh 
dent  pour  sauver  la  société,  et  avec  elle  la  liberté;  sinon,  la  liber- 
té périra  sous  le  poids  d'une  double  dictature  :  celle  de  Tanaidiie 
d'abord^  et  ensuite  celle  du  premier  caporal  venu  auqnel  les  ao- 
ciaKstes  eux-mêmes  seront  trop  heureux  de  se  livrer.  Et  cobmm, 
à  ces  derniers  mots»  l'extrénre  gauche  faisait  entendre  de  violenles 
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eidaflMtioni  :  €  Oui,  répéta  rcrratear,  tom  wnx  tropiiMraHK  de 
fOQs  lifrer  ;  vos  pères  l'ont  bxtf  ?ot  pares,  ces  Miuilagnards  dont 
foas  ATex  raoïaMé  le  nom»  » 

M.  iakw  Favre  aroiiatt  IttUménio  que  la  soeiélé  àaii  malade; 
nais^  pooff  lui^  la  cause  de  ee  mal  n'étah  pas  dans  le  sociaitSflM^ 
Lesoeîalisme  l  un  iauitôme,  une  biiUisiB  d*imagtiiationy  à  mois» 
i|Deee  ne  lût  l'asprit  d'e^posUkm  es  penoBiie,  reipression  de 
rindépesdanee  de  la  raison  humaine.  Et M«.  Jules  iFavre  se  lâtrai 
de  spirituelles  mais  trop  faciles  personnalités,  reproehant  à 
eaux  qui  patranaient  le.prqiet.  noareau^  à  JIM.  Odilon  BarroL 
de  MonUlembert,  Dttfaorei  k»ir  apposition  d'autrefois  contre  1er 
lois  présentées  par  If.  de  BrogUe  (i). 

Le  discovrs  de  H.  Favre  fat,  au  resta,  moins  une  attaque  diri. 
gée  centre  la  loi  en  question  qn'uue  censure  de  toute  espèee  de 
loi  contre  la  presse»  a  Jamais  les  iois  sur  la  presse  n*ont  sauté 
les  gOBvemements,»  tel  était  le  fond  de  son  argumentation, 
a  Gela  pent  être,  répondit  M.  de*  Monudembert;  mais  au  moins 
les  fimi-eUes  vivre  quelque  temps,  et,  si  la  loi  actuelle  peut, 
comme  les  lois  de  septembre  ^  assurer,  à  la  République  doose 
années  d'une  existence  tn^nquille,  je  me  tiendrai  pour  satis 
fait.  •      . 

S'agissait-il,  comme  paraissait  le  croire  M.  Favre,  de  suppri- 
mer le  droit  de  libre  discussion  et  de  faire  une  loi  de  tendance 
contre  les  intentioQ?  et  lesr  opinions?  Mon  ^  répliqua  li,  Odilon 
Barrot.  Ce  que  l'on  voulait  frapper,  c'était  la  violence  et  l'appel 
aux  armes.  Si,  dit-il,  la  législation  qui  nous  régit  poavait  contenir 
Je  germe  d'une  atteinte  au  droit  de  libre  discussion  »  c'est  dans 
larticle  1^  deïaloi  du  ii  avril  1848  qu'il  faudrait  le  cbercher. 
C'est  cet  article ,  en  efet ,  qui  défend  les  attaques  contre  «  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  le  suffrsge  universel,  la 
Constitution  et  les  institutions  républicain  as.  »  Or,  n'était-ce  pas 

(1)  «  Nous  ne  yvÊtkm»  ptaf^  povr  terrir  la;  fortime  de  qne)<{ueÉ  ambitieux, 
aMttre  en  péril  leMlat  d#t  la  patrie  i  c'est  que  noaseaTens  trop  bieo  coanaent 
leurs  otopies,  colorées  par  les  mensoo^es  de  rimagination,  peuvent  arner  des 
tJLtns  crîlnioelles  et  pousser  h.  rémeate  des  hommes  qu^on  dit  eusuiie  avoir 
éfnrés.  »  Diacoan  de  M:  Mes  Farre,  en  réponse  à  M.  Proudbon,  diécossioa 
de  la  loi  du  1 1  ««at  l«tS.  M*  F«Yra  avait^il  0|tblié  oo  appris? 
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à  mf .  Jules  Fayre  et  Legraiige'qo^oii  devail  riatrodiielioii  4«m  h 
loi  ck oe  délit  spécial  t  (21  juillet). 

MM.  Grévy  el  Emile  Barrault  reproduisirent  les  «ri^mealB 
rétrospeetib  de  M.  Favre.  On  en  arriva^ettte  à  la  fraie  qoeslioii, 
k  savoir,  ropportantté  du  projet.  M.  DuO&ure  posa,  af?ee  sa  netteté 
habUuelle,  des  principes  irrécusables.  A  moins  de  se  proiiouesr 
en  faveur  de  la  liberté  illiniîtée  de  la  presse,  ce  que  bien  pensas 
doute  auraient  le  courage  de  faire,  il  fallait  reconnatlre  que  tout 
projet  contenant  répression  des  écarts  de  la  presse,  doit  s^inspi- 
rsf  des  circonstances  au  «itien  desquelles  il  voit  le  jour,  des  be- 
soins sociaux  auiqnels  il  est  destiné  i  répoiidt«.  Quelles  étaieat 
donc  les  circonstances  qui  avaient  euga^  le  Gouteroeroent  i  pré- 
senter le  projet  de  loi  ?  s  Bst^il  vrai,  oui  ou  non,  disait'  M.  le  ni- 
nistre  de  Tlniérieur,  qu'une  insurrection  ait  éebté  le  15  juin,  el 
que  cette  insurrection  ait  ensanglanté  plusieurs  vîHest  Esi4l  vrai, 
oui  on  non,  qne  rinsurrectian  ait  Maté  sur  un  not  d*ordre 
donné  parla  presse,  elque  le  même  jour  cent  cinquante  jouraan 
en  France  aient  publié  un  appel  aux  armes,  après  avoir  mi»  bors 
fai  loi  la  majorité- de  rAssemblée?  Estnl  vrai  que  depuis  trop 
longtemps  certains  organes  de  la  presse  n'aient  d'antre  but  qne 
d*exciter  à  la  guerre  civile,  en  détournant  l'armée  de  ses  devoirs, 
et  en  faisant  appel,  dans  la  partie  paurre  et  malheureuse  de  la 
population,  aux  plus  déiestabks  instincts,  aux  passions  les  plus 
désolantes,  la  haine  et  l'envie?  Si  cela  est  vrai,  qui  donc,  ajou- 
tait M.  le  ministre  de  rintérieur,  oserait  accuser  le  Gouvernement 
d'avoir  demandé  i  l'Assemblée  les  armes  nécessaires  pour  pré- 
venir, et  au  besoin  pour  combattre  avec  plus  d*efltea<ité  d'aussi 
déplorables  excès?  On  parle  de  trahison,  on  dit  que  tous  les  bom- 
mes  qui  sont  au  pouvoir  sont  traîtres  envers  leur  pessé  et  leun 
anciennes  doctrines.  Ils  seraient  traîtres  enven  le  pays  s'Hs  recu- 
laient lâehementdevant  la  noble  tâcbequ'ilsont  entreprise,  celle  de 
rétablirrordre,  la  sécurité,  la  confiance. »€es  paroles,  prononcées 
avec  beaucoup  d'énergie,  provoquèrent  de  vifa  applauëisBemeats. 

M.  Grévy,  comme  M.  Favre,  avait  reconnu  l*état  de  malaise 
dans  lequel  se  trouvait  le  pays  ,  mais  il  l'avait  attribué  au  peu  de 
sollicitude  manifesté  par  le  Gouvernement  pour  les  intéfêls 
populaires*  Quelles  améKoraUe^e  s^einliai  eveitiHHUii  mqs 


toos  pf^M»ée8 depuis  que  vous  (tea  au  pouvoir?  Celle  accusation 
fourait  à  M.  le  ministre  de  l'intéiieur  une  énergique  réponse. 
Ottt,  sans  doute,  il  y  a. dans  le  pays  des  souffrances  réeUes,  et  ces 
«MiArasees,  y  faut,  ajiiant  que  possible,  les  soulager*  Mais  à  qui 
la  faute siy  jusqu'ici,  les  efforts  ont  été  infructueux?  N'est-ce  pas 
à  cewi  qui»  par  des  publications  incendiairea  et  par  des  appels 
aux  armes,  enlretienaent  l'inquiétude,  empêchent  la  confiance 
de  renaître  et  tiennent  incessammentsuspenduesurlatête  du  pays 
la  BieDace  de  lagueiTO  civile,  jusqu'au  moment  où,  préparée  par 
eui,  l'uisurreetiott  éclate  et  oblige  la  société  à  faire  de  la  force, 
lorsqu'elle  voudrait  n'avoir  à  faire  que  du  progrès?  On  nous 
reproebe,  ditea  terminant  M«  Duiaure,  de  compromettre  la  Répu- 
Uifuel  C'est  ponrnépasla  oompn>mettre que  nous  sollicitons 
des  lois  rigoureuses»  Si  nous  laissions  libre  carrière  à  toutes  les 
?iol6Btes,G>n  serait  bientôt  fait  de  la  République  (23  juillet). 
SoHiB  les  noUes  paroles  prononcées  par  M.  de  Montalembert, 
IMS  lea  efforts  tentés  par  TbonoraUe  orateur  pour  relever  et  faire 
v«speeter  le  principe  d*a4)torilé,  U^  Pierre  Leroux  dénonça  ce 
^*U  appelait  une  pensée  de  jésuiUsme«aLe  vieux  libéralisme  est 
Biort,  dil^il;  M.  de  MontaLembert,  après  avoir  fait  sa  confession 
pttUique  et  celle  de  ses  amis^  a  entonné  le  De  Profundis  de  l'es- 
prit d'indépendance.  Reste  xûaintenant  la  doctrine  de  l'obéissance 
-absolue,  c'estrà-direla  doctrine  des  jésuites.  C'est  là  ce  que  veut 
M.  de  Montalembert,  c'est  là  ce  que  prétend  imposer  au  pays  la 
génération  qui  a«pire  à  l'honneur  de  gouverner  la  République, 
Le  premier  symptôme  de  ce  système  d'obéissaujçe  absolue  se 
révèle  par  T^pédition  de  Rome  et  par  le  rétablissement  de  la 
papanlé  :  vient  ensuite  la  loi  sur  l'enseignement,  et,  comme 
complément  nécessaire,  une  loi  qui  doit  mettre  un  bâillon  sur 
la  boBÉhe  da  pays^  et  interdire  d'une  manière  presque  absolue 
l'expression  de  la  pensée  humaine.  £si-ce  de  ce  côté,  i^outait 
M.  Pierre  Leroux ,  que  sont  les  aspirations  humaines?  Entre  le 
jésnitiame  qui  veut  ressnsdter  et  le  socialisme  qui  s'avance,  il 
faot  eboisir.  »  Et  ici,  M.  Pierre  Leroux  traçait  un  pardllèie  entre  la 
doeirîne  de  Tobéissance  absolue,  cortège  obligé  du  jésuitisme,  et 
celte  de  la  liberté  Ûlimitée,  qui  constitue  le  fond  du  socialisme  ; 

ipwi  îl  ^w^oiH  à  ee  qua  lo  tooialime«ùti{ofia  sos  coiid^es^frao* 
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cbes  et  la  liberlé  de  se  montrer.  Il  est  vrai  qae  Toraf eor  aronait 
lui*même  que  la  religion  noavelle;  le  socialisme,  est  une  science, 
et  qu'il  ne  pouvait  a  la  servir  à  l'Assemblée  comme  une  côtelette 
à  la  minute.  »  Rappelé  vingt  fois  à  la  question,  M.  Leroux  dénonça 
enfin  le  projet  comme  un  attentat  à  la  liberté  de  penser  et 
d'écrire,  comme  une  violation  de  la  Constitution,  comme  un  abus 
de  pouvoir  envers  la  souveraineté  qui  réside  et  dans  tous  les  ci- 
toyens et  dans  chaque  citoyen. 

M.  Tbiers  vint  alors  rétablir  les  véritables  principes,  n  réfiila 
d'abord,  comme  conduisant  nécessairement  à  Tétat  sauvage,  la 
tbëse  de  la  liberté  illimitée.  Mais  quelles  seraient  les  limites  po- 
sées à  la  liberté  d'écrire?  Liberté  entière  pour  la  discussion  des 
actes  du  Gouvernement,  mais  répression  sévère  toutes  les  fois 
qu'on  provoquerait  au  renversement  du  Gouvernement,  et  qu^i  la 
discussion  on  voudrait  substituer  la  violence  et  l'insurrection. 
Cétaient  là  les  limites  du  bon  sens,  les  conditions  mêmes  de  tout 
gouvernement,  république  ou  monarchie.  Septembre  1835,  aoftt 
1848,  deux  dates  identiques.  Oubliant  volontiers  la  première, 
H.  Tbiers  ne  rappelait  que  la*seconde,  point  de  départ,  selon  In, 
de  la  loi  nouvelle  qui  n'innovait  qu'en  ce  sens  qu'elle  punissait 
plus  sévèrement  Tappel  aui  armes  et  la  provocation  envers  les 
militaires. 

Les  événements,  les  nécessités  politiques,  ajouta  Tillnstre  ora- 
teur, sont  pleins  d'enseignements  dont  on  a  raison  de  profiter; 
mais  quand  on  a  tout  emprunté  à  ceux  qu'on  appelle  les  hommes 
du  passé,  il  faudrait  an  moins  avoir  le  bon  goût  de  se  montrer 
plus  modestes.  Qu'a-t-on  reproché,  et  dans  les  termes  les  plus 
amers,  aux  régimes  qui  sont  tombés,  que  l'on  n'ait  été  obligé  de 
feire  depuis  dix-huit  mois?  Â-t-on  reculé,  pour  la  répression  de 
l'émeute,  devant  la  triste  nécessité  de  reffusion  du  sang  ?  N'a4-on 
pas  ressuscité,  avec  des  rigueurs  jusqu'alors  inconnues,  la  doc- 
trine de  l'état  de  siège?  Qu'aurait-on  dit  sous  la  monarchie,  si  le 
Gouvernement  eût  eu  l'audace  de  stipendier  les  clubs  et  de  dé- 
penser les  deniers  de  l'État  pour  influer  sur  les  élections?  A-t-on 
diminué  les  budgets?  N'a-t-on  pas,  dès  les  premiers  jours  de  la 
révolution,  déclaré  qu'on  accepterait  les  traités  de  1S15  et  re« 
cherché  cette  alliance  anglaise  que  Toa  signalait,  peu  de  tenps 
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aaparayanty  comme  nnebamiltation!  Ainsi,  toat  ce  que  Toppo- 
sitiou  révolutionnaire  reprochait  aux  GouTernements  monarchi- 
ques» elle  a  été  ohligée,  dès  qu'elle  est  arrivée  au  pouvoir^  de 
se  l'approprier.  Hommes  du  présent,  soyez  donc  moins  injustes 
envers  les  hommes  du  passé,  car  la  censure  que  vous  feriez  de 
leurs  actes  se  retournerait  contre  vous  comme  la  plus  formidable 
des  condamnations  !  Cette  vive  apostrophe  produisit  une  impres- 
sion des  plus  profondes.  Alors,  se  retournant  vers  reitréme 
gauche,  M.  Thiers  lui  fit,  dans  une  allocution  saisissante,  somma- 
tion de  produire  au  grand  jour  ses  doctrines  de  régénération  sor 
ciale.  «Le  moment  est  grave,  dit-il;  vous  prétendez  que  nous 
sommes  impuissants  affaire  le  bien,  et  qne  nous  sommes  sans  en- 
trailles pour  les  classes  malheureuses.  Voyons!  où  sont  ces  doc* 
trines,  et  en  quoi  consiste  ce  socialisme  que  vous  inscrivez  sur 
votre  drapeau?  11  ne^sufXit  pas  de  prononcer  les  grands  mots  de 
$eience  et  de  transformation  de  V humanité  :  il  faut  quelque  chose 
de  sérieux,  de  discutable ,  une  proposition  nettement  formulée* 
Mais  TOUS  ne  savez  pas  vous*mémes  ce  que  vous  voulez  :  vous  ne 
le  savez  pas,  car  si,  ayant  dans  les  mains  ces  vérités  sociales  qui 
doivent  régénérer  l'humanité,  vous  persistiez  à  tenir  les  mains 
fermées,  vous  seriez  les  plus  criminels  des  hommes.  Et  si  voifs  ne 
possédez  pas  ce  remède  souverain  dont  vous  foites  luire  Fespé- 
nmce  trompeuse  aux  yeux  des  masses  égarées,  vous  êtes  plus  cri- 
minels encore,  car  toutes  vos  accusations  contre  les  riches,  con- 
tre rinsouciance  de  ceux  qui  gouvernent,  ne  peuvent  avoir  qu'un 
résultat,  la  guerre  civile  !  Insensés,  qui  ne  voyez  pas  que  vous  en 
seriez  les  premières  victimes,  et  que  ce  peuple  que  vous  encenses 
se  retournerait  contre  ceux  qui  seraient  impuissants  à  remplir 
tant  de  fallacieuses  promesses  I  Les  amélioration^  sont  l'œuvre 
du  temps  :  travaillons-y  d*un  commun  accord,  mais,  commençons 
par  rétablir  Tordre  et  la  sécurité.  » 

L'effet  produit  par  ce  discours  fut  immense.  L'orateur  avait 
prononcé  le  nom  de  H.  Marie,  en  le  citant  comme  un  républicain 
sincère,  pour  juger  des  progrès  faits  par  un  c6té  de  TAssemblée. 
Le  nom  du  courageux  ministre  de  la  justice  du  23  juin  fut  ac- 
cueilli par  de  violents  murmures  (24  juillet). 

C'est  qu'en  effet  le  projet  nouveau  ne  faisait  que  reproduire 
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en  partie  une  proposition  présentée  à  rAssemblAe  ootistitoantê  par 
n.  Marie.  Le  2S  juillet,  on  passa  à  la  discussion  des  artidm. 
L'art.  i«  fut  voté.  11  déclarait  les  art.  i»  et  t  da  décret  du  11  «Hkt 
1848  applicables  aux  attaques  contre  les  droits  et  Tautorité  que  la 
président  de  la  République  tientde  la  Constitution  et  aui offenses 
envers  sa  personne.  Cette  disposition  n'était,  en  réalité,  que  le 
complément  de  celle  de  Tart.  2  du  décret  de  1848,  qui  punit  les 
offenses  envers  TAssemblée  nationale.  Ce  mot  offenses^  contre  i^ 
quel,  Tan  dernier,  on  n'avait  pas  songé  i  Técriminer  lorsqu'il 
s'agissait  de  protéger  l'honneur  et  la  dignité  de  l' Assemltlée  natio* 
nate  contre  les  écarts  de  la  presse,  ce  mot  éveilla  certaines  saseep- 
Tibilités,  non-seulement  sur  les  bancs  de  r^xtrème  gauche»  mais 
encore  chez  quelques  membres  de  la  majorité.  M.  Théodorelw 
d^un  cAté,  et  MM.  Cbaramaule  et  Alft^d  Nettement  de  l'antre, 
se  rencontrèrent  pour  considérer  Texpression  offenses  oomnM 
peu  en  harmonie  avec  le  principe  de  la  GonsUttition  qui  dédan 
responsable  le  président  de  la  République.  Que  Ton  punisse» 
dirent-ils,  Tinjure  et  ta  diffamation,  rien  de  plus  naturel;  nais 
Touloir  réprimer  jusqu'à  Toffense,  c'est  en  quelque  sorte  inter- 
dire aux  citoyens  l'exercice  d'un  droit  que  la  GonstilnUoo  leur 
reconnaît,  celui  de  discoter  les  actes  du  premier  magistrat  de  la 
Bépublique  ;  car  le  mot  offense  ne  trouve  pas  sa  définition  dans 
-  la  loi,  c'est  un  terme  fort  élastique  dont  on  pourra  tMlemett 
abuser  poar  empêcher  même  la  simple  discussion,  lorsque  eetie 
discussion  aura  un  certain  degré  de  vivacité.  Il  est  un  point, 
néanmoins,  sur  lequel  les  honorables  membres  cessaient  d'être 
d'accord  :  MM.  Cbaramaule  et  Nettement,  totit  en  limitant  aa 
tas  d'injure  et  de  diffamation  Tapplication  des  dispositions  ré- 
pressives, étaient  d^avis  que  la  preuve  des  faits  diffamatoires  ne 
devait  pas  être  permise  vis^à-vis  du  président  de  la  RépnUiqne, 
comme  lorsqu^l  s'agit  de  simples  fonCtionnaireSi  tandis  q«e 
M.  Bac  repoussait  même  cette  exception  proposée  en  fateur  du 
président,  par  le  motif,  disait- il,  que  le  président  n^est  que  le 
premier  fonctionnaire  de  la  République. 

Cette  argumentation  fut  combattue  et  péremptoirement  réfntée 
par  M.  Combarel  de  Leyva!,  rapporteur  de  la  commission,  par 
M.  le  ministre  de  la  justice  et  par  H.  Baroehe.  Qu*imporle, 
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ttiest  CM  koBoraklM  «lembrMf  que  Teipremon  offenae  ait  été 
eapruatée  à  k  Solde  1819,  et  que,  dans  cette  loi,  elle  s'appli- 
^t  à  un  poBvoir  responsable  1  \\  ne  suit  pas  de  là  que  cette  ex- 
pression ait  pour  oorrélatîf  nécessaire  Tirresponiabilité.  Le  bot 
que  se  propose  le  prejet  actuel  u*est  pas  équivoque;  on  veut 
eaipâcber  qtie  le  chef  du  pouvoir  eiécutif*  l*éla  du  suffrage,  celui 
qui  représente  la  France  vis-&*vis  de  Tétranger»  ne  puisse  être 
inponéflient  Tobiel  de  toules  les  attaques;  on  veut  protéfsr 
rhoasne  qoi,  eut  termes  mémo  de  la  Gonstitulion,  forme  «a 
ponioir  daBs  l'£ta^  contre  cet  esprit  de  dénigrement  qoi  r^ 
qnenit  d'anéantir  peo  à  pen  la  considération  et  le  respect  néces^ 
sairesi  Tantorité  morale  des  grands  pouvoirs  de  TEtat.  Or,  ponr 
atriver  ice  résultat,  snlit^il  de  punir  la  diffamation,  rinjare  et 
même  Tontrage,  oomme  le  demuidait  il.  Nette «Mnt?  Non,  sans 
doBi»;  car  le  déMgrement  syalématique  peut  se  coneilier  avec 
«n  certain  ménagement  dans  reiprcssioo»  et  anime  se  prodaiie 
saM  «elfe  artientation  précise  de  £ûts  qoi  constitue  la  diffame» 
fien.  Le  seul  tenue  qoi  paisse  comprendre  toate  attaque,  dis* 
lâDCte  4e  ce  qve»  dans  le  langage  ordinaire»  on  appelle  «n  on-* 
Imgie  en  ane  injure,  et  qui,  néanmoins,  est  de  natoce  à  jeter  sar 
la  penonne  et  les  intentîone  du  premier  magislmt  de  la  Répa* 
Uiqae  èw  insinualioBs  portaat  atteinte  &  sa  considération  et  i 
aan  lienaevr;  ce  terme,  c'est  odai  d^ofease.  Quant  aa  droit  de 
eriliqae  et  de  libre  discassioa»  il  est  incontestable;  c'est  an  jorr 
qti'û  appaniendra*  dais  sa  cooicience,  d'apprécier  leslimiAes 
^  séparent  l'eiereiee  tégilime  de  ce  droit  des  attaqaes  malveit- 
kntea  et  pamioaaéee.  En  vain,  ajoutaient  M.  le  ministre  de  la 
jastiae  et  M.  Dareche,  veudraii-on  emayer  de  diminuer  la  consi*- 
4ératioa  qai  est  dne  au  président  de  la  République,*  on  a'empé^ 
ékBm  pas  que,  d'apris  la  Cobelttf^a,  le  président  ne  soit  le 
dtiégaé  direct  da  peaple  français  ;  rbooneur  national  est  donc 
imitasse  àceqae  la  peraenne  e(  le  caractère  du  magislrai qai» 
aa  dehera^  représente  la  Fnmoe,  soient  Tobijet  d'une  pteleciion 
spéciale. 

€ea  considéfalîeBe  prévalarent,  et  malgré  de  nouvelles  otoer- 
^aliotts  -de  ■«  Bac,  qui,  dana  Tiniérét  de  la  Eépnbliqne  aans 
éttwÊm^  tawlaiaal  i  aartinÉrir  laposiiieB  qne  la  GensUtAties  a 
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feite  it  Èùtk  premier  magistrat,  l'ÀBseaibléd»  à  la  majorité  de  595 
Yoix  cootre  1 55,  adopta  la  rédacUon  proposée  par  la  commission. 
Elle  admit  également  en  priocipe  que,  lorsqu'il  s'agit  de  pareilles 
offenses,  la  poursuite  est  dirigée  d*ofGce  par  le  ministère  public. 
M.  Théodore  Bac  aurait  préféré  que  la  loi,  au  lieu  d*in?e$tir  le 
minislère  public  d'un  drait  d^initiative,  laissât  au  président  de  la 
République  le  soin  de  poursuivre  lui-même,  comme  un  gim(4e 
particulier,  la  répression  des  offenses  qui  s^adresseraient  à  sa 
personne.  Le  spectacle  de  ce  président  de  la  République  Tenant 
en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  demander  proteatîon 
à  la  justice  de  son  pays,  lui  paraissait  quelque  chose  de  grand, 
de  majestueux  et  d'éminemment  républicain. 

Hais  M.  Baroohe  faisait  remarquer  avec  raison  que  s'U  eonie- 
naît  à  nn  parti  d'organiser  dans  la  fraction  de  la  presse  qui  lui 
serait  dévouée  un  système  continu  d'outrages  et  d'oflénses,  la  né- 
cessité où  se  trouverait  le  président  de  la  République  de  se^aolh 
mettre  personnellement  à  répreuve  de  luttes  judiciaires  mnili^ 
pliées  équivaudrait  en  finreur  des  coupables,  i  on  véritable  brevet 
d'impunité.  Or,  cette  impunité  conduirait  en  peu  de  tempe  a  la 
déchéance  morale  du  président.  Etait-ce  là  ce  qu'on  désirait!  Il 
feisait  remarquer,  en  ontrCi  que  les  ponranites  étant  autorisées 
par  la  loi  en  cas  d'offense,  moins  encore  dans  Tintérét  petsen- 
Bel  du  président  de  la  République  qu'à  raison  de- son  caradèie 
et  de  la  position  élevée  qu'il  occupe  dans  l'Etat,  ce  n'était  pas  en 
son  nom  personnel,  mais  au  nom  du  peuple,  et,  dès  lors,  en 
vertu  de  rinitiative  de  la  justice  qn^eile  devait  avoir  lieu.  L'As* 
semblée  s'en  tint  à  ces  raisons.  M.  Benjamin  Raspail  était  v«ia, 
il  est  vrai,  développer  on  amendement  qui  tendait  à  appUqoerk 
loi  de  1848  aux  attaques  directea  ou  indirectes  contre  la  sonve- 
Faineté  du  peuple»  ou  l'imprescriptible  droit  du  suffrage  imiWnel» 
entn  aux  injures  envers  les  électeurs  à  l'occasion  de  l'exereîea 
de  leurs  droits,  et  surtout  envers  une  firadion  de  r Assemblée 
nationale.  Mais  l'Assemblée  ne  crat  pas  devoir  tûre  accoeil  à  cet 
amendement. 

Furent  votée  ensuite  :  i^  l'art.  S,  qui  ponlesût  d*nn  enpri* 
sonnemeot  d'un  mois  à  deux  ans^  et  d'une  amende  de  M  fk*.  i 
4M  fr.^  toute  proipcalieny  pu  Tui  desnoiMninonnés  «n 
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Tirtiele  !«■  de  laloida  17  mai  1819,  adreMée  aai  iftilitairesdes 
armées  de  terre  el  de  mer,  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs 
deroirs  nûlitaires  et  do  Tobéissaiice  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs, 
sans  préjadice  des  peines  plus  graves  prononcées  parla  loi,  lors- 
que le  fait  constituerait  une  lentatitre  d'embauchage  ou  une  pro- 
TQcalion  à  une  action  qualifiée  crime  ou  délit;  2»  l'art.  3,  qui 
punissait  d'ua emprisonnement  d'un.mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  100  fr»,  toute  attaque  par  Ton  des  mêmes 
moyens  contre  le  respect  dft  aux  lois  et  rinviolabîlité  des  droits 
f u'ettes  ont  consacrés;  toute  apologie  de  faits  qualifiés  crimes 
ou  délita  par  la  loi  pénale;  ^  enfin,  l'art.  4,  qui  déclarait  pu- 
nissables d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  â*nne 
amende  de  50  fr.  à  1»000  fr.,  la  publication  ou  reproduction, 
faite  de  manTaise  foi,  de  nouYolles  fausses,  de  pièces  febriquées, 
fakifiéee,  ou  mensongèrement  attribnées  à  des  tiers,  iorsqne  ces 
nouvelles  on  pièces  seraient  de  natore  à  troabler  la  paix  publi- 
que* Ces  trois  articles  ne  donnèrent  liea  à  ancnne  discussion  ;  seu- 
lement M.  Benjamin  Raspail  avait  présenté  une  série  d'amende- 
ments dont  M.  le  président  dut  se  borner  à  donncrlectare.  Il  en 
fut  lait  immédiatement  justice. 

Par  run  de  ces  anuodements,  M.  Raspail  demandait  qu^on  ne 
coDsidér&t  pas  comme  provocations  envers  les  militaires  :  «  Les 
discuasions  de  bonne  foi  établies  entre  les  bourgeois  on  proprié- 
taires et  les  soldats,  sur  la  nature  et  l'étendue  des  droits  qne  les 
militaires  tiennent»  comme  citoyens  français,  de  la  Constitution 
et  de  nos  institutions  nouvelles.  »  Un  autre  amendement  portant 
qoe  :  t  Toute  fenilie  périodique»  ayant  pour  but  plus  ou  moins 
diasâmnlé  le  retour  de  la  monarchie  ou  de  l'empire  et  le  rappel 
d'un  prétendant  quelconque»  setrait  suf^rimée  surdédarationds 
jary,  et  son  eantionnement  confisqué  au  profit  -des  pauvres.  » 
Eoân,  H«  Raspail  demandait  que  «  si  le  délit  de  puMication  de 
fiauases  nonveUes-  était  coounis  sons  le  couvert  et  par  la  toléranee 
de  Tautorité  administrative,  et  c|Qe,  dans  les  vingt-qiiatre  heores, 
le  ministère  n'en  eût  pas  ordonné  la  répression ,  le  omristère  et  le 
préaident  de  la  République  fassent  mis  en  aecasalioB.  L'benonp- 
bla  membre  ne  se  préeenla  pas  peur  soutenir  ses  preposit'www» 
HPU  ne  toent  djiîMÎtrt  qpm  très  ftâWemet  appayto. 


m  BKTOIIB  fifi  FEASCE.  (VU».) 

L'ftrtMe  tf  îoierdisaît  4'(Minir  ««  d'umoBcer  pnUiquemont 
des  fiooserîptioQS  ayant  pour  objet  d^îBdenraîMr  des  amendes, 
frais,  dommagee  et  inléréls  prononoéa  par  des  eoiidamDatioM  j«- 
diciaires.  11  pttaisestt  rinfraotioD  à  cette  prohikitm  d*Qtt  empii* 
sonaeiaeat  d*ua  nois  à  un  an  et  d*eaè  amende  de  ttOO  te.  i 
I  »000  fr.  Ces  articles  paraisBaient  deveir  passer  sans  eenleetafien, 
lorsque  M.  Dubuigsrais  demanda  la  parole.  L'lienorri>le  memkie 
e&i  désiré  que  la  prohibition  At  exclusivement  applicable  au  eis 
eu  k  souscription  aurait  pour  bat  de  countr  la  condammlien 
prononcée  pour  crime  ou  délit  de  presse,  et  non  à  eelin  oè  Ift 
condamnation  aurait  pour  cause  une  simple  contravention.  Peu 
6*ea  faUut  qu'à  cet  égard  sa  prepositâon  ne  fût  adoplée.  Mais  il 
semblait  qu>n  présentant  cet  amendemmil.  M,  Dulsugeraisaiiil 
principaiement  fouhi  reprendre  en  sousneuvie  la  diieussieii  gé- 
Bérale.  Le  spirituel  dtscours-de  Torateur  tenait  tmp  tard  eleut 
l'iaoonvénient  d'amener  une  oMbébs  ooniraierse  entte  la  théeiie 
de  rappel  au  peuple  et  Tapolàgio  de  racclamitiett  populalfs  sou* 
tenue  par  IL  Yictor  Lefranc. 

Le  profei  de  la  commission  soumettait  c  les  distribuieuts  » 
ccdporteurs  de  livres,  écrits,  brochons,  gravures  et  litlisgraphiss 
à  ratttonsalien  préaldMe.  s  A  ce  système,  M.  Pascri  Duprat, 
dans  riniérit  de  l'industrie,  en  opposait  un  autre  qui  oousistail 
dans  la  simple  dédâmtioo ,  a?ec  obligatioû  de  tenir  m  ea- 
ialogue.  Le  système  de  la  commission  l'empotta.  M.  Fsasal 
BufM  ne  réumit  pas  même  à  Atirs  introduire  une  evœpttm  eu 
fsveur  der distributeurs  de  circulaires  électorales  et  autrâ  écrits 
relatiA  aux  élections*  M.  Barodie  démontra  que  cette  exteptieil 
détruirait  la  règle,  puisque  les  éteetions  si  IMquentes  sous  le  fé» 
fime  actuel,  serviratsnt  fticilenieDtde  prétexte  à  des  publiealK^ns 
qui  n'auraient  rien  d'éledoml  et  poumieM  pi^éseiiisr  dé  gravus 
dangers*  Quant  à  la  liberté  duoeiportage,  M.  Darisle^,  an  nom  de 
k  cemmlmiuoi  souikit  qu'on  «e  saunît  la  ceusacrer  sans  un 
junense  péril.  Qui  de  nous,  en  «lét,  dit  rers»sur,  n*a  été  té^- 
moin  du  muge  Ml  dans  l'esprit  des  poputaHofts  des  eumpugnes 
far  Ja  dHosîea  de  ces  petits  écrits  et  Ton  représente  là.  soumis- 
siosawLless  osmme  une  fsièiusse  ;  it  morale  religieuse  eemmè 
tromperie  ;  i'npssmpllsssmli>  des  4miK%  éilMmilé 


gène  qu'un  bon  goufemement  fert  deparattre  ;  te  txtmil  des 
champs  oomme  on  acte  de  servitude  au  profit  de<  oisifs;  Terdre 
social,  enfin,  eomme  une  insopportaMe  tyrannie?  La  disirtbution 
de  ees  libelles  est  généralement  Tceuvre  du  eolportage.  N^était-il 
pas  urgent  de  prévenir  d'aussi  effroyables  abus  ? 

L*  Assemblée,  qui  avait  oonsaeré  le  prineîpe  de  l'autorisaliiMl 
préalable,  accorda,  en  outre»  à  raatorité  le  droit  de  retirer  les 
autorisations  qui  auraient  été  délivrées,  et  déclara  les  coatrev^ 
nants  passibles  d*un  emprisonnement  d'un  mois  à  ait  mois  et 
dTune  amendé  de  ta  fr.  à  SOQ  fr« 

VU.  A.  nettement  et  Éaaile  Leroux  insistèrent  peur  qne,  dt 
moins,  dans  la  quinzaine  qui  précéderait  les  élections  parlemen- 
taires générales  ou  partielles,  on  p4^t  (aire  distribuer  en  toute 
liberté  et  sans  autorisation  les  circulaires  électorales.  La  eouH 
mission  et  M.  le  ministre  delà  Justice  repoussèrent  cette  propo^ 
sith>n.  M.  Odilon  Barrot  faisait  observer  que  ce  serait  précisément 
rendre  plus  efficace  eiplus  dangereuse  radian  du  evlpertage  que 
de  la  concentrer  dans  un  moment  donné»  et  dans  un  moBMnt  oi 
les  populations  seraient  agitées  par  les  pi;éoec«palîMR  éleotorde». 
Permettre,  sous  prétexte  de  circulaires»  de  distribuer  tmile  espèee 
d'écrits  aniquels  on  voudrait  conférer  ce  titra,  ce  serait  donner 
passage  à  un  abus  dont  les  candidats  sérieux  ne  profileraient  paa; 
car  c'est  principalement  par  la  presse  périedique^  par  les  réU'- 
nions  préparatoires  et  par  les  comités  que  ces  candidats  se  font 
connaître,  et  d'ailleurs,  en  général,  les  poUicat&ons  et  distribo- 
tions  électorales  ne  se  font  pas  au  moyen  de  colporteurs  eu 
distributeurs  de  professiion.  €ea  considéreliena  prévalurent^  et 
l'ainendement  de.MII»  Nettement  et  Emile  Leroux  fatrepouasi. 
L*art.  7,  complément  de  l'art.  8,  et  dettini  à  prévenir  tes  abus 
de  la  propagande  socieKste,  Ait  en  uvire  adoflé  ;  il  rendail  eUi- 
gatoire  le  dépôt  au  parquet  de  tous  émts  traitant  dematièrespeUti- 
ques  ou  d'économie  sociale,  et  ayant  moins  ^  dix  feuilles  d'impres- 
sion, vingt-quatre  heures  avant  toute  puMicatieii  et  distribulitU. 

Le  cbapitre  f,  relatif  aux  journaux  et  écrits  périetf  ques,  rai- 
fermait  d'importantes  dispositions.  Ainsi,  Fart.  S  aaainlenaît  pro- 
visoirement jusqu'à  la  promulgation  de  la  M  oq^anique  relisi4u 
déemite  il  août  Mt8,  couceruiM  tes  puitmmwn  é^  Jimt- 
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naux.  Un  seul  orateur,  M*  Grévy  prit  la  parole  pour  cômbaUre 
le  principe  du  cautionnement.  Bien  qu'il  s'agit  là  d'une  thèse 
souvent  débaUue,  Bf.  Grévy  sut,  dans  line  argumentation  très- 
nelte,  la  .rajeunir  par  de  nouveaux  aperçus.  L'honorable  ora* 
teur  avait  élé  écouté  avec  beaucoup  d'attention  ;  et  cependant  il 
luttait  en  quelque  sorte  contre  une  impossibilité,  car  le  carac- 
tère provisoire  et  temporaire  de  la  loi  ep  discussion  enlevait, 
quant  à  présent  du  moins,  au  système  de  responsabilité  person- 
nelle qu'il  comptait  présenter  en  remplacement  du  cautionnement 
toutechance  de  succès.  Aussi  n*était-cedesapart,  en  quelque  sorte, 
qu'une  protestation  en  attendant  la  discussion  de  la  loi  organique. 
D'autres  di^spositions  importantes  furent  adoptées  sans  discos* 
sion.  Ainsi,  l'art.  iO  obligeait  tout  gérant  à  insérer  en  tête  du  jour- 
nal les  documents  officiels,  relations  authentiques,  renseigoements 
et  rectifications  qui  lui  seraient  adressées  par  tous  dépositai- 
res de  l'autorité  publique,  et  cela  le  lenden^ain  de  la  réception 
des  pièces,  sous  la  seule  condition  du  payement  des  frais  d'in- 
sertion. L'article  syoutait  que  toute  autre  insertion  réclamée  par 
le  Gouvernement,  par  l'intermédiaire  des  préfets»  serait  faite  de 
la  même  manière,  sous  la  même  condition,  dans  le  numéro  qui 
suivrait  le  jour  de  la  réception  des  pièces,  et  que  les  contrevenants 
seraient  punis  d'une  amende  de  50  à  500  fr.  Aux  termes  du 
même  article,  l'insertion  serait  gratuite  pour  les  réponses  et  rec- 
tifications prévues  par  l'art.  11  de  la  loi  du  25  mars  1822,  lors- 
qu'elles ne  dépasseraient  pas  le  double  de  la  longueur  des  articles 
qui  les  auraient  provoquées.  Dans  ce  cas,  le  prix  d'insertion 
serait  dt  pour  le  surplus  seulement.  L'art.  11  disposait  que»  en 
cas  de  condamnation  du  gérant  pour  crime,  délit  ou  contravention 
de  presse,  la  publication  du  journal  ou  écrit  périodique  ne  pour- 
rait avoir  lieu,  pendant  t#ute  la  durée  des  peines  d'emprisonne- 
ment et  d'interdiction  des  droits  civiques  et  civils,  que  par  on 
autre  gérant  remplissant  toutes  les  conditions  e:Mgées  par  la  loi  ; 
H  que,  si  le  journal  n'avait  qu'un  gérant,  les  propriéuires  au- 
raient un  mois  pour  en  présenter  un  nouveau,  sauf,  dans  l'inter- 
valle, à  désigner  un  rédacteur  responsable.  Enfin,  l'article  12 
Auiprisait  la  suspension  do  journal,  soit  ponr  le  cas  d'une  double 
tfondv9jiatiMi  prononcée  dans  Tannée  contre  le  même  gérant 
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ou  contre  le  même  joarnai,  soit  ponr  le  cas  d^ane  seule  condam- 
nalion,  si  cette  condamnation  avait  pour  cause  la  provocation  à 
1*UD  des  crimes  prévus  par  les  articles  87  et  90  du  Gode  pénal  ; 
et,  dans  ce  dernier  cas,  les  magistrats  auraient  le  droit  de  refuser 
la  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution. 

Le  chapitre  3,  relatif  à  la  poursuite,  n'était  que  la  reproduction 
duprojet  présenté  à  TAssemblée constituante  par  M.Marie  ;  il  avait 
pour  objet  de  rendre  la  répression  plus  prompte,  presque  immé- 
diate, sans  cependant  nuire  aui  intérêts  de  la  défense.  11  donnait  au 
miDifilère  public  (art.  13)  le  droit  de  citation  à  trois  jours  devant 
la  cour  d'assises,  même  après  qù*ii  y  aurait  eu  saisie.  En  cas  de 
non  comparution  et  d*arrêt  par  défaut,  Topposition  devrait  être 
formée  dans  les  trois  jours  de  la  sipification  à  personne  ou  à 
domicile,  et  Topposition  emporterait  de  plein  droit  citation  à  la 
première  audience.  Les  articles  15,  16  et  17»  avaient  pour  but 
d'empêcher  que  les  demandes  incidentes  ne  retardassent  le  Juge- 
ment du  fond.  Enfin,  Tart.  18  réduisait  à  vingt-quatre  heures  le 
délai  du  pourvoi  en  cassation,  et  fixait  à  dix  jours  au  plus  le 
délai  dans  lequel  le  pourvoi  devra  être  jugé. 

l]n  article  additionnel,  proposé  par  M.  Emile  Leroux,  déclarait 
applicable  aux  délits  de  la  presse  Fart.  463  du  code  pénal.  M.  Va- 
lette (du  Jura)  aurait  désiré  qu'en  cas  de  déclaration  par  le  jury 
de  circonstances  atténuantes,  la  cour  d'assises  ne  pût  appliquer 
que  le  minimum  de  la  peine.  Par  là,  M.  Valette  voulait  sans  doute 
assurer  à  Fécrivain  condamné  le  bénéfice  qui  lut  était  acquis  par 
la  déclaration,  et  sa  proposition  ^ ne  cachait  aucun  sentiment  de 
méfiance  contre  la  magistrature.  Mais  il  suffisait  qu'on  pût  lui  don- 
ner cette  interprétation,  et  c*est  à  ce  point  de  vue  qu'elle  était 
chaudement  appuyée  sur  certains  bancs  de  l'Assemblée,  pour  que 
M.  le  procureur-général  Baroche  dût  venger  la  magistrature  des 
soupçons  qu'on  essayait  de  jeter  sur  son  impartialité  et  sur  son 
empressement  à  déférer  aux  déclarations  du  jury.  Ses  paroles 
pleines  de  fermeté  furent,  malgré  les  violents  murmures  de  la 
Montagne,  très-vivement  applaudies  par  l'immense  majorité  de 
rAssemblée.  La  proposition  de  M.  Valette  avait  un  vice  radical  : 
elle  substituait  la  loi,^  d'une  manière  absolue,  à  Tappréciation  du 
juge.-EJIo  ne  pouvait  donc  être  adoptée  ;  mais  pour  concilier  tous 
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les  Mtérèts,  eelui  de  la  jMtice  et  celui  du  préveou»  If.  DemaBle 
proposait  que^  dans  le  cas  de  déciaratkHi  de  circooslamces  aUi- 
noantes,  la  peine  ne  p6t  s'élever  au-delà  de  la  moitié  da  maii- 
mvm,  ce  qui  laissait,  comme  on  le  voit,  libre  carrière  àTappré- 
ciation  des  magistrats.  Getamendement,  aequel  la  commission  et 
M.  le  ministre  de  la)astlce  se  radièrent,  fut  unanimement  aocueilli. 

Ajoutons  que,  sur  le  rapport  de  II.  Labordère*  l'Assemblée 
avait  mcore  introduit  dans  la  loi  une  série  d'articles  qui  défen- 
daient :  40  de  rendre  compte  des  procès  pour  outrages  et  injures, 
•t  des  procès  en  diffamation  où  la  preuve  des  faits  diffaiBatoirss 
n'est  pas  admise  par  la  loi  ;  )<>  de  pnUier  les  noms.des  jurés,  ex- 
cepté dans  le  compte-rendu  de  l'audience  où  le  jury  aura  été  con- 
stitué ;5«  de  rendre  compte  des  délibérations  intértèttres,  soit 
des  jurés,  aoit  des  cours  et  des  tribunaux  ;  é^  de  publier  les  actes 
d*accnsatiott  et  aucun  acte  de  procédure  criminelle  avant  qn'fls 
tient  été  lui  en  séance  publique.  Sons  ce  dernier  rapport,  kloi 
ne  faisait  qne  censaerer  ce  qui  depuis  longtemps  est  passé  dais 
les  bafattudes  de  la  presse  judiciaire. 

L'ensemble  de  la  toi  fut  adopté  par  400  voix  contre  146 
(«7  jnillet). 

Les  tristes  nécessités  poUtiqûes  qui,  deni  fois  en  moins  d'nne 
année,  avaient  isit  recourir  k  la  mesure  extrême  de  Tétit  de 
siège,  ftreni  une  loi  an  Gouvernement  de  déterminer  les  ponvoirs 
dont  il  devrait  être  armé  pour  le  saUtt  de  la  société  mise  en  péril. 
Cette  lot  de  légitime  défense,  mise  par  l'Assemblée  coDstitaante 
au  nombre  des  lois  organique»  destinées  à  compléter  rensembie 
de  notre  droit  publie,  fut  formulée  dans  un  profet  présenté,  le 
t8  juillet,  par  M.  le  ministre  de  riutérieur. 

Les  cinq  premiers  articles  de  cette  importante  loi  furent  adop- 
tés sans  aucun  débat,  tels  qu'ils  avaient  été  amendés  parla  com- 
mission. La  commission  avait  cependant  introduit,  à  Fart.  i«  de 
la  rédaction  proposée  par  lo  Gouvernement,  une  modificalioo 
grave.  Le  rapporteur,  s*autorîsant  de  ce  que  le  mol  tnstirreelton, 
dont  se  servait  le  projet,  n'était  pas  encore  entré  dans  la  tongne 
législalive,  et  de  ce  que  son  sens  équivoque  pourrait  élre  ée  na- 
ture à  créer  dans  l'appNcarion'de  sérieuses  difficultés,  avait  de- 
mandé qtiel>n  subsiitiâl,  au  cae  de  guerfo  oo  d^lnswrroctiQn, 
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Vti^pmiion  plusgéoinle  de  :  péril  iauDiœiilpoiir la  nétweiiè  îq- 
lârteora  ou  eUérieore.  Aucune  voii  ne  s'éleva  pour  comlMUre  eet 
«DnndMMBl  adopté  par  le  miustère,  et  Tart.  i«'  fat  voté  en  ces 
terflMB  :  «  L'état  de  siège  se  pe«t  être  déi^laré  qu'en  eas  de  péril 
kusiiieBtpottr  la  aéearUé  intérienreo»  eitérieore*  » 

L'ait.  9  pertoît  que  l^Assenklée  nationale  peut  sente  dédaier 
réial  de  aiéget  saitf  les  etcepftioiis  mentionnées  dans  lea  articles 
astvaiiiey  et  c|oe  la  Aédatatio»  de  Télat  de  siège  désinne  leseom- 
Miiaea,.ks  arreMttseements  en  départeaMDts  auxquels  il  »*ap- 
pli(|ae  et  poarra  être  étendu.  L'art.  S  disposait  que,  dans  le  cas 
Aa  proregatioA  de  TAseanMée,  le  président  de  la  RépuMiqae 
pMimit  dédaier  l'état  de  siège,  de  l'aTts  da  conseil  des  mtnistree , 
Bais  qa'il  devrail  ionnédialeineirt  en  informer  la  commission  in- 
stitnée  en  vérin  de  Tart.  St  de  la  Constitation^  et,  selon  la  gra* 
nii  dea  cireonstanoes,  jceavoqner  TAssemMée  natîoMle.  La  pro- 
iognli#B  eessetak  da  plein  droite  lorsque  Paris  serait  déclaré  en 
état  de  aé§e>  et  l'AseemMée,  one  fois  réonie,  déciderait  si  Télat 
de aiége devrait  être  levé  on  maintenu.  Les  art.  4,  5  et^  avaient 
tanlà  la  dédaratloo  de  l'état  de  siège  dans  les  colonies  et  dans 
lea  places  de  guerre  et  postes  militaires.  Un  seul  amendement  fut 
déposé  s»r  cette  première  partie  du  projet.  Cet  amendement, 
CBytre  de  deux  membres  de  la  droite»  MM.  de  Hontîgny  et  de 
iianrrj.  ne  fait  pas  même  développé  ;  mais  il  faillit  être  adopté 
par  sorprise.  La  msiorité  de  l'Assemblée  s'était  déjà  levée,  et  le 
^ote  allait  être  irrévocablement  acquis^  si  M.  le  président  du  con- 
aeil  ne  se  fit  Ublé  dlatervenir  et  de  faire  renouveler  Tépreove, 
toat  «Q  amonçant  l'opinion  négative  du  Gouvernement  et  de  la 
commission.  La  proposition  de  MM.  de  Montigny  et  de  Riancey 
était  fort  signiâeative  :  eHe  portait  que,  dans  le  cas  où  les  com- 
munieationa  seraient  interrompues,  soit  par  la  guerre,  smt  par 
rifisarfeotiePy  entre  le  Gouvernement  et  les  autorités  d'un  dépar- 
tement, la  déctacation  de  Tétar  de  siège  pourrait  y  être  fbtte  par 
le  commaBdant  de  la  division  mHîlaire,  de  concert  avec  le  préfet, 
etqtto  le^MMweilgénéfal  s'assemMeraît  immédiatement  et  de  pfeîn 
droit  poar  décider  d«  maintien  on  de  la  levée  de  l'état  de  siège. 
C^itétèNk»  oamaM  on  voit,  nn  premier  et  grand  pas  dans  le  voie 
4»  I»  ikmMméw  politique. 
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C'est  snr  le  chapitre  III ,  le  plus  important  de  la  loi,  «p»  s*éta- 
blil  la  lutte»  use  lutte  fort  animée  entre  les  partisans  et  les  ad- 
versaires des  rigueurs  nécessaires  du  projet.  Ce  chapîlie  traitait 
des  effets  de  Télat  de  siège.  Point  d'opposition  sur  i'arU  7,  qui  dé* 
darait  qu'aussitdt  l'état  de  siège  signifié,  les  pouf  oiis  dont  ranto- 
rite  est  revêtue  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  police  pane- 
raient tout  entiers  k  Tautorité  militaire,  et  que  raotorité  civile 
continuerait  néanmoins  à  exercer  oeux  de  ses  ponvoiis  dont  Tao- 
torilé  militaire  ne  Taoraitpas  dessaisie.  Mais  Tlionorabie  M.  Cha- 
ramaule  atUqua  Tari.  S,  d'après  iequel  les  tribunanx  militaiits 
pourraient  être  saisis  delà  connaissance  des  crimes  et  délils  contre 
la  sûreté  de  la  République,  contre  la  Constitution,  contre  Tordre 
et  la  paix  publiques,  quelle  que  fût  la^  qualité  des  auteurs  princi- 
paux et  des  complices. 

M.  Charamaule  fut  soutenu  par  un  orateur  de  la  gauche, 
M.  Grévy,  et  tous  deux  rencontrèrent  en  M«  Pierre  Leroux  on 
auxiliaire  passionné.  Mais  leur  argumentation  lîit  réfutée  par  M.  le 
ministre  de  Tintérieur.  M.  Dufaure  parlait  au  nom  do  la  logiqae, 
des  précédents  quefournit  Thistoirede  TAssemblée  constîtuaBteel 
de  celte  loi  suprême,  la  loi  du  salut  public.  Qu'objeetaiOBt 
MM.  Charamaule  et  Grévy?  L'un  etTautre  s'appuyaient  snr  Tari.  4 
de  la  Constitution,  aux  termes  duquel  on  ne  peut  distraire  aueon 
citoyen  de  ses  juges  naturels,  ni  créer  de  commissions  et  trib»- 
nanx  extraordinaires,  à  quelque  titre  et  somi  quelque  dénomination 
que  ce  soit.  M.  Charamaule  peosaitque  traduire  des  individusnoa 
militaires  devant  la  juridiction  des  conseils  de  guerre,  c'était  les 
livrer  à  des  tribunaux  extraordinaires,  ,et  implidlement  éta- 
blir les  comnûssions  exceptionnelles  proscrites  par  Tart.  4  de  la 
Constitution.  L'orateur  rappelait  à  cet  égard  lesfomeax  oonsidé* 
rantsde  Tarrét  tant  de  fois  cité  en  1831,  rendu  parlacourde 
cassation.  M.  Grévy,  plus  véhéroenti  s'écriait  que  TarL  8  d«  projet 
était  une  violution  formelle  de  la  Constitution;  il  n'hésitait  pas  à 
affirmer  que  l'état  do  siège  n'avait  jamais  produit  dans  le  passé 
les  conséquences  exorbitantes  que  Ton  voulait  en  tirer,  et  ajoutait 
que  la  Constituante  elle-mâme  n'avait  point,  par  son  décret.dtt 
U  juio,  soustrait  les  insurgés  au  droit  commun  pour  les  ira* 
duire  devant  les  conseils  de  guerre;  qu'elle  avait  cru  néeeisnire 
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de  rendre  k  tH  effet  un  décret  spéeial,  en  date  du  i7  jstn,  et 
qu'elle  avait  d'aiileurâ  puisé  son  dreitdai»  les  pouvoirs  sonveraias 
dont  elle  était  iorestie  en  Taligencede  toute  constitution.  M.  Grévy 
résofuait  sa  pensée  en  on  seul  mot  :  «  C'est  une  loi  de  dictatore 
niUlaire.  »  M.  DufiMre  ne  recala  pas  devant  cette  quaUGeation  : 
«  OuA,  dil^-il,  e'eêt  une  dictature,  maie  une  dictature  parlemen- 
taire ;  c'est  la  suspension  temporaire,  dans  un  grand  iotérét  so- 
cial, de  certaines  garanties  civiles;  c'est  Tapplication  de  râmi(|ne 
maûme  :  Salus  populi  suprema  iêw  e^io.  Contre  ie  droit  impres- 
criptible  qu'a  une  société  de  be  sauvegarder,  il  n'y  a  point  de 
droit  individuel  qui  puisse  prévaloir.  li  est  des  nécessités  impé- 
rieuses qui  sont  les  mèoies  pour  tous  les  gouverneoients,  monai^ 
chies  ou  républiques.  Ces  nécessités,  qoi  lésa  fait  naître?  De  qui 
nous  vient  cette  cruelle  eipérience  que  nous  ont  donnée  dix-huit 
mois  d'agilaiiona  violentes,  de  complots  incessants,  de  formidables 
însurrectioDS  et  deux  déclarations  successives' d'état  de  siège? 
.  Sans  doute  il  est  déplorable  qu'après  tant  de  révolutions  faites'iia 
nom  de  la  lilierlé,  il  nous  faille  voiler  encore  la  statue  de  la  liberté 
et  mettre  a  la  main  des  pouvoirs  publics  des  armés-terribles; 
mais  à  qui  la  faute?  sur  qui  doit4'etomber  la  responsabilité  de  ces 
mesures  exorbitantes?  Quels  sont  les  meilleurs  amis  de  la  Répu- 
blique, de  ceux  qui  rendent  indispensables  des  lois  d'exception, 
ou  de  ceux  qui,  pour  la  maintenir,  se  résignent  à  les  proposer? 
.  Qui  sert  le  mieux  le  gouvernement  républicain,  de  ceux  qui  favo- 
risent les  insurrections,  ou  de  cent  qui  s'appliquent  a  les  ré- 
primer? p 

«  Royaliste  et  contre-révolutionnaif  e  !  >  s'écrièrent  qoelqiH^s 
voix,  a  Cette  accusation  me  toudie  fort  peu,  répondit  vivement 
II.  le  ministre,  venant  d'adversaires  qiii,  n'ayant  aucune  bonne 
raisoB  à  donner,  sont  forcés  d'ay(ip,r  recours  à  l'injure.  »  Quant  à 
l'argumentation  de  MM.  Cbaramaule  et  Grévy,  M.  Dufaure  flt 
justement  remarquer  qu'elle  ne  tendait  à  rien  de  moins  qu'à  la 
suppression.de  tous  les  effets  de  l'état  de  siège.  «  Â  quoi  bon 
l'état  de  siège,  si  l'on  devait  rester  dans  le  droit  commun,  si  les 
ijidividus  dont  un  voulait  réprimer  les  tentatives  criminelles  con- 
servaient le  bénéfice  des  lenteurs  de  la  justice  ordiQalre?  Quel 
sereitle  bat  dq  l'^ltçUimjion  du  jo^ment  des  crimes  et  délits  aux 
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eoDMtls.  de  guenre,  li  ce  n'était  d'obteair  me  répriBriM  ptan 
prompte»  plus  éoergique,  plus  efficace?  On  pariait  d*aiie  préfen^ 
due  \leilatioD  de  Tart.  4  de  la  CmistittttioD  ;  mais  cette  Gooalit»- 
tioDf  est-ce  que  FAssemblie  oomlituMile  ne  TavaU  pas  disealée 
soQS  Tempire  de  l'état  de  siège  t  Est-ee  qoe  la  Gooslitaante,  en 
disant  (art.  i06)  qu'une  loi  déterininerail  les  eaa  dans  lesquels 
rélat  de  siège  pourrait  être  déeteré»  et  réglenUt  les  formes  et  les 
eSéts  de  cette  mesure»  ne  sous*enteBdaitfHis  qoe  Tua  des  prince 
paux  effeu  de  Tétat  de  siège  serait  le  dessaisissement  iMoltaif 
de  la  justice  civile?  £st4)e  que  telle  n'avait  pas  été  la  pensée  des 
membres  de  la  commission  de  Gonstitotiont  fi0t-cequ*il  y  eaaviit 
un  seul  parmi  eux  pour  qui  Télat  de  siège  n'entratnAt  pat  l'idée 
d'une  dérogation  au  droit  comman?  Et,  enfin,  ^outa  M.  Bafaars, 
le  soldat  qui  ne  fait,  en  servant  son  pays  dans  la  profeasio»  dtt 
armes,  que  remplir  un  devoir  imposé  par  la  loi,  est  eonads  à 
la  juridiction  des  conseils  de  guerre«  Pourquoi  trailerait-an 
plus  favorablement  le  soldat  volontaire  de  Tinsurreclion  ?  Ponr- 
quoi  se  montrerait-on  plus  sévère  envers  le  mHttaire  qui  est  ap- 
pelé à  défendre  Tordre,  qu'envers  Tindividu  qui  est  descendu 
dans  la  rue,  les  armes  à  la  main»  dans  le  but  de  renverser  la  so- 
ciété? s 

La  majorité  applaudit  à  cette  vigoureuse  improvisation  de 
H.  Duiaure,  et  l'art.  8  de  la  loi  fat  adopté  par  420  voix  contre 
iW.  Mais  il  y  avait  à  cet  article,  dans  le  projet  primitif  dn  Goe- 
vernement,  un  second  paragraphe  akisi  conçu  :  e  8auf  les  cas  de 
complicité  avec  les  auteurs  de  crimes  ou  délits  déférés  à  lajavi- 
dictioB  militaire,  la  connaissance  des  délils  commis  par  la  voie 
de  la  presse  coutinoera  d'appartenir  au  jury,  a  La  commisnon, 
à  ravis  de  laquelle  M.  le  ministre  de  l'Intériear  Tenait  d'adhérer, 
propesait  la  suppression  de  ce  second  paragraphe.  MM.  ¥alene 
et  Victor  Lefranc  en  demandèrent  le  maintien.  M.  le  rapporteor 
défendit  les  conclusions  de  la  commission,  par  ce  motif  que  les 
tribunaux  militafres  ne  pouvateut  être  saisis  que  de  la  connais- 
sance des  crimes  etdélits  contre  la  sûreté  de  h  République,  contre 
la  Conslilolion,  contre  l'ordre  et  la  paix  publique,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu,  pour  des  faits  de  cette  nature,  d'accorder  à  la 
presse  le  privilège  du  Jury.  L'AeeemUée  passa  an  tote,  et  la  mip» 
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presflioa  éo  parafiraphe  fui  maiolenue  par  â95  toix  eomtie  seft^ 
sur  5à5  volaota* 

VêotL  9  ÎQveUiBttit  FantorUé militaire  du  droil  :  l«é0  faire fhn 
perquiaiUooa  de  jouiTel  de  noitdaoB  le  domicile  des  ciAôyesKi 
2*  d'éloigaer  kg  repria  de  jostice  et  lea  individus  qui  n'auraient 
paaleur domieièe dana  les  iieuK  soumis  à  Télat  de  aiége; 5^  d*orw 
àonûer  la  remise  des  armas  et  munitiens,  et  de  procéder  à  leur 
reebercbe  ei  à  leui!  eulèwmeut  ;  4^  d'interdire  les  publications  et 
lea  réunioiia  qu'elle  jugerait  de  nature  à  exciter  ou  à  enlretenir  le 
désordre*  Aucune  ofcjeetidn  ne  fut  produite.  L'art,  d  fut  voté  par 
asnaetlevé;  il  en  lut  de  même  dea  art»  10etll,quiftvaienitraic 
aux  eBt\ê  de  l'état  de  aiége  dakisieB  cas  de  guerre  étrangère,  el  i 
reaeroiee  des  dneila  no»  su^ndue  par  les  dispositions  préoé^ 
deolea. 

Le  chapitre  quatrième  et  dernier,  relatif  a  la  levée'  de  Tétat  da 
aiége^  ne  donna  lien  non  pluaà aucune  observation.  L'Assemblée 
natioDale  anrtit  seule  ie  droit  de  lever  l'état  de  siège,  lor^u'i 
auraU  été  déclaré  ou  maiotenu  par  elle;  et  néanmoins,  en  eaa  de 
prorogation,  ce  droit  appartiendrait  aussi  au  président  de  la  Ré*^ 
publique  (art.  it).  Après  la  levée  de  I  état  de  siège,  les  fribunaux 
militaires  continueraient  de  connaître  des  crimes  et  délits  dom 
Ja  poursuite  h&n  aaraii  été  déférée  (art.  i  3).  L^ensemble  de  la  loi 
lut  adopié  par  4i9  voix  contre  155,  sur  572  votants  (9  avril). 

€e  voteftit  immédiatement  suivi  d'un  pro^t  tendante  renvoyer 
devant  kl  haute-cour  nationale  tes  auteurs  et  complices  du  eom* 
plot  du  15  juin.  Aux  leraaes  du  projet,  la  haute-cour  devrait  as 
réunir  à  Veraailtes  dans  les  'deux  mois  qui  suivraient  la  promiU* 
galion  de  ia  loi  ;elle  jugerait,  en  même  tein(»s,  les  auteurs  on 
eaaaplices  de  Tattenlat  du  15  mai  tdi8,  condamnés  par  coatth 
fluiee  par  la  haute-eonr  de  Bourges,  qui  seraient  en  état  de  détan- 
lîDD,  on  qui  se  présentenieotavtfBtrouvertore  des  débats.  L*u»* 
genee  fut  déclarée  (9  août).  Le  môme  jour  avait  été  porté  Tarrèt 
ée  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

A  toulesees  mesures  de  répnessioa  ou  de  précaution,  l'Assem* 
Mée  ajoitlait  des  «eeures  réparatrices,  des  essais  d'amélioration 
aMtériélle  et  morale.  L^armée,  'la  magiatrature,  réclamaient  des 
gmmtka  «o«V€ttefi  t'enaaipMnent  public^  était  à  régler  ç  tes 
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dassés  laborieuses  appelaient  par  leur  situation  la  pr6tection  de 
la  société.  L'Assemblée  se  préoccupa  Tivement  de  toutes  ces  né- 
oessités  sociales.  Si  ses  efforts  ti*aboutirent  pas  à  desf  résultats  plus 
considéràUes,  il  faut  sans  doute  s'en  prendre  aux  agitations  poli- 
tiques,  aux  discussions  passionnées  et  stériles  qui  entravaient  in- 
cessamment  les  études  sérieuses  de  la  représentation  nationale. 

On  se  rappelle  qu'au  lendemain  de  la  révolution  de  février,  on 
décret  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du  47  avril  1848,  mit 
àlaretraitetrente-buit  généraux  de  division,  plusun  certain  nom- 
bre de  généraux  de  brigade  et  d'ofllciers  supérieurs,  et  introduisit 
de  graves  modifications  difns  les  cadres  de  l'état-major  général  de 
l'armée.  La  plupart  de  ceux  dont  la  carrière  militaire  se  trouvait 
ainsi  brisée  avant  Tâge  fixé  par  les  lois,  protestèrent  hautement; 
ils  adressèrent  une  pétition  à  TAssemblée  constituante,  et  deman- 
dèrent à  être  replacés  sur  le  cadre  d'activité.  Mais  la  Constituante 
crut  dévoir  ne  pas  faire  droit  à  leurs  réclamations;  et,  confonné- 
ihent  aux  conclusions  do  comité  delà  guerre,  la  requête  fut  re* 
poussée  par  Tordre  du  jour,  iune  grande  majorité,  dans  la  séance 
du  17  juin  1848. 

Aujourd'hui  l'Assemblée  législative  se  trouvait,  à  son  tour,  sai- 
sie de  la  question  ;  Tauteur  de  la  pétition,  individuelle  cette  fois, 
élaitlf.  deCastellane.  L'honorable  général,  se  plaignant  d'avoir 
été  injustement  et  irrégulièrement  mis  à  la  retraite,  demandait  a 
être  replacé  sur  le  cadre  d'activité.  L'avis  de  la  commission  des 
pétitions  lui  était  favorable  ;  le  rapporteur  proposait  le  renvoi  au 
ministre  de  la  Guerre.  C'est  sur  ces  conclusions  que  s^ouvrit  une 
discussion  fort  vive,  soutenue,  d'un  côté,  par  M.  le  colonel  Char- 
ras,  de  l'autre,  par  M.  le  rapporteur  d'Ollivier  et  par  MM.  d^Ha* 
vrincourt  et  le  général  Fabvier.  M.  le  général  Cavaignac  fut  aussi 
amené  à  donner  quelques  courtes  explications  qui  n'eurent  trait 
qu'aux  promotions  faites  dans  l'armée,  pendant  qu'il  était  minis- 
tre de  la  Guerre. 

M.  d'Otlivier  ayant  exprimé  une  sorte  d'étonnem>nt  de  ee  qu'a- 
près avoir  mis  une  foule  d'officiers  généraux  à  la  retraite,  par 
suite  du  décret  du  17  avril,  on  en  avait  créé  de  nouveaux  presque 
aussitôt.  H.  le  général  Cavaignac  répondit  qu'il  avait  été  de  soi 

devoir  d'appliquer  les  mw^res  décr^té^  en  principe  par  le  Gon^ 
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▼ernement  proYÎsoire.  Les  cadres  de  )*état-major  général  avaient 
été  considérablement  restreints;  !e  nombre  des  généraux  de  di« 
▼ision  avait  été  réduit  de  80  à  65,  et  celui  des  généraux  de  bri- 
gade de  130  à  105;  mais  ces  cadres,  même  amoindris,  avaient 
cessé  d*être  au  complet.  La  mise  à  la  retraite  de  tons  les  ofûciers 
généraux,  atteints  par  le  décret  du  17  avril,  y  avait  multiplié  les 
vacances  ;  il  y  avait  obligation  pour  le  ministre  de  remplir  les  vides 
et  de  roconstitoerau  plus  tdt  le  personnel. 

Ces  quelques  mots  de  M.  le  général  Gavaignac  furent  favora?- 
blement  aeeoeillis  par  T Assemblée;  mais  le  débat  s'anima  quand 
M.  d'Havrincourt  vint  attaquer  le  décret  du  17  avril  et  nier  le 
droit  que  s'était  attribué  le  Gouvernement  provisoire  de  suppri- 
mer le  cadre  de  réserve  et  de  condamner  prématurément  à  la  re- 
traite tant  de  braves  et  irréprochables  généraux.  Il  y  avait  entre 
les  mesures  par  lesquelles  avaient  été  atteintes  tour  à  tour  l'ar- 
mée et  liât  magistrature  une  analogie  manifeste  ;  cette  analogie  fut 
saisie  par  l'orateur,  qui  fit  vivement  ressortir  tout  ce  qu'il  y  avait 
eu  d^imprudent  et  de  funeste  dans  ce  parti  pris  de  méconnaître 
les  droits  acquis  et  le  respect  dû  au  principe  tntélaire  de  l'inamo- 
viMité.  M.  Charras,  sur  lequel  pesait  jusqu'à  un  certain  degré  la 
responsabilité  du  décret  du  17  avril,  s'élança  alors  à  la  tribune. 
11  maintint  le  droit  qu'avait  eu,  selon  lui,  le  Gouvernement  pro- 
xÈsoiref  de  remanier  k  son  gré  l'organisation  de  Tétat-major  de 
Farmée,  en  vertu  des  pouvoirs  dictatoriaux  dont  Pavaient  investi 
les  circonstances;  il  chercha  ensuite  à  justifier  l'application  qui 
en  avait  été  faite  i  M.  de  Gastellaiie  et  autres.  Hais  si  le  droit  du 
Gouvernement  provisoire  pouvait  être  défendu  au  nom  des  néoes- 
sitéarévolutionnaires  du  moment»  il  n'en  était  pas  de  même  de 
la  convenance  de  rapplication,  et  M.  Gharras  rappela  en  vain  le 
souvenir  des  cent  cinquante  officiers  généraux  et  des  huit  mille  of- 
Rtiers  de  tout  grade  mis  à  la  réforme  en  1815.  H.  le  général  Fab- 
vier  n'en  fut  pas  moins  autorisé  à  s*écrier  qu'il  y  avait  quelque 
chose  d'exorbitant  dans  ces  mises  à  la  retraite  sans  jugement  et 
sans  enquête  préalable,  et  que  jamais  pareils  faits  ne  s'étaient 
passés  dans  l'histoire  de  notre  armée,  même  au  temps  de  l'inva- 
sion étrangère. 

VàaêtmhU»  est  encore  i  eiaminer  deux  proportions  tendant 
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à  mûdUier  rart>  11  deia  loi  an  ié  afril  ISSS,  sor  l'aTMwemeat 
dans  l'arœéc,  c'est-à-dire  à  assurer  iégalement  aui  fious-offieiers 
la  moitié,  au  Jieu  du  tierg,  des  emplois  4e  aoua-lieutenaDts  va- 
cants. Cette  proposition,  préseAtée  ieil  juin  parif  M  •  lesgénéraui 
d*Ilaulpoul,d'Orn«Do,Uu98on,  Kapatel,  par  M.  le  colonel  Lemer» 
cier  et  par  M.  Larabit»  aurait  pu  être  sans  inconfénient  sycaniée 
jua(|u'à  la  présentatieu  de  la  loi  organicfoe  sur  la  force  publique* 

La  commission  ne  lai  reooiiBut  anciMi  -carMèfte  d'uifenoe, 
car,  en  ^ait,  depuis  nombre  d'an née»t  les  omi  ofiSciere  ont  été 
i^pelés  à  profiter  de  près  des  deui  tiers  des  taosnees*  VAi^ 
nuiUre  mi/itoire^oonstate  qU6  de  i839à  1846,  les  souKifficiers 
QDteurdansriafatttwie,  ^,28S  emploisfiur  6,132;  dans  la  eava* 
l^ie,  1,561  sur  l,d89.  Si  dans  i'aitiilerie  et  le  génie  la  pro- 
portion a  été  moins  favorable,  c'est  qu'il  y  a  j^our  ces  den 
armes-des  nécessités  d'iastroeUoii  qui  renAost  Jes  cfaok  pias  dif* 
ftcHes.  600  emplois  de  gardes  sotft  daîUeuM  résertés  aux  to«»> 
officiers  du  géAÎe,  680  emplois  de  f  erdes»  de  chdb-oinriere  daw 
Les  arsenaux,  de  gardiens  de  baltme,etG*,auxeo«8Hifiicîert  d!ar- 
tilierie.  Le  Fappor4eui'  4e  la  oemmisaioa^  M*  Aymé^  était  doue 
pleinement  fondé  àdhrequeiaprepe6Kienii'ét^fiatdeeelb»q[n 
exigeai  une  adoption  immédiate.  La^isouBstoe  M  pourtiulmei 
vive  entre  MM.  Larabit,  le  ministres  dela^iuerm,  dfi  BarimiçsiB, 
Le-colonel  Lemercier,  et  Aymé*  L'Assemixlée  prit  lapropontioB 
eg  considération,  iout  en  ajenmast  TesMoeB  îusqa*4ia  moiwmt 
où  serait  préseirté  le  projet  de  loi,  sur  l'oiganisatin  4e  la  tsrea 
publique  (âO  juillet). 

Quelques  jours  après,  la  question  des  mises  à  la  ivtraiie  te  n^ 
produisit  par  la  présanlatiende  deuifirojets  de  kii  teadaet  à  H* 
ténuer  les  eUets  des  4écret8  dm  11  et  17  avril  1848,  par  leBqaels 
avaient  été  mis  à  la  xetrarte,  avant  J'â^e  &bé  par  la  loi,  un  eeftata 
nombre  d^officiere  généraex  et  supérieurs  de  rarmèade  terra. 
Mais  une  question  d'i^QMroeme«tfat4'abord  posée  par  IL  €liaf* 
ips,  l'un  d£s  auteurs  4e  «es  déï^nsls,  et  eetâe  quastiDO  tst  laogaa» 
mmi  d^attue.  M.  ie^éoéral  fioui!9uid»  Ttin  desofficîani  fiaé 
r9MX  illégalftmeat  frétés  pur  le  fioufemenMct  ^jun^nBom  hors  4a 
cadre  d'activité  et  de  disponibilité,  se  rallia  à  l'avis  4e  EL  Omn 
ill^jW.QS.^9^^  )A»)b)il 
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que  éÊà  idto  fiotstilirihM  da  J'armée^et  que  le  tefiuM  ênSt  «iiQ^ué 
pour  ea  fûre  tioe  éittda  approfondie.  M.  Dodier,  membre  de  U 
commiaeiom  répoodii  que  les  priootpee  avaient  été»  au  cootraire» 
aoigoeuaeaient  lésertéi  pour  le  ^our  où  l'oo  s'oeeopcrait  de  l'or- 
ganisaiioB  de  la  foice  puhliqae»  et  qu'il  ae  a-'egiaiaik  que  de  voter 
UBO  mesure  réparalrice  en  &Teur  des  persomiet.  La  majorité 
donna  gaÎB  de  caoae  aux  partimia de  la  diseusaion  immédiate; 
y^youmement  fut  fepeuaeé,  et  rorgenoe  dédarée  par  9M  teîx 
«Mire  Si  S  amr  56i  votante. 

Maie  aloft  la  lutte,  etnageaiitde  terraio,  s'établit  eatre  le  Goa- 
veffiMffleftt  et  la  comBumioD  sur  le  fond  même  dea  deux  pfoîets. 
L'im  de  ees  deux  projets  avait  pour  but  de  relever  de  iaretniîla» 
sar  leur  demande,  les  ofBeiers-généranx  qui  asraient  encore  ao^ 
dsmeus  des  limites  d'Ige  iiides  par  leur  grade;  le  derni»  artielé 
déelaraît  iine  jusqu'à  oa  qàe  le  eadre  d'activité  de  rélaa>anjorde 
raraséelàt  réduit  an  chaire  fixé  par  ledécrotdu  5  noai  IBU,  11 
ne  aérait  fait  que  deux  namîDations  sur  trois  vacances.  L^autre 
projet  portait  que  les  ofiksiere-généraiix,  înlendanla  militaires  et 
effioiera  des  divers  fxades  plaeés  dans  la  position  de  retraite, 
foorraieat  être  employés  en  temps  de  guerre  continentale.  I«a 
commîanoii  adopUit  bien,  tout  en  la  modifiant  en  quelques 
points»  la  première  pioposition  du  Gouvernement,  mais  elle  à»» 
mandait  rajoumement  de  la  seconde,  dont  l'orgenee  ne  lui  seni«- 
UaitaNdlement  démontrée.  Les  cendosiens  de  la  commission  fu* 
rantaontenoes  par  le  rappoitenr,  M.  d'Havrincenrt,  et  par  M.  le 
génémi  Leflô;  M.  la  ministre  de  la  Guerre  défendit  les  siennes* 
lomniais»  Is  Gouvernement  céda*  Le  eeeond  projet  M  reovofé 
à  Ja  loi  oiganiqBede  la  oonstitntioo  de  la  Itovce  pnbliqne  ;  le  pre^ 
asîer  fitt.mntédans  la  iîirme  qne  hiî  avqit  donnée  ta  oonaéissien; 
cenlement»  avec  Taide  de  M»  le  génécal  tedcao»  le  ministM  par^ 
MkjàylaireinaéinffQne'diapnaition  qeé  la  wÊi/on^  de4a  «ons> 
miaéoB  avait  éaarifls  #t  qui  kissalt  an  poneeâr eaécnttf  la  lienité 
drémndmhKkénéfcédnlnsiMité^ntiondanslecalIra  d^aniîeM 
ana  intendante  nriàttiisÉs  et  eolonato  des  diverses  anons  égalcM 
mentiraippéi  parlnSidésMs  dorilénnsrnenMMit  pMtiMr»,  pan»» 
iH  m'Hê  nlansasat  pnaattrtnt  la  tiayts  d*lgp  flniev  noh  par  te 

.èlnand^m^/^nmiB  paa  «taiatt^*«MH.> 
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Après  If  «nuée,  la  raagisirftture.  Uo  projet  spécial  Ait  présenté, 
le  8  avril,  ayant  poar  objet  de  consacrer  le  maintien  des  ooars  et 
tribunaux  actuellement  existants  et  àes  magistrats  qui  se  iron- 
vaienties  composer,  comme  aossi.d*aaloriser  le  Goavemeineot  i 
leur  donner  une  institution  noav elle.  Les  quatre  articles  de  ce 
projet  avaient  été  simplement  détachés  du  projet  de  loi  plus  com- 
plet destiné  à  régler  définititettent  Torganissition  judiciaire* 

L'urgence  ne  fut  que  faiblemoit  contestée.  Le  prineipal  arga* 
ment  de  M.  Chauffour  consistait  i  dire  qoe  les  dispositions  que 
1-00  soumettait  à  FAssemblée  étaient  trop  capitales  pour  être  dé- 
battues à  rimproviste ,  et  qu'elles  méritaient  une  étude  appro- 
fondie. M.  Chauffeur  ajoutait  que  l'on  ne  ponTsH  voter  le  prin- 
cipe de  l'institution  des  magistrats,  sans  savoir  quelles  seraient 
désormais  les  conditions  d'admission  et  d'avancement  dans  la 
magistrature.  M.  Routier  répondit  que  i'ufsgenoe  du  projet  avait 
été  déclarée  déjà  deux  fois;  que  la  magistrature  ne  pouvait  Aler- 
pellement  rester  dans  la  situation  précaire  qui  lui  avait  été  ^16 
par  les  décrets  du  Gouvernement  provisoire;  quels  néoessilé 
d'une  prompte  sohilion  était  évidente  pour  tout  le  «onde.  IL  le 
rapporteur  fit,  en  outrot  remarquer  que  si  Ton  attendait,  pour 
trancher  la  question,  TAssemblée  se  trouverait  en  face  d^autree 
travaux  indispensables,  tels  que  Texamendu  budget  de  1S50,  et 
qu'encourrait  le  risque  deproloDgerindéftoimenteetétatanonttul, 
au  grand  préjudice  des  intérêts  et  de  la  dignité  de  lamagistrature. 
L'ajournement  fut  rejeté,  et  TAssemblée  adopta  rarliele  pranûer* 
ainsi  conçu  :  «  Sont  maintenus  les  cours  et  tribunaux  adoelle- 
ment  existants  et  les  magistrats  qui  les  composent,  s  L'artide  t 
ne  ioumit  matière  à  aucune  objeetion  ;  cet  artide  disposait  qu'ao- 
cune  réduction  dans  le  personnel  des  cours  et  tribunaux  oa 
pourrait  s'opérer  que  par  voie  d'extinction ,  et  que,  nésnaoïiu, 
sur  deux  places  vacantes,  le  Gouvernement  pourrait  pourvoir  à 
Tune  des  deux.  «Seulement  ift  fut  entendu,  conforméeseat  an  ét&kr 
exprimé  par  M.  le^nlstredela  Jastice,  que  l'article  ne  pr^lmeail 
rien  surlemaiatienottlasttppffession  daschambresdemIseMS 
sation.  Qaelquesobeervatieas  feront  écbangéesentveAfsfa 
btes  sur  l'article  5,  qai  Irailail  de  l'iwlitntian  à  denar  amt  aonra 
etHJbaiaayeUÉ  ssimeai  A  ^peluri 
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qoê  magÎBlrBt  à  soaeBtrée  tu  fonctions.  C'est  la  formoie  da  ser- 
meiitqui  en  fut  robjet.  Deux  rédactions  setronTaient  en  jeu^Tune 
plas  éiendue  et  proposée  par  le  Gonvareement,  l'autre  plus  suc* 
eioete  et  priseniée  par  la  oommission.  M.  le  ministre  de  la  Justice 
Tint  défendre  luinmAme  sa  formule»  qui  différait  de  celle  de  la 
ooflimiasion,  &ê  ce  qu'elle  rappelait  spécialement  au  magistrat  le 
deroir  de  donner  tons  ses  soins  à  ce  que  les  affaires  f ussentexpé* 
diées  promptem^iit,  et  i  ce  qne  des  frais  judiciaires  exagérés 
n'aggraifassent  pas  la  position. des  justiciables.  M.  Rouber  insista 
par  ce  motif  que  la  phrase  débattue  datait  du  temps  oi  les^  juges 
avaioBt  des  épieesf  et  qu'elle  n'atait  plus  aujourd'hui  la  même 
importance,  puisque  les  magistrats  n'aTaient  plus  d'intérêt  per« 
sonnel  à  itïte  langnir  les  procès  et  à  grossir  les  frais  de  justice. 
L'Assemblée  ne-donna  gain  de  causa  ni  au  ministre  ni  à  la  com- 
mission ;  elle  pehsa^  avec  M.  Druet-Deavaux»  qn^en  fait  de  serment, 
le  plus  court  doTait  être  le  meilleur,  et  elle  adopta»  à  une  grande 
ma|orité,  la  rédaction  suivante  :  a  En  présence  de  Dieu  et  devant 
les  hommes,  je  jure  et  promets,  en  mon  âme  et  conscience,  de 
bien  et  fidèiement  remplir  mes  fonctions»  et  de  me  conduire  eo 
tout  comme  un  digne  et  loyal  magistrat.  » 

L'ariide  A  fut  voté  sans  opposition  ;  il  portait  que  ce  premier 
titre  de  la  loi  organique  du  pouvoir  judiciaire  serait  promulgué 
oonfomément  à  la  GooÉtitution,  et  que  l'institution  prescrite 
par  l'aificle  5  serait  donnée  aux  cours  et  tribunaux  dans  les 
troift  iMis  qui  suivraient  celte  promulgation.  L'ensemble  de  la  loi 
Alt  enaiite  adopté  au  acrotin  par  éi9  roii  contre  456  (8  ao&t). 
jCe  n'était  là  qu'une  juate  réparation  à  Thonneur  et  aux  inté^ 
ito  de  la  magiatratora  française,  et  on  ne  pouvait  que  regretter 
qu'elle  eàt  été  si  tardive* 

L'aaôgnement  pubUc  occupa  l'Assemblée  à  prepoa  d'un  pro~ 
jet  aur  l'une  des  créetiona  les  moins  heureuses  du  fieuveme^ 
ment  ptemeire,  l'École  d'administretioe.  Ce  projat,  tel  qn'il 
avait  été  reelilé  en  dernier  lieu  par  la  fomnwssten^  avait  bea»^ 
coep  perdu  deèonimpoilaBee  priwiiivei  11  s'agissak  aimplemeni, 
qwmt  i  préosiit,  fout  en  suppriftiant  rÉeole  d'administration, 
que  presque  persenhe  n'était  d'avis  de  aainleniry  de  statuss  suc 
kn  fiasti^M  nn»nlii,  flmU4àm mrim^ nminmiiini  à  m 


eonler  aot  éièrei  de  VÉeoie.  Lé  rapportmr,  If.  Dinmb,  dé- 
clara q«e  las  queatioiia  fondanaotalea  da  projet  étaiaat  aje«r« 
nées  jusqu'après  Je  rapport  de  la  eonmiMatMi  de  reDaeigoemenl 
aupériaur.  Sur  le  mérite  de  oea  réserres,  la  projet  fut  voté  aana 
dÎBOttuiaii;  il  portait  que  FÉcole  d^admirâtration  était  «tdameu* 
mit  auppriaaét,  et  ^r^e  les  élèves  qui  en  faisaient  aeto^eiMiit 
partie  aéraient  dédommagés  du  préjudice  que  leur  eausailla  fer* 
meUire  de  TÊeole  par  des  faveurs  uakersitaim  et  aotraa,  tellea 
que  Ja  eoUalion  du  grade  de  baciielier  è»4ettrea  à  cai«  qwîB'aB 
étaient  paa  pourvus»  et  du  grade  de  badielier  è^edeooaa  plq^ 
aiquea  à  ^&a  qu'aurait  recommandée  le  conaeil  de  t'Éeole,  la  «lé* 
Uvranee  de  pluaburs  inscripliefla  de  droit  et  de  nédeoioe« 
l'admission  mi  ejmmeoaen  dehofS  <iea  ràglemeou  et  dsa  liaûiea 
d'àga,  la  eonvemoo  en  esafnptiott  défiftitiTe  do  Teieeptioii  peo* 
viaoire  du  aervica  militaire^  elc«  L'adoption  de  reoaeoiUe  do  h 
loi  ent  lieu  giar  570  voix  cmstn  lii  <9  aoÉt). 

Qoant  à  la  loi  aur  rinatnictioD  pmliiiqva^  eHo  n'était  «nooeo 
qn'en  frcjet;  mais  ce  préfet»  admir^emeiit  étudié  par  M*  de 
Falloox»  avait  trop  d'inportanee  pour  iqne  nom  s'en  donniona 
pas  une  analyse  succincte. 

La  direotion  générale  de  rinstrncftion  pnbilqne  eat  aosfiée  4» 
éonaeil  anpétteur  composé  comme  il  aoit  :  boit  memhrea  chel* 
aie  parmi  laa  ancioM  membres  da  oonaaii  de  rfinivanHlé,  iea  iaa» 
poetaara  génénaua ,  les  reoteura  ot  Iea  proiaâaaara  dea  ùenltéa. 
Gea  hint  membres  forment  la  aectien  parnÎMievte  4u  oeMail; 
tiiois  arehetAquea  ou  évAquea  nommée  par  leoci  eolàignoa;  m 
niaiatre  da  cnIleévasgAiqve  oonmé  por  Jea>préadantadas  oon^ 
BiafMiaa;  troia  «agiatrata  de  la  cowr  doeasaailoa  neaisnéi  psy leera 
collègues;  trois  conseillers  d'Ëlat  nommés -par  le  minialee;  troia 
BMabRsdo  ifinaiitut  nomiiila  par  laaxiiq  dnaaeaféaowf  tioia 
M—bf  oa  ohoiiia  par  la  miaâatPi  parmi  leaaMmbeéaAolV 
mavt  Hbre*I«6B  fnottbi«a4e  iaaaaiion  permaaantaraçoieeit  J 
MiraitemiPt^slanwiitsnt  ie  aaioiatre  daoa  l'admiÉittraHafa 
i/tÊkm  éê  VÉXÊULm  abtrea  awiiln  as  aoat  noaunéa 'poar  aîx  aoa 
at»<aaf  ronsaaatton  apiciale»  M  m  aa  léuuiaaant  qaa  qpatraiaip 
par  Bftj  Le  lÉioisona  aMaaaa  «enseii  âopériaar^  qarte  ff)^i 
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mifltrfttMB  dés  éeolei  de  TÉtal  fur  l'mterdictioii  de  «éot  qot  de« 
?r«Qt  être  défendus  dans  les  éUblisseneuts  libres  ;  sur  la  création 
des  facultés,  lycées  el  collèges;  sur  les  fondations^  secours  et  en-* 
cooragemenis  en  faveur  des  écoles;  svr  les  affairée  relatives  d 
rouverlwê  des  étabUêêemenU  libreSy  auœ  queêîicm  emeerfumt 
Im  droite  des  mtiêtres  parUcuii9rSy  à  Veœamm  dé  la  libefté  d*«n-* 
s0ign$r^  etc. 

Voici  qoellee  sont  les  autorités  qnl,  d'après  le  projet;  fone« 
tionneraient  sous  la  direction  du  conseil  supérieur  :  une  acadé* 
mîe  serait  placée  dans  chaque  cheMieu  de  département,  et  le 
nombre  de  ces  administrations  universitaireSi  qui  est  aujounf  hoi 
de  vingt,  serait  ainsi  porté  à  quatre-vingt-six  ;  ce  serait  une  dé- 
pense nouvelle  d'un  million  de  francs.  Chaque  académie  est  ad- 
ministrée par  nn  recteur,  assisté  d*un  ou  de  plusieurs  inspecteurSi 
et  par  nn  conseil  académique  de  département.  Le  conseil  acadé* 
mique  est  composé  du  recteur  président,  de  Tinspeeteor  de  l'Aca- 
démie, du  préfet,  de  Tévèque  on  de  son  délégué,  d'un  ecclésias- 
tique désigné  par  Tévéque,  d*on  ministre  des  cuHes  évangélîques 
dans  les  départements  où  il  existe  une  église  consistoriale,  d*uti 
membre  du  tribunal  du  chef-lieu,  désigné  par  le  tribunal,  et  de 
quatre  membres  du  conseil  général  désignés  par  leurs  collègues. 

La  mission  du  conseil  ecadénrique  consiste  à  adresser,  chaque 
année,  au  conseil  général  du  département  et  au  ministre,  un  rap- 
port sur  rétat  de  renseignement  ;  à  délibérer  sur  ht  situation 
générale  des  écoles,  sur  les  réformes  à  introduire,  sur  les  affïiires 
contentienses,  les  délits  des  membres  du  corps  enseignant,  la 
comptabilité  des  établissements  publics;  à  soumettre  à  l'approba* 
lion  du  ministre  les  règlements  intérieurs  des  écoles  publiques» 
a  ^er  le  taux  de  la  rétribution  scolaire,  sur  l'avis  des  conseils 
mmiicipaui,  adresser  cbaque  année  la  liste  êur  hfueiU  hsccnêêih 
mtmieifMtux  devront  choisir  les  instituteurs  oûmtntmauœ^  àdoWMT 
son  avis  sur  toutes  les  demandes  deseconrs,'e»eottra|pEietits,ele» 

L'inspection  de  tousiês  étMi$8tméni9  d^9ii»itvliotim  fmbUqWf 
est  exercée  par  les  inspecteurs  généraux,  les  inspecteurs  d'aoidé* 
mte,  lee  inspecteurs  de  Pinstniction  primaire,  les  létéguésdes 
comeils  aeitdémiques,  le  maire  et  le  o«ré,  #n  le  pMtetir  4o  la 
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cordiHune.  Tous  les  inspecleors  sont  nommés  parie  ministre; 
leurs  atlribations  seront  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration  publique,  délibéré  par  le  conseil  supérieur.  Le  conseil 
académique  du  département  désigne  plusieurs  délégués  résidant 
dans  chaque  canton»  pour  surveiller  les  écoles  publiques  et  libres 
du  canton.  Ces  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les 
trois  mois,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix,  pour  convenir  des 
avis  à  transmettre  aux  conseils  académiques,  ou  mander  devant 
eux  les  instituteurs  prévenus  de  négligence  dans  leurs  fonctions, 
afin  de  leur  appliquer  la  réprimande,  ou  de  les  traduire  devant 
le  conseil  académique. 

Toutes  les  communes  doivent,  seules  ou  en  s*associant  à  d'au* 
très,  entretenir  au  moins  une  école  primaire  élémentaire  ;  elles 
doivent  fournir  le  local  de  Técole  et  le  logement  de  Tinstituteur 
et  contribuer  à  lui  assurer  une  rétribution,  qui  ne  pourra  s'élever 
à  moins  de  600  fr.  par  an.  Cette  rétribution  sera  formée  par  les 
cotisations  mensuelles  des  familles  qui  n*aurontpas  été  dispensées 
de  la  payer  par  le  conseil  municipal,  et  complétée  au  moyen  des 
subventions  de  la  commune  et  du  département.  Les  instituteurs 
communaux  seront  choisis  par  le  conseil  municipal  sur  la  liste  ar- 
rêtée par  le  conseil  académique,  et,  s'ils  appartiennent  à  une  cor- 
poration religieuse  reconnue  par  TÉlat,  sur  la  présentation  du 
supérieur  de  cette  corporation. 

Le  programme  de  l'enseignement  primaire,  soit  élémentaire, 
soit  de  second  degré,  reste  tel  qu'il  avait  été  fixé  par  la  loi 
de  1800. 11  n'est  rien  annoncé  par  le  projet  quant  au  programme 
des  études  composant  l'enseignement  secondaire.  Pour  exercer 
la  profession  d'instituteur  primaire,  il  faut  être  âgé  de  vingt  et  un 
ans  et  être  muni  d'un  brevet  de  capacité^  délivré  par  une  com- 
mission départementale  de  sept  membres.  Ce  brevet  pourra  être 
remplacé  par  un  certificat  de  stage  délivré  par  le  conseil  acadé- 
mique, aux  personnes  qui  justifieront  avoir  été  employées,  pen- 
dant trois  ans  au  moins,  dans  les  écoles  autorisées  à  recevoir  des 
stajpaires. 

Tout  dépaitement  est  tenu  de  pourvoir  au  recrutement  des 
institiiteiurs  ccMniniiipaux,  en  entretenant  des  élèves-mattres  dans 
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les  établissements  d'instraction  primaire  désignés  par  le  conseil 
académîqae,  ou  créés,  à  cet  effet,  par  le  département,  sur  l'avis 
du  conseil.  Le  programme  de  renseignement,  les  conditions 
d'entrée  et  de  sortie  des  élèves,  le  personnel  et  tout  ce  qui  con- 
cerne ces  établissements,  seront  déterminés  par  des  règlements. 
Pour  ouvrir  une  école  primaire  privée,  Tinstituteur,  pourvu  du 
brevet  de  capacité,  doit  préalablement  déclarer  son  intention  au 
maire  de  la  commune  où  il  veut  s'établir,  lui  désigner  le  local  et 
lui  donner  l'indication  des  lieux  où  il  a  résidé  et  des  professions 
qu'il  a  exercées  pendant  les  dix  années  précédentes.  Cette  décla- 
ration doit,  en  outre,  être  adressée  par  le  postulant  au  recteur 
de  Tacadémie  et  au  procureur  de  la  République  ;  elle  doit  être 
affichée  à  la  porte  de  la  mairie  pendant  un  mois.  Si,  après  le 
fliois,  il  n*y  a  pas  opposition  de  la  part  du  recteur  ou  du  maire 
récole  peut  être  ouverte.  Pour  ouvrir  un  pensionnat  primaire 
privé,  il  faut  remplir  les  mêmes  formalités,  être  âgé  de  vingt-^inq 
ans,  et  produire  le  plan  du  local  et  le  programme  de  l^enseigne- 
mentj  lesquels  devront  être  conformes  aux  prescriptions  des  rè- 
glements  d'administration  qui  seront  arrêtés  par  le  conseil  aca- 
démiqtie.  Pour  ouvrir  un  établissement  partieulier  d*instruction 
secondaire,  il  faut  produire  au  recteur  de  l'académie  :  !<>  un  car- 
tifieat  de  stage,  constatant  qu'on  a  rempli  pendant  cinq  ans  au 
moins  les  fonctions  de  professeur  ou  de  surveillant  dans  un  éta- 
blissement d'instruction  secondaire  ;  2o  le  diplôme  de  bachelier 
ès-ietlres  ou  un  brevet  de  capacité,  délivré  par  un  juge  d'examen; 
Sole  plan  du  local,  le  programme  des  études  et  le  règlement  in- 
térieur de  rétablissement.  Le  programme  d'examen  des  aspirants 
au  brevet  de  capacité  sera  arrêté  par  le  conseil  supérieur  de  l'ins" 
truction  publique.  Si ,  dans  le  mois  qui  suivra  le  dépôt  des 
pièces  sus-mentiennées,  aucune  opposition  n*est  formée  par  le 
recteur,  le  préfet  ou  d'autres  fonctionnaires ,  l'établissement 
pourra  être  ouvert. 

Telles  étaient  les  dispositions  principales  de  ce  projet  impor^ 
tant,  dont  la  pensée  intime  était  celle-là  même  qui  animait,  à  cette 
époque,  le  parti  mod^,  la  conciliation.  «  La  question^  disait 
M.  le  ministre  de  Tlnstruction  publique,  a  été  vivement  et  Ion- 
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gaenneiit  eontrofersée.  Oa  ne  cberehait  aotrelMs  ce  temiii  i|«e 
poor  s'y  comballre  ;  on  ne  veut  plus  s*y  rencontrer  tuyourd^boi 
qoe  povr  se  concerter  dans  un  intérêt  comnuin,  sopâriettrà  toos 
les  préjugés  personnels*  » 

Enfin,  la  sollicitude  de  rAsseœbiée  pour  lesdabses  pauvres  se 
tradnisii  par  une  proposition  de  M.  de  ftlelun  (Nord),  relative  i 
i'assaîmssemeat  et  à  l'interdiction  des  logements  iosalabres.  La 
prise  en  considération  fut  volée  sans  débat,  et  le  projet  renvoi 
à  ia  commission  d'assistance  publique.  Ce  projet  qui^  dans  m. 
forme  actuelle,  était  peut-être  de  nature  à  soulever  plus  d*une 
diffction,  méritait  une  attention  sérieuse.  On  sait  que  lea  loge- 
ments insalubres  flgurent  justement  parmi  les  causes  les  plus  ae- 
tivesdecûëéplofabteétiolemeat  pbysique  qu'engendre  la  nuiaèie 
au  sein  des  cités  manafaeturières.  On  sait  quelle  est,  sur  la  oiot- 
labtédes  popolations  indusirielleSy  rinfluenee  pernicieuse  deçà 
hablutions,  où  Tespace,  Tair  et  ia  lanière  manquent  à  la  foisani 
mlbettreux  de  tout  âge  et  de  ton!  seae»  qui  y  restent  entassés 
anx  heures  de  repos  ou  de  cbteiage.  Les  épidémies  y  causent 
4*eflrayants  ravages;  le  sang  s'y  vicie  ;  des  générations  entières  y 
«Miiractent  des  maladies  bérédttaires,  outre  que  leurs  mœurs  s'y 
corrompent  dans  une  promiscuité  sans  nom* 

La  proposition  de  M.  de  Melun  avait  pour  but  de  provoquer  la 
^Ssparitioa  de  ces  bouges  infects  et  ia  construction  de  logements 
sahibres  et  aérés  pour  les  classes  ouvrières.  Elle  distiaguait  ea«- 
Ire  les  habitations  dont  Tinsalubrité  tient  à  des  causes  iutérien<- 
rssy  et  celles  dent  l'insalubrité  provient  de  causes  extérieures. 
Rlle  appliquait  à  celles^;!  le  principe  de  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  fille  autorisait  les  admiatstratione  mu- 
nicipales à  prescrire  les  mesures  d'assaioissement  intérieur  aé- 
«esnires  à  la  salubrité  de  celles-là,  ainsi  qu'à  interdire  la  oaise 
eu  location  defr  maisons  ou  logements  doai  rassainissemeot  ae» 
rait  impossible,  et  dont  Foccupation  serait  jugée,  par  la  nature 
de  leurs  CDQStrKtions  ou  lours  dispositions  vicieuses,  nuisible  à 
la  santé  de  louni  habitants.  Et  eommu  il  pourrait  se  liire  que 
l*udhniiitstration  municipale  n'eût  pas  toujours  les  lumières  né- 
uessatres  pour  prévoir  ou  apprécier  les  abus  dangereux,  et  pour 
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}  appB^mr  Iti  meilleurs  moyens  de  1m  réprimer  ou  de  les  faire 
eemr,  la  proposkioo  plaçait  à  oftté  de  Tautonté  locale  un  jury 
aoilaire  obargi  de  rechercher  et  d'indiquer  les  mesures  d'as- 
niotsiement  qu'il  serait  nécessaire  de  prescrire,  et  de  signaler 
les  logemente  insalubres  qui^  ne  pouvant  être  assainis,  devraient 
être  frappda  d'une  ioterdiotion  de  location.  Ce  jury  serait  com- 
posé, dans  chaque  canton t  du  juge  de  paix,  président;  d'un  ar» 
diîtecte  fit  d'un  médecin  nommé  par  le  préiet,  auxquels  vien- 
diaient  s'adjoindre,  pour  chaque  commune,  deux  membres  du 
eomcii  municipal,  deux  membres  du  conseil  de  salubrité  ou  du 
baraiB  de  bienCûsancei  et,  lorsqu'il  y  aurait  possibilité,  deux 
msnbres  da  conseil  des  prudbommes  :  tous  élus  par  leurs  corps 
mpeetilii.  Enfin,  la  proposition  prévoyait  le  cas  où,  les  loge- 
Beats  salobres  étant  trop  restreints  pour  les  classes  ouvrières, 
il  deviendrait  uttie  d'encourager  des  constructions  nouvelles.  Les 
eemmunes  enraient  alors  i  examiner  si  leurs  ressources  pou- 
vaient leur  permettre  d'entrer  dans  celte  voie  ;  elles  auraient  la 
iKulté  de  s'imposer  dans  ce  but  jusqu'à  concurrence  de  deux 
eentimes  additionnels  au  principal  des  contributions  directes, 
•OQs  l'autorisation  du  préfet,  dont  le  devoir  serait  de  les  garan- 
tir de  tout  entraînement  dangereux  pour  leurs  finances  ou  con- 
Iraire  aux  besoins  d'une  bonne  police  (30  juillet). 

M.  de  Melun  n'était  pas  le  seul  à  se  préoccuper  des  misères 
des  basses  déshéritées  ;  mais,  s'il  avait  pu  intéresser  la  Chambre 
k  les  efforts,  c'est  que  sa  proposition  ne  dénotait  aucune  inten* 
lion  politique.  H  n'en  fut  pas  de  même  pour  M.  Roselli-Moilet, 
membre  de  l'extrême  gauche,  qui  demanda  que  l'Assemblée 
Bommât,  -dans  ses  bureaux,  une  commission  de  trente  membres 
pour  examiner  les  propositions  et  préparer  les  projets  de  foi 
propres  à  favoriser  et  &  encourager  le  développement  du  travail 
par  des  institutions  de  prévoyance  et  de  crédit  foncier,  agricole 
et  personnel»  Le  rapport  de  la  commission  fut  défavorable  à  la 
proposition,  et  conclut  à  ce  qu'elle  ne  fl^t  pas  prise  en  considé- 
ration. Le  rapporteur,  M.  Leslibondois,  faisait  en  effet  remar- 
quer que  M.  Roselli-Mollet  indiquait  trois  moyens  de  venir  en 
aide  au  travail  :  les  institutions  de  prévoyance;  le  crédit  foncier 
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et  agricofo»  le  crédit  moral  ou  penoMel.  Or«  la  qteatioa  te 
instilQtions  de  prévoyance,  qui  se  rattache  évidemmeiit  à  teHe 
de  l'assistance  publique,  était  déjà  à  Tétude;  elle  appartenail  de 
droit  i  la  commission  chargée  de  s'occuper  de  toqtes  les  ques- 
tions relatives  à  la  bienfaisance^  et  il  n'y  aurait  aucaae  uiîlilé  i 
créer  pour  cet  objet  une  commission  noufelle.  Ménie  objection 
en  ce  qui  concernait  le  crédit  foncier  et  agricole;  M.  Wolewaid  ftfatt 
présenté,  Ie2juin,  une  proposilion  sur  le  crédit  fonder;  DBeeooh 
mission  avait  été  nommée  pour  Teiaminer.  Diverses  propositions 
avaient  été  faites  pour  changer  notre  régime  hypothécaire  ;  elles 
étaient  aussi  soumises  à  Tetamen  de  commissions  spéciales.  Restât 
donc  seulement  la  question  du  crédit  moral  ou  personnel,  auquel 
aurait  droit,  selon  M.  Roselli-Mollet,  tout  travailleur  qui  offrirait 
pour  garantie  sa  moralité  et  sa  personne;  mais  ici  M.Lestibou- 
dois  avait  formulé  contre  Tinnovation  proposée  par  M.  Roselli* 
Jlollet  un  jugement  sévère.  Le  rapporteur,  s'autorisent  des  ei- 
plications  sommaires  fournies  par  Tanteur  dans  le  sein  de  la 
commission,  déclarait  que  proclamer  le  droit  au  crédit  person- 
nel, c'était  faire  plus  que  reconnaître  le  droit  au  travail,  c'était 
consacrer,  au  profit  du  premier  venu,  le  droit  d'obtenir  la  ri- 
chesse accumulée  nécessaire  pour  travailler  à  sa  volonté,  a» 
risques  et  périls,  non  de  soi-même,  mais  de  l'Etat  ;  c'était,  vu 
rinsufûsance  inévitable  des  ressources  de  l'Etat,  livrer  la  pro- 
priété tout  entière,  mobilière  et  immobilière,  aux  agens  des  di- 
verses industries,  préparer  le  partage  des  biens,  la  spoliation 
directe  ou  déguisée  sous  forme  d*impôt,  la  dispersion  et  la  des- 
truction probable  des  capitaux;  c'était,  en  un  mot,  aller  droit  an 
communisme.  C'est  un  fait  bien  remarquable,  ajoutait  M.  Lesti- 
boudois,  que  tous  les  zélateurs  de  cette  école,  dont  le  but  est  de 
doter  tous  les  travailleurs  d'un  capital  qu'ils  ne  devront  nii  l'éco- 
nomie, ni  à  Tintelligence,  ni  aux  efforts  laborieux,  se  réunissent 
tous  à  trois  idées  communes  :  l'Etat  fournira  le  capital,  ce  capital 
sera  formé  d*un  papier-monnaie,  ce  papier^monnaie  sera  garanti 
par  des  valeurs  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Etat.  Ce  sont  les  biens 
des  communes  et  autres  sur  lesquels  on  met  la  main  pour  servir 
de  garantie;  ce  sont  des  bons  hypothécaires,  des  lettres  de  gage 


q«^  TKM  MftVÎert  ai^  de^  bUteU^éés^sout  une  formt  w  saua 
«ne  ai^tri^jt^t  fu'il  ine|  en  ôrculation.  Les  combioaisoiu  farient 
en  la.  former  le  load  #st  imnouable  ^  jl  «'agit  loujour»  de  trouver 
04  capiuiy  de  le  laiair,  et  de  foiler  ensuite  le  transport  da  capi* 
tel  social  des  maios  de  eeo)i  qui  le  possèdent  aux  mains  de 
ceua^ittî  le  d^vpcfi^t.  U  reisteévideiit  jK>ur  toiH  ^e  nftOjDde  i|ue  dé- 
poailler  jseux  qui  eet  pour  enrichir  ceax  qvi  n'ont  pas,  est .  une 
ini^vité  odieuse,  qiti  a  poiir  ^ffet  inunédiai  d'anéantir  le  tra- 
vail et  l'écovoiDiey  scmrces  uniques  de.  la  r^l^iwe.  Le  rapporteur 
temiinait  en  disant,  q^e  eliarger  une  commission  permanente 
de  trente  membres  de  discuter  encore  des  utopies  tant  da  fois 
reproduites»  c'était  ouvrir  de  nouveau  les  débats  des  assemblées 
du  L«iembourg«  débats  dangereux  el  épuisés.  Toutefois,  il  dé- 
gageait eoii^létemeat  la  question  personnelle  et  déclarait  que 
k  eommissioUf  tout  en  condamnant  le  système  de  M.  Roselli* 
lioîiely  croyait  sinoèrement  à  la  droiture  de  ses  intentions. 

M.  Roselli-MoUet  ne  se  tint  pas  pour  satisfait,  il  monta  à  Is 
tribune  pour  sq.. plaindre  des  insinuations  blessantes  dirigées 
contre  lui  dans  le  rapport  ;  il  protesta  contre  les  eipressions 
dont  on  s'était  servi  à  son  égard  et  demanda  une  sorte  de  répara- 
tion. Cette  réparation  n*avail-el!e  pas  été  données- l'avance?  La 
prise  en  consi^ration  de  la  proposition  fut  rejetée  au  scrutin 
par  323  voix  contre  id2  (3)  i^ijlçt)._ 

Um  antre  proposition  de  M.  de  Meluit  (dllle-et-Vilaioe),  ten^ 
daatà  sommer  une  commission  de  trente  membres  pour  prépa- 
rer et  pour  examiner  les  lois  relatives  à  la  prévoyance  et  à  l'as» 
aistance  ppbliqii^^,  iiouleva  une  fois  de  plus  le  plus  dangereux 
problème  qu'eit  posé  la  révolution  de  février.  On  put  regretter 
que  M.  Victor  Hugo,  dont  rattilode  à  propos  des  prétendus  excès 
comoiîsle  13  juin,  parla  garde  nationale,  avait  été  déjà  digne  de 
remarque,  apportât  dans  la  discussion  de  ce  projet  plus  de  verve 
que  da  mesure.  Sans  le  vouloir  sans  doute,  le  poêle  inspira  à  l'ora- 
tear  des  exagérations  brillantes,  des  tableaux  cbargés.  On  put  se 
demander  si  ce  Uogage  irritant,  si  ces  accusations  si  graves  d'é- 
goifoae,  d^indiOérenoe,  portées  contre  la  majorité,  étaient  bien 
bites  pour  inspirer  des  dispositions  catmes.et  utiles. 
Attaquer  les  intentions  de  la  représentation  nationale,  reven- 

U 


370  HISTOIRE  IHS  FRAIW»;.  (1B3»0 

diquer  pour  soi  le  monopoTe  de  U  cliarît?,'  cef te  attitude  téiïte 
nouvelle  chez  Torateur  et  qui  sembfait  indiquer  un  parli  pHspori- 
tiquefut  sév<èrementt)lamëe  par  le  président  de  TAssembléeet 
provoqua  les  protestations  les  plus  vives.  «  On  peut  supprimer  U 
misère.  »  Ces  paroles  imprudentes,  furent  le  premier  gage  donné 
par  M.  Victor  Hugo  à  un  parti  qu'il  avait  condamne  jusqu^alon. 
L'Assemblée,  après  de  sages  observations  faites  par  MM.Gustare 
de  Beaumont  et  Denis  Benoist,  vota  la'  nomination  de  la  commis- 
sion demandée  (19  juillet). 


SÉLECTIONS,  PROROGA.TiOaf.  ,âîl 
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CHAPirnE  XIX. 


ÉLBCliOlÉi,   PietQSinOlf. 


Elections  nooTelIes  ;  la  liste  modérée,  TtJnîon  électorale  ;  te»  listes  démocraii. 
qoes-Mciaiistes,  ftatétùn,  fa  part  -des  réptiblteaia«  de  la  v^iile^  iKsiidtBl^ 
liste  ftoadh^D.  —^  Saccès  de  la  liato  Bodérée  à  PAris,  dans  les  départe- 
meois. 

Congés  nombreux,  proposition  de  prorogation,  discussion  ;  défiantes,  oovpi 
d*Etat  et  coups  de  tête,  M.  E.  Arago  et  M.  DofMtv,  diMonra  de  fiam; 
•PiMntaBité  de  la  neauie;  l'état  de  siège  levé,  loi  ipéeiafe;  vote  de  la  pio*" 
rogaiîoa. 

Derniers  travam.  ""-  Encore  la  question  italienne»  înterpeTIafions,  M.  Arnaud 
(de  i*Anége>,  M.  de  Torqiietille,  M.  S.  Favri',  M.  de  PéltoBx.  —  Pnapèr 
utUm  de  MM.  de  CfouseitlMi,  de  Fanllrier,  Lubovd^re  fi  «le  Laeaae  relati'^e 
AUX  mspeneîena  dans  la  magistrature,  prise  cd  considération.  —  Pro||et  de 
JoS  portant  récompense  nationale  à  la  famille  de  M.  Adam,  incident,  M.  La^ 
grange  et  les  vainqueurs  de  février,  te  général  Ooirrgaud.  —  Finanoes^ 
proposition  de  M.  Crelbn  relative  à  l'impét  des  boissons,  le 'déficit,  ajeurne» 
-méat,  prqieide  lolfpéeisl  maintenant  Timpét,  renvoi  à  la  sera  mission  d«pi 
finances  ; 'dépél  do  prqjet  de  budget,  exposé  de  la  situation  financière,  an- 
nonce d*un  emprunt;  projet  de  loi  concernant  les  impôts  directs,  impét  dès 
portes  et  fen&tres  ;  moutement  du  commercé' et 'de  l'industrie,  importatisB  d 
exportaClSiin,  kaoqae  de  FraMce,  itnpdt  iadireet» 

Ptadaot'U  piOKigation,  commission  des  vingt-cinq,  attitude  de  M.  Dufaure^ 
<iéfianceet  appréhensions  ;  voyage  du  président  de  la  République,  inaugura» 
tion  do  chemîu  de  fer  de  Tours  li  Angers,  discours 'catègorti|tie,  Taf^oiiit  dft 
maire  an Ha^re, leçon  Mrange,  réponse;  arïolUcH 'des populations,  ssva  /Vm» 
fMrear  /  Inavginiitten  db  «bfoiia  de  fer  de  Paris  à  EperuAy.  —  Session  des 
conseils  généraux,  décentralisation,  révision,  rétablissement  des  impôts.  — 
Congrès  de  la  paix.  -^  Lettre  du  président  à  "M.  Edgnr-Ney,  éffeC  prodali, 
dîfBcttltés  mîrifstéri^ev,  l'agHstbn  recemmentie  ;«bs  atoènâét.du'id  jai^iAn^ 
an«enéire  da  22  wptufcbi^  tiovJbfos  à.Çkifilft. 
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'  Le  parti  modéré,  déjà  rendu  plus  fort  par  la  défaite  matérielle 
de  roppôsîtion  et  par  la  fuite  ou  remprisonnement  de  treote-trois 
représentants  de  la  Montagne,  remporta  encore  une  victoire  mo- 
rale par  Tadjonction  d'un  certain  nombre  de  représentants  nou- 
veaux. Par  suite  d'options  ou  de  décès,  des  élections  nouvelles 
étaient  devenues  nécessaires.  L'époque  en  fut  fixée  au  d  jailiet. 
L*Union  électorale  avait  conservé  ses  cadres  tout  formés  :  vingt 
candidats  furent  proposés  au  scrutin  préparatoire  et  les  onie  can- 
didats définitifs  afi'érents  au  département  de  la  Seine  furent  dési- 
gnés par  45,000  éckcteurs.  Lett  candidats  étaient  MM.  Léon  de 
Maleville,  Lanjuinais,  ministre  actuel  du  commerce,  de  Bar,  Ma- 
gnan,  le  général  commandant  de  Tarmée  des  Alpes  qui  Tenait  de 
vaincre  rinsurrcction  lyonnaise,  Chambolle,  Louis-Lucien  Bona- 
parte, Ferdinand  Barrot,  Achille  Fould,  Benjamin  Delessert, 
Théodore  Ducos  et  Boinvilliers.  Cette  liste  fut  unanimement 
Acceptée,  xette  fois,  par  toutes  les  nuances  du  parti  de  Tordre. 

La  liste  socialiste  se  produisit  sous  le  nom  de  liste  républi- 
caine et  sous  le  patronage  :  1®  des  représentants  de  la  Montagne; 
2°  du  comité  démocratique  socialiste  ;  5^  du  comité  démoeraliqoe 
des  amis  de  la  Constitution  et  des  délégués  de  la  presse  démoera^ 
iiqae.  On  le  voit,  la  fusion  essayée  après  le  10  décembre,  aceom- 
f  lie  dans  les  premiers  mois  de  1849  et  consacrée  par  la  tenlatire 
du  f  5  juin  était  définitive.  Seulement  elle  n*availpu  s'opérer  que 
par  l'abdication  des  républicains  de  ta  veille.  On  put  voir,  par 
exemple»  leNaiioncU  recommander  les  noms  suivants  :  MM.  Cba- 
rassin,  Demay,  Dupont  (de  Bussac),  Flocon,  Coudchaux,  Guinard,' 
ïoly  père,  Malarmet,  Proudhon  et  Vidal,  abandonnant  ainsi  $ps 
4Uindidat6  naturels,  MM.  Marrast,  Bastide  et  autres.  Bans  cette 
liste  le  socialisme  obtenait  la  part  du  lion;  il  y  était  représenté 
par  cinq  noms  sur  onze  et  quatre  de  cet  noms  étaient  d'une  oten- 
xUé  significative.  Le  parti  montagnard  pur  en  comptait  cinq  autres, 
et  M.  Goudchaux  représentait  à  lui  seul  le  contigent  des  amis  de 
ia  Constitution.  Encore,  M.  Goudchaux  n'avait^i  été  admis  qu'a 
grand*peine  dans  cette  liste  de  fusion.  Le  choix  des  eandîdats  so- 
jBïalistes  avait  été  fait,  selon  Tusage  du  parti,  avec  cette  dlare  ar- 
bitraire et  dictatoriale  qui  est  Tapanage  des  révolutionnaires. 
MM.  Madier  de  Montjau,  Thoré,  Napoléon  Lebon,  qtii^  dans  les 
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daroiere  scrutins,  anieot  obtenu  plus  de  iOO^CMO  Toii,  avaienl 
été  élii|iiiié$y  saas.fn'oaput  connaître  )a  caiMie  de  ces  préiérencea 
ou  de  cee  «xf^wons. ... 

Ces  procéda  despotiques  introduisirent  bientôt  la  discorde 
dans  le  cajop  désaocntiqu^HKlcialiste*  {Jne  autre  liste»  dite  de 
l'Union  républicaine,  adopta  pour  candidats  MM.  Buvignier,  Guî* 
nard,  Deo^y^  Bibeyrolles,  Madier  de  Mon^au,  Démosthënes- 
OlUfieff  i.olf  père»  |^upont,(de  Bm^c)^.  Barillon^  BUlault,  Jules 
Favy^.  M.  Proufilion  port4  un  antre  coup  à  la  première  liste  de  . 
fusum»  en  décbnint  n'avoir  pas  été  consulté  et  ne  pas  reconnsttre , 
raulorité  d^  auteurs  de  la  liste.  On  invoquait  la  Montagne:  maia 
n'était^elie  pas  mutilée?  et  d  ailleurs  convenait- il  a  desreprésen»;, 
tants  de  s^immiscer  dans  des  opérations  électorales?  Le  comité, 
démocratique?  Mais  il  était  dispersé.  Le  comité  dérnocraiique  des 
amia  de  la  constitutiçn  ?  M.  Proudhon  en  niait  Texistence.  La 
presse  .socialiste  ?  elle  était  en  fuite  ou  sous  les  verrous.  Quels 
étaient  ces  délégués  à  qui  personne  n'avait  donné  mandat?  Aussi 
l'enSint  terrible  du  parti  déclarait<il  ne  pouvoir  accepter  cette 
candidature.  Le  lendemain»  Tancienne  liste  reparaissait,  avec  un 
nom  de  moins,  celui  de  M.  Proudbon,  remplacé  bientôt  par 
M.  £squiio8«  Alors,  M.  Proudhon  lança  de  son  eôlé  une  liste  de 
fantaisie,  accompagnant  les  noms  de  ses  candidats  des  significa- 
tions les  plus  excentriques  :  M.  Dupont  (de  TEure),  c'est-à-dire. 
'^honneur  national;  M.  Ferdinand  de  Lesseps^le  diplomate,  hon- 
nête; M»  Jules  Favre»rorateur  républicain  ;M.  flmile  de  Girardin,. 
le  journaliste  couragatix;  M.  Billault,  le  droit  au  travail  ;  M.  Du- 
pont (d^  Bussac),  le  juriscoasirite  démocrate;  M.  Goudchaux^  la« 
répuùHçanUalion  de  la  Banque  ;  M*  Guinard,  la  réconcitiation 
de  )a  garde  nationale  et  du. peuple;  M.  L  Vidnl,  le  socialisme 
seîeoii^ue;  M.  Ribey colles,  la  presse perséqutée;  M.  Malarmet, 

Çef  divisiops  en  face  de  Fentente  parfaite  des  comités  et  des . 
ofsnil€)a  deia  pressa  rooidérée  as0!U,rèren^  le  triomphe  cqmplet  de  ^ 
VihU^Hê  éleotet^*  On„ayait  enfin  consenti  jà  se  résigner  aux  in* . 
covrénients  du  scrutin  de  liste,  et  on  avait  fait  le  Sâicrificedesan-, 
tîpatlMft  ou  d&i  prédtiections^.  particulières.  Sur  234,000  votes  ; 
eiprimés^  ïlkiyBfn  Mectorale  en  obtint  127,000  pour  le  pre-, 


m  HISTOIRE  DE  PRAîTCE.  (18*».) 

n^fer,  et  f  f  o;Otf(l^pdur  le  deinf^r  de  ses  ^xHSièit.lA  Rste  soda* 
Ifefe,  consenlte  et'rédmte  à  dî1(  ntrnis,  n^thrait  pr  réotoif  que 
103,000  suffrages  pour  le  premier,  celui  de*  IF.*  CèeMmut,  et 
80',000  pour  ie  dernier,  ceftfl  de  W;  Mafarmef.  )I6^9$9  ëtoctem, 
quraraienf  pHs  part  aut  éleetitms  dter  mâS,8'é€afret)t  aVMenustette 
fofe.  î        .      .   .  . 

'  Le  succès  des  élections  départementales  fiit,  rinoirantt!  cdin^ 
pfet  pt>ur  fa  csuse^  de  Pordre,  au  moins  de»  jpltis  -satbfirisânts.  Ce- 
tait' le  résultat  le  plus  net  et  Fe  piussignifttratif  que  fe  snlTrageoBt** 
7ei*sê1  c?<if  donné  ifepnis  Téleciron  présidentielle.  Le  sociaMue 
donnfa  pour  etplîcafion  dfe  sa  défertè  rétat  de'  sîé^e  ef  là  rlofeniee 
moraTeqtii  avait  pesé,  seloift  lui,  sur  les  éîecfious.  ttaiâ  la  Cbostf- 
lutlon  ellè*même  n'avait-eîîe  pas  été  discutée  et  votée  soiiy  te  ré- 
ijime  de  Télat  de  siège  î 

Malgré  ces  renforts,  deâ'congés  nonit)reax  échitrcissaient  cha- 
que Jour  les  rangs  de  TAssemblée.  D*accord  avec  le  sentiment 
publie,  la  commission  des  congés  dut  s'arrêtera  l'idée  d*une  pro- 
rogation q[ui  coïnciderait  avec  la  réunion  dès  co^nseils  généraux. 
Mttis  M;  Évtlrisle  Bâ^oux  déclarait,  au  nom  de  la  eonlmisstOQ,  ne 
pouvoir  proposer  une  pardlie  mesure,  et  se  borrtait  à  Tindiquer. 
Une  proposition  fut  immédiatement  signée  parHIf.  Chàpot,  Ree* 
kèren,  Gustave  de  Beaumont,  BérardetPeupin,  pottant  proroga- 
tion  du  n  août  au  30  septembre(17  juillet). 

Un  certain  nombre  de  représentants  de  la  droite  et  do  centre 
«e  déiacbëtent,  sur  cette  question,  de  la  mrajorité.  Etait-ce  ceox 
dont  parlait  M.  Gustave  de  Beaumont,  qnand  H  disait  qn'îl  y  avait 
«n  cer*tain  nombre  de  représentants,  qui,  ayant  déjà  pris,  atecon 
«ans  congé,  de  longues  vacances,  ne  sentaient  ntillement  le  besoîs 
d'en  laisser  prendre  aux  atitres?  Quanta  Textrême  gauche,  la lo« 
gique  dé  son  cTpinion  et  de  son  rMe  politique  voulait  qu'eile  votât 
4»ntre  le  principe  de  la  prorogation  :  souveraineté  absolue  da 
|K)uvoir  législatif,  défiance  naturelle  et  permanente  de  tout  goa- 
Tèrh^ment,  qtiel  qu'il  pofsse  *Af^\  tels  fbrent  les  deux  nwlift 
principaux,  donnés  par  MM.  Eitimanuel  Arago  et  Pascal  &vpr«t, 
de  leur  vote  contre  la  prorogation.  Mais  ce  n*était  pas  tout  :  la  4é- 
fiànrce  delB  deox  honorables  représèntaota  n'^it  pas  «euteoNml 
théorique  ;  elle  reposait  encore  lûr  iloi  fkto.  à  ktr  eor  ctnira» 


tmmo»^  v^s^^G^im^i  [      3SF& 

rexistenee de  la Répi|l|Uq|ie éUi^sfeyjgtayniCTt  ijpk^çaeéa par  dfs 

é^4HB4«ni^ii;4e8«oiispkaiiaiUr<<i6^^pâ  d*Él^.^  ^^ 

<^^4iw>  igiriftiirtl^peatM^X.AcagQiJi'aXAettdaie^at  ^o^f  éclater 
q^«  U.  «&9^aiioQ  âe>  1* AwmbUe,  Laiotirtial  difiA  Xî^tos  D*avait-il 
pa&patlé.de  iiiadti€atioDs>iaiai3lériaUea  poMiblea^  d^ime  a  éven- 
tualMé-  dt  Aa^gftfnonf  glut.  sérvaiu?»  N.'a^ait^il,  j^aa  para  une 
fâ^  émaaé^  d'uBeaiMiH^  f«in4éeeA  afiAreoiia.Bour.  ^  révUiûQ 
innédiate  deiaifloiiaUtiUfoii,  et  da«4  |a<meUa  ojl  ^a^itait  les  ci- 
topna^à  a'viûr  et  à  pjétiiiooBer  ea  fo^rei^r  dji  eaD8u|ai  à  vie  1 

Il  D'y  atait  paa»  daiu.  tout  cela,  de  quoi  causer  da  Wo  sériefi- 
seaaJarmea*  «  U  y  a  kuil  naoia»  répondii  ML  Dufaure,  sooalegou- 
TemafloieBt  de  l'bûDorable  géoéral  Cavaignac»  les  h«U:eUDS  de 
bourse  pariaieal  souYent  de  coupa  d*Éiat  ;  il  y  avait  même  des  re- 
pséasntanuasseapeif  raasuréapour  ue  plus  oser  coucher  chez 
eux;  al  cepeii4aitf  il  n'y  avait  rieu  de  (bndé  daus  ces  rumeura 
mfoaçiaafeea.  a  «  Non,  ajouta  énergiquemeDl  M.  Dufaure^  îl  n'y  a 
aucune  arrière- pensée  de  coMp  d'Élat;  dans  le  ministère;  il  n'y  en 
a  pas  d'avantage  dans  quelque  portion  que  ce  soit  du  pouvoir  exé- 
«miC»  «tyaa  ai  pour  garant  le  ouble.  dis^^ours  qu'a,  prononcé  le 
pcéaideni  de  la  ftépubliqiie  dans  une  circonstance  récente,  a  Ces 
paroles^  applaiidieapai;  des  bravos  unanimes,  faisaient  allusion  à 
ui^^iscdii».  pranonfiéàHam,  le  22  juillet,  par  M.  Louis-Napoléoa 
Bonaparte*  La  préaident  de  la  République- y  avait  noblement  ré- 
pudié dies  ^oufenira  qui  s*alliaienl  mal  avec  la  position  actuelle  du 
chaCéW  par  le.  suffiragis  universel  :  a  Ce  n'est  pas  par  org[ueil^ 
a  avait-il  dit,  que  je  suis  venu  ici,  c'est  par  reconnaissance,  a  £t 
iL^iioiilait  1 

■I  A^iflanThot  (|tt'élBpir  kkPrantt  mtiiverJ**»*  devenu  le  cbrf  lé|ilime  de 
celle  prande  naiion,  je  ne  aaurais  m»  glorifier  d'ane  captivité  qui  avait  ponr 
cause  Tattaque  contre  on  gouvernement  régulier  Quand  oh  a  vn  cemtrrea  let  ' 
rfrolntîons  les  plus  justes' entraînent  ^  roaifr  af^ës  etiet»  0n^  campread  à  peîbe 
TmÊêâim  drimiic  ynÊtm,  msimw  nr  «pi  la  iamUe.  raspaitaikUlilé  d'oo-  cLm^c* 
amÊttJ  Jm  ne  aa»  plpuiia  donc  pM  d'avoir  txpié  ici»  par  un  emprisonnement  de 
six  anoées,  ma  témérité  contre  les  lois  de  ma  patrie,  et  c*cst  avec  booheor  que, 
dans  tes  lien*  mêmes  on  j*ai  souflVrt,  je  «eits  propose  an  toast;  eir  rbotfiiaur  dét 
hmummitiak  9èMr  iHHvuàitéti,  '■wégré  iMnrconticitaaf^  èf  reajpMte»  lea  iastîiiH 
f«fs.»  .      . 


3Ï«  HISTOIllfi  De  rtUMSÊ.  (lë^.) 

QuAI  He^pIttB  trtpHtite  que  éês  lorfateft  pâfrbtet? 

Un  argument  plus  sérleox  que  la  qaeitidn  de  pMT  pour  la  Ré- 
publiqne,  c'était  la  quéitlod  iPopportifAllé.  ■;  RolHfiarlà  inin 
atec  modération  et  talent,  au  point  de  tue  dér  èvénetneiils  étté» 
rieurs  et  des  deroirs  si  nombreux  dé  r  Assemblée.  «  H  ne  fedt  pai 
Youloir  trop  et  trop  vite,  dit  M.  Fresneau.  t  M.  Gasfate  deBeti- 
mont  se  plaignit  &  son  tour  de  cette  étrange  propensiev  à  s'iaui* 
giner  que  rAssètfiblée'peut  tout  ;  qu'il  sniiit  d'un  seal  de  kesmoa* 
vements  pour  rétablit*  la  confiance,  d'un  seul  de  ses  actes  poir 
adoucir  toutes  les  misères  et  guérir  toutes  les  douleurst  M.  le  mi« 
nistre  de  Tintérienr,  provoqué  à  s'expliquer  sur  Tutllité  on  h 
danger  d'une  suspension  des  séances,  répondità  M.  Rotlinat  qa'9 
approuvait  la  prorogation,  qu'il  la  croyait  bonne  et  utHe»  en  es 
qu'elle  laissait  au  Gouvernement  le  temps  de  préparer  les  fois  or^ 
ganiques  qui  devaient  former  te  eomplément  deia  Conrtitu^a 
tandis  que,  si  la  tribune  restait  ouverte,  le  ministère  serattlita^ 
Tellement  obligé  d'y  monter  fous  les  jours,  et  que,  fente  degraads 
travaux,  les  séances  seraient  forcément  consacrées  à  des  diseot- 
sfons  tout  à  la  fois  irritantes  et  stériles. 

Autre  question  :  l'état  de  siège  serait-il  levé  avant  Pépoque  liée 
pour  la  prorogation? M.  Dubure  répondit  explicitement  qu'il  fl*T 
avait  pas  d^apparence  pour  Lyon  et  les  départements  Toîsins;  r^ 
lalivement  à  la  première  division  militaire,  le  Gouvernement  a'a- 
vait  pas  cru  que  sa  situtftion  polrtiqne  rédamtt  la  contlnoatîoD  de 
cette  grave  mesure.  L'état  de  siège  levé,  un  projet  de  loi  sor  les 
formes  et  les  effets  de  cette  mesure  avait  été  élaboré  {Vojfezj^m 
haut). 

L'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  par  294  voix  contre  S47,  Mr 
541  votants.  La  question  de  prorogation  avait  été  trancbée  psr 
308  voix  contre  2S8,  sur  fSt^B  votants.  L' Assemblée  s'ajonrnefait 
donc  du  15  août  au  30  septembre  [28  juillet). 

Cette  décision  prise,  TAssemblée  s'occupa  une  dernière  foisde 
la  question  italienne.  Un  nouveau  fait  t'éurit  produit  :  hi  prisede 
Rome,  occupée,  le  5  juillet,  pai*  nos  troupes,  après  nn  siège  d'rt 
mois.  La  ville  éternelle  une  fois  délivrée,  l'autorité  pontifieale  . 
une  ft)is  rétablie,  le  gouvernement  français  avait  ouvert  des  né- 
gociatioDS  avec  le  saint-père,  dans  le  but  de  faire  âeeorder  aui 
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Romaiiisde»  ittstitittions  libértles,  négociatioo  délicate  et  difficile, 
siToa  songenit  'k  h.  reeatmaîëMiice  des  démocrates  italieas  pour 
les  préiDÎers  eisaif  réformistes  de  Pie  IX.  M.  Armad  (de  l'A* 
ri^e),  4émocnUe  de  cette  DoaDee  dite  néo-cafliolique,  ne  recula 
pas  devant  lea  difflcniléa  aetirefles  qu'imposeraient  am  négocia-^ 
teniv  dés  ÎDterpeHatioas  iiropportftnes.  M.  de  Tocqueviiie  accepta 
la  disenasiOA,  s«m  en  dissimuler  les  ioconvénients  (6  août). 
H.  Araaad  soutint  eelte  thëKe,'  qtie  la  séparalbn  da  pouvoir  tem* 
pore!  d*avec  le  pouvoir  spirituel  est,  dans  le  temps  présent,  ce 
qnrSpeot  y  avoir  de  plus  favorable  i  Tinflitence  de  la  papauté. 
L*oraieiir  se  tint  plutôt  dans  la  doctrine  que  dans  les  fhits. 

M.  de  Tocquevîile  précisa  le  débat.  Il  exposa  la  marche  de 
raJbîre  depuis  le  jour  où  il  avait  eu  â  la  diriger.  Nos  troupes 
étaient  alors  wn  portes  de  Rome.  Le  ministre  écrivait  à  M.  d'Har- 
court:  rexpédkion  a  trois  bats;  maintenir  la  légitime  influence 
de  la  France  en  Italie;  assurer  à  la  papauté  toute  son  indépen- 
dance et  sa  liberté  ;  garanlir  le  pouvoir  pontifical  contre  le  retour 
des  abos  da  vieui  régime.  Le  premier  but  était  atteint  par  la  plus 
modérée  des  victoires.  Le  saint-père  avait  été  réintégré  dans  son 
pouvoir  temporel,  parce  qu'il-  n^y  a  d*indépendance  réelle  pour  le 
pape  que  dans  la  souverainetés  €e  rétablissement  était  désiré  d*ail- 
leors  par  l'immense  majorité  de  la  population  romaine  frémis- 
saule  sous  une  dictature  de  terreur.  Ce  mot  excita  des  réclama- 
tions :  mais  il  n*était  pas  de  M.  de  TocquevîHe,  il  était  de  M.  Bixio, 
Ton  des  plus  honorables  répoblieains  de  la  veille.  Délivrée  de 
Hannî,  ce  Néron  moderne,,.  Nouvelles  exclamation»  ;  mais,  cette 
fois,  le  mot  était  de  M.  de  Lesseps,  le  négociateur  patroné  pur  la 
Montagne.  Délivrée  de  Maiani,  Rome  réclamait  le  rétablissement 
de  Fautorité  pontilicale,  moins  les  abus  du  régime  exclusivement 
sacerdotal.  C'est  pour  obtenir  des  institutions  libérales  qu'on  né* 
gociait  aujourd'hui. 

H.  /nies  Favre,  qui  répondit  à  M.  le  ministre,  chercha  à  dé- 
naontrer  que  Tetpéditioa  de  Rome  avait  été  entreprise  contre  le 
voBu  de  TAssemUée  conAituante  el  de  la  France,  contre  Tintérét 
de  ritalie.  €e  très-long  discours,  qui  reproduisait  tous  les  argu- 
ments déjà  eonnas,  et  aussi  quelques  assertions  déjà  réfutées, 
M.  de  Filions  le  caraetérfsa  en  4e  divisant  ainsi  :  première  partie. 
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injure»;  deuxième,  ai^uii)3enUTitroc(^fs.;.troi^(ne«ar9)ioeDl&. 
se  ra(tachaot  à  réial  actuel  dç..  la  question*  M.  F^re  avail,  ea 
«ff^U  avec  le  plus  grand caii»e  eralaire.,  employé  les  expipisssioQs 
ieajiUus  iprit4ntes,.etj[us4u*auioutragf^.  Le8iiipls.mei^9i^e»]u&- 
mjlialiDa»  houle^lid^léy  cevenaicaisaDa  ceaae.  «  Poui:  jo&ixyiiresyi 
réfaudit  M.  de  Faltoui,  «Uea  ue  porteni  coup  quv^aulaxu  qji^'eUea 
tireal  leur  autorité  du  caractère,  des  axi(éc^deui&  et  ^  Viffi  da 
celui  qui  lea  pronooce*  M*.  Juka  Favre  igoore.  peut*(tra  |ua 
riojure  subit  la  toi  des  coips  pby^iqfiea  i  elle  a  acqiiiert.  de  f^ 
vite  qu*en  proportion  de  la  hauteur  d'où  elle  to<n)>e.  BL  JuiesFar 
Tre  a  trop  souvent  changé  de  da^er  depuis  dix-huit  noia,.  poor 
qufi  Gerlaioa  reproches  puissent  obtenir  dans  sa  bouche  iaute  la 
portée  qu'il  leur  destine,  n^  Après  celte  cruelle  réplique,  Ur  éd 
FaUoux  examina  les  arguments  rétrospectifs»  à.  savoir  les  préteo- 
dues  cocttradietions  cent  fois  reprochées  au  GouverDement  eatra 
ses-acte&et  ses  eogageoaeats  envers  la  Constiiuanle^Tout  cela» dit 
M.  le  ministre,  tombe  devant  uu  seul  fait.  Ces  accusations  teat 
aatérienres  aui  élections  généraLes  ;  U  pofs  les  a  entendues  et 
jugées.  Le  sulEi'a^  universel  a  condamné  les  aoiwsateurs  et  la 
Législative  u'est  pas  enchaînée  a  la  politique  de  la  CoBsiituaote. 
£t  d'ailleurs,  lorsque,  la  Constituante  elle-même  avait  voté  les 
fondi  pour  Texpéditioi^  romaine^  avait-elleeru.^  uq6  siinple  pro- 
menade militaire?  Les  événements  marchent-ils  (oi4.ours  au  jté 
de  nos  préviaioiis?  L'imprévu,*  c'avait  été  le  guet-apens  du  30 
avril.  Cette  expédition,  4elon  AL,  de  Falloux,  n'avait  eu  qu'aa 
torty  ceiuJL  d'arriver  trop  tard«  U  («liait  la  faice  dès  la  20i  dé^ 
cembre,  dès  les  premiers  jouis  de  la  présidenca.  Il  fallait  la  faite 
afin.d'eng»ger  lo'Piéflaoaty  pour  son  salut,  dans  une  glorieuse  laite, 
contre  ki  démagogie*  Cette  «onfraiecnité  d'efforts  pour  leréta^ 
blissement  de  l'autorité  pontificale  eùL  sauvé,  la  cauae  de  l'vaài* 
pcndance  italienne.  Grande  et  noble  idée,  sana  dout^  maisqai 
peat-être  ne  eonriptait  pas  sufflsemme&tavec  le  parti  révAtatiga- 
naire  piémonliHd^  Pourquoi  ta  France  m  iS^B»  u^  n'éiaii-eliepai 
i'me  au  Piémont  pour  déiiivrer  Titaiie?  Poucquoi.la  république 
du  Gouvernement  provisoire  a'avaitr-elle  pasiailpoor  J'iodépenr 
doneederiialie,  cette  croisade  quelle  reprochail  à  se» adver- 
saires de  no.  point  Cakel  Ponrqpoi?  KL  de-  FaUoi»  révéla  la» 


ÉLEGTIOMS,^  BBOROGATION.  379 

grande  raison  qui  avait  retenu  les  hommes  d*Êlat  du  Gouverne- 
Mflt  proTisoîre ;  ils  n'avalent  pas  voulu  s^allier  à.iut  roi!  Us 
avaient  bit  de  la  politi<|ae  républicaine^  eux  qui  reprochaient  à 
hiDonarehie  de  faire  de  la  politique  dynastique;  ils  avalent  fail 
de  la  politique, de  secte  après;  avoir  blâmé  la  politique  de  famille. 
Ici,  M.  de  Falloux,  avec  une  hauteur  et  uqe  justesse  d'idéea  re- 
marquables, montrait  comment  il  y  avait  pour  la  France»  soit  à 
riatérieur^  soit  à  rextérieur,  une  poHtitiue  traditionneUe  que 
tool  le  monde  est  tenu  de  suivre^  à  moins  d*avoir  la  prétention 
dediafiger  la  nature  des  choses,  une  politique  q^ue  les  gouverne- 
oeotsne  peuvent  pas  changer,  une  politique  enfin  qui  n'est  que 
lelet  des  causes  qai  ont  créé  ce  qu'on  appelle  la  société  et  la  na* 
(ioflaiité  française.  Qui  donc  peut  croire  que  la  société  et  la.na-- 
tionfaoçaise  soient  nées  du  hasard,  ou  qu'elles  dépendent  des 
(vues  aaturellement  variables  du  Gouvernement?  Non^  que  la 
fiaoee  mïi  une  république  ou  une  monarchie,  elle  n'en  doiA  pas 
OMss  avoir  \e  même  ordre  etvily  c'est-à-dire  le  même  respect 
poarla  Camille  et  la  propriété.  Que  la  France  soit  une  république 
<n  Doe  monarchie,  la  nation  française  a  les  mêmes  intérêts  au 
Mnn;  elle  a  le  même  intérêt  à  Tindépendance  intégrale  ou  par* 
^tede  rilalie;  elle  a  le  même  intérêt  à  n'avoir  pas  à  la  fois 
P0V ennemies  l'Espagne  au  sud  et  rAllemagne  au  nord  ;  elle  a 
buéffic  intérêt  à  L'indépendance  de  la  Suisse.  Ce  sont  là  des  iur 
^is  permanents*  et  qui  doivent  durer  ce  que  durera  la  natio- 
ttlité française,  d,ont  ils  sont  la  condition. 

Ibis  tout  cela  était  l'histoire  du  passé;  or,  la  question  véri- 
fie était  aujourd'hui  dans  les  institutions  de  l'avenir.  De  ce 
4té,  il  n'y  avait  pas  à  craindre  une  restauration  sans  réformes, 
^la  discussion  eut  au  moins  ce  résultat  de  faire  connaître  les 
dispositions  favorables  du  saint-père  à  remplir  les  espérances  de 
laFmnceet  le  vœu  des  peuples  (7  août). 

Bans  les  derniers  jours  qui  précédèrent  la  prorogation,  l'As- 
WBbiée  s'occupa  de  quelques  mesures  réparatrices.  Le  caractère 
Itérai  des  discussions  prouva  combien  il  y  avait  encore  d-irri- 
.  ^tàoû  dans  les  esprits.  Ce  fut  d'abord  une  proposition  présentée 
par  MM.  de  Crouseiihes,  de  Faultrier,  Labordèce  et  de  Lacaze, 
tlaiivement  aux  suspensions  prononcées  contre  plusieurs  magis- 
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injure»;  deuxième,  ai;gumeDU.rétra&pec(ib  ;.troûûiaie»4rpin£iitft 
se  ratUchaol  à  Tétat  actuel  de.,  la  q^estioii»  M.  F^re  avait^  eo 
eBaU  avec  le  plus  grand calne  «raUûre.,  eioployé  les  npçesfiiOQs 
lea  j^u»  icril^ntes,  et  jusqu'aux  outragc^e  Lea  iQ9U.nen^pqge,  ha- 
milialiooy  luDute»  licbeté,  ceveDaiemtaana  cefiae.  «  Hou^le&ii^ttres» 
ré^udit  M.  de  Faltoux,  «Ika  ue.  portent  cou]^  qii^'autaxit  qif'ella 
tireat  leur  autorité  du  caradère,  des  aoléc^eiua-  et  4e  l'àg^  <ift 
celui  qui  lea  pronpoce.  li«  iul^  Favre  ignore  peut-être  fue 
l'i^jiHre  subit  la  loi  des  coips  phy|^q^ea  ;  elle  a  acquiert  de  Ç9r 
Vite  qu*eu  proportion  de  lahauteur  d*aii  elle  tomJ^e.  IL  Jules  Fat 
Tre  a  trop  souvent  chtmgé  de  do&ner  depuis  dix-huit  nsois,  poar 
que  cerlaius  l'eproches  puissent  obtenir  dans  sa  bouche  lauto  U 
portée  qu'il  leur  destine.  »  Aprèa  cette  cruelle  réplique,  lU  4a 
FaUoux  evamina  les  argumenta  rétrospectifs,  à,  savoir  lea  préten- 
dues contradictions  cent  foia  reprocbéea  au  Gouvernement  eatm 
sesactea  et  ses  engagements  envers  la  Constituanle.  Tout  cela»  ëit 
M.  le  ministre^  tombe  devani  un  seul  fait»  Ces  acMsatioaa  sont 
aatérleores  aux  élections  générales  ;  U  pays  les  a  entei^duea  et 
jugées*  Le  suffrage  universel  a  condamné  les  aocnsaleui'S  et  la 
Législative  u'est  pas  encbeinée  à  la  politique  de  la  ConstitMaata. 
£t  d'ailleurs,  lorsque  la  Getaslituaute  elle^ménae  avait  voté  ki 
fondi»  pour  rexpéditio»  romaine,  avait-ellecru  à  une  simplapro* 
menade  militaire?  Les  événements  marcbent-ils  toi^ursauc^ 
de  nos  prévisions?  L*imprévu,«  c'avait  été  le  guet-apens  du  30 
avril.  Cette  expédition,  4eloB  M.  de  FaUoux,  n'avait  eu  qu  as 
(Orly  celui  d'arriver  trop  tard«  U  (allait  la  faice  dès  le  2(^  dé^ 
cembre,  dès  les  premiera  jours  de  la  présidence.  Il  fallait  la  faire 
afiad'eng^ger  lePiéaMMity  pourseosaiut,  dans  uneglorieuse latte 
contre  ki  démagogie.  Celle  confraiecnité  d'efforts  pour  le  réiar 
biissomt}iH  de  l'autorité  pontificale  eftl  sauvé  la  cauae  de  L'indi* 
pcndance  italienne.  Grande  et  noble  idée»  sana  doute*  mais^ 
peot-ôirene  comptait  paa  aofâsemmeatfivec  le  parti  réveitatiq^ 
naire  piémootaiaw  Pourfuol  la  France  es  iSM,  u^  s'élaii-elletas 
mie  au  Piémont  pour  délivrer  Tltaiieî  Pourquoi  U  républi^ 
du  Gouvernement  proviaeire  a'avai4r-eUe  pas-fait  pour  l'iiidrptflr 
d^'^neederiialie,.  cette  croisade,  qu'elle  reprocbait  i  seaadvec^ 
saires  de  ne-  point  Urel  Poerqpoiî  KL  4e.  FaUoui  révils  ^ 
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lût  M.  Odilon  Barrot,  par  la  nécessité  d'honorer  la  magistrature 

*  "  *  '  '       i 

«0 récompensant  le  défoueioent  cTun  de  ses  membres  ;  Turgence 
dUit  donc  être  Totée ,  lorsque  M*  Lagrange  crut  devoir  en  pren- 
dre acte  poor  demander  qu*on  s'occupât,  d^urgence  aussi,  des  ré- 
compenses à  accorder  aui  Yeuyes  et  aui  enfants  des  victimes  de 
février,  qui!  appela  1^  vainqueurs  de  Février.  Â  ce  mot  de  vain- 
(peurs,  M.  le  général  Gourgaud  s'écria  avec  énergie  :  a  II  n'y  a 
fB  eu  de  vainqueui:s  en  Février,  d  De  là  une  scène  de  violences, 
01  idnage  d'interpellations  des  plus  vives  entre  les  deux  côtés 
itUmmblée.  Pendant  quelques  minutes,  la  voix  du  président 
Wiapissante  à  se  faire  entendre,  et  le  tumulte  ne  se  calma  que 
lon|Kl|.  le  général  Gourgaud,  dontTinterruption  avait  motivé 
ttnppei  à  l'ordre,  parut  à  la  tribune.  M.  Gourgaud  déclara  qu'il 
Afiit  entendu  nullement  mettre  en  doute  les  titres  des  victimes 
«kfivrier  aux  secours  sollicités  en  leur  faveur,  mais  seulement 
Nesler  contre  la  qualification  de  vainqueurs  qui  leur  avait  été 
^fMHiée.  a  11  n'y  a  pas  eu  de  vainqueurs ,  s'écria  Thonorable 
lUolfCar  il  n'y  a  eu  d'engagements  que  sur  deux  points,  Tuu 
vifiiiteau-d'Eau,  où  cinquante  gardes  municipaux  étaient  en- 
fanés;  Tautre ,  ^ur  la  place  de  la  Concorde ,  où  Ton  a  attaqué 
uti9r|i-de-garde  dans  lequel  quinze  garcfcs  municipaux  ont  été 
■Moés.  Quant  aux  Tuileries,  on  n'a  tiré  qu'un  seul  coup  de  fu- 
^Aron  piqueur  à  cheval,  et  c'était  là  un  lâche  attentat.  x>  Ces 
fVjnles  furent  loin  de  calmer  l'agitation,  et,  à  plusieurs  reprises, 
ftttrèffle  gauche  les  interrompit  par  des  clameurs  furieuses. 
Ml  Michel  (de  Bourges)  et  Baune  voulurent  répondre  ;  mais 
lâiflemblée ,  refusant  de  s'engager  plus  avant  dans  ce  débat , 
(l'tBooça  la  clôture  de  la  discussion  (5  août). 

Céiait  surtout  la  situation  financière  qui  réclamait  des  mesures 
^giques  de  réparation.  La  fortune  de  la  France,  profondément 
Htaqaée,  exigeait  de  prompts  remèdes.  L'initiative  parlementaire 
KMthdanscettevoieles  honorables  efforts  duGouvernement.  Une 
'.  jnpoçition  de  M.  Greton,  relative  à  l'impôt  des  boissons,  fut  discu- 
Ale 29  juillet.  On  se  souvient  qu'au  moisdemai  précédent,  par 
'^disposition  additionnelle  à  la  loi  des  Unances,  l'Assemblée 
fioastitoante  avait  décidé  que  i'impôX  des  boissons  serait  aboli  à 
lirtirdai«'  janvier  1850;  et  que  le  Gouvernement  serait  4enu  de 
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trats  et  à  rinamovibiljté  dé  la  magistrature.  Cette  proposition  avait 
un  triple  btJt  :  i^  de  rapporter  lé  décret  da  Gouvernement  provi- 
soire, qui  déclarait  le  principe  de  rinamovikililé  incompatible  avec 
le  gouvernement  républicain,  et  déléguait  au  ministre  de  ta  jusfke 
et  des  finances,  chacun  dans  son  département,  le.pouroîr  de  6ii8« 
pendre  ou  de  révoquer  les  magistrats,  jusqu'au  jour  où  rAsseroblée 
nationale  prononcerait  surtWgaTiisation  judiciaire;  2o de  réinté- 
grer dans  leurs  sièges,  restés  vacants,  les  magistrats  contre  lesqods 
des  suspensions  ou  révocations  avaient  été  prononcées  en  exéa- 
lion  de  ce  décret,  ou  par  mesure  d'intérêt  public,  depuis  le  24  février 
i  84-8  ;  3*  de  consacrer  et  d'appliquer,  dès  à  présent ,  le  priiicipe 
d*inamovibilité,  en  décidant  que  les  suppressions  de  sièges  qui 
résulteraient  de  la  loi  d^organisation  judiciaire  s'opéreraient  suc- 
cessivement par  extinction,  sansqu^il  fut  porté  atteinte  à  rinvîo- 
labilitédes  magistrats.  Mais  de  ces  trois  dispositions,  la  premiire 
était  devenue  sans  objet ,  depuis  le  jour  oit  Ta  Constitution  avait 
abrogé  implicitement  le  décret  du  17  avril,  en  décidant  (art.  87) 
que  les  juges  de  première  instance  et  d'appel,  tes  membres  de  la 
cour  des  comptes,  seraient  nommés  à  vie,  et  qu'ils  ne  pourraient 
être  révoqués  ou  suspendus  que  par  un  jugement,  ni  mis  à  fa  re- 
traite que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  déterminées  par  les 
lois.  M.  le  ministre  de  la  justice  vint  soumettre  cette  remarque! 
TAssemblée.  Quant  aux  deux  autres  questions  soulevées  par  la 
motion  de  MM.  de  Crouseilhes,  de  Faultrier,  Labordère  et  Lacaze, 
M.  Odilon  Barrot  ajouta  que  Texamen  et  la  solution  en  auraient 
naturellement  lieu,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  récem- 
ment présenté  sur  l'organisation  judiciaire  ;  en  conséquence,  la 
proposition  fut  prise  en  considération  et  renvoyée  à  la  commis^ 
sion  chargée  de  faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Tor- 
ganisalion  judiciaire  (3f  juillet). 

Le  o  août,  M.  le  ministre  de  la  justice  déposa  un  projet  de  loi 
tendant  à  allouer,  à  titre  de  récompense  nationale,  une  pension 
de  2,000  fr.  au  père  et  à  la  mère  d*Hn  courageux  magistrat, 
M.  Adam,  qui  avait  récemment  succombé  à  Lodève,  sous  le  poi- 
gnard d'un  émeutîer,  en  accomplissant  son  devoir.  Ce  projet,  ac- 
cueilli avec  une  faveur  marquée,  ne  pouvait  soulever  aucune  ob- 
jection, et  son  urgence  se  justifiait  sultîsamment,  comme  le  dî- 
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nit  H.  Odilon  B«rrot,.par  la  pécenité  d'benorer  la  inagiçlraUire 
6D  récompensant  le  dévouement  d*un  de  Be«  membres  ;  Turgence 
allait  donc  être  votée ,  lorsque  M*  Lagrange  crut  devoir  en  pren- 
dre acte  popr  demander  qu*on  s'occupât,  d^urgence  aussi^  des  ré- 
compenses à  accorder  aui  veuyes  et  aui  enfants  des  victimes  de 
Février,  qu'il  appela  \$s  vainqueurs  de  Février.  A  ce  mot  de  vain- 
qoeurs,  M.  le  général  Gourgaud  s'écria  avec  énergie  :  «  Il  n'y  a 
pas  eu  de  vainqueurs  en  Février.  »  De  là  une  scène  de  violences, 
un  échange  d'interpellations  des  plus  vives  entre  les  deux  côtés 
de  TAssemblée.  Pendant  quelques  minutes,  la  voix  du  président 
fut  Impuissante  à  se  faire  entendre,  et  le  tumulte  ne  se  calma  que 
lorsque  11.  le  général  Gourgaud,  dont  l'interruption  avait  motivé 
un  rappel  à  Tordre,  parut  à  la  tribune.  M.  Gourgaud  déclara  qu'il 
n'avait  entendu  nullement  mettre  en  doute  les  titres  des  victimes 
de  Février  aui  secours  sollicités  en  leur  faveur,  mais  seulement 
protester  contre  la  qualification  de  vainqueurs  qui  leur  avait  été 
donnée,  a  11  n'y  a  pas  eu  de  vainqueurs ,  s'écria  l'honorable 
général,  car  il  n'y  a  eu  d'engagements  que  sur  deux  poiats,  Tun 
an  Châleau-d'Eau,  ou  cinquante  gardes  municipaux  étaient  eu- 
fermés;  l'autre,  sur  la  place  de  la  Concorde,  où  l'on  a  attaqué 
un  corps-de-garde  dans  lequel  quinze  gardées  municipaux  ont  été 
massacrés.  Quant  aux  Tuileries^  on  n'a  tiré  qu'un  seul  coup  de  fu- 
sil sur  un  piqueur  a  cheval,  et  c'était  là  un  lâche  attentat.  »  Ces 
paroles  furent  loin  de  calmer  l'agitation,  et,  à  plusieurs  reprises, 
l'extrême  gauche  les  interrompit  par  des  clameurs  furieuses. 
UM.  Michel  (de  Bourges)  et  Baune  voulurent  répondre  ;  mais 
l'Assemblée ,  refusant  de  s'engager  plus  avant  dans  ce  débat , 
prononça  la  clôluie  de  la  discussion  [5  août]. 

(Télaît  surtout  la  situation  financière  qui  réclamait  des  mesures 
énergiques  de  réparation.  La  fortune  de  la  France,  profondément 
attaquée,  exigeait  de  prompts  remèdes.  L'initiative  parlementaire 
précéda  dans  cette  voieles  honorables  efforts  duGouvernement.  Une 
jiroposition  de  M.  Greton»  relative  à  l'impôt  des  boissons,  f  ^t  discu^- 
tée  )e  29  juillet.  On  se  souvient  qu'au  mois  de  mai  précédent,  par 
une  disposition  additionnelle  à  la  loi  des  tinances,  l'Assemblée 
constituante  avait  décidé  que  l'iropôi  des  boissons  serait  aboli  à 
partir  da  !«'  janvier  1850^  et  que  le  Gouvernement  serait  tenu  de 
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présenter  avant  cette  épojque  a  TAssembKe  législative  on  projet 
de  loi  sur  le  remplacement  de  la  taxe  supprimée.  En  Tëtal  de 
pénurie  oft  se  trouvait  alors  ïe  trésor  public,  cette  résolution  de 
la  Constituante  paraissait  dne  imprudence  manifeste  :  diminuer 
brusquement  les  recettes  àfi  cent  millions,  alors  que  te  bodgel 
se  soldait  déjà  par  un  énorjne  déficit,  et  que  rAssemWée  elle- 
même,  ainsi  quje  le  faisait  remarquer  M.  Passy ,  augmenft&il  ea* 
core  les  dépenses  prévues  d^une  cinquantaine  de  millions,  cVtaH 
8>.xposer  à  jeter  une  cruelle  'perturl)ation  dans  notre  situation 
financière.  Déclarer  en  principe  Tabdlition  d'un  impôt,  stipuler 
également  en  principe  que  PlmpÔt  aboli  serait  remplacé,  et  s*ar- 
rêler  là  sans  rien  formuler,  c^était,  dit  le  rapporteur,  M.  Proî^per 
de  Chasseloup-Laubal,  léguer  à  TAssemblée  h'gishiiive  une  tâche 
laborieuse  et  ingrate,  et  lui  préparer,  de  gafié  de  cœur,  les  plus 
sérieux  embarras.  Rien  n'est,  ajoutait-il,  plus  aisé  que  de  détruire 
an  impôt  ;  c'estiine  œuvre  fort  simple  et  quVntoure  toujours  une 
sorte  de  popularité;  le  remplacer,  au  contraire,  est  una  œuvre 
fort  difGcile ,  qui  exige  autant  de  fermeté  que  de  science^  et  qui 
ne  manque  jamais  de  soulever  de  nombreuses  réclamations.  Sas 
doute,  les  raisons  sur  lesquelles  s^appupienf,  au  sein  de  la  Con- 
stituante/ les  partisans  de  la  suppression  de  Timpôt  des  boissons, 
étaient  graves  et  dignes  déconsidération  :  ces  raisons  furent  re- 
produites. M.  Mauguin,  M.'Charras,  Tun  des  promoteurs  da  vote 
de  l'abolition,  et  quelques  autres  les  effleurèrent  tour  à  tonr. 
M.  Mauguin  s'écria  que  la  tate  des  boissons  conduisait  tout  droit 
à  la  violation  des  foyers  domestiques  ;  M.  Charras  ajoutait  qu^elIe 
était,  pour  les  populations  vinicoles,  un  fardeau  intolérable,  et 
qu'elle  arrêtait  l'essor  de  la  consommation.  Mais  quel  est  Vim' 
pôt,  répondait-on,  qui  ne  froisse  aucun  intérêt,  qui  ne  gêne  au- 
cune position,  qui  ne  soulève  aucune  pfainte?  Quelques  légitimes 
que  pussent  être  d'ailleurâ  les  doléances  dételle  ou  telle  catégorie 
de  producteurs,  la  véritable  questiou  éiaît*eTle  là  en  ce  momentt 
Elle  est  toute  entière,  dit  M.  Passy ,  dans  le  rétablissement  de 
Téquilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ;  car,^'!!  y  a  avant^ige 
à  ménager  les  coniribual>les,  pdr  la  suppression  de  certains  im- 
pôts, il  y  a  d'immenses,  de  terribles  Inconvénients  i,  laisser  s*ag« 
graver  le  déficit^  qui  mène  inévitablement  à  des  ré\t>lulioQs  Hou- 
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▼«jlte»  ^  à  k  irtiine  en  psf».  Ce«t  pofir«if!er  «u  rftaUîsserrrent 
4e  l'-éqoinbre  da  trésor  que  M.  GretMi  artit  «Fernande  t  !•  que  f  ar- 
tiefe'S  delà  loi  des  finances  do  19  mai  (ât  abrogé;  2oque,  dans  ie 
délai  de  sir  mois,  à  conrpter  de  la  promulgation  de  la  loi,  te  mi- 
nistre des^Boatrees  présentât  ft  T Assemblée  an  projet  de  loi  conte* 
nant  nn  système  complet  sur  rîmp6t  des  boissons.  La  commis- 
sion ,  chargée  de  Fertamen  de  ^ette  proposKion ,  concluait  i  ce 
qnelle  fèl  prise  en  considération  ;  mais,  au  début  de  !a  séance, 
li.  ftctor  Lefranc,  s^autorisant  de  rengagement  pris  par  le  mi- 
nistre des  finances,  de  déposer  prochainement  le  budget  et  les 
lois  complémentaires,  vint  proposer  Tajoumement  de  la  motion 
jn9qu*après  la  présentation  du  budget.  M.  Passf  monta  anssftAt 
à  la  tribune  pour  déclarer  que,  sous  peu  de  jours,  fl  déposerait  un 
projet  de  loi  spécial,  tendant  à  rétablir,  sur  de  nouvelles  bases,  h. 
taxe  des  boissons.  It  semblait,  dès  lors,  que  rien  ne<)ftt  s'opposer 
i  Tajournement  du  débat.  Mars  M.  Hauguin  s*écrrait  qu'il  fallait  que 
la  question  fût  posée  nettement  entre  ceux  qiri  voulaient  maintentr 
rimpôt  et  ceux  qui  voulaient  le  supprimer,  et  qu'on  saurait  au 
moins  h  quoi  s'en  tenir.  La  discussion  s*animant,  une  vive  agita- 
tion se  manifesta  dans  Tencelnle ,  et  nombre  d'orateurs  assiégè- 
rent le  bureau.  C'est  en  vain  que  M.  le  général  Cavargnac  et 
M.  Victor  Lefranc  firent  observer  que,  pour  résoudre  la  questton 
en  pleine  connaissance  de  cause,  et  avec  tous  les  éléments  nécea* 
saires  à  son  appréciation,  il  convenait  d'attendre  ie  dépôt  du  pro- 
jet annoncé  parle  ministre,  M.  Charrras  insistait,  réclamant  t'a- 
jocrrnemeot  indcHnl,  qui  impliquait  dans  sa  pensée  le  rejet  de  la 
prise  en  considération.  MM.  Passy  et  Prosper  de  Ghai>selonp^ 
Laobai,  d*ttCCord  avec  M.  Greton,  soutinrent  l'ajournement  à 
qnintaine.  L'Assemblée ,  consultée,  donna  gain  de  cause  au  mi- 
nistre et  au  rapporteur  (9#  juiltet). 

1.6  4  aoùty  le  projet  de  loi  annoncé  fut  déposé  par  M.  le  minii^ 
fre  des-finances.  H  fallait  demanéer200  millions  à  tm  nouvel  ioH 
pôt.  M*  le  ministre  des  finances  déclara  que,  malgré  tous  ses  eU 
torts  pour  arrivera  Une  combinaison  satisfaisante  et  productive, 
il  n'avait  po  y  parvenir.  Gependaot  le  gonffire  du  déficit  se  oiMp- 
sait  de  pins  ^en  plus  ;  il  Mfait  aviser,  sous  peine  pour  la  Pratieede 
manquera  tes  engagements.  M.  le  ministre  An  iinancea  prop#» 
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sait  donci  qooiqii*!  regret»  de  niaîpteiitr  Pinpôl  sur  les  boifwit; 
^seulemeiiUI  reconoaissait  la  possilMlité  de.  fuîre  subir  qvalques 
modifications  an  mode  de  pereetytion,  et  d*appoi1er  aossi  œitaîiis 
chaDgemenis  dans  les.  règles  et  dans  les  tarifs.  Aller pl«s  lois, 
quant  i  présent,  ajoutait41y  ce  serait  un  acte  d*uoe  bault  inpnh 
dence  et  qui  pourrait  entraîner  pour  l'avenir  etrbonneurdiipajs 
les  plus  graves  conséquences*  La  lecture  de  ce  projet  fut  écoutée 
sans  donner  lieu  ni  d*un  côté  ni  de  Vautre  de  ta  chambre,  i  au- 
cune marque  d'approbation  ou  d'improbaiion.  Seulement  un  dé- 
bat assez  vif  s*éleva  sur  le  point  de  savoir  si  son  examen  seiût 
renvoyé  à  la  commission  des  finances  ou  à  une  comroiseioa  spé« 
ciale.  Aux  termes  de  Tarticle  2é  du  règlement,  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  finances  était  de  droit,  sauf  décision  contraire.  Il 
existait,  d'ailleurs,  deux  raisons  déterminantes  pour  adopter  ce 
mode  d*exainen  :  la  première,  c'était  Turgence  du  projet;  en  as- 
cond  lieu,  la  commission  dçs  finances,  qui  ne  jouirait  pas  du  bé- 
néfice de  la  prorogation,  serait  à  même,  pendant  les  loisirs  que 
lui  laisserait  Tabsence  des  séances  publiques,  d'en  faire  in»niédîar 
tement  l'objet  de  ses  études.  N'élait-il  pas,  d'ailleurs,  conveanble 
et  utile,  dans  l'intérêt  du  parfait  équilibi^  des  recettes  et  des  dé- 
penses, que  tous  les  travaux,  en  matière  de  finances,  fussent  cen- 
tralisés ?0r«  le  centre  de  ces  travaux,  c'était  la  commisstos  des 
finances.  Ces!  en  ce  sens  que  TAssemblée  prononça  (4  août). 

M.  le  ministre  des  finances,  en  déposant  le  «projet  de  budget 
pour  l'exercice  de  1850,  traça  un  tableau  de  la  situation  géaérale 
des  finances.  Cet  exposé  était  triste  ;  il  accusait  «n  déficit  consi- 
dérable, et  M.  le  ministre  pensait  qu'il  y  avait  nécessité  i  songer 
à  l'accroissement  des  recettes.  Mais  cet  accroissement  ne  poomit 
résulter  que  d'un  appel  au  crédit  et  de  l'étoblissement  d'ioipAts 
nouveaux.  M.  Passy  annonça  donc  un  emprunt  de  iOO  millions  et 
une  série  de  nouveau  impôts.  Cette  commun ication,  i  raison 
même  du  mystère  dont  elle  était  entourée^  produisit  une  certaias 
impression. 

Au  reste,  tout  ce  qoi  conoernaît  les  impôts  direcisavaît  déjA  été 
détacbidn  budget  des  recettes,  pour  ktre  T^bij^t  d'oo  pRijet  Re- 
ctal. L'Assemblée  ceramença,  le  Saofttv  ^  discnsaioo  de  ce  fco- 
îet«  Un  anaendementi  propesé  par  M.  PAuUn^4»iUeB«  donoaliee 
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1  oa  débat  4M  fbà»  i ifs»  Oa  sait  que,  depuis  longtemps,  de  si- 
risDMi^vMa^ues  <uit  été  dirigées  contre  Fassieltedc  Timpôt  des 
pories «t.  (eoètref •  Les  uns  voudraient  voir  cet  linpdt  réuni  à  la 
eoalributioA/oiiciôre  ^  d*^utres  voudraient  en  faire  une  annejie  de 
l&coDlfibutioo  mobilière;  tous,  ou  le  plus  grand  nombre, parais- 
8sol  d'acoord  pour  trouver  que,  tel  qu'il  est,  cet  imp6t  repose 
iiirdi^  bases  peu.équitables.  Dans  cette  situation,  M.  le  ministre 
des^Finances  d^Iarait  consentir,  d'accord  avec  M.  Gillon,  à  Tin- 
8«itioAk  d'un  article  qui  créerajt  pour  le  Gouvernement  Tobliga- 
tieitd^  fiodiûer  Tassietle  de  l'impdt  des  portes  et  fenêtres  avant 
iS5i.  IHi  reste,  M.  le.  minisire  avouait  qu*il  n'était  pas  encore 
luHsésie  filé  sur  te  point  de  savoir  quelles  modifications  il  con- 
îWKlrsit  d'adopter.  M.  Benoist  d'Asy  et  MM.  Charles  Dupîn  et 
Gaoia,  membres  de  la  commission  des  finances,  s^y  opposèrent 
éaeriHiaemeiii;  il  lieur  paraissait  imprudent  de  propiettre  lors* 
qa'on  l'élait  pas  certain  de  pouvoir  tenir;  en  outre,  ils  considé- 
rais comme  impolitique  et  comme  nn  mauvais  précédent  finan- 
cier de  discréditer  un  impAt,  en  le  déclarant  inique,  alors  qu'on 
as  lavait  milnM  pas  par  quel  moyen  on  pourrait  arriver  à  «ne  ré« 
psititioi  iq«iitaUe«  Que  Ton  promit  d'étudifer  et  d'étudier  vite, 
ditaieat-ils«  ee  serait  i  merveille, .  mais  que,  du  rooîAs»  on  ne  se 
Uy^fSi  i  rai;Mee«  M.  Je  ministre  des  Finaoces  persista  à  accepter 
J'sioeodeaieAt  da  M.  Gillon.  Cet  ameodemeoi  £ut  adopté  psir  une 
siilioriié  qui  ae  composait  de  toutes  les  fractions  de  la  gauche»  et 
d!«oe  partie  da  esntre  et  de  ta  droite. 

Les  discussions  financières  les  plus  sérieuses  étaient  r^etées  à 
i*époqae  enoore  Soignée  de  Texameodu  budget.  U  est  donc  né- 
ciMûre  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  situation  financière  du  pays, 
w  moment  oùJaaribiuie  législative  i^lail  rester  muette* 

On  se  ptoigiiait  généralement  de  la  stagnation  désaOaires.  Le 
MswwistcteAral  du  commerce  et  de  l'ioduitrie  n'avait  pas  en* 
Ma  fifiri»  en  nmirha  l^ahituelliu  Le  «maseree  eaténenr,.  M  est 
Qlj,  deoieanût  en  voie  asses  aooieaue  d'awroisaeweBt  ;  mm  e'4» 
tsic  là  «M  fiiUe  «onveuMtiMt  Jm  rtlatioiie  aeee  r  étrMioer  m 
immK  «siaiiie  Mtlp  e«ilt  «s'im;  rMi.  liorl  seaoodsîfe  dans  Tec* 
nmMt^eaniMive  eoaimwfiatiis  4e  la  Frante»  Si  1*ihi  eaneiiM» 

>demii^  as  neÎAt  de  vm  dAi  édMMBÉS  du  Mifdid 

t5 
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national,  on  y  voyait crùéptredtiuë  toutes  les'gi'anéteMlitoes  qui 
alimentent  les  manufacturer  et  les  usifies,  le-eûldff;  h  teîae;  la 
soie,  le  sucre,  rhiiile,  etc.,  oCTraient  à  la  tavsff  en  consamaiiliMi 
des  accroissements  sur  1  H4a,  ynriant  de  40  a  1 00  p.  4M  ;  les  fl» 
de  lin  toutefois  faisaient  exo(*piron.  Les  matfères  titietorwies,  IV 
cajou/la  houille,  le  zinc,  R^rain  et  le  eaWre,  doBBaient  Msti  d« 
fortes  augmentations.  Mais  hi  fonte  restait  en  déficit  de  moitié,  et 
cela,  tant  aux  arrivages  qu'à  la  consommation,  indice  de  te  ré- 
pugnance qu'éprouvait  l'industrrt  du  fer  à  se  livrera  de  grute 
opérations.  Les  travaux,  de  diemins  de  îer  attendaient  loiiîevf»' 
une  impulsion  vigouretise.  Enfin,  les  acquitteinentsd*enflrée,  Ihcff' 
momèfre  iiifaillible  de  la  forée  des  apprevitd^nenetits,  nv«eM 
donné  prc^s  de  00  millions  mi  Keu  de  8S<  L'activité  de^ 
avait  donc  presque  doublé.  Aux  exportatione,  freaqBO  tous- 
ticte»  se  trouvaient  en-  progrès,  à  trois  exceptions  près,  les  mÊidà* 
nés,  lee  modes  et  le  «el.  Le  navîgatio»  préseotaft  ua  eeeToMW^ 
ment  de  100,000  ronneaux  à  la  sortie,  dont  près  de  M^Oêl^aii 
profltl  du  parvilion  français. 

À  ta- Banque,  TaocumulatioA  de  f^rgeni  était  loin  d^aonoacer 
une  reprise  dans  les  transactions.  A  Ib  date  du  10' jailfef,  ifn^ 
avait  pas  moins  de  3^  mitfbns-etdemi  en  espèces  ott  liiigoli, 
tant  à  Vbrîs  que  dens  fes  succursales,  argenot  impfodnctif  efsift-' 
rile  qui  ne  pouvain  trouver  enypfoi  dans  TlirdoBtriê  ptrtflysée; 

Si  ou'CORipaTttii,  enliil,  le  produit  des  rmpOts  iariiretts  ptfnris 
i«'  semestre  de  l'exercice  ave!e  eefni  dcrniéme  seenestro'  des dlMt 
etercieee  précédents,  on  arrivait  à  ces  résultats  : 

i^  seineslre  4d<49  .  .  .  .  'SSi.O/^fiM'V; 
"        -iSJIA  ....  $91,M7»M0 
--         '184^;  ».  .  .  S9a,049i05a^ 

Aiifsi,  afvee  f  847,  dilfiiieivèeeri «moins  de  plus  de  MMIlkMks, 
et^afeci  frSM;  diférenee  éri'|Ausde'2'i«i)lidns;  M9'J099^i 
lement^  «FaiblëP  amélfsinHf^  '^oë-  doete^  él'doM 
Mf«ir>lMîrii|«it^O'emi|ite;  sirofA 'se têijfiféMÊli  ^fiiii'l»  f**.«M 
dmti^Milt'domév  suiatWfitiyaiftÉiw  *  iWP',<mtdtaiiwiii4>4< 
é9tf00»fiii  H  m  IMMl  pMlnMf  faille «nMlet  ifàê^Tfàm  JMIH 
siM'0»«e  ^mémkûH^ê  eonbétyieHeei  do- dtgtiJWiHiliU  <iié|^f«^ 


ÉUECTiONS»  PROROGATION.  iSt 

difoils'éiewtà  il  niUiont^  576,000  fr.;  surTautN,  il  était  da 
6  nûilipot,  97>0K>Oir.  Quant  ani  «oorces  de  reveo^qui  dérivent 
dt»  ulb^efk  f^mmwciàW^  les  droits,  de  douanes  à  rentrée  et  à  la 
«artie^.eiles  droits  de^  navigation  avaient  donné  un  accrais^ement 
de  22  œilUons»  500,000  fr.  Mais  il  <n'e|i  était  pas  de. même  des 
produits  afférant  plus  spécialement  au&  transactions  sur  la  pro- 
priété etla  coounerce  intérieur.  L'enregistrement  çt  lef  hypotbè- 
qfteaseeusaient  une  dîminuliMn  de  plus  de  7  miliiens^  faiblement 
attéoaés  par  une  augw.entation  de  448,000  fr.  suc  le  timbre* 
Deas-brancbesdes  recettes  qui^  jusqu'alors,  avaientinoessammeni 
progfnié,  les  boissons  et  les  tabacs  avaient  perdu»  l'une  1  mil-^ 
lias  179,000  fr.et  rantve  1  million  5t;4,000fr.  he  produit  de^ 
lODthbutions  indiroctee  offrait  encore  des  résultats  nioios  satishr 
liiMAU.  Sur  le  montant  total  de  cette  branche  d'impôt  qui  était 
pour  f&4d  de  436  D|iUion»i  il  n*a«ail  été  recouvré,  au  50  juini^ 
foe  i6i  nillioDs  environ»  un  tiers, à  peu  près  ^u  produit  des 
iMeg.  jkux  275  millions  ^recouvrer  encore,  il  fallait  ajouter  17 
millioDs  et  demi  restant  dus  sur  1848,  dont  6  provenant  de  Tim-* 
pôtdes  45  cent.,  impôt  auquel  il  avait  pourtant  été  accordé  un 
dégrèvement  de  15  millions  et  demi. 

latte  était  la  aituaiton  de  la  FrancA.au  moment  de  la  proroga^ 
tÎM  de  I^AMembèée  I4giiàatiyefa.&ite  ëesliiMtiM  avait  été  rapid«^ 
fa  rfparation  était  lente.  C'est  que  le  mal  yéritable  tféiàit  pas 
imlsment  dans  les  désastres  de  la  veille  :  il  était  aussi^  et  sur? 
t^iilr'dsB»iftdéfia«c»^it  lendamain*. 

L^AssembMe,  aux' termes  de  l^rt.  99  ée  la-eomfMlîoti^  deneit 
être  représentée  pendant  la  prorogation  par  une  commission  de 
S&  «n»wl>Bes»i  dAlégatioft  ^ermaaept^  présidée!  parUprésideni^i^ 
l'Assemblée  scvtteeooMmewvn  «e  ee«ifae»deMllw  ¥iolori.«lfeM^ 
B«rnion,Bàûcbart,  Boinvitllefs,  Jûlés^de  LasteVrîe,  Hi^hm  de  IK 
Bedorte,  ChamboMe,  Gasc,  Berr^er»  k^cien  JCurat,  pocber^  -Qu^ 
9m^^UekÊ;9é^9w4\tomm&i^BmmÊ%i^^iÊÊ9àm:ff,  Chiii|[araier,.  Co- 
las,  Saiat-j>riest,  Mole,  de  Riancé,  Péeoul,  dtf  BMtttié^  éeUmmitt 
ree»  de  Labruyère.  L'honorable  ministre  de  Tlntérieur,  M.  Du- 
fHtis«  .ii^aa»  elMs  miiifertat!<90t*f  lsir»i.Mtferiie  >#éMir«l 
tlwiipiu4aw<teqMMMiiii<Mi<Miia>fl4att<.  a»««l«BidMMiÉ^i 
si  m  iMiailqiniilÉal^  teppoitiM  prtniaièr>4  >|<aiHi  tkm  ëâ 
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cheuse  qu'elle  se  rencôntfaît  chez  tin  membre  du  GonTerncment. 
La  politique  n^a-t-eMe  pas  ées  exigences  devant  lesquelles  doîTent 
se  taire  les  plus  honorables  sympathies  ?  On  vit  dar  8  l'^attitude  de 
M.  Dufatre  au  symptôme  nouveau  de  ces  défiances  qui,  déjà,  s'é- 
taient produites  pendant  la  discussion  sur  la  prorogation.  Senle- 
ment,  cette  fois,  c'était  dans  la  majorité  que  se  trouvaient  les 
soupçons  et  les  dissentiments.  Au  reste,  ces  appréhensions  fcîn- 
cëres  ou  calculées  tombèrent  bientôt  devant  les  faits.  One  tournée 
faite  par  H.  le  président  de  la  République  dans  les  départements 
de  rOuest,  eut  surtout  pour  efi'et  de  rassurer  Topinion  publique. 
Dans  ce  voyage  représente  à  l'avance  comme  le  prélude  cPii&e 
violation  prochaine  de  la  Constitution,  le  président  de  la  Répu- 
blique s'attacha  à  donner  à  chaque  pas  le  démenti  le  plus  éclatant 
aux  bruits  dont  l'opinion  publique  s'était  émue.  L'inaagtiration 
du  chemin  de  fer  de  Tours  k  Angers  fut  un  des  premiers  résultats 
de  ce  voyage.  Le  président  de  la  République  saisit  cette  occasioi 
pour  protester  en  ces  termes  énergiques  contre  toute  pensée  de 
coup  d^tat  : 


«  J'ai  trop  bMD  connu  le  malhenr  pour  ne  pas  être  à  Tabri  des  eotraloe- 
ttents  de  k  prospérité.  Je  ne  sais  pas  tenu  an  mflteii  et  tous  avec  «ae  ar- 
rièM«|inisée,  mai»  poar  na  ■ie«4rar  tel  qaa  je  lais»  et  mo  tel  ^m  Im  cale— îe 
iei4  w0  fkix9'  On  a  préteiid«p  oa  pf  étend  encore  aujourd'hui  à  Paris  qae  (a 
OonTerneanent  médite  quelque  entreprise  semblable  au  1 8  brumaire  Mais  som- 
■es-iious  donc  dails  les  mêmes  circonstances  ?  Les  armées  étrangères  onl-eBef 
eavaibi  notre  territoire?  1^  France  «ai*aUe  déehtoéa  par  la  guerre  cirile?  Y 
M^UsSOyOOO  famUWs  m  émigratioB  ?  Y  a-l-iJ  300,000  ramUlcs  mijies  bora  la 
loi  par  la  loi  des  suspects  ?  Enfin,  la  loi  est-elle  sans  vigueur  et  Fautorité 
tans  force?  Non.  Nous  ne  sommes  pas  dans  des  conditions  qu!  nécessitent  de 
■itérslyiea  rttMet.'A  nés  yetx,  k  fVaMce  peai  étto  cowparta  h  m  taia- 
^PM  ^,  èftèê  luvoir  M  bnHolié  pM  laa  Itwpétss»  •  trapifé  enfin  um  màe. 

Es  «a  «MÎ^  bonne,  mais  enfin  ou  il  n  jeté  Tancre.  £h  bienl  daiis  ce  cas^  il 
t  radouber  le  navire»  refaire  son  lest,  rétablir  ses  mâts  et  sa  voilure,  avaat 
àé  Éé  hasarder  encore  dans  la  pleine  n«r. 

■r .,—  fcaa  cMpa  â'BliA  wfmk  avcM  paétiTta  t  lan 
aaaa  abanca  da  **»'**^*  a 


■  • 


/       » 


'  Après  ifiir  Imii  m  tel  4«igi8e>  te  préaM^ftl  4e U  Ré|«yî» 
^m  é^nkî  te  ttoîH  I  l'rifcri  é&  f  trtt  «lltim  àtjf  >iwipyoM  ti 
lMÉiiiiiimnfainii#l|tttVt^  fct  rime  te  putaïf  i^jniiU  é^  k 


mairie  d«  Havrt,  M.  BertiBi  adressa  au  prince  des  insinnatiom 
d'uo  gaût  contestable  et  des  conseils  qui  ressemblaient  k  des  le- 
çons. Le  président  riposta  par  un  laconique  discours  dans  lequel 
on  remarqua  cette  phrase  :  a  En  dehors  de  Tordre  et  de  la  ttàbi- 
lité,  il  ne  peut  y  avoir  de  prospérité  publique,  a 

Les  populations,  en  revanche,  accueillaient  le  président  avec  un 
eiopresseineat  sympathique.  Partout  le  cri  de  :  Vive  le  présidenti 
était  accoœpagné  de  celui  de  ;  Vive  Napoléon  !  Quelquefois  mëme^ 
comme  à  Epernay,  le  cri  de  :  Vive  t Empereur  ï  se  faisait  enten- 
dre. Était-ce  un  vœu,  ou  n'était-ce  pas  là  plutôt  un  patriotique 
souvenir?  Le  président,  après  sa  tournée  dansTOuest,  s'était  dir 
i\^  sur  les  départements  de  TËst  :  il  y  inaugura  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Ëpernay,  et  revint  i  Paris  pour  l'inauguration  du  che- 
inifl  de  fer  de  Paris  à  Lyon  (16  septem})re). 

Pendant  ces  solennités  pacifiques,  la  session  des  conseils  géné- 
raux s'éiait  ouverte.  M.  le  ministre  de  rintérieur  avait  provoqué 
des  observations  syr  le  projet  de  loi  qui,  d'après  Tart.  78  de  la 
Constitution,  devait  déterminer  :  1«  la  composition  j  %^  les  attri- 
butions des  conseils  généraux,  cantonaux  et  municipaux  ;  5^  le 
mode  de  nomination  des  maires  et  dos  adjoints.  L'organisation 
de&  institutions  municipales,  canLonaics  et  départementales,  con- 
duirail  nécessairement  à  revoir  la  législation  qui  régit  leaconseil^ 
de  préfecture  et  qui  définit  les  attribuiioas  des  pi*éfets  et  des  sous- 
préfets  :  elle  mènerait  peut-être  à  examiner  les  griefs  articulés 
contre  les  abus  iocoatestables  de  la  cenUalisaiion.  On  ne  deman- 
dait donc  aux  conseils  généraux  rien  moins  que  d'apprécier,  au 
point  de  vu«  des  institutions  nouvelles  du  pays,  tout  Tensemble 
des  loia  qui  forment  en  France  la  législation  des  administrations 
loGales  et  qui  statuent  «ur  tous  les  intérêts  qu'elles  embrassent,  y 
compris  les  rapports  de  ces  administrations  avec  l'État.  Cette 
question  de  la  ceiitralisation,  (ut  donc  agitée  dans  quelques  a&- 
semblées.  Dans  Tune  d'elles,  on  proposa  qu'uo^. insurrection. à 
Paris»  qu'une  atteinte  portée  par  Témeute  à  la  Constilutioo^^équi- 
valussent  à  \ïm  convocation  des  conseils  généjcaux^  La  décentra* 
UsatÂan  adminislrpliva  fut  surtout  indiquée  c^mwe  remède. 

La  révision  immédiate  de  k  Constitution  était  la  motion  mise 
par  les  impatients  à  l'ordre  du  jonr  de  la  plapjirt  des  conseils  gé- 
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nëraux.  S?t  conseils  seutement,  contre  soixanfe-dit-lraît;  demtB- 
dërent  plus  ou  moins  clairement  que,  sans  (enir  compte  des  pres- 
CTl]^(iôns  et  des  délais  de  la  Constitution,  le  pacte  de  iS48fùt 
soumis  à  Une  révision  immédiate.  ' 

La  question  du  rétablissement  ou  du  matntfen'des  anciens  im- 
pôts al)rogés  par  l'Assemblée  constituante futégïilement agitée. 
Un  certain  nombre  de  conseils  déclina  jusqu'à  la  Tesponsabîlilé 
d*on  avis  sur  les  moyens  qu'on  pouvait  encore  employer  pour 
combattre  le  déCcit.  Toutefois,  beaucoup  se  prononcèrent  eonfre 
la  suppression  dé  l'impôt  des  boissons.  Cette  taxe  ne  trouva  de 
partisans  que  dans  quelques  départements  vinicolee.  Quant  au 
projet  d*impôt  sur  le  revenu  proposé  par  V.  Passy,  il  ne  Iroava 
pas  un  seul  défenseur.  {Voyez  aux  documents  historiques  les  verai 
exprimés  par  chacun  des  conseils  généraux,  Appendice,  p.  75.) 

En  dehors  de  ces  pacifiques  débats,  rien  ne  fftt  venu  troubler 
le  calme  des  esprits,  pas  même  les  excentriques  dissertations 
d^un  club  politique  qui  se  déguisa  pendant  quelques  jours  soosie 
nom  de  Congrès  de  la  paix,  si  le  président  de  la  République nV 
Tait  pas  cru  devoir  faire  acte  de  politiqne  personnelle.  Ce  fat  à 
propos  dentalie(t  ).  Le  conseil  d*É(at  venait  de  blâmer  la  conduite 
de  M.  de  Lesseps  et  Tarmée  française  assurait  à  Rome  le  repos 
publie  ^  nécessaire  à  la  réorganisation  politique  du  pays,  lorsque 
parut  une  lettre  adressée  par  Je  président  à  M.  le  colonel  Edgar 
Ney  (8  septembre).  Cette  lettre  étrange ,  écrite  à  un  point  de  vue 
dit  libéral,  semblait  accuser  le  Gouvernement  pontifical  restauré 
de  proscription  et  de  tyrannie.  On  y  indiquait  impérativement,  on 
plutôt  on  paraissait  vouloir  imposer  au  saint-père  une  politique 
définie,  et  jusqu'à  l'adoption  du  code  Napoléon.  Quelques-uns  ne 
virent  le  qu*nne  boutade  et  que  la  recherche  d^one  facile  popsUn 
rite  :  d*autres  prononcèrent  le  mot  de  légèreté  ;  beaucoup  appftn- 
dirent  à  ce  langage  vigoureuxou  tranchant.  Un  symptôme  instrcie* 
(if  fut  l'approbation  d*unegrande  partiede  Toppositionqui  vilfimi 
désaveu  de  l'attitude  jusqif  alors  gardée  par  le  Gouvernement  dans 
rinterventi^ri  italienne.  Les  esprits  pratiques  parent  se  demander 
quel  effet  sérieux  aurait  cette  pièce,  fitait-îl  paifàltement  eottlbraM 

:         *     .      .  .  .     .    •  •     • 

(1)  VûiftM  poar  plat  et  ééUAn  U  cbtpiCr»  ItaUs. 


geât  Taction  da  pays  dans  les  questions  les  plusgraves,  par  un  sim- 
ple billet  à  Ton  de  sesofQc  iersd'ordonnnnce?  Qu'en  penserait  l'As- 
semblée  nationale,  et  la  majorité  seraiUelle  disposée  à  soutenir 
cette  politique?  N'y  aurait-il  pas  là  une  cause  suffisante  de  roodi* 
Gcafjon  dans  les  éléments^de  la  mayovtté?  Enfîn,  qu'en  pense- 
raient les  grandes  puissances  européennes?  Était-on  assuré 
d'avance  de  leur  approbaiioii?  Dans  le  cas  contraire,  jusqu'où 
s*avancerait-on  pour  soutenir  cette  première  démarclie?  Le  seul 
résultat  sérieux  de  cette  manifestation  personnelle,  fut  une  crise 
ministérielle  heureusement  arrêtée  par  la  sagesse  du  président^ 
et  par  l'altitude  conciliante  de  M.  de  Falloux,  qui  consentit  à  res- 
ter dans  le  cabinet. 

Ainsi  s'aoROAçait  une  nouvelle  campagne  pour  la  reprise  delà 
«enioD.  dilfioiillés^iDtstérielles,  politique  française  à  Rome,  ces 
deux  que^tioTW  allaient  défrayer  les  orages  parlementaires.  La 
comparution,  Gxée  au  10  octobre,  de  28  accusés  du  i3  juin  dé- 
faut la  haute  Geur  siégeant  à  Versailles,  coïnciderait  d'une  ma- 
nière Adieux  arec  le  renoufellementdes  débats  législatifs.  Déjà 
des  manifestations  regrettables  annonçaient  une  sourde  irritation 
dans  las  partis  eitrémes  ;  les  ultrà-républicains  célébraient,  le 
ffs^timibre,  l'anniversaire  de  i792  et  des  troubles  grades,  mais 
promplement  réprimés,  éclataient  à  Chalet. 

Telle  était  la  situation  quand  cessa  Tioterrègne  parlementaire. 
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CHAPITRE  XX. 


Lt  COUTIRIIBMENT  P£H801IH1L. 


Reprise  des  travaux  légifilaiifs,  réélection  da  burean.  —  Questions  brAlanta» 
expédition  d* Italie,  douaire  de  madame  la  duchesse  dX>létiis,  tittnSpMia- 
tMMi  en  Algérie  des  détenos  de  juin,  abrogatimi  des  lois  d*ezil*  <—  Propsw 
tion  double  de  M.  Napoléon  Bonaparte,  autre  proposition  de  M.  Crclan, 
M«  Berryer  et  le  drapeau  du  droit,  rejet  de  la  proposition;  le  douaire,  de- 
mande de  communication  du  contrat  de  mariage,  engagement  sacré, 
MM.  Passy,  Lagrange,  Lefranc,  amendement  de  M.  Hangntn,  ndopÉisn  da 
pmjot.  —  Créditf  de  Texpédition  romaiuei  rapport  de  M.  TUcrs»  lottie  da 
président,  motu  proprio  du  saint^père,  attitude  des  partis;'di8Cussion,  IL  de 
Tocqueville,  MM.  Mathieu  (de  la  Drônie},  Tburiot  de  la  Rosière,  M.  Ca- 
laignac,  explications  confuses  ;  M.  Victor  Hugo,  contersion  défioHfve,  da^ 
trtnes  étranges;  M.  de  Montalenbett,  critique  sanglante,  éloqmnie  dissns- 
sion  ;  adoption  di  s  crédits  ;  union  persistante  de  la  minorité.  —  Le  parti 
socialiste,  discordes  intestines,  la  Uaute-Cour  de  Versailles,  déclaration  des 
réfugiés  de  Londre.^,  M.  Considérant  ;  les  adhérents  libres,  M.  Antonj 
Thonret,  citoyen»  et  metwiêvrê ;  le  vruipéupU  à  1* Assemblée;  les  BÛUeet 
une  banques  de  M.  Pelli'tier;  plaidoiries  devant  la  Haate-Coar,  légitimité 
de  Tinsurreciion,  M.  deRoyerctM.  Michel  (de  Bourges);  arrêt  de  la  Haute* 
Cour.  —  Nouveau  ministère  du  31  octobre,  message,  politique  persoDBcUe, 
la  responsobilité  présidentielle,  attitude  de  la  majorité;  le  cabinet  ée  téÊt» 
tion^  institution  de  h  magistrature,  couÛtt  de  prérogatives,  propotitian  éà 
Bff.  Desmousseaux  do  Givré  ;  BI.  Carlier  à  la  préfecture  de  pob'ce,  ligaesa* 
ciale  contre  le  soiialisme;  circulaire  aux  préfets,  enquête  départeneatala, 
mutations  ;  fête  de  rinduslrie»  aonoaœ  de  réformes,  amnistie»  noavcaa  pra» 
jet  de  déportation  ;  révocation  de  li.  Pierre  Booaparis,  les  misaioBa  des 
représentants;  circulaire  aux  colonels  de  gendarmerie;  les  institntaars  pri- 
maires, le  Comtci/ler  du  petiple;  ordonnance  conceraant  les  certificats  «T^ 
tndes.  —  Scandales  parlemeutaires  ;  duels  nombreux  ;  refns  d'aUnaar  dsi 
frais  de  représentation  an  vice*président  de  la  RépnUiqae  ;  II.  Raspail  d 
les  Ministres  banquiers,  calomnies  sans  preuves,  MM.  Dupîn  et  la  due  àt 
Monlebello,  réprobation  énergique  ;  les  blessés  de  février,  les  gardes  aiaai- 
dpattx,  U.  Ségur-d'Aguesseau,  tumulte;  TathéisMe  è  rAsMmblé%  M.  Né- 
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dMid»  lib  Tabbé  CasMihu  —  Dernière  dJaowîttB  folitiiiiie».  les  cJreWMwîy» 
tions  électorales,  sUiistiqne  des  élections,  proposition  de  Jtf.  Fooquier- 
d'Hérouel,  dtfficoltés  da  vote  actael,  la  Marteittaite,  inflaence  de  clocher 
et  de  eantOD,  le  oDafeasioanal  et  la  cabaret  ;  tMeooMkatMmaaiité  de  îa  pro- 
pmitioBy  M.  Cavaigaae  al  M.  Bedeaa»  réfataftioa  par  MM.  Iiaraat,  Ga»- 
loade  et  Fcrdioand  Barrot  ;  M.  Miot,  QunTaaa  scaodaie  ;  adoptwa. 


Le  i^'odobre^  FAsseaiblée  législative  reprit  le  eoun  de  eee 
travatix,  après  une  iDierruplkm  de  six  semaines.  Des  demandes 
de  crédit  furent  présentées  saas  discussion.  Le  leBdemain,  l'As- 
senibléé^renoaTelason  bureau.  M.  Dupin  fut  réélu  président  à  la 
majorité  de  539  toîx  contre  107  données  1  M.  Michel  (de  Bour- 
ges) et  SI  à  M.  Darn.  Les  quatre  vîce-»présidents  en  fonctions 
furent  réélus,  ainsi  que  les  sif  secrétaires. 

Lee  crédite  proposés  et  les  propositions  déposées  dès  la  pre- 
mière séance,  pouraient  déjà  faire  deviner  Iss  agitations  des  dis- 
cussions procliaiues.  MM.  les  ministres  deè  Affaires  étrangères,  de 
la  Guerre  et  de  la  Marine  ataient  présenlé,  chacun  en  ce  qui  con- 
cernait son  département,  une  demande  de  crédit  supplémen- 
taire pour  les  frais  de  Texpédition  d'Italie.  M.  Passy  avait,  à  son 
tonr,  soumis  à  l'Assemblée,  entre  autres  projets  de  finances,  un 
projcl  de  loi  tendant  à  obtenir  un  crédit  destiné  a  payer  à  Mme  la 
duchesse  d*Orléatts  le  douaire  qui  lui  ataît  été  accordé  par  la  loi 
du  17  août  i837.  M.  le  ministre  de  Tlntérieur  présentait,  de  son 
côté,  un  projet  relatif  à  la  transportalion  en  Algérie,  des  insurgés 
détenus  à  Belie-lsle.  Enfin,  M.  Napoléon  Bonaparte  proposait^ 
tout  à  la  fois,  d'abroger  les  lois  du  10  août  1853  et  du  26  «ai 
1S4B,  portant  eiil  de  la  famille  des  Bourbons,  et  de  rendre  à  la 
libeHé  les  insurgés  transportés  sans  jugement.  Il  y  avait  là  de 
qgoi  réveiller  les  passions  politiques  dans  tous  les  partis. 

Le  5  octobre,  M.  Desjobert  lut  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d*examiner  la  proposition  de  M.  Napoléon  Bonaparte. 
Lu  commission  avait  été  frappée  du  singirHer  rapprocbement^la- 
bli  entre  les  exilés  et  les  insurgés  ;  M.  Napoléon  Bonaparte  s'était 
empressé  de  désavouer  toute  pensée  de  comparaison  entre  des 
pHneies  que  les  nécessiléi  de  la  potirique  av aient  pu  condaauier 
à  Tciil,  et  des  criminels  qui  s'étaient  mis  en  geenre  owerte  avec 
Jenr  pays  et  la  société.  La  Montagne  accueillit  cette  loyale  déch- 
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tafion  pfiT detîolenlsiniinnares. XetapproeherneDt  n*misoMt- 
tait  pas  moios.  L^commmion  proposa  donc  le  rejet  de  la  pro- 
ftesilioi].  Mail  umê  AiiCre  oonnMsakm  iUii^/L  défà  «aiaie  d^one 
proposition  de  M.  Cretoti  repffnltifeafit  h  premier  para^phe  de 
la  propositron  nouvelle.  H  fut,  en  conséquence,  décidé  qu'iln'y 
avait  pas  lieu  à  un  rapport  spécial  sur  la  proposition  de  M.  Napo- 
iioA  Bonaparte.  i^NHità  la  pvopoiitimi  de  M*.  Ortrtoii,  ële  fot 
diloitftéeJa  2ii.  Mk  Berfyer,  MrnMids  parti  tégitimiflle,  4a  enn- 
.kattit  pardtta-âc^ttmeiits  «mprmAés  au  flentimeDlqiii  phee  le 
àtùii  des  priâmes  au^dessui-  de  Textl  ittinéntéoa  de  VamMiie 
ÎMoee^ble.  CiiàH  le  dimpew  du  droit  fièremenl  plutlé  par  od 
nenatMiB  de  la  eiejonté  an^deasne  daa  partis  divers  <]ei  la.  oon- 
posaient.  H.  le  ministre tlel'iiilirieur  eombauit  roppertanilé^e 
la  prepoâtieo  IL  B^apoléenBenaparle,  transporta  i»  liâialsnrle 
terrain  de»  peraoMialitéa  «t  se  répandit  en  récrimhiattoiis  eanlrv 
la  isa^rité  qu*il  «cousa  de  tenir  les  représentants  de  le  mooaidse 
hors  d«  droit  ooimnnn,  pour  en  hkre  «ne  meiiaoe  contre  la  Aépo- 
■hliqne.  Enfin,  la  propeeitioo  ftit  tepouasée  par  467  Toix  contre 
teo  {%4  octobre). 

Le  projet  de  loi  relatif  au  donaire  de  Mme  la  ducbesse  d'Or- 
léans, avait  été  renvoyé  à  la  eenmissioa  des  crédits  supplémca- 
taires.  On  objecta  que  la  eemmisaion  n'avait  pas  été  râgufiére- 
naest  saisie,  et  969  voit  contre  2d2  ^S  octobre)  firent  renvoyer  le 
pfi^et  devant  une  commissiOB  spéciale.  En  même  tenipe,  M.  Us- 
Iliieo^delaDrôme)  demanda  que  le  contrai  de  mariage  de  Mowh 
duchesse  d'Orléaasfùt  commamqeé  à  la  chambre,  et  déposé daB$ 
ses  archives.  La  Chambre  repoussa  .«oe  pareille  conmiuiieBtioR. 
La  mérité  ne  voulut  voir  dans  le  préfet  qn'ane  q aestioB  de 
droit  ciWlet  d'équité.  Par  Tait.  4  de  la  convention  matrimoniale 
qui  avait  précédé  le  mariage  de  M.  le  duc  d'j^léans,  en  1837,  la 
priaeesaa  Hélène  rejie»|ait  i  tettte  socoessiea  éventuelle  sfi- 
fefMe  mm,  biens*  deaMîsMS  et  droits  quekonqnes  du  dasM  de 
MecUenAMMtrg'^bii«riat.  Oerrétativscflieiit  k  celte  renonciation,  h 
fer  LeiM»4^hilippes'enf|ageaiti  demanderana  chambres  un  des- 
9àm  aie  8M,fM  ir.  poer  Upriocease  Hélène,  deveone  duchesse 
.^iV3iiéaiis»  eu  eas  de  pnfdécès  du  prince.  Les  chambres  afai«it 
itdoplé  ia  proposition  (Fèves  rAonosâne  poor  1837,  loi  du  7  mai). 
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Leiottaire^'Cttit  M)e'tff)«i#  régtrlîèl'eiMiit'  ieonfltHiïé  sotfs  h 
gsratitie^efBrFranôe.'CeYIedu  domafne  privéétaitfohcKttannéflcr^ 
et!» poiïTîiH  ètw  îfivûqfrée  qne* dwïs  le  «eu!  c»9  do  reftrs  das 
«liMfiWei.  • 

M.  le  «{fli^re  éts  Fifmtiees  nVnt  pas  de  <peine  à  étabKr  ce 

j^iieîpe  reconnit  d)«c  toules  tesnatimis  civrKsées  que,  darre  les 

DMrgirtiiMis  d'ordre  polkîqtie,  tnèfne  quarnl  fes  circofistances  au 

Biilîett  desquelles  elles  se  sont  produites  viennent  è  changer,  \ù 

i»pM.  est  dft  aux  atiptilations  d*ordre  privé  qu'elles  eontienirenf . 

ff:tasettblée  coMtititante  «lle-Tném«,  qui  avait  tenu  pendant  si 

lofliftMipsfa  menace  tf une- conAscation  anepefKkre  mr  les  biens 

^jpeiidatrt  d'à  domaina  prî?é,  avatf,  par  Tart.  4  <du  décret  du 

iS  oetolre  11^48,  reconnu  Tohlri^tiofi.  Hais,  objectait-on,  cet 

Utieie  n'avait  pas  été  exéouié  en  IMS.  Qu'importe,  rép<oDdaJt 

I.  Pas9f,  s'il  avait  dû  VêHre,  Au  reste,  Mme  la  duchesse  d*Orléatrs 

ae  fêela^Dait  pas:  seulement,  comptant  sur  lafoyaulé  delà  France, 

ellei  indiquait,  comme  emploi  delà  somme,  ladistribution  parufioi- 

Waax  ouvriers  de  Paris  sans  ouvrage  «t  aux  bureaux  de  charité. 

Setrfs,  MM.  loly  et  Lagrange  attaquèrent  le  projet.  On  avait 

p«rlé,4 cette  occa8ion,d'uuc  scission  daiw  la  majorité.  Les  légiti- 

'Bisteft  démcntirefit  ces  prévisions  par  leur  altitude.  On  aitait  voter 

t^it.  «far  de 4a  loi,  quand  If.  Mauguîn  présenta  un  acnendement 

V^  «0  ^éfiatUTMt  c<rHipléten>ent  l'esprit.  M.  Mnuguin  proposait 

fK  te  Trésor,  affres  avo4r  payé  le  éoaaire  4e  Mme  la  dodiesso 

d%4éans,  -se  remboursit  auprès  du  éomaine  piivé  qu'il  appelait 

leéébfleilr  réd.  Celait  là  une  idée  inspirée  par  M.  Lagrange  qui,. 

dans  an  fit^e  tnqttaliflftMe,  avait  proposé  dVn^oycr  les  huissiers 

^n  kr%tau'pév^.  M.  Wetor  Lefranc,  répiiblicain  de  eoAvictioti, 

prouva  en  jnrisconnuhe  h  validité  de  rengagement.  M.  Pascal 

^ttpl^tnttaqua  le-projelen  face,  et iton  par  vote  détournée fl'a- 

Wndement.  L^orateur  alla  droit  i  fa  qnea^tom  politique  et  aire 

Mlger^qne,  sefen  M,  la  faction  ofléatiiste  ^foisa^  ooark  a  h 

France.  Âpri«  vin  difteours  assec  obscure  ll.'lfielief  ^eHoorges)» 

^pasBa  iai^  ¥nto.  CflmMfndement  4t  ff.-  MangBime^t  ni  «ou- 

tau,'0i  diaetrié,  «t  le  prc^  M  sdèpMpnr  «91  vohtoantri&'i7<5 

Bne  qnesfion  pins  frana  «Mail  pefit4tre«Bila  pévéler^a  ^'i\ 
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y  «ml  de  frai  dint  cet  bruite  alannaoU  proptgte  depvis  ^«el- 
qees  jours  d'un  ditsentimeiit  éle^é  enlre  le  présideit  de  U  Ré- 
publique et  des  membres  importants  de  la  majorité»  Ia  eomaato- 
sion  des  crédits  supplémentaires  relatifs  à  Texpédition  ronaîM 
avait  eonlié  a  M.  Thîers  la  rédaction  du  rapport.  La  eornnùseioii 
se  trouvait  surtout  en  foce  de  deux  documente  importasti  :  la 
lettre  de  M,  le  président  de  la  République  et  un  mo^ti 
pontifical  do  iî  septembre  {voyez  Italie),  dans  lequel  quelqi 
uns  regrettaient  de  ne  pas  trouver  une  exposition  plus 
rique  desintentions  libérales  de  Pie  iX*  La  eommissioo,  ooofiamle 
dans  le  passé  du  saint-père»  acceptait  purement  et  dnpleflMiil  In 
moiu  proprio.  Mais  une  nuance  de  la  majorité  semblait  voukàr 
faire  de  la  lettre  à  M.  Edgar  Ney  une  sorte  de  symbole  politique. 
Quant  i,  la  Montagne,  elle  acceptait,  par  babileté  politique,  et  p^ 
trônait  de  ses  éloges  le  programme  de  la  lettre  qui  lui  liusaîl 
espérer  une  division  profonde  entre  les  éléments  de  la  im^îorilé. 
La  discussion  s'ouvrit,  le  48  octobre,  par  un  simple  eiqpoaé  de 
la  marche  des  négociations  fait  par  M.  le  ministre  des  ACairet 
étrangères.  M.  de  Tocqueville  caractérisa  d'un  mot  la  politique 
du  Gouvernement  français  :  il  était  du  devoir  et  de  Tboniieur  àe 
la  France  que  la  restauration  du  trône  pontifical  fût  i  la  foia  libé- 
rale et  démente.  Sans  doute,  le  saint-père  une  fois  rétabli  dus 
sa  souveraineté  temporelle,  on  n'avait  paadù  songer  ieotttmtaévt 
sa  volonté  :  il  n'était  pas  permis  d'oublier  qu'à  côté  du  piiaoe 
ten^porel  il  y  avait  le  pontife,  le  représentant  d'une  souvemîmelé 
incompressible.  Mais  le  Gouvernement  français  avait  au  moins  le 
droit  d'>nfluence  morale.  S'il  n'avait  pas  cru  devoir,  poorie. 
ment»  réclamer  des  institutions  représeotativea,  c'est  qae 
l'état  de  désorganisation  où  se  trouvait  i  Rome  le  parti  libéral 
modéré,  ces  iostktttioss  auraient  manqué  d'un  véritable 
d'appui.  Maison  avait  réclamé  rétablissement d^uo  système 
plet  de  libertés  civiles,  cooMne  une  préparation  nalorelle  à  la 
cbaine  eommisaio»  des  libertés  politiques.  £a  ce  qui  evaii 
i  Tamnislief  on  avait  paslé  un  laufage  vif  et  pressanL  QiiaAt.4 Je 
lettre  de  président  de  la  Répabâiqoe,  était-ce  un  nlrimetnit 
comme  paraissait  Tenteodre  l'extrême  gauche,  ou  aeiiieme»l  sa 
tœe  manMpsié  sous  une  forme  nette  et  précise?  LVurateur 


LE  GOUVERNEHEKT  PERSOHNfiL.         397 

la  queflioa  ëàns  te  Héns  d*aB  -aecord  pfHfiit  entre  les  me»  de  M.  le 
président  de  U  HépobHqne  et  celles  de  son  minMlère  ;  il  déclara 
qoe  le  cabioet  adoptait  la  politique  de  la  lettre  daiissa  snbstaoee, 
c'est-à-dire  daùs  la  géoénlité  de  ses  demandes,  et  it  en  donna  la 
prenre  en  la  rapprochant  de  la  noie  eemmttaiqtiée  le  17  août  an 
ministre  des  Afiaires  étrangères  du  saint-père,  le  cardinal  An- 
tonelll. 

La  setssion  espérée  s'évanouissait.  If.  Ifothieii  (de  la  Drôme) 
ehereha  i  réveiller  les  dMantes.  L'orateur  traça  avec  qneique 
amertume  un  portrait  de  ees  impies  de  la  veille  ievenns,  di^il, 
lesâévotsdn  lendemain,  de  ees  voUairiens  de  naiesaace  Iransior** 
mes  font  à  coup  en  fervents  calboliqnes.  Ces  attaques  et  quelques 
attires dirigéescontreropinion  représentée  par  M.  de  FaUoux  dans 
Je  ministère  n'eurent  aucun  suceée.  M.  fhuriot  de  la  Rosière  les 
St  ouMter  dans  oit  etcellent  dfSeonrs ,  rempli  de  laits  et  de  p«H* 
Klîqm  pratique.  Les  pins  liauies  considérations  sur  le  r61e  liisto* 
rlquede  la  papauté,  sur  les  causes  politiqueset  relic^euses  de  la 
fonsatiott  et  de  la  dorée  de  l'État  romain  furent  développées  par 
rofuleur  dans  un  sty lis  lucide  et  élevé* 

H.  le  génénd  davaignae  vint,  à  son  tour,  eombattre  ternefn 

proprîo  comme  une  concession  incomplète.  Mais  que  proposait 

^^norsble  général  :  les  circonioetttîDns  un  peu  obscures  de  son 

langage,  laissteent  i  peine  dévider  le  vmu  asses  vngue  de  libertés 

municipales  Rendues  et  de  représentation  sérieuse.  H.  Caveignae 

ne  s'expliqua  pas  plus  nettement  sur  la  conduite  qit-*ll  auraitvoolo 

veir  tenir  par  le  Oouvemement  français  i  l'égard  des  Étals  pon- 

ttteanx  avant  Ur  libération  de  Rome.  «  DAbndre  cette  répu- 

bMqne,  disait*ll,  n^'élait  pas  chose  possible  ;  la  laisser  renverser 

pur  les  Autrichiens,  persolme  en  France  ne  l'aurait  supporté  : 

fnltaqoer  soi-même,  il  y  avait  i  cela  4e  gvaves  ineonténiems,  en 

puisna  4e  notre  forme  gouvememenialè  et  des  principes  de  mtre 

Osmitntion.  •  HkHalonqoeflMIall-il  donc  liire  ?  «  Il  Whit,  ré^, 

posrfit  fnratenn  que  le'people  remnin  prUme  part  ndive  i  ses 

proplM  sAmres  et  se  dMhèC  une^  rsprtieniation  sérieuse,  n^Mais' 

oi  dboe  ForiMn'  eitaitiil  vu  es  peuple  toSMénl  Celle  Ighefunce 

de  Hetatt'det  populaiMnB  llaKenues  montrait  nulei  que  ihooovabie 

géiaéral  u'mÉil  pit  pris  paH  4*  te  dmeMéeu  peur  l^édairert  » 
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«faîl  eu  ftortoiit  en  Tue  d*  rifiiler  .iMi^^aioa  géa^alemaBtad* 
mîM  el  qui  f«iMit  reiD^terJttSftt'iUiil^t^  causai  ei  forigioede 
r.eBpMitioD  remaille.  M«  Gav^igyu»  jepcMma  cette,  bononbb 
présomfHioA  :  il  avoua  awoU  obéi  naipi  &  la  ]^n$mu  de  Fiatiitl 
pniitique  e&  raligieux»  qu'à  im-^fM^iiBeiit  d'baiQanii&  ài'égifdda 
Soiat-Pàre.  •.-..>.. 

M.  Victor  Hugo  avait  décidément  choisi  la  question  romÎM 
pour  occasion  d'une  aouvelle  .^  :^lataAte  confession  poiiiiq^. 
M.  Vktor  Hugo  accapla  ta,  leitne  du  préaide  ut  cofume  une  auiM», 
comme  une  OHae  eu  demeure.  Si  ie  papa  ne  voulait  pas  accord», 
il  fallait  le  coMraiwk^  lA  leiUre  du  pcéeideut  ut  le  mUu  fr^fri» 
impliifuueut  un  couilil»  et  il  fisUuitproooncec  et  choisir.  Et 
nâae,  selon  Torateur,  la  lettre  préaidentielle  aiguiûsif  pto 
qu'où  Du.i'avail  €#tt%  V.  Bufl^  su  elMtfgeail.  da  liulecpsitH^ 
oumous-il.  larvalt  éoriu  lui-ntaie.  Guuverueneoi  libéttlt  «^ 
e^^ifiait  souveraineté  parieneutaire«  libecté  de  la  presse  et.^ 
ee  qui  s'eu  auii.  Bien  plus-  enooce»  la  séculauaaUou  iiupVvwt 
rexckiflioB  abeduede  TéléneuteléricaL.  <W^  entmjuéparW.^ 
des  antithèses  et  par  la  reçhec^iedea  eff^le:i^pUiMis8%».Mr  V*^ 
Bugoi  allait  jusqu'à  meulrar  ie.rçpf3éseu<iftutraçt)i€(l  4^  la.pspMil^ 
le  prettierprouioleia'ddi.libevtéa.ilalie^uesf  k^  «fihWtiihéiSiJi^ 
le  pluu  ■iiaérieerdie|]&  dee  ponmee^cuiueie  'fer,nuut);iee  ^ie» 
onéuaqui  ceuteuaieulie  Jûeu  de  son  peupla^         ..  .. 

Ce  disQpuiB,  ucoueiUk.pfMr  les  applaudisaeweata  4e^  lu,lieeler 
gnej^.eppeluN^  de  MouUileeiltect  à  Kit^uM,  «  ,M^,iiuflo,.<lit 
ToruiteMkv a jd^à  ceçU'  «k vécunipeose.  ou  plul^t  spuchiiiiiwt 
dao«(  Jes  .appiaudiseeveuta  .qui  V»nt,  ac^ueiUi*  p  tW^  fi^^ 
im^eiweiH  perapiwelle  aeuU^vt^.uRe  JnérilfiMe.  (euo^ii,  U^ 
teur  A'eat.cuu^iMia  pas.uiuiii»  ^.repuMieeec;  awe  ip4w)9^^^ 
Qsloaiuiea  w'mi  wnmk  f»  ^aue»dre^.d^i|e  e^^q  .bpq^ber  Ci 
«aiupstyifsu  qtH4»'<>iiMi|iftH>  fiWgPiemmQi  Mn»4>i#af»4etHrtH> 
on  ruMwmnit  «feof  ^ênmietim^'mM|^L^  jWiP4re,ji#mt4i* 
êtiurteidéA»itiMe^  \mkim}j^immom^hii^m^^^ 

UtihArtirfh  aniisiuuÉi  i  nemmiti  mï  i  iui  ^gyn^Mj^  BiMiSt  JfliJSMMl 
U(«IM«^lh  fWitoN-effà»ftia^itit,yflpMfliMi'*Wl|W>^^ 

dIuiI  iAuLl*Aiàci£ikJAajrfti  lili^KaL.  iAAJiAiliAliaiiUft.^cLLii!£uiiuJBÉUee 

^»>«  <ii>>y^il»e^ià^fi»ii^i#ep^.^ifa».,41jy  fff^f4^^. 
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eomalit  idéa»  «aUaiiiiaitle$  peiipks  et  kst  nm  ^>i  nàmei^  va»' 
tel  coutitelMm  «t  Id.  iiéfairi«iea»  L'JSiirâf»  enapifc  «AirMgrteÉ 
Mitt  k&  iaU««^  d4f»a9»g|%a9«  mmiiI  partoui  t0iir»é  4«»4fai|» 
aquii^  «attire  «M*  4Hii  ie»  avaifiiKafieerdés*:  elesi  atpsÂfHQ  «'i^ 
tiliatti^i^aiis  )N4|a d«ft«aiiirs  r*ra#iirii)9.1i^ libertés  £ti'0*VMf 
bil  afrèa  cel&  qu#  Je.  moHpèrA  rMûttOMnçiâ  iiiiiiié4iAlim«Bli 
i'i^Munpe  .imi  l'afiditpMéQ  !  On  ptrlail  d4i:eoMi«ta(}ni»lerffinnli- 
père.  OuMm-lMieiftse  iuoMaséfutSM  qu'il* y  tumltàwlnaity  ki. 
ToltfUé  dtt  spiivenkMi  4#ttt  en  venait  de  pvetéger  1- MéfitQdao€% 
qui  oserait  tenter  l'impossible?  La  papauté^  dilHoca^aari  »po«r 
te  ttiiadre  sa  fiiibleese;  i  il  i^'y  a  pas  ée-  epeatMèti  |ikii>  suèlime 
et  pin  dNiaolafii  «fua  les  etetterma  de  la  £anie  m  kitte  aiee  la 
Uiene.  Vofea.uoe  feiBafM».04H8laiit.A.l!i«îiiita  tfvawùiNd^iift 
koBiia.  fiUe  kii  di&.:  l^'va|ifiaHnMi.tii-la  déatamansffas^  Hsia-AH  tèm 
■evnîDcaasiMwt.  £h  I»tei^t*£9iiaei'«eifi''aalpaaaeaikuaieiit4iae». 
fiMHM,  cfeai,iNie  mère^  . 

I^Aeqttania  ^afole.de  M.  de  MoBtatooilMrt  aealeva  laaappiaMr*- 
diiieaeiiU  «lAkMiatasIea  de  la  Ckanbra.  QnelqQeS'  voix  avai^iil' 
seileaeiit.prfliMlé- fttc des  liaee».  dubfttefois que F<0£a(eiyr pae*- 
liik4a«i«actàfa^M«r«f  du*  aMuat.'pûiitii0,  par  des  oiuraMireeuVit^. 
WnadMqiMifavs  qiiîil  aeeneaifc.ïa4MMngagie  d*aHintatr»toirtMPii 
iilLia{MiivpfdMde«tiAe  i'MaMaUée^  diit:pfMéneeei€atttaia  dai) 
iilempiioaB«8eaadikiii$ea)ae'«b!âaM  éaeapfiiBi  «ie  eeaalata^iBiv 
fiiee^ali  pa»ptt«ilaq;Mrkidétt|ef;0gi»«è'Vaiiarehèit  saas  smiIah' 
Hft^oa towililwtaet ; airia ■alifiw>>  el^f ai'eiaiia*|^eai  patiMMlBai 
I  esqiiiyaaàreapaearirireaDiiiejEfilcr  lear^ikes  al'iadé^ 
ftifnalft  «Nia  teàto  «amAiM(^  is^  «Sifaif  »  jiMicea  (Il  ft  ac« 
«» 4eana» diwiJMia  jaJiii  Mitan- •■ilraal  aCtopai/la i  pw 
li  i%toiBMt;eiHra  ItipidaiéeUt  idii  tai  Wp«UifM«fr4 
ba  {iiéB#eMdtt)Mfl*ikéièliM.ae(Man^ 


#«adk.irifaM  LM4jdK|rf^M».|ijn»fM  m>iMitaartefr«l4'tolviU 

jaaHMimiaMlifi'aé 
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ceax  du  Govternemtat  français^  il  n^y  tfaft  pas  ao  fond  d*oppo- 
ailîoD  aéneuae.  Peui-élre,  de  oôlé  dft  la  politique  potitifleal€,  «ne 
eipérieftee  pki«  praiique  des  peaiibilttét  do  43dttTerneineiil  hk 
main,  una  plua  joete  appréaiatioti  des  coMMaiom  boanes  n 
maofaMes»  peut-être  enfin  «ne  pkis  grande  habitude*  de  eahae  et 
de  patience  avaient-eliea  para  justifier  «oes  bruits  de  disseatinent 
qni  n'avaient  existé  ifue  dans  la  forme.  De  là  aussi  leadiveniléB 
d*opiDion  produite»  au  sein  de  la  nsajorité  et  qui  dispameolas 
moment  du  vote»  469  vok  se  prononeèrent  pour  l'adoptioa  4h 
crédits,  1 80  pour  le  rejet. 

Le  feit  dominant  deees  discussions diveraes,  ce  fui  i'unloa  per^ 
siatante  de  la  majorité^  union  d*a«laAt  pluséclalaalequ*ofl  avait 
pkM  anooDoéde  divisions,  fin  revanaiie,  Pentente  des  fraaiioBS 
diverees  dn  parti  modéré  semWail  acomMre  les  diaeensiORs  éns 
le  parti  sooia[liate«  Les  ^octrinea  dissolvantes  faisaient  ehtqse 
jour  de  nouveaux  prosélytes  ;  mais  leura  représentants  s'éisi- 
gnaient  chaque  jour  davantage  les  uns  des  antres.  Le  procès 
de  Versailles  vint  mettre  à  nuées  discordes  inleatines.  L'eofff' 
turedes  séances  de  la  Haute-Cour  de  Versailles  était  âiéè  aa  l# 
oolobre.  Lee  prévenus,  réfugiés  A  Londres»  reftieérent  de  se  esa» 
tituer,  ne  pouvant,  disaieiMIs,  atoepler  pour  înge»  MgitiMi 
des  magistrals  d'exception ,  investis  d'mi  pouvoir  jAMUdairs  aa 
vertu  d'une  ci^nstitution  violée*  Le  manllésle  dea  réfugiés  tV 
dressait  surtout  à  la  démocratie  fvarisieime,  et  véftaCail  à  l'avaaas 
les  iiilaiTr^taécana  enlanmiausai  fn*OA  •  pourrait  donaier  da  Isw 
résolution.  Aux  «mit  et  aux  eraenNa.ee  doeumeiitiépenéail] 
e  S'il  leur  arrive  jamais  d^tre  jetéa^en  «til  apiia  m  grand  da* 
voir  accompli,  leur  likerté  ne  noua  parattm  paa  un  'pntoîl^il 
noaia  m»  iaa  naotitaroM  put  â^hwkmf*  a  IL  ^^oaaiéésani^dsutls 
aignatm-e  n'était  pas  appoaéo  an  bea/do  eeMe  pièoa»  pmpasul^ds 
ami  e6lé»  aa^  <ant  quarato  aaombnan  de  la  Montagne  aignalsiwi 
de  la  proclaaîatieB  désavonéo  paron»  «•d«'4époaor«n  païqart 
«so  dédmtion  jadicBaâfo,  oa  sonnéqnsaisa  ée  lafnalle  fsesa^n 
à  nsjsaâwirailen  ^aginliUs  do  la  îaindaa  m^pmièê..*  Bannt  ■>> 
raianientadliéiià  notre  pwrtnstalîon>,>  ll<>  4i  eartae  onx  etisui 
d'autre  diféiesiee  ^psateelo  A'anesr  ioànppd»  mot  A  la  pnlun,  sai 
ài'aeenaBtioB»  Uaont^nu  aèmotiifo  ^pne  imm»  lodroUdfilrsaa» 
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êu0é$  ti  de  te  ftiire  eonAimner!  QuUh  revendiquent  iewr  droit. 
Si  foo  vem  lecomplir  «|ifel<|ue  chose  de  grand,  j*offire  ma  tiborté 
ft*il  iie«'ftgit  qti»d*«ele8  tndîvidoetfi,  sans  portée,  «àds  effet  géné- 
ral ;  s*f4  ne  s*agit  que  d*tofi  petit  et  hnx  calcul  d*ambUtcn,  que  de 
ae  grandir  dans  l*opiaion  démocratique,  cmnme disent  e$ttxde  mes 
mnië  qvi penchent  pour  que yûiHe  d  VetsaUleê.le  n*eB  veux  pas. . .» 
N*étafi^ce  pas,  en  eûeX^  un  étrange  spectacle  que  celui  de  plus 
deœiil  adhérents  k  la  manifesiation  însurreetlonneltedu  1!S  juin» 
lllires  k  TAssemblée  tandis  qa*on  jugeait  i  Versailles  ceux  qni 
n'Matent  pas  eu  le  boMhew  d'échapper  à  fa  prison  ou  à  Texi!? 
€eM-4à,  comme  M.  Antiiony  Tliouret,  s'indignaient  sans  danger 
de  Toir  aubstittter  dans  les  comfites-rendns  du  Moniteur  1>xpresL 
aioa  de  momsienr  à  éeile  de  titùyen,  «  Soyont^  citoyens  et  appe- 
toee-nous  measieurs,  »  répondait  spirttueltement  M.  Dupin.  D*au- 
tres,  eomme  M.  Juéry,  dépiornienC  l'absence  du  vrai  peuple  dans 
le»  Iribunee  de  KAascmblée.  D*atitres,  enfln,  comme  M.  Pelletier, 
forçaient  la  représentation  nationaie  k  discuter  de  chimériques 
créalîolis,  par  exeittple  celle  de  mille  et  une  banques  dotées  avec 
les  fonds  des  cofinmones,  prêtant  à  5  p.  0/0  et  empnmtant  elles- 
mêmes  à  5;  etoda  sans  hire  banqueroute.  M.  Charles  Dupin  faisait 
à  ces  inventions  inouïes  Thonneur  d*une  discussion  sérieuse. 
Pendant  que  les  adhérents  libres  de  la  Montagne  s'occupaient  h 
ces  loisirs,  les  adhérents  eaptife  de  Versailles  pi-enaient,  par  une 
adroite  combinaison,  la  résolution  de  rendre  leur  défense  impos* 
sible.  Leurs  atoeats  étalent  invités  à  phider  une  thèse  impossi- 
ble, la  thèf  e  de  l'irii urreetien.  C'était  lé  silence  élevé  i  la  hau- 
teur d*iin  scandale*  Légitimer  l'insurrection  devant  les  juges 
dn^q^és  de  la  f  unir,  c*est  ce  que  Ton  appela  «  dresser  une  vaste 
tente  poitr  abriter  la  défense.  »  L'avocaf-général,  M.  de  Royer, 
ii*eut  pas  du  peine  à  battre  en  brèche  cette  théorie,  qui,  du  pre- 
mier aiet,  élabHasait  Tillégaitlé  de  la  Haute  Cour«  Sans  parler  des 
tfiefoeilions'etpresses  qui  hnposent  à  ht  défense  le  devoir  «  de 
me  rien  dire  oestre  te  respect  dû  am  lois,  contre  la  paix  publi- 
que et  la  sûreté  de  l'État,  »  h'est-il  pas  évident  qu'il  y  a  pour 
i0tti  les  citoyemi-uiD  devoir  sopérieor  à  tons  les  droits,  et  qui  les 
dl^miine  tous:  ce  devoir  c*est  Tobéiis^nee  a  la  loi.  La  justice  n'a 
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{>a8  &  juger  U  leit  .elie  rapplique;  la  défiooae  n'a  pas  iiiittiûa4e 
la  juger  davantage»  mais  elle  ft  à  prooc^r  i|ue  VaGcoa&p'f  t  pis 
désobéi;  elle  plaide  riuaoceoce*  elle  qq  peut  paa  glori&r  lecB- 
oie.  Autrement  sa  parole  n'est plusqu'iino  provocaiiea nooviUe 
à  la  perpétration  du  même  fait;,ceai  Tappel  i  un  crine  bw- 
Teau,  co  n*est plus  ladéDente d'un  accusé* Les  préoeciip«tio8i4e 
l'esprit  de.  parti,  aiouU  M.. de  Royer«  peuvent  seules  foire eoMier 
des  principes  qui  sont  ilémeniaires  et  san$  lesquels  il  d'j  afke 
de  justice  erinûnelte  possible»  11.  ne  saurait  y  avoir»  eu  ifN, 
deus  sortes  de  iusUce,  Tune  .pour  les  délita  de  la  poliiii|«s,4t 
l'autre  pour  les  délits  du  droit  eonumin.  C'est  la  négatioi  as 
bien  el  du  mal,  la  gloriiicatioa  immorale  du  succès,  quecilte 
théorie. grossière  de  Tiosurrectioa iégule.  S'il  suftit  qu'un  konae 
s'imagine  que  la  Conetituiion  est  violée,  pour  qu'auaùlètiliit 
le  droit  de  commencer  la  guerre  civile»  il  faut  supprimer  U  Csi- 
s(itutJ0Q,les  lois»  les  tribunaux  el  s'armer  d'un  fusîL 

M«  Michel  (de  Bourges),  avocat  chargé  de  soutenir  cette  (hèie 
étrange»  ne  put  que  répondre  k  l'énergique  improvisatiea  4e 
M.  de  Royer  :  «  11  faut  que  vous  vous  soyez  préparé*  s  Au  ft^M, 
la  position  prise  par  la  défense  lut  blâmée  jusque  dansleyvli 
socialiste  lui-même. 

Disons  tout  de  suite  que  la  EUute^our  passa  outre,  et  quarte 
13  novembre»  le  baut-jury  répondit  aux  questions  qui  lai  avaiv^ 
été  posées.  Sur  ces  réponses»  la  Haute-Cour  fit  mettre  eniiUiié 
les  accusés  Maillard»  Banne,  Bureau,  Louriou,  Achintre,  Delabijlf 
Herliot,  Vernon,  Angelot,  Lemaitre  et  Forestier,  Leaauiresaatr 
ses  furent  condamnés  :  trois  a  cinq  ans  de^délentiony  Su^« 
■aube  et  Frabonlet  de  Chalamlar^  dix-^sept  à  la  déportaiioo,Ck»* 
pron^  André,  Oufélix»  Lebon,  Langlois»  Paya,  Commissaire,  Ibi- 
gne,  Fargiu-Fayolle,  Pilhes,  Daniel-L^imaxière,  BocJb,  Yaulkier. 
DevilLe,  Gambon»  Guinard  et  Sclimits* 

C*est  au  milieu  de  cette  situation  que  se.  produisit  un  nwMm 
ait  politique  d'unegraade  importance,  le  changement  du  eafaiMl* 
Le  31  octobre,  un  message  du  président'de  b  République  («Oftf 
le  texte,  aux  Documents  historiques)  informa  le  pouvoir  légjila- 
tif  de  la  nomination  d'un  nouveau  ministère  ainsi  compeié: 
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MM.  le  géoé»!  d'iUiHpoul,  i  J«  Guerre  ;  de  RepefeUaiu  Àfairae 
étrangère»  (remplacé,  ie  i8  ooveoibve,  par  M.  le  générai  4e  La- 
hîUe)  ;JFerdiaaDd  fiarrol,  irint6i-ieur;AcâiiUe  Fould,aui  Fiiia»- 
ees;  de  Parieu,  à  riAskmclioo  publique;  RomaionDetfoiaés,  à  la 
Marine;  RiDeao,  aux  Travaux  puMica;  Diuiuis,  an  Commerce  et 
à  rAgrkuUure.  Le  message  expliquait  les  raisoos  qui  avaieat 
forcé  Je  président  à  se  séparer  dea  hommes  émiaenU  qui  Tafaient 
aidé  jjisqu'ak>rs  dans  le  gouveroemeni  du  pays.  Il  ùUaU  une  di- 
rection unique  et  ferme, aucune  irrésolution,  une  pi^ocoujiaiion 
ausai  f^nde  chez  les  oouveaux  minisUes  de  la  reaponsai»ili(édn 
président  que  de  la  leur  propre,  de  raclioo  que  de  la  pajole. 
Près  d'un  an  s'était  écoulé  depuis  rélection  présidentielle»  et, 
malgré  aon  àbnégaUon  et  sa  conciliation  conatantea,  le  préaident 
regrettait  de  n'avoir  obtenu,  au  liée  d*uoe  liision  de  nuances, 
qa'une  neutralisation  de  forcée,  a  L'unité  de  vueset  d'iotentioas 
a  été  entravée;  Tesprit  de  conciliation  pris  pour  de  la  faiblesse. 
A  peine  les  dangers  de  la  rue  étaient-ils  passés^  qu'on  a  vu  les 
anciens  partie  relever  leur  drapeau,  réveiller  leurs  rivalités  et  alar- 
mer le  pays  en  semaot  l'inquiétude,  a  «  La  France  inquiète, 
ajoutait  ce  document,  cherche  la  main,  la  volonté,  le  drapeaode 
relu  do  10  décembre,  le  système  représenté  par  le  nom  de  Ma- 
poléoo.  a 

CTeat  le  gonvernemept  personnel,  s'écrièrent  leajonmanxde 
Topposition.  Les  journaux  modérés,  appartenant  plus  ou  moins 
aox  anciens  pwii$^  s'étonnèrent.  La  doctrine  de  la  rem>onsabilité 
présidentielle  n'était  pas  encore  bien  comprise.  C'est  une  rupture 
de  la  raaiorité,  dirent  quelques  organes  de  la  presse  radicale. 
Ihreseentiment  plus  sérieux  peut-être  que  l'indignation  des  uns  et 
qoe  l'étonnement  des  autres.  Ce  qu'il  y  avait  de  vrai  au  fond  de 
ee  revirement  inattendu,  c'est  que,  quelles  qu'en  dussent  être  les 
conséquences,  l'attitude  nouvelle  du  pouvoir  exécutif  n'était  que 
le  commentaire  le  plus  exact  de  la  Constitution  de  i84â.  Le  mé- 
canisme gouvernemental  avait  été  changé  complètement  depuis 
le  M  février.  Ce  jour-là  avait  fini  le  régime  constitutionnel,  et, 
cependant  beaucoup  semblaient  encore  croire  a  son  existence.  On 
poovait  même  dire  que,  jusqu'au  31  octobre,  les  anciennes  ha-» 
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bitades  eonttîttitîonnelles  ntai^nt  persisté.  Dopuis  un  an,  le  pirli 
modéré  eierçait  le  pouvoir,  et  îl  avait  beaucoup  fait  pour  le  pays. 
Mais,  enfin,  le  président  avait  plutôt  laissé  gouverner  que  goo- 
vemé^ui-méme.  Les  trois  tendances  différentes,  i|ui  composaient 
lefllrti  modéré,  s'étaient  ncutraliêées.  Aujourd'hui  le  président 
revendiquait  son  autonomie  ;  était-ce  un  bien,  était-ce  un  danger? 
Tatenir  le  prouverait.  M.  Eerryer,  au  nom  du  parti  légitimiste, 
avait,  en  termes  magnifiques,  placé  bien  haut  le  drapeau  de  et 
parti;  le  président  en  fiiisait  autant  de  son  côté.  Sans  dentelé 
parti  orléaniste  n^avait  pas  abdiqué  plus  que  les  antres.  Reslaiià 
«avoir  si  ces  positions  nouvelles  si  tranchées  des  trois  rradiom 
de  la  majorité  conservatrice  ne  nuiraient  pas  à  son  unité  i\  né- 
cessaire. La  seule  chose  incontestable,  c'était  le  droit  du  pr^ 
dent  à  prendre  cette  résolution  nouvelle.  La  Constitution  de  1848 
avait  remplacé  le  monarqne  irresponsable  par  un  président  res- 
ponsable :  elle  avait  accumulé,  comme  à  plaisir,  la  respona- 
bilitésur  le  premier  magistrat  de  la  République.  Premier  magis- 
trat de  la  nation,  le  chef  de  TÉtat  n'avait-il  pas  le  droit  de  choisir 
ses  ministres,  et  sa  sphère  d'action  ne  devart-elle  pas  se  propor* 
tionner  k  ses  devoirs.  Au  roi  qui  régnait  sans  gouverner  succédait 
le  président  qui  gouvernait  sans  régner. 

Au  reste,  la  majorité,  quoique  surprise,  accepta  la  situatien 
nouvelle  avec  calme  et  bienveillance  ;  le  ministère,  d'aillearr, 
était  pris  dans  son  sein.  Le  général  d'Hautpoul,  chargé  de  porter 
la  parole  pour  le  nouveau  cabinet,  s'expliqua  franchement.  Ce 
ministère,  dit-il,  n'est  pas  formé  contre  la  majorité;  il  déve- 
loppe ses  principes  avoués.  L'union  persistait;  aussi  TeppositioB 
la  plus  radicale  cessait-elle  bientôt  4  nourrir  les  illuaîons  que  lai 
avait  inspirées  le  message. 

Le  premier  acte  du  pouvoir  eiécutif,  après  celte  prise  de  pos- 
session de  Tadrainistration  réelle,  fut  rinstftulioB  de  la  rotgisira' 
ture  (3  novembre).  Cette  cérémonie  solennelle  reconstituait  le 
corps  judiciaire,  en  rétablissant  oflleiellement  dans  toute  m  force 
salutaire  le  principe  de  l'inamovibilité.  Ce  grand  acte,  bsea  fait 
pour  relever  le  prestige  d*une  grande  inslilutloo  et  le  reapact 
dA  à  la  loi,  fui  noblement  apprécié  par  M.  Rouher  et  parle  piéai- 
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dent  lai-méme.  M.  Louis-Napoléoi>  Bonaparte  cnit  pouvoir  dire» 
eo  reoouTelant  ie  caractère  sacré  de  la  ju»Uce  :  «  Nous  sommes 
sorlÎB  de  Tëre  des  révolulions.  » 

Cette  fêle  de  injustice  fut  troublée  par  un  incident  assez  signi- 
licalif.  La  députation  de  l'Assemblée  oommée  pour  y  assister,  s*é- 
(ait  vue*  placée  un  instant  dans  une  situation  fausse.  Sans  pi*émé* 
ditalion,  il  le  faut  croire,  le  siège  du  président  de  l'Assemblée,  qui 
défait  être  placé  à  la  droite  de  celui  du  président  de  la  République^ 
niait  été  on  moroeut  relégué  sur  une  estrade  moins  élevée.  Cet 
ioeideitt  eut  son  écbo  dans  un  projet  de  résolution  déposé  par 
M.  Desinousseatti  de  Givré,  et  tendant  a  réparer  ce  que  Tbono- 
rable  membre  considérait  comme  une  omission  involontaire  de  la 
part  des  auteurs  de  la  Constitution  de  18489  e'est«-à-dire  à  faire 
décider  qu*à  Ta  venir  l'Assemblée  nalionnle  n'assisterait  à  aucune 
cérémonie  publique  et  u*y  enverrait  pas  de  députation.  Le  texte 
de  ce  projet  était  emprunté  littéralement  à  l'article  72  de  la 
Constitution  de  l'an  III;  Torateur  en  motivait  la  reproduction  sur 
la  nécessité  d'empécber  que  le  premier  pouvoir  de  TÉtat  ne  pût, 
dans  telle  ou  telle  circonstance  donnée,  avoir  1  souffrir  danii  sa 
dignité*  Toutefois  la  question  soulevée  par  M.  Desmousseaux  de 
Givré,  quoique  manifestement  inspirée  parle  souvenir  de  Tin-» 
cideut  récent,  ne  parut  pas  de  prime-abord  devoir  être  prise  au 
sérieux  par  l*Assemblée.  La  commission  deTinitiative  parlemen- 
taire, dont  le  rapport  fut  présenté  par  M.  Base,  refusa  la  prise  en 
considération.  Mais  M.  le  général  LeOo  rappela  l'incident  du  Pa- 
lais-de*Ju8tice;  il  dit  qu'il  imporUiit  d'éviter,  au  moyen  d'une 
disposition  réglementaire  quelconque,  le  renouvellement  du 
fait.  Les  paroles  du  générai  causèrent  une  asses  vive  agitation.  Ce 
n*e»t  pas  que  TAssemblée  parût  croire  un  seul  instant  qu^il  y  eût 
eu  préméditation  dans  l'incident  du  3  novembre.  Evidemment  il 
n'était  dans  l'intention  de  personne  de  contester  au  président  de 
la  députation  la  place  d'honneur,  qui  appartenait  de  droit  au 
représentant  du  premier  de^  pouvoirs  de  l'Etat.  Il  y  avait  eu  un 
malentendu ,  mais  sans  doute  aucune  arrière-pensée  de  conflit^ 
aoettae  question  de  prérogatives,  aucun  désir  secret  de  s'arroger 
use  espèce  de  supériorité  d* étiquette  sur  la  représentation 
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tionàle.  M.  te  ministre  de  la  Justice  vint  en  donner  rassnniuce 
formelle  à  l'Assemblée.  M.  le  généra!  Leflo  insista  sur  un  sutre 
point,  à  savoir  que  l'Assemblée  a  son  initiative  propre,  qullue 
faut  pas  qtretle  pnisse  être  invitée  par  un  ministre  on  un  corps 
quelconque  à  Assister  à  ime  cérémonie,  qu'elle  doit  décider 
elle-même  si  elle  s'y  rendra  en  corps  ou  si  elle  n*y  envem 
qu'une  dépuration,  qu'elle  est  seule  juge  de  la  convenance 
de  sa  présence  ou  de  son  abstention.  Cet  ordre  de  coiwfrfé- 
rations  parut  frapper  l'attention  de  l'Assemblée  et  lui  faire 
penser  qu'il  y  avait  réeflemenl  une  lacune  dans  la  détermi- 
nation de  ses  rapports  avec  les  autres  pouvoirs  de  l'État,  et  qti'il 
était  nécessaire  d'y  pourvoir  par  une  disposition  réglementaire. 
Aussi,  malgré  les  observations  de  M.  Baze,  la  proposition  fnt-die 
prise  en  considération  à  une  grande  majorité.  Toutefois,  il  ftit 
bien  entendu  qu'elle  ne  servirait  que  de  point  de  départ,  que  le 
principe  en  était  par  trop  rigoureux,  et  qn*elle  devait  sabir  de 
profondes  modifications. 

Le  cabinet  du  51  octobre  avait  reçu  dans  le  message  présidea- 
tiel  le  nom  difficile  à  soutenir  de  cabinet  d'action.  Qa'altail-il 
faire  pour  justifier  son  titre  î  La  nomination  de  M.  Oariieràli 
préfecture  de  police  fut  un  premier  acte  d'énergie.  Chef  de  It 
police  municipale,  M.  Carlier  avait  pendant  dix  mois  déjoué  bien 
des  plans  révolutionnaires,  mis  en  lumière,  par  dos  révélation 
inattendues,  beaucoup  de  secrets  compromettants.  Le  premier,  H 
avait  signalé  comme  chef  de  Tinsurrection  future  M.  Ledni-Rel- 
lin,  dont  il  annonçait  alors  qu'il  surveillerait  mé^e  la  modênUf^- 
Le  choix  du  nouveau  préfet  rassura  les  hotmnes  d'ordre  et  H 
accueilli  avec  un  dépit  inquiet  par  la  faction  ultra-radicale.  U 
première  proclamation  de  M.  Carlier  fut  une  prise  de  position  vi- 
goureuse :  il  y  conviait  tous  les  hommes  modérés  à  <r  une  ligw 
sociale  contre  le  socialisme.  »  (Voyez  le  texte  aux  Doconrents.)  De 
son  côté,  M.    le  ministre  de  Plntérieur  adressait  atrx  préfcte 
une  circulaire  dans  laquelle  lî  leur  traçait  une  Itgne  à  suivre  èm 
les  circonstances  difficiles  du  temps  présent.  Nous  ne  somaies 
pas,  disait  M.   Ferdinand  Barrot,  dans  un  de  ces  femptde  ealne 
général  oft  l'autorité  doit  assister,  neutre,  au  concours  paci8qoe 
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des  doctrines  êl  des  idées.  Nevs  sommes  à  une  époqtie  de  péril 
soemi  qui  evige  la  BellioffU>dee(m8Unle  des  fimetiotniairei  publies, 
pour  qiriis  résisteof  à  lemps  aax  entreprises  de  ranarcfaie,  poar 
qu'ils  eiéeutenl  les  lots  avee  une  inébranlable  fermeté.  En  mène 
temps,  M^  le  mimstre  demandait  at»  préfets  leur  opinion  sur 
Fétalactoel  des  choses  et  les  besoins  des  départements.  Un  cer* 
bitn  nombre  de  mutations  dans  les  préfectures  servît  de  ooroK 
laire  k  ces  instructions  du  pouvoir  central. 

Le  président  de  la  République  donnait  lui-même  l'exemple  de 
riiittiatrre.  Dans  on  discours  prononcé  à  l'occasion  des  récom<- 
penses  accordées  aux  produits  primée  de  rexpesilion  industrielle 
quadriennale  (li  novembre),  Louis-Napoléon  Bonaparte  indiquait 
«ne  ère  nouvelle  de  réformes  administratives,  économiques  et 
financières.  Il  se  prononçait  hautement  en  faveur  des  impôts  de 
ooaaoRimatioo,  et  assignait  pour  Iftcbe  au  Pouvoir  de  «  propager 
les  bons  priacipesd'écoooinie,  d'encourager,  de  proléger,  d'bo* 
DOver  le  travail  national,  n  Bonnes  paroles,  sans  doote,  si  on  ne 
devait  pas  en  rester  aux  paroles.  Au  reste,  le  président  s^élevait 
contre  cette  m*xime  trop  répaodue  en  Franœ  que  h  Gifuvm-né^ 

Un  acte  asses  grave,  diversement  interprété  par  les  partis,  sui* 
▼ît  presque  immédiatement  la  oonstitution  du  nouveau  nHoialère. 
^a  pn^  de  loi  était  soumis  à  la  Cbambre  relativement  à  la 
Iransportation  des  insuigés  de  juin  en  Algérie.  Le  débat  allait 
a^oufrir  lorsqtie,  le  42  novembre,  M.  le  ministre  de  Tlntérieur 
vim  annoaner  qae  M.  le  président  de  la  République,  usant  du 
droit  que  lui  laissait  le  décret  du  27  juin  1M8,  avait  décidé 
4fae  la  majeure  partie  des  transportés  actuellement  détenos  à 
Belle-45le,  i,(Ui  individus,  seraient  rendus  à  la  liberté;  étaient 
aettlumeiit  eiceplés,  au  nombre  de  50t(,  les  repris  de  justice  et 
dont  la  iriolence  et  la  pei'sistance  dans  les  idées  de  snbver- 
ne  permettaient  pas  qu'on  les  laissât,  dès  à  présent,  rentrer 
^ana  le  sein  de  cette  société  qu'ils  avaient  si  cruellement  IroubMe. 
An  éO  décembre,  il  y  avait  dans  les  prisons  ou  dans  les  pentous 
^,14^  détenus  ou  transportés  de  juin»  3,697  avaient  dette  été 
fMdns  à  la  liberté,  satoir  :  de  ianiier  1849  à  octobre,  4,tii« , 
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plus  lea  i»04i  iioiiveaiu  ;  si  on  ajoutait  à  ces  chiffres  i2  décù 
et  50$  eicepUotts»  oa  retKou?«U  h  loUl^rûnilif.  GeUe  déclan- 
tion  de  Bi.  Ferdinand  Barrot  fil  une  vive  impression  sur  l'Anei^ 
blée«  Le  ministre  se  liâla  d'^juuier  que  la  poix  publique  B'aarsit 
nullement  à  souffrir  des  conséquences  de  cette  mesure;  le  6oa- 
vernement,  ditril»  est  déterminé  à  agir  avec  la  plus  grande  éner- 
gie contre  tous  les  perturbateurs  de  Tordre  social  ;  il  veutlÎBnM- 
mentf  au  nom  du  salut  de  la  République  et  de  la  société,  la  stricts 
exécution  deB  lois  répressives  ;  c'est  pourquoi  il  n'&  pas  craiside 
sa  montrer  généi-eux.  M.  Ferdinand  Barrot  annonça,  en  onlR, 
que  rétablissement  d'une  colonie  pénitentiaire  en  Algérie  (Mir 
les  individus  maintenus  en  étal  de  détention,  rencontrerait,  à 
rbeure  piésenle,  des  diflicultés  sérieuses;  la  situation  de  bm 
liossessions  africaines,  sans  être  inquiétante,  n'était  oependiat 
pas  telle  qu*on  pût,  en  ce  moment,  s'y  livrer  à  nn  essai  de  colo- 
nisation qui  nécessiterait  une  surveillance  militaire  des  pins  acti- 
ves; nos  troupes  étaient  touiesoceupéesà  maintenir  onàoombsttn 
les  indigènes  (voyei  le  chapitre  Colonies)  ;  on  ne  pourrait  ki 
sonmetire  à  des  exigences  nouvelles,  aans  compromettre  reetin 
de  la  répression  et  de  la  pacification.  Aussi,  au  projet  prioùÉ 
fut  substitué  un  autre  projet,  indiquant  Tfle  Mayotte  et  leiDai 
Marquises  comme  lieu  do  déportation.  Le  projet  distioginit  la 
cas  où  la  peine  de  la  déporUition  serait  prononcée  au  lien  de  b 
peine  de  mort  abolie  par  l'art.  5  de  la  Constitution,  et  les  cas eà 
elle  était  actuellement  établie  par  le  Code  pénal.  I>nns  le  pranitf 
cas,  la  déportation  serait  subie  dans  la  citadelle  de  Zaondii,  prh 
nie  Marotte.  Dans  les  autres  cas,  elle  serait  subie  nux  ties  Vsr- 
quîses.  Le  choix  deZnoodzi  fut  Tobjet  d'asaes  vives  obeervalioaii 
Ou  prélendit  que  le  climat  de  cette  ile  est  insalubre  et  que  lei 
fièvres  y  sont  mortelles  pour  les  Européens.  L'amilral  Céeillesi- 
prima  le  regret  qu  on  n*eût  pas  choisi  uu  point  do  rtleBouiteSt 
Salaaies.  Plusieurs  membres  auraient  préféré  un  projet  plsi 
fairge,  une  sorte  de  colonisation  des  condamnés  politiques  ;  daai 
ce  cas,  M.  Collas  indiquait  le  détroit  de  Magelhin.et  la  Gayane- 
Ajonleus  qu*à  l'avenir,  selon  le  projet,  lu  condamnation  à  la  dé* 
portation  n'emporterait  plue  la  mon  cifile  ;  elle  n*«ntralaerait 
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qoe  la  dégradalioa  eîiriqiie.  L'inltDtîun  do  GoBTernemeiit  était 
l>ar  là  ëe  eoDeiikr  dans  vme  lotie  oMMire  la  déaitoce  avec  la  ré* 
presWHi.  •     • 

La  Bieaiire  de  ramniatle  fut  aeeueilUe  avec  btenveillanee*  iniia 
urée  ttoe  sorte d'îAqoiéCude  par  la  ouiforitéde  Tepivion  publi<|Oe^- 
On  araU  ééjè  yu  ies^ispositionslieslileadee  graetétdesdiK  meit  : 
on  lataîl  qae  la  démenée  ne  peot  rien  anr  ces  natures  t éfoltées 
pour  ^oi  le  '  pardon  n'entraîne  aucune  reconDaissaseo^  ni  lur 
D»  parti  qni  ne  reçoit  pas  de  grâees,  mais  les  eiige*  On  aeeusa 
ruMHBtie,  eeux-ei  parce  «qu'elle  était  trop  large  et  préoiaturée^ 
ee«x-li  parce  qo'elle  leor  semblait  trop  étroite  et  tardiv«* 

A  onemesore  d*hamanité  succéda  une  mesure  de  Yîgneur^  dont 
reflet  fut  d'autant  plus  grand  qo'elle  s'appliquait  à  un  meoibre 
delafemille  do  président  de  la  République.  M»  Picrre«^af)oléoo 
Bonaparte ,  représentant  du  peuple,  avait  été,  for  arrêté  do 
19  avril  iMS,  nommé,  ao  titre  étranger,  chef  de  balaiUon  dans 
le  t«r  régiment  de  la  légion  étrangère,  et  avait  reçu«  sur  sa  de«^ 
mande,  uo  ordre  de  service^  le  19  septembre  1849,  pour  se 
rendre  en-  Algérie.  M.  Pierre  Bonaparte  avait  reçu,  apsès  qœU 
ques  jeors  de  participation  au  siège  de  Zaatcha  (  voyes  plus 
Iota,  Colonies),  Tordre  de  se  rendre  auprès  du  goovenieor 
géséral  de  TAIgérie  pour  y  remplir  une  mission  spéciale,  il  se 
cnit  tn  droit  de  déeider  loi-méme,  en  sa  qualité  de  représentant^ 
de  l'opportunité  de  son  retour  k  Paris  et  déclina  sa  mission  mi- 
iftaire.  f^  révocation  du  grade  et  de  remploi  suivit  iromédia*- 
teaient  cette  grave  désobéissance.  Ileureusemeut  pourlo'cbof 
^ie-batMlio» révoqué,  le  titra  d'étnoger  le  mettait  en  débonde 
la  législalsMi  militaire  commune.  H.  Pierre  Bonaparte  •crut 
devmr  porter  k  question  a  la  tribune  :  il  prit  teite  de  cette  inter- 
peilation  ponr  attaquer  le  Président  de  la  Eépubliqoe,  le  minio- 
téfo^iOt  pour  eiposer  les  plus  étranges  théories  sur  le  droit  «les 
représeotftiis  ebargés  de  missions  temporaires,  de  les  aboodcwnor 
suivant  leur  bon  plaisir.  La  réponse  do  M.  le  général  d'HautpottI 
fat  sévère*  Quand  on  accepte,  dit«ii,  m  mandat  sembinblo, 
il  fiinl.lo  remplir  iosqu'au  bout^  L'obéissance  et  le  reapeot  dos 
inslnMlionftnnntles.pfÉ«ièfla8  et  les  fins  indiapenaables  oond>- 
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tkffis  de  la  via  mititaira  ;  les  neillaan  sokials  ae  Mot  pas  ceai 
qm  déptoient  ia  plus  Mttaiile  vakwr  aup  k  ckMÊp  ée  balaiUe, 
oe  sont  ceux  qui  saveat  faire  TaboégatioD  la  plus  complèiede 
karpenoBoe,  et  qai  mentreBitoiit  à  iafoia  le  plus  dftfrenfili* 
UMk  et  46  peraévéraoee  à  obéir*  li.  Pierve  Booaparte  prilea4it 
qœ  Pemplei  auquel  il  avait  è4Â  appeléi  n'avait  pu  loi  ealefer 
rkidépeudaaee  qu  il  tenait  de  mb  maodat  légialalîf .  BvidemaKUl 
H  y  avait  dans  cette  inaaière  d'envisager  les  faits  o»  anadice* 
BÎBme;  Terateur  se  trempait  île  date»  il  se  conaidénût  coauMea- 
vefi  ai  méaie  titre  que  les  représefltaiits  du  peuple  de  L'époqne 
révoltttionnaife.  Il  fallait,  ajouta  M.  le  gteéral  d'Haulpoulf  ou» 
Uier  qu'on  était  représeotaet»  et  ne  aongiBr  qu*à  une  €li08e»G*est 
qu'ott  se  trouvait  en  présence  de  reonemL  M.  Pierre  Bonaparte 
Msait  observer  que  sa  mission  était  remplie  ;  le  minéral  BerKUoa 
bii  ayant  donné  rordre  d'ali«r  demander  au  gouvemeiir  gêné» 
fai  des  renforts  pour  le  siège  de  Zaatcha,  il  avait  reneootré  les 
Impes  en  diemin  ;  Tordre  du  géoéfal  HerbiHon  avait  doue  été 
wémté  ;  le  général  savut  d'aHleurs  que  FintenliMi  tie  son  es* 
voyé  était  -de  repartir  pour  la  Fraoee*  IL  le  miâiatoe  de  la 
Guerre  répon^t  :  •  Je  vous  eusse  fiait,  sans  cette  eireonataaoe, 
arrêter  et  traduire  devant  un  conseil  de  guerre;  mais,  i  votrs 
plaee,  je  me  serais  mis  à  la  tète  des  renforts^  ei^  le  lendemaîa 
de  mon  arrvvée  au  camp,  je  serai»  monté  avec  eax  à  l'assaut  m 
Ce  langage,  empreint  d'une  noble  et  séfère  fraoebise,  fut  vive> 
méat  applaudi  par  TAssemblée.  M.  le  général  d'Hantpad  ae 
Art  pas  moins  ebalearsttsement  approuvé,  lovsqae,  MaaatalhK 
sion  à  une  lettre  tvès-réeeaiment  publiée,  oè  M.  Pîarre  Dsaa 
parte  se  plaignait  qa'on  Teat  placé  daas  des  oeadiëoas  paa 
«OBveaables»  il  s'écria  qu'on  ravail  traité  ea  Bonaparte,  et  ifÊ^^m 
M  avait  donné  leur  rang,  c'est-à-<liM  aa  détrimeM  da-bsases 
eMcters,  le  poste  d^boanear  ea  fiiee  eu  daager.  M.  PiarraBsaa- 
psate,  eaftn,  toat  en  prolsslaat^  pour  raveaîr»  ée  la  aiaeMiéde 
son  dévoaemeat,  siaon  paar  aaa  panent»  da  moias  paar  Ispié* 
siéeat  de  la  RépaWiqae,  avait  dédavé  qu'une  dea  caasea  ds  saa 
'fetour  avait  été  le  péril  qae  lui  semblaienteeunr  las  inslilaiieBS 
fépaMèoawea;  il  aaail  dit  qu'il  seméiaitdssawiisMsetdea 
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femilîers  do  tkeî  du  f  outoir  esécutif  ;  il  Mail  même  ottti  4e 
nommer  le  perteooaga  mjMtïemx  .auquel  il  laHaii,  seloii  loi, 
attribuer  tout  ee  qui  se  faisait  de  déplorable.  M.  Bafocbena 
loiiftrH  poinl  que  le  débat  descendit  jusqu'atu  déaifiialioiia 
personnelles.  L*ioeident  se  termina  par  un  vote*  M.  Pierre 
Bonaparte  proposait  un  ordre  du  jour  motivé,  dont  les  coosi-^ 
dérante  portaient  que  les  missions  temporaires  oeofiôes  à  des 
représentants  ne  pouvaient  leur  enlever  leur  hndépendafloe 
parlementaire  ni  leur  droit  d'initiative,  et  qu'il  n'appartenait  à 
perscMuie  d'entraver  l'exercice  du  mandat  législatif.  Ite  un 
nemirre  ne  se  leva  pour  appuyer  la  proposition.  L'Assemblée 
tout  entière  se  tint  debout  à  la  contre-épreuve,  à  l'exception  tou- 
tefois de  la  Montagne,  qui  jugea  à  propos  de  s*abstenir  (22  no* 
vembre). 

M.  le  général  d'Hantpool  s'associait  encore  à  l'œuvre  de  réor* 
ganisalion  de  Tautorilé,  en  prenant  énergiquemeot  la  défense 
du  droit  de  police  et  de  surveillance  qui  appartient  k  l'JÊtaL 
Par  one  circufaire,  en  datedu  12  no^mbre,  il  invitait  tous  les 
colonels  de  la  gendarmerie  à  lui  envoyer  des  rapports  confidentiels 
sur  rétat  des  esprits  ;  à  surveiller  les  commis-voyageurs  de  la 
démagogie,  et  auesi  et  surtout,  les  agents  voyers,  les  percepteurs 
et  les  instituteurs  primaires,  dont  un  si  grand  nombre  était 
perreiti  par  des  doctrines  émanées  de  i'administratioo  eiie* 
mèm». 

Cette  atlitvde  vigovrense  donna  ben  à  des  réorimimiliMifi 
Mmbreoses  dans  Topprisilion,  et  contribua  à  réveiller  la  8oUi«> 
eîtmie  de  l'opinion  publique  an  sujet  des  instituteurs  primaires. 
On  9'apereevait  enHn  que  lar  France  entière  était  livrée  aux  leçMS 
iémioniHtfatriGee,  aux  exemples  comipCeurs  de  trente^x  mille 
ÎBstllttteurs  ruraux,  inamovibles  commères  magistrats  les  pkm 
étevé^  ignorants,  fmr  la  plupart,  comme  on  Test  d«iia  les  ré- 
gioii9  Hiflmee  de  rUntversité^  antafoniatcs  naturels  de  tome  klée 
ffrtifîeoseoii'moraley  vanileux  se  croyant  défdacés  dansaoe  p»- 
■itieki  modeste,  et  prêts  à  s^asseeier  à  tout  désordre  dent  ila  pear- 
raient  profiter.  La  République  »vaii  porté  le  nHaimam  de  leur  trai* 
tsawml'dB  9M  à  5M0  firaMs;  i|ue  ae  pouvaient-ils  aspéraRd^sa 
ba«le?ersemmit  nouveau  t  C'étaient  dai|G  là.. des  influeoaaaf  acr 
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qcrUes  au  charlatanisme  socialiste.  Oo  le  reeonuaissail  enOa, 
mais  trop  tard  sans  doute.  M.  de  Lamartine,  lui-ttiéme,  qu'on  ne 
pouvait  plus  suspecter  de  sévéïîté  pour  les  idées  révolutionnaires, 
les  jugeait  ainsi  dans  un  journal  nouveau,  U  Conseiller  du  peuple. 


1  Les  înittitoteari  oommiinaiix  sont  devenus,  dans  plusieurs  dépariements,  et» 
fenKttteim  de  h«inet,  de  division,  d'envie,  de  discordes,  d*exécrables  p^amnma, 
de  siMpidee  doetriues  uitisosiatet  eniro  les  classe»  de  eitoyeas.  Ils  se  «ml.  Uis* 
ses  séduire  corauic  des  hommes  »aa|  jugement  ou  eniraiiier  comme  des  hommey 
sans  conscience  et  sans  moralité  à  toutes  les  alnurdités  prétendues  sociales  el  à 
toutes  les  perveraitéê  prétendues  démoeratlques  que  les  factions  aocialist», 
oomaraBielec,  terreriaAes  et  dènwgogSqaee  ont  voulv  semer  dans  respritdapc*^ 
pour  le  pervertir,  pour  faire  de  la  propriété  on  crime,  de  la  République  «ac 
anarchie,  de  la  société  un  chaos.  Ils  se  sont  afRIié-s  à  ces  clubs,  cnnftpiratioH 
en  pfeîn  vent,  attroupements  k  domicile,  volcans  ambulants,  pour  eutaescr  et 
pour  allumer,  an  souille  des  plus  mauvaises  et  des  plus  abjectes  paroles,  lew 
Itt  élément*  ÎDcendimres  que  des  Catiliua  «le  chef«-licux  ou  des  <Sraccbu  de 
village  peuvent  souffler  de  leur  baleine  pour  mettre  le  feu  auK  populations,  lis 
se  sont  fait  les  préparateurs  complaisants  des  banquets  démocratiques  «Je  bea- 
lîeae  ou  de  canton ,  les  recruteurs  à  guses  ou  sans  gages  de  ces  baiMiea  de 
là  mai  «n do  13  juin,  à  qui  le  tocsin  senne  anioor  de  Pari««  ào  Lyon,  d«  Mêmm 
et  de  Bourges  donnait  le  signal  de  rinsurreotiou  coatre  la  Républi(|«e  et  di 
Passant  contre  le  Gouvernement...  » 


M.  de  Pariett,  de  son  eftté,  cherchait  a  apporter  dans  son  admi- 
nistration des  perfectionnements  que  pouvaient  lui  permettre  ks 
retards  l^islatifs  qui  retenaient  la  loi  sur  T Enseignement.  Le 
projet  de  M.  de  Falloux,  cette  première  quoique  incomplète  sa- 
tîsfoction  accordée  à  la  liberté  d'enseignemetit»  était  renvoyé  au 
conseil  d'État  ;  on  ne  savait  quand  il  pourrait  revenir.  TMt  ce 
que  put  foire  M.  de  Parieu  fut  de  supprimer,  par  ordennanee, 
reslrave  universitaire  des  certificats  d'études,  rendus  obligatMMs 
égaleasent  par  ordonnance  sous  le  règne  de  Tesprit  d*eKch»Mi 
et  de  monopole.  Ces  eertfileats,  constatant  que  le  fila  avait  puisé 
aux  suroes  universitaires,  ét«ent  exigés  du  père  qui  voulait  iaife 
admettte  son  fils  i  rexameu  du  baccalauréat.  On  ne  demandait 
paa  seulement  si  le  candidat  pouvait  satisHure  à  un  programaie« 
maiss*il  avait  étndîé  dans  les  établissements  de  rUoiverailé.  Tonte 
seieooe  acquise  ailleurs  était  condamnée  à  l'avnaee.  Touiefeia, 
<m  wàkkî  bien  t'en  vappoiteri  aurce  point»  an  père  de  finîtls. 
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ite  là  des  tel  «ombreiix  el  des  déelarttioas  nensottgftret.  G*e8i 
i  cet  alMis  ioooi  que  M.  de  Pariea  mit  on  terme  (il  novettibre)* 

Tels  éleient  lee  eflorts  du  pouteir  etéculif  dans  la  foie  des  ré- 
formes et  dn  rétablisiemeBl  de  rautorité.  Pendant  ce  temps»  il 
bot  le  dire»  le  pouvoir  législatif,  au  milieu  de  travaux  nambreui, 
«sis  souvent  stériles  et  mai  ordonnés,  doBMîl  au  pays  le  spec- 
tacle de  violences  înotiîei  et  d'affligeants  scandales.  L'insulte,  la 
difttnuition  descendaient  trop  souvent  de  la  tribune.  Des  duels 
nomhrecrx,  bien  qu'herirensement  le  résultat  n'en  fût  pas  sérieux» 
attrislaîent  et  inquiétaient  ropinion  publique,  étonnée  que  ses 
fepréseBlants  interprétassent  de  cette  foeon  le  mandat  quelle 
lemr  avait  conGé. 

C'était  d*abord  une  atteinte  nouvelle  portée  &  la  dignité  du  pou- 
voir exécutif  par  U\  refus  d'allouer  nu  vice-président  de  la  Répu- 
blique une  somme  nécessitée  par  les  frais  de  personnel  et  de  maté- 
riel, en  dehors  dn  traitement  fixe.  Une  proposition  de  MH.  de  la 
Moskowa,  de  Flavi^ny,  de  Bar,  Evarisle  Bavoux,  prise  en  considé- 
lation  le  il  octobre,  était  repoussée  le  Itl  novembre.  L'bonorable 
M*  Boalay  (de  la  MeurHie)  dol  refuser  traitement  et  local,  puisque 
l'Assemblée  ne  lui  permettait  pas  de  les  accepter  avec  dignité. 

Ce  fut  ensuite  une  série  de  propositions  ou  de  maoifestalious 
regreUafoles  émanées  de  la  Montagne.  D*abord  une  proposition  de 
M.  Raspaîl  fils,  qui  avait  pour  but  d'établir  une  incompatibilité 
nouvelle,  de  décider  qu'aucun  citoyen  exerçant  la  profession  de 
banquier  ne  pourrait  être  nommé  ministre.  M.  Raspail,  avec  un 
laisser-aller  pen  ordinaire,  avait  déclaré  à  la  eonunission  d'initia- 
tive parlementaire,  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'étudier  la 
qaesikm  et  qu'elle  lui  avait  seulement  paru  mériter  d'être  prise 
eo  considération.  Mais,  ce  qu'il  y  eut  de  plus  grave,  ce  fut  l'assu- 
raneeavec  laquelle  M.  Raspail  vint  reproduire  à  la  tribune,  après 
l'avoir  formulée  devant  les  membres  de  la  commission»  une 
«ceosalion  dont  il  ne  pouvait  pas  offrir  la  preuve^  Que  les 
partis  y  entraînés  par  la  passion  ,  se  livrent  contre  leurs  ad- 
veraairrs  à  des  insinuattons  générales;  qu'ils  suspectent  leurs 
MilenlioBs,  qu'ils  les  accusent  même  de  sacriller  rintérèt  pu- 
blie à  leurs  intérêts  |»rtvés  et  de  ne  pas  reculer  devant  les 
actes  les  plus  condamnables  au  point  de  vue  de  la  morale,  c'est 


414  HISTQHIE  DE  FAAIWGB.  {m».} 

déjà  sans  devleofi  abp»  rc^rtflttM^  <ki  Ma  ém ékwmmê;  nk 
ce  qui  ne  saurait  être  etouBé»  e-est  qu*on  oratenr  se  croie  le  énà 
4e  feDîr  erliciiief  un  fait  lienleuit  et  de  ciM»iMcrire)e6M|ieoB 
danede'  tellfe  Imites  que  cette  impatatioR  anoByoM  é^mtèât 
presqae  à  une  dénignatîoii  peraenneUe.  M.  Raepail  alla,  eo  efsi, 
jQsqv'è ACf neer  aa  aacien  ninialrey  un  ancien  «ainiatie  dcafkmr 
ces,  d'avoir  éconotntaé  en  un  an  l,5M,M0  aar  tes  apjpoiale* 
menls  de  80*000  fr.,  sans  offrir  immédiaCemeot  uoe  preuvet  om 
nommer  Tauteirr de  ce  prélendo  vol,  qui,  selon  rorataar^h 
gauche,  aurait  eu  pour  théâtre  la  Bourse,  et  pour  moyen  rtna» 
tage  que  donnait  au  ministi*e  la  oonnaisianoe  préalable  de  ctf* 
taines  nouvelles  politiques.  M.  Raspail  persista  daua  aaaaflifWh 
tion.La  majorité  se  souleva  en  entendant  ces  paroles  ;  eiles'écria: 
a  Nommée,  nommes?  a  <x  Ne  nommes  pas  »  répondit  la  Mob« 
tagnel  Alors  M.  Ra$:pail  parla  de  vagues  souvenirs  et  de  braife 
en  circulation  ;  il  se  jeta  sur  les  on-dit  ;  il  lit  entendre  qo'il 
était  jeune,  ineipérimenté,  nouveau  dans  la  politique,  etqa^il  ai 
pouvait  personnellement  remonter  4iien  loin  dans  le  passé;  anii 
H  insista  en  même  temps  sur  la  prélendoe  vérité  de  sasasoui* 
lions.  Ost  en  vain  que  M.  le  président  Dupin  Tinvita  séièn- 
menl  A  donner  un  nom,  et  qn*il  le  rappela  à  Tordre.  M.  Raspûl 
continua  a  s'abstenir;  mais  ce  n'était  pas  assei.  L'orateur  de  l'ci- 
trèmegauehe  avait  encore  parlé  d'une  leltre  trouvée,  disait«il, 
aux  Tuileries,  le  !^4  février,  et  dans  laquelle  on  souverain  étraa* 
ger  était  censé  exprimer  au  monarque  de  juillet  des  regrelsM 
compromettants  sur  la  non*réussite  d'une  ténébreoae  aMfs  de 
bourse.  M.  le  doc  deUontebello  somma  M.  Raspail  de  produirsli 
leltre  :  M.  Raspail  ne  Tavait  pas  Yue.  €* était  encore  îà  un  on^. 
EsNïe  t|u'il  u'est  pas  permis  de  calomnier  les  roia  t  M.  le  dnc  ds 
Montebello  exprima,  dans  quelques  paroles  noblement  éaeifi- 
ques,  le  dégolit  qu'inspiraient  à  l'Assemblée  de  pareils  mojeasds 
discossion.  Inutile  dViovter  quo  l'Aseemblée  repoussa  la  prisa  sa 
considéralfon  (90  novembre). 

Le  lendemain,  nouveau  scandale.  M.  Grémiewi  demnodaità 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur  s*il  s'était  mis  en  BoesoredelMn 
donner  les  secours  promis  ann  blessés  et  victimes  daaa  lea  joar- 
nées  de  ftvrier  1848.  M.  Ségur  d'Agueaseau  vint  a  ami  tour  r^ 
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dmerfmr «tet^acdes jnomci^fti».«l kuni&iBilkftv  teiUt 4i-^ 
fsflt  dt  l'«DliréC  iwlioDaL.  »  Cas  ptiotea  Im^oI  le  tigDai  4'«n 
tmiMte  ]piiM.Mi«ii(  6noer#  <|ii*  cekii  de  la  Tcilla.  Quelle  fue  fût 
l8fonDe<d«»iè*omteiir«v»iirefèlB  sAiieniée,  il  se  hâu  d'i^^ji* 
ter».Jei«qee  tewlio  put  te»  rétabli,  que  soa  iataniioo  ii*aveit 
p»  élééeiiifviiM-iléineiietrfliliaiiiofaiiele,  «aie  seulemeol^e 
^kwifitr  la dtf ettee  dea  natteUeDa  ei  des  ieia«  Maia,  affant^ae 
eelle  eapiieatioa  pAt  Alte  deoaéa,  Iraofta  luembrea  eaviron  de 
i'eitpAne  f|aaebe  «a  MviArent  pendant  pkia  é*u!ie  dem^-beare  à 
dee  cria  faiâeax*  M«  Dupia  refusa  de  auipendre  la  séance,  et  réua- 
til  per  w  féraNlé  à  faire  triempber  le  règleofteni  ei  la  dignité  de 
J'Attembiée.  La  .désafdie  eesea  par  répaieeiMnl  de  aes  attte«re 
(Èî  novembre). 

8i  œe  scènes  déplorables  peuvaient  atoir  panr  résultat  de  nuire 
i  la  considérstion  de  TAsseniblée,  les  dociriaes  centraires  à  la 
morale,  même  à  la  société,  qui  se  produisirent  à  la  Iribane,  ne 
demient  au  iniaiBs  être  imputées  4|«'atti  orateurs  qui  les  émet- 
tûeoi*  au  parti  i|oi  les  adaptût.  De  ee  geare  fut  une  attiaque 
portée  par  M«  Nadaud  oontre  Je  cbnstiaaianie.  «  On  necmt  plus 
à  la  religion,  dit-il,  a  qui  en  est  la  faute  t  Cest  qu'elle  prollte 
fins  an  rkbe  qu*au  pantre;  c'est  ^a'ella  se.  met  du  «été  du  riche 
et  ièandonaa  le  pauvre.  •  M.  l'abbé  €a»lès  vint  proleslsr»  an 
qnalquea  mots  empreints  d'une  érontian  sincère,  aontre  celte 
accusation  insensée.  L'honoraMe  orateur  prit  cbaleurensement 
la  déCsnae  de  l'Ëglise  el  de  ses  miaistres  :  il  rappela  que  jamais 
In  obarilé  n'nysit  été  phs  active  que  de  nas  joun  ;  il  s'écria  %ue 
TËgliae,  bien  qu'elle  ne  lût  paa  saeialiste  comme  M.  jiiadaudy  n'a- 
▼Mt  jamais  songé  a  laire-  de  la  dodrine  paliliqae  ;  que  jamaift  elle 
ft'avait  HMem  eoropria  que  son  rofanme  n'était  pas  de  ce  monde. 
«  L'Église,  aîonta<t-il,  neceimaU  ni  parti  du  riche,  nàparkidu 
pnuars;  lejouroi  elle  abandonnerait  le  pauvre,  elle  aurait  dé- 
aerlé  son  mandat  »  Ce  langage  sinoMa  et  si  digne  fut  sviû  d'une 
longoe  rumeur  d'approbation. 

looaeaa  scandales  ne  tirofitaient  en  ttjen  à  la  .-polit^iia  aé- 
rianaeet  n.reapédition  des  affaires»  La  seule  discussion  JiéeUe- 
ment  importante  en  matière  politique,  qui  fut  soulevée  dans  les 
demieis  jours  de  l'année,  fut  celle  des  ciroanscriplioos  électo* 
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nlOT.  La  ttatittiqae  des  d«niMm  étedioiw  «ftitcooiltlé  Im  rr- 
sutUls  Miîfiiits.  Après  avoir  été,  aa  25  avril,  de  85  fOur  1 00«  au 
10  décembre  de  75  pour  IM»  le  Qonbre  des  votants  a*avail  été, 
au  1 3  maî^  qoe  de  68  pour  iOO.  Quelle  était  la  eanae  de  celte  dî* 
eroîasance  dans  reipressîoD  du  suffrage  uoifeieel!  L*oUigaiîoii 
pour  les  électeurs  de  toter  loia  de  leur  cominuBe*  Il  (allait  donc 
restituer  au  suffrage  universel  la  pléoîtude  et  la  sincérité  de  son 
exercice.  Aussi,  à  U  majorité  de  418  voti  contra  £01»  TAssea- 
blée  décida  qu'elle  passerait  h  une  seconde  délibération  anr  une 
proposition  de  M.  Fonquirr  d'Hérouel,  tendant  à  modifier  Far- 
licle  27  de  la  loi  électorale.  Cet  article  27,  dérogeant  an  principe 
do  rote  au  cbeNlieu  de  canton,  posé  dans  l'article  25»  fiiaiti 
quatre  le  maximum  du  nombre  des  ci roonscri plions  éledoraky. 
autant  que  le  comporteraient  les  nécessités  locales,  à  la  conditioD 
toutelbis  de  ne  point  descendre  au  dessous  du  diiilre  minioiuffi 
de  cinq  cents  habitants. 

Il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  doute  sérieuxsur  ruttliié  pratique  de 
cette  modification.  L'expérience  des  deux  det*aiëres  élections  faites 
soufTempiredusuffrage universel,  prouvait  surabondamment qu*il 
y  avait  encore  insuflisance  dans  les  tacilitésoflcrtes  à  rexeraee  du 
droit  électoral.  Que  cette  diminution  si  regrettable  dans  le  chiffre 
des  électeurs  usantde  leur  droitde  vote  p&t  être  en  partie  attrilHiée 
i  Tapaîsement  des  passions  et  aux  progrès  de  rindltTérenao  politi- 
que ;  que  la  plupart  des  citoyens ,  et  surtout  les  hsbitaiita  de  la 
campagne,  eussent  laissé  s'éteindre  en  eux  cette  ardeur  fièiv^nse 
qui,  aux  premiers  jours  de  la  révolntimi  de  Février»  les  ea- 
traînait  vers  l'urne  du  scrutin  comme  vers  un  sp^ctuele  nonvcan  : 
assurément  on  ne  pouvait  le  ni^;  mais,  en  ce  cas,  quel  était  ie 
moyen  le  plus  elficace  de  stimuler  le  lèle  de  Tétecteur  et  d*ob- 
tenlr  qu'il  reprit  le  chemin  de  l'urne  électorale  ?  G'éuil  évi* 
demment  de  la  rapprocher  de  loi  et  de  la  mettre  tout  i  6k  &  sa 
portée.  Il  y  avait  là,  d'ailleurs,  une  question  de  justice  et  d'd^i- 
Uté;  entre  l'habitant  de  la  ville  et  le  iiayain,  les  oonditioiia  ■€ 
sont  pas  égales,  tant  s'en  faut  ;  dans  les  villes,  raccomplisirmeBt 
do  devoir  électoral  n'exige  aucun  effort,  aucun  sacritice  dolaaips 
ni  d'argent;  il  n'en  est  pis  de  même  dans  les  campagnes;  là, 
rélecteur  était  souvent  obligé,  malgré  la  division  du  cantuo  en 
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quatre  cireowcriptîms,  de  mbir  un  dépheemeirt  eoAlefli  »  de  tè 
Mosportèr  4  des  distances  considéttblei.  il  est-  Trai  qa*en  meai- 
bté  de  la  gauche  prétendit  que  le  chemin  ne  semblak  pas  long», 
qvand  on  fiiisait  le  voyage  en  chantant  la  iforaetUatte;  mais  peal- 
êlre  le  paysan  n'esi-ii  pas  si  pasamoné  pour  les  chansons  patrio-* 
tiqnea  qu'il  en  outvlfe  la  perte- de  temps  et  les  fraie  de  voyage. 

Un  autre  membre  de  la  gauche,  M.  Savoye,  objectait  que,  plia 
on  se  rapprochait  de  la  commune»  plus  on  excitait  les  manfaiiet 
influences  de  clodier.  Parmi  ces  mauvaises  influences,  Toratetir 
dassaît  an  premier  rang  Tabns  du  confessionnal  1  Mieux  valait, 
sans  dobfe,  r#pondtt*on,  Tinfluence  des  meneurs  du  canton  et 
du  cabaret.  Le  seul  argument  de  quelque  valeur  qui  pût  Atre  in- 
voqué contre  là  proposition,  fut  développé  par  M.  Gavani,  et, 
après  lui,  par  M.  le  g<^néral  Cavaignac.  Cet  argument  consistait  à 
dire  que  la  proposition  était  inconslitutionoelle,  en  ce  qu'elle 
détruisait  le  principe  de  l'élection  cantonale  et  aboutissait  in- 
directement ao  vote  à  la  commune.  Peut-être  l'honorable  général 
s'était-il  mépris  sur  le  véritable  sens  de  la  Constitution  et  sur  Kea 
conséquences  du  projet. 

Le  rapporteur,  M.  Gaslonde,  démontra  que  le  chiffre  de  popu- 
lation exigé  pour  la  formation  des  groupes  électoraux  était  assez 
élevé  pour  qu'un  grand  nombre  de  communes  ne  pussent  devenir 
chefii*lieux  de  circonscriptions,  lors  même  que  tous  les  conseils 
généraux  épuiseraient  la  faculté  que  la  loi  proposée  avait  pour 
bot  de  leur  donner.  M.  Gaslonde  fit  également  remarquer  qu'en 
autorisant  les  circonscriptions  sans  délimitation  de  nombre,  et 
en  exigeant  seulement  qu'elles  fussent  motivées  par  des  cir- 
constances locales,  la  Constitution  avait  voulu  poser  une  excep- 
tion extrêmement  large,  et  la  preuve,  c'est  que  les  membres  de  la 
commission  de  Constitution,  M.  Vivien  entre  autres,  entendaient 
par  ces  mots  de  circonstanêêê^  locales  y  non  pas  uniquement 
des  impossibilités  matérielles,  mais  de  simples  difficultés,  des 
distances  trop  grandes,  des  hasards  de  répartition  de  la  popu- 
Jatîon.  Le  discours  du  général  Cavaignac  venait  d'ailleurs  trop 
tard;  l'orateur  se  trompait  de  date,  ce  n'était  pas  à  TAssemblée 
législative  qu'il  convenait  d'adresser  le  reproche  d'inconsti- 
tntionnalité  ;  c'était  à  la  Constituante ,  au  temps  où  elle  décida 
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y  etew  fc»  fan  eam  ippurrawiit  être  dictés  en  «fMtMimtoDMf- 
tiOM;  c'est,  en  «ffet,  le  décret  tenéu  par  la  CoiutStiiaDte,  à  !'«• 
canon  ëe  r4l«elion  fréaidentieito  du  10  décembre,  qui  formil 
kl  déroptioD  la  plua  grave  ao  principe  de  réledioû  au  efaef4iM 
de  cattloi»;  c'est  de  ce  }o«r^i  que  ce  principe  avait  ce«é  d*toe 
la  règle  pour  devenir  l'exception»  ear  depuis  lors,  les  trois  qoarti 
fftvirondeséicctetirs  n'avaient  pas  voté  au  cheMiev.  La  Légidt- 
tmp  «I  augmeotasC  le  nombre  des^cirecascripUons»  ne  (aiiaii 
qw  marcher  dans  ta.  voie  frayée  par  la  Constituante. 

M»  le  général  Bedean  S'attira  les  appkudissemeiHs  de  la  Uni* 
tagne,  en  se  raUiant  &  ropinioji  de  M.  Gavaignac  (5  décembre). 

Les  réfutations  SHCoessives  de  MM.  Lacaae,  Gaslonde  et  Ferdi- 
nand Barrot  eurent  enfin  le  mérite  de  lever  les  scrupules  de 
M.  le  général  Bedeau  qui  renonça  à  son  opposition.  44S  loa 
contre  206  adoptèrent  le  projet  peur  la  deuxième  délibératioa; 
reatait  l'épreuve  de  la  troisième.  Cette  dernière  disGas8i0n,qai 
ent  pour  résultat  Tadoption  définitive  du  projet,  ne  fut  remar- 
quable que  par  l'attitude  nouvelle  d*un  représentant  de  la  Mon- 
tagne, M.  Miot.  Cet  orateur  ayant  accusé  la  majorité  de  n'a- 
voir que  de  la  haint  pour  les  enfants  du  peuple  ot  de  poutter 
à  la  révolte  en  retirant  le  travail,  le  président  dut  le  rappeler 
trois  fois  à  l'ordre  et  lui  infliger  la  censure.  Il  £aillut  aller  jusqu'à 
lâi  interdire  la  parole  et  encore  M.  Miot  s'apprélait-il  à  résister 
an  règlement,  lorsque  H.  Dupin  se  couvrit*  Alors  seuleneat 
l'orateur  révolté  descendit  de  la  tribune.  Ce  dernier  scaodiie 
signala  la  dernière  discussion  politique  de  raimée. 


I*4»MM* 
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CHAPITRE  XXI. 


BIKKIBR  IIIYinTÂIftB  LÉGISLATIF. 


QOBSTIORS  ASMiHlSTIlATiVES. —  CoaTilIoM  industrielles  ;  système  de  M.  MorÎD 
(de  la  Dr6iiie),  rapport  de  M.  de  Yaliinesiiil  sur  la  proposition  Dontre,  etc.  ; 
eoaeéqoenoes  de  la  libvrté  absoloe;  rejet  de  rameodaneat  Iforia;  MM.  Haar- 
tier  et  Bastiat,  répression  et  Jaisser-faire»  l'Angleterre  ;  M.  Saiolo^nve, 
les  Mcialîstes  sans  le  savoir  ;  amendement  Wolowski  et  Valette,  coalitions 
injastes  et  abnsÎTeSj  rejet;  amendement  Cbaifffour,  le  jury,  rejet;  MM.  Boysset 
et  Nadaad,  explokatioa  de  )*hemme  par  l'homme,  insuffisaoce  des  salaires  ; 
les  pnid*bommea  ;  aatre  amendement  Wolowski,  rejet;  adoption  du  projcL  — 
Proposition  Miot  modifiant  l'article  474  du  code  pénal,  rejet.  —  Projet  modi- 
fiant Varticle  472  do  code  d^instroction  criminelle,  relatif  an  mode  d'exécu- 
fion  des  arrêts  rendus  par  contumace,  adoption.  -*  Proposition  Brarard- 
Ycyrières  sar  les  concordats  amiables,  adoptiao.  —  Proposition  Mardlet,  sic., 
idbtiYe  à  la  création  de  chambres  indnstrielles,  rejet  —  Caisses  de  retraite, 
sodélés  de  secoars  mutuels;  intervention  de  l'État,  rapport  de  M.  Benoit 
d'Azy,   retenues  obligatoires  on  Tersements  facultatifb;  c*e9t  le  socialisme, 
M.  Pelletier  et  M.  Raudot;  projet  nomreao  dn  gotTremeaseat,  ajoarncsMai. -*- 
SabveDtîoB  aoz  associations^  proposition  Faore,  ele»,  expérience  à  tenter  ; 
M.  Nadaud,  les  parasites  de  Tindustrié,  TinfAme  capital ,  rejet.  —  Naturali- 
sation et  séjour  des  étrangers,  proposition  Vatimesuil  et  LefebYre-Duruflé 
usendeflieat  Boarzat,  soaveraiuetè  de  l'Assemblée  ;  droit  électoral,  amend»> 
Maugaia,  adoption  ;  les  droits  ac^s;  vote  d'adoption. 


Qmetiiêmsfaianeièret,  —  Plaa  finaader  de  M.  Pasiiy,  plan  nouveau  M.  A.  Pottld, 
budgets  dvversy  création  d'împéu;  autre  plan  de  M.  L.  Faaeber;  douaièmss 
provisoires;  théories  financières  de  la  gauche,  M.  Huguenin,  les  recettes  avant 
les  dépenses,  le  milliard  d'indemnité.  —  Situation  de  la  Banque  de  Franœ, 
traité  avec  l*État,  adoption  ;  M.  Benjamin  Delessert,  M.  L.  Fancfaer,  inter* 
psHatioBS,  ooum  forcé,  ssaximaa  «t'émtsaion  ;  pragai  élevaai  le  maxisHM^ 
assignats  et  banqueronte^  adoption.  —  Impét  des  boissons,  agitation  poli* 
tique,  discassion,  adoption,  réserves  faites,  enqoéte. 


CA«HSsiis  4s  fer.  —  ijouniewants»  ligne  de  Paris  à  Marseille  |  sectiaas  de  phâ- 
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lons-sar-Sàdne i  Lyon  et  ât  Tùnmirt  a  Dîjon,  (*6iiian^e  de  crédits;  conpt- 
gate  BouTelle  pour  le  chemin  de  Parts  à  Avignon,  projet  ;  MaiveHIe  à  An* 
gnos,  projet  de  subvention  et  de  garaoti'*t  ndoption. 

Dcrmiêr  inemiiairt  léffisiaitf. 


Il  reste,  pour  compléter  la  longue  série  des  travaux  législatifs, 
à  indiquer  les  dernières  études  administratives  et  financières  qoi 
occupèrent  l'attention  de  F  Assemblée.  Parmi  les  projets  de  loi, 
les  propositions,  les  discussions  de  nature  si  diverse  et  quelque- 
fois si  confuse,  parmi  les  rapports  souvent  remarquables,  parmi 
les  votes  définitifs  ou  provisoires,  nous  ne  choisirons  que  ceoi 
dont  le  sujet  commande  un  intérêt  véritable. 

Questions  administratives.  Dans  cette  série  se  présente  d'abord 
une  importante  proposition  de  MM.  Doutre,  Pelletier,  Benoit 
(du  nhOne),  etc.,  tendant  à  modifier  les  articles  414,  415  et  416 

* 

du  Code  pénal,  relatifs  aux  coalitions  industrielles.  Cette  propo- 
sition fut  discutée  le  16  novembre.  M.  Morin  (de  la  DrAme),  pré- 
'senta  et  développa  un  nouveau  système,  tendant  à  supprimer  le 
délit  de  coalition,  et  à  punir  simplement  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois  et  d*une  amende  de  1 6  fr.  à  3,000  fir.  : 
10  ceux  qui  auraient  opéré  ou  tenté  d'opérer  la  hausse  ou  la  baisse 
des  salaires  par  des  menaces  violentes  ou  autres  voies  d'intimida- 
tion collectives  ou  individuelles;  2o  ceux  qui,  par  les  mêmes 
moyens,  auraient  porté  ou  tenté  de  porter  atteinte  aux  autres 
conditions  du  travail,  ou  en  auraient  causé  le  ralentissement  oa 
la  suspension  dans  les  ateliers.  Un  troisième  article  portait  que, 
dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  les  che&oo 
n  oieurs  seraient  punis  d'un  an  à  trois  ans  de  prison  et  pourraient, 
en  outre,  à  l'expiration  de  leur  peine,  être  placés  sous  la  surveil- 
tance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans 
au  plus.  C'était  là  un  moyen  terme  entre  le  principe  de  la  liberté 
absolue  soutenu  par  M.  Doutre  et  le  principe  de  la  répression  qui 
formait  la  base  du  proietdelacommission.  Mais  le  rapporteur,  M.de 
Vatimesnil,  n*eutpasde  peine  à  prouver  que  ce  prétendu  moyen  ter- 
me n'auraitpour  effet  que  d'assurer  l'impunité  aux  coalitions,  tout 
en  diminuantles pénalités  édictéesparleCode  pénal  contre  lesao- 
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tetn daopaiiaAei.  ou  de  liokoc^».  Or»  qui  pe(«iî(,i»oibiW|lfr 
eoaiiiioaa^ sAAi  préjudiciabJe»  iout  4  la  fois  àr.uidiifkifi^  aux  fa-. 
troo«,  aut  oavrien  el  à  ]a  paix  pobU^ue  ?  M.  de  Yalii^esnil  en. 
du  de  Dombceux  exempleg,  eo^pruiilésài'bialQire  ioduatrialU  de 
rAagiel^rre  depuis  I  ftiSi  ;  oo  pu(  j«iger  par  ce  Uj^leau  des  consé*- 
qi^encss  désastnsttses  %u'eDlratne  le  régime  de  la  liberté  absobwu 

L'ameDdemeDlde  M.  lloria  fut  repoussa  (17  naTembre). 

M.  Heurtier,  défenseur  du  syslèioe  d'égalité  daas  la  répression 
adopté  par  la  commission»  B*bésitait  pa$,  h  aflirmeMT  que  ie  prin- 
cipe.de  la  libre  eoaliiion  aurait  pour  résultai  fie  jeter  la  plus.iâ.- 
eheiMs  perlurbalion  dans  les  atelieirs,  de  porter  une  déplorable  : 
alteists  à  la  produelion^  d*eropirer  la  coudiliou  des  travailleurSi 
n  prevpquaiiit  das  grèves  sans  fin»  d^o/Trir  en  ^j^aalque  sorte  .une 
prins  d'impunilé  au  déeo^dre  et  à  la  comproifiiiision.  de  la  trajn-^. 
Vriliifé  publique.  Mais,  s^écria^t  If.  Bastiat,  éco^onùste  dis|jpgué« 
Mirtisao  de  la  liberté  des  coalilions,  cetu  Angleterre  que  tous 
nos»  eilas  somme  un  exemple  frappant  des  inconvénients  du  prin- 
cipe qte  noua  croulons  faire  prévaloir,  pourquoi  s'esltelle  décidée/ 
àsB  finir  avec  Je  système  de  la  répression  ?  Pourquoi. ce  paflefneot» 
ûslUebéà  se&anciennes  lois  qu'il  se. refuse  à  les  abroger^  quelque 
absurdes  qu'elles  puissent  être,  par  cela  seul  qu*elles  ont  no  par- 
fttff»  i'anliquité>,  pourquoi  ce  parlement  a«tril  pris  U  Pftrti  d'a^ 
lir  les  (rente-Bepl  statuts  qui  formaient  le  Code  répressif  des  co^-. 
lilioASI  C'est,  parce  qu'il  reconnaissait  riajustice  des  restrictions 
ef  l'impossibilité  de  résoudre»  autrement  quç  par  le  principe  de 
Is  liberté  absolue*  les  incessante?  difficultés  qui  s  élevaient  eatr^ 
letOHvciers  et  les  maîtres  de  F  industrie. 

.Avei*-vqus  donc  oublié,  répondaient  les  partisans  de  la  répres- 
Biop,  les  crises  de  tout  genre»  les  pertes  cruelles  éprouvées  depuis 
1825  p4j;ls  production  anglaise  et  par  Iqs  travailleurs  eux-mêmes? 
L'épreuve  est  faite  çt  il  n*y  a  plus  d'illusions  possibles. 
.  Uniç  ^utre, objection  était  foripulée  par  M.  Sainte-Beuve..  L*bo- 
Jipi;aUe  mno^bre  disait  à  la  comjnission  :  a  Vous  faites  du  socia- 
Ijso^iaos le. savoir.  Le  socialisme,  ajouiait-il».  c'est  une  atteinte. 
pprtée.ila.libefté;donc,  toutes  dispeait/QP2  recjtrii^tivef  de  U 
liberté  sont.el^f«bé^s  de  socialisme^  ».Nai^  kf»  copiple^le  Code, 
pénal  de  ISiQ^  viquel  fe.  référait  le  travail,  de  la  aommii^iQp^  eùt^ 


Al  tffie  êmttiatkNi '4u  tociiKsiiie;  t»  régleiWBfcâmi  ^  It  11» 
bmé  de  la  presM,  «Mialinne;  4»  punîtioii  des  enoMt  et  Mîli, 
eifcohe  et  tmijenir  sochilieme.  M.  de  ¥atiaraniil  te  Ht  reawr- 
qtier  avec  rateon,  ee  n'ert  pas  la  répremen  dès  eeatilmiefB 
porte'  àttefnrcf  à-  k  Ifterté  du  iraftil,  ee  sent  les  eoalittMM  eHea- 
nfêfiies.  La  M  ♦n'eiiipftelie  pas  les  ouvriers  4e  pfeduîra  leurs  ïêgi^ 
ttmes  réelamatfoiM  t  elle  ne  tes  «ondafliDe  poi»t  à  sriMr^e^ 
M.  Saftife-^Beute  «ppehiîl  une  rnH^nHâ  dans  la  ftcaïkM  du  wàëtt; 
les  OQvHera  i5iK  te  droit  de  dAatire  lièreneet  «fvc  lean  faxnm 
leieofidRions  de  \ènr  fmm\  ;  ihi  |ieaf eut  même  et «t>fer  des  déH» 
gnCs  aux  maîtres  od  efttrepre»eor»  peurs^entendm  nmiaMewwit 
atee  eui  ;  ils  eut»  en^Mrtre,  des  profteeteurs  iMttureto  et  des  arMms 
imparthat  dans  le  conseil  des  prvd'heniiiies.  Il  y  s  pl«s;  rîea  si 
s*èppose  è  ce  qpi'ils  s'aUnsfrenneiit  iodîfidtieliefneiit  iMIar  ifa- 
teKer  et  de  refaser  fevrs  bras,  lorsqu'ils  croieiit  de  leur  intérêt  de 
s^bstefiîr,  !a  M  ne  le  leur  défend  pas.  €eqû*eRe  défend,  ee  qti'elb 
puuit  justement,  <f est  le  concert  préafaUe,  ceeont  les  eotfitioM. 
Cest  qu'en  effet,  à  part  même  les  dangers  qui  en  résuRtenl  peur 
la  psîi,  les  désordres  qu^eHes  causent  dans  la  produccioa,  les 
pertes  et  la  misère  qu'elles  font  peser  sur  les  ouvriers,  les  «ai* 
lions  affectent  graTement  la  liberté  du  trafuil.  On  sait  ee  qéi 
arrire  eti  pareil  cas  :  la  minorité  commande,  la  majorité  obÂ. 
Ce  sont  quelques  meneurs  qui  s'^urrogent  le  4rolt4e  sMpnler  pour 
les  intérêts  de  tous  eT<qui  ordonnent  la  grève;  bon  gré,  UMl-grê, 
tout  le  monde  est  forcé  de  se  soometTt^  k  Parrêt.  8^it  eut,  panai 
les  tfaraffleurs  condamnés  i  l'inaction,  des  pères  de  Inaille  qui, 
sous  le  coup  de  nécessités  impérieuses,  préféreraient  ne  pointée» 
sërter  t'afelier,  Tesprît  de  solidarité  les  entraîne  pour  la  phipart, 
aii  risque  de  cruelles  prirations  ;  s'il  en  est  qui  osent  ne  poiffi 
céder  t1a  pression  des  eibortations  etdel'eiemple,  les  menaces 
ne  se  font  point  attendre  ;  puis  arrivent  les  mautafatraHeaieMs» 
Pour 'démontrer  que  le  principe  de  la  réprestfion  peut  être  quel- 
quefois un  obetacle  i  de  justes  réclamations,  H.  SailHe'llevvf 
avait  rappelé  la  fameuse  grève  des  cbarpenfieiv,  qui  tombèffeirt 
en  f  ff ié  sous  raciion  de  la  loi  ;  et  qtei,  néanmoins,  finireol  par 
avoir  gain  de  cause  auprès  de  leun  patrons;  co  Ml  ne  prontdt 
pis  qàe  tel  diarpèntlen  eussent  eu  raison  do  se  ooaRser; 
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Ei6VttMB«9tfa^ffépo»éit  par  «n  Mtm  iftil,  émUikélÊU  Mit^M 
tiRr  k  eoiiiéqTOiic*^  A  Choltot,  les  a^ins»  tfiitaC  un^oeé  «NX 
didfd'hidiMlne  ilaa  Mhôm  t«He«iaii(  éteiét  fiw  ifr  librkAtiM 
do  etiieol,  écrasée  parle  firtié*rtvieD^  euilûni  par  y  fMtrir.&itt 
de  peaveiraovIemrlaoeacurreBeeavae  lee^mdaili  de  Malkouae* 
■  Qa^Ml^ce  i|ue  eeta^  fait?  »  t^éevîa  «a.  laaariÉra  de  la  Mealamw 
Ub  aalre  amendenieirt  raelatl  à  t&aaùaeri  e'éfiail  eeiui  ^ 
llif.J|Palo«8ki  et  YrieNe,  qui  aiaîipoiir  tel  deeubatîiiiiv  i  raar 
Ma  414'  dtt  Cède  péoal  att  naiwal  aitideainei  fioat*  :  «  ToMi 
wnert  entre  eeaiqui  font  tratailler  deaoavniffiOiftMlaaiea 
oarm»  enHmèaiea,  sfrnlpenr  ebîHde  perler  al(eitit0>àte.ii^ 
\théin  frafflil  et  de  nndaatrie^  eaaiUliie.ttae^eeaiitiea.  Ba  eottr 
a^KBce,  sera  oeosidété  ee«»e  cealMeii-el  puni  d'aa  eMprîr 
Wiument  de  six  jotire  à  troia  meî8,el  «d'aoe  ai^eade  de  16  b^ 
àSylie<yfr.  ;  ioloateoncert  enirateiia^ttifbAltrarailler  leaeiir 
irien,  ayant  poar  bat  d'arrher  ii^fuileaaeat  etabaaiaeMMiiti 
fdre  cartel  ea  même  tempa  de  (ramller,  à  niterdmle  ttaaail 
du»  an  atelier,  è  etDpêeher  de  sY  readveataat  eu  aprèa  eytaaaaa 
kaoret,  à  eidare  oertaiDs  oaHrriera,  è  f»reliillfr4*eaaploî  de  ea»^ 
liiaaiiRaebtaea  oa  aiitrea  précédés,  ea  mlriNaaBta  de  Iraaail^ 
al,ca'gétiéral,  à  aaapendre,  empêcher  ea  eMbérir  lea  liaiaMt 
hlaat,  9*H  y  a  ea  tentative  oa  coaNnencenieatd'exéeaHoQ»  DaM 
MteKpréma  par'lea^eai  paragrapliea  préeédeala^  lea  diafc  m 
neim»  aeroat  poms  d'an  eaipriiOMiemeal  de  4en  aaa  i  tmq 
na.  a  Le  prioctpal  bat  de  cet  ameademepl,  fae  M.  Vdatle  faaiiia 
desyattoie  iotemiédiatre,  était  d'appliquer  ai6  eaaiilioaa  d^ea^ 
wjara  lea  mots  :  infustemmi  eial««foam<fil^  dent  le  Gede  péaal 
Dea^éiail  aenri  que  pour  lea  coelMcM  deaiattiaa,  M.  Yaiette  va»- 
hit  qœ  kl  toi  ae  matérMMt  pas»  pem*  aîMî  ditfe,  le  fait  4e  ia 
aialMeii,  qae-  les  tribnaam  foaaeae  appelée  à  en  appaéeîer  le 
earaelère  meral,  qoila  léaaeat  a«toneia  kellar  aa  fead  deatiaife» 
Mbi^  ataal  qae4e4t  oibaertef  V.  lue,  eatHipqpi^il  y  «  laaeawnièaa 
jaNa«t  Dcnabuilve  dHnierdIre  le  travaîkdaaaott  «lalîevv  d^a^r 
dare  eertaéoa  auvneie,  de  preidber  reaiplei'4e  aevtaiaaa  ma» 
ddaeet'€al*ee  ^ae  ce mraoïii  pas  là  dea  fiiiai'lqnîMiraottopaMea^ 
Itifaafa  lajaetêe  et  abuaMbtlI.  te  a|Matf«*de  la  laatiea  ea  prai» 
wifa,  a»  aen  de  Ooarreraeaieiil^  ealavadr  daayaléaaeda  la 
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immniMMi.Dv  mtmmoi  où«roQ  ami  aoMtoemeQt  pMr'bttt  <*!»•  ' 
ftitir  l6i  iribvMWi  eu  ûniX  4e  j^igAr^  en  maAière  à»  oMlitioM, 
le»  mtenlioM  Mif  UHieUai,  «I  d'examiner  la  questian  de  boBM 
iôt,  il  était  tout  i  failiiMiéle  d^adopterja  diepoaîtioB  propesée. 
•    Lee  trttiMiaai  eerreetieniKle  eai*  ea  effet»  dans  limlee  lei 
eftiree  ^nl  le  )ttge«eal  lea  r  est  déféré»  le  droit  d'apprécier  k 
fieetioii  inDenlioiinette;  et  ùBB'eai  pas  ai  sealenenipeureax 
tm  droit»  e'esi  «n  devoir  .ngMieetti  auquel  on  ne  les  aîaoMii 
«lis  inanqser.  Il  nVad^eKoepiio»  i  eatle  régie  qae  pour  les  esa*- 
uereolieiiB  oMMniees-efi  matière  de  simple  prtiee  ou  eo  Biatièie 
d^inpùt.  Le  délit  de  cealMoa  «si  as  délit  de  droit  eoBuaan  ;  il 
ne  eaomit  être  tégalement  jttsiilié;  mais  lea  eifcoostaoees  daai 
{eaqaallea  il  s'est  prodaiti  les  causes  qai  |  eet  donné  IteUt  te 
coDSéqiÉeiices  «qu'il  a  eues»  peuvent  le  rendre  plus  ou  neiai 
-eiemabie  aux  yen  du  magisIraL  L'amendement  de  MM.  ¥«istts 
et  Wolowski  n^élaîà  donc  qu'un  pJéonasase;  mais  à  tM  de  est 
meuvéoieni  il  y  avait  encore  tin  danger  grave,  ie  danger  que 
l'tnierpnétalion.  dea.  auteurs  ne  fiât  point  suivie»  et  que  leor 
fédaoMan  ne  iatt  per  avoir»  dans  k  pratique»  une  portée  beau- 
denp  plua  grande  que  oelie  qu'ils  avaient  voulu  lui  donner,  & 
}ea  roots  difnt  le  maioiien  était  demandé»  eussent  été  oopaervés 
nt  appliqués  tout  à  la  lois  aui  cealiAions  des  travailleurs  nidss 
patrons^  il  efti  été  à  eraiodre  «  que  la  magistnitnre  ne  fût  invin- 
niUenent  aaMUée  à  diatingner  entre  les  eoaiitiona»  à  reckeieher 
nî  telle  eoaltlîoa  était  injuale  ei  abusive  et*  si  telle  autre  ne  Tétail 
pas.  Or^  oonuneBl.saveir  si  une  ooalitioo  est  légitime  ou  ai  elle 
lie  l'est  «pas?  Eav,  quel  moyen  arriver  à  eonnaitre  le  bien  onle 
nsal  fondé  des  préletttiotts  reapeclivcs  des  ouvriers  ou  des  maîtres! 
4lu*aumit  Ciil  la  jnsièee  pour  s'édain^rY  JNaiuraitHsIte  pas  été 
ébreée  d'entrer  dans  feiamen  des  conditions  et  dea  élémnalade 
k*piéduetiênl  Ne  hii  aurais  pas  fiUu  se  livrer  i  l'invesiîgnliea 
éës  eanaea  écetomiquea  qui  enraient  mnUvé,  de  la  part  dm 
pMinnff.nne  iddaelinn;  delà  part  des  ouvriers»  Hqe  demande 
tfangmaalstmn  de  ealairai?  ii'aarait-^e  pas  été  conduite  à  pé- 
lÉétusT-danaées  phm  îolimes  détails  de  la  situation  dea cimfi 
de  l'industnef  PPantnit'elle  pes  rencontré»  an  imui  de  sa  asisainn» 
k  nfeamité  de  rtglemenler  k  taavail  et  tk  Axer  k  taux  dn  en- 
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kire?  Bt  qwt  seraii  alors  deveme  h  grmde  loi  du  régimt 
éoMAOïq^e,  eetle  ku.da  l'offre  et  de  la  deiMode»  qui  est  la  base 
deiew  nos  saniortB  industriels?  Nous  m  parlons  pas  des  périls 
qu'aoraieai  pu-  bix^  courir  i  l'ordre  public  la  latitude  laissée 
aux  eualUioua,  et  les  encouragements  qu'elle»  auraient  cerUi- 
nement  Iroof es  dans  la  possibilité  de  coufaincre  les  oiogistrals 
âe  to  Ugitimilé  de  leur  fonnation  et  d*éebapper  à  une  ripressiea 
iiidiciaice.  Ces  coasidérations  développées  avec  beaucoup  de  {oiee 
elde  netteté  par  Mil.  Rouber  el  deVstimesnil^  frappèrent  la  ma- 
jet  île  de  r-AMemblée.  LfL  proposition  de  MM.  Valette  etWolowski 
fol  rijetée  au  sernttn  par  360  foU  contre  24^«  sur  605  votants. 

U»  autre  amendement  fut  présenté  par  un  membre  de  la 
puebe,  M.  Cbauiour,  qui  voulait- déférer. au  jury  la  connois- 
sance  des  détils  de  coalition,  La  coalition,^  disait  M.  Gbauffour, 
mi  «ne  association  :  or^  le  jury  est  le  juge  naturel  des  associations, 
Rieo  de  plus  vm  pour  les  associations  politiques  ;  mais  le  délit  de 
coalition estril  undélit politique?  Nullement;  ce  n*est  qu'un  délit 
jaduatriei,  quoique,  ainsi  que  le  fit  remarquer  M.  de  Yatimesnii, 
il.  eoîl  le  ptud'-sourent  provpqué  par  des  agitateurs  politiques. 
L'amendomenide  M.  Cbaufiour  fut  repoussé  par  417  vois  contre 
1M«  malgré  Tappui  que  lui  prêta  Tbonorable  M.  Cbaramaule. 

Lorsque «s^oavrit  la  troisième  délibération  (2(>  novembre)  la 
diseoasion  gépérale  recommença  par  un  discours  de  M«  Boyai^t 
fus  la  thèse  àtt  Toppression  du  'travail  par  le  capitaU  de  Tasser- 
njeanmant  des  travajiieurs.par  les  patrons,  et  de  Texploitation  de 
rkoiDBM  par  Fbomma.  M.Nadaad,  aotr^  socialiste  de  l'école  ^u 
Lusecibeorf,  préseota  quelques  observations  confuses  et  pas* 
aioiinées  sur  rinsofiisence  du  salaire*  Un  cultivateur,  M.  Sarre, 
fiippoia  au  eoatvaire  la  répression  dans  i; intérêt  même  des 
mifriors  agrif^les*    * 

»  •  «a  4ifliefldomflet  amil  été  présenté  par  MM.  Faure,  Gilland, 
■eo^  {du  Rèène)»  Bansept,  Do«plre  et  Boysset,  qoi«  teut  en  ren- 
éant  ia  liberté  aiix,  coatttions^  disposait  que  toute  coalition  pouvait 
lire  déCéréoai»  conseils  de  prud'hommes  par  l'una.des  parties 
î^iéraiséee.  pm^  ce  aysièmf  >  il  n'y  aorait  pàus  eu  de  délit  d^  cos- 
klMMi;  il  n'9  a«i^  ou  matière  qu'è  des.  coptestatioi^  civiles»  et 
leseooeeîia  de  pyçnd'hoa^es  auraient  eu  à  prononcer^  non  pas 


sêolemenf  siir  la  valeur  des  ei^ntratB  Kbremem  Mbeffusenlpslei 
mattres  et  Ibâ  (roVriem,  m«is  eireore,  tin^cfne  le  éit  M<  BéfiMi 
sur  )«  point  de  savoir  8*!f  y  avait  en  éqntté  daiift  li  fftalioa'ilR  «-» 
laire  ;  c'est-à-dîre  que  \tii  conseils  de  |»ritdiMHnfiieii  âdrileetM 
s'îmrhiscer  dans  l'ciam^n  dtié  lois  et  des  eirebMtaiiees^fi  pn^ 
énctiofl,  en  déterminer  les  éléments,  en  caleeter  teuies  les^dHM^ 
ces;  se  constituer  enfln  les  juges  suprêmes  et  sans  appel  tfeteo# 
^ons  de  l'offre  et  de  la  demande.  M.  i!e  Tathnesnil  n^edtpil 
de  peine  à  faire  ressortir  les  éfiormités  d'tin  pareil  système,  fM 
FAssemblée  écarta,  malgré  les  efforts  de  M.  AiMliOtty  TImnM^ 
à  la  majorité  de  i04  voix  contre  I0€;  sur  870  votante* 

Restait  un  amendement  de  N.Wolowski.  €ef  amendement  avait 
uti  triple  but  :  définir  le  délit  de  coalition»  dérfat^er  lm|^ioiieM»ii 
libre  toute  coalition  qui  n'aurah  eu  pour  oljet  de  fiire  eesaefte 
travail  que  dans  un  seul  atetiet*,  comprendre  enfin, dans Téiraaê^ 
ration  des  délits  decoalrfion,  des  fbltt  non  prévue  per  le  CMK 
tels  que  le  ftiit  d'avoir  exclu  certains  ouvriers,  en  eelnl  d*avak 
prohibé  certaines  machines.  Ces  trois  dispositions  nonvellei  ftweH 
combattues  par  le  rapporteur"  de  la  commission,  M.  de  W^mtth 
nil.  M.  Wolowki  définissait  ainsi  la  coalition  :  «r  Tout  eeneertendt 
ceux  qui  font  travailler  les  ouvriers,  ou  entre  tes  outritovs  eiîf*> 
mêmes,  ayant  pour  objet  de  porter  atteinte  i  la' liberté  dn  tavail 
et  de  Tindustrie...  ï»  M.  de  Vatimesnfl  démontra  que  cette  déM- 
tion  avait  un  double  inconvénient  ;  qu'elle  était  à  le  fols  kiotilé^ 
inetacte.  Inutile,  car  le  Code  pénal  n'est  pas  dans  l\»af;e  de  éNF> 
ner  ce  qu'on  appelle  en  droit  des  définitions  doctrinnlet;  9  M 
borne  à  énoncer  les  caractères  constitutirs  dn  défit.  Le  Gode  l*è 
qu'une  prétention,  celle  de  préciser  ses  caractères  de  tette  f^si 
qu'ils  deviennent  évidents,  et  qu*on  ne  puisse  s'y  tnêprefidm«<ll^ 
on  ne  peut  nier  que,  dans  l'espèce,  le  délit  de  eeètitlon- 
SUfUsamraent  caractérisé  par  la  réunion  destvote 
d'od  la  loi  le  fktt  résulter  :  le  coneeH,  le  Iraf,'  qui  eti, 
pie,  de  fbrcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires,  elhileiHaCliMt 
le  commentement  d^exécution.  M.  de  Tatfmesnil  ebntealàhdgii^ 
ment  f  exactitude  de  la  dMnttion.  Les  eoalHieMi  ta'mtt  pti,  «I 
effet,  pour  objet  principal  de  porter  atteinte  I  te  ffl»ertff  de  IimI 
et  de  ritidustrié.  La  liberté  souffre  de  te  fc^rmefiM  des  «i«IM0Mi 
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eih  est  rm  ;  mah  œ  D'est  là  qo*un  simple  résaftat.  Quand  les 
ooTiiers  ou  les  patrons  se  coalisent,  ce  n*esl  point  ponr  opprimer 
la  liberté  ;  c'est  ponr  augmenter  lear  bien-être,  au  détriment  du 
bien-être  d^autrui.  H.  Wolowski  foulait  encore  qvi"\\  n*j  eût  délh 
de  coalition,  de  ia  part  des  ouvriers,  que  lorsque  laeessation  con- 
certée do  travail  serait  étendue  en  même  temps  i  plusieurs  ate* 
Irers.  Mais  quelle  différence  y  a-t-il  entre  une  coalition  qui  se 
restreint  i  nn  seul  atelier,  et  celle  qui  en  envahit  plusieurs?  Est-c» 
qse  les  caractères  du  délit  ne  sont  pas  toujours  les  mêmest  Est-ce 
qoeledélit,  ponr  être  circonscrit  dans  Fespace  qu'occupe  une 
seule  Qftine,  a  moins  de  gravité?  11  est  des  villes  où  l'on  ne  trouve 
qv*oo9eal  ateUer;  mais  cet  itelîer  renferme  des  centaines,  des 
làilliers  d'ouvriers  même.  Ces  ouvriers  auraient  donc  en,  d'après 
le  système  de  M.  Wolowski,  le  droit  de  s'établir  en  coalition  per- 
mtoente,  au  risque  de  tout  ce  qui  aurait  pu  en  advenir?  Il  est 
d*aorre8  villes  où  Ton  compte  nn  plus  ou  moins  grand  nombre 
(fateliers.  Qu*aurait-on  fait,  toujours  dans  le  système  de  M.  Wo- 
lonsbi,  si  Ton  de  ces  ateliers  eût  formé  une  coalition,  sans  se  con- 
certer avec  les  autres;  si  Tinfluence  de  Fexemple  eût  ensuite 
proveqaé,  dans  un  second  atelier,  une  nouvelle  coalition  indépen» 
daatede  la  première;  si,  enfin,  tous  les  ateliers  se  fussent déda- 
T^ea  grève,  mais  sans  qu'on  pût  saisir  le  moindre  lien  de  ceux-ci 
i  Mi-là?  Il  n'y  aurait  donc  pas  eu,  dans  ce  cas,  de  délit  de  coa- 
litioO)  et  la  toi  serait  restée  Impuissante.  Évidemment  c'était  là  nne 
pi«position  inadmissible,  et  mieoi  eût  valu,  à  coup  sûr,  adopter 
eelledes  membres  de  la  Montagne,  qui  demandaient  fmnchement 
i&liberlédes  coalitions.  M.  Wolowski  demandait,  en  troisième  lien, 
tfoe  la  loi  atteignit  la  prohibition  de  l'emploi  de  certaines  macbi- 
nos,  i  Peteinaion  de  certains  ouvriers.  Mais,  en  ce  qui  avait  Irail 
ils  proscription  des  roacbines,  M.  de  Valimesnil  fit  observer  que 
c'était  H  un  délit  fort  rare,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  utilité  à  in*- 
ttedure  dans  la  loi  des  dispositions  nonvelles  pour  des  faits  aussi 
etteptionneh.  Qtttnt  à  l'eiclusion.  M.  de  YattmesnH  ajovta  que 
le  sentiment  sons  Tempire  duquel  agissaient  les  onrriers  en  la  rfr* 
damant,  était  souvent  un  sentiment  d'honneur;  qo'iff  y  turaitées 
iaconvénrîents  sèrietn  ft  la  ranger  parmi  les  délits  de  coalitîott, 
l'amendement  fut  rejeté  i  une|;nmde  majorité.  L*ensembledu 


prpjet  de,]»  ç^manissiaB  fut  ensuite  déûuUiv^meat  ajdhopté^ 
autre  opposition.(27  novembre). 

Une  autre  proposition  de  M.  Miot  avait  pour  but  de  modifier 
l'art.  474  du  Gode  pénal,  qui  prononce,  en  cas  de  récidive»  k 
pejne  de  remprisonoeinent  pendant  trois  jours,  conli'e  liâtes 
personnes  mentionnées  en  Facticle  471.  Cette  proposition  fut 
écartée,  par  ce  motif,  qu'un  code  ne  doit  pas  èlre  envisagé  an 
po;at  de  vu.e  isolé  de  chacun  de  ses  articles,  et  que  toute  révision 
partielle  aurait  pour  eiïet  de  faire  de  notre  législation  fondamen- 
tale une  espèce  de  bigarrure  sans  métliode  et  s^s  règle  (21  nch 
vembre). 

Le  28  novembre,  autre  modiftcalion  proposée  par  11.  le^nûr 
uistre  de  la  Justice  à  Tarliclc  472  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle,  lelatifau  mode  d' exécution  des  arrêts  rendus  par  conUi- 
mace.  Ce  projet,  .déclaré  d*uc^ence,  disposait  que  l'extrait  du 
jugement  de  condamnation  serait  aftiché  à  la  porte  i"^  du  dernier 
d()miciie  du  condamné;  2°  de  la  maison  commune  du  chefrlieu 
d'arroodissemenl  où  le  crime  aurait  été  commis;  y  du  prétipi(e 
de  lac&ur  d'assises  qui  aurait  rendu  l'arrêt.  Pareil  extrait  serait 
a4ressé  au  directeur  de  Teoregistrement  et  des  domaines  du  der- 
nier domicile.du  condamné.  Leproj^et  tut  adopté.. 

L'A;»seiDblée  adopta  d'urgence  et  saas  débats  sur  un  rapport 
net  et  fortement  motivé  de  M.  Bravard-Veyrières,  une  propiMÎ- 
tion  relative  aux  concordais  amiables.  La  loi  était  ainsi  ciMiçue: 
«I  Trois  Jo^rs  après  la  promulgation  de  la  présenXe  résolutiiNi, 
QuL  commerçant  en  état  de  .cessation  de  payement  ne  sera  reœ- 
vablei  réclamer  le  bénéfice  du  décret  du  22  août  1848«.atlai 
dispositions  du  titre  111  |du  Code  de  commerce^  sur  les  fiullitesft 
liavqueroute^,  reprendront  tout  leur  empire,  o  (12  «ovembre}» 

Une  proposition  de  MM.  Vurejlet,  Bertholon,Faure  (du  RbiMsIi 
Benoit  (du  Rhône),  Bonjatet Duché, ne  futpasauasi  bfieuac€««lii€« 
Celte  proposition  tendait  à  la  création  du  cùambrea  industrieUMi 
i^dépeiidantes  des  çbambr«s  de  coinraeree.  A|ais  pounim  du 
clMunbres  industrielles,  quand  nous  avons  des  chambres  de  «#!' 
qierce  au  nombre  de  cinquante^  des  chambres, conagitatiHes  4t> 
manuÛGtur^  fabriques,  arts  et  métiers,  au,no|obre  de  cent  B9f 
et  ;soiiant6-quinxQ  conseils  de  prud'hommes?  A  %udb  Inmoms 
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tiffaient-elles  correspondu?  N'miraient^elles  pas  double  emploi 
arec  les  mgtitutîons  existantes?  II  fut  facile  au  rapporteur  de  la 
commission,  M.  Cunin-Gridaine,  de  démontrer  que  cette  créatîoti 
DouTèlle  n'offrait  aucun  avantage,  et  qu'elle  pouvait,  au  contraire, 
receler  de  graves  inconvénients.  Les  auteurs  de  la  proposition  de- 
mandaient, en  effet,  que  ces  chambres  fussent  spécialement  char- 
gées d^îndiqner  les  mesures  qui  leur  paraîtraient  nécessaires  pour 
isBorer  au  travailleur  le  libre  exercice  de  ses  droits  et  de  ses  de» 
Toirs  de  citoyen.  On  comprend  tout  ce  qu'aurait  eu  de  vagoe^ 
d'élastique  et  d'arbitraire  une  pareille  mission,  et  tout  le  parti 
qu*on  aurait  pu  en  tirer.  M.  Cunin-Gridaine  avait  raison  de  dire  : 
«La  politique  est  bannie  des  chambres  consultatives,  des  chambres 
de  commerce  et  desconseilsde  prud'hommes;  ne  les  faisons  pas  dé« 
Tier  de  leurs  habitudes.  Nos  lois  protègent  l'exercice  des  droits  de 
tous  :  c'est  à  l'instruction  à  faire  pénétrer  dans  les  esprits  le  grand 
principe,  qu'à  côté  d'un  droit  il  y  a  un  devoir,  o  L'honorable  rap^ 
porteur  reconnaissait,  d'ailleurs,  qu'il  y  arait  lieu  de  développer  les 
institutions  existantes,  et  de  donner,  par  une  large  extension  des 
attributions  des  chambres  consultatives  et  de  commerce,  pleine 
satisfaction  à  tous  les  intérêts  nouveaux  et  à  toutes  les  légitimes 
enigeaces  de  l'industrie.  C'est  sur  le  mérit^de  ces  observations  et 
de  ces  réserves  que  la  prisé  en  considération  de  la  proposition  de 
MM.  Moreilet,  Benoit  et  consorts,  fut  rejetée  par  l'Assemblée 
(f  2  juillet). 

La  plupart  de  ces  éludes  parlementaires  avaient,  on  le  voit, 
pour  but  l'amélioration  du  sort  des  populations  ouvrières.  Tel 
était  aussi  le  caractère  de  deux  projets  de  loi  relatifs  aux  caisses 
de  retraite  et  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  L'Assemblée 
constituante  en  avait  pris  l'initiative;  elle  n'avait  pas  ee  le 
temps  de  les  mener  à  bonne  fin.  Le  premier  instituait,  avee 
la  garantie  et  sous  la  direction  de  l'État,  une  caisse  géné« 
raie  de  retraites  on  rentes  viagères  pour  la  vieillesse,  et  déteN 
minait  le  mode  de  formation  du  capital,  l'époque  de  l'entrée  eit 
jouissance  et  le  maximum  de  la  pension,  les  conditions  des  ^et^ 
sements,  la  pénalité  qui  serait  encourue  pour  toute  fausse  déclara-' 
tion,  et  la  manière  dont  la  caisse  serait  administrée.  Le  second 
tendait  è  eneourager  la  formation  des  associations  connues  sou» 
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le  Dom  de  sociétés  de  seooors  matada  ou  sodélés  d'amis»  en  kar 
accordant  de  nombreux  prifiléges»  tels  que  la  laeullé  d'être  dé- 
clarées établissemenU  d'ulilité  publique,  et  de  pouvoir^  à  ce  titre, 
recevojr  des  doualioDs  ou  legs,  après  y  avoir  éiéduemeot  autori* 
aées;  le  droit  de  faire  aux  caisses  d'Épargoe  des  dépôts  de  fMSub 
égaux  à  la  totalité  de  ceux  permis  à  chaque  membre  pris  iadiii- 
dttelJemeDt;rexemption  des  droits  de  timbre  et  d^eoregistreoMit 
pour  tous  actes  translatifs  de  propriété  en  leur  faveur,  pour  lov 
titres»  procurations,  quiltauces  et  actes  judiciaires,  ou  extra-fo- 
diciaires,  etc. 

Le  rapport  de  M.  Benoît  d'Axy  marqua  nettement  la  différence 
des  deux  projets  au  point  de  vue  de  rintervenfion  de  l'État,  La 
caisse  des  retraites  est  une  institution  nouvelle  qui  ne  peut  avoir 
chance  de  réussite  qu'en  généralisant  ses  calculs,  qu'en  lesét»> 
blissant  sur  le  plus  grand  nombre  de  tètes  possible,  qu'en  sahî* 
hilant,  par  la  masse  des  contribuants,  toute  chance  de  mortalité 
exceptionnelle;  c'est  pourquoi  l'Etat  est  obligé  d*en  prendre  la 
direction,  parce  qu'il  est  seul  à  même  de  centraliser  les  fonds 
versés  et  de  les  garantir  contre  tous  risques  d*aveair.  Lessodilés 
de  secours  mutuels  existent  déjà  sur  plusieurs  points  du  terri- 
toire, et  notamment  dans  les  grandes  cités  manufacturières;  il 
ne  8*agit  que  d'en  favoriser  les  développements  locaux.  Lns 
sociétés  se  refusent  par  leur  nature  même  et  par  le  but  de 
institution,  à  toute  idée  de  généralisation  ;  les  soumettre  à 
direction  uniforme,  les  centraliser  dans  les  mains  de  TÉtat,  ce 
serait  porter  un  coup  mortel  au  principe  de  bienveillance  ma- 
tttelle  qui  les  vivifie,  ce  serait  les  condamner  à  l'impuissance; 
e'est  pourquoi  l'État  se  contente  de  leur  offrir  sa  protection,  de 
ks  i^rivilégier,  quand  elles  le  demandent,  et  d'exercer  sor  eUes, 
dans  rintérèt  des  associés,  une  incessante  surveillance.  Le  prs- 
jel  de  loi  relatif  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ne  paraissait 
point  devoir  fournir  matière  k  de  sérieuses  objections,  quoiqu'il 
•et  été  déclaré  insuffisant  par  un  orateur  de  la  Montagne,  M.  Pel- 
letier; mais  il  n'en  ét«t  pas  de  même  du  projet  concernant  les 
en»es  de  retraites.  Ici,  en  effet,  se  présentait  une  questiott 
Oipitale,  la  question  de  savoir  si  les  versements  seraient  sîmpia- 
■ent  fumltitifs  on  s'ils  seraient  obligatoires.  La  propoaîtieB  de 


M,  L^likoiDd^iSt  qiû«  ave««eU6  de  M.  Diifouniel^  avait  doniU 
aaiaianca  au  pMJat»..  était  iMidée  »or  le  aystèma  de  la  retenaa 
•Ui^oire^  de  la  ooatritMition  forcéa  pour  1#  pat^oa  comme  pour 
r^Miuier;  M*  BenoU  d*Aiy  ae  prononçait  au  cooiraire  avec  la 
m\îorité  de  la  coomiwiQo,  daiu  le  sens  dea  veraernents  £acul- 
tatils.  L'opÎDÎoA  de  M.  Lestiboudoia  était  partagée  par  la  plu* 
part  des  homiDes  et  des  corps  compétents;  elle  avait  rallié  le 
plus  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  beaucoup  vécu  avec  les 
traiailleurB,  et  la  nu^jorité  des  chambres  de  Commerce,  des 
chambres  consultatives  des  manufactures^  des  conseils  de 
prad'homines.  Ses  partisans  soutenaient  que  les  ouvriers  ne 
iOBt  pas  aasea  éclairés^  asses  économes,  assez  prévoyants  pour 
acriûer  le  présent  à  un  avenir  éloigné;  suivant  eux»  si  la  retenue 
a'éUitpas  déclarée  obligatoire,  la  caisse  des  retraites  demeurerait 
BOe institution  mort-née;  les  intéressés  ne  s'astreindraient  pas 
volonUirem^nt  à  verser  dans  la  caisse  Texcédant  de  leur  faible 
laiaffe.  11  ne  suffirait  pas.  pour  les  décider,  de  l'espoir  de  s'assu- 
rer du  pain  pour  leurs  vieux  jours.  En  admettant  même  qu'ils  ne 
s*}  ralusasaent  points  leurs  versements  ne  seraient  presque  jamais 
asaex  forts  pour  leur  valoir»  à  l'époque  fixée  pour  l'entrée  en 
ywisanci^  une  pension  satisfaisante;  il  n'y  avait  pas  d'autre 
iko)end*arhver  à  ce  résultat  que  d'assujétir  en  même  temps  les 
patraaa  i  una  retenue  correspondante  et  également  obligatoire. 
MaiSi  répoadait*on,  si  l'on  donne  au  versement  un  caractère 
obligatoire,  ce  versement  aura  tout  l'air,  aux  yeux  des  ouvriers, 
d'un  impôt  prélevé  sur  leur  travail,  et  pourra  bien,  par  suite,  leur 
daicair  odieux.  Or,  du  jour  où  rinstitulion  de  la  caisse  des  re- 
tiaitea»  au  lieu  d'être  regardée  par  les  travailleurs  comme  un 
bienfait,  serait . considérée  comme  une  charge,  resterait-elle 
posaiblat  N'anrait-eUe  pas  perdu  toute  efficacité?  Ne  serait-elle 
paa  une  eatisa  perpétuelle  de  mécontentement,  un  grave  sujet 
d'embarras) Dana  quelles  limites»  d'ailleurs,  s'exercerait  la  rete- 
nue, si  elle  était  forcée?  A  quelles  catégories  d'ouvriers  s'appU- 
^raitrelle?  A  qneUeaiifkdustries  serait<relle  restreinte  ou  éiendiie? 
11^  Lasiiboadoia  voulait  que  la  retenue  eût  lieu  dans  toutes  les 
ttinas  qui  occuperaient  plua  de  vingt  ouvriers;  il  voulait,  de  plus, 
9M^ttB  cè|^mentd*administration  publique  déterminât  les  indus- 
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tries  odr  elle  teraît  etlgéea^Mate  que  46  Mfiatlléi  et  ^ftt  û'êM- 
traire  éans  cette  réglemenraDon  !  Qoelles  masnrea  ]Nneftdrail^ 
ensuite  en  faveur  des"  miTlrterB  ^t  aerateiit  iaiiMa  cH  dèhont 
Qae  ferah'-on,  lorsque  le  saMre,  devenant  Inaafflfiant,  les  Terw* 
meots  ne  pourraient  être  cMitinnés?  Gonment  constoteraiWa 
rhiaaflfisanee?  comment 7  pounroierait-on?  fit,  quanta  Ut  reieaai 
eiercéesurte  patron,  eroyaît-on  qu*elle  serait  réellemeikt  loy» 
portée  par  lai?  N'était-il  pas  plas  probable  qn'^te  finirait  pv 
retomber  sur  Fouvrier,  que,  bon  gré  mal  gré,  et  sous  la  prMMi 
de  la  concurrence,  le  patron  serait  forcé  de  la  préleter  sur  lei^ 
laireî  (14  novembre). 

C'étaient  là  des  discussions  sérieuses,  mais  conftises.  Qatat 
aui  représentants  de  la  Montagne,  ils  ne  descendaient  pasàeai 
études.  Ils  acceptaient,  par  Torgane  de  M.  Pelletier,  ces  deux 
projets  parce  qu'ils  introduisaient  dans  la  loi  les  doctrines  sod^ 
les;  mais  ils  dédaignaient  d'entrer  dans  le  débat.  Les  gooveme* 
ments,  se  contentait  de  dire  M.  Pellelieri  sont  responsables  du 
misères  des  peuples. 

Le  mot  de  M.  Pelletier  inspirait  à  M.  Raudot  une 
profonde  pour  des  propositions  grosses  de  communisme* 

La  question  en  était  là  quand  fut  présanté  par  M.  le 
du  Commerce  un  projet  de  loi  qui  n'était,  dans  la  plupart  dasM 
articles,  que  la  reproduction  des  propositions  de  MM.  DufeinlMl 
et  Lcstiboudois,  telles  qu'elles  avaient  été  modifiées  par  laeen* 
mission.  Toutefois  le  nouveau  travail  du  gouvernement  diféiaft 
de  celui  de  la  commission,  en  ce  qu'il  ne  proposait  le  rembMr^ 
sèment  aux  héritiers  du  déposant  que  de  la  moitié  du  câfiHl 
versé,  au  lieu  de  la  totalité;  il  s'en  distinguait  encore  par 
innovation  plus  sérieuse,  la  création  de  primes  de  %9  fr«  a« 
fit  de  tout  ouvrier  agricole  ou  industriel  qui,  pendanl  cinq 
consécutives,  aurait  versé  à  la  caisse  une  somme  d'an  moîn»  l^ft» 
par  an.  Le  nombre  de  ces  primes  ne  poutnit  dépasser  «ent 
mille. 

Malgré  M.  Pascal  Doprat,  qui  élevait  une  question  de  Ibraieel 
voulait  le  renvoi  devant  le  conseil  d'Étal;  malgré  M.  CMgaM| 
qui  élevait  une  question  de  prérogative  et  paraissait  craindre  ^ 
le  Gouvernement  ne  vouMt  substituer  son  initiattre  i  celle  él 
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TiMdMAa»  rargéM»  4ir  pr«îeC  foliMée  idMi  4116  le  «mt^  ète 
cMBHMtfB  ehftiféè  de  reitmeii  des  propMifmit  é»  IM .  jft»*  • 
foimel  et  LeelikoiAeie  (18  nofenibre).  Là  ee  v«eli  le  <|«eetian 
celle  fton^. 

Cime  encore,  AtHm  eel  ordf<e  #idéee,  «ne  prepeeMoei  4e 
mftBre,  Pelletier  et  Beyaeely  ayftnt  potir  but  d'aoeei^er,  utr 
lelfoods  ée  VÉtat/une  nouvelle  stibfevlioa  «111  afieociiftiof»  ou* 
vrières  et  agrteelev.  Ce  erédtt  de  5  miHioBe  porterait  inlérél  i  t^ 
pôer  l)fo*  €*<tait  la  eecende  édhiou,  mai»  dans  deycireonstaneee 
dîKenieSy  do  décret  du  fi  juillet  4d48.  Celte  propoeillon  ttoa« 
TtHeteit,  de  l'aveu  de  M.  Pelletier  lol-méme»  deetinée  à  un  re* 
jêlf}iiéniatique,  espéré  par 'set  autenra;  Aossi,  a  ppeléi  devoni 
lieonnnssien  d'initiative,  refueèrent^lle  de  t'expliquer  sur  la 
portée  de  leor  projet  et  nir  ka  détails  d'exécution.  Dans  ces  ooih 
djlfanis,  la  proposition  ne  pooviit  qu'être  repoussée.  Elle  le  Ait 
par  99t-toix  contre  188  (7  décembre).  M.  le  ntnistre  du  Coni- 
ménce  rappela  les  circonstances  qui  avaient  engagé  laConslw 
tuante  à  tenter  rexpérience  d'une  intervention  âe  TÉtat  dans  le 
doMNie  de  la  production.  Cette  épreuve  n*étaH  pas  aebevée  et  il 
laBait  attendre  ses  résultats.  Mais  ce  que  voalaient  aujeordliut 
leiaMmrs  de  la  proposition,  c'était  que  le  gouvernement  se  M 
déddteent  eommaniditalre,  entrepreneur,  producteur;  c'était, 
àM  que  le  disait  M.  Nadand,  qu*on  anpprimftt  cet  ordre  d*iQ- 
dflNrielB  ntites  que  Ton  nomme  entrepreneurs,  commerçants,  et 
qui)  appelait,  lui,  panuitei  de  l'industrie  ;  c^était  encore,  comnM 
ledisaH  M.  Mordllet,  qu'on  délivrât  les  travailleurs  de  la  tyran- 
ntode  VMfdtnê  etipiial.  Malgré  les  efforts  de  M.  Crémieox,  l'As- 
senblée  se  rehisa  i  décréter  que  l'État  entrerait  en  concurrence 
iftiefes  industries  particolièret. 

Le  n novembre,  Itet  discutée  une  proposition  de  MM.  deTati- 
BMsniV  et  Lefébvre'^Durutlé.  relative  i  la  naturalisallonet  au  se* 
jour  des  étrangers  en  France.  Le  bnt  de  cette  proposition,  modi* 
fiée  en  quelq^kes  points  par  la  commission  à  Isqdelle  en  avait  été 
confié  reiamen,  était  d'abroger  le  décret  du  S8  mars  1848,  qui 
avah'-iftVestr  provisoirement  le  ministre  de  la  Justice  do  droit 
d*aeoofder  la  qualité  de  citoyens  français  aux  étrange»  qui,  sans 
avoir  rempli  les  conditions  exigées  par  les  lois»  justMeralent 
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élefé  à  2,4«H9|  et  rinâuflûsance  des  garanties  avait  par*  4«U«  4 
M.  BsiJMrtwii,  atavft  ttinialps.  4e  U4uitMB(,  411'il  asait  dîk  nwm 
etff  par  4»  arrêié  Ipséré  au  èhmimi€  4^  W  j«w»  te  ffnt|iaiii 
da  r eiaraioe  ^  im\  que  le.  déciBt  lui  avai^  cenléœ.  De^  )i 
tt  Juki  Jusqu'à  oe  jour,  le  sombre  dea  Dilvnliaatioiia  a'iMtit 
augmeiUé  de  imii  ceAl.six.  CVain^»  ceaMne  il,  BeUmont,  4^k 
néeeesité  de  ivndre  la  ntitiwalisabiiii  plus  dittcila,  &liiBiiiéa«i» 
toat  par  cette  <»mïiéf^i»o:  ^pie ,  dqpiiista  jrévalulloa  de  léniert 
elle  avait  pour  effet  de  devuer  au  b^ii^re  dea^droili  peUth 
qiies  fort  iai^poftaatSy  droits  ^'élediem  .et  même  d'éligifaililft^ki 
anleurs  de  la  propositioo  prtoiiti veeUn  co« mission  demandaiept: 
i*  que  la  qpalité  ée  oDefet  fiM^aia  ae  p^t  é(r»  accordée  j^ h 
pnéiMeQt  de  ia  JRéfMiUiqiie  qu^apnèe  enquêta  faite  par  kfifaifer* 
nefaeot  mit  la  moralité  4le  l'étranger  et.  iQoy^aaftt .  ratas  UsA»* 
ble  da  ceosctt  d'Atat  ;  t»  que  rét imgtr  fùl  lirait  d'hoir»  aprèaJ*4|i 
de  91  «SMi,.été.ftato(i0éAétaUûr  eoi:deipicijk<B  Fraoce,  cwfaf 
iiié<»eiit  à  Tart.  43  idii  CMe  aiirily  et  d'y  affoir^nMdépeBdattidk 
a  m  depiiia  eette  amoitsationi  Telle  était  Vidée  foodMMvUli 
du  projet,  ta  disMssion  tat  brua^Hemeot  îoiecroBafMio,  apcAsM 
itjei  d'asieadeoieiyts  préseatéa  par  flM^  Cbainiet,  fticbé  et  BeMÎ 
Didier,  et  le  voie  des  qtiatre  preoûecs  artides.  L' AsaofoUéo  m 
tromrait  en  piv&seftee  de  rartielo  5.  i|tti  avaft  irai  t. au  drail  ^m^ 
pulsion,  par  nieaiire  de  police»  de  tout  éAraoger  vofajMat^ 
résidant  «tn  Fftiee.,  «t  «qai  donnait  ce  aaém.e  droM  ao  ariAiacrada 
riotérjoor  i  ré8ard4e  Télraagpr  eotocieé.é  étakiir  aoo  donikilo 
en  France,  mais  seulement  après. foo.cetf^aiitocisajîOB 
été  réT04oâa«  'M.  le  aiiiiialre.4e  le.  lAstîee ^iti^Mrr^r 
donner  Teserace  do  oe  droit  à  ia  .TévooatiQB  do  rootnripaiian» 
c'élût  le/Midre  iltaeoife»  àttopdq  les  iiiérvitabios  loBlo«fs  da 
coMeil  d'État»  M..  Msagoia  «lîoulade  son  cété  qoo  la  loi  propoaée 
était  ope.  loi  porenoot  civile ,  et  que  l'art,  i^  7  serait  déplaoé  oa 
ce  qu^  a*a«ait  pour  ohjjol  que  dea  nesores  de  poKcOi  Sur  lo  m^ 
rite  de  cette  doohla  obsenrtttoPy  les  domien  oftkies  do  pwjel 
f  Drom  i«ov»y4e  à  la  eotntissioft. 


DEMmi  mVBITâlHB  UÈNnJRlF.       Ifll 

iittottfipie  «éMptâti !•  prtoeifi»  êê  VN)ct^l■»to  w  mma** 
4Mtm pétait  MmcMt  fitr  ipieifuM**  Mi  à»  te*  MeiÉltw^ 

aneotfeiBMi  tl  mirgir  à  f  im^rof  til»uM4a#glk)i»ft>ft  hsfottMt^; 

Ifr^ortloD  &e  latoiroA  rMde  la  fUËHmàê  d»U  lOiiwahiqtê,  €t 

fiel'«l  l«  lérltaUê  carwrènre  ëat  imx  fittéi  ^oofrtm  prfilî<|««» 

ÎBstidrfs  par  la  (k^mtitvHon.  C*ait|  eo/tibl^  a*  twm'delasoavau 

nhwlé  de  f  AasemMéa,  ifia  M»  Baoïvat  ei  aatrea  «leiaaiMliletil^ 

qaK  Attlataé  sur  lee  m^araHMintia,  aam  fir  le  prAiidant  tfe  tr 

MfNMiqaa,  mais  p»  le  Faavaîr  MgMatlf,  a^prèa  «tamaii  ila  eaa* 

MllMtat.  mi.  de  VtfllmesQif,  éa  MolM^fHff  arlla«iiaf,  élman^ 

trifiNit  ifiM  )a  M,  telle  qaVMa  AfaH  yrapuatiy  ne  povIaM  iraotM 

aHiiata  aax  droite  de  rÂMaflAlla.  Il  f  a,  an  aiai,  diflaieeMIa, 

deaxdMaea daiisia  natoi^iëalian,  la pHMipé  I  f^wt^  c*e«C4* 

dira  h  dAenmniilkMi  des  aovMloiia  MÎgilefl,  reittMitlDa,  e>Mft>l- 

dire  rapplioattea  ans  ftdia  partleriietf.  Il  appaviieat  asaêatlill»* 

ment  à  FAttanibléa,  seole  kif  eslia  d«  pauiwir  Wgirtail;  dMttMr 

lai  règles  géndralea  de  la  laluraKaatiM;  maia  paaMte,  dalMIt 

eairir  dans  la  détail  daa  fuealtoBa  iiidividucilwt  Na  pardrall^ 

dk  pas  trap  de  temps  à  les  eiaantnarî  N'aa(-ea  paa  plalM  a*  caa* 

sMlMlat  et  au  poufoir  etécatit  da  i^oeaap^r  de  rappréeiatfati 

duMti^  de  raeliefclieraî  Yeadanandas  priféea  ont  été  réf uKêfe» 

meot  forait,  si  laa  étrangers  qui  aspireiit}a«  titra  êè  eftoyen 

ftsaçab  aot  rempli  tiavtes  les  eaudiliami  rettsHseaf  G^eat  fel  qde 

M.  Msugain  interviat.  H  ilt  ra«ian(«ar  que  la  nataMllsaUeii  ém* 

naît  i  l'étranger  le  droit  de  siéger  dans  nos  assemblées  iégisla- 

tivss,ét  qttae*était  I&  qq  dh>it  ^aMI  ne  dHait  aeeerder  qe'à  bon 

Msat;  H  rappela  ^ae,  sous  las  goaTernemeals  préeédenfs,  le 

giieds  naturalisarîan  nt".  s^obtenalt  qure  parunelei;  il  demande 

qa'oDen  rettatè  6cs  gamines  tolélAires,  el  que  le  président  de 

la  Hépabliqae  ne  pût,  def  a^  8u  eonsetf  d'Ciat,  statuer  qne  sar 

lapeDte  natoralisetlon,  qtii  ne  donne  k  félranger  que  feterciee 

des  droits  cfvM.L'amendemeiilt  fat  pris  en  eonfiMérattoa,  bien 

qall  eèt  été  combattn  par  M.  le  ministre  da  fa  lasfièe.  H.  1l(Hifaer 

anU  traité  la  question  de  sooferalnelé  au  palnl^tue  abstrrit. 

M.  Iules  Pavre  sentenait  que  f  Assemblée  a^itla  ptêaftode  de  H 

sooverainatéy  et,  peor  pronter  qne  le  pORVOtr  <sxéeutif  iff  at ait 


m  HSTOIRE  B£  FRANCE.  (1S40.) 

«irnuM  fdrtf  q»'i(  «'•élaH  f«*ttB  ^oH'VOîr  iDiériettrel  auborioué, 
il  ft*«ftlorkaU  ^e  ^06  kkf  qwà  k  préakleot  île  k  République  tnil 
dû  vwf  ckaidier  «on  iMestiiare  «a  mm  nème  de  J'ÂMenbU». 
M.  k  mûûslia  de  k  inetice.  dénoDira  qee  c'était  là  «ae  hérWe 
eonetiivlicMiaelk.'  Le  •eeverainelé,  en  effet,  ne  réûde  pas  piv 
daae  rAaeeuiblée  ftie  dwM  k  pouvoir  eiécaiif;  aux  termee  de 
l'arU  l«r  de  k  Goiielitiitkii,  elle  réside  dans  reotTerMliié  des  ci» 
toyei^s.  Aa-deseeus  de  k  souTeraioeté  du  peupk  il  a'y  a  plus  de 
souverain»  il  u'y  a  fue  des  pouvoirs  séparés;  eai*  rartide  i^di^ 
clare  que  kséparatiou  des  pouvoirs  est  k  première  oonditioutfta 
gouveraeioeBi  libre.  Que  dit  Tartick  20 1  a  Le  peupk  traaçais  dé» 
lègue  le  pourvoir  iégtskiifa  une  Assemblée  unique.  i>  Que  dit  l'ar- 
tide  45?  «  Le  peuple  français  délègue  k  pouvoir  exécutif  à  ou 
citpyeo  qui  reçoit  k  litre  de  président  de  k  République.  »  Le 
président  a  doue,  tout  comme  rAssemblée*  des  pouvoirs  définis^ 
limités,  circouserits;  il  mardie  comme  elle  dans  sa  sphère.  Il  est 
Trai  que  rAssemblée  eet  k  pouvoir  TériGcaleur  de  Tétection  du 
président;  mak  elk  n'a  aooun  droit  sur  l'éleclkn  même,  aucune 
action  sur  k  'volonté  du  peupk.  L'Assend>lée  n'est  que  k  manda* 
taire  du  souTerain  ;  dire  qu'elle  est  elle-même  souveraine,  c*esl 
tenir  un  langage  incoofititutionnel,  c'est  dire  une  confusion  ft- 
cheuse  entre  k  souveraineté  popukire  et  k  simple  délégation 
d'une. partk  des  pouvoi»  émanant  de  celle  souveraineté. 

Cependaoti  la  commisskn,  appelée  à  examiner  i'amendemenl 
deM.  Mauguin,  conclut  à  l'adoption.  Ce  nouveau  système,  qui  cber- 
cbait  à  concilier  dans  une  juste  mesure  les  droits  de  rAasemblée 
et  ceux  do  préaident,  fut  combattu  par  M.  Emile  Leroux.  L'orateur 
s'autorisait  des  articles  35  et  26  de  k  Gonstitutko,  qui  déckreal 
ékckurs,  sans  cpoditio;[i  de  censp  tous  les  Français  âgés  de 
▼ingt-etHin  ans,  et  éligibles,  sans  condition  de  dooskile,  iouê  te 
éUcteurê  ftgés  de  vingt-cinq  ans.  H  paraissait  à  M.  Êmtk  Leroas 
que,  séparer  rexereice  do  droit  électoral  du  droit  d'éligibilité, 
c'ékit  mécoonallre  Tesprit  de  k  Constitution.  MM.  Maugottt  et 
de  Vatimesail  «époodireM  qu'il  ne  s'agksait  que  d'étrangers  aux* 
quels  on  ne  devait  rien,  auKquek  on  n'enlevail  rien,  et  que  Vtm 
avait  parfaikment  k  droit  dlmsujettlr  à  telles  conditions  que  Fos 
jugerait  à  propos.  La  proposition  de  M.  Mauguin  fut  adoptée. 


DEmOGR  mVSHTAIllS  lifiOSLAVlF.       |8t 

iêr  i'artele  4»  H.  lolydemaiidaU  f  œ  les  étram^ri  wRiirilliés 
défi»  U  réf oMon  de  Février,  aux  eôiiditioos^xéea  par  le  à^ 
eret  da  Gouventemeiil  provisoire,  cemervasient  feoe  le»  avaatages 
de  lagraste  iiatHralûatîoo.  La  oonmimon  repaoeia  eecte  pro*- 
porition  nouvelle.  ¥M .  deMontigny,  Lefebvre-DuroAéetltae  firent 
observer  que  la  dispoeition  additionnelle  de  M.  Joly  aurait  poor 
effet  de  rendre  la  situation  des  étrangen  naturalisés  depuis  1848, 
meilleore  que  eelle  des  étrangers  anténearement  admis  i  Texer- 
cice  des  droits  civils  et  privés  du  droit  d^élfgibilité.M.  Lefebvre- 
Bemllé  rappela  que,  dans  les  autres  républiques,  en  Suisse  et  en 
Âioériqae»  les  règles  de  la  naturalisation  avaient  nn  earaetère  de 
séférité  à  laquelle  n*atteignaf  t  pas,  à  beaucoup  près,  ta  loi  en  dis* 
eosstoD.  M.  de  Montigny  ajouta  que  les  lois  sur  Tétat  des  person- 
ses  saisissent  les  citoyens  au  moment  où  elles  sont  rendues. 
M.  Base  insista  sur  cette  considération  de  droit,  qu'une  faculté^ 
qii*nne  aptitude  à  une  fonction  quelconque,  peuvent  toujours  être 
retirées  par  une  loi.  Ces  divers  arguments  furent  combattus  par 
Mf.  Valette  et  Demante.  Les  deui  savants  jurisconsultes  répon^ 
dirent  que  les  individus  dont  il  s'agissait  avaient  été  intestispar 
le  décret  du  CU)uvemement  provisoire  de  la  piénitude  des  dfoitt 
politiques,  qu'ils  les  avaient  acquis  d'une  manière  irrévocable,  et 
que  la  loi  ne  pouvait  les  en  dépouiller  (30  novembre). 

L'Assemblée  décida  que  les  dispositions  inscrites  au  premier 
article  du  projet  ne  porteraient  aucune  atteinte  aux  droits  acquis. 
Par  un  autre  article  additionnel,  il  fut  statué  que  l'étranger  qui 
aarait  fait,  avant  la  promulgation  de  la  loi,  la  déclaration  pres- 
crite par  l'article  3  de  la  Constitution  de  l'an  VIH,  pourrait»  après 
ane  résidence  de  dix  années,  obtenir  la  naturalisation  suivant  la 
forme  indiquée.  L'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  par  415  voix  con- 
tre t94,  sur  609  votants  (3  décembre). 

Questions  finanùiéres.  -~  On  a  vu  plus  haut  (Koyes  p.  385) 
quelles  mesures  financières  avaient  été  proposées  par  l'ancien 
mînisire  4|bs  Finances, .  M.  Passy.  Rappdêns^tes  suoeànetenent, 
penr  ka  metlre  en  présence  avec  les  oieeurea  imaginées  par 
M.  Pottld ,  ministre  des  Fmanoeis  du  nouveau  cabinet* 


« 

Mprtfsês  de  l*eiPeircicê 
«M..    .    .    .    •    .  f,89t,3SM77  fr. 
teêe«é«É 1,ÎTO,'d?;S,M§' 

"T"*-"  '-T'     ~1    Il 

DtélioiU       ....     S2Ûva7^,âda 
.  GedéfiâUecombUraic 

le  reveuH.  •  .  •  «09000,000 
Iip^  des  (iftleatM  (ac- 

eroûsement).  ».  *  •  1^000^000 
NowveaiUL  dcoiU  d'eore* 

gîstr^ioenL.     »    %     .  0,000»00û 

OraiUaddiUoiinelssurifi  ,            . 

tiaibre.     •    •    .    .  i^>O0O|00O             7tl,OOM4A 

rMàeléeÀw  «    ^     .     .        79,a7i,M9 
Dotation  de  l'aBMNliflse^ 
iseat  portée  en  recette 
.  comme  ea  dépense.  .       65^867,107  lil^SSa.OM 

S*Constilti!îon  de  moyens 
de  servîtes  spéciaux, 
applicables  onique- 
ment  nux  dépenses 
de  travaiA  extraordi- 
naires   103,18*,OW 

Total.     •     •     *     •    «    327,>i22,S60  fr. 
4  éédiiire  le  déCM.. «.   3ao,5gg,gig 

fièli  êe\t%  sonmiefl  <^mfH*eiwnt  Ift  de^âitiOD  dé  ittmcyrttsMnèMv* 
prise  en  reeetlto  ëMiHiie  itt  déj^ettlè* 
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Le  M  MWfflihro,  IL  itonid  peéirat»  «n  piwiflÉi  lie.laL  if Mt 
pour  but  de  modifier  le  budget  présenté  par  M.  Pasfliy.  Lepi»i«t 
et  M  nlatif  à  TélaUiMêiMDi  d'an  tn^  iiir  I0  vcMiu  était 
retiré.  L'impôt  sur  les  boissous  élail mmoteiw  pour  è'^mèè^  iSStt. 
Toutefois  le  Gouveraeneui^MuandaitirAiMeflAléo  de  Mommar 
UB0  eemmitsMMi  pour  pmcéder  Ji  vtm  enquâle  pulemett^aire  iv 
Fassiette  et  le  mode  de  répartition  de  cet  impèt»  L*in»p&t.aur  le 
teiBBo  ÛpMÊtâi^  dans  les  évaliutioif  d^'^budiati  fÊimaài  pir 
M.fiWf,  po«r  une  iOHMBD  de  M  millioaa*  L«a  mejaae  pnfMsés 
par  la  um^em  tÊiaudge  poar -aottUecoelta  laamie  étaient  de.éBux 
sortes,  lia  consistaient  dana  de»  védactiooa  da  défieoaasiet  daiia 
«16  «ogflMntalion  de  reœllea  réiulianl  d»aemmMttBeiit.da  ifiMl- 
quea  impôts.  LemiamtvftdaiaGtaavm  aaaoDfaêl  Mia4iaÉHittliMda 
dépeflaea  deS,500;000  fr.  an  moins»  et  de  i%  roittioMt  aâiaa  ei»> 
eonacances  permettaient  le  Nioar  prochain  de  notsa  aaméa  d'Uar 
lie.  Le  ministre  de  la  Marine  et  Je  ministre  de  Tlntérieur  faisaient 
espérer  des  économies,  le  premier  de  7  millions,  et  le  second  de 
29700,000  fr.  sur  la  garde  mobile,  et  de  300,000  fr.,  sur  le  fonds 
de  secours  des  réfugiés.  Les  modifications  proposées  dans  lea  im-^ 
pAtsâaMis  portaient  sur  reoragistrement  et  a«r  >e  eenrieedes 
poBlea^  La  principe  de  la  taie  «nique  étaiiaaaintaiin;  l*4ggravt- 
lion  da  tahf  ne  frappailqaa'  sur  ka  kitrea  non  ajraftfîiiiaat  ^es 
deux  impôts  ainsi  modifiés  produiraient  un  accroissement  de  re- 
cettes, évalué  pour  reAregistf^mnnt  a  Si  millions,  et  pour  les 
postes  à  7  millions.  Telles  étaient  les  différentes  combinaisons  qui, 
jointes  à  l'excédant  de  7  millions,  annoncé  dans  le  budget  prrmi- 
tify  remplaceraient  les  60  millions  que  M.  Passy  avait  demandés  à 
nmpôt  Bnt  le  revena.  Le  nouveau  ministre  adoptait  toales  fes 
autres  parties  du  système  proposé  par  son  pfédécésseur.  Il  don- 
nait son  approbation  complète  â  la  double  mesure  qbi  coniiiernait 
TanM^ation  des  rentçs  appartenant  à  la  caisse  d'amorlissament, 
etia  mise  en  recettes  comme  en  dépenses  de  la  dotation  affectée 
i  eetfe  caisse.  Il  s'appropriait  é^lément  la  combinaison  qui  avait 
classé  les  travaux  extraordinaires  àmn  une  seelinn: séparée;  et  taa 
nouvelles  mesures  proposées  par  If.  Passy  pour  l*6aéaitioa'des 


k»         :  IBSnMftE  DB  TRANCB.  i^BtO:) 

dienHiM  4i«  fer^  lo  p^rUmt  1  MO  «iHioM  lel  déoemttli  «i»  les 
budgets  antérieure»  il  espérait  y  subvenir  afcclesseuies  rcswms 
de  la  Astte  flottaatet  «t  saut  recourir  i  la  uégocîalîaB  d'an  «m- 
pnwt. 

En  résomét  le  découvert  lotaU4io  i^f.jaaiâer  1850»  OMMeiiit 
i  SM,405t705  fr.«  ainsi  répartis  : 
Mcouvertode  i8l4à  1847,  t^7,ê^rMi  fr.; 
MQcit  de  4848, 19,129,941  fr.  (M.  Faasy  révakialt  i  7t  aul- 

tl6iMi  au  moins); 
Bl  déOeit  do  i848, 287,677,498  (t,  (Mk  Paasy  Tévahiaiti  «OiflA- 
'   lîoosy  lOQl  ov  esatgaant  qu'il  «o  o'éterift  OBoore  jdavaataf^.  - 

M*  A; Poold prenait let inêmoa baoosqiiolf* Passf  pour Itfaa4- 
gel  de  i  880,  saïif  las  modifioaliooa  suifaotes  : 
l4iBtrafaoie)BtraardiiulreaportésparM*Paasf.«»  I084M,000  fr. 
«I  ouxcfBels  oe-  ministre  afièelaitdes  ressomees 

f  artteiilières>  étaiéM  réduits  à. 68,000,000 

qui,  ajoutés  an  moBtant des  déoeaforts.     .    .835,000,000 

constitueraient  une  dette  flottante  de.  .  .  .  600,000,000  fr. 
formée  : 

I*  Des  iOO  raillions  d'emprunt  à  la  Banque,  dont  M.  Fould  pro- 
posait de  re<^r  d'un  an  les  époquesde  remboursemeot; 

f*  De  84  millions  déposés  en  compte  courant  par  la  eompapns 
ce<noesaionDaifo  d«  cbemm  do  fer  de  Paris  à  Avif^MS  (ea 
projet)  ; 

3*  De  316  millions  provenant  de  ressources  diforses, 

L'iropAt  sur  le  revenu  était  remplacé  par  trois  sortes  de  res- 
sources : 
i*  Les  unes  provenant  d'économies  faites  sur  les  dépenses  des 

trois  ministères  suivants  : 

Guerre 16,000,000  fr. 

Marine 7,000,000 

Intérieur 3,000,000 

Total 26,000,000  fr. 

9»  Les  «airet  provenant  d^angnaontations  dans 
iea  impAlo  suivants  ; 


1 


Eoregistrement îl  ,000,000  fr. 

P«rle» 7,000,000 

Patentes. Mémoire. 

Total »8»000>000  fr. 

3«  Enfin  par  Texcédant  de  reeettea,  obtenu 

parM.  Passy 7,000,000 

Soit  en  (otalilé.    .     • 61,000,000  fr« 


mÊ^^m^mmm^im^^m^mm^^'mmt» 


Sor  la  proposition  de  M.  Berryer,  les  projeta  furent  reoToyéa 
à  k  commission  du  budget.  Il  faut  ajouter  k  cet  ensemble  fiaaiir 
cier  OB  projet  présenté,  le  i  6  novenabre,  par  If.  le  général  d'ttaut- 
poil»  portant  reetilicalion  du  bad|;et  de  la  Guerre  pour  1850.  La 
dépense  de  Tarmée,  calcitlée  sur  le  pied  de  quatre  tent  nulle 
hommes,  dont  soixante-quinze  mille  en  Algérie,  et  de-  trois  ceot 
quatre-vingt  mille  bomroes  seulement,  après  le  retour  de  Texpé- 
dltioA d*lta)ie,  ne  s'élèverait  qu'à  325  milliofti,  soit  59  millions 
de  moins  qu'en  i848.  Le  ministre  prit  rengagement  solennel  de 
M  point  demander  de  crédits  sapplémeniaires. 

Le  lendemain,  M.  le  ministre  des  Finanees  proposait  de  sou- 
mettre les  avocats  à  la  patente  et  de  supprimer  la  sixième  classe 
des  patentes.  De  son  côté,  M.  Dineau  déposait  un  projet  de  recti- 
ficstioB  du  budget  des  Travaux  publics,  d'oA  résulterait  une  réduc- 
tiso  de  dépenses  de  10  millions. 

A  es  projet  financier,  l'initiative  de  M.  Léon  Faucher  en  op- 
posait un  autre.  Voici  les  vues  du  savant  économiste  : 

Recettes* 

IHi  chiffre  proposé  par  M.  Passy.  .     .    .     1,519,008,Û16  fr. 
M.  Faucher. supprimait  : 
i^  Impôt  sur  le  revenu.      60,000,000  Ir, 
î<^  Amorfiseeroent.  •     .       65,867,167 
^  Ressources  spéciales.     103,1 84,000 

Total  à  déduire.  '  î«9,051,167 


SoiU t,289,953,859  fr. 

Par  chiffres  ronds 1,290,000,09!» 
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<!eiler^Biipçft%  ^      j^  ^ 

budgets  antérieure,  il  9  f^  ^•^  tf^Mttr 

^  la  dette  fiottaate»  f 

prut.  P  i^ 

En  résattér  le  .^  ^  f 

MeouMrIftdf  ^ 

•*^'***  ^  ,     i  0,000,000 

^^y  .taux.      4,000^000  \ 

^^^  .ineîles    a 

^^      virement  et  au 

^<»re,  30  millions  au 

•^  p^B  (ïe  18,  difrprence.     12,000,000 

f)je  additionnelle    a  la 
contribution     person- 

neïïe  et  mobifière.     .      8,000,000  e7,O0D,0W 


Taxes  sur  lesdomesUqiMS.      ^êOO^OOO  (u    4  «»2>00d^  ^' 

Retenue  d*un  dixième  sur 
les  traitements  et  pen- 
sions  10,000,000 

iDécime   additionnel  aux 

taxes  d'enregislremenl.     17,000,000 

Décime  addilionnel  au 
principal  des  quatre 
coiOiriJMàlioQS  directes.    20,000,000  56,000,001^  i^. 

Total  à  ajouter.     .     .    .     .     .     .        151,006,000 

Ce  qui  porterait  les  recettes  i A.JniyWfifi^^ 

terlecMfreprefosépar  M.  Passy.     •    •     l,511i^W,5M 
■•  Faucher  proposait  de  faire  les  éconooitos 


s&rmMn 


''    •  ^'•"  *«  »  i«ta.  un  autre 

■^"••^  ^  •:Aâwinfcié6  eoDstitoante 

"^  ^^  SF   ^  I  •î^  miOfoiis en  I84S, 

-<•  ^1  |?ibre;  6(  78  mil* 

^  ^oe  les  cfcemiw  *  <5  n  éehéaneea 
*'«''•.....    ta,000,th.  ^1,  «jnrlJct 
En  îjouiant  Pamoilîsse-  ^  1*^»  prô- 
nent supprimé.     .    .    65,867,rt7  %»qoeà 

»  ■"  ■■■"•■■■■>  ^tèêûT 

Oo  aurait  un  iotoidft.    .    .    .    •  .       146,^^        ^^ 

Ce  qui  réduirait  les  dépenses  à.    .    .    .  1  .WKjSW^ti't    *•- 

Wt,  ca  chHfres  ronds i,^66,#(H>,t>05 

tk  flRdi^r  y  ajouterait S4,6M,èO(^ 

pour  faire  face  aux  éventualifés  de  crédits 

wpflémentalre»;  le  budget  des  dépenses 

sê  trou?erail  ainsi  porté  à 1,400,000,000 

Tïiûdîs  que  celui  des  recettes  seraît  de.     .  i  ,4îl  000,006 


•**«M>««*a*^M*iM*«iiAii«*^ 


V^ïiésallQffailttiiexcédaïadareaeUeadô»         21,000^000  fr. 

fliuuitik dette  flottattle^ 11,  Léon  Fauche^ était davis  qu'eite 
aoMmit,  w  l^'ianvîeciaâO,  de  625  à  620  millions,  dont  265 
i  270  provenant  du  déficit  de  Texercice  1849.  A  la  charge  de 
cette  dette  flottante  étaient  les  200  millions  empruntés  à  la  Ban« 
foe,  qae  M.  Léon  Fancher  ne  voyait  pas  d'inconfénientsà  garder 
encore  pendant  Tannée  1850.  Quant  à  la  consolidation  en  rentes 
dsi  tiM>  aûUiûBa  de  U  dette  fleilanle,  l'aiiteuf  de  ce  plaa  peii- 
ttit  qu'il  valait  mieux  retarder  l'opération. 

Cependant  l'Assemblée  ne  pouvait  être  encore  consultée  aur 
cea  projets.  La  commission  du  budget  était  placée  devant  uu 
iMn  înmieMe»  et  les  quelqites  jours  restants  de  Tennée  1849  ne 
pODvaient  safRre  à  la  remplir.  M.  le  ministre  des  Finances  dut 
donc  réclamer  trois  douzièmes  provisoires.  Les  crédits  accordés  i 
cet  effet  fMwr  les  trois,  ^fnmiê»  mois  de  i8Ua  «oetaient  4 
Ma  HiAiMie;  i'Miié»  r**«Mea(e,  fie  VélefveBti  «dOreilM» 
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donc  une  difTérence  de  60  niiliaDB,  qui  équhraodraU  f^mtîm^ 
née  entière  i  une  diminotion  de  240  million».  Eaeom  M.  Bonyer, 
rapporteur,  déclara-t-il,  au  nom  de  la  commiasion  eu  bnëfec, 
qu^eiie  espérait  pouvoir,  en  présentant  son  rapporti  propaser 
d*autres  économies  (2i  décembre). 

A  ces  études  sérieuses,  Textréme  gauche  opposait  ses  théoriei 
habituelles  et  ses  réductions  radicales.  M.  Huguenin,  reprodui- 
sant la  proposition  déjà  jugée  de  M.  BiUauit,  voulait  faire  discu- 
ter le  budget  des  recettes  avant  celui  des  dépenses.  La  pràe  eu 
considération  fut  rejetée  à  une  grande  majorité  (21  novembre). 

A  cette  tentative  sans  imporlance  il  fout  ajouter  encore  un  e^ 
sai  stérile  d'agitation  dans  le  but  de  rédamer  la  rastHution  da 
milliard  d*indemnité  des  émigrés  (1). 

La  situation  de  la  Banque  occupa  plus  d'une  fois  TatlenâM 
de  l'Assemblée.  Le  19  novembre  fut  discuté  un  projet  de  loi  re- 
latif au  traité  passé  avec  cet  établissement. 

On  se  rappelle  que,  suivant  une  convention  du  31  mars  ÎM 
passée  avec  le  ministre  des  Finances,  la  Banque  avait  fait  au  Tréfor 
public,  à  rintérét  de  i  pour  100  par  an,  et  contre  des  bons  re- 
nouvelables de  trois  en  trois  mois,  l'avance  permanente  d'oae 
somme  de  00  millions  (Voyez  T Annuaire  de  1848,  p.  211,  SSI 
et  353).  11  ne  s'agissait  pas  aujourd'hui  de  revenir  sur  cette  eoi- 
vention,  aussi  avanfageuse  au  Trésor  public  qu'à  la  Banqve,  cl  i 
laquelle  il  n'y  avait  lieu  d'apporter  aucun  ehangement.  Bris  la 


(1)  11  n'y  eut  pM  OB  milliard,  nais  30  mîUîoot  de  veote  3  p.  0|0« 
au  pair;  ce  fonda  ne  représentait  alors  que  750  millions,  rar  leaqaelt  3  mil* 
lioat  de  rente  fnrent  résenrés;  ils  ont  été  injvstement  confisqués  en  1830;  « 
qnî  lédnit  à  67S  aiiUieu  la  semsM  lépêiiàe  t  cbê  sohums  repvénenineal  4  WÊ^ 
liards  500  millions  de  lit res  de  lûena  oonfisqoés. 

Le  mot  dMndemnité  aux  émigrés  n*est  d^aillenrs  pat  exact;  il  fallait dim: 
«  DModennités  pour  les  biens  confisqués,  v  car  les  familles  de  Robespierrt  dés 
Peiiqaîer>Taiafine  ioncbèreiit  lenr  indemnité,  ainsi  que  celles  des 
paUtiquei  an  9  tkannidor.  Oa  n*a  qn*à  parcMrir  In  liste  des  il 
l'on  y  ferra  les  mmm  des  Jacobins  les  plus  eélèbrea  à  cété  dn  fènéml  TUisfc 
de  M.  de  Lafayette,  de  M.  d*Argenson,  noms  très-chers  aux  répnUîcains. 

L*indemnSté  des  émigré!  a  donné  un  tiers  de  valeur  ea  plus  anx  biens  dbl 
pa^Mine  s  e'eal  la  eonséeniioB da  pnrlnft  éê  in  piepriéti;  e*ant  en  qnl  a  ftd 
dii«  4  isM  I  e  Nnl  MfMi  p|«  dlMffiNM  ««Mhflr  à  In  fs^priélé  «m  Fkwsib  » 
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toi|t»«mt  kil.sfot  tÉlat,  i  la  date  du  SO  join,  un  autre 
tnité,  qui  avaitéli  ratifié  par  an  décrétée  i'AMemMée  CDnetttaante 
daftjaiUetnHtast.AAXtarmeede  ce  trtké,  la  Banque  défait 
ittieraaTiéwrpiiUMttSômiiliaiw,Mreîr:  T9  millions  en  f84§, 
pcor  im,  dans  les  OM»  dejaillet,  aett,  septembre;  et  78  miN 
iisas  en  184»,  ansaipar  tiers,  les  i**  janvier,  1« février»  l«^mars. 
fce  lemboursemenl  devait  en  être  fait  à  la  BaDqae  aax  éehéanees 
SQiiaatea:  75  mittioDa  en  4849,  par  tiers,  les  «5  avril,  i5  jnlllet 
st  It^setobre  ;  75  asSlieiis  en  185^  au  moyen  des  rentrées  pro- 
nsiBtdeia  revente  des  fbréis  de  l'Ikat  vendftes  à  la  Banque  à 
btte  4e  ganmiie.  En  cas  d*insirflisanee  de  ce  produit,  le  Trc^sor 
i^eblfBsit  à  payer  4e  surplus  à  partir  dn  1 5  janvier  1 851 .  Or  le  Tré- 
90r  s'avait  demandé  que  50  miliions  à  la  Banqae  sar  les  150  mil-* 
lioasqa-'ilpouvaiiréclameren  vertu  de  ce  traité.  Le  traité  nouveau 
pittsentieieiainistredes Finances  et  la  Banque  avait  pour  objet 
«h  reporter  à  1850  le  crédit  non  employé  de  180  millions,  de 
proragsr  d'un  an  les  époques  de  remboursement,  et  de  reporter 
ttl*»jaBvief  1854  la  faculté  de  revente  des  bois  de  fÉlat.  En 
d'ittto  termes,  leTrésor  pourrait  exiger  de  la  Banque  85  mitliotts 
mnoisdemaiv  45  millions  au  mois  de  juin,  35  millions  en  sep- 
tettbrs,>l5  miUiûos  en  décembre  ;  et  il  serait  tenu  de  rembourser 
lesISettiHîoas,  montant  du  crédit  ouvert  parle  traitédn  50  juin, 
P*r£astioBs  lie  95  milNons,  aux  échéances  dès  15  avril,  15  juil* 
Hi5eelob»9  1851, 15  janvier,  15  avril,  15  juillet  1859. 

U  précédent  ministre  des  Finances,  M.  Passy,  n'avait  proposé 
«mise  modification  au  traité  du  30  juin,  eC  il  en  aurait  exécuté 
fciciMiditfoiis  à  sft  charge  par  le  remboursement  des  50  millions 
dus  par  le  Trésor,  il  demandait  en  eAel  l'autorisation  de  négo- 
cier 880  mîyiofis4e  jvnles  consolidées  ;  ce  qui  lui  aurait  permis 
Bon^senlement  d'acquitter  les  engagements  du  Trésor  envers  la 
iliaqoe,  mais  de  réduire  à  350  millions,  disait-il,  le  montant  de 
h  dette  flottante.  M^  Fould  ne  voulait  pas  emprunter.  La  dette 
floUante*,  dmaa^eon  vysième,  serait  donc  considérable.  Le  ministre 
i'évahiait  ft  800nriSfdns,  50  mftHons  de  plus  que  M.  Passy.  Dans 
tente  situation,  il  était  sage  de  créer  pour  la  dette  flottante  des 
reasonrce»' mieux  asaurées  que  4ïeiles  des  bons,  et  c*est  ce  que 
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.  A  Fopoft  4«  ^^«  quetticMi,  M,  BeiiîtiiMi  Mwurt  Mil  pn» 
ptué-atraiiriéiitMMiiil^flMat  w  «imutdeimalf  «yail  pw  «Éi« 
d'ioWi($er  la  Bftpque  à  rapcendre  i«  ptMMP4  4eMikilMi«i 
espèoetv  Um  ^iaioft  eéiiAmle  fouimt  m  tMrti^M-  ^m  iM 
interdiction  Iftt  naiiieiiQt  »  el  que  la  Itmiie  fiiérMi 
de  U  fiMqM  fût  pdrtée  de  4»a  à  8K0  #u  aém  iOO 
Getie  quettiofi  rerviai  iê  K  B#m«ibra,  fiar  de»  iitterpttHaltiii<di 
M.  Léon  fAocher.  Le  décvel  du€oiiv€niea»iDl^fOf iwmqiilviil 
donné  cours  foreë  «ux  billet»  de  la  B>im|iio,  ««iit#n  nèoMsInifi 
fixé  à  é»S  millions  la  Umite  des  émiaBioiM  des  bîèltis.  ëmé 
temps  après  ce  décret»  oa  a?ait  vu  les  npèoes  a'aeoalDade»  ém 
les  caves  de  la  Banque  et  te  ehilre  des  énîasH»a  m  tippiecfcir 
de  laJiai^e  qui  leur  était  assignée.  Aciiovid'liiit  f«ieai8iB»M* 
lique  était  de  41)  sûlKoas,  et  la  ctniolatioii  des  biiets  ds44l 
miliioas ,  .e'est-à'<diffe  de  10  mUlioBs  sevtoaieai  iaiSrieHi  ai 
mayiçnum  qu'elle  ne  doit  pas  dépasser.  L'accugwtitîon  gwihiili 
de  r«rgeot  avait  inspiré  aa  public  nno confiance  tettedaîislasrf' 
dit  de  la  Banque  el  d^ns  la  solidité  de  ses  bîtteta,  qn^die  avait  M 
preadre  a  cenx-ci  la  place  de  rav^eot  dana  ia  ciiadatiiadi 
pays.  De  plus,  tes  peiites  coupures  récemasantad^ptéMJdfi»' 
datent  si  bien  à  on  besoin  public»  qo'eitia  acaieUtéléiaiN* 
chées  avec  ompreweinent  cl  qu'elles  s'étaient  en  q^eiquê  sscH 
immobilisées  dans  la  circulation,  qui  ne  lea  avait  phia  rsnéin 
après  les  avoir  une  fais  reçues.  U  y  en  auak  aaîMni'M  pwr 
100  millions  en  émission  :  80  millions  k  Péris,  M  miHiMl 
dans  les  succursales.  De  tout  cela  résultait  une  silualion  difMif 
une  gène  insupportable  apportée  a»i  opéraliottsdo  h  lanquoit 
du  commerce  tout  en  lier.  La  Banque  étili  obligée  é^mHfèsfr 
toutes  sortes  d'artifices  pour  rester  en  décade  s<tn  nsaaianaii' 
elle  allail  jusqu  a  imposer  des  soldes  ^  imoéraira.  M«  UMt 
Tun  des  régents  de  la  Banque,  traduisait  ainsi  ia  siaualien  nea» 
veile  :  C'est  une  banque  de  circulation  et  d'usnan^ite  qui  • 
transforme  e«  banque  de  dépôt,  - 
Il  faut,  dit  M.  Léon  Paocher»  choisir  «stra 


^C9%di9i.|4<if!eBbiM0i  «liberté»  ç^e^^àrdire  abolir J^epun 
forcé  et  ordoDiieir  U  reprise  des  paiemeoU  en  espèces;  pu  éle-» 
?er  le  masimiun.deB  émissiooB.  L'orateur  «e  prononça  p«ur  le 
maintien  dtt  coursiorcé.  Le  crédit^  dit-jl,  malgré  iuia  tendance 
inaoQft^UbJe  i  ee  rafermir,  a  I^  tempéraro^nt  fort  délicat  et 
eiige  de  gronda  .roéiiageoienl&.  La  reprise  des  paiemeota  ta 
e^Aoea  pourrait  Ij^i  cauaer  une  trop  vive  sacouase.  L'État  devait 
d^tfeut  mlUiona  à  la  Banque;  âl  allait,  bientôt  lui  en  ^firnater 
eent  aotrea  :  nour  que  la  Baaqaa  pU,  ^niouie  sécurité^  repren* 
dot  aea  paieaienta  an  numéraire,  il  faudrait  que  TÉlat  fut  en 
meaHre  de  s'acquitter  envera  elle.  Or^  il  ne  le  pouvait  et  oa  le 
poomit  d'ici  i  q«ielque  teznps,  EnGn.  joutait.  H.  Fajucber,  le 
caftfUd  de  la  Banque  était  sufliantjt  ^  ^ard  aux  éoiisaiona  du 
f^me  intérieur  à  1848  ;  mais  le  cours  forcé  et  ruaiié  du  papier 
de  Banque  avaient  aceru  le  cbifEre  de  la  circulation  normale»  le 
eapltd  de U Banque étaitdevanu  trop  foible  po^r  une. circuiaUon 
pljis  craaidérahle.  On  ne  pourrait  done  renoncer  au  cours  laroé 
qu'eQ  ARgmantant  le  capital  de  la  Banque* 

X'interpeliatioa  se  terioina  par  cette  question  précise  :  était- 

oadi^oaé  à  étendre  la  lioùte  légale  fixée  à  rémission  des  bilteta 

et  à  la  ^rler  à  .530  miliiona.  M.  Fouid  répondit  que  si  le  Gou-  . 

Tenaevient  n'avait  paa  pris  un  parti  jusqu^à  ce  jour,  malgré  lea 

inatiuM^  du  conseil  général  de  la  Banque ,  ce  n'était  pas  ^'11 

n'edi. pas  compris  la  nécessité  d'agir;  mais  il  n'avait  pas  vouln 

que  rélévation  du  oiaiimum  coïncidât  avec  la  prorogation  du 

traité  daa  iOO  oullioas  que  la  Banque  s'était  engagée  à  prêter  à 

ViM  tu  4850  ;  la  aimultaoéilé  des  deux  mesures  aurait  pu  avoir 

dégrafa  ioconvénients  ;  pn.  aurait  été  autorisa  à  croire  que.i'aQ*. 

erftt«4|niAjat  du  ctuiïre,des  éniiasions4i*îivail  lieu  que  dans  l'intérêt 

eudnaif.  dix  Trésor,  etipette  supposition  eût  pu  porter  atteinte 

tODiàla  foia  ^crédit  de  l'État  et  à  celui  de  la  Banqae*  H.  A« 

Fottld  fit»  en  oiUre,  remarquer  que  ce  qui  avait  précisément 

motivé  Ja  grande/  Cavenr,  dont  jouissaient  les  billets»  c'étail  Tex*^ 

tréim  xéserve^aos  laquelle  on  s'était  tenu  relativement  an  maxi- 

mum  des  émissiops*  M.  le  ministre  n*accepta  pa$  le  terme  qu'a- 

Tait  a{iproiim4tUvement  fixé  M.  Léon  Faucher  pour  la  reprise  dçs 

paiemenle  en  espèce  ;  il  manifesta,  ao  contraire,  l'espoir  qu'on 
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pCMirrait  beaucoup  plus  tôt  prononcer  rabôlUion  do  côvre  foité; 
Mais  il  dédara  que  le  CfOuvernetneùt  était  de  Isatis  de  M.  Faucher 
quant  à  )a  nécessité  d*étettdre  la  circulatiou ,  et  H  annonça  qu'il 
présénlerait  très-prochainemeut  un  projet  (iS  novembre). 

Ce  projet  fut  discuté  le  21  décembre.  U  tendait  i  élever  de 
452  à  525  millions  le  maiimum  d'émission  des  billets  de  la  !!»• 
que  de  France.  M.  Savatter*Laroche  attaqua  Ce  projet  comne 
devant  être  funeste  aui  intérêts  do  Trésor  et  i  ceui  de  la  Bui- 
que.  €k>mment ,  répondit  M.  FouM ,  le  crédit  de  la  Banque  pour- 
rait-il être  affecté  par  cet  accroissement  de  circulation  »  dontële 
aurait  l'équivalent  soit  en  bonnes  valeurs  dans  son  portefeuille, 
soit  en  numéraire  et  en  lingots  dans  ses  caves?  Et  quant  au  Tié- 
sor,  qui  avait  emprunté  100  millions  à  la  Banque ,  qiri  lui  eu 
emprunterait  bientôt  cent  autres,  où  aurait-il  pu  trouver  de 
l'argent ,  non  pas  à  de  meilleures ,  mats  à  d'aussi  bonnes  eondi* 
tions?  M.  Sainte-Beuve  traita  la  question  à  un  autre  pointée  vue, 
Tabolition  du  cours  forcé.  L*honorabte  orateur,  qui  voyait  dais 
les  billets  de  banque  une  simple  variété  des  assignats ,  croyait 
que  le  moment  était  venu  de  rendre  à  ce  grand  établissement  «a 
liberté  d*action  et  de  l'autoriser  à  reprendre  ses  paiements  eu 
numéraire.  Mais  cette  question  de  l'abolition  do  cours  forcé  était 
intimement  Kée  à  celle  du  remboursement  des  400  millions dai 
par  le  Trésor  à  la  Banque;  pour  pouvoir  la  trancher  connue 
l'aurait  voulu  l'orateur,  il  eût  fallu  que  le  Trésor  put  se  pasier 
des  cent  autres  millions  qu'il  se  proposait  de  demander  encore! 
la  Banque.  Or,  TÉtat  était-il  en  mesure  de  rembourset?  Pouvait* 
il  même  se  passer  des  1 00  millions  de  1850  ?  Non ,  répondirent 
MM.  Wolowski  et  Léon  Faucher.  Ce  dernier  orateur  lona  h 
sage  hardiesse  avec  laquelle  le  Gouvernement  provisoire  «vaA 
établi  le  cours  forcé  des  billets.  Après  un  discours  de  M.  Randôt 
qui  voyait  la  banqueroute  au  bout  de  notre  situation  finandèra» 
tous  les  amendements  proposés  furent  rejetés  et  le  projet  M 
adopté  à  une  très-grande  majorité  (22  décembre). 

Nous  n'insisterons  pas  longuement  sur  une  autre  qoesifon 
flnancière,  l'impôt  des  boissons.  Cette  question  se  reprbeniera 
dans  le  cours  de  Tannée  1850.  L'agitation  dite  Tinîcoie,  mmaà 
ancienne  que  l'impôt  lui-même,  ne  pouvait  manquer  d'être  m* 
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pMée  ptr  l'etyril  de  pmû.  L'atelitMD,  ri  imfnâtmmmi  v«té« 
ptr  h  CoDsIitiuiBte,  afait  été  istroduite  à  rtefroviito  «t  ftr  foîê 
d'aaiendeflMBt  dans k loi  de  finacet  de  1849  étiolée  iSMdé» 
bat  La  qneatioii  était  donc  loote  politique.  L'intérêt  des  pi^ae' 
tffurs  et  des  eôiifOffiinateari,  mia  en  avant  eooinie  oMeMnede 
guerre,  n'était  pas  téïkasoMMOt  en  jen.  Sor  65  eonaetto  gêné* 
nwiqoi  aTaient  donné  nn  am,  54  s'élaîent  prononcée  ponr  le 
nMiotîen  de  TimpAt,  9  aenlement  contre.  La  dlgeuirien  ceniH 
mençale  ii  déœndMre.  Gomiiattn  par  MM.  Anthony  TiMNirol, 
Prtdié  el  Frédéric  Bastiat,  TimpAt  fot  défendn  par  M.  de  Ct^ 
reacey  aa  point  de  me  Onanciery  par  de  Montalenbert  au  point 
de  Tse  politiqne.  Puis  vinrent  MM.  Gré? y  et  I^teal  topmt  contre 
Jt  taxe,  MM.  Léon  Faucher  et  Charles  Dupin  pour.  M.  Jutes  Favre 
et  M.  Mnngoin ,  ce  dernier  représentant  pins  particnlier  de  la 
question  tinicole,  eurent  enfin  pour  adversaire  M.  Passy.  Au  mi» 
lien  des  longueurs  de  la  discussion  générale  incessamment  m» 
Boavelée,  une  nécessité  évidente  foisait  pr^oger  la  question  et 
De  laissait  place  qu'à  un  tournoi  oratoire  d'économistes  et  de  po- 
litiques distingués.  La  responsabilité  do  Gouvernement  était  en* 
gUgèe  :  encore  quelques  jours  et  le  délai  fixé  par  la  Constituante 
alUtt  expirer.  Après  une  véritable  hécatombe  d'amendements ,  le 
projet  fut  donc  adopté  à  la  majorité  de  175  voix,  418  contre f 45 
sor  663  votants  (tO  décembre).  Au  fond,  la  question  restait  fout 
entière.  L'Assemblée  avaitcédé  aux  exigences  de  la  sitaation  flnan* 
dire  :  elle  n*avait  pas  voulu  décider  que  l'impôt  ne  laissait  rien  ft 
désirer,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  modifier  l'assiette ,  la  répar» 
titioo,  le  mode  de  perception.  Une  enquête  allait  être  ouverte  qui 
devrait  être  terminée  avant  le  1«^  juillet  1950;  elle  porterait  sur 
i'élat  de  la  production  et  de  la  consommation  des  vins  et  des  ee» 
pritSy  sur  rinfluence  exercée  par  la  taxe  en  cette  matièfR  et  sur 
toutes  les  modifications  possibles.  Noos  attendrons  les  résultats 
de  cette  enquête  pour  exposer  les  arguments  et  les  diiffres  des 
deux  opinions  opposées. 

Chemins  de  fer,  — -  On  a  déjà  vu  plus  haut  que  quelques  lignes 
peu  importantes  avaient  été  inaugurées  pendant  l'année.  Mais  les 
grandes  lignes  interrompues  parla  crise  de  1848  paraissaient  de^ 
voir  être  encore  pour  longtemps  ajournées.  La  plus  importante 
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ée  nmiBÊf  eMé  qui  doit  relier  les  nefs  du  Nord  à  ie  M  édlterméi, 
tell  lois  d'èCre  teherée  snr  la  |»rtie  èommeocée  éa  pactoen  : 
M0  faioune  «OBtfidéMèleeiiIreLyon  et  Avigoea  a'iltH  pas  siêise 
eMasBee* 

M.  le  ■neisire  des  Trat aoi  publies  demandât  le  8  avril,  isê 
sofliwede  T  milKonsv  dont  la  presque  tolalHé  défait  être  alfaeléa 
aex  ira? aox  de  la  sectioB  de  Châiooe^sur-Sadne  à  Lyon  ;  le  reMs, 
ses!  i  BNlIioDy  aurait  serri  à  grossir  rallocalioo  de  94  mtllioi»» 
diià  îMcrite  au  budget  de  1849  pour  la  seetkm  de  Tomierre  i 
l^ioa.  Lavomaaission,  s' autorisant  de  ce  que  les  travaux  detsr- 
fassemeot  o'éuieat  pâe  raAme  oommencés  dans  la  section  de  CU* 
kMM-sui^Sadtie  à  Lyon,  et  objectant  avec  raison  que^  dans  la  si- 
loalîen  actueliû  de  nos  finances»  il  convenait  de  se  refuser  à  tosle 
dépense  quine  serait  pas  iiamédiateinentou  prochainement  profi- 
table^ proposait  d*éoarter  le  projet  du  ministre,  de  réduire  le  cré» 
dit  à8  miUions,  et  de  l'appliquer  exclusivement  aux  travaaxes 
eeues  d'exécution  entre  Paris  et  Cbâlons-sur- Saône.  Les  cooda* 
siens  du  Gouvernement  furent  re poussées  par  510  voix  contre 44, 
ait  bénéfice  de  celles  qa^avaic  proposées  la  commission.  Quasi  i 
M.  MoreUei,  partisan  décidé  de  lexploitation  par  TÉtat,  M.  le 
ministre  des  Travaux  publics  lui  avait  répondu  d'avance»  en  dé- 
posant» presque  au  débpt  de  la  séance,  un  projet  de  loi  tendat 
à  concéder  directement  i  une  compagnie  le  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris i  Lyon  et  i  Avignon*  L'examen  de  ce  projet  lut  renvoyé  i  la 
eonmisaion  permanente  du  budget.  Cependant  une  compagnie 
offrait  de  se  charger  de  lexécttiion  du  chemin  de  fer  de  Paris  a 
Avignon.  La  véritable  question  devenait  celle-ci*  Avec  un  bud- 
get en  déficit  et  des  floances  popr  longtemps  obérées,  TÉtst  se 
derait^il  pas  accepter  avec  empressement  toute  offre  sérieuiet 
C*est  ce  que  pensa  IL  le  ministre  des  Travaux  publics.  Un  pro- 
jet 6it  donc  tracé,  qui  n*im^H>$ait  au  Gouvernement  que  1 14  mil- 
lions à  débourser  en  laveur  de  la  compagnie  concessionnaire.  Sa 
voici  le  détail  : 

L'tlat  abandonnait  à  la  compagnie  les  travaux  faits  on  i  faire 
snr  la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  d'ici  à  la  fln  de  décembre  1849.  Or, 
ces  traraux  avaient  coûté  à  TÉtat  :  Rachat  du  chemin  aux  action- 
nairee  de  Tancienne  compagnie  de  Lyon.  €e  rachat  a>ait  eu  liea 
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au  prix  de  7  fr»  60  c*  de  reatie  5  pour  109  pv  açUoa,  en  rertu 
d'un  décret  de  TAssemblée  coiuliluapte,  en, date  du  7  aoftt  1849, 
ee  qui  représentait  109  fr.  par  aclioJi;  soit  pour  400,000  ao» 
tàous 44,000,000   fr. 

Crédita  ouverte  eu  1848  et  1849  pour  la 
çooUuttaiiou  de»  travaux  au  compte  de 
l'Eut 54,000,000 

A  quoi  il  &Uait  ajouter  : 

Coût  de  ia  trajversée  de  Lpn,  mise  à  ]a 
ckaige  de  r$Ut  par  le  projet  de  Loi.  .     .    .      24,000»000 

&ikveatiaD.  accordée  en  sua  à  la  compa- 
«û« 15,500,000 

Total 157,500,000   fr. 

Hais  rÉtat  avart  reçu  des  anciennes  com- 
pagnies tombées  en  déchéance  (notamment 
de  Fancienne  compagnie  de  Lyon  à  Avignon) 
23,500,000  fr.,  montant  de  leurs  cautionne- 
ments. L'État  ne  voulait  pas  bénéficier  de 
cet  argent.  Si  ces  compagnies  avaient  encouru 
la  déchéance,  elles  n'avaient  pas  plus  mérité 
les  rigueurs  du  fisc  que  les  souscripteurs  de 
femprunt  de  1847,  auxquels  M.  Goodchaux 
avait  restitué  leurs  cautionnements  en  les 
appelant  à  souscrire  un  nouvel  emprunt  qu'il 
avait  négocié.  Le  projet  de  loi  de  M.  La- 
crosse  consacrait  justement  une  restitution 
analogue.  11  voulait  que  les  cautionnements 
des  compagnies  frappées  de  déchéance  fus- 
sent rendus,  et  il  chargeait  de  cette  restitu- 
tion la  compagnie  de  Paris  à  Avignon  ;  ce  qui 
îniposait  à  celle^i  une  charge  de  25  millions 
500,000  fr.,  qu'il  fallait  par  conséquent  dé- 
duire du  chiffre  de  la  subvention  accordée.      25,500,000 

Restait 114,000,000   fr. 

£n  retour  de  celte  sobvention,  la  compagnie  s'engageait  à  dé- 
peaaer  240  millions. 
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Tel  était  le  projet  fur  lequel  rAttemblée  nationale  aurait  i 
décider  en  1850.  Sur  la  partie  eomprise  entre  Marseille  et  ÀTh 
gnon,  il  ne  s^agissait  que  de  venir  en  aide  à  la  compagnie  con-^ 
cessionnaire  du  chemin,  et  de  garantir  jusqu'à  concurrence  de 
6  Ifi  pour  100  pendant  toute  la  durée  de  la  concesaion,  soil 
pendant  trente-trois  ans,  les  intérêts  de  Tamortlssement  de  Teni- 
prunt  de  SO  millions,  que  celte  compagnie  se  proposait  de  cou* 
tracter  pour  l'achèvement  de  ses  travaux  et  l'acquittement  de  ses 
dettes.  Un  membre,  M.  de  Moudiy,  émit  Topinion  que  ces  con- 
ditions ne  snfllsaient  pas  à  relever  la  compagnie  du  cbemiû  de  fer 
d'Avignon  à  Marseille  de  la  situation  fâcheuse  que  lut  avaient  créée 
les  événements  politiques  et  les  erreurs  commises  dana  les  devis 
primitifs;  il  proposa  d*étendre  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  la  du* 
rée  de  la  concession,  et  de  garantir,  au  nom  de  rÉtaf»  à  lieom* 
pagnie  l'intérêt  à  5  pour  iOO,  et  l'amortissement  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  de  l'emprunt  de  30  millions. 

C'est  sur  cet  amendement,  appuyé  par  M.  Sainte-Beuve,  oom- 
baltu  par  MM.  Morellet  et  Lherbelle,  que  s'établit  le  débat.  Le 
nouveau  ministre  des  Travaux  publics  exposa  le  système  qn'il  se 
proposait  de  suivre  i  l'égard  des  compagnies  de  chemins  de  ter* 
Ce  système  ne  consistait  pas  à  accorder  aux  compagnies  cooœs- 
sionnaires  des  avantages  à  titre  gratuit,  comme  le  proposait  IL  de 
Mouchy;  il  s'appuyait  sur  le  principe  de  la  réciprocité.  LHÊUI 
avait  jusqn'i  présent  donné  aux  entreprises  de  chemins  de  to 
beaucoup  d'argent  et  peu  de  temps;  il  devrait^  à  l'avenir,  seloa 
M.  Bineau,  leur  donner  peu  d'argent  et  beaucoup  de  temps.  Son 
intérêt  était  de  s'entendre  à  l'amiable  avec  elles,  de  prolonger  la 
durée  de  leurs  concessions,  et  d'obtenir  en  retour  des  condilioas 
nouvelles.  Ces  conditions  seraient  de  diverses  natures;  ce  sérail, 
pour  les  chemins  de  fer  non  terminés,  Texonéralion  des  chargea 
qu'imposée  l'État  la  loi  du  li  juin  i842;  pour  les  chemins  ter* 
minés,  mais  qui  se  seraient  obligés  à  ouvrir  des  embrancfae- 
ments,  la  construction  de  ces  embranchements;  pour  les  lignes 
complètement  achevées  enfin,  l'abaissement  de  certains  tarîfii 
exagérés  et  la  modification  de  telle  ou  telle  clause  des  cahiers  des 
charges.  M.  le  ministre  se  promettait  les  plus  heureux  effets  de  ce 
système  qui,  tout  en  allégeant  les  dépenses  du  Trésor,  devait,  à 
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son  sens»  assarer  la  prospérité  des  cûmpagDîes,  procurer  du  tra- 
wi  aux  oomers  de  FiDdustrie,  et  readre  Taetit ilé  aux  grandes 
uaiaea  métaliu  rgiques. 

L'aurtiole  1*^^  reaferinaDila  disposition  desgaraniies,  fiHadopté 
piLT  Z%é  voix  contre  197  (9  noveabre]. 

Aucune  otijeclion  ne  s'éleva  contre  les  art.  2, 3  qI  é  du  projet» 
l'artîeie  S  portait  que  la  quotité»  le  mode  de  négociation  et  les 
onnditiona  de  l'emprani  à  faire  pour  la  compagnie  devaient  être 
préalablement  approuvés  par  le  Gouvernement»  ^e  le  compagnie 
serait  tenue  de  fournir  un  état  détaillé  des  sommes  dues  par  elle, 
^1  q|»e  le  remboursement  s*en  opérerait  sous  la  surveillance  du 
ministre  des  Travaux  publics.  L'article  5  disposait  que,  lorsque 
l'Étal  aurait,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  à  tilre  d'inté- 
rêt et  d'Amortissement»  il  en  serait  remboursé  sur  les  bénéfices 
nets  de  rentreprise,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisissent, 
et  avant  tout  prélèvement  d'intérêt  ou  de  dividende  quelconque 
an  profit  de  la  compagnie.  L'article  4  enlln  avait  pour  but  de 
stipuler  que,  si  à  l'expiration  de  la  concession,  l'État  était  créan- 
der  de  la  compagnie,  le  montaat  de  sa  créance  serait  compensé 
jusqu'à  due  concurrence  avec  la  somme  due  i  la  compagnie  pour 
k  reprise  du  matériel,  aux  termes  de  l'article  49  du  cabier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  24  juillet  i84^.  Tout  refietdela 
dissnssion  porta  sur  l'article  4  du  projet  du  Gouvernement  devenu 
l'article  5  du  projet  de  la  commission.  Le  Gouvernement  propo- 
sait dedécider  qu'un  règlement  d'administration  paUique  déler^ 
minerait  les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  serait  tenne 
de  Justifier  vis*à*vis  de  l'État  :  1**  de  l'exécution  des. conditions 
approuvées  par  le  Gouvernement  pour  la  réalisation  de  l'emprunt; 
V  de  ses  frais  annuels  d'enti«tien  et  d'exploitation  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  recettes.  Les  intérêts  de  l'État  se  trouvaient 
aànn  pleinement  garantis,  puisque  la  loi  htl  donnait  le  droit  de 
sarvettlance  et  de  contrôle;  mais  cette  rédaction  ne  satisfit  pu 
M.  Charamaule.  L'honorable  membre  pensait  que  la  porte  rester 
rail  ouverte  aux  dépenses  exagérées  qu'il  plairait  à  la  compagnie 
de  faire,  que  l'État  ne  serait  nullement  à  l'abri  des  suites  d'une 
mauTaise  administration,  que  dans  les  limites  qu'on  voulait  lui 
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donner,  le  droit  de  eotitrdle  n*aof7iitqb*aneTalearnfiMoîre;  3 
proposait  donc  un  amendement  tendant  à  attribuera  Tfitat  le 
droit  d'intervenir,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans  la  gesCioB  éè 
Tentreprise  pour  la  conservation  de  ses  intérêts;  de  contrôler  les 
dépenses  et  les  recettes,  de  constater  les  bénéffces  nets,  eC  d*efi 
aauirer  Tapplicâlion  an  remboursement  des  sommes  dont  il  sa 
trouvait  à  découvert,  sefon  les  prévisions  de  l'article  S.  D  est 
facile  de  voir  quelle  était'la  portée  de  cet  amendement,  ceqve 
demandait  M.  Gbaramaule,  c'était  le  renversement  dn  système 
sur  lequel  était  établie  toute  la  loi.  Faire  intervenir  rÊtal  dans 
h  gestion  de  l'entreprise,  c^était,  en  réalité,  le  snbstituer  i  la 
compagnie,  c'était  le  rendre  responsable  de  tous  les  actes  d*ad* 
ministration,  c'était  lui  donner  le  droit  de  modifier  les  tarHs  à 
sa  guise;  c'était  instituer  une  cause  permanente  de  nTatité  et  de 
discttaston  entre  l'État  et  la  compagnie.  Dès  lors,  &  qu<ri  boa 
maintenir  la  compagnie?  Il  valait  mieux  prononcer  sa  décbéanee, 
la  forcer  à  une  liqutdattoil,  et  s'emparer  francfiement  dePeiplot- 
tation.  C'est  ce  que  firent   observer  à  M.  Chatumaiile  S.  le 
rapporteur  de  la  commission  et  M.  le  ministre  des 
publics;  l'amendement  avait  été  au  reste  impltcftement 
damné  par  le  vote  de  Tarfide  1«  dn  projet.  L'AsseiiAiie  le 
repoussa  au  scnitin  par  S33  voix  contre  5i5;  l'artide  5  M 
ensuite  adopté  sans  antre  opposition.  Un  membre  de  Testrlne 
gauche,  M.  de  Versigny  proposait  une  disposition  additionnele 
ainsi  conçue  :  «  Le  règlement  d^administration  publique  eontiesK 
dra  les  noms  de  tous  les  détenteurs  d'actions  et  de  tom  les 
foomisseors  de  la  compagnie,  à  partir  du  1*^  novembre  184^.  » 
C'était  là  un  amendement  de  méfiance  et  d'inqntsUiôfi  : 
voulait,  disait-il,  s'assurer  que  le  projet  de  loi  ne  eowrait  pat 
spéculatioin  immorale;  il  laissa  même  entendre  qn^un  de 
principaux  motifs  était  de  savoir  b*I1  ne  reneontreraît  par 
actionnaires  parmi  l'es  membres  de  l'Assemblée.  L^aneadeiBeM 
fat  rejeté  par  575  voix  contre  167. 

Les  derniers  articles  du  projet  furent  adoptés  Mis  d 
(10  novembre). 
A  la  troisième  délibération,  M.  de  Versigny  réparai  aree 
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amendements  dont  l'un  atipalait  que  YÈUki  terait  reaiboumé  en 
capital  et  intérêts  du  million  accordé  pour  trttaux  urgents  par 
la  loi  du  2  février  1849,  sur  les  bénéfices  nets  de  rentrapriie» 
aussitôt  que  ces  bénéfices  auraient  atteint  6  1(4  pour  100.  Le 
«econd  disposait  que  la  participation  de  TÉtat  aui  bénéfices,  qui, 
aux  termes  du  cahier  des  charges,  ne  devait  avoir  lieu  que 
lorsque  le  produit  net  de  Teiploitation  excéderait  dix  pour  cent, 
commencerait  lorsque  ce  produit  s'élèveraitau  delà  de  six  un  quart 
pour  cent.  Par  le  troisième,  enfin,  M.  Yersigny  demandait  qu'en 
raison  des  avantages  faits  à  la  compagnie,  elle  fût  tenue  d'effec- 
tuer gratuitement,  et  non  à  moitié  prix,  le  transport  des  mili- 
taires voyageant  en  troupe,  des  bagages,  des  armes  et  du  matériel 
de  guerre.  Combattus  par  le  rapporteur,  tous  ces  amendements 
furent  repoussés. 

Par  une  disposition  additionnelle,  il  fut  décidé  qu*un  règie- 
roent  d'administration  publique  déterminerait,  la  compagnie 
entendue,  ceux  des  emplois  de  l'entreprise  qui  devraient  être 
réservés  par  moitié  aux  anciens  militaires  des  armées  de  terre  et 
de  mer. 

L'ensemble  du  projet  fut  définitivement  adopté  par  357  voix 
contre  187,  sur  524  votants  (  19  novembre  ). 

Aqx  derniers  jours  de  l'année,  l'inventaire  des  travaux  de  l'As- 
semblée constatait  l'existence  à  Fétat  de  rapport  d'un  grand 
nombre  de  projets  et  propositions  :  d'autres  n'étaient  pas  même 
à  cet  état  d'avancement.  Nous  indiquons  ici  les  plus  impor- 
tants: 

Non  encore  rapportés.  Règlement  définitif  du  budget  de  1847; 
organisation  du  crédit  foncier  et  réforme  hypothécaire;  presta- 
tion en  nature;  réforme  daCode  forestier;  assistance  publique; 
organisation  judiciaire;  crédit  pour  le  tombeau  de  l'empereur; 
liquidation  du  dixième  snr  le  produit  des  octrois  de  Paris;  mise 
en  culture  des  terrains  communaux;  modification  à  la  législation 
des  travaux  publics;  crédits  pour  lignes  télégraphiques;  contra- 
ventions entre  patrons  et  ouvriers  tisseurs;  appareils  et  bâtiments 
à  vapeur;  indemnité  aux  colons;  tarif  des  patentes;  annulation 
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de  rentes  de  la  caisse  d^amortisseDient;  impM  sur  le  reveiiii;  ei- 
registrement;  patentes;  sel  de  troque;  crédits  supplémentiini 
nombreui. 

A  filai  de  rapports  Caisse  de  secours  mutuels  de  préfoyance; 
afanceinent  dans  l'armée  pour  les  officiers  (cyourné  jusqu  à  pré- 
sentation de  la  loi  sur  la  force  publique). 
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CHAPITRE  XXII. 


C0L0MII8,   mUATlOIfS   IXTiRIlURBS. 


AtAÉmiB*  EipéditioBS  di t«raci  ;  proTÎnoe  '^Orma,  révolte  de  Si-Cbigr-ben- 
Tdeb,  pioviAM  d* Alger,  chàliiDciit  des  Beni-Silem;  frootièret  da  Sahar», 
MJériti  cDgafét,  \m  gucrr*  MÎaie  dans  les  Ziban,  oasis  de  Zaatcba,  le  fana- 
(iqne  Boo-Zian,  espéditioa  malbeorease  du  colonel  Carbuccia,  difficultés 
d*ao  siège,  révolle  géaérale  dans  rAorès,  cosnbat  entre  Si-Âfid  et  le  oom- 
aaada&t  Saint^Gemain,  agitatîoa  croissante,  expédition  du  général  Her- 
bilkm«  pvRBÎères  opérations  da  siège,  assaat  inutile,  renforts,  le  cboléra 
dans  Taraiée,  dernier  assaut,  prise  de  Zaatcba,  mort  de  Bou-Zian,  pertes 
énoraes,  effet  immense  de  la  victoire  française  ;  différend  avec  le  Maroc»  in- 
•nHet  aux  autorités  fVaoçaises,  désseostration  sérieuse,  réparations  ;  crédits 
pmu  las  calooifls  agrieoles  ;  ensaignenent  arabe,  rapport  à  ce  sujet. 

CouMiits  TKARSATLAimQUBS,  GoA^ELOOrB,  Martiriqvi.  Crise,  l«s  ré* 
soltals  de  rémaoopatioo,  suspension  du  travail,  diminution  des  récoltcf, 
misère,  état  moral  des  nouveaux  affranchis;  acte  énergique  du  colonel 
FiérOB,  agitateurs  renvoyés,  désaveu,  rappel  du  gouverneur  ;  incendies  à  la 
Hasts  Terre  ;  discussion  de  Tindeaiaité  coloniale,  vote;  émigration  earo- 
pécaae;  impôts,  aggravation  des  taxes  par  Tamiral  Bruat  à  la  Martinique  ; 
scènes  déplorables  à  propos  des  élections  à  la  Guadeloupe,  intimidation,  exci- 
tations ,  violences,  annulation  de  l'élection  de  MM.  Schœlcher  et  Perrinon. 

Taiiti.  Mise  en  question  de  la  colonie,  rejet  de  Tidée  d'abandon. 

Kosftl-Btf.  Suites  de  Témancipation,  irritation  chez  les  propriétaires  saka- 
laves,  émigration,  iacursions,  attaque  de  Helleviile,  victoire  des  Français. 

S<nt«AL.  Expédition  contre  le  Dimar,  prise  de  Fanaye. 

CoBBEll€B  ET  POLITIQUE  EXT^EIEORS.  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
arec  le  Clûl9;  traité  de  commerce  avec  les  Iles  Sandwich,  importance  future 
dé  POuénaie;  taUsaa  général  da  commerce  extérieur  de  la  France. 

ALGÉRIE. 

Plusieure  expéditioi»  de  pea  d'importance  occupèrent  les 
pMniert  mois  de  l'année*  Ainfti,  dans  le  Sahara  du  sud-ouest»  le 
général  Pélissier,  le  général  Macliabon  et  le  colonel  Melliael 
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opérèrent  en  février  et  en  mars  contre  de&  d^^uars  de  disridento 
excités  à  la  révolte,  sur  les  frontières  du  Maroc,  par  Si-Chigr- 
ben-Taieb.  De  ces  révoltés,  les  uns  s'enfoncèrent  dans  le  Maroc, 
les  autres  vinrent  faire  leur  soumission.  La  sécurité  futbienlAl 
complètement  rétablie  sur  le  bord  du  Tell  de  la  province  d'Oran. 
Le  colonel  Maissiat,  ayant  bien  constaté  les  fréquentes  tentatives 
que  faisaient  les  tribus  insoumises  des  régions  occidentales  dm 
Sersou  pour  enlever  à  notre  cause  les  populations  Cdèles  de  lear 
voisinage,  donna  Tordre  aux  Hamniyanes-Cheraghas,  qui  éCaieDC 
Tobjet  des  principales  intrigues  de  nos  adversaires»  de  repassar 
le  Cbolt-el-Cbergui  et  de  venir  camper  sur  la  rive  gauebi.  Le 
but  de  ces  ordres  était  de  soustraire  les  Hainiiiyane0*Cliera(^  à 
des  influences  bostiles  et  de  les  avoir  assez  sous  la  main  pour  en 
faire  au  besoin  un  instrument  d'agression.  Travaillées  d^à  par 
les  idées  si  contagieuses  de  riuioaaiissioB  e(  par  l'amadant  eu 
marabouts,  toutes  les  fractions  desHammyanes-Cheragfaas  n'obéi> 
rent  pas  aux  prescriptions  de  Tautorité  française  ;  les  Realiia, 
surtout»  manifestèrent  leurs  velléités  de  défeclioDi  ea  s*affaaçut 
.plus  encore  vers  le  sud-ouest  et  en  veaaut  s'iusUUer  i 
Goem,  à  Textrémité  occidentale  du  Chott-el^Chergai. 

Une  démonstration  énergique  devenait  nécessaire  pour 
Qer  cette  importante  fraction,  et  M.  le  général  Pélissier»  après 
avoir  pris  toutes  les  précautions  prescrites  par  la  pmdeuea,  la  Si 
exécuter  immédiatement.  Les  Goums  de  la  Taccoubia  se  jetèrenl 
vers  le  sud  pour  tourner  les  populations  que  Ton  voulait  atleii- 
dre;  puis  une  colonne  de  100  hommes  d'infanterie,  de  t50  die- 
vaux  réguliers  et  de  700  hommes  de  Goum»  partit  le  iO  janvier 
de  Mascara  et  se  dirigea  vers  elles,  sous  le  commandenneiit  du 
colonel  Maissiat. 

Dans  la  soirée  du  15 ,  le  colonel  quitta  Merhouia,  prèa  de  la 
source  de  Mekkerra,  et  ne  tarda  pas  i  «ppreudm  que  lue  diusi- 
dents  qu'il  cherchait,  inquiétés  par  le  mouvement  des  Gounw  de 
la  Yaccoubia,  avaient  abandonné  Bou-Guem  et  se  repliaienl  vers 
la  montagne  appelée  Béguira  ou  Beniita.  Ces  indications  chuDgè- 
ffwl  sa  direction  première,  et  R  put  arriier  ao  poMl  du  jour  i 
llouala»  i  4â  kilomèlres  au  sud  de  Béguin»  oà  il  rtseoBtim  les 
rea  lentea  dea  RuiilM* 


COLONIKS;  RELATIONS  EXTÉRIECTIlES.     4Sf 

Aticutie  coRfeîoD  n'éeîatft;  ta  sarprise  fat  grande  et  Fobéif» 
sauce  immédiate.  M.  le  colonel  Maissiat  mit  en  route  sar-le* 
cliamp  tonte  la  portion  donteuae  (pill  avait  sons  la  main,  ?înt 
biTooaqaer  avec  elle  i  Takerkaga ,  et  lui  fit  rejoindre  le  leode* 
main  son  infinlerie  qni  8e  troutait  i  Taoodmoute.  Tous  lee 
Reraïna  et  les  Akerma  déménagèrent  sur-le-champ  et  furent 
établis  en  Heu  sûr,  entre Taoud monte  etMerhoum.DansIa  pro- 
vince d'Alger,  une  Traction  des  Beni-Sellman,  les  Beni-Silem^  & 
fexempTe  de  leurs  voisins  les  Ouled-Soltan,  mais  avec  pins  d'en- 
seniMe  que  ceux-ci,  avalent  méconnu  Tantorité  du  kalifa  Ha- 
hiddin,  chassé  leur  caïd  et  refosé  le  paiement  du  zekkat.  Le  mal 
devenaft  contagieux  et  réclamait  un  prompt  remède.  M.  le  géné- 
ral Blangini ,  commandant  la  province  d^Alger,  y  pourvut  par 
Fenvoi  sur  les  lieux  de  M.  le  colonel  Daumas,  chargé  de  diriger 
deux  petites  colonnes  formées  k  Blidah  et  à  Médéah.  Le  18  avril, 
les  chefs  de  Beni-Sitem  n^ayant  point  obtempéré  à  Tordre  de  se 
rendre  dans  le  camp  du  colonel,  leurs  villages  forent  attaqués; 
plusieurs  furent  brûlés  sans  que  fa  résistance  nous  occasionnât 
d^ntre  perte  que  quelqties  chevaux  blessés.  Les  Beni-Silem  tm 
tardèrent  point  à  se  soumettre.  Ils  payèrent  une  amende  conii 
dérable  en  argent  et  en  bestiaux. 

Ces  expéditions  avaient  coûté  peu  dliommee  et  peu  dWeftl. 
Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  notre  domination  sur  les  limites d« 
désert.  Là,  on  le  sait,  une  moitié  de  la  population,  les  Arabes 
•ont  soumis  è  I»  France  ;  Tnutre,  les  Kabyles  ne  reeonnaissent  qiM 
d'une  manière  nominale  notre  domination.  Li,  notre  action  ne 
06  ((Mtsenthr  que  par  Fintermédiaire  de  chefk  puissants,  toujours 
prCts  )  onUier  qne  la  main  de  la  France  peut  s'étendre  sur  eux. 
Et  cependant  de  grands  intérêts  commercianx  nécessitent  FactioB 
ta  pins  eoDstante  sur  ces  limites  du  Sahara.  Il  exicAe  un  eonn 
uereè  indirect,  mais  très-important,  de  FAlgérie  avec  le  Soudan 
et  le  reste  de  l'Afrique  centrale/avec  le  royaume  dHaonssa  (Feni* 
|»vre  dn  sultan  Bellou),  et  avec  Tumbonctou,  situé,  comme  on 
nlf,  k  une  seule  journée  de  marche  du  Bjoliba  (le  FTiger).  Sakt- 
ton,  capitale  du  Soudan,  est  située  sous  le  méridien  de  Constan* 
fftie ,  et  Tombonetoo  sous  le  méridien  d'Oran.  (Test  donc  vers 
rAlgérie  qne  doit  aboutir  le  eommeree  du  grand  disert.  En  éfM, 


c'est  dans  la  partie  inéridioBale  du  Sahara  algériefl^  ojli  il  eiiste 
de  très-grandes  villes  marées ,  telles  que  Tuggurl ,  Ouaregla  » 
Gardeia*  Mellili,  que  s^orgnnisent  les  caravanes  destinées  à  Tin- 
térieuF  dç  l'Afrique.  11  se  fait  d'ailleurs  un  commerce  considé- 
rable et  très-a<ïtif  entre  les  villes  de  TAlgérie  et  la  iM>pttlaliony 
beaucoup  plus  nombreuse  qu'on  ne  croyait,  des  deux  premières 
zones  du  désert.  Dans  le  temps  où  la  guerre  et  ranarchie  déso* 
laieot  l'Algérie ,  pendant  la  longue  lutte  soutenue  par  Abd-el- 
Kader  contre  Tarmée  française,  les  Sahariens  ne  s'aventuraient 
pltts  sur  les  marchés  de  l'iotérleur  ou  de  la  frontière.  Leurs  oim- 
tanes  se  rendaient  à  Tunis  ou  au  Maroc  pour  vendre  leurs  nar- 
ebandises  et  acheter  du  blé«  ainsi  que  les  produits  de  l'indusUie 
européenne  dont  ils  ont  besoin.  Ce  commerce  embrasse  de  nom. 
breux  intérêts.  Depuis  que  la  domination  française  est  fermemeni 
établioi  que  Tordre  et  Téquité  régnent,  les  Sahariens  sont  rêva* 
nus  sur  nos  marchés,  satisfaits  de  la  protection  qu'ils  y  trouvent, 
et  surtout  de  n'élre  point  exposés  aux  exactions  arbitraires  des 
anciens  beys  et  de  leurs  soldats.  Une  énorme  quantité  de  pro* 
4Hits  des  manufactures  françaises ,  principalement  en  tissus  de 
coton,  en  quincaillerie ,  outils  et  ustensiles  de  toute  nature,  cal 
acheminée  maintenant  de  tous  les  poris  de  l'Algérie  vers  rioté* 
rieur  dn  Tell»  de  là  vers  les  ksour  les  plus  reculés»  et  ensuite 
le  Soudan. 

C*est  là  ce  qui  force  l'autorité  française  à  contenir  i 
ment  les  Sahariens  limitrophes,  ces  turbulentes  tribus  des  Angul, 
desJElafiaian,  des  Cbaib,  des  Moktar,  des  Nail.  Des  camps  forliSAs 
ont  été  établis  à  cet  effet  près  de  la  frontière  du  sud,  à  Sebdm,  i 
Dala,  à  SaSda,  à  Tiaret,  à  Teniet-el-had,  à  Boghar,  à  Ksouc*«l- 
Gboxian  (Aumale),  et  à  Batna,  camps  qui  deviennent  peu  à  pMi 
des  villes.  C'est  aussi  dans  le  même  but  qu*une  garnison  pema- 
nenle  a  été  établie  à  Biskara ,  chef-lieu  d'une  région  d'oasis  i^-* 
pelée  les  Ziban,  et  dontZaatcha  fait  partie* 

C*est  de  ce  dernier  point  que  partit  le  signal  de  la  révolte»  Ua 
marabout  très-vénéré,  Bou-Ziao,  commença,  an  mois  de  juin,  à 
prêcher  la  guerre  sainte.  De»  mécontentements  sourds exisiaieiil 
déjà  dans  Tesprit  des  populations  des  oasis.  Les  marabouln,  j 
qu'alors  exempts  d'impèts»  venaient  d'y  être  asaiMettiSi  et  la 
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devante  perçoe  sur  les  dattiers  avait  iiè  élevée  de  quelques  cen-» 
fîmes.  Les  fanatiques  prédications  de  Bou-Zian  arrivaient  à 
propos.  Le  colonel  Saint-Germain,  qui  avait  gouverné  pendant 
longtemps  ie  cercle  des  Kiban,  était  alors  détaché  auprès  du  com- 
mandant de  la  province,  le  général  Herbillon,  occupé  à  réprimer 
vers  le  nord  Pinsurreetion  du  Zouagra,  dans  le  Sshel  de  Collo  et 
de  Philippeville ,  insurrection  eicitée  par  deux  marabouts,  les 
frères  Aseddin ,  chefs  héréditaires  du  Zouagra.  Le  colonel  Car- 
buccîa,  nouveau  commandant  des  Ziban ,  prit  ombrage  de  la 
conduite  de  Bou-Zian.  Il  expédia  un  ofllcier  à  Zastcba  avec  quel^ 
ques cavaliers  du  cheik-el-arab  pour  arrêter  Bou-Zian.  Le  mara- 
hoi/t  fut  enlevé,  et  on  remmenait  déji,  lorsque  le  fils  de  Bou- 
Zian  souleva  le  peuple;  on  tira  quelques  coups  de  fusil,  Bou-Zian 
fut  délivré,  et  la  faible  escorte  fut  forcée  de  s*enfbir. 

Dès  ce  moment  Zaatcha  et  Lichana  rompirent  toute  relation 
avecBiskara;  les  sommations  qui  leur  furent  faites  de  rentrer 
dans  l'obéissance  furent  vaines.  Il  fallait  un  exemple.  Le  16  juillet, 
le  colonel  Carbuccia,  sorti  de  Biskara  avec  une  colonne,  atta- 
qua Toasisde  Zaatcha.  Il  fut  repoussé.  Cette  oasis  est,  comme  tous 
les  points  semblables  du  petit  désert,  un  jardin  immense  fortifié. 
Le  sol  est  coupé  de  canaux  d'irrigation,  de  murs  élevés,  de  rues 
étroites,  dédale  inextricable  pour  Tétranger  ;  des  tours  carrées 
s'élèvent  de  distance  en  distance  sur  le  mur  extérieur,  et  toutes 
les  maisons  sont  crénelées.  On  n'avait  pas  tenu  compte  de  ces 
diflfcultés  insurmontables  pour  une  petite  colonnede  i  ,200  hom- 
mes, n'ayant  que  desobusiers  de  campagne  pour  toute  artillerie. 

L'échec  subi  par  le  colonel  Carbuccia  compromit  vis-à-vis  des 
indigènes  la  renommée  des  armes  françaises,  réputées  jusqu*alors 
invincibles.  L'audace  des  kabyles  de  TAurès  s'en  accrut  et  une  pe- 
tite armée  descendit  des  montagnes  marchant  sur  Biskara,  sous  la 
conduite  du  marabout  Si-Afid.  Le  17  septembre,  S*.-Afid  ren- 
contra le  commandant  Saint-Cermain  et  fut  repoussé  vigoureuse- 
ment. Près  de  4,000  hommes  de  T  Aurès  et  du  Zab-Chergui  furent 
enfoncés  et  dispersés,  au  village  deSeriana,  par  une  petite  co<* 
lonne  française  de  180  cavaliers  et  de  TjOO  fantassins.  Mais  la 
mort  regrettable  du  commandant,  qui  ne  survécut  pas  à  sa  vic- 
-toirOi  permit  aux  kabyles  de  transformer  en  succès  cette  défaite. 


|«2  m&TOilIfi  B£  PftAIfQ)^.  i^m^) 

L'agitation  aMgiDenta,  i>ropagée  par  Tassociatioa  religiauae  de 
Sidi-Abderrhainan  t  cette  vaste  sociélé  seerèle  qui  eiTelo^K 
ptresque  toute»  les  populaiioos  kabyles;  elle  donna  kientAtfa 
main  à  la  révolte  du  nord»  dan»  le  Zoufga.  La  victoire  4u  mal- 
heureux eommandai^t  Sainl-Germain  n* avait  donc  rien  lenniai» 
La  garnieon  de  Biskara  n'était  pas  assez  nombceuao  pour  pocu^ 
suivre  les  kabyles»  et  Si-fiou-Zian  restait  intact  dans  sa  forteresse 
de  Zaatcha  avec  une  petite  armée  de  4,000  hommes^ourniepir 
les  guerriers  desZiban  et  desOuJed-Naîls.  L'insurrection  se  pnh 
pageait  sur  toute  la  frontière  méridionale  de  la  province  de 
Gonstantine» 

il  devenait  urgent  d'y  parer.  Mais  ie  général  Herbillon  tnit 
pen  de  forces  disponibles  pour  une  grande  expédition  dans  le  dé- 
sert. Toutes  les  colonnes  de  la  division  de  Constantine  étaiesl 
harassées,  ayant  eu  depuis  sii  mois  à  exécuter  des  expédition» 
fréquentes  et  très-pénibles  dans  la  région  du  nord,  vers  Bougie, 
CollOy  Pbilippeville,  sur  l'oued  Sahel,  dans  le  Zouagra  et  dans  ki 
âpres  montagnes  du  Jurjura,  contre  plusieurs  faux  Bou-Maa, 
contre  Aseddin  et  d  autres  chefs  de  tribu. 

Depuis  trois  mois  Zaatcba  bravait  l'autorité  française,  et  Boa- 
Zian  fomentait  au  loin  la  révolte.  Enfin,  le  gouverneur  générai 
de  rAIgérie,  éclairé  sur  la  situation  des  choses,  dégarnit  la  pro* 
vince  centrale  et  retira  un  bataillon  de  celle  de  ToGest  pour 
mettre  le  général  Herbillon  en  état  d*agir.  Deux  bataillons  furent 
embarqués  à  Alger  et  un  troisième  à  Oran  sur  la  fin  de  septenh 
bre,  pour  être  transportés  à  Philippeville  et  se  rendre  de  là  s 
Constantine,  puis  dans  le  sud.  Un  bataillon  du  camp  d'Aumale, 
un  autre  de  Bougie  furent  dirigés  sur  Sétif ,  ou  le  colonel  Barrai 
était  chargé  d'organiser  une  colonne  expéditionnaire  quidevaitse 
fendre  à  Zaatcha  par  Bouçada,  Le  colonel  Ganrobert»  eomman* 
dant  le  poste  d'Aumale,  partit  ensuite  pour  Bouçada  avec  le  ré- 
giment des  Zouaves,  l^s  goums  arabes  (contingents  de  guerre)  de 
fioghar  et  de  Médéah ,  placés  sous  les  ordres  de  doux  ofliàer» 
français,  furent  mis  en  mouvement  contre  les  Ouled-Naib,s 
50  lieues  de  distance.  EnGn,  le  colonel  Daumas,  commandant  la 
subdivision  de  liédéah,  fut  appelé  plus  tard,  avec  deux  bataillon» 
et  deux  escadrons,  à  concourir  aux  opérations  dans  le  désert. 
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'  Tous  Ces  renforts  ne  pouvaient  arriver  que  successivement  et 
asseï  lentement  à  cause  des  distances.  Mais  les  événements  pres- 
Sftîenf.  Aussi  le  général  Herbillon,  après  avoir  réuni  les  troupes 
disponibles  de  sa  division  à  Batna,  à  moitié  chemin  de  Gonstao- 
flne  i  Blskara,  se  mit  en  marche  le  1«'  octobre  pour  Biskara,  où 
il  arriva  le  I.  Dès  le  lendemain  5  ,  il  Ht  route  pour  Zaatcha,  et 
le  7,  fl  prit  position  dans  t* oasis  avec  4,000  hommes  environ,  et 
une  artillerie  menant  des  pièces  de  8  et  des  obusiers  de  campa- 
gne. Un  petit  village  qui  borde  Toas^is  au  nord  fut  enlevé  :  un 
bataillon  de  chasseurs,  entraîné  par  son  ardeur  jusqu'à  portée  de 
h  place,  y  fut  reçu  par  un  feu  meurtrier  et  eut,  en  un  instant, 
f71)ommes  tués  et  43  blessés.  L'établissement  d'une  batterie 
coftia,  quelques  heures  après,  25  hommes  tués  et  74  blessés, 
dont  f  3  ofRciers. 

1t  ne  fallait  pas  songer  à  Tinvestissement  de  Toasis,  qui  eût 
demandé  trop  de  monde.  Il  fallut  se  contenter  de  s'approcher  de 
la  plate,  en  s*emparant  successivement  des  jardins.  Le  feu  des 
batteries  n'attaquait  que  les  parties  les  plus  élevées  des  murs,  et 
oa  large  fossé  plein  d'eau  séparait  la  colonne  assiégeante  des 
fortifications  intérieures.  On  ne  pouvait  avancer  qu'avec  la  plus 
traiide  précaaVion  :  chaque  homme  qui  se  démasquait  tombait 
^ppé  par  d*habiles  tireurs  ménageant  leurs  coups  et  toujours 
0D  éfeil.  La  nuit,  des  irruptions  continuelles  inquiétaient  et  dé- 
dînaient  les  tirailleurs  avancés.  La  lenteur  forcée  des  opérations 
du  siège  étonnait  les  Arabes,  exaltait  les  tribus  insurgées  et 
mettait  en  péril  la  fidélité  des  autres.  Des  germes  d'insurrec- 
tion se  manifestaient  dans  toute  la  subdivision  de  Batna.  Si- 
ÂOd  réunissait  de  nouveaux  contingents,  et  menaçait  la  garnison 
deBiskara.  Déjà  les  communications  du  général  Herbiilon  com- 
mençaient à  être  inquiétées.  IlamedBel-Hadj,  ancien  kalifa 
d'Abd-el-Kader,  marchait  sur  Sidi-Okba,  près  Biskara,  pour  y 
enlever  un  allié  de  la  France,  Ben-Chenouf.  Les  habitants  de 
Bouçada  se  réveillaient  et  attaquaient  la  faible  garnison  laissée 
dans  cette  ville.  De  toutes  parts  les  nomades  quittaient  le  Tell 
pour  se  rendre  dans  le  Sahara. 

Dans  ces  circonstances,  le  général  Herbiilon  crut  devoir  presser 
l'aisaut.  Le20,  deux  biches  paraissant  abordables,  deux  colonnes 
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s'élaDcèrent.  Maïs  leor  braToure  ne  pot  surrooater  la  Attam 
opiniâtre  opposée  par  les  fanatiques  de  tootes  les  oasis  renfermés 
dans  la  bourgade,  défense  trop  bien  secondée  par  la  difficullédei 
lieux.  L^une  des  brèches  fut  disputée  près  de  deux  henres.  li 
fallut  rentrer  dans  les  tranchées  en  rapportant  ITOhooiniestuéi 
ou  blessés,  dont  9  ofticiers.  Le  siège  reprit  sa  marche  leaCe  et 
régulière.  La  place  fut  resserrée  ;  de  nouvelles  batteries  fuMOt 
préparées.  t)n  attendait  des  vivres,  des  munitions  de  gaerrest 
surtout  des  pièces  au-dessus  du  calibre  de  bnit ,  qui  s'était  troavi 
impuissant.  Ces  retards  étaient  déplorables.  Le  blocus  ne  poa» 
vaut  être  établi  strictement  jusqu'à  Tarrivée  des  renforts,  lUS 
multitude  de  guerriers  de  TAurès  et  des  Ouled-Naîls  s'introdai- 
sait  dans  la  place.  Mais  d^jà  des  colonnes  convergeaient  de  divtis 
points  sur  Toasis  assiégée,  et,  chemin  faisant,  exécutaient  de  flé* 
vères  razzias  contre  les  tribus  qui  avaient  fourni  des  combaltaott» 
Une  fraction  des  Ouled-Nails  fut  rigoureusement  châtiée  le  14. 

Jusqu'au  12  novembre,  les  travaux  de  sape  avancèrent  leola- 
ment,  continuellement  inquiétés  par  de  coûteuses  attaques. 
D'ailleurs,  le  général  HerbjHon  avait  en  même  temps  a  conteiir 
l'audace  des  nomades,  qui  harcelaient  ses  fourrageurs  et  coik 
paient  ses  communications  :  il  leur  donna  des  leçons  sévèrsk 
Le  12,  arriva  le  général  Ganrobert,  avec  un  millier  d'hommu* 
Le  commandant  du  génie  Lebretlevillier  venait  avec  cette  colonne, 
pour  remplacer  le  colonel  Petit,  blessé  dangereusement  dès  l« 
premiers  jours  du  siège.  Les  travaux  d'approche  prirent  dès  Ion 
une  plus  vive  impulsion.  Quelques  nouveaux  renforts  amenèreal 
deux  pièces  de  douze  et  des  munitions.  L'armée  assiégeante  était 
portée  à  7,000  hommes.  Ces  adjonctions  donnèrent  au  géoéol 
Herbillon  la  facilité  de  tomber  sur  les  tentes  des  nomades  et  4e 
les  disperser  vigoureusement. 

Mais  il  semblait  que  tous  les  malheurs  imaginables  duiseat 
éprouver  nos  braves  soldats.  Là  colonne  Canrobert  avait  apporté 
avec  elle  un  fléau  terrible,  le  choléra,  qui  bientôt  décima  la  petite 
armée  concurremmentavec  les  balles  arabes.  Nos  soldats  aceeptè- 
rent  ce  nouveau  danger  avec  une  admirable  résignation. 

Enfin ,  le  2(i  novembre,  le  général  Herbillon  tente  un  nouvel 
assaut.  Trois  colonnes  s'élancent  avec  l'enthousiasme  de  tarage» 
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A  dfoite,  le  colonel  Canrob&rt  est  fusillé  des  terrasses  ;  4  ofB- 
cien,  i5  soldats  de  bonne  volonté  raccompagnent  en  tête  de  la 
colonne.  Il  nVn  reviendra  que  2  officiers  et  2  soldats,  fous  bles* 
sés.  Rien  n'arrête  les  zouaves,  et  bientôt  le  drapeau  français  flotte 
sor  Tune  des  terrasses  les  plus  élevées.  Le  colonehCanrobert  a  été 
lassi  heureux  que  brave.  An  centre,  le  colonel  de  Barrai  rencontre 
de  tels  obstacles  qn-il  est  obligé  d'appuyer  à  droite,  et  bientôt  il 
s'élance  dans  Tune  des  rues  et  traverse  la  place.  A  gauche,  le 
lietfteBant-colonel  de  Lourmel  franchit  rapidement  les  premiers 
déeombres,  et,  malgré  la  vivacité  du  feu ,  il  se  précipite  dans  une 
rue  et  âonne  la  main  aux  autres  colonnes.  La  plupart  des  ter- 
rasses et  des  rues  SoAt  occupées  :  mais  pas  un  défenseur  n'a  fui. 
Le  feu  de  l'ennemi  se  soutient  ;  il  part  des  décombres  et  des 
étages  sflpérieurs.  Il  faut  entamer  le-siége  de  cbatjue  maison.  La 
mine  devient  le  seul  moyen  de  réduire  ces  désespérés  qui  tirent 
encore  de  dessous  les  détombres.  Bou-Zian  tient  ie  dernier  :  il 
s'est  retranché  dans  une  maison  solide ,  remplie  des  fanatiques 
1m  plus  exaltés.  Une  pièce  de  montagne  bat  en  vain  cette  forte* 
resse  :  enSa  un  sac  de  poudre  enlève  un  pan  de  tnur,  les  zouaves 
86  {Hréeipitent  et  les  braves  défenseurs  de  la  maison,  Bou-Zian  le 
denier,  sont  passés  par  les  armes.  Plus  de  SO  zouaves  sont  tom- 
bés sor  ce  point.  45  tués,  175  blessés,  telle  est  la  perte  de  cette 
joarnée  glorieuse.  Quant  à  la  population  de  Zaatcha,  elle  a  dis- 
paru. Excepté  un  aveugle  et  quelques  femmes  épargnés,  plus  de 
t»000  cadavres  d'Arabes  sont  ensevelis  sous  les  décombres.  Ce 
n'est  pas  la  population  de  Zaatcha  :  ce  sont  tous  des  fanatiques 
aecoums  de  loin  pour  la  guerre  sainte.  11  a  fallu  cinquante  et  un 
jours  de  trancbée  ouverte,  cinquante  et  une  nuits  de  veilles  inces* 
Siiites  et  deux  assauts  meurtriers  pour  réduire  cette  bourgade. 
ijiOO  hommes,  sur  un  effectif  variant  de  4  à  7,000,  ont  été  frap- 
péÉ  dans  les  rangs  de  Tarmée  française.  50  officiers,  près  de  500 
soldatBBont  morts  des  suites  de  leurs  blessures. 

Celle  héroïque  affaire  consterna  les  Arabes.  Les  oasis  voisines 
se  rendirent  sans  condition.  Le  reste  de  l'insurrection  s*éteignil 
sous  les  coups  du  cololiel  Canrobert  dans  le  Hodna,  dans  TAu- 
its  et  sens  les  décombres  de  Narah,  dont  les  habitants  furent 
PMés  paf  les  armes.  La  terrible  pacification  du  Ziban  devait 
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assurer  pour  longtemps  la  sécurité  à  la  dominalion  françaiisel 
au  commerce  des  oasis. 

Les  rapports  de  voisinage  du  gouvernement  de  TAfriqne  fran- 
çaise furent  un  moment  troublés  par  l'arrogance  sans  cesse  re- 
naissante des  autorités  marocaines.  Dans  les  premiers  jours  du 
mois  d'avril ,  le  consul  général  de  France  à  Tanger  n'ayant  pa 
obtenir  réparation  de  voies  de  fait  auxquelles  s'était  porté  con- 
tre le  fils  du  vice-consul  français,  à  Larrache,  un  musalmaD  la- 
natique,  non  plus  que  de  mauvais  traitements  infligés  à  de«x 
agents  indigènes  du  consulat  général,  amena  son  pavillon  et  u»- 
pendit  tout  rapport  officiel  avec  le  gouvernement  marocain.  Ge 
n'était  pas  là  la  seule  marque  de  mauvais  vouloir  des  a^U 
de  Muley-Abdcrrhaman.  Le  gouvernement  d^  Maroc  tolérait  des 
incursions  de  ses  nationaux  sur  le  territoire  de  rAlgérie.  Ca 
hostilités  étaient  dirigées  par  un  marabout  nommé  Sidi-Boa- 
Taieb..l]ne  démonstration  sérieuse  et  l'armement  d'une  flotte i 
Toulon,  amenèrent  bientôt  la  conclusion,  pacifique  de  ce  diffé- 
rend, et  toute  satisfaction  fut  donnée  à  la  France. 

On  se  rappelle  l'essai  un  peu  précipité  de  colonisation  algé- 
rienne qui  fut  tenté  en  1848.  Le  vote  des  crédits  spéciaux  coDce^ 
nant  la  fondation  des  colonies  agricoles  en  Algérie ,  souleva  la 
question  de  sayoir  quels  en  avaient  été  les  résultats.  Au  crédit 
de  10  millions  inscrit  au  budget  de  l'exercice  courant,  IL  Tréiat 
proposait  d'ajouter,  p^r  anticipation  sur  1850,  un  crédit  de 
5  millions  qui  siéraient  affectés  à  l'envoi  de  six  mille  nouveau 
colons  en  Afrique.  Cinquante-quatre  mille  demandes  avaient  été 
déjà  présentées  au  gouvernement.  Celte  proposition  amenait  n* 
tureilement  la  question  de  savoir  quel  résultat  avaient  produit 
les  essais  de  colonisation  faits  depuis  un.  an.  Les  renseigneineits 
que  le  général  Cavaignac  et  le  général  de  Lamoricière  foorakent 
sur  ce  point  à  TAssemblée  étaient  satisfaisants.  U  en  résultait  qM 
Fœuvre  de  la  colonisation  laissait  peu  de  chose  à  désirer,  aoU 
pour  l'état  sanitaire ,  soit  pour  le  développement  du  (raiail  et 
les  progrès  de  la  culture.  Toutefois  il  faut  dire  que  le  giaéral 
Baraguay-d'Hilliers  produisit  sur  les  mêmes  foits  un  témoignage 
tout  à  fait  contraire.  Peut-être,  dans  l'état  actuel  des  chosaa, 
ëtait-il  difficile  de  porter  un  jugement  définitif  sur  l'avenir  de 
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Tentreprise.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  observations  utiles  furen» 
présentées  sur  les  moyens  d'améliorer  et  de  féconder  ces  premier^ 
essais.  Le  ministre  du  Commerce,  M.  Buffet,  ne  désespérait  pas 
de  pouvoir  faciliter  Texporlalion  sur  le  sol  français  des  produits 
agricoles  de  la  colonie.  De  son  côté,  M.  Tourret  recommanda  le 
système  qui  consisterait  à  mêler  les  cultivateurs  des  campagnes 
aux  ouvriers  des  villes  dans  les  nouveaux  convois  de  colons,  de 
manière  à  ce  que  l'expérience  des  uns  pût  profiter  aux  autres. 
Après  un  long  débat,  la  proposition  de  M.  Trélal  fut  adoptée  avec 
une  modification  conforme  à  la  pensée  de  M.  Tourret.  L'article 
additionnel  ainsi  modifié,  portait  que  les  six  mille  colons  qui 
partiraient  cette  année  pour  l'Algérie  seraient  pris  un  tiers  parmi 
les  ouvriers  des  villes,  un  tiers  parmi  les  soldats  libérés,  un  tiers 
parmi  les  cultivateurs  des  départements. 

Une  commission  avait  été  chargée  de  rechercher  les  moyens 
de  propager  en  Algérie  la  connaissance  de  la  langue. arabe  parmi 
les  Eifropéenr,  et  celle  de  la  langue  française  parmi  les  indigènes. 
Dans  nn  excellent  rapport  adressé  à' M.  le  ministre  de  Tlnslruc- 
tion  publique  et  des  cultes,  par  M.  Ferdinand  Barrot,  on'put  re- 
marquer ces  mots  :  «  La  politique  la  plus  prudente  et  la  plus 
libérale  nous  conseille  la  restauration  de  l'enseignement  musul- 
man... Au  point  de  vue  politique ,  l'organisation  d'une  bonne"* 
école  vaut  mieux  pour  la  paciflcation  de  l'Algérie  que  deux  ba- 
taillons. Nous  avons  trouvé  ces  pensées  si  justes  et  si  élevées  dans 
nn  rapport  très-remarquable  que  M.  le  duc  d'Aumale  adressait 
au  gouvernement  le  15  janvier  1848.  a  De  toutes  les  sommes, 
disait-il,  que  nous  dépenserons  en  Algérie  pour  asseoir  noire 
domination,  il  n'en  est  pas  qui  puissent  recevoir  une  destination 
plus  utile  que  celles  consacrées  à  relever  la  position  intellectuelle 
dn  peuple  arabe.  Par  cette  restauration  de  renseignement  musul- 
man, ajoutait-il,  nous  aurons  atteint  deux  buts  principaux  :  nous 
aiironsmarqué  dans  notre  gouvernement  une  place  aux  hommes  de 
parole  et  de  pensée,  les  véritables  maîtres  des  intelfigences  et 
des  consciences.  Nous  aurons  rempli  le  devoir  que  la  Providence 
nous  impose  en  nous  confiant  les  destinées  du  peuple  arabt:.  Sa- 
tisfaire les  besoins  moraux  et  intellectuels  des  populations  par 
le  bienfait  de  l'instructioni  est,  pour  le  Gouvernement,  acquitter 
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une  dette  en?ers  les  peuples.  »  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir, 
monsieur  le  ministre,  a  l'expression  si  sage  et  si  digne  d'une 
noble  et  utile  pensée.  ' 


COLONIES  TRANSATLANTIQUES.  —  GUAI^LOUPE , 

MARTINIQUE. 


Nos  colonies  transatlantiques  se  débattaient  dans  une  crise  su- 
prème.  Les  commotions  que  leur  avait  fait  éprouver  le  décret 
d'émancipation  étaient  aggravées  par  la  suspension  du  travail, 
une  misère  générale  et  l'augmentation  des  impôts.  A  la  Guade- 
loupe, la  récolte  du  sucre  avait  diminué  de  moitié  ;  les  frais  de 
production,  combinés  avec  la  cherté  du  fret  et  l'abaissement 
considérable  dn  prix  du  sucre,  s'élevaient  beaucoup  plus 
haut  que  les  prix  de  vente,  de  sorte  que  les  propriétaires  fa- 
briquaient à  perte.  Dans  Timpossibilité  de  payer  des  salaires 
aux  noirs,  la  plupart  des  propriétaires  avaient  essayé  de  faire 
avec  eux  des  associations ,  en  leur  assurant  une  part  dans  le  pro- 
duit de  la  culture  des  terres.  Mais  il  fallait  renoncera  obtenir  des 
nouveaux  libres  autre  chose  qu'un  travail  de  récolte.  Leur  intel- 
ligence ne  s'élève  pas  à  la  prévoyance  qui  sème  et  qui  plante; 
la  patience  qui  attend  la  rémunération  du  travail  leur  est  in* 
connue.  On  pouvait  donc  prévoir,  dans  un  avenir  assex  rapproclié, 
l'abandon  progressif  de  toute  culture.  Cependant  une  dtrectica 
énergique  et  protectrice  était  imprimée  aux  affaires  de  la  oolonie 
par  le  colonel  Fiéron,  gouverneur,  et  par  M.  Guilloi,  onioom* 
leur.  Une  mesure  énergique  fut  prise  par  eux  le  25  janvier  :  ce 
fut  le  renvoi  en  France  de  MM.  Bayle-Mouilfard,  procureur  gé- 
néral, Dugoujon,  préfet  apostolique,  et  l'abbé  Chalp.  La  conduite 
de  ces  trois  fonctionnaires  avait  paru  un  obstacle  au  réiablisse- 
ment  de  la  paix  et  de  la  confiance  dans  le  pays  :  on  leur  reproebait 
de  perpétuels  dénis  de  justice  aux  griefs  des  colons,  et  des  en- 
couragements ouvertement  donnés  à  (ous  les  écarts  des  aflrancbif . 
Une  certaine  agitation  suivît  cet  acte  de  vigueur,  que  le  Couver- 
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nemeâl  de  la  métropole  eut  le  tort  de  désavotier  par  le  rappel  da 
colooel  FiéroD.  A  la  Basse-Terre  un  incendie,  allumé  par  la  mal- 
▼eillanee, consuma  une  habitation  située  près  de  la  viile.  L'attitude 
énergique  de  la  force  armée  déconcerta  l'insurrection  ,  dont  ce 
crime  devait  être  le  signal. 

Une  'pareille  situation  demandait  de  prompts  remèdes.  Quoi 
qu'on  pût  penser  de  la  légitimité  de  FVsclavage,  c'était  sur  la  foi 
et  avec  la  garantie  des  lois  françaises  que  les  colons  avaieîSt  au- 
trefois placé  leurs  capitaux  dans  la  propriété  de  rioii-s.  L'État  ne 
s'était  pas  borné  à  proléger  et  à  réglementer  Pcsclavage,  mais  il 
Tavait  encouragé  par  des  primes  et  des  indemnités  de  toute  es- 
pèce ;  il  en  avait  fait  la  base  fondamentale  de  la  société  colo- 
niale. Pouvait-on  sérieusement  aujourd'hui  rejeter  sur  les  colons 
PimmoraUtéde  Tinstitution,  pour  se  dispenser  de  leur  rembour- 
ser le  capital  qu*on  les  avait  conviés  à  y  engager.  Aussi,  un  projet 
d^iodeflmité  présenté  par  M.  le  ministre  des  Finances  à  TAssem- 
blée  nationale,  considéra  cet.  acte  comme  Tacquitlement  d'une 
deUe  sacrée. 

Le  Gouvernement,  d*aceord  avec  la  commission  (rapporteur, 
M.  Grémieux),  proposait  de  créer,  au  profit  des  colons,  une  rente 
de  6  uriHtons  3  0|0,  et  de  leur  allouer,  en  outre,  immédiatement, 
une  somme  de  6  millions  une  fois  donnée.  La  seule  modification 
faite  au  projet,  sur  la  demande  de  M.  <}oudchaux,  fut  l^établis^e- 
nient  des  renies  en  5  0|0. 

Ce  point  réglé,  il  restait  à  déterminer  si  une  portion  de  l'in- 
demnité serait  affectée  à  hi  fondation,  aux  colonies,  d'élablisse- 
inenls  de  crédit,  et,  en  outre,  si  tout  où  partie  de  la  somme 
de  6- millions  à  payer  en  numéraire  serait  déciai-é  incessible  et 
insaisissable.  Le  principe  de  la  fondation  de  banques  et  de  comp- 
toirs d'escompte  dans  nos  possessions  coloniales  fut  généralement 
admise.  Sur  les  indications  de  M.  Eevavasseur,  rAssemblée  ré- 
duisît au  huitième  de  l'indemnité,  c'est-à-dire  à  un  capital  de 
45  millions  environ,  la  dotation  des  banques  coloniales.  Les 
6  militons  en  numéraire  furent  déclarés  cessibles  et  saisissables 
(iS  avFil). 

Ce  n'était  pas  assez  que  d'indemniser  les  colons  d'une  ma- 
nière si  notoirement  insufQsante.  L'immigration,  c'est-à-dire 
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rintrodactioD  d'un  certaiii  DOiabrede  familles  européemmélttl 
sollicitée  avec  instaoce  par  les  coIods  transallaDtiqiies.  11  éuii 
encore  urgenl  de  faire  sortir  les  colonies  de  Fétat  irrégulier  et 
inconstitutionnel  où  on  les  laissait  Un  décret  du  GouTerDeneat 
provisoire  avait  supprimé  les  conseils  coloniaux,  chargés  précé' 
demment  de  voter  les  contributions.  Depuis  lors,  les  gouvernenn, 
sans  aucun  contrôle,  arrêtaient  seuls  Tassielte  et  la  répariitîM 
des  impôts,  selon  leur  bon  plaisir.  A  la  Martinique,  M.  ranùnl 
Bruat  les  triplait  dans  un  mpment  où  toutes  les  fortunes  élaîeit 
anéanties  et  le  commerce  aux  nbois. 

Des  scènes  déplorables  précédèrent,  aecompagnèrent  et  suivi- 
rent  les.  élections  de  la  Guadeloupe*  Cette  colonie  avait  à.éliie 
deux  représentants.  Le  24  juin,  sur  29f375  éledeors  inscrit 
18»438  seulement^  prirent  part  au  vote  :  10,897  s'abstinient 
MM.  Schœlcher  et  Perrinon  réunirent,  Tun  14,098  saffrafBi, 
Tautre  14,093.  Leurs  concurrents,  MM.  fiissette  et  Richard,  B'ob' 
tinrent,  le  premier  tjue  4,220  voix,  le  second  que  4^i4«  Deai 
moyens  odieux,  dit  M.  Fabvre,  gouverneur  de  la  Guadeloupe^ 
danis  un  rapport  adressé  à  M.  le  ministre  de  la  Marine, fiervireiit 
a  égarer  les  masses  crédules  récemment  libérées.:  le  rélabUna- 
ment  de  l'esclavage  comme  intimidation,  le  partage  des  temB 
comme  espérance.  C'est  en  faisant  usage  de  ces  armes  terriUa 
qu'on  alluma  la  guerre  civile  dans  la  colonie.  Des  émeutes,  évi- 
demment organisées  à  favance,  accueillirent  partout  sur  son  che- 
min M.  Bissette,  antagoniste  des  deux  candidats  élas«  De  Berabctii 
gue^apens  mirent  en  danger  la  vie  de  cet  ami  sincère  de  Taftaft- 
cbissement.  Excités  par  le  désordre  même,  les  noirs  partisans  de 
MM.  Schœlcher  et  Perrinon  mirent  le  feu  à  plusieurs  pAintalien» 
de  cannes.  Lorsque  arriva  le  jour  de  Télection,  des  boaMi 
apo^s  déchiraient  les  bulletins  noa  favorables  à  cm  deux  can- 
didats et  mettaient  en  danger  ta  vie  des  électeurs.  Un  de  casai- 
arables  fut  arrêté  :  Tescorte.  qui  reamenait  fut  aitaqaée  ai 
inerne  Ducos  et  le  capitaine  fut  dangereusement  blessé.  Dei 
i;roupes  de  7  à  800  imungés  en  armes  durent  être  repouttés  pv 
la  force  armée.  Plusieurs  insurgés  périrent ,  soit  sous  les  ballei 
de  la  troupe,  soit  même  sous  le  poignard  des  nègres  qui  lee 
(xappèrau^  conme   traîtres. .  L'émeute  compriaiéa  recourut  i 
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Tarme  ordinaire  des  nègres,  llhcendie.  La  nuit  du  25  au  26,  la 
mairie  de  Crand-Bourg-Campagne  et  six  !iabitationsTurent  pillées 
et  réduites  en  cendres  ;  cinq  antres  furent  dévastées.  Tiolences 
matérielles,  infîueuces  morales  de  ia  plus  déplorable  espèce,  les 
fitits  étaient  assez  patents  pour  que  l'Assemblée  crût  dei^oir  an- 
saler  des  élections  faites  sous  cette  pression  sauvage  (i7  oc- 
tobre). 

TAHlTi. 


'  Notre  étftbiîssêinent  de  tahiti  fut  mis  en  question  dans  TAs- 
semblée  nMîonale  par  une  proposition  de  M,  Aylies,  qui  en' 
demandait  l'éTacnation.  M.  Mauguin  pressa  vivement  l'Assemblée 
de  conserver  ce  point  d'occupation,  le  seul  que  nous  possédions 
dans  la  mer  du  Sud.  M.  Mauguin  insista  pour  faire  maintenir, 
dans  les  crédits  affectés  à  cette  colonie  ,  une  somme  de  f(0,000  fr. 
dont  la  commission  sollicitait  le  retranchement.  L'Assemblée 
donna  gain  de  causé  à  M.  Mauguin,  et  rejeta  ainsi  toute  idée 
d'abandon  (29  avril).   " 

KOSSl-BÉ. 

A  NMiiJBé,  rabolHion  de  Fesclavage  csusa  une  vive  irritation 
pirmi  les  propriétaires  sakalaves.  AnssîtM  aprèi  la  promrtg&timi 
do  décret  d'émancipation ,  il«  abandonnèrent  rétabltisement 
français  et  se  retirent  en  masse  à  Madagascar.  Cette  émigratioii 
fut  bientôt  *  suivie  dHncursiona  noctumea  sur  l'étaMissenieat 
français,  de  tentatives  d'incendie,  d'assassinats  commis  sur  des 
traitants  européens.  Enfin,  le  16  juin,  M.  Marchaise,  capitaine 
d'infanterie  de  marine  et  tortmandant  de  111e,  fut  averti  qu'il 
allait  avoir  à  repousser  une  attaque  sérieuse.  Il  concentra  ses 
forces  sur  le  plateau  de  Heïlaville  et  se  mit  en  état  de  défense. 
4,000  sakalaves  venaient  de  débarquer.  Le  commandant  envoya 
en  reconnaissance  un  détachement  composé  de  iOO  miliciens 
malgaches,  de  20  hommes  d'infanterie  Indigène  i  de  1  caporal  et 
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de  1  solilat  blaoc,  ^ous  le  commandement  du  lieutenant  d'ia- 
fanterie  de  marine  Cottey.  Celle  petite  troupe  tomba  dans  use 
embuscade  au  milieu  du  gros  des  forces  de  rennemi.  Au  premier 
coup  de  feu,  les  cent  Malgaches  lâchèrent  pied.  Le  lieulentalet 
le  caporal  périrent  bravement  a  leur  poste;  le  fusilier  blanc  et 
cinq  soldata  de  la  compagnie  africaine  tombèrent  blessés  à  cô(« 
de  leur  ofttcier.  Encouragés  par  ce  faible  succès,  les  saUeres 
Yinrent  le  lendemain,  jusqu'à  portée  de  canon  de  HellaTiJJe, 
mettre  le  feu  aux  villages  environnants,  et  le  surienderoaio,  18, 
ils  assiégèrent  le  plateau.  Là,  ils  furent  repoussés  de  tous  les 
côtés,  et  coururent  en  pleine  déroute  se  rembarquer  précipitaiD- 
ment  pour  la  Grande  Terre.  A  la  nouveHe  de  tes  événeitteatsji 
eon^mandant  général  de  Tile  de  la  Réunion  et  le  commandant  île 
la  division  navale  s'empressèrent  .de  mettre,  par  des  renfoift 
suflisantS)  Nossi-Bé  à  l'abri  d'une  agression  semblable. 


SÉNÉGAL. 

*  Au-  Sénégal,  une  expédition  dirigée  en  personne  par  M.  le 
gouverneur  Baudin,  contre  le  Dimar,  province  du  pays  de  FooU, 
eut  les  plus  heureux  effets  pour  raffermissement  de  notre  domi- 
nation et  la  protection  de  notre  commerce.  Le  21  juillet,  le  Vit 
lage  de  Fanaye  ,  couvert  par  un  marigot  fortiiié,  fut  enlevé  avec 
vigueur  malgré  une  résistance  opiniâtre.  La  petite  colonne  expé- 
ditiondaîre  compta  23  hommes  tués  on  bles3és.  Mais  la  leçon  ne 
devait  pas  être  perdue  pour  le  Dimar,  et  les  résultats  de  cette 
expédition  rendirent  plus  laciie  la  solution  d«DOs  questions  po- 
liNques  le  long  du  parcoure  du  fleuve. 


COMMËBCE  ET  POLITIQUE  EXTÉRIEURS. 

Traité  de  comtnerce  avee  le  Chili. 

Le  9  novembre,  TAssemblée  nationale  ratiiia  le  traité  de  cosh 
merce  et  de  navigation  conclu,  soucia  monarchie»  entre  la  France 
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et  le  Chili.  Le  GoaTernement  décho  s*était  aliochô  à  donner  la  ga- 
rantie d*Qii  droit  conventionnel  aux  importantes  relations  de  com- 
merce depuis  longtemps  établies  entre  la  France  et  les  anciennes 
colonies  espagnoles  de  rAmérique  du  Sud.  Les  ratifications  du 
traité  concfu  dès  le  15  septembre  184G  n  avaient  pas  encore  été 
échangées  lorsque  survint  la  révolution  de  4848.  Les  négociations, 
depuis,  avaient  été  reprises,  quelques  diflicultés,  sans  gravité 
d'ailleurs  avaient  été  aplanies,  et  c'est  ainsi  qu'^n  dernier  lieu 
M.  de  Tocqueville  avait  été  amené  à  signer  avec  M.  de  Rosalès, 
chargé  d'affaires  du  Ghilli  à  Paris»  le  truite  auquel  il  s'agissait  au- 
jourd'hui de  donner  la  sanction  des  pouvoirs  publics.  Le  principe 
sur  lequel  cet  acte  international  plaçait  les  relations  politiques, 
coinroercialês  et  maritimes  des  deux  pays  était  celui  de  la  jouis- 
saace  réciproque  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
iNos  affaires  commerciales  ne  sont  pas  sans  importance  dans  cette 
partie  des  mers  du  Sud  ;  les  tableaux  qui  accompagnaient  l'ex- 
posé des  motifs  montraient  que  sur  40  bâtiments  ayant  fait 
l'inlercourse  en  1847,  37  portaient  notre  pavillon;  c'est-à-dire 
que  notre  marine  effectue  presque  seule  les  Iran.^porls.  Quant  à  la 
valeur  des  marchandises  échangées,  elle  atteignait,  en  1847, 
un  peu  plus  de  18  millions  et  demi,  et,  en  1848,  près  de  17 
millions,  dont  il  environ  à  nos.  exportations.  Ces  relations,  il 
est  vnâ^  ne  se  sont  pas  beaucoup  développées  depuis  dix  ans  : 
on  retrouve,  en  1850,  des  chiffres  presque  égaux  à  ceux  de  1848; 
loais,  pour  qui  sait  Vélan  extraordinaire  qu'a  donné,  depuis  huit 
ou  dix  mois,  au  port  de  Yalparaiào  et  au  commerce  chilien  en  gé- 
néral l'exploration  des  terrains  aurifères  de  la  Californie,  pour 
qai  se  rend  compte  du  mouvement  commercial  du  nouvel  État 
de  la  Fédération  américaine  ,  le  traité  conclu  avec  le  Chili  pre- 
nait aujourd'hui  une  haute  importance. 

Le  traité  contenait  des  dispositions  avaulageuses  à  notre  im- 
portation au  Chili,  et  tendait  à  rendre  moins  inégale  notre  con- 
currence avec  l'Angleterro  et  les  États-Unis,  qui  depuis  longtemps 
ont  su,  par  des  traités  particuliers,  &e  réserver  de  grands  débou- 
chés dans  l'Amérique  du  Sud.  Mais  le  traité  actuel,  comme  ceux 
de  i822  et  de  1826,  qui  nous  lien^  avec  1  Âugloterre  et  les  États- 
Unis,  n'était  qu'un  traité  de  réciprocité.  H  n'aurait  pas  les  mêmes 
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résultats  qne  ces  derniers,  puisque  la  manne  chilienne  est  pea 
développée,  et  que  ses  natires  n'entrent  dans  notre  commerce  de 
concurrence  que  pour  une  proportion  insigniOante.  Noos  avons 
donc  to^t  à  gagner  dans  l'assimilation,  quant  aui  droits  de 
douane,  dos  deux  pavillons  français  et  chilien. 


Traité  de  commerce  avec  les  îUb  Sanâioi^ 

Diverses  conventions  avaient  été  conclues  en  1S59  et  en  \M 
avec  le  gouvernement  des  Iles  Sandwich ,  escales  importantes, 
comme  on  sait,  du  commerce  et  des  pêcheries  de  TOcéanie.  rn 
traHé  général  ratifia  el  étendit  ces  conventions  partielles  entre  les 
gouvernements  fhinçais  ethav^aïen.  Outre  ces  stîpolatîons  ordi- 
naires d'amitié  et  de  réciprocité,  le  traité  fiiait  à  5  0[0  de  Ta  vir 
leur  le  maiiman  des  droits  qu'auraient  à  payer  nus  marchandiseï 
dans  les  ports  hawaïens,  sauf  les  vins  et  les  eaux-de-vie,  que,  par 
nne  mesure  d'hygiène  et  de  morale  publique,  qu*on  ne  saurtil 
blâmer,  le  gouvernement  des  îles  Sandwich  i^était  réservé  de 
taxer  selon  qu'il  le  jugerait  convenable,  à  condition,  remarquait 
le  traité,  que  le  droit  ne  serait  jamais  assez  élevé  pour  devenir 
nn  empêchement  absolu  à  l'importation  de  ces  boissons. 

Si  nous  n'avons  pas  encore  dans  les  mers  de  rAnstfaHeda 
Nord,  comme  les  Anglais  et  les  Américains,  des  intérêts  trè»- 
considérables ,  nous  ne  devons  pas  mdins  chercher  à  y  éten- 
dre nos  relations  et  notre  influence,  car  les  nombreux  ardii- 
pels  dont  est  parsemé  l'Océan  polynésien  seront  certaÎDeroeat 
un  jour,  et  avant  peu  d'années  peut-être,  appelé-s  à  une  ^nde 
importance  commerciale  par  suite  du  développement  que  M 
peuvent  manquer  de  prendre  les  transactions  entre  Tlnde  orien- 
tale, la  Chine  et  l'Australie'd'une  part,  et  de  Tautre  les  porff  da 
littoral  ouest  américain.  L'Océanie  sera  la  routé  la  plus  directe 
et  ta  plus  fréquentée  de  ces  deux  mondes. 

Tels  sont  les  actes  principaux  de  la  politique  commerciale. 
Quant  à  la  part  d'influence  exercée  par  la  France  sur  les  affairei 
des  autres  gouvernements ,  nous  renvoyons  à  Pétude  spéciale  de 
chacun  des  pays  avec  lesquels  le  gouvernement  de  la  République 


COLONKS,  RELinONS  EXTÉHBORES.    4TS 

se  troQfa  en  ceataci  pendantle  coun  de  cette  année  (Foyts  Ita- 
lie, États-Unis  ponr  rhtaloire  dudiiïérend  aunrenn  avec  ce  pays, 
RépDUiqueAryentine,  etc.). 

Le  tableau  du  eommerce  extérieur  est  en  quelque  sorte  le  bilan 
de  la  politique  étrangère  d*un  grand  peuple.  Voici  qnek  en  soni 
les  restais  pour  1849.  Le  commerce  total  a  représenté,  en  1849, 
ifliportations  et  exportations  réunies ,  une  valeur  officielle  de 
2,56S  millions,  c'est-à-^ire  550  millions  ou  37  0|0  de  plus  qu*en 
1848,  et  199  mlUiona  ou  8  0|0  de  plus  que  la>  moyenne  des  cinq 
aaaées  antériences. 

Si  Tea  prend,  au  lien  des  taleurs  officielles,  les  valeurs  réelles 
cakolées  par  la  commission  pour  Tannée  1849,  on  trouve  que  le 
chiffre  de  nos  éckanges  descend  à  2,291  millions,  ce  qui  S^expli- 
qœ  par  la  diminutioa  de  prix  qu'ont  éprouvée  Ja  plupart  des  pro- 
doila  depuis  l'année  18S6,  époque  à  laquelle  remonte  la  fixation 
des  tarife  d*évalaation  employés  encore  aujourd'hui  pour  obtenir 
les  fdenrs  ofBdelles. 

Kotre  commerce  spécial,  c'estnà-dire  celui  qui  embrasse  seule* 
OMt  rimporlation  dea  produits  consommés  en  France  et  rex-> 
pertation  des  produits  (^nçais ,  a  atteint  la  valeur  officielle  de 
M 12  millions  ;  c*e8t  une  augmentation  de  30  0(0  sur  Tan* 
aie  1848,  el  de  8  0|0  sur  la  moyenne  des  cinq  années  anté- 
rieuns..  Cette  somme  de  1,812  millions  se  divise  comme  .suit  : 
TSOffliUiens  à  Timportation ,  1,032  i  l'exportation.  Pour  Tim- 
jfortation ,  Tavantage  est  de  40  0{0,  et  pour  Texportation ,  de 
U  9|9  relativement  à  1848. 

Apprécié  d'après  le  tarif  des  valeurs  actuelles,  le  commerce 
dpiciai,  entrée  et  sortie  réunies,  est  de  1 ,662  millions ,  soit  infé- 
lisar  de  8  0[0  aux  valeurs  officielles. 

11  est  intéressant  de  comparer  le  mouvement  des  .échanges  en 
1849  i  ce  qu'il  avait  été  pendant  Tannée  qui  a  précédé  hi  révo- 
lution de  lévrier.  Le  commerce  spécial,  en  1847,  avait  donné 
lieu  à  une  masse  d'affaires  montant,  suivan^  le  tarif  officiel',  à 
1,877  mUlions.  Mak  on  sait  qu'il  avait  été  accru  par  une  dr* 
euttstance  particulière ,  nous  voulons  parler  de  Ténorme  impor- 
tation de  céréales  qu'avait  nécessitée  TinsufOsance  de  nos*  re- 
colles, importation  qui  s'est  élevée  à  209  millions.  Si  Ton  fait 
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abstraetlon  de  cette  cause  «lalheurenae  et  toute  fortuite  qvi  a 
grossi  exeeptiDunellemeDt  notre  iDOiuremeat  commercial,  le 
chiffre  de  nos  éciianges,  en  1847,  toiabera  à  i,d66  milKett. 
D'où  il  résuite  que  nos  échanges  ont  été  réellement,  en  1849, 
supérieurs  de  144  millions  à  ce  qu'ils  avaient  éCéen  1847. 

Pénétrons  maintenant  dans  les  détails  de  ces  états  Duméci- 
ques,  et  nous  y  trouverons  également  des  faits  d'une  giunde  élo- 
quence. ' 

Que  voyons*oous,  par  exemple,  dans  les  tableaux  d'importa- 
tions des  marchandises  que  nous  avons  consommées  ou  mieeiee 
œuvre?  C'est  que  les  introductions  de  matières  premières  qui 
alimentent  le  travail  de  nos  fabrique»,  après  avoir  éprouvé 
une  réduction  déplorable  en  1848,  se  sont  relevées,  00  4849,4 
des  chiffres  qui  dépassent  de  beaucoup  ceux  de  1847  et  desia* 
nées  précédentes.  Ainsi,  le  coton  brut  figure  pour  144  millIOM 
au  lieu  de  8(1  en  1847,  le  lin  pour  17  millions  au  lieu  de  13,  It 
laine  pour  40  millions  au  lieu  de  30,  la  soie  pour  97  millions  m 
lieu  de  76.  Il  en  est  de  mémo  pour  la  plupart  des  marebandises. 
11  n'y  a  guères  d'exception  que  pour  les  «ucres  des  colonies liraft- 
çaises»  ce  qui  s^explique  par  les  conséquences  fâcheuses  d*iiM 
émancipation  improvisée,  et  pour  les  fontes  et  les  fers,  ce  qui 
tient  à  la  stagnation  des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  dtt 
constructions  de  toute  sorte^  En  somme»  les  inportatioas  qai 
avaient  été,  défalcation  fake  des  céréales,  de  766  mîIttoDieB 
1847,  et  qui  étaieut  descendues  à  528  million»  en  1848,  soit 
remontées,  en  1849,  à  779  millions,  c'est*à-dire  a  13  miilioiis 
de  plus  qu'en  1847. 

Les  tableaux  de  nos  exportations  présentent  des  résultats  e«- 
core  plus  satisfaisants;  elles  montent  à  1,03i  millions,  tanAs 
qu'elles  n'ayaient  été  que  de  833  millions  en  1848  et  de  891  es 
1847. 11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  le^  exportatioiis  aftal 
été  encouragées  par  des  primes  extraordinaires  pehdaiit  les  ài 
oâ  sept  derniers  mgis  de  184H,  il  étaità  crmndre  de  voir  bos  dé- 
bouchés diminuer  en  ^849,  par  suite  de  rencombrenent  qai 
pouvait  en  résulter  sur  les  marchés  extérieurs.  Or,  malgré  ces 
conditions  défavorables,  nos  exportations  ont  de  beaucoop 
dépassé  les  chiffres  les  plus  élevés  des  années-  précédentes. 
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Tontes  les  branches  les  plus  importantes  de  la  production  na- 
tionale ont  participé  à  cette  augmentation.  Parmi  les  pro-- 
duits  naturels,  nous  avons  vendu  à  Tétrauger  93  millions  de 
vins  et  d'eaux-de-vie  an  lieu  de  77  millions  en  1847,  55  mil- 
lions de  céréales  au  lieu  de  5  millions,  12  millions  de  garance 
aa  lieu  de  10  millions.  Parmi  les  produits  manufacturés,  les  soie- 
ries ont  va  leur  placement  extérieur  s'accroître  de  165  millions 
60  1847,  à  180  en  1849,  les  tissus  de  coton  de  151  millions 
à  147,  les  tissus  de  laine  de  100  millions  à  150,  la  tabletterie  et 
la  mercerie  de  30  à  35,  les  poteries,  verres  et  cristaux  de  21 
i  23,  etc.  Jamais,  à  aucune  époque,  nos  exportations  n'avaient 
été  aossi  prospères  que  pendant  l'année  1849. 

Si  l'on  recherche  quelles  sont  les  puissances  avec  lesquelles 
nos  échanges  ont  eu  le  plus  d'activité,  on  trouve,  en  tête  du  com- 
merce spécial,  les  États-Unis,  importations  et  exportations  com- 
prises, pour  294  millions,  TAngleterre  pour  259,  la  Belgique 
pour  175,  la  Sardaigne  pour  130.  Viennent  ensuite  TEspagne, 
l'Algérie,  la  Suisse,  l'Allemagne,  la  Turquie,  la  Russie,  etc. 

Nous  n'avons  pas  de  résultats  moins  favorables  à  constater  en 
ce  qui  concerne  notre  transit  et  surtout  notre  navigation  mari- 
time. Le  tonnage  des  entrées  et  des  sorties  s'est  élevé  à  3,317,000 
tonneaux;  c'est,  il  est  vrai,  une  augmentation  de  5p.  0/0  seule- 
ment par  rapport  à  1848,  et  une  diminution  par  rapport  à  1847. 
Mais  i^  faut  observer  encore  ici  que  la  navigation  avait  reçu  en 
1947,  et  môme  au  commencement  de  1848,  une  impulsion  tout 
exceptionnelle,  par  suite  des  importations  extraordinaires  de  cé- 
réales. Abstraction  faite  de  ces  circonstances,  le  mouvement  de 
notre  navigation  a  été  en  progrès,  et  Ton  remarque  principale- 
ment avec  satisfaction  les  conquêtes  opérées  par  le  pavillon  na- 
tional. Ainsi,  dans  la  navigation  de  concurrence,  notre  pavillon  a 
rn  sa  part,  qui  n'était  que  25  p.  0;0  en  moyenne,  pendant  les 
cinq  années  précédentes,  s'élever  à  près  de  35  p.  0/0. 

Tels  «ont  les  faits  les  plus  remarquables  qui  jressortent  des  étals 
da  commerce  extérieur  de  la  France  en  1849. 


DEUXIEVE  PARTIE. 
HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Belgique*  Oovertnre  de  la  session  ordinaire  des  Cbambres  législatives,  dis- 
oosn  royal»  esseignementy  lois  ditereet  à  étudier;  cDDTentiun  postale  avec 
rEspagne. 

« 

^tBiLUiDE.  ÉlcctioDs  générales,  premiers  résultats  du  suffrage  direct,  préju- 
gés de  secte,  situation  d'infériorité  faite  à  la  population  cat|ioIique,  la  ques» 
tioa  portée  à  la  seconde  Chambre,  M.  Dommer  tan  Poldersveldt,  M.  Borret, 
iajsstiees  criantes  ;  la  première  Chambre,  élections  ;  pas  fait  vers  le  régime 
démocratique,  physionomie  des  partis  dans  les  Chambres  ;  ouverture  de  la 
scssicm  des  états  généraux,  discours  royal;   mort  de  S.  M.  Guillaume  H, 
proclamation  de  S.  M.  Guillaume  III,  discours  d'avènement;   remaniement 
mittisiériel ,   retraite  de  MM.   Dunker   Curtius   et   Baud  ,  nomination    de 
MM.  Wiehers  et  van  den  Bosch  ;  session  parlementaire,  projet  de  loi  sur  [es 
étrangers,  domaines  de  la  couronne,  réduction  de  la  liste  civile  ;  autre  crise 
ministérielle,  présentation  du  budget,  situation  prospère;  colonies,  Bali,  c\p<''- 
dîtiott  du  généra!  Michiels,  prise  de  Djaga-Raga,  entrevue  pacifique,  uiau- 
vaiae  ibi  det  îiidigènet,  résultats  de  la  victoire. 

BELGIQUE. 

L*ouverture  de  la  session  ordinaire  des  Chambres  législatives 
(1849*^0)  bil  faite,  le  15  novembre,  par  S.  M.  le  ri)i  des  Belges. 
Après  avoir  constaté  Tétat  calme  et  relativement  prospère  du 
P9y5,   Tamélioralion  de  ragriculture,  du  commerce  et  de  Tin- 
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dustrie,  S.  M.  indiqua  rapidement  les  traTaax  futurs  de  la  ses- 
sion nouvelle.  La  dernière  session  avait  été  close  parle  vote  de 
la  loi  sur  renseignement  supérieur.  Il  y  aurait  à  compléter  cette 
œuvre  en  votant  les  lois  annoncées  sur  les  autres  branches  de  ren- 
seignement. Ainsi  se  trouverait  déCnitivement  établi,  sur  ses 
bases  constitutionnelles,  et  parallèlement  à  renseignement  libre, 
renseignement  public  donné  aux  frais  de  TÉtat. 

Modifications  à  introduire  dans  le  Code  pénal,  abolition  de  la 
peine  de  la  flétrissure;  organisation  des  caisses  d'épargne  etda 
crédit  foncier  ;  réforme  du  régime  hypothécaire,  projet  8^ 
aux  Chambres  dans  la  dernière  session  ;  établisseno 
de  retraite  en  faveur  des  classes  ouvrières;  tç 
jets  qu'aurait  à  examiner  la  législature. 

Le  seul  acte  notable  àTextérieur  fut^^Fconvention  postale 
conclue  avec  l'Espagne.  L'affranchiss^^nt  était  supprimé.  U 
port  serait  payé  par  le  destinataire.  I^^urnaux,  gazettes,  écrits 
périodiques,  prospectus,  catalogues 
imprimés  ou  lithographies,  seraient 
Les  lettres  pourraient  être  chargées 
port  des  lettres  ordinaires,  ne  pesa 
ou  un  quart  d'once  espagnole  et  de  7 


illes  d'annonces  et  avis, 

ancbis  au  lieu  de  dépail 

les  deux  royaumes.  Le 

plus  de  4  adarmes 

C3  i  |2  belges,  se- 


rait  de  Â  réaux  de  veillon  en  Espagne  et  de  fl^|n  Belgique.  Les 
lettres  pesant  davantage,  mais  n'excédant  pas  «Khcmes  ou  15 
grammes,  payeraient  8  réaux  en  Espagne  ou  2 
cl  ainsi  de  suite,  le  port  étant  augmenté  de  4  réaux 
de  4  en  4  adarmes  ou  de  7  grammes  i(2  en  7  gramm< 
L'affranchissement  des  journaux  et  autres  imprimés  serait 
12  maravédis  de  veillon  en  Espagne^  et  de  10  centimes  en  Bel- 
gique par  feuille  ordinaire.  Ceux  qui  contiendraient  quelque 
chose  d'écrit  h  la  main  seraient  taxés  comme  lettres.  Lacomeo- 
tion  postale  entre  TEspagne  etia Belgique  du  27  décembre  iSiîM 
abrogée.  La  convention  nouvelle  était  faite  pour  six  années,  épo- 
que à  laquelle  elle  serait  renouvelée  pour  quatre  années,  et  ainsi 
de  suite,  à  moins  de  notification  contraire  faite  par  l'ane  des 
puissances  un  an  avant  l'expiration  de  chaque  terme.  Elle  serait 
mise  en  vigueur  à  partir  du  1^  octobre. 
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NÉERLANDE. 

Les  élections  géoérale»  se  terminèreot,  en  Néeriande,  dans 
les  premiers  jours  de  janvier.  Ce  premier  essai  du  suffrage  direct 
avait  amené  dans  la  chambre  un  plus  grand  nombre  de  repré- 
I     seotants  libéraux.  Il  fallait  reconnaître  avec  douleur  que  les  pré* 
k   jogés  de  secte  avaient  exercé  sur  les  électeurs  une  influence 
*  jpresqoe  exclusive.  Autrefois,  on  se  le  rappelle,  la  religion  pro- 
^testaote  était,  en  Néeriande,  religion  de  l'État;  les  catholiques 
pétaient  tolérés  comme  commerçants,  mais  ils  ne  pouvaient  aspi* 
rer  i  ancun  emploi  ou  fonction  honorifique  ou  lucrative.  Adou- 
cie par  le  roi  Louis-Napoléon  (père  du  président  actuel  de  la 
Mpoblique  française),  et,  après  lui,  par  l'empereur  Napoléon, 
cette  situation  s'était  retrouvée  entière  après  la  restauration.  Le 
roi  Goillaume  de  Nassau,  premier  du  nom,  et  son  ministre  van 
Maanen,  épousant  le  sèle  outré  du  parti  protestant,  furent  cons- 
tamment hostiles  aux  catholiques  du  royaume.  Le  fruit  de  cette 
politique  fut,  on  le  sait,  la  perte  de  la  Belgique.  Lorsque,  par 
soite  de  la  révolution  du  24  février,  le  roi  Guillaume  II  crut  de* 
voir  modifier  sa  politique  dans  le  sens  libéral,  les  catholiques  s'as* 
socièieat  avec  enthousiasme  à  cette  direction  nouvelle,  et  la  Con- 
BtitQtion  de  184S  passa,  malgré  les  eff^orts  d'un  grand  nombre  de 
protestants.  Mais  les  élections  de  i  849  dévoilèrent  les  rancunes 
de  ce  dernier  parti.  Hormis  quelques  districts  oA  les  catholiques 
forment  la  très-grande  majorité,  aucun  catholique  ne  put  être  élu. 
i      La  situation  d'infériorité  complète  faite  à  la  population  catho- 
lique de  la  Néerlande  soulève  depuis  longtemps  dans  le  pays  une 
latte  qui  eut,  cette  année,  un  écho  dans  le  parlement.  Les  catho- 
liques, qui  forment  les  deux  cinquièmes  delà  population  néerlan» 
daise,  sont  journellement  gênés  dans  la  pratique  de  leur  culte,  et 
la  Néerlande  présente  le  singulier  spectacle  d'une  religion  pro* 
fessée  par  une  minorité  compacte,  à  laquelle  on  refuse  pourtant 
les  bienfaits  de  l'égalité  politique  et  religieuse.  La  Constitution 
de  4798  renfermait  cependant  à  cet  égard  des  prescriptions  po- 
sitives. (k>ntrairement  à  ces  promesses,  le  nombre  des  catholi- 
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ques  admis  dans  les  adminUtrations  est  presque  imperceptible, 
et  la  propagande  proteslante  ou  ralionàlisle  y  prend  tous  les 
jours  impunément  une  attituée  plus  agressive.  Ces  plaintes,  agi- 
tées dans  des  brochures  récentes,  furent  portées  devant  la  seconde 
chambre  des.  états  généraux  par  un  député  catboii^iue.  M»  Don- 
mer  \an  Poldersieldt»  L'orateur  fit  ressortir  avec  chaleur  le  s|>- 
tëme  d*eicIusioâ  dont  on  frappait  ses  coreligionoaires.  Il  D*eat 
besoin  que  d*apporter  des  chiffres  pour  prouver  la  jaatiee  desct 
réclamations.  Comparant  Les di verses  coufessioos  religieuses  dass 
Tarrondissement  de  Nimègue  et  sur  les  bords  de  la  Meuse  et  da 
Wahai,  il  rechercha  quelle  pouvait  être  ealre  elles  la  prvpertioa 
des  fonctionnaires  publics^  et  il  lit  counaître  de  curieux  céselMi 
Sur  une  population  de  4i,612  catholiques  et  de  7 »62A  protêt- 
tantSy  le  nombre  dea  fonctionnaires  protestants  est  de  92,  Uadis 
que  celui  des  fonctionnaires  catholiques  est  de  11  seuleowaL 
On  objectait  l^incapacité  des  calholiquea  qui  soat  loin,  diaaîtme, 
de  représenter»  proportionnellement  à  Leur  nombre^  les  (oiefli 
intellectuelles,  scientiiiques  et  finaocièrea  de  la  société  civik» 
Un  autre  orateur  catholique,  M.  fiorret,  eoate&ta  cette  incapaciiii 
déclarant  d'ailleurs  que^  si  elle  eût  été  vraie,  elle  n'eût  été  ^ 
la  conséquence  m£me  de  Teiclusivisine  fratiqué  à  l'égaid  dai 
catholiques.  U  osa  rappeler  que,  vingt  ans  auperavaiU^aiiK  plain- 
tes des  Belges  on  répondait  par  les  mêmes  reproches  ;  «  E^ce- 
pendant»  ajouta- t-il»  qu*avon&- aoiia  vu  depuis  local  La  Bé^tum 
régénérée  a  prouvé  ce  qui!  en  est  et  ce  qu'il  e&  fui  touiioursde 
cette  incapacité  prétendue  ;  et  aujourd'hui  ou  est  obligé  de  II 
prendre  pour  modèle,  i» 

La  composition  de  la  première  chambre  fut  moins  sigaifici- 
tive  que  celle  de  la  seconde.  Les  mêmes  électeurs  qui  nomment 
la  seconde  avaient  présenté  au  roi  cent  trente-six  caodidali, 
entre  lesquels  le  prince^  avec  Tavis  de  son  conseil»  mais  pour 
cette  fois  seulement,  choisit  trente^neuf  personnes.  Ce  cbofi 
ii*avaFt  rien  eu  de  précis;  il  semblait  qy 'on  eût  toiiIu  éviter 
d'arborer  nn  principe  plutôt  qu'un  autre»  Parmi  les  membres 
de  la  première  chambre  de  1849»  il  y  en  avait  hait  qui  sié> 
geaîent  dans  celle  de  1847;  mais»  de  ces  huit,  les  uas  éUient 
conserfateurs,  les  autres  libéraux,  quelques-uns^  unifiiemeel 
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aUaebis  à  M»  Yan  HalL  Des  treate^n  membres  Doeveaiix«  plu<v 
sieurs  appartenaient  à  la  haute  aristocratie.  Le  prince  Frédéric, 
qûavaitété  porté  au  nombre  des  candidats  dans  plusieurs  pro- 
TÎsceSy  afait  dédiné  le  choix  du  souverain  ;  II.  Baud,  ancien: 
gooremeur  des  Indes  et  ministre  des  colonies,  désigné  par  la  se- 
eoDde  fille  commerciale  du  royaume,  n'aTah  pas  été  accepté» 
tandis  que  cette  fafeur  était  conférée  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  II.  Li^tenweld. 

Le  pajs,  doté  maintenant  d'une  Constitution  réformée  sur 
des  bases  plus  radicales»  fonctionnait  avec  un  nouveau  cabinet  et 
avec  des  députés  issus  d*un  nouveau  système  d'élections.  Les 
élaclioDs  directes,  appliquées  pour  la  première  fois  à  la  place  du 
figime  des  aaciens  privilèges,  avaient  entraîné  le  peuple  néerlan- 
landais  dans  la  voie  difficile  qui,  du  régime  constitutionnel,  mène 
au  régime  démocratique  ;  les  prédications  radicales  n*avaient  pas 
eacore  prise  sur  sa  proverbiale  sagesse  :  mais  elles  avaient  pu  se 
iaire  entendre.  Les  libéraux  avancés  du  pays  n'avaient  encore 
exercé  aucune  influence  sérieuse  dans  Tarène  électorale^  et  leur 
<àef,  M.  Lipflaan,  y  avait  même  été  abandonné.  Les  journaux  ré- 
volutionnairee»  peu  contents  d'institutions  plus  radicales  qu'ils 
n'auraient  osé  les  espérer  un  an  avant,  ne  faisaient  pas  encore  de 
nombreux  prosélytes.  D'un  autre  c6té,  et  comme  preuve  de  ce 
bon  esprit  de  la  nation,  les  anciens  consprvatenvs,  qui  s'étaient 
Wogtemps  opposés  à  t#ni  ebangement  dans  la  Constitution  et  qui 
en  avaient  vu  la  révision  de  très-mauvais  ceif ,  s^étaient  accordés 
à  prendre  désormais  la  Constitution  révisée  pour  unique  fonde- 
ment de  leur  politique.  Aussi  il  n'y  avait  point  eu,  à  proprement 
parler,  de  partis  aux  prises  dans  les  électieiis  néerhndaîses  :  tout 
le  monde  s'était  rallié  à  l'idée  d'une  représentation  h  la  fois  libé- 
rale et  modérée  ;  il  n'y  avMt  plus  en  jeu  de  questions  de  principes. 
C'était  pertoiil  des  questions  de  personnes.  Sur  ce  terrain  clifO- 
dle,  les  électeurs  avaient  montré  un  bon  sens  remarquable. 

La  seconde  ehambre  des  états  élaii  anjdurd*iiuî  composée 
de.  6t  membres  ;  elle  n'en  comptai!  autrelMB  que  56«  De  ces 
68  membres,  qui  fmnaient  la  nouvelle  chambre ,  il  y  en  avait 
S5  pris  à  rancienne ,  et  bieu  Mlenuinéa  k  ue  point  s'avan- 
eer  piau  Mn  fue  la  GonaiHulic»!.  L'opposition  parlementaire 
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de  4847  avait  retrouvé  ses  siégea,  et,  comme  elle  avait  maiater 
nant  plus  qu*e11e  ne  deroaDdait  alors,  elle  était,  jusqu'à  noaid 
ordre,  conservatrice.  Par  contre,  il  n'était  pas  un  des  ullre-coa- 
servateurs  de  Tancienne  législature  qai  eût  été  réélu.  Gepeadaot 
ceux  des  chefs  de  Topposhion  qui  étaient  devenue  nàniitrei, 
n'avaient  pas  tous  été  renommés  à  la  chambre,  ou  ne  l'avaient  été 
qu'avec  beaucoup  de  peine,  comme  M.  Dunker  Curtius,  siDif* 
tre  de  ta  Justice  ;  le  ministre  de  Tlntérieur,  M.  de  Kenipeoier, 
celui  du  Culte  réformé,  M.  Yan  Heemstra,  n*y  étaient  pas  res- 
trés.  Il  y  avait  beaucoup  d'hommes  distingués  parmi  les  4S  mem- 
bres nouveaux,  et  entre  autres  M.  Van  Hall,  ancien  ministre  dei 
Finances,  élu  à  Amsterdam,  malgré  une  violente  opposittOB,  p« 
la  faveur  de  la  Bourse,  qui  se  fiait  surtout  à  son  expérienoeei 
matière  de  crédit. 

Le  l*''  février,  S.  M.  le  roi  deNéerlande  ouvrit  la  session  des 
états  généraux.  C'était  la  première  réunion  des  chambres  de- 
puis la  modification  de  la  loi  fondamentale.  Dans  son  discoon, 
le  roi  exprima  l'espoir  de  résoudre  pacifiquement  les  diffkroifft 
élevées  entre  lui  et  le  Parlement  central  de  Francfort,  au  sojet 
du  duché  de  Limbourg.  Il  annonçait  aussi  des  réductions  dans 
le  budget  de  la  Guerre  (voyez  le  texte  à  FAppendice). 

Sa  Mtgesté  i^outail  : 


«  Les  commotiom  qui  ont  agité  l'Europe  ont,  H  mt  -nai,  cnreé  mam  ém 
nom  une  influence  défavorable  aar  le  comaMrce  ei  l'indoatrie;  «aU  à  pciae  h 
tranqniUité  semblait-elle  se  rétablir,  que  le  moavement  oonmercial  et  iuà»' 
triel  se  ranimait  aussitôt.  Le  moment  actael  promet  nn  meilleur  avenir.  » 

Telle  était  la  situation  du  pays  quand,  le  i  5  mars,  S.  M.  Gail- 
laume  H  mourut  à  Tilburg. 

Guillaume  II,  né  le  6  décembre  1792,  était  monté  sur  le  Iràst 
en  1849,  par  suite  de  Tabdioation  de  6<hi  père  Guillaume  K* 
Son  successeur,  Guillaume-Alexandre^Paul-Frédéric-Louis, prises 
d'Orange,  était  né  le  i  9  février  i  81 7  ;  il  avait  épousé,  en  i  839,  U 
princesse  Sophie,  %\h  du  roi  de  Wurtemberg.  Ce  prince,  qui  tf 
trouvait  à  Londres,  lut  prociané  en  son  absence. 

Guillanme-Alexaiidre-PaaK-Prédéric-Louis,  flit  de  S.  M.  Cail* 
laume  H,  fut  déclaré  roi  de  Néerlnde  tous  le  n«m  de  Guiliae 


RÉERLANDE.  485 

me  III.  On  remarque  dans  la  proclamation  an  BOaveau  roi,  à  sob 
avènement  an  trône  (21  mare),  ces  nobles  paroles  : 

I  Goîilaane  I*' accepta  le  poQToîr  aoaTeraîii,  qat  deirail  être  exercé  aaitant 
OM  coBstîttttioa. 

«  Gaiilaume  il,  d*accord  aTcc  la  représentatkm  naitODaie,  nodifia  la  loi 
fondamentale  d'après  les  besoins  de  Tépoque. 

>  Ma  mission  sera  de  donner,  dans  le  même  esprit,  k  la  loi  fondamentale  sa 
complète  action.  Je  compte,  po«r  m'aîder  à  accomplir  cette  miesînn,  s«r  le  fidèle 
eoBOMn  de  tooa  les  pouvoirs  oonstitntionneb.  Néerlandais,  restes  fidèles  à  la 
derise  de  nos  pères  :  L* union  fait  laforcé^  et  cberches  avec  moi  la  vraie  liberté 
dans  la  sonnissiou  ans  lois.  » 

lU'opérâ,  au  mois  de  juin,  un  revirement  ministériel.  M.  Dun- 
ker  Curtius,  rebuté  par  quelques  difficultés  parlementaires , 
donna  sa  démission*.  Son  successeur  au  ministère  de  la  Justice 
fut  M.  Wiehers,  jurisooBSulte  distingué  qui  arrivait  des  Indes 
Orientales,  où  il  avait  présidé  à  la  mise  en  vigueur  de  la  nou- 
velle législation.  Le  ministre  des  Colonies,  M.  Baud,  donna  aussi 
sadéroissioii  de  ses  .toiciions^  par  suite  des  obstacles  qu'avait 
rencontrés  dans  le  Parlwnnt  le  projet  de  Iraité  à  conclure  avec 
la  Société  de  commerce.;  il  fut  ren^lacé  par  M.  Yan  den  Bosch^ 
contre-amiral. 

La  seconde  chambre  des  états  généraux,  à  la  reprise  de  son 

travail,  s*0€cupa  de  deux  projets  de  loi  importants,  l'un  sur 

les  étrangers  résidant  en  Ifollande,  Tautre  relatif  aux  domaines 

de  la  couronne.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 

étrangers,  deux  opinions  se  trouvèrent  en  présence  :  d'un  cAté 

on  ne>oulait  soumettre  qu*à  quelques  restrictions,  justifiées  par 

l'état  de  TEurope,  cette  ancienne  hospitalité  hollandaise  qui 

s'exerçait  si  libéralement  du  temps  des  persécutions  religieuses  ; 

de  Tautre,  on  réclamait  des  mesures  toutes  préventives.  Le  prin* 

cipe  du  projet  du  Gouvernement,  et  qui  lui  laissait  une  grande 

liberté  d'action,  fut  adopté,  La  chambre  était  loin  d'avoir  arrêté 

aussi  nettement  une  opinion  sur  le  projet  relatif  aux  domaines 

delà  couronne  et  à  la  liste  civile.  La  résolution  du  roi  de  réduire 

cette  liste  de  400,000  florins,  fut  accueillie  très-favorablement 

dans  le  pays  ;  mais  il  restait  à  examiner  si  les  domaines  de  la 

couronne  tomberaient  sous  la  gestion  de  l'administration  publi- 

quoi  ou  s'ils  resteraient  soumis  à  l'intendance  royale.  Une  partie 
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èe  h  chtt|Dl>re  désirait  1«  premier  mode  fadminîstratiOD ,  n 
fondant  sur  Ta  plus  grande  régnlarité  du  s^fstème,  el  sur  rinièrêt 
bien  entendu  de  l'État  el  de  la  couronne.  D'autre  part,  od  trau- 
vait  injuste  d^ôter  au  roi  Tadministration  de  domaines  dont  Q 
percevait  les  revenus.  La  question  se  réduisait  à  celle-ci  :  alloue- 
lait-oo  annnelleroent  au  roi  un  million  de  florins  en  argent,  on 
bien  600,000  florins  en  argent,  400,000  florins  en  produits  de 
domaines?  A  l'appui  de  ce  dernier  mode,  on  citait  l'exemple  de 
la  France  impériale  :  Napoléon,  par  le  décret  du  i*^  mars  ISOft, 
sauvegarda  a  la  splendeur,  qui  convient  à  la  dignité  du  trône» 
en  assurant  au  chef  de  TÉtat  la  possession  de  revenus  indépen- 
dants de  la  couronne.  Les  intérêts  d'un  prince  qui  a  de  nombreux 
domaines,  sont  d'ailleurs  plus  étroitement  liés  aux  intérêts  da 
pays,  et  bien  que  la  division  du  sol  soit  désirable  en  général,  3 
faut  avoir  soin  de  garder  quelques  grands  propriétaires  ;  dm 
saine  économie  Texige.  Toutes  ces  considérations  firent  bésîterk 
cbambre,  et  le  projet  du  ministère  serait  Tobjet,  selon  foule 
apparence,  d'une  vive  discussion.  Déjà  deux  dispositions  impor- 
tantes et  contraires  au  cabinet  avaient  été  introduites  dans  ce  pro- 
jet :  Tune,  proposée  par  M.  Van  Zuyien,  interdisait  la  percepfioi 
de  dîmes  au  profit  des  domaines  royaux  sur  les  terres  défrichées 
après  la  promulgation  delà  loi;  fautre,  présentée  par  M.  Thor- 
beeke,  imposait  à  Fadministration  des  domaines  Tobligation  d'en 
faire  connaître  le  provient  dans  son  rapport  annuel.  31  voix  con- 
tre oO  avaient  fait  passer  la  première  proposition  ;  35  contre  15 
adoptèrent  la  seconde. 

Dans  les  derniers  jours  de  septembre  eut  lieu  une  autre  crise 
mini^tétiello,  produite  par  la  même  cause  qui  avait  déjà  causé 
la  retraite  de  M.  Wicbers.  L'avant-dernière  session  s'était  lermi- 
née  par  quelques  débals  assez  vifs  sur  le  renouvellement  du  con- 
trat entre  TÉtat  et  la  Société  de  commerce,  débats  dans  desquels 
Tavantage  était  resté  au  ministère.  Dans  le  cours  de  la  nouvelle 
session,  la  situation  n'avait  pas  lardé  à  s'aggraver  pour  le  cabinet- 
Le  discours  du  trône,  bien  qu'offrant  un  tableau  satisfaisant  de 
Tétat  des  financés,  avait  paru  généralement  pâle  au  point  de  vue 
politique.  Aussi  la  discussion  de  l'adresse  s'était-elle  terminée 
par  un  échec  grave  pour  le  ministère,  auquel  on  reprochait  d*a* 
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foît  laisse  à  fétat  de  théorie  les  principes  consacrés  par  la  non- 
Tetie  CpnstttuTîon,  et  de  manquer  de  l'énergie  nécessaire  pour 
asseoir  sar  cette  base  les  lois  organiques  attendues  par  le  pays. 
Déjà  affaibli  parla  retraite  de  deux  menfibres,  M.^  Wichers,  minis- 
tre de  la  Justice,  et  M.  le  vice-amiral  Ryck,  ministre  de  la  Ma- 
rine, placé,  d*ai)letrrs,  entre  la  nécessité  de  se  dissoudre  ou  de 
dissoudre  les  chambres,  le  cabinet  offrit  sa  démission  an  roL 
Cette   démission    fut   acceptée ,    senlement ,   le    roi    chargea 
UN.  Lightenvelt,  ministre  des  Affaires  étrangères,  et  Dunker 
Curtius,  de  Taider  de  leurs  conseils  pendant  la  durée  de  la  crise. 
HM.  Lightenvelt  et  Dunker  Curtius  s'adressèrent  à  deux  des 
membres  les  plus  influents  du  Parlement,  MM.  Thorbeeke  et 
Storm.  Dans  un  paragraphe  de  Vadresse,  en  réponse  au  discours 
du  trône,  la  seconde  chambre  exprima  son  désir  très-vif  de  voir  se 
rétablir  promplement  l'accord  entre  le  Parlement  et  les  conseillers 
de  la  couronne.  En  présence  de  ces  dispositions  nettement  ex- 
primées, râvénement  d'un  nouveau  ministère  ne  pouvait  se  faire 
longtemps  attendre.  Il  est  juste  de  reconnaître  que  le  cabinet  dé- 
missionnaire léguait  à  ses  successeurs  les  finances  du  pays  dans 
un  étal  florissant.  Même  après  l'annonce  de  la  retraite  du  cabi- 
net,  M.  ministre  des  Finances  Van  Bosse  dut,  en  vertu  de  la  Cons- 
titution, présenter  le  budget  de  \%bO.  M.  Van  Bosse  fit  ressortir 
nienreux  privilège  de  la  Néerlande,  qui,  préservée  du  fléau  des 
agitations  intérieures,  avait  pu  travailler  paisiblement  au  maintien 
de  sa  prospérité  matérielle.  Le  budget  des  dépenses  qu'il  proposait 
pour  Fexercice  1849-50,  était  de  69,996,411  florins;  celui  des 
recettes,  de  71,194,969  florius.  Il  y  aurait  donc  un  excédant  de 
1,200,000  florins.  Restait  à  combler  le  déficit  du  service  de  1849; 
restait  aussi  à  établir  une  nouvelle  assiette  d^impôts  pour  satisfaire 
à  des  vœux  dont  Topposition  s'est  faite  depuis  longtemps  Forgace* 
L*altention  des  Hollandais  fut  appelée  par  un  brillant  succès  mi- 
litaire sur  les  colonies,  Ht  surtout  sur  celle  de  Bali.  Une  expédi- 
tion, composée  de  sept  à  huit  mille  hommes,  dont  deux  mille  Eu- 
ropéens, sous  le  commandement  du  général  Miclnels,  remporta, 
vers  le  milieu  du  mois  d'avril,  une  victoire  complète  sur  les  ré- 
voltés de  Tintéricur;  les  troupes  néerlandaises  s^emparèrent,  le 
16  avril,  de  Djaga-Baga,  résidence  fortifiée  du  prince  révolté  de 
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Beliliog.  Le  7«  le  prince  de  EaraDg-Âssem  et  le  chef  de  Beliltog, 
après  avoir  demandé  une  entrevue  au  commandant  en  chef  dei 
troupes  néerlandaises }  s'étaient  présentés  aux  avant- postes,  es- 
cortés de  huit  à  dix  mille  hommes.  Ou  les  avait  reçus  avec  les  pré- 
cautions nécessaires  à  peu  de  distance  du  pamp*  Les  princes 
offraient  de  se  soumettre,  pourvu  que  les  intentions  du  Goaveroe- 
ment,  au  sujet  de  Bali,  leur  fussent  communiquées.  Ils  demaa- 
daient  aussi  que  le  prince  de  Beiiling  put  être  reçu  le  iendenitia 
comme  ils  l'avaient  été  eux-mêmes^  :  mais  le  commandant  néer- 
landaiSy  familiarisé  avec  les  ruses  des  souverains  indigènes,  re- 
fusa d'arrêter  la  marche  de  son  armée  vers  Djaga4laga.  M  avait 
donc  été  convenu  que  la  nouvelle  entrevue  aurait  lieusarla 
route  de  Djaga-Raga,  à  Sangsit-Dalam* 

Le  8,  une  colonne  d'infanterie,  précédée  d'artillerie,  se 
rendait  à  Sangsit-Dalam  et  occupait  ce  poste;  les  soldats  indigè- 
nes s'étaient  retirés,  les  habitants  avaient  reçu  les  troupes  ami- 
calement. Toutefois^  l'entrevue  déûnilive  n'eut  lieu  que  le  11,  et 
on  s'entendit  sur  les  conditions  suivantes  : 

Les  radjahs,  ou  princes  de  Beiiling  et  de  Karang-Assero,  dé- 
clareraient se  rendre  à  la  merci  du  gouvernement  néerlandais  et 
reconnaître  le  gouverneur  général  de  Batavia  pour  leur  soserais; 
ils  enverraient  sous  peu  de  jours  une  députation  pour  implorer 
leur  pardon  ;  les  deux  princes  se  rendraient  le  15,  auprès  du  cooi- 
mandant  en  chef  hollandais,  et  on  commencerait  immédiatement 
à  démolir  les  fortifications  de  Djaga-Raga,  afin  d'y  opérer  use 
ouverture  assez  large  pour  que  le  gros  des  troupes  pût  y  entrer 
le  15,  jour  fixé  pour  l'érection  du  drapeau  néerlandais  sur  la  for- 
teresse balinaise. 

Tout  semblait  jusqu  a  ce  moment  faire  prévoir  une  issue  paci- 
fique. Cependant  quelques  officiera  supérieurs  furent  envoyés  le 

13,  pour  reconnaître  où  en  était  la  démolition  convenue  des  li- 
gnes et  redoutes  ennemies.  Ces  officiers  cherchèrent  en  vaia 
quelque  trace  des  travaux  de  démolition  qu'où  avait  promis  de 
commencer.  Aussi  ie  commandant  néerlandais  renvoya-t-ilf  ^ 

14,  les  mêmes  officiers  pour  déclarer  catégoriquement  aux  Bali* 
nais  qu'il  voulait  une  soumission  nette  et  franche,  et  qu'il  anit 
chargé  les  officiers  d'indiquer  les  points  où  préalablement  une 
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brèdM  défait  être  prattiiaée.  Cette  fois»  la  réponse  des  Balinais 
ne  laissa  plus  de  doute  sur  leurs  iotentions;  ils  demandaient  une 
nouvelle  entrevue.  U  était  clair  dès  lors  qu'ils  ne  voulaient  que 
§sgner  du  temps,  et  les  Néerlandais  se  mirent  en  devoir  d'agir. 
Les  fortiQcations  de  Djaga-Eaga ,  construites  sur  une  hauteur , 
étaient  protégées  de  deux  côtés  par  des  ravins  et  par  deux  fleuves 
rapides.  Dans  la  matinée  du  15,  une  reconnaissance  fut  tentée 
sur  la  rive  gauche  d'un  de  ces  fleuves,  qui  coule  à  Touest  de  la 
forteresse,  par  le  7*  bataillon  d'infanterie  ;  le  commandant  en 
chef,  avec  deux  autres  bataillons,  les  IS*  et  i5«,  marchait  en 
même  temps  au  front  des  fortifications  ennemies*  Bientôt  on  ou- 
vrit sur  tous  les  points  un  feu  soutenu,  auquel  la  garnison  de 
Djaga-Raga  répondit  vivement,  sans  parvenir  à  entraver  les  opé- 
rations accomplies  par  les  Néerlandais  avec  un  sang-froid  et  un 
courage  remarquables.  Vers  six  heures  du  soir,  les  Balinais  firent 
une  tentative  de  sortie  qui  fut  énergiquement  repoussée.  A  la 
nuit  tombante,  on  suspendit  les  hostilités  ;  les  troupes  bivoua- 
quèrent dans  leurs  positions.  Le  résultat  de  cette  première  jour-* 
née  était  considérable.  Les  Néerlandais  s'étaient  rendus  maîtres 
de  plusieurs  redoutes,  et  on  pouvait  espérer  pour  .le  lende- 
main une  victoire  complète. 

Cet  espoir  ne  fut  pas  trompé,  et  avant  le  jour  le  combat  se 
termina  en  peu  d'instants  par  la  déroute  des  Balinais,  qoe  la  co- 
lonne du  lieutenant-colonel  Van  Swieten  avait  vigoureusement 
attaqués.  Les  princes  rebelles  prenaient  la  fuite  daus  la  direction 
de  Karang-A.ssem,  et,  au  lever  du  soleil,  le  drapeau  néerlandais 
flottait  sur  les  remparts  de  Djaga^Aaga.  On  put  regarder  cette 
victoire  comme  décisive;  la  domination  hollandaise  à  Bali  était 
désormais  à  Tabri  de  toute  atteinte  sérieuse.  Les  Néerlandais 
avaienl  fiiit  admirer,  dans  cette  courte  campagne,  leur  courage  au- 
tant que  leur  persévérance.  Ce  triomphe  avait  été  acheté,  il  est 
vrai ,  par  d'assez  grandes  pertes  :  on  comptait ,  de  leur  côté  « 
58  morts  et  175  blessés  ;  mais  la  prise  de  Djaga-Raga  affermissait 
les  baaes  de  leur  puissance  coloniale,  et  ajoutait  une  belle  page 
de  plus  à  leur  histoire  militaire. 

Lee  résultats  de  la  victoire  de  Djaga>Raga  furent  considérables. 
Après  la  prise  de  cette  ville,  la  population  de  Beliliag  se  soumit 
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au  pouvoir  néerlandais,  chassa  les  princes  ricalcitnuifSy  et  se  mit 
provisoirement  sous  la  conduite  â*un  admînislratear  choisi  pv 
elle.  Le  pays  de  Djembrana,  situé  à  Texlréinité  occidentale  de 
Bail,  vis-à-vîs  la  côte  de  Java,  se  soumit  également  et  demandi 
un  nouveau  prince.  Le  prince  deBanglie,  un  des  chefs  dépouiliéi 
par  le  souverain  de  Betiling ,  fut  remis  en  possession  de  son  do- 
maine. Plusieurs  villages  du  pays  de  Karang-Âssem  reconnureot 
également  ce  nouveau  souverain  ,  tandis  que  le  chef  rebelle  de 
Karang-Assem  succombait,  assailli  par  ses  propres  sujets.  Qaant 
au  prince  de  Beliling ,  il  s^enfuît  dans  les  montagnes  avec  aoa 
premier  ministre  ou  Goesti  Djîlantieh^  principal  instigateur  de 
la  guerre.  Partout  les  populations  se  soumirent,  et  le  reste  de  h 
campagne  du  général  Michiels  ne  fut  qu'une  marche  victo- 
rieuse. 
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Autriche.  SitMatîon  génértle;  guerre  de  Hongrie,  entrée  en  campagne,  ti- 
tnalton  dem  divers  corps  d^armée  ;  premier  engagement  sur  la  Leitha,  dé- 
faite de  Georgey  à  Pahrendorf,  lenteur  des  moavemfnls  autrichiens,  Georgey 
gagne  Ta  route  de  Raab  ;  occupation  de  Presbourg  ;  mouvement  général  sar 
Kaab;  retraite  de  Gt-orgey  sur  Ofen,  son  arrière-garde  battue  à  Babolna  ; 
Pêrczell  cherche  à  opérer  sa  Jonction  avec  Georgey,  il  est  battu  à  Moor  ;  bé- 
sîtation  du  prince  de  'Wiiidit'chgraetz,  jonction  opérée  entre  Perczell  et  Geor- 
gry;  ptan  des  Hongrois,  la  ligne  de  la  Theiss  choisie  pour  base,  Georgey 
masqae  ce  plan  par  une  pointe  sur  la  Haute-Hongrie,  tentatives  en  Gallicie  ; 
Perczetl  pas.«e  la  Theiss  à  Szolnok,  le  gouvernement  insurrectionnel  évacue 
Pesth  ;  inaction  du  prince  de  Windischgraetz,  seul  Schlick  bat  la  campagne, 
il  défait  Bfessaros  à  Kaschau,  retraite  générale  des  Hongrois,  prise  d'Eszek, 
Aitarad  dé«»l4M|oé.  prise  de  Keskemet^  de  LcopddstMit.  Schliçk  à  T«kay  ; 
KossHth  à  Drbreczin,  mensonges  emphatiques,  réorganisation  sérieuse,  espé- 
rances de  Pinsurrection  en  Transylvanie,  les  généraux  polonais,  intrusion 
d^mie  idée  nouvelle,  Parmée  maggyaro-slave  ;  Dembinski  derrière  la  Theiss» 
cvéatioD  d'une  arnée  régnlière;  Sdilick  chasse  KU|^  de  T<^7»  ■•!  mii- 
(caD  il  retfiMan.e  à  Kaschau,  Georgey  opère  sa  jonction  avec  l*arnée  do 
la  Tbfjss;  Bero  en  Transylvanie,  attaque  d'Hermanstadt,  intervention  russe, 
Pachner  ne  soutient  pas  les  Russes,  retraite  de  ces  derniers,  l'intervention 
reponssée  à  Vienne,  Bem  prend  HemanstaA  et  Kronstadt,  il  organise  k 
Icrrear  an  TsansylvaMe,  questions  de  nationalité  distincte,.  dÎMeatinent 
entre  Jellachich  et  le  prince  de  Windischgraetz  ;  l'armée  hongroise  est  orga- 
nisée, Geor^y  froissé  par  Dembinski,  rivalité  militaire,  plans  différents, 
Sefaliek  échappe  è  Ckorgey,  reprise  de  Kaschau  par  les  Hongrois,  bataille  ds 
Kapolaa,  déiîiile  des  Bengrois,  condvite  de  Georgey;  le  prince  de  Wi»- 
discfa^aecz  ne  profite  pas  de  la  victoire  ;  prise  de  âzolnok  par  Damjanich, 
absence  d'unité  dans  le  commandement  des  Hongrois,  Yetter  remplace 
Dembinski,  mouvement  apparent  de  Georgey  sur  Pesth,  son  but  caclié  est 
KooMTo»  tdraite  de  l'armée  impériale  sons  Pestli,  Aalidi  Tannise  penduttt 
qae  Georgey  pnsad  Waitacn,  résolntions  tardives  da  prince»  Geergçy  gagne 
Komorn,  Percael  bat  Thodorovich,  Bem  maître  de  la  Transylvanie;  rappel 
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da  prince  de  Wtodîfdif r«aU,  le  général  Waldan.  le  w pke»;  fawm  ont» 
mUes,  charte  d*Olmûtz,  les  ihéteurs  delà  coostihiaote,  disMJplMM  deb 
Diète,  concessions  à  Tesprit  de  nationalité,  résignation  à  rintervealioa  vam; 
fautes  da  goaveraement  insurrectionnel,  plans  absardes,  les  sympathies  an- 
glaises; retraite  de  rarnée  îiapériale  sur  Preabonrg;  waaitéke  et  Geoiffy 
Ters  Komorn,  défaite  du  général  GoIse,  défaite  de  Wohlgeointh,  de  la  diviiÎM 
Csoricb,  Guyon  se  jette  dans  Komorn,  Georgey  débloque  cette  pUœ;  siéfe 
de  Bude,  prise  du  cbâtean,  mort  héroïque  d'Hentxi,  temps  perdu  par  Geer<^ 
gey,  propagande  polonaise,  décret  de  déchéance,  méeonfteotenentn  dans  Tar- 
mée  ;  reconstitution  de  raimée  impériale,  entrée  des  Rnssea,  reprise  <k  FaC- 
fensive  dans  le  sud,  nomination  de  Haynau  au  commandement  ca  def  ; 
attaque  générale,  Georgey  chassé  de  Pered,  prise  de  Raab,  retraite  deaHon- 
groia  SOT  Acs,  Georgey  resserré  snr  Komorn,  deatitntion  de  Geofgejt  Mo* 
saros  et  Dembinaki,  Pesth  abandonné  par  le  gouverneaMnt,  retraite  à  fia^i^ 
din,  Georgey  enfermé  s^écbappe,  reprise  de  la  ligne  de  la  Theiaa  par  les 
Austro-Russes,  coup  de  main  de  Klapka  sur  Raab,  le  cercle  se  reascrre  au- 
tour de  rinsnrraction,  occupation  de  Scegedin,  Dembinski  battn  à  Snong, 
retraite  en  désordre  ;  la  Diète  à  Arad,  proclamation  tardive  «Tégnlitéi,  b 
prince  Paskewilsch  à  Grosswardein,  Ttmeswar  débloqué,  Dembinaki  rejeté 
sur  Arad,  Georgey  battu  par  Scblick,  enfermé  par  plusieurs  corpe  d*arméi^ 
il  se  rend  aux  Russes  à  Yîlagos  en  qualité  de  dictateur  militaire;  débite  cl 
fuite  de  Bem,  reddition  successive  des  corps  d'armée  maggyars  ;  faite  ém 
insurgés  en  Turquie  ;  reddition  de  Peterwardein  et  de  Komorn,  fia  de  la 
guerre;  résultats  de  la  victoire,  pertes  de  l'Autriche,  rigueurs  aéœssain^ 
part  prise  à  Tinsurrection  par  la  Pologne,  altitude  de  la  Ruasie;  dilBcalléi 
futures,  reconstitution  nécessaire  de  l'Autriche,  état  grave  des  finances. 


De  tous  les  Étais  eoropéens,  c'est  l'Autriche  qui,  au  coaimeiH 
cernent  de  Tannée,  avait  les  plus  grands  embarras  à  combatlre  : 
menacée  par  la  Prusse  de  perdre  son  influence  séeulaiiie  sêt 
r Allemagne  {voyez  le  chapitre  suivant);  ruinée  par  h  guem 
civile  qui  changeait  en  déserts  ses  plus' fertiles  contrées;  prea- 
senlanl  le  renouvellement  imminent  de  la  guerre  en  Italie,  TA»- 
triche  cependant  ne  perdait  pas  oooinge. 

Quelques  semaines  après  la  prise  de  Vienne,  le  prince  de  Wm* 
discligraelz  partit  à  la  tête  de  Tarmée  considérable  avec  laquelle 
il  allait  poursuivre  dans  son  foyer  rinsorrection  hongroise.  Avec 
des  finances  épuisées,  la  ruineuse  et  dtffieiie  guerre  d*ilalw  ia- 
terrompue  par  une  trêve  qui  allait  bientôt  expirer,  ce  n^élati  pu 
trop  de  cinquante  Jours  pour  organiser  une  armée  d'invasion  de 
42(^000  hommes.  Le  9  décembre  1848,  le  prince  entra  en  eus- 
pagne.  Il  avait  sous  ses  ordres  immédiats  50|OCN)  homme»  el 
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toc  pièces  4e  cftnon  ;  le  général  comte  Schlick  s'avançait  dei 
fronlières  de  Pologne;  le  général  comte  Nugent  allait  opérer  an 
nord  de  la  Drave  avec  16,000  hommes;  les  Serbes  occupaient  le 
banal  de  Teneswar,  et  de»  bandes  de  paysans  slaves  s'organi- 
saient sons  la  conduite  du  pasteur  Hurban.  Le  général  Pucbnér 
défendait  avec  8,000  hommes  la  Transylvanie;  8,000  hommes 
élaient  enfermés  dans  les  forteresses  d'Arad  et  de  Temeswar. 
A  ces  forces  immenses,  les  Hongrois  n'avaient  encore  à  opposer 
que  50,000  hommes  réunis  sous  les  ordres  du  général  Georgey, 
et,  sur  la  Drave,  i2,0DO  sous  les  ordres  du  général  Perceel.  Au 
général  Schlick,  dans  le  Nord;  aux  Serbes,  dans  le  Sud,  ne  pou- 
vaient être  opposées  que  des  milices  de  levée  récente,  jnal  orga- 
nisées, mal  armées.  Le  succès  rapide  des  armes  impériales  ne 
semblait  pas  devoir  être  mis  en  doute. 

Le  16  décembre  eut  lieu  un  premier  engagement  sur  les  bords 
de  la  Leitha.  Georgey  bordait  celte  rivière  avec  30,000  hommes 
éparpillés  sur  une  ligne  beaucoup  trop  étendue,  appuyant  sa 
droite  au  Danube,  sa  gauche  au  lac  de  Neusiedi  et  occupant  Près- 
bourg,  Kitsee,  Neudorf  et  Pahrendorf.  11  s'agissait  de  profiler  de 
cette  faute  et  de  couper  les  Hongrois  de  leur  ligne  de  retraite. 
Le  général  comte  Wrbna  devait  passer  la  March,  s'avancer  sur 
la  rive  gauche  du  Danube  et  de  là  sur  Presbourg;  le  ban  Jella- 
cbich  devait  attaquer  les  Hongrois  sur  la  frontière,  depuis  Pres- 
bourg jusqu'au  lac  de  Neusiedi.  Les  Hongrois  furent  chassés  de 
Pahrendorf  après  on  combat  assez  vif:  le  ban  avait  prévu  la  di- 
rection que  prendrait  leur  retraire  pour  gagner  ta  route  de  Raab  : 
une  partie  de  ses  forces  la  coupait  dans  cette  direction .  Bientôt 
tous  les  corps  hongrois  se  retirèrent  sur  la  rive  droite  du  Da- 
nube :  le  ban,  qui  leur  fermait  à  Casimir  la  route  de  Raab,  allait 
les  écraser  à  Altenbonrg  lorsqu'il  reçut  du  quartier  général  Tordre 
de  8*arréter.  Le  corps  du  général  Wrbna  n'était  pas  encore  ar- 
rivé devant  Presbourg.  Georgey,  profitant  de  ces  lenteurs,  put 
filtre  gagner  à  ses  troupes  la  route  de  Raab.  Le  18  seulement 
Presbourg  fut  occupé  par  les  forces  impériales. 

Le  26  commença  un  mouvement  général  offensif  sur  les  posi- 
tions de  Raab.  Le  plan  en  avait  été  tracé  par  le  ban  Jellachich.  Le 
prince  de  Windiscbgraets  devait  marcher  sur  la  route  directe  par 
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Hochstraw  contre  le  Croat  de«  Hongrois  :  le.  cerfiB  dû  htm 
les  tourner  par  le  Sud  et  les  rejeter  sur  on  aulre  corpe  %*vnift- 
çant  par  Dunasseg  et  Vamos.  Aiosi  Georgey  se  trouverait  pris 
entre  trois  corps  d'armée  et  séparé  des  renforts  quf  Percxel  loi 
amenait  du  Sud.  Hais  Tétai  affreux  des  chemioë  et  qiiel<|iie  hésî- 
tatioo  parmi  les  troupes  du  prince  permirent  i  Geoi^ey  de  déSler 
par  la  route  d'Ofen,  sur  la  rive  droite  du  Petit  Danube.  IhJ^ 
eette  faute  nouvelle,  Georgey,  Tivement  |>Ottfsuivt  par  le  l»io, 
renonça  à  défendre  Raab  et  se  retira  par  la  route  de  Festh,  lais* 
sant  700  prisonniers  entre  les  mains  du  général  iMlinger,  dont 
la  cavalerie  culbuta  son  arrière --garde  à  fisbeli»  (tt  #- 
cembre  )• 

Le  renfort  amené  à  Georgey  par  Percsell  avait  dû  rétrograder 
jusqu'à  Moor:  c'est  là  que  le  général  hongrois  attopdail  avec 
10)000  hommes  et  24  pièces  de  canon  one  occanon  po«r  opérer 
sa  jonction  avec  Georgey.  Mais  Perczdl  connaissait  mal  les  fMtM 
ennemies  et  leur  chiffre  véritable.  Le  50  décembre,  le  baa  fend 
sur  lui  avec  deux  brigades  senlement,  le  bat,  lui  fait  tyOOO  pri« 
sonniersetle  rejette  sur  Sthuhlweiseenbourg.  Georgey,  appn- 
nant  la  défaite  de  Perczel,  renonça  à  livrer  bataille  à  Ofen.  Le 
prince  de  Windischgraetz  ne  proOta  pas  mieux  da  aticeès  de 
Moor  qu'il  ne  Tavait  fait  des  marches  habiles  de  lellacbick  Le 
ban  comprenait  qu'il  lui  (allait  marcher  en  avant  sur  Lovai^Ba- 
reny  pour  interdire  à  Percsei  la  route  d'Ofen  :  mais  le  seceaâ 
corps  n'était  encore,  le  30,  qu  a  Âcs,  près  de  Komom.  11  lattat 
rester  à  Moor.  Les  lenteurs  du  prince  paralysèrent  jttsqa'aa 
3  janvier  Tactivité  de  iellachich,  et  Perciell  put  réunir  ees  iron- 
pes  à  celles  de  Georgey.  Les  deux  généraux  hongrois  se  disposa* 
rent  à  gagner  l'autre  bord  du  Danube. 

Les  défaites  de  Pabrendorf,  de  Babdna»  de  Moor  avaioit  dsi- 
rement  démontré  aux  Hongrois  leur  infériorité  eu  nombre  elei 
discipline*  Us  comprirent  qu'il  [allait  gagner  du  tempe,  et  poar 
augmenter  et  pour  organiser  l'armée  insurreelionaeUe.  Uscoa* 
vinrent  donc  d'évacuer  Oien  etPesth,  d'abaudonuer  leBuatel 
toute  cette  ligne  qui  s'étend  entre  la  rive  droite  du  Damihe  etis 
rive  gauche  de  la  Theiss,  jusqu'à  la  Maroa  et  i  Théréaiapol.  Dsm 
oe  système,  la  ligne  de  la  Tlieiss  devenait  la  ftHUitière  «MiveUede 
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rinsorreclioD.  H  (allait  à  toat  prix  la  défendre,.  peDdant  que, 
derrière  cette  ligoe^  le  Goufernemeot  insurrectiounel  dévelop- 
perait et  disciplioerait  ses  moyens  d*aclion.  Georgey  se  cluirgea 
de  masquer  ce  pian  par  une  pointe  habilement  dirigée  sur  le 
nord  par  Waitxeo.  Sous  ses  ordres,  18|000  hommes  devaient  se 
jet^r  sur  la  Haute-Hongrie,  attirant  à  leur  suile  les  troupes  impé- 
riales dans  les  montagnes.  Â  la  faveur  de  ce  mouvement,  Perczel 
gagnait Szolnok,  sur  la  Tbeiss,  et  y  passait  le  fleuve.  A  la  pointe 
tentée  par  Georgey  vers  le  nord  correspondaient  de  secrètes  me- 
nées pour  insurger  la  Gallicie.  Le  prince  polonais  Wovonelzki, 
Motoscbilski  ei  Thunes,  Fun  des  chefis  de  Tinsurrection  vien- 
Boisey  rattachaient  ainsi  la  guerre  de  Hongrie  aux  espérances  de 
la  démagogie  européenne  et  aux  vues  particulières  des  réfugiés 
de  Pologne. 

Ce  plan  réussit  Le  i^^*  janvier  18 i9,  la  diète  et  le  Gouverne- 
ment révolutionnaire  quittèrent  Pesth  que  le  prince  de  Windisch- 
graetx  occupa  le  5.  Pour  gagner  du  temps,  on  avait  imaginé  un 
semblant  de  pourparlers  et,  le  3,  le  comte  Louis  Batthyanyi,  le 
comie  Georges  Maîlath,  Tarchevèque  Sonovicks  et  M.  Deak 
élaieiii  venus  porter  des  propositions  de  paix.  Les  députés  hon- 
grois ne  furent  pas  reçus  :  le  prince  refusa  de  traiter  avec  des 
rebelles. 

Une  fois  à  Pestb,  l'armée  impériale  y  languit  dans  une  inexpli- 
cable inaction.  D'immenses  magasins  d'approvisionnements 
étaient  tombés  aux  mains  des  Autrichiens.  Il  semblait  que  la 
guerre  vigoureusement  menée  dût  être  bientôt  finie.  Mais  le 
prince  parut  croire  qu'il  sufOsait  de  décrets  pour  pacifier  le 
pays.  On  mettait  hors  la  loi  le  Gouvernement  révolutionnaire,  et 
on  plaçait  sous  le  séquestre  les  biens  des  chefs  insurgés  au  lieu 
de  marcher  sur  rinsarrection.  Seul,  le  feld-maréchal  Schlick 
pooreoivait  les  succès  des  Impériaux  d'une  manière  plus  utile. 
Le  5  jaavîefi  près  de  Kaschau,  il  battait  Messaros»  ministre  de 
la  guerre  du  Gouvernement  de  Debreczin.  Les  paysans  slaves, 
lOTte  contre  leur  gré  peur  le  compte  de  Tinsurrection,  se  joi- 
gneîeiii  au  feld-maréchal  et,  plaçant  ainsi  Mcssaros  entre  deux 
feax«  le  forçaient  à  évacuer  Kaschau» 

Cette  retraite  sans  combat  de  Presbourg  sur  Pesth,  de  Pesth  sur 
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Debreczîn  ;  ces  forteresses,  ces  trsenaux,  tout  ce  pays  livré  nai 
résistance^  celte  attitude  nécessitée  par  la  faiblesse  de  TiosurTM- 
tîoiiy  à  en  croire  Kossuth,  c'était  tout  un  plan  de  générosité.  L'i* 
loquent  rhéteur  signait  dans  une  prodamation  du  Î4  décenbn 
ces  paroles  qui  ne  pouvaient  tromper  personne  :  c  LanoMsn- 
lion  des  Maggyars  n'est  pas  seulement  très-^brave,  elle  est  trè^ 
humaine.  Les  impériaux  étaient  en  si  petit  nombre,  si  dépoarm 
dVmes,  d'argent  et  de  vivres  qu*il  ne  tenait  qu'à  nous  de  Ifli 
écraser.  Nous  nous  sommes  retirés  pour  éviter  le  sang,  pana 
qu'il  n'y  a  point  de  gloire  à  triompher  des  (kibles.  »  Et  cepaa* 
dant  déjà,  le  4  février,  les  troupes  impériales  occupaient  Keske- 
met,  à  vingt  lieues  sud-est  de  Pesth.  C'était  un  pas  de  phiiUt 
Yors  la  Theiss.  Le  14,  Eszek,  sur  la  Drare,  tombait  aui  fluisi 
du  comte  Nugent,  livrant  sans  conditions  614  canons,  2,000 
quintaux  de  poudre  et  des  approvisionnements  considérables.  Le 
général  Giuser  détruisait,  en  même  temps,  devant  Altarad,  la 
batteries  élevées  contre  la  fprteresse  sur  la  rive  droite  de  la  Vi* 
ros.  Au  nord,  les  corps  des  généraux  Schulltig  et  SchlidL  opé» 
raient  leur  jonction  près  de  Tokay,  sur  le  confluent  du  Bodn| 
et  de  la  Theiss,  à  dix-sept  lieues  de  Debrecsin,  quartier  géaénl 
du  Gouvernement  insurrectionnel.  La  forteresse  de  LeopoM^ 
tatd  se  rendait  à  discrétion  après  une  heure  de  canonnade,  et 
le  feld-maréchal  lieutenant  Simonich  se  mettait  à  la  poursaila 
de  Georgey  avec  deux  colonnes. 

On  croyait  à  Vienne  l'insurrection  vaincue,  et  cependant  i 
était  un  point  où  elle  allait,  en  quelques  jours,  se  montrer  vie* 
torieuse.  La  Transylvanie  était  occupée  par  un  faible  corps  sai 
ordres  du  général  prussien  Puchner.  La  population  tout  enliire 
de  ce  pays,  moins  les  Szekiers,  était  sympathique  à  TAutricke. 
Cependant  le  Gouvernement  de  Vienne  s'était  refusé  à  armer  iei 
Valaques  soulevés  plutôt  pour  la  cause  de  leur  indépeDdanee 
contre  les  Maggyars,  que  pour  la  cause  même  de  Tempire.  Aiflft 
commençait  une  évidente  réaction  contre  l'influence  que  Isi 
Slaves  pourraient  gagnera  la  défaite  des  Maggyars.  Cette  impoli- 
tique attitude  ouvrait  une  voie  de  salut  à  Finsurrection  hongroise. 
Aussi,  tandis  que  le  prince  Windischgraetz  perdait  un  temps  prf- 
cieuxà  appliquer  la  loi  martiale,  le  Gouvernement  de  DebrecnSt 
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maiidail  i  Paria  ub  général.  On  attendait  m  Aea  capttalnas  fran-* 
^i»  iUoalréafhmt  targnenr^  d'Algérie  :  l'entamé  hongrtrii,  Tel«ky, 
ehaisH  an  Potooaîa,  Dembinski,  général  célèlnre  da  nnsurrection 
da  liM,  BUii»depm8  l^ra  rovrllé  dans  l'HiacAion  et  ne  cennala- 
lant  ni  le  pays^  ni  lee  èalnHides,  ni  le  langage  det  aaldata  qu'il 
allait  «foir  à  oondvtre  et  i  eombafire.  Ifn  airtre  Polonais,  Bem, 
rfeennaenl  échappé  è  la  ehnle  de  rinsurrectioii  vîennoite» 
homme  d'un  génie  aettf  et  plein  de  resaoofeea,  aeeeptait  aussi  une 
part  de  dîrectîoii  dans  la  suite  de  la  goerre.  LMmmixtion  de  ces 
deaiaôWlafs  de  la  nationalité  polonaise  dans  les- conseils  de  là 
Hongrie  révoltée/  donnait  une  face  nouToNe  I  rineniteclion. 
Nol  donio  qne  leuiv  sympathies,  que  lenrs  espéranaea  ne  dépaa* 
sasaent  la  Hongrie  eHe»méroe.  L'arme  qu'ils  acceptaient,  \h  se 
risenaieBl  dans  leur  eœar  de  la  tourner  contre  la  Russie  le  |our 
oA  cehi  détiendrait  possible.  Dés  (es  premiers  jours,  cet  eâprit . 
ttODveau  se  fit  sentir  par  des  tentatives  de.  réconciliation  avec  La 
race  slave  jusque-là  menacée  comme  rAutricke  elle-même.  La 
garantie  de  libertés  locales  pour  les  Slaves  entrait  dans  les  con- 
ditions de  DttOEibùiski  :  l'armée  insurgée  prit  le  nom  d'armée 
naggyaro-sktve.  Bem  imaginait  dès  lors  un  plan  hardi  qui  con- 
sîsiaft'à  faîredans  la«Transyl>vanie,  mal  défendue,  nmr  guvrre  de 
gvérilias,  dont  le  résultai  serait  de  ramener  à  la  cause  insurrec- 
tionnelle les  populations  valaques  dont  le  cabinet  de  Vienne  ne  . 
savait  pas  utiliser  les  sympathies.  Le  concours  .dos  deux  gêné* 
ram  potooaîs  attirait  en  même  temps  sous  le  drapeau  de  l'insur- 
rection près  de  dix  mille  de  leurs  compatriotes  accourus  à  leur 
voix  de  Russie  et  de  Gallicie* 

Derrière  la  Theiss,  Dembinski  se  bftta  .d'organiser  une  armée 
véritable.  Les  marais  fangeux  qui  bordent  ce  fleuve,  opposaient 
on  obetacle  sérieux  à  la  marche  des  armées  impénales  pendant* 
k  mauTaise  saison  :  le  général  polonais  sut  profiter  des  circons- 
tances. Il  n'avait  pas  encore  le  commandement  en  chef;  mais 
on  sentait  qu'il  y  était  destiné.  L'armée  iiongroise  n'existait  pas 
i  vrai  dire  ;  et  il  eût  été  dif^ile  de' trouver  un  corps  de  10,000 
hommes^  En  deux  semaines,  50,000  hommes  Airent  téunis  en 
deux  divisions  commandées  par  Repassy  et  Klapka  ;  le  comman* 

-       •  52- 
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dameai  «&  cbeC  «n  fai  dmni  à  l'ièff^uiMm  Dembiaglû, 
la  prenûèra  aroiéa  fégulièra  de  ripsurrection. 

Feadaai^aala  Hoa^ie^s'aciBaii  ainsit  Caorge^  fonliaBiil  <•• 
marcbas  et  coi^e-n^arcbes»  aa  iroHvaot  deiaol  iui^a^oo  Mal  ai- 
tarsaire,  TacUf  SaUkk  qui,  abaadoané  àliû-mAmay  ne  pot  tia- 
féaber  ie  général  oMggyar  de  ce  rapprocher  du  poial  où  paarait 
s'offeérer  aaîooeUon  avaa  Tarméa  da  la  ThaÀa».  £l  eepeadeat  il  ] 
eut  ua  momaot  oa  le  iald-marécbal»  s  il  aùl  élé  aouttua,  aanit 
icrafié  dans  soa  àouYel  aaile  la  gouvernemeai  iaaûrreetioaa^. 
La  30  i»Df  ier,  Schlick  était  parti  de  Kaackau,  diAs  le  dacwia 
de  laire  aoe  pointa  anr  J)ebiacaiE,  en  paaaaiit  par  Toliaf.  aie 
d'y  inquiéter  le  iiége  de  la  réaiataDca.  Uàpka  qoà  aecepill 
ToJia;,  trop  taible  pour  taair  tête  aai  iiapérjaa&  daaa  la  ? itti^ 
passa  la  Theies  et  brftia  le  pont  derrière  luL  Tokay  est  âtaéeei 
centre  de  baatears  qaila  eooimaadaat  de  toaa  cûtéa,  ei  qui,  v^ 
frant  aucun'espa'ca  de  terraib  propre  aua  maaœafraa;  ne  po^ 
iPietient  pas  de  çonpenger  par  Thabileté  militaire  riafiériorité  éa 
acunhre.  Da  l'autrccdié  de  la  Tlieiss^  aa  contraire.  s^éteBdeot  k 

*  •        •  •  « 

fastes  plaines  oi  Klapka'  prit  position*  Le  Zi  ianvier,  ScUidt 
sa  hâta  de  Vj  saÎTra  :  maiSy  sur  le  terrain  hogeui  dea  bords  et 
la  Tbaiss  Tai antagfs  était  pour  les  Hongrois  qui  reponsamataisc 
perte  Wisoiipea  impériales.  Sehlick  dat  rfrt^rorl^r'  iff mfbie 
C^est  après  cette  pointe  iniUile  que  ^eoigaj  pat  gliaaar  aatre  isi 
mains  dp  son  adversaire. 

.Tandis  que  daaa  le  nord  on  ne  pensait  encore  qn^a  sa  défen- 
dre, Bem  prenait  roflaasîve  eu  TransyWania.  Ce  hardi  tkdit 
partisans,  entré  dana  le  pays  ennemi  avec  500  bomoaa,  avait  sa 
tout  i  créer.  Quelques  jours  après  son  infasion,  il  se  troavaiti 
la  4éte  d'un  corpa  da.iQ»00O  hommcHS.  coaiposé  de  Pokmais, 
de  Sseklers,  de  hussards  daKosauth  et  de  Yalaquea,  cesdenwn 
incorporée  de  farce.  Bem  oacapa  xapidement  toute  ki  Tfaasflm> 
nie.  Pochner,  trop  (aiUe  pour  a^oppoeer  à  la  marche  da  Tanam» 
dut  se  contenter  da  rester  à  Hermanstadt  d'où  il  couvrait  tm 
pariie  du  paya  awM^n.»L'iava8îpn  da  B^m  a'aanonçait  par  du 
actes  de  cruaoté  révoUaata*  Les  villages  qne  quittait  le  géaMMdi 
Tiniornetioir  élaianl  tous  la- proie  dea^fl^mwasi  Da  taaaeWi 
arrivaiest,  i  HannaDsIadl,  des  fagîtîfa  aMMurasl  Sa  faîds  aide 
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Ma.  U  «  ééMBftifi  iSMv  lit  tmipt^  impériale,  fovcèe9#é* 
vteoer  Ikusettboufg ,  «e  rHimeot  mr  Kafiabeorg. 

Le  M  itBmr  IMt^  Bnft  it  «tte  pvinitrapidvvarffeniHrns- 
tadt  arec  un  corps  de  troupes  légères  et  quelques  canons  de  cam- 
pagne. IM*  il  frihilt  ma  tiCg»  régaher  pour  s*einparer  et  là  for- 
taresae*  Le  générai  paloiiÉi»  seretifa  «ttr  lÂ  Iwvtefirs  qui 
eatoarenik  pime  pear  y  attendre  le  reste  de  ses  trecrpes  et  de 
rMîtIerift.  La  tefvenr  était  ao  eomblè'  dans  )a  HHe.  Les  Smrons 
aomfff^eaaiettt  llnsottsaiice  de  la  garaismi  hspériale  diargée  de 

.  la  détendre.  Us  adressèrent  ane  demande  de  seeears  àa  général 
Ladem»  comaMndaat  aa  cher  dis  freapes  rasses  danii*Ies  pHneî- 
paatés  dannlaenBes..  La  demande  fut  fatorabjeinent  aceaeillie  ; 
Jsiitaation  spéciale  des  Saions  assiégCs,  prîtes  de  toute  eommt]* 
nication  a^ec  l'empire,  laissait  à  ane  interreotion  le  carac- 
tm  d'un  sacoara  paarticnlier*  Le  général  Fadiner  se  joignît  au 
cnrps  municipal  pour  solliciter  rentrée  des  troupes  en  Transy!- 
lame. 

Le  1«  férrier,  le  géoérri  ruasse,  Engelhard  t,  et 'le  colojiel 
SkariaUne  entrèrent  en  Tnnsyttanie  avec  f  9,000  hommes,  {Is 
occopèreol  d^abord  Bennanstadt  et  Kronstadt/ donnant  ainsi  au 
général  Facàner  la  liberté  de  se»  raenvemeats.  An  premier  bniH 
d'nae  jintenrentiott  dont.on  amjit  exagéré  rînportanee,  Bem  s^é-r 
laif  jeté- dans  des  montagnes  :  mais,  bîent6t,  il  réprit'roffensîre. 
Battu  d'alKwd  dans  ifuelqaes  rencontres  d'avant-garde,  il  oSrtî  en- 
fin je  CMDbal  à  la  petite  armée  russe,  affaiblie  par  letf  garnisans 
laiwéeg  dans  les  deai  forteresses.  Le  général  Engf^bsrdt  attendait 
une  diversîott  concertée  afoc  le  génénd  Pncbner;  mais  celui-ci 
ne  vînt  pas.  Les  Russes,  après  avoir  oombattn  atec  une  grande 
solidité,  se  retirèrent  en  bon  ordre. 

-'Le  lendemain  de  cet  engagement^le  général  fingelbardt  se 
déeida  à  évacuer  Hermanstadt  ef  Kronstadt.  H  avait  trop  peu 
d*bomncies  pour  portsr  utilement  et  bonorablement  aide  et  se- 
cours aux  troupes  impériales.  Et  d'ailleurs  rien  n'était  encore  ar- 
tété  dnns  les  cabinets  de  tienne  et  de  Saint-Pétersbourg  au  sujet 
d^OBe îBtervention  sésîense.  Lesréevnta.snccès de r Autriche  en 
llalîe  (voyes  ce  pays)  et  la  reprise  générale  de  roffensive  contre 

.  Ifiwuinwtiott  kmppiHse,  avaient  fait  naître  des  doutes  &  Tienne 
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sof  U  néeettité  4*ini  «dtamàëen^nder  k  h,  ham^*  Il  est  certiii 
que  le  général  Pueduner  «mit  reçs  des  ardfss  fiofir  Vénentàm 
de  la  TransfiTftùe,  par  des  ftKîés  4|tt'oii  coviidérat  eMMM  îmh 
tiles. 

Qooi  ipi*H  ea  soH,  le  défart  des  Rasées  liftait  HeniiaMladt 
sans  défease  aea  kisorgés^  et  défi,  tandis  qae  les  dennèm 
baïonnettes  russes  disparaissaiaot  dans  iee  déffids  4e  la  Tour- 
Ronge,  sur  la  ronte  de  Bucharest,  des  bandes  deSi^l ers  se  mon* 
traient  dans  la  campagne  et  coupaient  la  roote  de  MoMatie.  U 
popublioB  se  déeida  à  émigrer,  et  tout  ce  qni  ne  poQ?rit  pu 
combattre  sortit  de  la  ville  et  se  dirigea  sar  la  route  de  YahclHe, 
que  pareoarait-ea  ce  momeiit  rarmée  rasse.  (^a  première  sta« 
tionru68o*tarqae,erilede  Kânien,  recaeillitce  conTol  detètBMS, 
d'enfonts,  de  vieillards  et  de  malades. 

Cependant,  Bem  occupait  Hermanstadt  el  Kronstaët  :  la  cHa- 
detle  de  Karisboarg  restait  seale  anc  Aiitrichiens.  Alors,  le  fjM- 
rai  de .  rinsarreetion  victorieuse  commença  i  foire  peser  sur  le 
pays  un  système  de  terreur  organisée..  Aa  pillage,  à  rincendie, 
succédèrent  les  eiécutions,  les  élections,  les  menaces.  One  eus* 
tribtttion  d'un  million  fut  imposée  aux  habitaata.  Tous  ceai  qii 
ayaient  porté  un  fusil  et  qu*0D  put  atteindre  furent  imphoysbls* 
ment  fusillés.  Tout  le  pays  fut  parcouru  par  des  colonnes  mobiki 
chargées  de  piller  etd'ineendîer  les  «fermes  et4es  viMages.  Dei 
tribunaux  militaires  furent  institaés»  qai  foisaient  exécuter  Km» 
les  suspect^  de  Sdélité  à  rAutriche.  La  haine  des^MaggiarB  eoa- 
tre  la  race  valaque  se  déploya  dans  toute  son  énergie  :  c*élaieirt 
des  tyrans  punissant  leurs  esclaves  révoltés.  Sans  doute  lesrotes- 
fions  du  chef  peu  scrupuleux  de  ces  sauvages  furent-même  dépas- 
sées, puisque  Bem,  revenant  d'une  excursion  dans  le  Banat,  cnrt 
devoir  mettfe  un  ternie^  à  ces  fureurs  et  casser  les  tribunut 
d'exception  qui  sévissaient  sur  la  population  valaque.  Cette  géné- 
rosité, un  pea  tardive,  ne  laissa  pas  que  de  lui  concilier  ki 
esprits. 

Un  revirement  menaçant  s'opérait  d'ailleurs  dans  l'esprit  des 
DatiQoalit^s  diverses,  engagées  dans  la  lutte,  il  follah  en  profiter. 
On  commençait  à  comprendre  ea  Transylvanie, iHimme  en  Mms- 
tie,  comme  en  Croatie,  que  le  résultat  le  plus  dair^e  larideirs 
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dt*  BftlîMnlilM  réaiMmwH  tyfiiiffao  forr  fai'  raee  masgyare, 
mail  Ja  nfiatralwiiiii».à.^aae  éê  taàa  Ite  élèawBts  .dkeM  ié 
PAatrieha. 

"  Aai  éépvtés  4a  ¥nrimmr%,  ^aos  à  Vienne  pour  hn  prêter 
senMiit  de  édélité,  le  jeune  enperear  Prançoie«Josapb  répon- 
dait :  c  J*aspire  fa'à  ratesk  f ai  paroles  ecroai  eonfiméee  par 
voa  aetiou.  JDe  gtaad»  çhaafejpseaiji  se  ^éperjent  pour  .la  llofr» . 
grio.^^Mends  areoeoafiaaee  que  la  nattonmafgrai^»  en  «se  sou- 
■leCtant  laat  aatière  sans  dtei,  me  laisse  IMire  d*applk|aer  ma 
sidliaitude  palensella,  md  pas  seniameat  aa  soin  de  ses  întéréls 
parllcaliers,  mais  aa  benhaïur  eommin  de  tiras  mes  peuples.  » 
€Vlail  là,  en  effet,  le  rësaMaC  le  piosxkNr  ém  iAstfrrtfBttonf  de  ' 
4M8.  La  Bongrie  était  destinée,  dans  la  Goastitatiaii  noureHe 
da  rAotriclie,  à  devenir  simplement  une  provinee.  L'insolente 
pràtentioa  des  Mt^^aia  a  la  domination  des  raeeS' votsiaesi  avait 
soulawi  eantreeux  ces  races  :  mais  colles->ei  à  leartonr  allatent 
aa  fondre  avec  les  Maggyars  eux<«niéroes  dans  une  unité  autrî- 
eiuenae. 

Cette  déception  des  nationalités  affranchies  se  traduisit  à  Pesth 
par  an  sourd  dissentiment  entre  la  prince  de  Windiseligraeti  et  le  - 
ban  Jeliachieh.  Gelut«ci  représentait  les  prétentions  slaves  ;  celui* 
là,  la  centralisation  impériale.  Le  ban  voulait  qu*on  armât  les 
S^Pbè^  eaoipés.8ur  la  Tlieiss  et  qua,  par.  celle  dîvamioni  on  per- 
Bkit  aux  trempes  impériales  de  forcer  la  ligne  b^raiee*  Le 
prane,  lui,  crofatt  avoir  vainca  rinsurrectieifei^  s'emparantdè 
BudeetdePesth. 

Ces  divisions  laissaient  à  Unaeiftetion  le  Jemps  de  'se  recon* 
naître.  Au  15  février,  les  troapsahongrôises  larant  définitivement 
Ofgaoiséeset  partagées  en  sept  corps  :  !<>  celui  de  Klapka;  2<>.ce- 
loi  de  Repassy  ;  7i9  cetat  dai^mjanitcli  ;  A^  corps  du  sud  engagé 
aouire  les  Serbes  ;  t(<»  ei^  oOfps  de  Test  soi»  le  commandement 
da  Bem,  nommé  goatemaur  génénil  delà  Transylvanie^,  1^ celui  ' 
de  fit)orgey*^ 

'  Ce  dernier  général»  arrivé  presque  sans  transition  du  grade  de 
tieulenant  au  commandement  d'un  borps  d^armfe,  était,  de  tous 
lea  chels  de  rinsurrection^  le'pMis  babile  parmi  ceux  qui  repré- 
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iMJkk,  GuyM  était  hiimdiii.  MtairriMq» 

jqrilé.iiMiiggfiwa*  Aeaa|e|r  n'amt  paioir, 

d^go&t  les  tristes  alliances  de  Kossulh  avec  la  démagopff 

pfaBae.  il  a«Mt  d'ailAiiirs  paor  le  rhéteup^  Mmqcmo  le  méfiîi 

des  honuaes  d'actîMi  pMT  iet  Iimbomib  de  parole.  L^i^jonctioi 

4e  rétéoieBi  potemia  tiMaaMmeetim  natieMle  Tafwt  méeaa* 

.  tû|ilé,  e\  «ne  sQmf^0  jjMkntmk^^ti^mtj»  ka  pomeMn.  alliés  de  telN»- 
grîe  ae  -aechaÂt  damèM  lea  UaaMre»  ds  la  tmilé  «alloaab* 
itfiif,  TidJeal  »  aalûcieffc,  Georgey  dwaàhait  ai«ae  aea  MjÊÊè 
kMames  «le  uoaaaîoB  ée  battre  les  taptmoK,  pondant  qa^  to 
brefixifi  oe  orgaataait  loetsana  le  aottsiiHer  en  fies. 

^BBdaat  119  noia  enfier;  cMièreaRiiraéparé  4i  reste  ilal^âr^ 
née,  il  avaitété  prifé  de  toetes  rektiena  avec-le  Geinerneneet 
ceotial.  BnTîmimé  de  lo«a  oMf  par  tes  Iroapes  aatridiianMi 
4«L  le  haroelaîeiit.  joocet  anift;  privé  de  looa  lea  étéoieaia  mër 
nairea  de  pfo«pti(ade,  piaeé  sur  «in  lerraia  déCafonble,  en  arir 
lieu  de  populaiiena  hoattèea  à  k  eaoae  tnsarraetieiielley  il  avait 
réussi  à  s'ouvrir  un  passage  parjes  défilés  des  montagma,  aa 
pféaence  d'iu  eneni  tnaia  fois  aupérienr  ea  nombre.  H  a*était 
ataai^aa^nfiéjHera  Speriea,  iieenpaiit  à  aa  pemanite  éealbmi 
importaatea  et  tendent  toejonra  à  ae  réunir  am  forces  hen^ei- 
aes,  piaoées  anr  les  iiords  de  la  TMsa.  il  y  parveMôt  eoteyati 
le  l«r  féiTîec  H  amipait^^pefieai»  ayant  préside  bii'^€tfpMi,i 
Branisko.  Be  là  il  envoyait  ordre  à  Klapka  de  mcn^er  anr  fii^ 
efeaa,  où  il  comptoir  ae  porter  luNméfffe  poer  en  dlaseirSelM; 
q\iand,  le  6  février,  la  nomination  officielle  de  DembinM  là 
4}0iDniaBdeineiit  en  chef  tint  eonftfocarrer  oe  plan  habilenent 
Qonça^  Kla|Âa  dst  ae  refuser  à  aécoter  Tordre  donnée  ne  poe* 
vani  plus  obéir  ifu'à  Dembinaki.  Qoant  &  eel«i-eî,  il  anîMda  ai» 

'    ménageraent^'ordre  de  Georgey .  Cependant  te  mo&veni  Aliiit  fna- 
rable.  Une  diviaiendui corps  de  Scbliék^'eous  les  ordres  d«  pHaee 

^  deLielneiiat6io;tmt^taqué^GtnfVnetayaitdèrélii^^ 
sant  quelques  prisonniers  entre  les  maiiis  du  colonel  ifitadifSi 
ainsi  qu'une  ballerie  A  la  eongrève,  qui  serritde  modèle  i  asiles 
que  pdsséd&^loir lard  rinsm^ree^ion.  De  Kasehaé,  tA  en  pa«i<* 
peul-éure  écraser  le  corps  de  SoMIdi»  on  donnerait  la  maia  i  l'i*^ 
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surreetiiNi  Aistlm  «6mHM  da  waréf  et  —  -irtutitmlffiit-iw 
^(MmMMloM  (mireii  A9Bgm  et  I»  Mlfiile.  .  • 

n  Mltil  t«floiKser  è  ee  ^ni.  DeaihiMM*«a  avait  tfrMI  on  w-' 
tre,  qui  eonsîMit  ft  matelier  %tf  Hetto^Men,  à  fofêer  les  \mpt^ 

gui  t'appuyait  «urle  pont  é«  Ssolnok»  Oeorgey  «ida  ^n  Mtlit»- 
sant.  T.e  14  fërrf^,  Kas^aii  fbl  repria  :  mm  le  feléHnftfétlml 
Sehfkk  iffaH  en  le  temps  de  prendre  me  IMmne  posHn».  De  een 
qnartiei^^ttétt!  der  PMnk,  BenilNneltii  envofa  I  Oeof gey  fordfn^ 
de  qeitter  Kascliau  et  de  se  diriger  snr  Miazkok»  pour  y  appuyer 
le  corps  prineipal.  A  Miszk4>li»  «€  i  Mni-^eCer,  Demëtnski  reeta 
OD«e  Jours  dans  l^iiMttoiH  L'année  liofigmise  était  fnéeosteiite  ; 
de  iowrde^  rtTaliléa  y  révéiaient  dea  prétentkim'  eppoeéee  : 
119  efficters  remirent  letirs  démission^.  * 

Le  fS  #Trier,  Tarmée  Imuffrotse*  était  ceneentrèe  à  Brlaa, 
ayMit  en  fiee  d'elle,  à  Hatran,  le  prinee  de  Wtndtaeb^teti  avec 
le  gros  dé  fermée,  à' «a  gaticke  i2,M6  bomniee  conpeeéa,  en 
imrtie,  de  la  garnison  de  Bvolnoli;  è  sa  drotCe,  à  Peter-fasar,  le 
eerps  de  Schikk,  mais  trop  éloigné  eneerepevr  prendfe  part  li 
tme  aetiott.  Haplia  fat  détaché  de  ee  tM  pour  empécker  le  felé- 
inaréck^  d'opérer  sa  jonction  a?ee  le  reste  de  Tannée  impériale. 
Mais  fe  matin  da  26,  on  attendait  en  taîn  le  corps  de€eorgey  :  ee- 
fei-cî  se  redisait  h  entrer  dans  les  plana  de  Bembindci,  et  à  et  pe- 
ser k  l'attaque  de.vîeilles  troupes  disciplinées  des  troupes  pleines 
é*Wileer,  mAîs  iadisol^inées,*  plutôt  fléites  ponr  h  giierré'de 
yifiMlsanfl  qne  poor  4a  grande  guerre.  Le  géeéiral  polonais  dat 
«fors  se  tenir  sur  la  défeDsife  :  mkis  bientôt  tlicftton  s'engagea 
pris  de  Kapeifia,  fnalgré  les  intentions  de  général  en  chef.  Une 
teCralte  était  inpostiMe  :  avec  des  troupes  ma!  aguerries  ^ 
é%ût^féene  faîte.  Pendant  le  reste  de  la  jonmée  de  i6,  Dea»» 
Mb^  disposa  tout  peur  «ne  affaire  sérteilse  devenue  inév^ 
table.  .         . 

La  iMitaiHe  s^engagea  le  27.  Les  préfisions  de  6eorgey  ne  se 

réalisèrent  que*^  trop.   Les  troupes  hotfgroiseiB  *iie  temtierrt  *'pa8 

centre  nn  ennemi  en-  rase  campagne.  Le  corps  qui  ^yecjipait  le 

-vfttaje  de  Eapoina,  céda  :  ramené  par  ^mblnski  sur  le  point 

abandonné,  il  passa  tcmt  entier  aux  Impédont.  Leteld-maté^ 
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thaï  Sabiiek  aiicoiwiit,  «aibiKii»!  Utfriui»  eatpor^k,  «pràvui  tio- 
iMt  combal,  le  itta^êéê  VerpeMb,  Mr  lequ^f  ^|i|pp«fait  li 
dfotte  46  Tannée  lMNi0K>î8e,  M  k  refeftia.  Le  colenel  Avlich 
Mal  pat  arrtier  quelque  temps  les  progrèB  des  Aatriditees.  P«h 
d«Dt  ce  tea;ipiy  âfeng^  prote$tt|t  .par  «en  ioaelidn  contre  Tia* 
pradeace  de  fientliiiiftki  :  il  ae  refasait  à  a{^yer  €a}Qa«  et  le 
leaftii  a  fuek^uaB  portées  4e  caaea  po«r  proté^enme  retraite  iai- 
vitable.  Oembifiski,  attaqué  de  front  par  le  prinoe  de  Windiadh- 
|[raeti>.et  de  flâne  par  Schiiek,  reoula  juaqa'àKereeaend,  et,  dm 
la  oiiitdtt  i7  au  28,  Tarmée  hon^ise  dat  ae  retirer  aur  Mebn- 
Kdert,  ou  elle  prit  une  forte  peeitieD* 

La  défaite  de  Kapolna  afaii  cependant  en  un  résultat  (sfonh 
Me  à  i'acmée  in^rrectionneHe.  La  mollesse  des  attaqasi  k 
raraée  inpériaie  avait  permis  à  Dembinsài  de  tenir  deai  jèaii 
el  deux  nuils,  en  rase  eampagne,  aontre  des  forces  imposaales. 
L'inaction  du  prîiiee  commandant  des  armées  impériales  sfrii 
k  f  i^^oire,  relevait  le  eonrage  des  Hongrois.  11  semMait  qaski 
Autricliiens  ne  passent  se  résoudre  à  prendre  roffensive,  et  ton 
leurs  mouvements  semblaient  n'avoir  pour  but  que  de  fsnair 
aux  insorgés  la  root^  de  Pesth.  Uo  hardi  coup  de  vain  tealéfir 
Damjanitdi  mit  entre  les  mains  des  Hongrois  la  pesitisede 
SaolookvMais.  ces  hasard^  heureux,  ses  brillantes  affaires  de  pl^' 
tisansi  n'eusjsent  pas  conjuré  les  dangers  que  fiaisail  eonrir  àlV- 
mée  hongroise  rab^ence  d*unité  dans  les  vues,  si  Tarmée  tayi- 
riaie  eftt  ét4  mieux  commandée  elle-même,  Larésisinnceflapaaie 
des  généraux  magyars  aux  ordîresde  Dembindû»  rirrilatien  ps- 
dtttte  dans  rarmée  hongroise  par  l'élévation  subite  du  géaéitl 
polonais,  riofluenee  de  Geôirgey  qui  déjà  s*étendait  sar  la  ^ 
part  des  officiers  hongrois,  toutes  ces  causes  tirent  au.Gqnvans- 
ment  centrai  une  nécessité  de  retirer  à  Dembinski  le  commsain 
ment  de  troupes  qu'il  ne  pouvait  faire  ohéirr  Yeller  ftilckiigf 
du  commandement  en  dief  ;  mais  le  vieux  général  n'était  pislii 
hauteur  de  sa  mission  nouvelle,  et  deirière  lui  on  devinait  Piaé- 
TilnMe  fortune*  de  Oem^y  • 

Le  8  mars,  Vetleri  appuyé  sur  Siolnok«  seoiblaii  tout  diflpiiv 
pour  faire  une  pointe  sur  Peslh  par  Gaegled*  Le  ban  JeUsdM 
seporla  sur  Keskemet  pour  s*op|^09er  à  ce  mouvement.  Le  i^t 


Yilter  o^CT^U  de  iiauvfAu  la  çv^  gputche  de  k  Ihaiii,  qu'il  iii#- 
'  Hiçai^^dcL  im^  à  X^««f^£jMn»d  «UXiil^idKtoa,  pouc  jtowher  de 
U  ^nr  Peilb  par  H«tfaA  ^t  Ciegled.  ^e&duU  plesietir»  jouie»  les 
OKMiveiBeQM  des  Hapgrois  (ureiit  arriié^  par  des  pluies  torre»- 
tieUiça.  Li^  Jbeias  débg^dée-chaoseaU  m  marais  une  large  ligne 
de  pJaÎAea.  Ceaabslades  ^ent  eneera  plus  funestes  k  l'eraiée 
autridiieiuie.  Presque  emlMMirbée  dansées  terroias  défoAcés  oà 
elle  m^JM^uif^it  difficiieffieni  un  matériel  iamense»  elle  étail  en 
<|iieiqiie  sorte. paralysée.  Cependant  toute  action  ne  lui  était  pas 
mlerdite»  et  il  y  avait  pour  elle  ue  antre  rôle  que  celui  de  la  dé- 
fensiie.  Tandis  que  Tenthousiasve  national  amenait  chaque  jour 
des  ranlorts  nombreux  auxllaggjars  concentrés  sur  la  Tbeiss» 
15,000  bommee  cooiposés  en  partie  .de  tioupes  impéiiales  dee 
districts  militaires  de  la  SUfonie  et  du  banat  de  Teraeswar»  en 
paiiie  de  volontaires  serbes,  s'^jrançaient  sous  les  ordres  du  gé- 
nérai Tbodorovicli  jusque  sur  la  rive  gauche  de  la  Maros,  et  re- 
prenaient possession  de  ce  vaste  {>arallélogranune  compris  entre 
laMaros  et  la  Tbeiss»  le  Danube  et  la  ligne  des  andemnes  (ortiA- 
catioas  romaines,  iellachich,  enirevoyani.déjà  la  nécessité  pro- 
chaine d'évacuer  la  ligne  de  la  Theiss,  proposait  de  se  pwter  sur 
Siegedin,  d*y  passer  la  Tbeiss  et  d'opérer  sa  jonction  avec  Tho- 
doffo«îch.-G*eùtété  un^  base  tonte  nouvelle  d^opérations.  Le 
prince  de^Wiodischgraets  n'accepta  pas  ce  plan^  U  se  contenta 
d'ri^nrer  les  passages  de  Saolnok  et  de  Csibakhasa,. pendant  que 
fiporfl^  Cavanipak  vr^  Peslh  par  la  roiMe  4*HaUan  avec  «ne  ar- 
mée pftmbreuse.  Le  prince  concentra  ses  troupes  à  Godollo.  Mais 
.la  marche  apperente  de  Georgey  masquait  Tintention  de  se  faire 
jovr  jjusqu'à  Komern  :  pour  cela,  le  général  hongrois  porta,  le 
(^  a«n)»ioûteases  (orceaçontrejia  droite  du  pouce  de  Windiscb- 
graetK,  voulant  ToMiger  par  cette  manœuvre  à  rappeler  à  Go- 
doUoL  le  aeeond  corps  qui  ét^t  à  ViaitseA,  sur  la  gauche,  et  qui 
kd/enfraii  le  chqmin  de  Koroorn.  Ceue  .manœuvre  réussit.  Le 
•  avril,  le  iprinee,  craignant  d'être  coupé  de  sa  retraitasur  Pesth, 
rappela  le  corps  posté  à  Waitzen  ;  les  corps  du  ban  M  de  lella- 
eiikU«  ea^tMt  SOyOOO  hommes  à  peu  {Mrès,  sontioTeat  vi^ou* 
reiiaernanl  Teffort  de  lii»ÛOO  hommes  conduits  par  Geoifey, 
et  Varmée  impériile  se  retira  sous  les  murs  de  Pesth.  Là, 
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•otiftre.  Mais  H  liTétaft  ^M  en  rêilHé  que  ]^r1e  fMM 
rref  10,000  hôirnnefl.'  Âuliâi,  tliargé  feotreteafr  le  ^^«t  hni^ 
tenps  pÔ8^)e  Ttirear  du  ivitaee,  oêëoim,  tfee  «es 
de»,  les  TfHag^  de  Mota,  CsMiota  et  lerenAnr, 
l'armée  impéilade  oecnpmt  en  p«TKe  lee  ^ubonr^i  et  ftilh  et 
bif«Qftquail  dtngla  plaine  de  Katos.  Le  fO  «nil  itultaieM»  wm 
grande  refonnaissaUce  apprit  atit  AutridneM  ^«e  le  ffm  éè 
l'armée  hongroise  n'était  pas  A.  Le  7  tttfl,  en  eM,  deorgef  <&• 
tett  mis  en  niar<^e  snr  Wâitzen ,  ataft  refoule ,  apree  nn  iMieil 
comltat,  les  deux  brtfadea  Hnférfalety  Gêts  et  Abloflowdti»  d, 
remontant  la  Gran,  s'était  dirigé  TersKomom.  Sur  krlve  Awile 
de  la  Cran,  était  établi  le  corps  dn  général  WébIgemMi  :  il 
flsait  an  prince  de  nrarcber  sur  Cran  âtec  !e  gros  ^  scii 
et  de  donner  ]a  main  au  général  l^oblgemSHi  pour  arrêter' 
gey  dans  sa  marche  sur  Komoml  L'armée  impériale 
comptait  seize  brigades  et  210  pièces  de  canon;  le  corps  d*AMr 
Hcb  n*at«lt  pas  phis  de  10,000  hommes.  ISt  cependant  le  prHma 
de  Windf  scbgraetz  se  laissa  chaque  jour  iiiquiCier  par  les* 
brigades  d*Aullch,  qui  venaient  ainsi  s^assnrer  que  Famée 
p^rialc*  ne  quittait  pas  lés  m'iirs  deVeilh,  et  IT  n'osa  piesUrth 
parti  de  courir  i  Gran  par  la  route  d'Ofén  et  de  eonper  la 
de  Komorn  A  Georgey.  Enfin,  tet9  avril,  le  second  corpS'Ibt 
Toyé  snr  Gran  yW  y  arriva  npftstveise  lieares  de  iMnrdlMrt 
maîa  il  était  trop,  tard  :  rinsvrrecdon  hongroise 
Oeorgey  s'»vançait  librement  snr  Ktmiora  ;  an  svd,  Penaét 
tailsnrla  rive  droite  dn  Banube  les  dAris  en  corps  4n 
"tbodonmf^,  incendiait  tes  villages  des  Serbes  et  en 
fer  babîtants  ;  ft  Test,  Bem  était  mettre  de  la  Transjlvaaie 
entière.  L^nrmée  îosttrreetioneKe  comptait  f M,om  bemt 

Lcr  Wros  de  Pragne  et  de  fiennè  avait  élé  maibeafrai 
e^le  çamfUgne.  Ses  hésitatîofis  oonCtnaelies  avaient  pear  mian 
dire  créé  les  s4bcès  de  l^rnée  hongroise,  n  n'afaH  pas  fl(i  Iianii 
ane  seole  Mé'  e&4>fitafle  rangée;  et  eopendaat  ilatak  leajawi 
retttlé.  Le  prince  de  WindlsebgraeU  fat  rappelé  et  le 
Welden  prit  le  commandement  en  chef  des  tffoopes  impériales- 
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wptMdMrt  HlWtt  Ifa  faglé»  m^tvti^t  pte  éti' laites  Arns  le  eainp 
iBlrMiteB.  Vflt  êiniHe  fr^ttë^^aSt  "S  Oknttz;  le  4  mira;  ICatt 
{Mhém  fè  fvnidfid  embtffitt  de  Ri  silmltoti  présente.  Cette 
el|nfe'4Ml{raHle  profranme  llbémldu  mitristèreStadion.  EHe 
leplaçaîi^flCMM  leur  aaeieii  régnné  les  nefianaKlés  qui  avaieot  va 
■DOMM  wpérèdes4rstls  DOuveMn.  Cette  faute,  inspirée  surtout 
par  nue  imprudente  confiance  dans  la  victoire  sur  riosurrecCion 
iMwigrilse,  avait  été  aussi,  il  faut  le  dire,  proroquée  parrattilude 
dâ  ht  4iè(»  canstituaiite  de  Ir^inster.  Les  avocafs  et  les  bbmmes 
4a  taures  y  étscmaieut,  pendant  de  longues  journées,  des  théories 
diih^SBtes  sur  les  éreits  fondumentam.  Le  pouvoir  émane-t-il 
du  peupfot  le^demandaient  de  savants  rhéteurs  :  la  commission 
pmpâsail  4l»  le  dédarer,  et  il  fallait  que  le  ministère  protestât, 
parfêrganede-^ra  ebef,  le  comte  Stadion,  contre  Tinsertlon  de 
es  pttaeipg  révotutionnatre.  AnssitAf  un  député,  M.  Pînka,  pro- 
poitît mM  motion  de  hMme  que  l'Assemblée  adoptait  pari  96  voix 
eaMie  W  (8  janvier).  Si  les  troupes  impériales  remportaient 
Mie  viHoîie,  Toppoeîtien  evprenait  texte  contre  le  ministère.  Si 
«i  wve»  élut  innenué ,  peu  s*en  fallait  qu^un  aete  dTaeçusation 
■tAitréMgé  séance  tenante.  Un  peu  plus  cette  assemblée  impuis- 
aaM  eès  aftkhé  la  prétention  de  diriger  les  opérations  de  la 
guerre  en  Hongrie,  en  Transylvanie  et  dans  les  provinces  lom* 
haadot^vdÉtitennes. 

.  *  /kpfès  ^hirienrs  niMS  de  dtscussions  philosophiques,  eHe  nV 
vik'iiÉÉBe  pn  enfliiiler  une  Gonstilutioif  ;  elle  avait  seulement 
paijdis  #iéorieB  «naMhiqnes  •réussi  à  donner  un  point  d'appui  i 
fa^MaH^fQgîe  de  Vienne.  Ausd ,  le  4  mars ,  la  diète  de  Kremsier 
iÊlMit  4i8soiite  et  «ne  Constitution  fut-octroyée  à  tous  les  pays 
tooipuaattt  la  monarchie  autrichienne,  y  compris  fa  Hongrie  et  fc 
ioiDhtrdo-vténftien'(  voyez  le  texte  aux  doeoment^histo- 
i)*  ta  Ctottstitartion  était  précédée  d'un  maniJeste  impérial 
«tH'Mie  dédavation  de  droits  fondamentaux  nes'appliqlnitit  ni  k 
h  Hongrie  ni  aux- provinces- itaitennest  La  vayvodia  d^Sentese» 
nitf  détachée  de  la  Hongrie  et  réunie  à  une  autre  province  pour 
linmier  n^-^vision  à  part.  Au  fond,  cette-  ConstitutVon  était  émî- 
«eamieni  Hhérale*  et  eonaacrait  amplement  toutes  les  conquêtes. 
et  TêSprit  moderne  :  liberté  religieuse,  liberté  individuelle,  II- 
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berli  delà  pressa  eid*eD8at(|i«iii^t,  ém^  à'i 
jabilUé  des  agents  du  pesvoif»  iodépefl|d«aç0  jttdiriMra; 
ces.garaaUes  s'y  reirouvaiftntL'aoUé  d^  rem|^r9.f  4Uii 
nisée  par  Tuôilé  de  la  représenution  nal 
-  Yinceaurair  une  légidiature  provinciale;  mais,  eo  oaîiie»  H  y  au- 
rait une  Diète  générale  de  Tempire,  compilée dtdtoicCkaalires» 
toutes,  deux  électives. 

Que  la  promulgation  de  cette  charte  inéconteDlâl  M  teaiar 
point  les  faiseurs  de  constitutions  â^Kremsiery  #iAa*il  fiMt  Isi 
chasser  par  la  force  de  cetta  salle  oi  depiÛB  si  liogleaipi  ils 
poursuivaient  en  paix  d'impuissanles  ohiioèresi  il  ii*f  amîi  iîmi 
là  d'inquiétant.  Mais  les  Tchèques,  mais  les  Croalas.-iBaifrki  lé- 
giments  frontières  firent  entendrp  d'amères  rtoironiliana.  Ismn 
espérances  de  nationalité  séparée  s'éusmûastieiil  devtal  It 
charte  d'Qlmûtz.  L'irritation  fut  au  eoimble  et  les  ditpoMlif 
menaçantes  de  toutf  cette  partie  de  i*em|iire  eolncitUrealaiM  1» 
revirement  défavorable  à  l'Autriche  dans  les  aC^ûret  de 
Il  fallut  céder  et  d'habiles  concessions  raoïeaireiit  JeeeloM 
ces  populations  dont  les  sympathies  éteint  si  n^eetaireg*  Wmi- 
leurs  les  succès  récents  des  Maggyara  avaient  eoAé  lewr  argaail 
et  devaient  contribuer*  à  rapprocher  de  l'Autriche  Les  pefralitfMae 
slaves  ennemies  naturelles  de  la  Hongrie. 

Rassuré  du  côté  des  Slaves,  le  gouvememem  aiitriekieii 
prit  que»  pour  en.linir  avec  la  révelte  hongroise»  il  lui 
résoudre  à  une  intervention  sérieuse  de  k  Russie*  CéÈmi  Ti 
iérét  de.  l'emi^ice  russ^  4'aocueiliir  favorableHient-eelItt 
ture.  Une  légion  de  Polonais  formait  une  des  ferees  priasipnlns 
de  Farmée  insurrectionnelle.  Bem  avait  obtenu  on  snecie 
raentané  sur  les  troupes  du  général  Engelbardi;*!!  avttt  Mt 
pointe  menaçante  sur  la  Bukouine  et  il  était  Caeile  dis 
dre  que  la  Pologne  était  le  but  caché  dçs  eflbrUdd  en 
la  Hongrie,  ùé^  une  sourde  agitation  se  Caîsait  sentir  dtan  In 
PoU^a^jTilsse.  .L'intervQiUion  fiit  décidée» 

Pendent  ce  leu(ips  »  le  Gouvernement  iosnrraelitanal  ne 
çtfit  d'Illusions  singulières.  Enivré  d'orgueil  par  les  encoèi 
venaiept  .do.  remporter  les  forces  hongroises,  il  dispessàl  étijk  es 
espérance  de  l'Autriche  tout  entière.  A  Vienne,  il  tendait  ks 
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maliM  i  II  MoMiedglê  et  lui  annonçait  sa  défirrance.  Une  pro- 
etomalHMi  ImfoKHqii^^  àè  Xossutb  rassemblait  dans  une  espé- 
raaee  eoëntinm  les  trois  noms  d* Allemagne,  de  Hongrie  et  de 
Polegne.  fin  mtttie  tenips ,  Kossufh  cherchait  an  appui  en  Eu- 
rope ;  il  ne  pouTait  manquer  de  jeter  les  yeux  sur  le  patron  na- 
turel et  totiie»  les  insurrections,  lord  Palmerston.  Bes  ouvertures 
forent  fiiites  en  Aofgleterre  :  le  républicain  Kossuth,  au  moins  le 
laissaH-D^riêlfe  à  totite  PEurope  radicale,  fit  entrevoir  que  la 
Hongrie  acei^eraît  pour  roi  .un  prince  de  la  maison  de  Co- 
bourg.  Le  esibînet  de  Londres  ne  manqua  pas  d^encourager  se-* 
crMemeiit  ces  iRiiéion,  et  dans  les  derniers  jours  de  la  session 
.do  parlement  brilanftTque,  le  langage  du  chef  dt^  Foreign-O/ltce'' 
paf  1«re  supposer  que  le  gouvernement  anglais  accordait  ses 
sympathies  à  rinsurrection  hongroise.  Sans  douTe,  avait  dit  lord 
Pshnerston,  l'existence  de -l'Autriche  était  nécessaire  à  l'équilibre 
européen  t  mais  il  eût  éfé  à  désirer  qu'elle  se  maintint  sans  un 
appai  étranger  auquel  elle  pouvait  refuser  sa  confiance.  Ces  pa- 
rolei  (breift  aceueîWies  avec  faveur  parhes  radicaux  anglais;  aveé 
e^îf far  les  crédules  Maggyars.  "  •      * 

Telle  éMt  la  situation  des  affaires,  quand  le  général  Welden 
sueeéda,  dans  le  commandement  en  chef  des  troupes  impériales, 
au  prince  àe  Windîschgraetz.  Letiodveau  général  comprit  qu*M 
falhir  pour  le  moment  abandonner  la  Aongrie.  l)  fallait  reporter 
Tannée  sut  sa  base  d'opérations;  là  seulement  on  pourrait  con- 
cenïrer  les  renforts  fpiidéjà  s'avançaienttfufond'de  rarchiduché^,* 
réunir  toutes  les  ressources  disponibles  et  reprendre  utilement 
i'o/feosive.  Le  général  Hentzi  fut  laissé  avec  4,000  hommes  dans 
la  forteresse  d'Ofen  pour  indiquer  l'intention  de  reprendre  bien- 
tôt l'olfenstve;  et  le  Î4  avril  Pesth  fut  évacuée.  Le  second  et  le 
troisiènftTtfrps  se  retirèrent* Jtistju'à'îà  hauteur  de'Pre'sbourgi  et 
y  prirent  position  ;  la  gauche  s'étendit  sur  la  rive  droite  de  la 
Mai^,  ayant  son  centré  à  Presbourg';  la  droitêaîla  s'appuyer  au 
lac  de  Neosiedl:  le  premier  corps  dut  descendre  la  rive  droite  du 
Daonbe  jusqu'à  Eszek,  pour  de  là  prendre  position  sur  le  Bas- 
Daiioberèt  couvrir  h  Slavonie  et  la  Croatie  d'Eszek  â'Peferwar- 
deîn,  en  wppuyant  sa  droite  sur  les  troupes  impériales  qui  cer- 
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naient  cttte  fixtereise.  Le  ban  JaUacWdlk  cgwiamâiîtce  coryi» 
réalisant  ainsi,  mais  trop  tacdja  plap  %u'M  CMMiîUaiiéès  k 
15  mars.  Sesleincnt  à  Theuie  préa^te  il  allait  Uwifev  écraiik 
corps  de  Thodorowick,  et  reconquis  par  tas  fioacvois  tooitaf^i 
jttsqu^à  la  rive  gauche  du  Danube* 

Pendant  que  s^apprétait cette  retraite,  rannéo  haa^paias,  làiw 
de  laisser  à  Pesth  le  gros  des  ibrce»  impérialaa»  courait  sar  Viil* 
len,  où  se  trouvaient  les  deux  brigades  du  géoéral  GMs  :  A  lu 
éçraaait  après  une  lulte  vingt  lois  inégale  et  daiiala%uaUe  labnn 
ÇOts  trouvait  une  mort  glorieuse;  puis  elle  se  dirigeait  sar  UlK 
et  Kemeod.  Là,  Georgey  divisa  ses  brces  ^  den  cokmisa  qpS 
.  .lança  sur  Leya,  par  $poly-S|gh  el  par  la  rive  janelie.d|la€n. 
Le  19  avril,  Georgey  n'avait  plus  devant  lui  qoe  dnq  hripéii, 
15,000  hommes  environ,  sous  le  feld*  maréchal  lieatsaast  k 
Wohlgemftth ,  qui  formaient  la  réserve  derrière  Gsan»  iMi 
35,Q00  hommes  environ,  Georgey  atlnqaa  œtle  petite  ue^pt 
près  .de  Nagy*-Sarlo.  La  brigade  Jablonoviski,  dana  un  hrikal 
mais  inutile  combat,  .attaqua  et  prit  un  moment  la  rilir  ^  iv 
Hongrois  livrèrent  eux-mêmes  aux  (Ianu9es\  Mais  il  fsttulcUff» 
L'aile  droite  de  .Woblgemâth  faiUil  être  surprise  entra  Cmd 
Nagy-Sarlo,  et  Taile  gauche  fut  un  n^oment  oompioniseiiii 
^e  Berjçbelj.  Après  plusieurs  heures.  d*un  combat  ncham^  IfMr 
gemûlh'seretim.vers  la  plaine  de  la  Waag,  n^ayattt  ptaaf'i 
chercher  à  se  mettre  en  communicatien  par  TUe  de  Schittl  M 
4e  corps  autrichien  assiégeant  Komom.  Le  tO^  In.diviaion^O»- 
richfut  également  .forcée  de  se  feplier  sur  Gran.  T^te  avsît  ta 
la  série  de  combats^  qui  avaient  eu  pour  résultai  l'éfacnatian  et 
Pesth  et  Touverture  aux  Hongrois  de  la  route  de  lonsenu 

Cette  citadelle»  but  caché  des  opérations  de  Geocyar»  Ml 
investie  depuis  si  -iongtemp»,'  el  d^'nne  maaière  ai  itioîte»  qm  h 
garnison  commençait  à  souffrir  et  que  les  habitants  étaient 
la 'plus  grande  détresse.  Goyon  se  chargeade  remoatnr  te 
des  assiégés.  11  réunit  une  centaine  de  hussards^  s'appcocbedelt 
forteresse  le  plus  près  possible  sans  être  découvert  par  les  AalR- 
chiens;  puis,  donnant  le  signal  de  la  charge,  41  ImvenelealigBif 
ennemies  et  se  jette  dans  ta  ptace,  auxapptaudîi 
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»M|i»^l»lHitnMi»  gyâiMitmit  eu  haai|4«i  mmnk  «set  kif^ 
tue«H4^.  d«^ii9i|uCiU|tiv.i9|M»ft«igA  iM«v«Ae  qu'un*  wnée 
toitgroiga  étaJiHei^  JUifcdi»  iiMtf  dillver  KpiQidriw 

Çi»9ip]l  »*(W4iqii'4i  parftbn  av«e  «te»  farcM  iapéri&iirM  |Mmr 
diUoquw  i»  «ner^  du  ikmtiôe.  De». ce  taonMi,  V'vumtrmi^n 
&wi  Bft  m^  d^apiwi  pr«muia  impr^DAMt.  Mai»  l'Anlntb»  €M- 
itt]ttîila  ïïi^  dioile  daJtoniie.  Il  fallait  am  Itosgroi»  œcap» 
najaiot  de  eaia  hf»  piNir  a'y  appiifer  coBlro  B«de,  au  t'étail 
ratcaoahé  1#  ginteal  HaaUi.  Tou&a^  ia  ma  gauche  atail  éié.évâ- 
caéa  ^  lea  iroiipe»  iippémlaa/  ^g^u'à  Preabearg.  Toua  ka 
faalt,  i.^aîacefAio»  da  peqt  MMifa&du^  avaient  été  br&ié8|KHir 
co^^ar.  le»^PB9auiBi€atiei»aaDtiia4et«daiiLxifea.  Les  BoAgaeia 
étiica&ao  ppiiaaiioB  d'aae  tète  de  peut  :  oa  résolut  de  rétablir 
on  pei^  de  bataara»  Cette  entreprise  a^aecempUt  an  Cace  de 
Gaasea,  aoiia  le  feu  de  foriaidables  batleriea  autriebieoaes.  Le 
.fmi  XegmisA^  Taraiée  .jMwgreiae  la  .travecsa.  ai»  aûlieo, d'une 
gréie  debM^ta,  et  alla  attaquer  lea  ÛBpériaaa  dans  leuraretcaiH 
cheoaata*  La  ^éieaaa  fat  énergique  ;  la  viUe  d»  Cnesen  Ait  ré- 
duite en  cendres  par  Tannée  hongreiseV  ety  esiiaV  fe»  AutHcfhiens 
dajcaat  se»  retirai  sur  iUab  et  WiedeUMMirg,  hissant  un  matériel 
feaiidérabto  entre  ka  aHÛas  des  eoseBiis^  Auliehy  qai  avait  di- 
ligé^atte  •pésatieiiy-.pfi^  peaaassio»  du-  M\oéM^r%r'  qui>coiii- 
mmi^  «Blièranent  la  larteresae.  Bude  n'était  deac  plus  d'aucune 
lalear  straléigiqiie  pear  las  Autrichiens  :  mais  sa  prise  peuvait 
atair  vor  grande  iaflaence  anorala  sur  les  soites  de-la  caflipagne. 
Ifr  itail  boB  4e  ta  relarder  le  plus  peasible.^Uo  eifieier  énergique, 
liealai^  naiiété  aheést  pour  cette  tache  désespérée.  H  sut  la  rem- 
pUreabéroa* 

.  Défà  ane  batterie  faongroiae  était  établie  sur  le  Blocksbeii;,  et 
sa»  fan  îajapawaqdaii  là  garnisen  autrichienne  s  Hentsi  dut  user 
daiffiéaaillaaeieonuBea^alebontbarderoent  de  Pesihî.  Georgey 
aiail  pria  pMÎtiea  sur  k  Schwahenberg  et  y  établissait  des  batte- 
ries ik  brèche*  Kmati  occupa  le  fauboui^  de  Bude  coniigu  au 
lame»  et  eaaaya  d'emporter  Taquedae  qui  était  défendu  par  un 
€iS|Hsda'  firaaies/  Ceua-ci  reçurent  brafement  les  Hongrois»  et 
liBrti^  MfMHsé  cvec  parte,  bit  eMigé  de  se  retirer  sur  Altofen. 
f^Ukp  afesNCAÙniiè  par  m  tiabitaMt»,'  tombait  maison- pér^maésoir 
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•ettftl»  foa  de  la  àtftMli.  Il«rie  ne  nmdtnàifÊê  moÈÊMimhmb- 
rietàengraise».  Les  m$pMm  4  ^oodre  d«  Sa  totereiBe  MMiiil 
l'un  après  Taotra,  et,  le  49  mai,  leeMteaaToial  tel  éèwAfÊt 
las  Aiiainee.  Le  14,  kt  habkaatg  de  Pttde  eommeaeiieiilà  ipiÊm 
la  viUe  :  chaque  jour  Im  perles  s'oumôeiit  poar  doaner  pmgi 
a  des  eentaiaes  d'heiBiiieSy  de  feiamefi  et  d'eftCmls  qaa Upsé* 
son  ne peataU phis  Bearrir.  EnflnJeSe  oMiy^près  anecttoanfc 
générale  des  luitteries  de  ddivaheobeirg»  Maeliiberg,  SpRÉetf 
et  Galvarienberg,  uae  brèebe  fut  pratiquée  à  StMbkreisseaboaq* 
Gâte»  et  Tassant  put  être  deuaé  dans  la  autt.  Un  ôottbittsmUe 
s'engagea  sur  les  murailles  et  dura  depuis  niautt  jusqu'à  |ciii 
heuMS  du  matin.  Les  vues  dirent  dispaah»  pied  .i  .pM..A*n|( 
heures  seulement  la  forteresse  était  prise.  Les^Hmgreisssaiyè- 
rentleur  victoire  par  ^'assassinat  et  par  le  piHi^e.  DasesHaseï 
de  Croates  sans  défense  furent  égorgés.  Le  «iéii  ifontti,  moileb* 
ment  blessé^  ne  mouput  que  deux  jouas  •aprts.  Geargsy  usa 
pas.  honorer  les  derniers  moineats  de  ee  héros.  Il  refasadsm 
son  ennemi  vailcn  et  mourant^  et»  -après  son  trépas,  ilpH«s,ai 
tombe  des  honneurs  railitatreSk 

Pendant  que  la  plus  forte  partie  de  Tarmée  hongroise  pariait 
ainsi  son  temps  devant  une  bicoqoe,  le  gouverMoieiit  taisurraciia* 
nel  semblait;  de^aon^e^ét  embarrassé:  de«es  aaocès.'L0S  dànr- 
ches  diplomatiques  n'avaient  aucun  résultat.  L*iaterventioB  nm 
paraissait  imminente,  et  cependant  on  se  refusaitàf  croire,  iaiaé 
paria  possibilité  de'détourner  enfin  sérieitfement  les  eifarls  et  la 
HoDgrie«8ur  raneienne  'Mo^ve»  le  parti  polonaîs.  qui  coavialt 
plus  de  20>000  soldats  dans  les  rangs  de  rinsumction,  foulait «H 
invasion  immédiate  de  la  Gailicie  et  même  des  proTiaeeanisisade 
Podolie,  de  Yolbynie  et  d'Ukraine.  Une  propagande  lrè»«câie  iV 
gîtait  dans  les  provinces  polonaises  incorporées.  Kaasuth  Maait 
entre  plusieurs  projets,  dont  quelques-uns  vraimaat  ahsarte 
Tantôt,  sur  les  indications  de  Dembinski,  il  voulait  qu'on  aanfeit 
sur  Vienne;  tantôt,  prétendant  étonner  leraonde,  il  paiiaildejo» 
ter  Tarraée  hongroise  fn  Italie.  Mais,  au  Ibud,  l'idée  de  quitivii 
Hongrie  effrayait  les  vainqueurs.  Ceâf  été  abandonner  k 
naturel  de  riasurrectten;  c'eût  été,  disajeal  quelffea  nns» 
de  fa  Kgalité.1Cossuthfit  pourtam,  daâb'eettTfoie,  un  fiâadesptaa 
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dtkéMiéHM4êl*inMiM  deflapdbwrgCMM 
(|Be4taHrtli  «•  il  noMMr  pf éiiAOTt  ^  — tffi  État  Mv^ém. 
Let-iWt«m  <•  MÊncÊim  afmi<Bt  ^drtié  d<i  diaiig  :  pvmlè- 
ratieat,  rarmiê  bMigniie  <§«'<»  n'araîc  pat  conevUée,  et^ostfe 
néfiovlcBiearat  fui  fur^iid  ;  66coo4«iMBt,  le  mitliireivi  iMatr- 
çhifiie  wiwfMiitMiit  i«pMid«M  ilMem  M  90»  ii*«fMttt  ^ 
att«B*%  Bi  les éoeirimi  MMSogifwt.  b»Im  «MUMlampo»»- 
nmt.  Oa  MftfCespéré,  il  eti  ¥mi,  ^oé  laéériUMrtîoffr  dMittféfM^ 
tett  «MélèreMil  la  vecMiMiMaRee  MciètoiÉattt  prtfiiiie  par 
ravhaméft^ai^laiae  éa  ¥îaBiM  :  Mîataite  Olmmii  mik|Mli«tte 
aMs  iartoudaaa  da  Mîvaté  polHîqvaw 

GaaifBf ,  (|tti  avait  éapok  lanfltmpa  prH  pmaaéon  da  ean- 
laaaëMarat  es  chef  doué  pavr  kfame  à  Vattar,  m  tarda  pas  i 
maBifNtfiraaniiiaiimsfmilotr.  Il  w$H  dééaigpaneifceat  rafaaé 
lenÛBMlère  da  la  gaarra  offert  par  KmmKIi;  il  r^^ua  da  méma 
le  bâton  ée  feld-naréchal  et  la  déeoratlon  i|ui  laifarent  aiifoyés 
aprèi  la  priie  de  Bade.  Lea  allarea  dialaliarialea  de  Maaarth  m  lai 
afBJeBt  paa  feolateant  créé  des  eaiientia  dam  Yhtmte  :  phw  d'an 
ffiéefNHeot  ariadigDait  à  0ebrecaiB.  de  eea  n^goeiatiaiiB  ridiettlei, 
de  eat  hétHalèana  daafgevenaaa  qui  eoaipreiBetlaîeot  TiMimee- 
âaa. 

Cependanl  les  raaeès  des  Moiqsrais  oastiiiBatent.  àm  sMd 
eomflM  en.  oaid  ils  gagnaîe»!  du  icrrain.  Parti  de  FeaA,  le  ban 
Mkdttab  était  arn^  à  Essek,  le  9  mai,  atec  it«ew  hoRNBes. 
Hjàmii  ^ottfé  piasque  déirails  les  corps  Inpérèaiii  ehaiféa  de 
garder  la  ftroBtîère  de  Slavenie  et  le  dtatriet  des  OMjkislea.  Le 
eahHiel  Faier/  aprèa^aveir  latte  eeotre  leat  k  eorps  de  ^raael, 
B*8vail  filas  ^ne  9«dM  bonnes  aBlevr  de  llarioiNfa  ;  fe  général 
MayeriWfcffer  ne  onnerfafl  ^va  1  ySO#  boaames  i  SeBiKn,  devait 
BelfnAe*  CMiail  k  lovt  ee qat  walaH  des  4!l,«0#  beflfmea de 
TbedBaeaMi  nyelé  JDsqo'è  Pancse>va9  sar  la  rive  fSBche  dir  Da- 
Boke^'DawBr  Patenrardem,  le  eeleoel  MamBla  réiissianil  en- 
esie«  à  fefee  d'éBasgie  et  d*aethité,  à  eeraer  la  fenerasae  avec 
^OM  lisamis  fartensm  retraneMs  dsBS  d^mneBses  travanx 
de  etreBBval}aHoB«'C*étaH  là  le  setil  obsts^  -qtit  en|Miâf  ea- 
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&'«ii  fMsil»  à  «ii  Iftifiit  MmiffmitM,  iMumai  h— ? •■!  ^  it^ 

itâ  ImUm  htiflpiini»  fue  k  ptIJIe  ■wnéa  dé  Jmh.  ntiHiPidgc 
ftiiéml  phiiiMiw  M«iiMi  im  m^mm  ém  hottikis  éM*  k 

fctr  I»  HnitiDamibe»  k  fWMHiar  gétttoJautokfawa  êmii  récité 
îaaqii^à  FreshMirg,  i  fMh|iMB.Ji«ia»  de  Viei—  Hait  Vumk 
miiiebimm  m  ifeMstiteÂi  litMirîeiMmMAif  M  d«  nimhiwf 
j«o(ûH»  feaaitfti  «MMer{se8  Wde»«  4J«  iiM»iih^l%  As  i'eoiferar 
4»  RHMMy  #Q  éal*  du  SS  mai  (vofesle  toxtAaui  dofflpMilt)»  <•• 
amçaii  kawtf — t  i'MiMm— tio»»-  jtigqii-ato»  y>rdi<<iart|in 
S.  11.  remperear  de  Ru&sUe'élùt»  i)  eal  tgai»  pig  lie  déataw 
lÎMMiv  i4a«n  184^  iwtordit  tauto iinifUiw  dans  îeaattKs 
iJMinilifnni  deap^y»  tlite»»  :^«ak  lijayait  tm  aeèada  aa  lé- 
Mrter  à  y«iawaa  K»e|eaUère  liberli  d'action  po«r  le  caa  oi  le 
ioalra  êotij^dea  ré  vehumia^dii  delMNs  a»euiiit  ea  péril  aaiNroiiK 
iéttuciAéy  fi  .eu  r  équilibra  terrilorial  étokU  'p%s  ka  traitéiairlcs 
imUièiia  eevraaii  le  riaciiie  d'éire  Houblé  iw  medÂfié  i  aos  pié- 
}«diei.  Le  eu  élait  réaUaé  aHîoufd'heL  Plua  de  iO^OOÛ  Mfiaais 
pfwakit  pan  à  rîMiurreetào^  hosiroiaet  Béa  etBane  feleataiits 
eaae  déaigoalka  de  aatmalité^'aMâa  coomm  Meaak  léew  m 
eorpa  spéciaux.  Une  légioD,  ditepolonaise,  était  établie  daaa  te 
Kurpetbes»  ae«e  le  eomvMuadeoieD^de  IkiBbiaski.  Ileai  nei  40e, 
aiv  rordcd  de  GeM«^yt  eeUe  léfiea  alkii  létcogmder  bieslèl,  et 
IkgbÎMffhi  doBnec  aa  déaaiaiioo.  t'anaée  de  Tjraiw|>li«Baa,fBatt- 
aaiBdie  par  un  PoJkmik,  mesaça»!  TerdreélaMi  etpretiiiiperia 
Ruaak  daaa  lee  pre^iyaoes  MeMe-Vakiiuee.  L'iatécéi  laaaadlait 
émc  profcadinAjit  engagé  dana  k  qymtioaj^mffom*  -  • 

U  ft*y.eutp«a  de  i^lae  aérkvae.dëa  boatili^  ataaikaeeeiide 
tMiMaiee  4e  joiiu  iuafue-^,  (lea  awu-peika  des-  dew.pa^b 
â'eweB4.q«ia  «Mlqiiea  «Bin^meau  aaaa  ittperkoee  dattaVIk 
de  Sflbtt  ou  Ma  eavirona..  Bu  la  mai  au  S  jnui,  fituifai  Omt 
veaté dMtt  riDa6tiw.êprè«  k  priaede finde.^ Le 5jMMa»il  potitok 
êm  4«arlie£-*9iaécal  k  Gm^  J>^  4eaireeipea.maaaa  cpvahk- 
«ikai  k  HMifie.  par  tmk  peiiita  diffécenla,  k  MftPiirk»ja.fiilli> 
ek  «ik  Vakckiea  U  eenee^trAlioB  de  eea  forcée»  veiMUda^poisU 


AliLBIUfiilfi.  M5 


m.  Le 
«té  eomra  *  WMJUMtWfc .  fc  »lwé  '^ampit,  ^^mUÊém  àm  mofd- 

^krie.-é^'teevgiqM  faiti  leagniMiie  Imto»  Hu|um,  t'iélMNliit 
à»  long  ife  étUto^py  4B{ms  kiptiale  téÊàatolm  éèiikèé^i&éMii 
ÎM^ft'ftiK^ièM  49  la  ÊJuIbi  àmmiÊéi  é»  Nàiti—i;,  éu-cMéiIe 
lip—M,  wÊe^Êmàm  rum  mmàï  éêÊKMt  iâ  «m  anicoBiies 
aMMbîMttes.  Be  «e  -cM*  le  fira«rar  eBgnpwiiMl  est  iiei  'le 

cèal  Wohlgemûth  et  la  division  rosse  Paniulin^  le  «haaaèiest  du 
ailagB  :  ta  HajaBlii  «riwieaC  <piwa«it  4vasMr  idsa-Saelly , 
ifcrily  0t  ■inaliy  Easi  <Mle  ëenâèie  pMliM  ÉHiçeeupéefar  la 
kngaul»  aitiMiHiBe  fMaaiog,  tandis  <q»e  la  «aIttHR  r«ne*âe 
partait  ht  Mved,  fmumàfmi  lea  AMigrtis  JMfi'è  Pwiadd. 
Georgey  dut  repasser  la  Waag  en  pleine  retraite  «or  fiidla. 
*:àfi4ac»fmiiier«MeèB»  to  ^uartiar  giftinl  w <ro  ruase  fut 
UiBiqiMté  è  tegamscb-AHeabPTg.  taidaaa  que  «tte  pwtie  «le 
¥mmèt  a'awnpaik  par  WîaaeJèaii «ir<aafc»  «m  diwaïaii  russe 
i^Bvaaeait  wr  BpcTioa  et  Kaadbw^  pMr  sigir  d'ua  eêéé-  sor  la 
HhCMB -et  de  è'astre  eontvatartà.  fin  «sène  taipt^  ée  gfoéral 
jM»  jjjdegaiwçaia  les  ièÊUM  de ia TifayhMaie.  Hsi  atak-eii- 

iMféle  fin  fmd  MHdM^de  ecaiareas  dMMée  Baaa|lt'«t  ^  fé- 
mtÊàmm  «e^oniaît'étre  «érieuie.  ii  ¥mï  rapipiMMa  ce»  «lewre- 
■wnlttu—id,  4  IVasMt  etiresldea  frof^ÉMlBMMd  par  le 
^htm  JÊl^mAmk  ^ùmÉÊe  Usteialâ,  nwfei  d  MÉevaÉt  ItaAtsvdKn 
«ataèaOaft«teclAairffM,4Mi  ?efiit4éjàM  ifaitnMa»  un  cercle 
ânÉMae^pM,  se  renernmtfesi  peu^  te  jaisaiiraii  aui  Sangreis 
ff»»  la  ffJjâmd'sMg  vialaÉw  dWiîre  pwy  s'^wrrir  «ae  iawie. 
-/&fM  jaiD,  te  fVMner  et  le  tmasèaM  corps  d'arciée  autri- 
pcaliicnrArcttcyie4c  Iteà,  tmàm  ^ce  te  dmnon 
igl  la  dMiioai  de  CMalcrielccMaii  llaicat  placées 
frtB4e  beyden  et  tecsoylM«u  yiMiwnpr  msaux 
ïkm  aiwdaiH  été  éieiéa  par  lea  Baagma  aattoar  ée  la 
Wlie ;^  mtà» le^w  auMuiit  éttwt  imcBs— te. Ce  ttaiiUBaiil  l^énéral 
MMUk  if  afinya  aw^^lu  fumier  ecrpa  par  ■(wliiHiuwi  Tem  AiBda, 
fMT  teveer  te  funage^te  te  IMndiff  :  te  gd^Cr <  ^ItoMyatli^  -de 
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soA  «èlé,  «'«¥aB(9^*par '6iMe  et  liMwa^l  iw 
Rabniti,  refiMilMil'  1m  BiMigrm.-  CmK-ei»  plMét  fNPès.é»  p«( 
d'Abda,  Ml«oiiittiMl  fwr  là  i^ftSMés  mw  iMctdtrrièn»;  fliîD- 
miéièpeal.ltt  pMt  et«»  vir$ii  fmraé»  M  JKiner  Imf  «rtilMeài 
reUAiieheflMiiUy  en  twrte  ^«le  le»  tafériam  pnreKt  jetor  w  fMt 
sur  (»  RabsUf  et  {Hrmulfe  iet  pelrM€tMi«ieiijit  MCni»  Aiir  Taolre 
ri«e.  Les  denx  ew^  imreMf«9l  alers  ewifaîiiteMeiit  i  FMqae 
des  retranckMiieDtfi  de  ftaeb  de»  leMjfveb  •George^  e*dtait  itÉsé. 
Le  jeiMie  eiB|iiefeiir  d'Avfrkte'prit  part  à  cette  attafae  tiaetie 
reoianiuable  iatrépidltA*  Gaorgey  dAt  abandeaeer  Aaeb  e)>ae  le^ 
tira  fera  Aca. 

Le  lendefntin  S9 ,  le  Ireîeiinie  cerpa  d*aF»Aa  autriehîaBdtait 
établi  de  Teatae  celé  de  la  Rarà,  et  la  brigade  Mmeider  chawit 
lea  Hengroîa  4e  Groneà,  laadia  qae,  pièa  de  gaaawre,  le  gteénl 
MoMie  forçait  à  la  retaaite  an  autre  eerps  d^iaaaiféa  apiès  aa 
combat  acbaraé. 

Le  qaartier  général  aaebNKntsae  Ail-  porté  à  Itape;  A  dii  iieaei 
au  aud  de Haab ,  puia  àfiabolaa ,  et  UNia  lae  eerpa  d'afaaéa,i 
Texeeptioii  du  troîaièfliey  eiéeutèrent  au  BMuveiaeat  d'eaaaaiHe 
sur  Kofiora.  éO  à  90,6M  Heagraia  étaieat  réania  aoaa  lea  aMRt 
de  la  fiarteraaae  arae  une  aooibreaae  aKUletie,  protégea  par  aAe 
graade  tête  de  pent  élevée  au  SaaMerg.  En  daim»  daa  lalnA- 
cbemeota,  Ua  eeciipaieat  aeuleoieat  0-SiOBy  latleaaeftt  déIbBéa 
par  dea  baHerîea.  Le  2  jaillet,  le  baron  Hayaa»  vuit  oAnr  iate* 
taille.  Ba«x  baigadea  furent  lanoéea  contre  0-*Saonf«  no»  paar 
s'emparer  de  eeMe  poakMtt»  mais  peur  attiaer  lea 
plaine.  Dm  batterie  leur  fat  en  efet  enlefée  par  la 
cavalerie  Bknbaaiien.  Un  régiment  d'intetene  réaaaiaaaèmai 
s'emparer  des  premieaa  retran^emeata»  aMÎa  ne  p^t  a'f 
tenir,  fieergey  déplofa  alors  peu  à  peu  deaJbraea*;  de 
délacheanettto  de  oafelme  Curent  hneéa  par  M  dana  la 
de  Puasta^liafMa,  afin  de  ranpae  la  tig^a  da  batoMlo  iaa  laipf 
riaui.  Pttaat»4iaAoii  pris  wi  inatapt  fut  bieotdl  reprîay 
efforts  combinée. de  la  diviaieA  russe  Pawintia  aida 
autrichienna  ftimbaobaii.  Laa  réaerrea  impétialea  apaait 
donné ,  lea  lien^a  donsnl  se  .ra^Mîar  préri|>itaaiieaA«it 
forterease.  Cette  alMe,  ncwMsée  i  lori  bataille  d'Aca,  n'anal 
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{MNMT  tel^oe  «te  lÉItr  ia  4(>ne  des  tmipes  ÎBflwtM^ 

A^9Mh^  iMtnâi  naîl  aodteiMfteiiieÉt  rtfnrtvée  tes  Rones  et 
tkÊttlmi^,  p>f  *»  ipiiëoggee  grefleiera ,-  à  witftftetiir  IVnrti#a-> 
aiaMtt»4»l»{mpiilftlMl(  H  «rdmiiiait  de»  lefées  en  masse,  promet- 
tait  rialerfemmi  «ngiaîse  et  torqfie.  Hsiv  les  hsInfeiKs  effrayés 
ne  iaaaiwn-  iq«a  feu  4a  eempte  à^  ee»  forfmreries  aiixqiteltes 
M IM  siaie  MiitDér éefans  si  lenglénifs.  tm  ftusses  arrHtiieiil. 
BiMUH  il  Itet  iaapMaibia  de  le  nier  :  on  les  avatt-eoanbaitas,  ils 
aamiiaifnt  aar  Paaihd'irn  eôlé,  sot Hsttan  de l'avlre.  Dans  la 
iraMa stipénavre delà  Wâég,  le  lieèlenant- générât  ntsse  Grabbe 
s^iK|ril  mn  IfsamîlK  et  Miéartnlk.  Tous  ms  meofenFients 
■WBfaiaiil  lia  irop  près  le  stége  do  gooverifemenC  insarreettoti- 
nal  pùar  qit^il  ne  ernt  pas  devoir  prendre  des  mesures.  Son  dei^-^ 
Bier«Maià<ftaliiftft  ta  éeaiiltitii^a  de-€e(W*gey  d«  commairdefhent 
en  ahef  denni  k  ffessaroa,  amsien  mtnîatre  de  (a  gwerr».  '  Kossotb 
fOMkil  liire  pins  et  donner  direetement  ce  eommandement  à 
Dawhiwfci^  iè  gé»éfai  polonais  retoa  de  prendre  ane  lefte  res- 
fmmMWté  imm  41  aneapta;  sons  Massaros^  fe  grade  de  n^ifor- 
gétténd»-  gmd»  ^9  rn  l'ineapaeité  eannue  de  lieawiros,  mettait 
rMlaflMt  ^asalMski  à  la  této  des- armées  Imngr^iaea.  Nessaros 
^PHaMl  rfer  à'dMnohi  peur  s'eiMmbre  afee  Caorgey  :  mais  ta 
liemaiÉulsailiama  éWeit  empén^  Les  Rnasctf  s'afraliçafent.  L'a* 
laraM  As  papnlailieiia  gagmt  le  gourertiement  înfsnrrecrtMiilet, 
qém  ment  m  éhmén  à'  $aegei)î«,  sur  la  7)i«iss.  99nd«nt  ee 
VMitttf^U'  jttHlet.,  €eeffeT,  a^ni  trik'^in  fort  )!«rps  d'vmée 
masJÉml  snrlwie;.  faid^t  «ssafer  de  nvfcnar  Ina  tfimpea  rei^ 
téan-iteint  kn^  WVA  rigéftwaseftieiil  repevai^oiis  sesretmn- 
iteneM^JLa  «némejoiir;  les  Jmpérianx^irtMnaiirt  à 'Bmlr''saiis 
canpiMiitb  VavtolK  \'\WÊÊrrM\m  periMtdulerraiir  :  sar  an  sent 
peifct»  aito  imM^aptik  wh^elrcaès  ^  «près*ftèff^  naaif^tiégiavisr 
la  twKwaam  9àlimi  maHiait  atitre  Hm  mains  de»  Mggy^rs*  Ce 
auaainfftriM  JWi  wmpé^  plifltf  ànaaitew  aMiMia  i«  Kern; 
pimit  tl%ii  d>t*wllffrlMftlerl»p8  ar«n  Ctoaies  tfMm  tiettaeitni; 
qni  asaBseaTraîefit  pour  empêcher  sa  jonelfon  avec  BlffiiWn(i[t  ; 
d# ITjMtwrtiItt^lW' Amrtr^Kltewgefr aceeama-é»  IWac^fe:  ttem-^ 
biaafci^'mftpeaidQM/etniNnltrttlf  à*8ae^ediii  l&in^lVf  tottres  cfiâ' 
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n'élnnir  pm  m^Ègh»  m^wK^m^rn  m  Wiltmi^  f 
potiitSy  de»  renforts  snecetsiliÈr  permeuaient 
deraBgefwrtlHiKyic  j<»r  àiwMigl  ttt  lÊmgrékwÊmai 
mor»»liét  A«l>khiew  •ccmuMuiil,  s«r  I»  tmpwke  as 
Nftfiuis^  Poo  tt  ijetka;  sw  kl  dirtèl»»  Am; HMwM  IfcaÉÉ^f^Ui 
RH«Mft  ^svdMteiil  de  WitfzM  enr  Is  GMk  «Magef.  o|pMt  wv 
niMifemeflia  dmw  letWi|tatM6mii*i  iMtétparkiestoiMBMMiet 
entoe  «Net.  Jje»  jotmées  é»  %5,  dhi  M  ci  énr  %7  j«gto  IM*^^ 
em{>l<^f£M  yar  €te«rf;ef  à  ées  cfcrt»  Aliiig  liiaw»e.4teit|iWs 
pbar  a*  fhiyw  a»  ynwgB.  Hry  rtenitcain,  «É^éi  cMUbkr 
Th«îâi  npéfMim,  «t  no»  du  «è4&  à»  ânffcdni,  cwiw  »igiwi 
espéfé.  lA  fÉke  iMnmue  de  GeMgcy  imwMikidfc^iMciFArlr 
grïUMJo  wmée  âioti»  fmt,  lUiefactît,  sèwl^crtvddMNiMi»' 
Ha^Bittr  M  dîripft  wrs  KcflteflMt  peariwiaMCr  l'afltliedff  te 

maiéclMl  PadMwîtA,  csi—iiMdwrt  «i  clR|.ée»tro«|Mf«Mr 

paisa  kl  Tkem  Ief7  jmttel,  pMrse^ jeter  c«trè  le  e«ffpt  if  M^ 

gey,  .ft»Mvdy  «t  4t' teste  4es 

Siegsd|a  ptr.li^aiaitht  àmtmpêé^WBqÊOm. 

rimes  n>srsksiÉPti!e-€fBBift  ysii  sur  IMsBh,  ^  irfèaéBil 

SssÉMi  i^TsnyMl  iissc  wêêl  séssersv  iHpsssMsv  |Mé  vNB'iv 

Ks^HJMWfc  Deî PîèiB teDigsy, sféwistii]  iws diilsllifhr^siwi 

rntse  Iklibke*.  tttke  ks  ssfttess  de  ses  mtMkimêÊCê  wÊàmÊÊÊÊiW 

loM  HMÉÉlitf  d%  léws  volsataiK».  |}«  c»ptf»dgiilmjiiiHiwy;'  mi^ 
le  «MMn»a*BSMil4lu  ffcrffU  s^inshis»  Csosi*,  csttMsir*' 
ganMo#  dstSeoMTÉi  i wnwif i  fsi  le  9éaéni^Mfis.  0MM^ 
nier«  wtt&>Mie«sCMÉIiîaiMi9slÉ%  i»fi<ilsit  l«s 
d'hsipftniie  «Qrlw.i^  swp  4s  «s!»  tesdr  hé  Jsira 
inflisat,  le  A M(rtÈ^.kk  iHIs  dt iUib  «l  te 
nesseuls  sa  wHrsS'  el*  m  mÊmitiMm  f»  s'T^SteMMt^teli' 
gasdir  à'm  mrfiîMn  dJtehsMeai,  fie 
nedisstt  )BlK>ir4!MM»«Mik4toe  d«  insi;  i 

et  dspblUsfMe.  t  .    -  *^^9 1  * 

llaipé  etkmmèt  fariM*kt  tiiiit—.n<wi  imm  -éaMlMW» 
nonii. la  litM  4»j« «kpiNi. -u Jw»ii»nMi>i  i|llwiràllrtiitw 


jmwtHte  «rec  les  hàfe^  enroyéesà.^a  Twicwiffe,  ftmdfs  qiteee 
aêttcr  empt,  cwirmdiidèpar  te  \mifion  Haynaci,  dennaft  la  mdû 

hwipiww'pfît  tme-torte  posîftcm  ttetant  Srofcg  et  iSaînt-Irang,  *f 
«  rttraîtcta  «or  Ta  drttoisïé  cdnrtnrite  ée  lalWarftsr  p*)nr  dêf^ 
dte bille  ao^poiie sur  èe  fteiiVe.  Dembmflti  afttt  làsornsseror*' 
ém  SOyOOfI'  irégolferB  et  Stf  canons,  isans  tompter  ta  iandstcrrin. 
fctt  Atl^ims  ifr  eatflllerte  ausfro-rasse  atllnpièr^t  et  clkaaal^ 
leattea  i«rilgmdndie  iMwatetrancftenreiits  ^  'ftsortrg  :  O^mfbinsld 
ertra^tn  pf^né  rtftntite  arec  dfés  pertes  con^*fl%l»lw.  t*armér 
aBSiro-fnsseecPffcentpée  se  Tança  &  la  potrrsoifeidfesftfyaras,  fbistnt 
dÉamiars  de  prisoimtersfS  aott).  «esfuyifnte^  (féltîe  TéHtaMe^ 
BWWtegtw^te  l'artnëelioiigroiaê.  1^  reste  était,  à  Vbettre  pW- 
senfè^'lisaJéWifné  davs  !es  places  fortes  on  atitonr  tf^eVtes.  Bera 
agfsiift  isolément/  i^éparé  désmmats  thi  théMre  de  Tacdon  prhh 
pâte,  éeofgey  et  Setter  manceorratem  haWteinéin,  maïs  sansespé* 
TSM»  drrqomire  Pannée  pri nd pafé*  Klapka  Aail  rédtfrt  ik  fîm* 
pwwKe  dmiaViNiToni;  enfhi,  qnetfpies  milliers  de  vetenfaîre» 
inAflôpIillés^areoirratevt  tes  atentcrors  im  }ae  Bafaten.  CTéblH 
eiietfre  MW»  laagrwfette^  :  ce  n'était  id^'è  pftti  me  gverre. 
'"Gêpemfatfl  k(  wm^;  clhMséé  4e  Ssegeffra,  s*éraît  séparée,  aprè» 
avoteHneé  mit  emphatliffie  proclamation  çnl  aceordlit  enflit 
l'égftlifé'  eonplète  an»  natîonaittés  antfes  qne  te  rtfcoe  maggyare*' 
U  éèif  feu  temps!  Lu  Ofète  iSb  retlrUtt  snr  Ahid^eè  lidtMMrte 
petinàf'ieMeimww  htdnpré  {«r  ^tei-l'année  de  Iteliilyfnskf. 
(TêHit;  iféeH*  flembinski,  afw'ndonmer  défliifCltémefftTehTeswar 
cf-Ni  f#,9M  kèiniiies  occupée  à  (jemei' cette  IBrteg^8se.''t«'e  ^énê^ 
ni  peiiiâfc  sèTetesafiT'oBélril^MMtt  et  leii^/te  |*fffce  Pas* 
kwtegfc'efcé^jil  9fi^MW9rû€»tr,  et  te  géii4rftt1tffdfgerc»invlit!>Br 
Mftt}WHé  MMKe  l^tfr  Iteffës  ëmf^à  a#  S«#^a1re9r  dr  €HPt>stnrt^ 
4Mb  ell  f  «>ide  Temeewar.  Le  9  aeèf,  te  baron  HarniaS  d^ébio^ 
4]l0re6ltdrtfir4l^¥^tflM7*apréi^avuif  Mla  etf  déiwfie  te'  îfcorpe 
iMffMafaîfa  eémpit.  €Ee  nonrean  luecèflliÉ'treiipei  îiirpéri^a 
r^ÊÊÊÊ^-UÊt  ^Aisiid  lé  eôTpe  dé  ItemblHSkîy  i{i^  d^berd  afAîTefiCé 
43QfM  wlPlMtiOM  ponruê  j^sseréacaiffi^'ivée  6(éelfl^;*fias4iraâ 
^^ifgtegi  luMiefflj  .TO  ^deMte'nMM0ileu6  citodMi  f(énéfanx  coin- 
g^meimit  IftMWWr'-d»  ISiiaurr etitlew.  ite^WnsM,  arrffé  it  dent 
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lieues  d'And«  sar  U  tite  |f«iie|jie  de  la  Maffoe,  lui  btUauM 
deraièreÊ9i9«  {^uaat.à  fteofiey,  b^&tu  à  Weiiie»,  à  lUaaigi'à 
QœroiDbiBly^  à  l^lka^  à  Kesllieiy,  et  en&rà  Debracai»  dMili 
penoAOe  de  son  liaotooeat  Na|Bf*âaiidar,  «I  «rri«ttla>iiMi«piii 
UttI  de  délaites  gtorieuMs  au  cejnoHia  fsendai-voaft.dei'MWiffW' 
lion,  i  Arad*  âeai,  il  «vaii  su  oeDaerver  ua  corpe  réguiief ib  ^ 
de  25,000  haiBiaes»   admiFaUemeat  dncipliaé,  .diaeoé  i  na 
cbtti^  éjHroftyé  daoa  doaeombala  ae«i^e«a,  iaaiaaiii<Hiré*Mé^ 
pae  des  aiardies  ferctes  et  des  lattes  4aéciales.  Le  i^aoâli^lafli» 
aérai  Scklick  ^9^  devant Arad,  ei  repousse»  aprAs  hxi  aiair-M 
essayer  de  graades  pertes,  ravaa(«:garde  de  Cîaetgty.  Gslii-à 
chercba  alers  à  passer  la  Maroa,  .près  de  Kadna,  et  à  pistf 
Lages»  par  Lippa;  il  avait  déjà  jeté^a  peal  sar  la  Jtom-:  aai 
le  njénâral  laynau,  ayant  prévu  ce  meavetneai,  avait  saio|éi 
Lippaaaeceloaae  qai  rejeta  ravap^narde  de  Geçifeyfur  TeRln 
rive,  etGeergey  se  tveuva  ealscMi  de  Umis  eètée;  da  MM 
Grosswaffdein»  il  était  satvi  par  le  aorps  4a  géoéral  fusse. Ran- 
ger; da  eâlé  de  la  Transylveate,  aae  armée  a^slHHrusseepifal 
pfès  de  Deva;  eiy  eafin,  sur  la  rive  faaobar^a  la  liafis»  s* 
eerps  d^armée  aalrieliiea  lai  feraiaii  le  passage >  fiisfisy  M 
pesté,  avec  i5,000  bofluaes  e(.i4#  pièces  de<eaBaiit  aa.siila|K4ê 
Yilagos.  ▲  sea  apparitien  à  Arad,  le  géaéial  aMpfaraffitMi 
fia  i  re  laatèoiê  de  dietatare  civile  ^i  se  résaaiail  ea  iesweih  U 
ettaatioa  ae  peafaic  être  déaoaée  foe  par  uaf  diiyteKra  ■Hiiiii'» 
Kessvth  s'eiapvessa  de  i<eaettre  en  d'autres  apiae  la 
lité  d*uB  déaoïweat  iaéviteUe,  itaiii  de  pteiaeneafeietsli 
taat4'iaalUité  d'uw  pl«s  leâfae  résiateiiee,  fieafiPf  m'mm^ 
résisté  jn6^a>Vilafss  qae  f#ar  eeaerir  aei^  taean^iear  Aapiiii^* 
Le  13  Met,  «%w!Bef  •fe.feo^VMie'ae.imial  sa  leatei^ 
ce^ya  .euss»  4»-  génépi  H<i*igir*  «MmHe  agepa  t'mmtf^ 
se  fetasAreat  à  8i^vfe:i'eiiec^rie  4e  iBeaigef ,  fai  ysnweilifi  <» 
Bail  .de  4tipi4e»^Hgslamsa»'>peaf  WaaagneHiea  leatesMis* 
Bem,  fcatjtjjiSwslwiigfag  le^géaéial  rusgs  Uilasa»  «aataus^li' 
eaeM'e  4e  la  péijaeaiiee,.  Pameairi  avec  liay«»  i«H|«M  fcpsg»'** 
4e  ia  Traasfivagta,  il  .préfets  an  géaéral  LMars  aa  U0t0f^' 
Peyiaat  yi'oa aéger ieîl,  iee 4aaa géaéraaa»  mikm4»%^^ 
cayaUers,  se.dirigèesal.fefs  les  iimiiàtH  4a.TaiiMia»  eA^Mi- 


bmkàM  Mmmkt  imétkm  éiik  WjitB  piiuMitMl  foti^tMt  net* 


•IM«nM%  VMl#il«  «Mfit'dUfti»;  i»  «••et  b  9t,  liMs  Utial- 
M»  iê^  ttttlfcfijp  7«AM'  linaiiMi;  rasie  du-ttrpi  ég  \4tnf, 
m»  H^CMiwii>  Li  ffuM  ¥eM(»f  l<uHiièM«  «mva  avec  S  mUe 
tewMi  i  fiwBMWnii»  jpovr  défoier  le»  «nn«0*  LbÊ^  ««rp»  roag^ 
gfar«  eomtoMidé  par  Lasar,  se  readit  au  féoéral  aaimîiieQ 
SteiMChoi,  près  da  Ijaf iMilnf  Le  g éséfai  Uaf Mii  ordosoa  an 
iMod  SûnhaahaD  de  pettanûvre.  laa  déMa  de  ce  eârpa  (iagîoQ 
pwliaeiia  H  ttalia—t)  i^  t*«teieiii  v^kis  vera4>raa«a.  Le  gêné- 
m^.nMa  CariMMck  arriva  la  i^  datait  Miiapta,  i.à,  ii  apprit 
fim  oaipa  da.  Bmgçpaia»  aiMa  lea  aadras  de  fcanaia^  aiaic  pria 
ladiradiaii  da  fiaigath,  al  ^âê  h  eaïajnandaai  <le  JHaa^aii  vev* 
UlaipUjilar.  Laa^^Ntealioaa  de  oê  gân^ni  eweiil  paaa  aéaultal 
dejaparoar  tea  flownad»  qui  a'élaie»i  réiHi».  Le  iB^iar*9éfiéral 
iwa MfaB  aHf^^  plus  lard,  prèa  de  Uoi«ar,  let  l|piigjiai*a  qui 
•nwat  kii  ottft  aariia  da  Miiagalit  ka  dicpana-  ei  8*enpara  de 
laoUe.  La  S<(  aaèi»  le  darpier  carps  roagsyar  de  lu  TranaflvaM^ 
c^i  de  |KfiMMiuki«  fiNrt  d#  id^OÇiO  Jioniiaeaf  avec  96>  caïuuM»  mit 
kis  JaeaQMaaMiika,  davaal  le  carpaj-ue^  da  géotod  Gralefth- 
irip^JS».  ^alq/»M  joara^NpIvs  da  êa.aue.priBOMiieffa  «t  plus 
dtf  AM|Mè«faa  daaaooii  taakerejijl  eaire  les  i|)aii«^d^.vaii|[|iiaura. 
.jjm  hmfMmmà^  P^t^rw^daÎD  et  .de  J^anara  .leacaieiit 
.#iii.aMdiia  des  Hisurjés  >fl#<Miigef  «anait  #av4iyé  a  kiuds 
Tordre  de  ae.ieadi'e.  Peterw^deia  se  readii 
If  ft  i^pjaaafcuM.  Oiiaiit  4  Itoaiom,  Kl^a  s  y  trouwa  btaslAt  dé- 
fcftwiilQi  1|IR  yiarimiffai  cmis  H  par  l'élal-nniftr  aoiupaeé 
dW^riif»  atOriehîeBa  déaertears  biaise  reffiskaal  à  la  reddkMm. 
ites  ia,9<W  koauMa  ^  e(mps0MÛeBt  la  garaiaon,  4  ItÙM  avaiaiU 
pa  4aiitta4ria> i^jjarijupajaftdaat  ur arioistic;». da  ^^ww ^*>  ob* 
lpiM#ù|MiiplÂ.^IMM^ 

di9a^|iMa..llaialeuc  uoivlM-e  fat  hicAtèi  girosri  par  uae  feule  de 
paitta  détipdi^ipaata  iAdv^Mpéa  a«ix  ealoajMs  impéf  iaies  ou  désar- 
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nte  ptf  I— litMi.  ÉiiHaïAwlii»— ti»i<lMBiiM»i>  pliais 

qui 
des 

Os  4«t  poMieraMC  vigaeor  kMjpiifaMÊiÊÊ  é*«i-  Mi|« 

Mi»  6iiliM*  *•  i^klenkre»  btfMMiM  00lr8  m»^ 

l'araiét  aiiiéiiPMrte.-nê 

posiiUes  :  one  Miiiîtlieféiiiraky-ëet  pjgMfnHs  pMr.loM  J» 

chdkoNBffMHB.  Le  ft  ^ctebr»»  lo  tmijm  MiféiMii  ntfm&à 

AifMt  élaii  laramée-call»  f  M«re'f|i§MltifiM4aMl«qMilt«» 
viclaii«détei(më«rhMtirmtion«ÉI  4lé  l'mhaiMiwI* 
rempm  d'A«lridie.  L'eflijpire  imMiptaity  hm  à  fMà  yriil 
TMUt  les  peftei  dMi^les  demi  csaifs»  <^élMfr  yAliithifâ  M 
avMl  e8MryétSv-FM9<pM«ii  «èaie  iMMeBt#è  Ctei§ij  noioabrii 
à  Vikges,  VewsetiMnibail en IHdie («oyci pltslM,  A<ii'i):«w> 
sur  IcsrtvM^e  l'àdmft^fM,  l'AutrielM  lirteiplMiiisMii^  p»«l^ 
propres  jbcMs,  et  d'un  eoMnii  qui  B*4UÊk  ftt  WPti  ifoMifM» 
prassia.  Demies  piailles  de  laHongrtè,  tae6«tnmr'«*MlMi 
prbpf«  SMg  qui  atatt  eoulé  sur tofls  ies  éÊtmfiÊ  ééhmiâMtt^èm 
h'ikkike  comme  dansla  défaite  !  c'étsiem  ses  flMpres  §m&ÊM 
qat  8'4iateii(  épuisées  i  IVebreezin,  àfcegedhi,  k  Arad^  i  MÉ; 
comme  à  Yrenn e%  Et,  pai^^de^sn^  tout,  ce  notait  pas  <Ibi|>1  i^* 
çueîHato  momieur  de  la  vfdYolre.  Il  semMak  qat  mêi  i»  fti 
eRe  n'ett  po  someikîr  )a  latte,  et  op  ne  lai  fêâsM' 
dergigantesqaes  èVorto  tentés  éfieeompKs  par 
que  aprèsh  paciffeatiott*^  ta  {i<mgHay  H  Mhif  >^mir, foilM- 
dient 'des  mesures  de  rt^eitf  i^teoffea  sur  Mb*  auMNIf  MF 
cft^^fffféii ,'  tSttdli  que  les  Russer  re^ueilMMC 
palKiifé  Iddsies  fvabtages  dé  Iear^oHtl<»jl^pMM. 
chai  Bàynan  appKqoa  sévèrement  leslirts  tè  Ht  gaimp» 
centre  les  ceupèMes  les  pMs  lltasfras.  HrUrfr  t(àt  tiall;  é 
il  le  rBga^lt  ^athme  son  ûiB^tr..  Bt  éspaâdwtf  H^j^MOi  # 
Enropf  flUfrit  eift  etécatîont,  tUflment  nêbssMte  Jlsaa'Éil 
son  Immense,  tinéKs  qu'elle  ftirmait  les  year  «ar  «El  4*illMM 
commises  par  les  lasmfêsettfxHMiAes.lm'afMrMtralÉtt* 


t  ( 
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01  ttse-  MOT  Mvmne',  wt-  mi  ■jppn 
^-  es»  €«lèM»  rMlM  «NI  fetetiw  tmwm 


Le  &tt  le  plas  itnportant  peut-être  de  cMe  iaB«rreiti«i^  €i- 
tait  la  part  (fu^y  a?ait  prise  la  Pologne  réTolutionnaire.  En  Hon- 
grie connue  à  Vienne,  comme  à  Rome,  comme  \  Gènes,  comme 
en  Sicile,  In  présence  des  soldats  polonais  dan&  toutes  les  armées 
âekdéfflagogie  européenne  afait  créé  une  funeste  solidarité  .en- 
tre la  came  de  ia  Pologne  et  celle  do  désordre.  Avec  la  Hongrie 
tombait  «en  mAme  temps  Tallié  qui  s'était  imposé  à*  elle,  et  si  on 
a?ait  pu  dire  à  juate  titre,  en  parlant  de  la  Hongrie  féodale  vain- 
cue à  Yilagos  :  Finis  Hungariœ,  on  put  dire  une  dernière  fois  sor 
le  même  champ  de  bataille  :  Finis  Poloniœ. 

La  [iÉodale  Hongrie  venait  de  disparaître  dans  une  immense 
dttHlê.  L'àjutriebe  était  d^Wrée  foet  à  la  fois  d'un  danger  sé- 
rieux et  d'une  difieulté  jusqu'alors  inextricable.  Cette  unité,  qui 
est  le  rêve  et  le  besoin  de  T  Autriche,  la  législation  eiceptionnelle 
de  la  Hongrie,  y  taisait  le  plus  inficanchissable  obstacle.. Aujon-.. 
rd'hipi  Tunité  devenait  possible.  Une  constitution  nouvelle  ayant 
pour  lia30  régalité  civile  et  donnant  des  garanties  3uffisan(eB  à 
la  liberté  politique  :  tel  était  Tiostrument  naturel  de  cette  unité. 
L'4iitfiebe  viclorieuse  snngea  donc  à  accomplir  ses  prpmesses^ 
parce  que,  aujourd'hui,  il  était  possible  et  utile  de  le  faire.  Une 
diète  centrale  s'élevant  au-dessus  des  pouvoirs  locaux,  jusquV- 
io»  iadépMidanta,  ce  serait  un  sûr  moyen  de  réduire  inseo$i«- 
bfefflent  et  ile  ramener  à  l'unité  ces  nationalités  diverses  qui. 
ont  si  souvent  compromis  la  puissance  et  le  repos  de  Tempire.  - 
lA..cliK.te  OQlroyée  le  4  mar^  ^vait  dA  è(re  réservée  pendant. Ia< 
gneive  :  Tétat  de  siég«i  et  ia  suspension,  nécessaire  des  libertés 
poKûqma  allaîent  enfin  faire  place  à  un  gouvernement  régulier, 
a.uB  ioyal  essai  du  système  constitutionnel. 
En  attendant  cette  reconstitution  diftioile,  l'Autriche  se  trouvait 
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veBuit  de  stibir.  JL'iMwrfectioii  avait  iaivcA  dao^^la  wcatotit  4ai 
Yaieurséftoriaesea  biUetsauioiird'liUîaBBttté».  D«{Hiis  loaftôvpi 
laeireiilalkw  du  nuabéraûre  élail  arrêtéa  dans  k  pays.  Lepa^ic»- 
Diomaèe  de  rÉAatiia«i|fi«Baït  fiiiiaaux  Uaoaacteiia  ardittwns*  el 
ua  emprunt  de  60.«UUûi)ia^  defonoa  daviat  néceaiaire*  Aax  do^ 
niées  joom  de  raaaéa^  ia  situatian  était  graMe,  MMi  noa  pas  di- 
sespérée. La^tlaie  ouvertepar  ia  guerre  de  Hoogrie  ne  devait  pis 
se  fermer  é»  leagteaifNi. 


*    •  • 
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L*Bniié  allemande,  la  Diète  de  Francfort  et  Tesprit  révoIntionDaire,  principe 
bifltMiqMde  race,  projet  déCoBstittftfoD,  c8MÎ  de  détoeMbrement  et  d*ex- 
chiéîm  de  PArtâdir/  attHMb  ^le  rAstricfa»,  cboic  d*«i  d^f  de  F£w^, 
ambition  de  Ut  Prasse,  particularisme,  échange  de  note*  entre  la  Prusse  et 
1*Âutriche  ;  nouvel  essai  de  représentation  nationale  en  Prusse,  Constitution 
octroyée,  oavertare  des  Cliambres  prussiennes  ;  situation  précaire  de  l*An- 
lrfebe,'ia  IVttmtwt  es  profiler,  uotiM  Vfi^ékw,  rejet»  eoBceMÎaos  âm  veto 
çC  dnaaffii^  ooiveratl  direct,  offre  de  ]*empire  liéréditaîra  aa  roi  de  Prniae, 
prétentions  de  la  démocratie,  réponse  ambiguë  du  roi,  protestation  autri- 
cbienne  ;  agitation  générale  en  Allemagne,  recrudescence  démagogique  dans  ie 
WwtiHberg,  résiataiicB  du  roi,  il  est  forcé  de  cMor,  agitation  parallèle  dans 
!•  Hanivre»  dissolittitn  ai  pnoutgatien  des  Chaaibresi  aHitvde  senblable  des 
parfis  en  Bavière,  çpntre-coup  de  Fagitalion  en  Prusse,  hostilité  des  Cham- 
bres, dissolution  et  prorogation,  tentative  insurrectionnelle  réprimée,  émeute 
flflbglaiite  h  Z>fe8de,  caractère  répaMîeain  de  rinsarreetion,  défaite  du  parti 
rwlietl»  émiwti  lépiiafe  à  Leipaig,  liiîte  du  roi  do-HaMfre  ;  déclaration  de 
l'Antriche,  protestation  contre  le  pouvoir  central,  le  roi  de  Prusse  reTose 
iVnjpiie,  il  provoque  un  congrès  anti-révolutionnaire  ;  le  synode  de  Saint- 
Fatfl  recherche  hautement  un  conflit,  insulte  faite  à  la  Prusse,  rappel  des 
repvésiataMB  praÉsseasi  anmnee  d*iuie  OonstitatiOD  allemaude  octroyée  |  fn* 
swnfdiim  dans  1^  grand  àmthé  da  fiado  et  dans  le  Palatûiai,  f«iite  du  grand- 
Jac,  gouvernement  provisoire  ;  le  synode  de  Saint-Paul  à  Stottgardt,  excita- 
iiôDS  h  la  révolte,  amoindrissement  successif  de  cette  Assemblée,  comité 
central  de  FNuidort,  sociétés  secrètes,  le  gouvernement  însBrrectfonnel  de 
Bmàn  déplié  psr  te  parti  cosMBVHrte,  ramifioatioM  a«oe  k  déMagogie  e«ro- 
péemie,  foavenkcment  provisoire  insurrectionnel  à  Stnttgardt;  traité  des  trois 
rois,  projet  d*une  Constitution  nouvelle,  attitude  cxpectante  de  la  Bavière  ; 
opéraCMBs  BifiHirireft  contre  le  Pialatinat,  concentration  de  troupes,  engage- 
nMot  à  Bêffti^ÊÊkÊ,  Ifiersakwski  et  ko  eorps  fraaes,  eocannoaefacs  préli 
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.Wagfaœac^y  occnpaiioa  de  Maobeim»  Miercal«w;ski  b«tta  à  SimÙKàm,  à 
Ubstadt,  dissointion  des  corps  francs,'  occupation  de  CarUruJw,  (oveiitâtt- 
ment  de  Rasladt,  fuite  des  insurgés  en  Suisse,  redditiob  de  Rastadt;llMir- 
reetipn  -jugée  par  eile-néme,  aveux  dû  dîolatowr  Breaiano/  emigii— t 
doimi  par  la  démagogie;  ootea  échangées  à  propos  da  irailé  dei  tnim nii| 
proposition  d*un  directoire,  négociations,  la  Bavière  et  les  États  pareaeot 
allemands,  histoire  parlementaire  de  la  Bavière,  résistance  k  la  Prasie; 
renaissance  de  rrnfluéhce  autriehienDe,  entrevue  de  Toeplîla,  la  PrâMC  et  ki 
petits  Étala;  traité  créaat  une  commisaion  de  l'Ëm^e,  pooToir  îaMnaaiie, 
fin  da  pouvoir  de  Tarchidac  Jean,  la  Saxe  et  le  Hanovre  se  a^aitnt  àt  it 
Prusse,  essai  de  retour  à  ranoeniie  iDiète  germanique  ;  la  Prusse  et  hs  petilf 
États  décident  Touverture  d'une  Diète  constituante;  dernier  coop d'oeil  larie 
Wurtemberg,  Chambre  radicale»  sa  disaolutiou  ;  retour  à  respriidViiéiect^ 
gouvernement  en  Pruasi^  Paidaneoi  aooveaa,  «aajorité  modérée,  dMiliièpw* 
lementaire;  finances  de  la  Prusse. 


éêm  tunes  ^étànim  4'oè  «et  p«  mKàt  k  «wm  »mmifst 
moins  robtiste«  f  Allemagne  chercbah  dans  les  Mm  jibn  te- 
jereuses  peut-être,  de  la  parole  et  de  la  preafif^  la  voiftMttNilc 
qu'elle  aspicaiit  à  a'oiimr.  âne  iUniiaag  MâkMaiaalA  éùt^Ê^ 
préoééente»  arment  SBceMé  des  hésiWHWiftiiegjBitMfcay»^ 
tristes  expériences  :  une  réaction  légitime  contre  Tes  mék  ^ 
libéralisme  rawkla^ail  4^ufr  b6aiicoiN>  d*<cttwite  raMi^^  teir 
éamê  éMjpiré  par  les  tèéeries  révatatHAvaÉrca;  imIb  h  iMb- 
tion  avait  laissé  des  semences  vivaces,  et  fone  de  gestfMw" 
les  pluâ  bigarres,  la  Diète  de  Francfort,  saniTaiiiia^èiOi^ii*^^ 

«eau. 

On  se  rappelle  que  le  parti  historique  et  phikiiifUfMi  fû 
JorinaMy  ^  iià^  ia a^ioriii  4aaa  4a  D'iilmià  MÊÊmÊÊK^*^^ 
lunlanesC  paséfo  pnoeife  de  «neemiaie  tolÉMiaaertfvM 
poBtique  nouvelle.  Là  où  il  n*y  avait  qu*une  sei^  nc^fi'*!^ 
aeule  langue,  U  ne  devait  j  avoir  qu'iiii  aeiil  ifira  LkfÊ^ 
^  ïàUfbÊÊUuà.  riiisiit  aa  eal  aartaataè  rwanrfa  lili—Afi^^* 
théorie  avait  même  enfimté  des  actes  polit^fltes  IrifMirtte 
déclamations  ridicules.  On  ajrait  Biaoacé  le  T  niMihowilL  ff^' 
lagé  la  févdilta  daaa  la  ftanawark^f  «iMail  patanafédamif  Al* 


•lia  iTiiin  «  €•  «d  M"§mi  fm^9m§kkà  ita  ultor^le- 
«MBdb  d«  .a|n|Milhiaer  av«c  l'AulrJdhie  dut  m  ^iieveUe  eofttre 
rikdk.  Ce^afU  éiaU  r^y^séieaté  suciout  pair  M.  D^Umaoa,  pro- 
fcwftKr  A  CriMIinjitt  pwià  Bom,  Tra  de  ca» Joya«x  ami  daji- 
fHtus.  oputiirta  fpii  foBMlest  de»  csévaittlioM  es  {mm  «acé- 
litÉ4k  coMcienoe  et  jp^r  esprU  da  logique,  el  qiMi  &  M*  £rBeâ- 
Jiligiial«  MaU  dà  chaaaes:  da-ata  ÉlaU  ea  1^7. 

Le  parti  dont  M.  Dafalmann  était  le  chef,  a'éiail^  a>flune  à  Tor- 
diiaii»,  «MUaé  âvee  l'ayÂniao  radicale  pour  jiiir«d«ira  daas  le 
f  Pliai  da  Ca^atilBliiHi  alkinaièda  d^iu  pangraphaa  deatiuâk  al- 
laiaaê^oitip  tantes  ka  dàOankés  de  k^  siaaai^a  MwraUe.  Ces 
frmprayh<>a  réaUsaient^  m  effet,  le  déaaeiDbraMeal  de  i'ett- 


«  ABaiwif  i*rli6  de  TEmpife,  disail  le  §  2  du  praial  de  Cooati- 
lalicNi^  INI  poarra  âtre  f émie  en  «•  «ei«i  £w  «vea  dea  paya  non 
riliBWjriB,»  ai  k§  Jfc  ajonUii  :  u&  an  pafa  tllamfd  a<k  œéaie 
4ii'«»  pa^  ««H  âltettaad,  ka  rappaite  eam  ka  deox 
aii»aai  tee  cégka  qae  d'aprèa  ka  pnnaipea  de  Vumon 


Mi  de  g^gani  caihaliiit  eea  4ma  paracraphesi  «aia  iaittik- 
li  iàM^wHai  adaptéa  àk  pramièra  kaune  du  praieC.  Or,  ifoe 
aiipitaiaal  ilat  âmm  k  dias^iitioD  du  vasla  carps  Ibivié  par  les 
tiata  wtiiiidaMa? de  qm  Tae  appakk Immiom  fm$mm%Ue^  qu'é- 
lait  aa  «viaa  clwaa  ^m  k-eoMieské  qui  réanUait  pa«r  daa^JÊtais 
4îftre»ia  da  ce  aaul  poist  qa'Qs  eni  piwrteM  on  niéaaa  prince 
la»l  a» afaaHahaeiw  uafteuakaca  à  part  Aveok  ayalëAe  de  la 
— aarhJB  ikiaki,  «alta  aaala  d'uak»  n'éiak  pas  aaiia  cousis- 
lanrnj  paiiqio  k  ?okaté  [du  Monavqae  poavak  intervenir  paf- 
tMH  elJsKar  taaiMuaae  nae  aocorké  aaaa  appeL  Celte  union, 
a»ia<aiaaiaa».<»  aawA  qu'iilwDako  dans  m  Ëlat  coftatitmknnei 
laL  tua^l'iuilrklia  d*à  préaaal  o*  k  iriaslé  d'un  aaul  aouTerain 
«e  dUadai^aa^  smm  oè  k  anajarité  dea  dhaiaaa  repréaeiMatioDs 
dn  peupk  [trace  aux^conseiUers  responsables  de  la  counaMM  k 
jtfiii  dakaat  jÊém^^  aa  #<paia  daa  taïadaaeaa^iiver- 
an  patK  jUai  »ém»  wÉiaiinaat*  oppaaéaa.  crtaîl''eii  oes 
tenues  ai.  sagea  que  s^exprioiait  tout  un  district  électoral  de  la 

à  rem- 
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pefeor,  au  «afet  de  cm  fHmifniphe94'«l  S.'flhi  MM,  i|ietate-lt 
novfette  ée%  (^r^teitffims  ée  frtnefoft  a?ftil^#  relMtd  'jmq«*M 
Aofrioltt/qiie  de  toutes  p«rl8  on  péHHonni  potr  fédtimr  f ii- 
tégrilé  de  l'emptre.  La  eti«e  <itieT<ni'?mair  éê  trafeimr  Antia 
capifate  avaft  prokvéh  9o!id4lé  de  fMHtee  antrkiMeit Itt  ^Ofi- 
laHoiis  M  semateiil  «nies  plos  qoe  Jamais  par  H  eenticÉta  de 
cette  véritable  commimaâté  d'IntÉréto  et  d'eiiaieece  (pièta^fiNI 
même  leur  atatf  révélé. 

Le  ministère  aiilrtchten,  présidé  par  M.  ée  SuhwaiaeefcMfc 
s'asâoeia  à  cet  élan  de  l'opinien-par  son  ptrogranmie  ^aféflCMit 
(97  neneflubre  tMt).  8eii  bat,  disaîtril  Élers.e'éiaie  le  iMMia 
de  la  moMNWhie  teiit  entière,  la  fMot  de  imrtes  tes  leMaalle 
tous  les  territoires  en  tin  grand  corps  d*État.  Comaae  la  eonsKia- 
tton  de  l'unité  a^richleRne  intéressait  également  fàHemagae, 
le  cabmf  atteBéraiC»  pe«ir  régler  la  «atiire  de  ses  rapfotta  aiie 
la  patfâe  ceaMamM,  file  rAlleiMgne  ella>  méae  se  likt  giganish 
L'Autriche  se  plaçait  doee,  fis4^îs  de  Franefinriten  aMBe«9sa> 
tatife  qui  ia  faissaft  étrangère  à  des  débats  eu  espeeéan^eealat 
s'occuper  d'elle  sans  son  a?en.  Cette  indiiéreiieê  adraîla  iMfril 
la  Diète  à  une  attitude  d'IiostîHté'  peraianeate  esMlm  l*Aeffiebe. 
]>éjà,  il  est  trai,  en  en  ayatt*  agi  aases  légèrenaeot  à  FnirtRt 
au  regard  de  i'AetriclM,  On  «tait  reçe,  éasi  nm  oemié  da^ 
Diète,  des  dépotés  naggyars,  et  en  les  atait  praaqtie 
comme  les  représentants  d*nn  pays  émanetpé;mi  avait 
disonssiens  irritantes  an  sojet  d'nne  médiatieii  Méénde,  fi^ 
savait  à  l'avance  inednlsaiMe»  aMûs  que  n'en  «itieatpaa ttHH 
proposée  MM.  Weiter  et  Mesle^  sers  dn  retaa  4ê  pttiiee  ^^Ml* 
discligraetx;  on  avait  étalé  avec  nneaffeclatiea  peusSaeèraledMi 
du  démagogue  Robert  Blam.  Enttn,  le  19  déeembre  M4t;Erds 
Gagem  avait  soumis  à  fAsaensMée  dee  rdsahitilMa  ajnsnaiilfc 
séparation  de  l'Autriche  et  de  rAHeiMHtte.  Une  eoewiiissian  ip< 
ciale  avait  été  nommée  pour  examiner  les  preperiliena  Ai  H.  d^ 
Gagem. 

■eHe  eiaïc  m  stmaiMn  genevaie  qmuM  Mt  pannMNe  wi 
de  la  Mète  te  dmpître  de  la  CoMliMien  vtla«r  M  «ImT  4e 
pire.  * •  '  • 

Ces  iMeneaderQniteaiiemsfame,  ai  lengMM^^^Ni^aResMnn 
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iarUBliersitéSt^si  étoqiittviiiwl  précliéet  dans  les  dvbt  et  dm 
les  atteniblées  populaires,  il  fallait  mainteBant  les  mettre  en 
pratique.  Francferl  allait  -denser  ur  chef  définîtit  h  l^empîre  al- 
lenumd*  Mais  rflMivre«  à  peine  eommeneée,  péchait  dffà  par  la 
Imw.  L'jsoleaimfct  de  r Aatriehe  venait  de  scinder  rAUeinagne  ; 
autti,  persoaoe  ne  croyait  plus  i  une  fédération  de  laquelle  se 
séparaient  déjà  13  millions  d.' Allemands.  Si  on  persistait,  mal- 
gré i'attitttde  de  rAotriche,  n'étart-ee  pas  démasquer  l'espoir 
d'aoe  hégémonie  pruasienne,  n'était-ce  pas  réaHser4a  prépon* 
déraoee  absolue  d'une  nationalité  particulière? 

la  question  ainsi  posée,  la  Prusse  devenait ,  pour  beaucoup 
d'AHemaods,  l'ennemi  commun,  le  maître.  La  résistance  s'orga- 
nisa de  tons  côléa.  La  Bavière,  encouragée  par  la  retraite  du  mi* 
iMstere  Lercheniéld,  sentait  se  raviver  sa  vieiHe  liaine  contre  la 
Prasse.  L'Allemi^ne  catholique,  malgré  les  flatteries  intéressées 
dontOB  avait  nsé  à  son  égard, -malgré  le  vole  habile  qui  avait  re- 
poussé Tarticie  bannissant  les  îésnites  lors  de  la  seconde  lecture 
dss  droits  fondamentaui  décernés  an  peuple- allemand  par  la 
Gcmstituaote,  rAUemagne  catholique  persistait  à  craindre  pour 
la  liberté  religieuse  si  la  catholique  Autriche  n'était  point  à  la 
tttede  la  confédération.  Les  protectionistes  paraissaient  redouter 
qne  la  domination  prussienne  ne  mit  leurs  tarifs  en  dangei*.-  En«- 
fio  le  parti  démocratique  repoussait  un  pouvoir  unique,  non  pas 
parce  qu'il  serait  prussien,  mais  parce  qu'il  serait  nécessairement 
éneiigique.  Les  chimères  de  i'unité  abontissaientchaqne  jour  da- 
vantage à  ce  que  les  Allemands  nomment  le  parficulariême  ier-^ 
TitoriaL  Les  dissidences  instinctives  des  peuples  survivaient  aui 
(riumes  des  professeurs. 

£t  cependant  Tintérêt  égoïste  de  la  Prasee  l'emporta  un  mo- 
ment dans  TAssemblée  nationale.  Le  14  janvier.  Tordre  du  jour 
qai  ai^rouvait  les  propositions  de  M.  de  Gagem  fut  voté  par 
261  voix  contre  224.  L'exdusion  de  l'Autriche  était  consacrée  ; 
les  deux  derniers  chapitres  de  la  Constitution ,  l'un  relatif  à  la 
seaveraineté  de  l'empire,  Tautre  au  conseil  impérial  furent  discu- 
tés du  15  au  26  janvier.  C'était  le  «oroHaire  togique  de  vote  des 
propositions  Gagem.  Le  projet  établissait  un  empereur  hérédi- 
taire, et  le  roi  de  Prusse  Âait  sous-entendu  derrière  cette  clause 

34 


&aO  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1849.) 

principale.  Le  parti  radieal  et  les  repréMotants  de  rAntricke 
uni&  aux  catholiques  bavarois  s*opposèreDt  vigourensemeot  à  l'ad- 
mission  du  principe  d'unité  ainsi  entendu.  M.  de  RoiheuhaB 
proposait  iHi  directoire  de  5  membres;  cette  proposition  Tut  re- 
jetée par  361  voix  contre  97.  M.  Welcker  avait  imiginé  un  terne 
moyen^  consistant  à  faire  passer  la  couronne  impériale  de  sii 
mois  en  m  mois  à  chacun  des  souverains  les  plus  puissants  de 
TÂllemagne.  Ce  nouveau  projet  fut  repoussé  par  one  majorité 
encore  plus  fortCi  577  contre  80.  Le  parti  radical  consentaitèh 
création  d*un  empereur,  mais  à  condition  que  tout  Allemand  fit 
éligible  :  559  voix  contre  d22  repoussèrent  encore  celte  raolioa. 
Enfin,  l'article  qui  confiait  la  dignité  impériale  à  Tun  des  pnocei 
régnants  fut  adopté  par  258  voix  contre  211.  Restait  à  décider  si 
cette  dignité  serait  héréditaire  ou  élective.  MM.  Dablmano  elde 
Vincke  soutinrent  le  principe  de  l'hérédité  ;  mais ,  après 
discussion  des  plos  confuses,  le  principe  électif  l'emporta, 
gré  les  efforts,  des  partisans  de  la  Prusse  qui  suoeombèrentao 
nombre  de  Stli  contre  263.  Vote  heureux  qui  écartait,  an  moiai 
pour  le  présent,  les  chances  d'une  guerre  civile,  inévitable  si  la 
Prusse  avait  pu  toucher  le  but  secret  de  sa  dangereuse  ambitioB. 
Ce  vote  décisif  fut  suivi  d'une  série  de  discussions  et  de  voles «r 
les  attributions  de  Tempereur,  et  sur  le  conseil  impérial  qui  se- 
rait composé  de  plénipotentiaires  fournis  par  chaque  État  aile» 
mand. 

La  Constitution  de  l'empire  futur  était  votée  ;  restait  à  en  fiûfc 
la  seconde  lecture  et  à  déterminer  le  mode  d'élection  pour  ki 
députés  de  la  Chambre  du  peuple.  Mats  les  principes  tondamao- 
taux  étaient  admis  et  les  prétentions  de  la  Prusse  a  rhégéaosie 
paraissaient  devoir  être  bientôt  réalisées. 

Une  note  adressée,  le  23  janvier,  par  le  ministère  Brande»- 
honrg  à  tous  ses  représentants  près  les  différents  États  de  TAl- 
lemagne,  traça,  avec  quelque  embarras,  le  rôle  de  la  Pmsse.  Oa 
y  reconnaissait  les  droits  et  la  situation  régulière  de  l'AsseiBblée 
nationale  allemande.  Un.e  Constitution  avait  été  rédigée  à  Franc- 
fort: restait  aux  gouvernements  alkmands  à  discuter  et  à  juger 
cette  œuvre  ;  mais  la  réalisation  de  l'unité  par  un  empire  oa  pt* 
raissait  pu  aussi  facilement  aoceptabie  que  les  principes  foiA- 
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oientiuxde  laConstilution  elle-même.  Une  hégémonie  prussienne 
volontairement  reconnue  p2ir  un  certain  nombre  d'États  socon- 
daires,  était  indiquée  comme  un  parti  préférable  à  celui  qu'a- 
Yaient  choisi  les  législateurs  de  Francfort  ;  de  même  que  le  Zolïve- 
rein^  ajoutait  la  noie,  a  été  un  essai  d'unité  pour  les  questions 
commerciales,  sans  que  le  lien  parlhculier,  resserré  etitrc  les  dif- 
férenfs  États,  ait  nui  aux  liens  généraux  de  la  Confédération  ger- 
manique ;  de  même  auf^si  une  plus  étroite  alliance  politique  ne 
pourrait-elle  s'établir,  au  sein  de  la  Confédération,  entre  la 
Prusse  et  les  gouvernements  qui  se  joindraient  à  elle?  La  conclu- 
sion de  ce  singulier  message  était  l'espérance  que  les  souverains 
s'entendraient  avec  l'Assemblée  nationale  avant  la  seconde  lec- 

» 

ture.  Celte  tentative  de  conciliation  intéressée  aljritait  ainsi  der- 
rière les  visions  des  unitaires  l'espérance  d'une  extension  d'in- 
fluence pour  la  Prusse. 

L'Autriche  répondit  à  cette  note  par  une  autre  note  en  date  du 
i  février,  adressée  au  pouvoir  central,  te  ministère  autrichien  y 
élevait  aussi,  mais  avec'plus  de  franchise,  cette  prétention  qu'il 
était  indispensable  que  la  Constitution  définitive  de  l'Allemagne 
fût  concertée  entre  l'Assemblée  et  les  Gouvernements  allemands; 
mais,  de  plus,  il  se  prononçait  contre  la  création  d'un  Etat  uni- 
taire et  homogène,  et  qui,  par  conséquent,  exclurait  l'Autriche  de 
i'Aifemagne.  Enfin,  on  y  protestait  à  l'avance  contre  un  pouvoir 
impérial  dans  la  personne  d'un  prince  allemand,  quel  qu'il  fut. 
La  note  déclarait,  toutefois,  que  l'Autriche  était  prête  à  coopérer 
H  l'œuvre  de  l'unité  allemande ,  mais  sans  expliquer  comment 
pourraient  être  levées  les  difficultés  tenant  à  Thétérogénéité  de 
la  monarchie  (voyez  le  texte  aux  documents  historiques).  A  ce 
document  énergique,  la  Prusse  répondit  par  une  note  nouvelle, 
en  date  du  10  février,  dans  laquelle  était  condamné  formellement 
tout  projet  do  gouvernement  unitaire.  On  y  exprimait  vivement 
l'assurance  d'un  éternel  attachement  à  l'Autriche,  et  d'un  désir 
sincère  de  fortifier  les  liens  séculaires  qui  attachent  l'empire  à 
l'Allemagne. 

L'effet  de  la  {Protestation  anticipée  de  l'Autriche  fut  plus  pro- 
fond îi  Berlin  qu'on  ne  voidut  l'avouer.  Il  fut  même  question 
d'ajourner  l'ouverture  des  Chambres  prussiennes,  aûn  de  se  rap- 
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procher  plus  facilement  de  PAssemblée  de  Francfort  ;  mais  la 
Tblontédu  roi  s'opposa.à  une  prorogation,  et  les  Chanibres  s'oa- 
▼rirent  le  26  février,  par  un  discours  prononcé  par  S.  M.  Frédé- 
ric-Guillaume IV.  S.  M.  prussienne  s'y  exprimait  avec  modération 
sur  le  compte  de  TAssemblée  constituante  et  sur  les  événements 
de  1848.  De  nombreux  projets  de  loi.  destinés  à  compléter  Tcen- 
vre  constitutionnelle,  y  étaient  annoncés,  et  le  roi  exprimait  l'es- 
poir de  voir  bienlôt  TAIlernagne  constituée  en  un  État  fédératif 
par  le  commun  accord  des  princes  et  de  TAssemblée  de  Francfort. 

Ce  discours  inaugurait  en  Prusse  un  nouvel  essai  de  représen- 
tation nationale.  Après  les  tentatives  féodales  da  1847,  et  l'op- 
position tracassière  des  libéraux  de  cette  époque,  après  les  orgies 
démagogiques  de  la  Constituante  unique  de  1848,  terminéespar 
rétat  de  siège,  1849  voyait  commencer  une  autre  expérience  par- 
lementaire. La  Constitution  octroyée  du  5  décembre  1848,  si 
radicale  qu'elle  eût  semblé  révolutionnaire  au  commencement  de 
la  même  année,  instituait  un  Parlement  à  deux  Chambres  :  une 
Chambre  haute  élue  parle  sulîrage  direct  d'électeurs  censitaires, 
payant  un  impôt  personnel  de  10  thalers  ou  possédant  une  pro- 
priété de  5,000  thalers;  et  une  seconde  Chambre  nommée  parle 
suffrage  universel  à  deux  degrés.  Celte  seconde  Chambre,  com- 
posée de  350  membres,  renfermait  dans  une  minorité  compacte 
tous  les  éléments  ultra-révolutionnaires  de  la  Constituante  de 
1848  :  on  y  retrouvait  la  plupart  de  ces  démocrates  rêveurs,  o« 
de  ces  conspirateurs  désespérés  qui  auraient  mis  en  feu  la  Prusse 
et  TAIiemagne  tout  entière,  sans  Theurcuse  énergie  du  généra]  de 
Wrangel.  Si  on  ajoutait  à  ces  traits  principaux  de  la  situation 
Tagitation  sourde  qui  régnait  encore  parmi  les  basses  classes  de 
la  population  berlinoise,  les  nécessités  politiques  qui  faisaient  en- 
core mciintcnir  rétat  de  siège  et  les  dangers  faciles  à  prévoir  dans 
Tavenir,  on  pouvait  comprendre  que  cette  Constitution  ultra-li- 
bérale, attaquée  comme  rétrograde  par  le  parti  démocratique,  fût 
tenue  pour  suspecte  par  les  partisans  sincères  de  Tordre  dans  la 
monarchie. 

Le  lendemain  même  de  Touverture  des  Chambres  prussienne;, 
le  27  février,  une  note  autrichienne  affirmait  qu'on  s'était  Irompi 
grandement  en  prêtant  au  cabinet  impérial  Tintenlion  de  serea- 
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fomer  en  loi-même  et  de  rompre  avec  k  fëdératîoD  germanique  ; 
OB  y  invoquait  même  la  création  d'un  directoire  exécaCif  comme 
la  forme  de  pouvoir  la  plus  convenable,  et,  le  iO  mars,  la  Prusse 
répandait  qu'elle  était  prête  à  discuter  sur  cette  base  nouvelle. 
Mais,  à  cette  époque,  des  faits  nouveaux  avaient  déjà  donné  une 
direction  nouvelle  au  parti  radical  de  Francfort.  Le  Piémont  ve- 
nait de  dénoncer  Tarroistice  (voye2  plus  loin  Italie),  et  la  guerre 
de  Hongrie  prenait  des  proportions  inattendues  par  suite  de  Tin- 
tervealion  de  la  Russie.  En  même  temps ,  la  Diète  autrichienne 
de  Kremsier  avait  été  dissoute,  et  la  Charte  octroyée  d'Olmfltz 
constituait  déûnitivement  Tempire  autrichien  en  une  vaste  unité 
trop  forte  et  trop  compacte  pour  entrer  dans  les  arrangements 
d'unité  absolue  rêvés  à  Francfort.  Les  dangers  que  semblait  courir 
alors  11  monarchie  autrichienne;  et  le  parti  énergique  qu*elle 
prenait  de  se  constituer  sur  des  bases  isolées^  réveillaient  les  es- 
pérances des  uns  et  les  jalousies  des  autres.  Aussi,  M.  Welcker 
devança-t-il  les  débats  de  la  seconde  lecture  de  la  Gonstitutioa, 
et  invoqua-t-il  l'urgence  en  soumettant  à  l'Assemblée  nationale 
on  projet  qui  garantissait  immédiatement  le  titre  d'empereur  hé- 
réditaire au  roi  l^rédéric-Giiîllaume.  Opposé  jusqu'alors  à  l'as- 
cendant de  la  Prusse ,  le  parti  que  représentait  M.  Welcker  ne 
voyait  plus  que  dans  la  décision  pro|>osée  le  maintien  de  Finté- 
griléde  rAllemagne.  M.  de  Gagern  s'unit  à  M.  Welcker (12  mars); 
mais  cette  démarche  anticipée  n'eut  aucun  succès.  La  proposi- 
tion Welcker  fut  repoussée  par  282  voix  contre  252.  Ce  résultat 
amena  ia démission  immédiate  du  ministèrede  l'empire  (21  mars}.- 
Mais,  le  27  mars,  la  seconde  lecture  de  la  Constitution  ramena, 
sous  une  autre  forme,  la  proposition  Welcker.  On  chercha  alors  à 
diminuer  les  influences  qui  avaient  fait  échouer  l'hégémonie  prus- 
sienne dans  le  vote  du  21  mars.  Fédéralisme  républicain,  parti- 
colarisme  provincial,  craintes  légitimes  des  États  secondaires  qui 
redoutaient  la  prépondérance  de  la  Prusse  ;  tous  ces  éléments  de 
ia  première  majorité  furent  attaqués  par  des  concessions  habiles. 
Le  parti  prussien  dut  consentir  à  amoindrir  Timportance  du 
titre  accordé  au  roi  dé  Prusse  :  il  fut  admis  qiie  l'empereur  hé* 
Téditaire  n'aurait  qu'un  veto  suspensif  ;  que  les  princes  ne  seraient 
point  appelés  à  former  nn  conseil  d'empire,  capable  de  repré* 


5ai  HISTOIRE  ÉXRÂlfG^E.  (1849.) 

senter  et  d  affermir  l'élément  monardiique  en  ÂHeoHCii*;  aiia 
que  les  élections  clés  Chambres  «e  feraient  au  moyen  do  suffn^ 
universel  direct^  cette  arme  ordinaire  de  la  démagogie.  Grâce  à 
ces  concessioqs  faites  aa  parli -démocratique,  le  27  mars,  â61 
voix  contre  Slp5  décrétèrent  que  le  titre  d'empereur  serait  héré- 
dilaire,  et,  le  28,  290  voix  contre  248  se  réunirenten  faveurda 
roi  de  Prusse.  Une  députation  oRicielle  fut  chargée  d'aller  offrira 
Frédéric  Guillaume  la  couronne  d'Allemagne. 

C'était  h  révolt^tion  disposaut  de  l'empire.  Accepter  un  tel 
présent  de  ses  mains,  c'était  reconnaître  qu'elle  avait  le  droit  de 
le  conférer  sans  consulter  les  autres  souverains  de  rAUemagne. 
Au  reste,  le  pouvoir  prétendu  central  ne  dissimulait  pas  ses  ia- 
tentions  à  ce  sujet.  A  la  suite  du  paragraphe  de  la  Gonstitotion 
qui  nommait  l'empereur  était  inscrit  cette  menace  transparenle: 
a  .L'Assemblée  nationale  exprime  la  ferme  conCanceque  les 
princes  et  les  populations  de  TAllemagne,  s'untssant  à  elle  par 
un  accord  patriotique  et  magnanime,  poursuivroBtde  toutes  kon 
forces  Taccomplissement  de  ce  décret.  »  Ce  n'était  donc  pasaseï 
de  recevoir  ses  pouvoirs  de  la  prétendue  souveraineté  populaire, 
il  fallait  encore  que  la  Prusse  déclarât  par  le  fait  toute  aliiaioe 
impossible  avec  l'Autriche,  et  la  rejetât  ainsi  tout  entière  daai 
les  bras  de  la  Russie  ;  il  fallait  encore  qu'elle  coBtiouat  àoontre- 
cmur  la  guerre  injuste  entamée  conlre  le  Danemark^  qu'elle  éè* 
clarât  pour  ainsi  dire  la  guerre  à  la  Bavière»  au  Wurtemberg,  aa 
Hanovre,  à  la  Saxe  dont  les  Gouvei^iiements  a' étaient  cetraiicWt 
derrière  l'Autriche  dans  les  derniers  échangea  de  notes  diploottr 
tiques  ;  il  fallait,  en  un  mot»  que  la  Prusse  se  fît  riDstrume»! 
aveugle  de  l'unité  démocratique. 

C'est  ce ^que  Frédéric-Guillaume  commençait  à  compraadie 
quand  une  députation  ayant  A  sa  tète  M.  SiiBBon,  président  dek 
Diète  de  Francfort,  et  comptant  33  membres,  dotti  9  appade- 
naiit  à  la  Prusse^  3  à  la  .Bavière,  3  au  Wurtemberg^  2  à  la  8aie, 
2  au  Hanovre,  2  à  Bade  et  42  aux  12  États  d'AkHemagne»  arriva 
le  S  avril  à  Berlin  pour  déposer  aux  pieds  de  S.  M.  pruaaieone 
le  vote  de  l'Assemblée.  Ce  a'était  pas,  au  resta»  sans  oppositia» 
que  cette  décision  avait  été  prise.  La  minorité  aaait  ptéetalà 
deux  autres  projets  dout  l'un,  signé  par  M.  de  Yiadie  et  4  autres 
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dépalés,  06  dllérait  du  {MTemier  que  parce  qifil  metlait  rodnsd^m- 
ftifttatteedaiislaferme;  l'autre,  préposé  par  le  «note  d'Arimo, 
exprimait  Tespoir  que  Je  roi  n'aeceptorait  l'offre  qui  ini  élait 
Ikila  «que  dans  ia  voie  propre  à  concilier  avec  les  devoir»Jâ  force 
de  les  accomplir;  mais  que  jamais,  au  prix  du  plus  grand  éclat  de 
sa  couronne,  le  roi  ne  manquerait,  en  protégeant  et  en  respec- 
tant tous  les  droits,  de  réaliser  encore  cette  fois  la  devise  des 
rois  de  Prusse,  qui  est  suum  cuique!  »  G*était  ici  l^expression 
contenue  des  vœux  du  vieux  parti  prussien,  les  noirs  et  blancs, 
qui  craignait  de  voir  la  Prusse  abdiquer  en  so  fondant  dans  les 
autres  nationalités  allemandes.  Aussi,  le  roi  répondit-il  à  l'offre 
qui  lui  était  faite  par  on  discours  assez  ambigu  dans  lequel,  après 
avoir  exprimé  combien  il  était  heureux  d'inspirer  tant  de  coni* 
fiance  à  TAssemblée  de  Francfort,  il  déclarait  qu'il  n'accepterait 
la  dignité  dont  on  voulait  l'honorer  que  lorsque  les  rois,  les 
princes  et  les  villes  libres  d'Allemagne  lui  auraient  donné  leur 
assentiment  volontaire;  lorsqu'ils  auraient  examiné  dans  unedé- 
lil>ération  commune  si  la  Constitution  impériale  convenait  à  la 
fois,  et  aux  membres  particuliers,  et  au  corps  général  de  Tem^ 
pire.  C'était  là  accepter  le  titre  d'empereur  sous  bénéfice  d*in- 
ventaire;  c'était,  en  réalité,  tout  remettre  en  question.  Peut-être 
la  faible  milité  de  40  voix,  obtenue  dans  une  question  de  cette 
importance,  n'avait-elle  pas  paru  assez  imposante  pour  entraîner 
la  décision  du  roi  et  de  ses  prudents  conseillers. 

Une  protestation  en  forme  de  l'Autriche,  dont  les  iSl  repré- 
sentants à  Fruicfort  s'étaient  déclarés  contre  la  création  d'un 
eoapereur,  vint  ajouter  aux  difficultés  de  ht  situation. 

Dans  une  dépêche,  datée  du  5  avril,  et  adressée  par  le  cabi* 
net  impérial  à  M.  de  Schmerling,  plénipotentiaire  à  Francfort, 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  prince  de  Schwarlzenberg^ 
disait  que  l'empereur  son  maître,  engageait  l'archiduc  vicaire,  de 
TËmpire,  à  rester  à  son  poste,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pourvu  à 
la  direction  du  pouvoir  central.  Il  déclarait  que  l'Assemblée  nàr 
tîoDale  aUemande,  en  choisissant  un  chef  héréditaire  de  l'Em- 
^re ,  avait  adopté  une  forme  de  gouvernement  incompatible 
atfcc  l'indépendance  des  États  particuliers  :  que  cette  assemblée 
ordonnant  de  publier  et  d'exécuter  la  constitution  votée  par  elle 
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semer  et  d^affermir  l'éié'  ,jie  ;  enfin,  qu'er 

que  les  élections  4es  C>  i,  légiaTatin^' 

universel  direct,  cel*. 

ces  coucessioi)S  fai  '  '     ^  emr 

voix  contre  2p5  ^^   î   f 

dilaire,  et,  le  2î^  ,  '  ^^  4  y„    p^^ 

roi  de  Prusse  ^^d,  ni  le  pouvoir  légk.. 

Frédéric  Gi»  ^^live  étrangère. 

^  ^'^^^  iiiinait  par  Tavis  donné  aux  députés  utri- 

présenl  ^^^i^}^  Nationale  de  Francfort,  qu'ils  devtieot 

le  cor  ^ç„p  mission  comme  terminée  et  quitter  rAssenUée. 

^^  '     iiiéme  lemps,  on  commençait  à  s'apercevoir  en  Allemagne 
^®'    ^nger  qu'il  pouvait  y  avoir  adonner  des  gages  à  Pespritdé- 
^  pratique.  L'agitation  produite  par  la  question  de  recoonais- 
^0ce  de  la  Constitution  centrale  et  du  roi  de  Rruese  comme  ea- 
pereur  unitaire,    prenait  des  caractères  inquiétanta.  Dans  le 
Wurtemberg,  et  surtout  à  Stuttgardt,  une  scission  profonde  i*é^ 
tablit  entre  le  roi  et  les  partis  exaltés.  La  Chambre  vota,  à  la 
majorité  de  70  voix  contre  7,  une  adresse  au  roi,  pour  le  prier 
de  reconnaître  promplement  les  décisions  de  Francfort.  S.  M. ré- 
pondit qu'elle  exécuterait  la  Constitution  aliemande  daas  soa 
pays,  de  même  qu'elle  y  avait  introduit  les  droits  fondameiitaii, 
mais  que  sa  conscience  et  sn  conviction  ne  pouvaient  kii  ptf* 
mettre  de  se  soumettre  aux  Hohenzollern.   S.  M.  ajoutait  :  «  k 
me  serais  soumis  à  l'empereur  d'Autriche,  s'il  avait  été  élu;  car 
je  suis  convaincu  que  cela  eût  été  avantageux  pour  le  Wurtes- 

berg Vous  voulez  nie  forcer?  Eh  bien!  soit.  Voua  conuaisiei 

mon  courage  ;  ce  n'est  pas  pour  moi  ;  je  n'ai  que  quelques  aî- 
nées h  vivre;  mais  ma  patrie,  ma  maison,  ma  famille  m'impo- 
sent ce  devoir.  »  Cependant,  le  ^5  avril,  sous  la  pression  de 
ses  ministres,  le  roi  déclara  qu'il  accepterait  toute  la  Censtita» 
tion  de  Francfort.  L'opinion  factice  créée  dans  le  pays,  Tem* 
portait  pour  le  moment. 

De  son  c6té,  le  roi  de  Hanovre  se  vovait  forcé  de  dissoudre  ta 
seconde  Chambre,  et  d'ajourner  la  première  par  un  décret  da 
Î6  avril.  L'attitude  de  l'Autriche,  relativement  à  la  question  al- 
lemande, avait  nécessité  cette  mesure.  Des  rapports  direets 
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Mé  établis  en  <(  de  rAssemUée  de  Prane- 

*4itel  le  roi  '*  ^rcer  djnfluenee  sur  des 

18  le  c  ^^uveau  pouvoir  central, 

De  ^     *■     aliéner  un  acoord  sur 

^    ^  ,    'îvée.  » 
*a  force  u  '^ments  multipliés 

\,  de  véritables  ciuà.  ""-s  par  TAssem  - 

^a  dehors  des  réunions  omeielleiK  ^^^g©-  *^e  28 

La  Bafidre  ii*était  pas  plus  calme,  b.  uronneim- 

veloppait  i  Manich,  par  suite  de  Toppositiou  de  Franc* 

pée  cle  la  cour  contre  la  Constitution  de  Francfo.  'iverne- 

roi  de  Baftère  avait  déjà,  à  plusieurs  reprises,  proroge.  ^  ^^^ 
bres,  dont  ropioion  publiqoe  réclamait  aujourd'hui  h  r«:..  '  '^^ 
pour  exercer  ssrle  gouvernement  une  pression  semblable^,^  ^ 
qnt  venait  de  faire  céder  le  roi  de  Wurtemberg. 

Enfin,  la  Prosse  elle-même  sentif  le  contre-coup  de  ces  m^ 
vements  révolutionnaires,  dont  elle  espérait  profiter  sans  dan. 
ger.  La  seconde  Chambre  reconnut  par  un  vorc  la  Constitution  de 
Fraacfort,  comme  ayant  force  de  loi  en  Prusse,  et  alla  jusqu'à 
déclarer  illégal  Tétat  de  siège  de  Berlin.  Le  roi  de  Prusse  pro- 
nonça par  un  décret,  en  date  du  27  avril,  la  dissolution  de  la 
seconde  Gbambre  et  la  prorogation  de  la  première.  Une  tentative 
insorreetiouDetle  promptement  terminée,  suivit  ces  deux  me- 
sures. Bes  attroupements  menaçants  se  formèreirt,  dans  la  soirée 
du  27,  devant  le  local  des  séances  de  la  deuxième  Chambre.  Des 
officiers  furent  ittsultés  et  désarmés.  Une  barricade  fut  élevée 
datis  la  Breitestrasse.  Mais  la  troupe  fit  vigoureusement  usage  de 
ses  armes  et,  en  quelques  heures,  la  tranquillité  fut  rétablie. 

A  Dresde,  le  mouvement  insurrectionnel  eut  un  caractère  plus 
sérieux.  Un  rassemblement  armé  attaqua  l'arsennl  dans  la  jour- 
née dit  5  mai.  Repottssés  par  la  troupe,  lesémeuliers  s'emparè- 
rent de  rhôtel  de  ville,  couvrirent  de  barricades  la  Scblossgasse 
et  la  famille  royale  dut  se  retirer  à  Kœnigstehu.  Un  gouvernement 
provisoire  insurrectionnel  s'installa  à  Thôtel  de  ville,  composé*de 
trois  rebelles,  Zzschirner,  chef  du  mouvement ^  Heurnez  et 
Todt;  te  lieutenant-colonel  Hoinlze  s^etnpara  du  commande- 
ment de  rémeutè.  Dans  la  journée  du  6,  iiue  canonnade  teriible 
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»vÀe,  avait  quitté  ta  voie  cdBSittiitionmMe  ;  enfin,  qu'en  ee  df- 
elarant  parautnesto  j««qu'è  la  réufiie»  de  U  légifitalttreprochaifie 
elle  s^^était  placée  sur  un  terrain  iU^ai. 

L'Âutrldie,  didai^la  dépècbe,  unie  à  L'Aitemagne  parles  tiaî- 
tés  encopa  valables,  ;ne  renoncera  jamais  à  sesdroîls.  Elle  new- 
bordonnera  jamais  le  pouvoir  impérial  à  un  potifoir  central 
exercé  par  un  autre  prince  allemand,  ni  ie  pouvoir  législatif  du 
pays  à  une  Assemblée  législative  étrangère. 

La  dépêche  se  -terminait  par  Tavis  donné  ani  députés  asiri* 
chiens  à  TAssemblée  Nationale  de  Franefort,  qa*îls  devaient 
considérer  leur  mission  comme  terminée  et  quitter  TAssettUét. 

Bn  même  temps,  on  cemmençait  à  s'apercevoir  en  Alleinagae 
du  danger  qu*il  pouvait  y  avoir  adonner  desgéges  à  l'esprit  dé- 
mocratique. L'agitation  -produite  par  la  question  de  reconnais- 
sance de  la  Gonstitotion  centrale  et  du  roi  de  Rrusse  comme  esh 
pereur  unitaire,  prenait  des  caractères  inquiétants.  Dam  le 
Wurtemberg,  et  surtout  à  Stuttgardt,  une  scission  profonde  s'é^ 
tablit  entre  le  roi  et*  les  partis  exaltés.  La  Chambre  vota,  â  h 
mtgorité  de  70  voix  contre  7,  une  adresse  au  roi,  pour  le  prier 
de  reconnaître  promptement  les  décisions  de  Francfort.  S.  H.  ré- 
pondit quelle  exécuterait  la  Constitution  allemande  dans  soi 
pays,  de  même  qu'elle  y  avait  introduit  les  droits  fondamentaix, 
mais  que  sa  conscience  et  sa  conviction  ne  pouvaient  lui  per- 
mettre de  se  soumettre  aux  HohenzoUern.  S.  M.  ajoutait  :  «  le 
me  serais  soumis  à  Tempereur  d'Autriche,  s'il  avait  été  élu;  ev 
je  suis  convaincu  que  cela  eût  été  avantageux  pour  le  Wurles- 

berg Vous  voulez  nie  forcer?  Eh  bien!  soit.  Vous  connaisse! 

mon  courage  ;  ce  n>st  pas  pour  moi  ;  je  n'ai  que  quelques  an- 
nées h  vivre;  mais  ma  patrie,  ma  maison,  ma  famille  m'impo- 
sent ce  devoir.  »  Cependant,  le  db  avril,  sous  la  pression  de 
ses  ministres,  le  roi  déclara  qu'il  accepterait  tonte  la  Censtitu- 
tion  de  Francfort.  L'opinion  factice  erééedans  le  pays,  l'em- 
portait pour  le  moment. 

De  son  côté,  le  roi  de  Hanovre  se  voyait  forcé  de  dissoudre  h 
seconde  Chambre,  et  d'ajourner  to  première  par  un  décret  de 
«6  avril.  L'attitude  de  FAutriche,  relativement  à  la  question  al- 
lemande, avait  nécessité  cette  mesure.  Des  rapports  direels 
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avaient  été  établis  entre  la  second  Cbaffnbre  et  le  pfirlernent 
ceDtrily  auquel  le  roi  de  ffamoTre  n'avait  pas  reconnu  le  droit  de 
décréter,  sans  le  consentement  des  princes ,  une  constitution 
pour  rEni|Hr«.  De  plus,  des  débals  avaient  eu  lieu  dans  cette  as- 
semblée, ayant  peur  but  de  déclarer^  que  les  droits  fondamen- 
taux auraient  force  de  loi  dans  le  Hanovre ,  et  des  réunions 
illégitimes^  de  véritables  clubs  avaient  été  tenus  par  ses  membres 
en  dehors  des  réunions  officielles.  ' 

La  Bavière  n'était  pas  plus  calme.  Une  grave  agitation  se  dé*- 
veloppait  à  Hnnicb,  par  suite  de  Topposition  franchement  décla« 
rée  de  la  cour  contre  la  Constitution  de  Francfort.  Sa  Majesté  le 
roi  de  Bavière  avait  déjà,  à  plusieurs  reprises,  prorogé  les  Cham- 
bres, dont  Fopittion  publique  réclamait  aujourd'hui  la  réunion, 
pour  exercer  sur  le  gouvernement  une  pression  semblable  à  celte 
qat  venait  de  fiiire  céder  le  roi  de  Wurtemberg. 

Enfin,  la  Prosse  elle-même  sentif  le  con4re-coup  de  ces  mou- 
vements révolutionnaires,  dont  elle  espérait  profiter  sans  dan- 
ger. La  seconde  Chambre  reconnut  par  un  vole  la  Constitution  de 
Fraacfort,  comme  ayant  force  de  loi  en  Prnsseï  et  alla  jusqu'à 
déclarer  illégal  Tétat  de  siège  de  Berlin.  Le  roi  <le  Prusse  pro- 
nonça par  un  décret,  en  date  du  27  avril,  la  dissolution  de  la 
seconde  Chambre  et  la  prorogation  de  la  première.  Une  tentative 
iosarreetionnelle  promptement  terminée,  suivit  ces  deux  me- 
sures. Des  attroupements  menaçants  se  formèrent,  dans  la  soirée 
du  27,  devant  le  local  des  séances  de  la  deuxième  Chambre.  Des 
officiers  firent  insultés  et  désarmés.  Une  barricade  fut  élevée 
dans  la  Breitestrasse.  Mais  la  troupe  fit  vigoureusement  usage  de 
sesarnMset,  en  quelques  heures,  la  tranquillité  fui  rétablie. 

A  Dresde,  le  mouvement  insurrectionnel  eut  un  caraclère  plus 
sérieux.  Un  rassemblement  armé  attaqua  l'arsenal  dans  la  jour- 
née du  5  mai.  Repoussés  par  la  troupe,  les  émeniiers  s'emparè- 
rent de  Thôtel  de  ville,  couvrirent  de  barricades  la  Schlossgasse 
et  la  famille  royale  dut  se  retirer  à  Kœnigslein.  Un  gouvernement 
provisoire  insurrectionnel  s'installa  à  Thôtel  de  ville,  composé*de 
troid  rebelles,  Zzschirner,  chef  du  mouvement;  Heurnez  et 
Todt;  le  lieutenant-colonet  Heinize  s'empara  du  commande- 
ment de  rëmeute.  Dans  la  journée  du  6,  ijne  canonnade  leriible 
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fut  coinnoencée  par  les  tr&a^e  saioones  réunies  i  des  renlorto 
prussiens  arrivés  par  le  chemÎD  de  fer.  PiaflîetifB  barricadés  !«• 
rent  enlevées  au  prix  de  grands  sacrifices.  Le  7»  U  combat  eon* 
linna.  il  fallait  prendre  d'assaut  chaque  maison.  Cependanl  «ne 
inoidé  do  la  ville  fut  bieniôt  aa  pouvoir  des  troupes.  La  vieiye 
ville  était  encore  au  pouvoir  des  insurgés.  Déîi  le  caractère  ds 
mouvement  se  prononçait.  La  plupart  des  chefs  appartenaient  ai 
parli  démocralique  exalté  :  parmi  eux  on  renarqaait  AnioM 
Ruge.  Pendani  tonte  la  journée  du  8,  le  combat  continua,  achar- 
né et  sanglant.  De  nouvelles  troupes  prussiennes  arrivaieBli 
tout  moment,  et,  le  9,  le  gouvernement  provisoire  fut  mises 
fuite  et  la  ville  délivrée. 

En  même  tem{)8,  à  Leipsig,  la  tranquillité  n*était  maintaïae 
que  par  la  bravoure  et  la  fidélité  de  la  garde  communale  ^i  lé- 
prima  énergiquement  un  commencement é*émeole.  DesoacM, 
le  roi  de  Hanoyre,,  pressé,  assiégé  dans  son  palais  par  des  dépo- 
tés des  villes,  des  bourgs  et  des  dttbs  de  son  royanme,  esigeaU 
racceptation  immédiate  de  ta  Constitution,  se  voyait  près  et 
quitter  sa  capitale  et  d'implorer  le  secours  des  troupes  prn»» 
siennes. 

C'est  ainsi  que,  par  toute  TAUemagne,  se  faisait  sentir  Pas* 
tion  révolutionnaire  de  Francfort.  11  fallait  agir,  si  on  ne  vooiât 
voir  l'esprit  démagogique  exploiter,  au  profit  de  raaarehiey  tel 
querelles  des  monarchies  allemandes,  hi^  l'Autriche  avait,  dsM 
une  note  du  8  avril ,  arraché  courageusement  le  masque  à  telli 
prétendue  représentation  nationale,  qui  menaçait  aigoard'hviis 
destruction  la  patiie  commune.  Il  y  était  dit  :  a  La  Gonstituliai 
de  Francfort  n'est  qu'un  projet;  ce  projet  ne  sera  une  loi  qas 
lorsque  les  divers  États  de  l'Allemagne  Tauront  adopté.  L'i 
bléc  nationale  a  donc  outrepassé  ses  droits,  en  publiant 
loi  une  Constitution  qui  n'est  qu'un  projet.  Ëtle  a  ^alemeat 
outrepassé  ses  droits  en  voulant,  sans  autorisation,  donner  i 
TAlleniagne  un  empereur  héréditaire.  Aussi  pour  TAutnche,  dé* 
sormais,  l'Assemblée  nationale  n'existe  plus,  a  Qoaat  an  roi  de 
Prusse,  le  message  autrichien  reconnaissait  qu'il  pouvait,  eemms 
membre  de  la  Confédération  germanique,  faire  i  TAutriche  ton- 
tes les  propositions  quMl  voudmit,  mais  qu'il  ne  devait  phi8s*ap- 
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pujer  SUT  les  vœux  et  Jeg  délibératioos  de  TAsMinhlée  de  Franc- 
fort.  «  Celte  assemblée  ne  peut  ni  exercer  djDfluence  sur  des 
mesures  tendant  à  la  formalioo  d'uA.  nouveau  pouvoir  central, 
ni  prendre  part  à  des  délibérations,  pour  amener  un  accord  sur 
la  ConslilutioD»  qu'elle-même  a  déclarée  aclievée.  » 

La  netteté  de  ces  protestations  et  les  avertissements  multipliés 
que  donnaient  à  la  Prusse  les  agitations  inspirées  par  TAssem  * 
blée  nationale,  ne  lui  permirent  pas  d'hésiter  davantage.  Le  28 
avril,  S.  M.  Frédéric-Guillaume  refusa  hautement  la  couronne  im- 
périale et  protesta  solennellemeotcontre  la  Constitution  de  Fraac^ 
fott.  £n  même  temps,  le  cabinet  de  Berlin  invitait  les  gouverne- 
ments germaniques  à  un  congrès  anti-révolutionnaire,  où  Ion 
reprendrait  Tœuvre  de  la  constituante  centrale ,  «  en  écartant  les 
éléments  de  désorganisation,  d  Dès  lore,  les  radicaux  démasqués 
prêchèrent  ouvertement  la  résistance  matérielle.  La  révolte  ar- 
borait hardiment  son  drapeau.  Les  députés  libéraux,  trompés 
jusque-là  sur  les  intentions  secrètes  de  leurs  alliés  du  parti  radi- 
cal, ne  purent  fermer  les  yeux  plus  longtemps.  Des  démissions 
nombreuses  éclaircirent  en  quelques  jours  les  rangs  des  mem- 
bres du  synode  de  Saint-Paul,  déjà  aiïaibli  par  la  retraite  solen- 
nelle des  131  représentants  de  TÂutriche.  L'anarchie  régnait 
dans  cette  assemblée  mutilée.  Le  pouvoir  central  était  toujours 
sans  ministère,  et  toutes  les  propositious  des  membres  de  la 
gauche  avaient  pour  but  évident  d'amener  un  conilit,  non-seu- 
lement entre  les  princes  et  les  peuples  ,  mais  même  entre  l'As- 
semblée et  le  lieutenant-général  de  l'Empire.  Un  vole  de  ce 
genre  exprimant  un  blâme  sur  la  récente  intervention  de  la 
Prusse  en  Saxe,  fut  la  goutte  d'eau  qui  lit  déborder  le  vase.  Une 
ordonnance  datée  de  Cbarlottenbourg,  le  14  mai,  rappela  tous 
les  dépotés  prussiens.  L'ordonnance  était  précédée  d'un  rapport 
dans  lequd  les  ministres  déclaraient  que  l'Assemblée  nationale» 
ayant  repoussé  le  principe  de  la  concertation^  et  persisté  dans  la 
résolution  de  promulguer  .1^  Constitution,  sans  le  concours  des 
gouvernements ,  ne  représentait  plus  légalement  la  nation  alle-r 
mande.  Le  lendemain,  une  proclamation  du  roi  de  Prusse  ap- 
pelait le  peuple  aux  armes  pour  le  maintien  de  l'ordre  dansTAl- 
leoiagne,.  et  pour  la  défense  des  principes  sociaux  contre  l'en- 
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vahissement  de  Tesprit  d'anarchie ,  a  qui  a  pris  TuiUté  de  l'Ai* 
lemagne  pour  prétexte,  et  a  partout  youIu  entraîner  le  peuple»  et 
l'exploiter  au  proOt  de  ses  doctrines.  »  Une  constitutîoni  y  était- 
il  dit,  serait  prochainement  octroyée  pour  rÂNemagne  tout  en- 
tière :  leurs  plénipotentiaires  étaient  déjà  réunis  à  Bertin,  et  cette 
constitution  serait  soumise  à  Tacceptalion  d'une  neutelle  Assem- 
blée. «  Elle  serait  basée  sur  celle  de  Francfort,  avec  les  modifi- 
cations jugées  nécessaires  pour  concilier  la  liberté  avec  l'ordre.» 

Un  nouvel  incident  venait  de  démontrer  la  nécessité  de 
cette  attitude.  La  tentative  républicaine  de  Dresde  se  repro- 
duisit à  Carlsruhe.  Une  luti.e  s'engagea»  le  15  mai,  entre  la 
garde  bourgeoise,  lidèle  au  grand-duc  de  Bade,  et  la  tronpe  de- 
puis quelque  temps  travaillée  par  des  émissaires  républicains. 
Dans  la  nuit  du  14,  le  grand-duc  dut  quitter  Carlsruhe.  La  gar- 
nison de  Rnstadt  donnait  de  son  e^té  l'exemple  de  la  défectioo. 
Un  agitateur  nommé  Struve,  mis  récemment  en  liberté  après  one 
condamnation  subie  pour  faits  insurrectionnels  commis  Tannée 
précédente ,  et  d'anciens  libéraux  devenus  démocrates ,  les 
sieurs  Brentano,  Eichfeld,  Heinrich-Nafe,  Richter,  Gcb^,  Wer- 
ner  et  Rehmann  étaient  à  la  tête  de  cette  révolte.  Dès  le  14  mai, 
un  gouvernement  provisoire  fui  installé.  En  quelques  jours,  le 
mouvement  s'étendit  au  Palattuat  et  à  tout  le  cercle  en  Rhin. 

A  Francfort,  deux  influences  contraires  favorisaient  ou  eon- 
battaient  l'esprit  d'insurrection.  L'Assemblée  nationale  se  voyait 
forcée  de  prendre  ouvertement  parti  contre' la  Prusse,  et,  à  la 
majorité  de  287  voix  sur  289  votants,  elle  niéciarait  nulle  et  nos 
avenue  l'ordonnance  royale  qui  rappelait  les  membres  prussiens. 
D'un  autre  côté,  Tarchiduc  Jean  continuait  à  exercer  de  fait  k 
pouvoir  central  désormais  sans  base,  mais  auquel  il  ne  se  croyait 
pasautoriséa  renoncer.  Le  synode  de  Saint-Paul,  amoindri  par  des 
délections  nombreuses,  se  transportait  à  Stultgardt,  et,  de  là* 
pourchassé  d'auberge  en  auberge  par  les  troupes  du  royaume,  il 
se  mettait  en  rapport  avec  les  révoltés  du  Palatinat.  Hais  déjà 
rancienne  Assemblée  nationale,  réduite  à  ses  membres  radicaux, 
voyait  s'échapper  de  ses  mains  la  direction  du  mouvement  démo- 
cratique, qu'elle  avait  conh'ibué  à  développer.  Un  comité  cen- 
tral installé  a  Francfort  et  composé  de  Textrènoe  gauche  delà 
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CoDBtitname,  aspirait  i  diriger  les  efforts  des  nombreuses  socié* 
tés  secrëles  établies  en  Âltemagne  sur  un  pied  mililairey  et  sous 
le  nom  général  de  sociétés  de  Mars.  Frobel,  le  compagnon  de  Ro- 
bert  Blum  aui  barricades  de  Vienne ,  Raveaux  et  Simon  de  Trê- 
ves étaient  à  la  tête  de  ce  comité  insurrectionnel.  Mais  eux- 
mêmes  étaient  dépassés  par  un  parti  plus  avancé  encore  et  dont 
le  drapeau  véritable  était  pillage  et  communisme.  Ce  paiti  qui 
résumait,  en  AÎIemagne  comme  en  France,  les  idées  démocra- 
tiques et  en  donnait  la  dernière  formule,  imposait  déjà  ses  vo- 
lontés au  gouvernement  provisoire  badois,  regardé  par  lui  comme 
rétrograde.  Une  assemblée  insurrectionnelle  réunie,  le  i3 
mai,  à  Oiïenbourg,  formulait  ainsi  son  programme  :  «  Arme-^ 
ment  du  peuple  aux  frais  de  TËtat  depuis  l'âge  de  dix^-buit  ans 
josqa'à  celui  de  cinquante;  amnistie  pour  tous  les  détenus  poli- 
tiques; suppression  des  procès  en  train  ;  abolition  du  code  mi- 
litaire ;  élection  des  officiers  par  tes  soldats  ;  banques  nationa- 
les; impAl  progressif.  »  Qui  ne  reconnaissait  là  les  formules 
uniformes  de  la  démagogie  européenne  ?  Le  bonnet  rouge.  Tin- 
ceodie,  l'assassinat  des  magistrats  et  des  bourgeois  paisibles,  Tex- 
torsion  et  le  pillage  servaient  de  sinistres  commentaires  à  ce 
programme.  EnOn,  il  était  évident  que  la  révolte  du  Palatinat 
avait  avec  les  tentatives  insurrectionnelles  de  France  et  d'Italie 
de  secrètes  ramifications.  A  l'heure  même  où  échouait  à  Paris 
l'essai  d*ane  convention  insurrectionnelle,  Brentano  annonçait 
à  Carisruhe  le  succès  de  M.  Ledru-Rollin  et  la  mise  en  arrestation 
du  président  et  des  ministres  de  la  République  française. 

Deux  traits  manquaient  encore  à  ce  tableau:  la  transformation 
des  restes  de  TAssemblée  de  Francfort  en  un  synode  nouveau, 
et  un  nouvel  et  inutile  effort  de  la  Prusse  pour  diriger  dans  ses 
vues,  le  mouvement  constitutionnel  de  rAlIeniagne.  Lé  synode 
de  Saint-Paul  transféré  à  Stuttgardt,  établissait  un  nouveau  pou- 
voir, appelé  gouvernement  provisoire ,  composé  de  cinq  mem- 
bres de  la  gauche,  et  le  gouvernement  prussien  proposait  à  Tac- 
ceptation  des  autres  États  allemands,  une  Constitution  nouvelle 
rédigée  en  commun  entre  la  Prusse,  la  Saxe  et  le  Hanovre.  Les 
principales  dispositions  de  ce  traité,  dit  des  trois  rois,  étaient  que 
l'union  entre  ces  trois  cabinets  aurait  pour  but  le  maintien  de  la 
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sécurité  inléi-ieure  et  extérieure  de  rAllemagne,  riirdépeDdance 
et  rinviolabilité  des  États  allemands.  Tous  les  membres  de  la  Con- 
fédération seraient  libres  d-accéder  à  Talliance,  et  l'accédant  ac- 
qtiierrait  le  droit  de  réclamer  le  secours  de  ses  alliés,  dans  les  fas 
prévus  par  le  traité.  La  Prusse  aurait  la  direction  supérieure  des 
mesures  à  prendre  pour  parvenir  au  but  de  Talliance  ;  elle  diri- 
gerait les  négociations  diplomatiques  ayant  pour  objet  de  préve- 
nir la  guerre,  de  conclure  des  alliances  et  de  faire  la  pain  :  elle 
dirigerait  également  les  opérations  militaires,  et  jouirait  dans  ce 
but  de  toutes  les  prérogatives  que  les  lois  organiques  militaires  de 
la  Confédéraiion  attribuaient  au  généralissime.  Dès  que  des  ope- 
rations  militaires  importantes  seraient  reconnues  nécessaires,  tou- 
tes les  troupes  fournies  par  les  alliés  seraient'considérées  comme 
une  armée  unique  et  employées  comme  telles.  Les  alliés  donne- 
raient à  la  nation  allemande  une  Constitution  sur  la  base  du  pro- 
jet adopté  par  eux  ;  ils  la  toumettraient  à  une  Diète  conîoqoée 
uniquement  dans  ce  but.  Les  changements  proposés  par  cette  As- 
semblée, devraient  être  approuvés  par  les  gouvernements  alliés. 
Ceux-ci  se  réservaient  de  statuer  ultérieurement  sur  le  siège  de  U 
future  Diète  de  l'Empire  et  le  mode  de  sa  convocation.  Telle  était, 
indépendamment  de  rétablissement  d'une  cour  arbitrale  et  d*aD 
conseil  d'administration,  la  teneur  du  traité  d*alHance  auquel 
les  autres  gouvernements  devraient  accéder  sans  réserve. 

Quant  à  la  Constitution  proposée,  elle  établissait  une  réunion 
(collegium)  de  princes,  présidée  héréditairement  par  la  Prusse, 
et  qui  formerait  le  pouvoir  exécutif  de  l'Empire.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif résiderait  dans  deux  Chambres^  Tune  appelée  Chambre  des 
États,  composée  de  i07  membres,  choisis,  moitié  par  le  gou- 
vernement de  chaque  État  composant  TEmpire,  et  moitié  parla 
représentation  nationale  particulière  à  chaque  pays.  Une  seconde 
Chambre,  dite  du  peuple,  serait  élective,  et  nommée  par  un  sof- 
frage  à  peu  près  universel,  mais  à  deux  degrés. 

La  Bavière,  qui  avait  été  représentée  au  congrès  de  Berlin^se  ré- 
serva d'adhérer  plus  tard,  ne  reconnaissant  ainsi  ni  rancienoe, 
ni  la  nouvelle  Constitution.  Elle  tenait  provisoirement  pour  le 
pouvoir  central  personnifié  dans  l'archiduc  Jean,  adhésion  qui 
s'expliquait  par  ses  sympathies  naturelles  pour  rAotricbe. 


ALLEMAGNE.  543 

G'esl  Ml  milieo  de  cette  anarchie  gésérale,  que  coflameneèrent 
k$  opémiona  nifliiaires  contre  la  révolte  du  grand^dudié  de  Rade 
et  du  Palatinat*  Déjà  ïa  grande  inigorité  du  peupla  était  lasse 
desraeuées  et  des  violeiiees  du  parti  révointionnaire.  Ausei,  les 
trettpes  aUemandes  furent-elles  accueillies  comme  iibératrices. 
La  pnMrince  de  la  liesse  Rhénane  fut  occupée  par  les  troepee 
prossiennes^  on  dirigea  sur  Manheim  et  sur  Ueidelbourg,  de5 
troupes  de  la  Hease  électorale,  de  la  Hesse  grand»d«cale,  du  duchi* 
de  Nassau  eidaHeckleobourg.  13,0iM)  Bavarois  se  concentièrcm 
iîiareinbe<igei,  de  Ut,  se  dirigèrent  sur  le  Palatinat. 

Le  30  mai,  un  premier  engagement  eut  lieu  a  Heppenbeim, 
près  de  Manheim,  entre  les  troupes  de  l'Empire  et  les  corps 
fraocs  Badois.  Les  soldats  révoltés  combattirent  seuls  avec  quel- 
que courage,  mais,  au  bout  de  quelques  heures,  les  corps  francs 
furent  rejelés  atec  de  grandes  pertes  jusqu'à  Weinheim  ;  et  de 
la  jusqu'à  iieideiberg.  De  plusieurs  points  du  Palatinat,  les  Prus- 
siêBs  s'aVaiKmnt  vers  le  foyer  de  l'insurrection,  Carlsruhe  ;  et, 
bîea  que  le  pouvoir  central  n'existât  plus  de  fait,  le  général  de 
Pencker,  ei-devant  ministre  de  la  guerre  de  TEmpire,  comman- 
dait un  corps  de  troupes,  dit  armée  du  Mein  et  du  Necker,  qui, 
originairenaent  destiné  à  agir  contre  les  Prussiens,  se  trouvait, 
parle  fait  de  TiiisarrectÂon  badoise,  appelé  à  faire  cause  com* 
none  avec  ^ux. 

Après  quinze  jours  passés  dans  des  engagements  partiels  sans 
inportance,  les  troupes  prussiennes  occupèrent  toute  la  partie 
septealrionale  du  Palatinat  ;  quelques  divisions  séparées  s'éten- 
daient au  sud  jusqu'à  Uombourg,  Durkeim,  Laudslhat  et  Lud- 
wigshafen*  Au  sud  de  cette  ligne,  qui,  s'étendant  de  l'est  à 
l'ouest,  coupait  le  Palatinat  en  deux  parties  presque  égales,  les 
Bavarois  occupaient  la  forteresse  de  Landau  et  de  Gemersheim. 
Tandis  que  les  troupes  prussiennes  avançaient  dans  le  Palatinat, 
sans  rencontrer  de  résistance,  les  opérations  contre  Bade  corn-, 
niençaioBt  aussi  sur  la  rive  droite  do  Rhin.  L'armée  impériale 
s'ébranlait,  le  15  juin,  sous  le  commandeofient  du  général  de 
Peucker.  Divisée  en  deux  eoionnes,  elle  occupait  Weinheim, 
ainsi  que  tout  le  pays  compris  entre  le  Rbin  et  l'embouchure  du 
Neckar.  C'est  alors  que  la  résistance  devint  plus  énergique.  Ui> 
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polonais ,  Mleroelawski,  a? ail  ^s  le  comniaii^emeiit  des 
Le  i5  el  le  46  ,  eurent  lieu  dans  la. partie  nord-ouest  dognné» 
duché ,  des  esearmoueties  sans  importance  et  qui  n'avaient  d'aa- 
tre  but  que  de  tenir  les  corps  fraacs  Badois  en  haleine  pour  dé* 
tourner  leur  attention  des  événements  du  Palatiaat*  L'atHiiM 
géoétaie  était  diffécée  jusqu'à  ce  queles troupes  pruiMiemiesei»' 
sent  passé  le  Rhin  près  de  Gemerheiai  »  pour  prendre  Vmuk 
insuf^reotionnelle  entre  deux  fieux.  Le  ^,  le  prince  de  PniM 
tenta  le  passage  du  Neckar  ;  forcé  une  premîèi»  fois  %pk 
un  combat  asseï  vif,  de  se  replier,  il  réussît  dans  une  seeoaè 
tentative,  marcha  droit  sur  Hddelberg,  qu^ii  oecvpa  ais 
coup  férir,  et  chassa  devant  lut  les  corps  francs  en  déioréra. 
Après  cette  victoire  dite  de  Waghceusel,  le  corps  prussienn  <- 
rigeade  Heidelberg,  sur  Manheim,  qui  fat  occupé,  le  fà,  fttk 
général  prussien  Hirschfeld.  M ieroslawski,  dont  l'insolenee  tuit 
déjà  lassé  les  habitants  et  ses  propres  soldats»  AÎi  abandonné  ptf 
un  grand  nombre  d*entre  eux,  battu  de  nouveau  à  SinsheiiD,Ml(i 
habitants  de  Manheim  après  sa  fuite  rendirent  eux-mêmes  kir 
ville  aux  Prussiens.  Le  général  de  Peucker  avait  secondé  lenOB» 
vement  des  Prussiens  par  une  attaque  simoltaiiée.  LeflS»  In 
corps-francs,  chaudement  poursuivis ,  furent  encore  déhits  ^ 
Ubstadt.  Ces  échecs  successifs  avaient  pour  résultat  la  dissoliitiM 
des  levées  en  masse  ordonnées  par  le  gouvernement  provisoire 
badois.  Ces  bandes  de  pillards  s*empressèrent  de  regagner  teon 
foyers  ou  de  chercher  un  asile  dans  les  Talléesde  la  Forét*Noiit. 
Les  forces  prussiennes  se  dirigèrent  immédiatement  sur  Cxili- 
ruhe ,  qu'elles  occupèrent  le  25.  Cinq  mille  cinq  cents  homM 
s'étaient  réfugiés  dans  la  forteresse  de  Rastadt.  Les  forces  pro^ 
siennes  commencèrent  le  blocus  de  la  placer  pendant  qne  le  raie 
de  Tarmée  fouillait  les  vallées  et  écrasait  Tune  après  fautre  to 
bandes  insurgées  en  pleine  fuite  vers  la  Suisse.  Après  une  tenta- 
tive inutile  pour  compromettre  la  République  helvétique  en  en- 
trant en  armes  sur  son  territoire,  les  restes  mutilés  de  ces  eorfi- 
fnincs  durent  s*y  iretrreren  déposant  leurs  armes.  Le  95,  Tin* 
surrection.badoise  se  termina  définitivement  par  la  reddition 
à  merci  des  défenseurs  de  Rastadt  :  les  troupes  prussiennes  n'i* 
valent  bombardé  qu'avec  précaution  cette  forterease  fédérale 
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dQiil  les  imfor^uHes  forlifications  c'étaienl  pa4  encore  ache- 
tée». 

Les  discussions  qui  s  élevèrent  au  dernier  moment^  eotre  les 
fauteurs  de  riosurrection  badoise,  démonirèrent»  uAe  fois  de 
pluSi  rindisçîpliae  de  ce  parU  démocratique  ezirêine»  dont  les 
chefs  ne  eesseut.  de  s'acouser  oiutueUemeot  de  trahisons  honteu» 
ses  et  de  renchérir  les  uns  sur  les  autres  pour  acquérir  une  pas- 
sagère popularité.  L'ex-dictaleur  de  Garlsruhe ,  Brenlano ,  avait 
reocontré  dans  son  ami  intime,  Struve,  un  rival  qui  avait  chet' 
cbé  à  le  supplanter  en  eiagérant  son  exagération  même.  A  la 
République  démocratique  de  Brenlano,  Struve  avait  opposé  une 
République  sociale  dont  le  triomphe  était  assuré  «sans  l'interven* 
tion  décisive  des  baïonnettes  prussiennes.  Brentano  était  accusé 
de  trahison  lorsque  la  Constituante  badoise  fut  obligée  de  se  ré- 
fugier a  FriLourg.  Brentano  se  défendit  par  un  mémoire  dans  le- 
quel il  faisait  un  triste  récit  des  manœuvres  démocratiques  dans 
le  grand-duché  :  «  Dès  le  début  de  la  révolution,  y  disait>il,  les 
aventuriers  se  sont  abattus  par  centaiues  sur  notre  pays,  se  van- 
tant tous  d*avoir  souiTerl  pour  la  liberté»  et  réclamant  le  salaire 
de  leurs  souffrances  en  bons  écus  sonnants.  Les  rues  de  Garls- 
ruhe étaient  pavées  d'écrivassiers  déguisés  en  tralneui^s  de  sabres. 
Pendanl  que  nos  frères  marchaient  à  Tennemi,  ces  fainéants  vi«> 
daieot  vos  coffres,  a  Brentano  accusait  Struve  de  s'être  .sé- 
paré de  lui,  parce  qu  il  n'avait  pas  voulu  créer  de  grasses  siné- 
cures, qu'on  aurait  confiées  aux  étrangers  ,  à  ces  braillards  in- 
capables qui  remplissaient  TAssembiée.  N'est-ce  pas  là  1  histoire 
de  toutes  les  révolutions  t 

L*espritrévo1utionnaire  était  désarmé  dans  le  grand-duché, 
roais  non  détruit.  L'indépendance  de  cette  portion  de  l'ancienne 
confédération  germanique  paraissait  difficile  à  concilier  désor- 
mais avec  la  tranquillité  de  TAllemagne  et  de  l'Europe.  .Ou  l'in- 
fluence démagogique,  ou  la  domination  prussienne,  c'était  là  le 
dilemme^  selon  quelques-uns.  Déjà  plusieurs  petits  princes  se 
ralliaient  autour  de  la  Prusse,  et  les  princes  de  Uohenzollern, 
Sigmaringeu  et  Hechingen,  abdiquaient  en  faveur  du  roi.  Maia  si 
la  Prusse  était  nécessaire ,  il  ne  fallait  pas  croire  pour  cela  que 
5on  influence  fût  populaire.  8i,  à  Carlsruhej:elle  comprimaitle$ 
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hâiHeS)  èiIaiDb(Mii|[  les  rî&giiiieots  prassient  revenant  des  dndiés 
de  Slesfig^HolsteiDy  étaient  attaqués  dans  les  rues.  Ce  n^étaient 
^8  seulement  des  anarchrstes  qni  manifestaient  ainsi  leurs  senti* 
ttents  hostiles.  Hamboargse  tient  à  Fécartile  cette  nnfon  prii- 
'dqnequ-elhs  regarde  eommeTavant-eonfeifr  de  restrictions  eoA-* 
ffiêfvIÂleSy  et  la  liberté  commerciale  des  villes  banséatiques  entre- 
tient ebes  elles  Tespntd'iitdépendance. 

n  y  avait  aussi  de  tristes  réflexions  à  faire  sur  Tesprit  de  cette 
population  paisible  du  grand-duché  qui,  depuis  longtemps,  tra- 
vaillée par  une  opposition  tracassière,  avait  désiré  pendant  quel- 
ques îours  la  réalisation  de  ses  utopies  libérales  et  s'était  iaisié 
imposer  pendant  près  de  deux  mois  le  joug  de  fer  de  Tanarcbie; 
surTesprit  de  cette  armée  dont  une  partie  avait  si  fecilemem 
foulé  aux  pieds  ses  serments  et  sa  fidélité  envers  son  prince  et  les 
lois.  L'insurrection  badoise  n'était-elie  pas  une  terrible  leçon 
pour  les  libéraux  de  Prusse  et  pour  toutes  les  oppositions  coosti- 
tulionnelles  de  l'Europe  ? 

La  tranquillité  matérielle  une  fois  rétablie,  les  gouvernements 
de  rAllemagne  reprirent  avec  plus  de  calme  cette  difficile  qaes^ 
tion  d'un  pouvoir  central  unitaire,  qui  avait  failli  engendrer  h 
guerre  civile  et  l'anarchie.  Au  projet  fondé  sur  le  traité  des  trMs 
rois,  rAutriche  avait,  dans  une  réponse  du  16  mai,  exposé  tes 
scrupules  contre  Texercice  du  pouvoir  par  un  seni  État ,  et  pro- 
posé un  directoire  de  trois  membres,  dont  le  troisième  sernt 
noTnmé  parles  autres  rois  de  TAIIemagne.  La  Prusse  s'était  alors 
montrée  disposée  à  partager  le  pouvoir  central  avec  l'AoCridie, 
tout  en  demandant  pour  une  période  déterminée,  Texereiee  de  ee 
pouvoir.  Les  négociations  furent  suspendues  en  présence  d'exi- 
gences inconciliables  jusqu^au  moment  où  des  conférences  Airenl 
ouvertes  à  Berlin  entre  le  ministre  batarois,  M.  Von  der  Pford- 
ten,  renvoyé  d'Autriche,  et  les  plénipotentiaires  prussiens.  Dans 
ces  conférences,  l'envoyé  d'Autriche  réitéra  les  propositions  soi* 
vantes  :  «  L'Antriche  el  la  Prusse  prendront  immédiatement  es 
main  la  direction  des  affaires  allemandes,  et  laisseront  aux  an* 
Cres  gouvernements  la  faculté  de  nommer  un  troisième  membre 
du  nouveau  pouvoir  central  provisoire,  ou  de  donner  pour  n» 
temps  déterminé  dts  pleins  pouvoirs  aux  deox  grandes  putâsue 
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CM.  9  Pour  fticiliter  la  solution  de  la  question,  la  Bavière  renon^ 
itODte  participation  à  ce  pouvoir  central,  mois  la  Prurôe  refusa 
fBolrer  en  négociation  sur  le  provisoire /si  Ton  ne  voulait  pas 
décider  immédiatement  cette  question  par  l'engagement  que 
prendrait  la  coor  de  Vienne'de  laisser  à  la  Prusse  liberté  complète 
dansTexécotiondeses  plans,  et  par  cela  même  de  prononcer 
formellement  de  prime  abord  la  reconnaissance  absolue  de  l'état 
de  choses  déBnitif  que  méditait  la  Prusse,  quelle  que  fût  la  forme 
qnM}  prit. 

Bans  ces  négociations  nouvelles,  un  nouvel  élément  commen- 
çaitâ  se  montrer,  l'élément  allemand  pur,  que  Phabile  immixtion 
delà  Bavière,  imaginée  par  rAulriche,  tendait  à  représenter  dé* 
sormais.  En  effet,  l'Autriche  et  la  Prusse  ne  sont  pas  seulement 
des  puissances  allemandes:  l'Autriche,  pour  deux  tiers,  la  Prusse, 
pour  un  tiers,  reste  en  dehors  par  d'importantes  provinces  dii 
pacte  fédéral  dei8i5.  La  Bavière,  qui  tient  le  troisième  rang 
dans  la  fédération,  représentait  donc  plus  sincèrement  Télément 
germanique  trop  oublié  jusqu'alors.  De  là  Tatlilndedu  gouverne- 
ment bavarois  dans  les  délibérations  nouvelles  et  la  physionomie 
des  discassions  parlementaires  depuis  le  commencement  de  la 
session  ouverte  à  Munich,  le  10  septembre. 

Le  Parlement  bavarois  avait  été  dissous  par  ordonnance  royale 
iuii  juin.  Convoqués  au  commencement  de  Tannée,  les  députés 
étaient  arrivés  sous  Tinfluence  de  toutes  les  illusions  démocra- 
tiques et  unitaires  qui  devaient  bientôt  aboutir  d'un  côté  à  Tin- 
sorrection  de  Bade  et  du  Pafalinat,  de  l'autre  à  la  confusion  dé 
TAssemblée  de  Francfort.  La  grande  majorité  de  la  seconde 
Chambre  avait  déclaré  une  opposition  radicale,  non  pas  seule* 
ment  au  ministère,  mais  à  la  couronne.  Elle  entendait  subor» 
donner  absolument  le  roy^mme  de  Bavière  à  la  Constituante  ger- 
manique, et  faire  des  décrets  de  la  Constituante  autant  d'arlicléé 
de  loi  que  la  Bavière  eût  acceptés  sans  discussion  comme  sanf 
réserve.  Elle  ne  voulait  pas  reconnaître  explicitement  dans  son 
adresse  le  principe  monarchique,  base  de  tout  l'établissement 
national.  Elle  évitait  detlésavouer  la  révolte  du  Palatinat  et  lui 
prétait  même  l'appui  de  sa  parole  du  haut  de  la  tribune.  L'exci- 
tation générale  qui  régnait  alors  en  Allemagne  secondait  cette 
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attitude  menaçante.  Le  Gouvemement  ep  appela  des  représen- 
tants du  pays  au  pays  lui-même,  et  la  minorité  constitutioDiielle, 
les  députés  du  centre  .lut  vinrent  en  aide, par  un  manifeste  oi 
ils  expliquaient  leur  propre  conduite  en  justifiant  la  sienne.  Ik 
dénoncèrent  la  tactique  avec  laquelle  leurs  collègues  de  la  ma* 
jorité  avaient  arrêté  tous  les  travaux  parlementaires  pour  obliger 
le  ministère  à  se  retirer,  fiiute  du  concoura  matériel  des  Cham- 
bres; ils  demandèrent  si  ce  refus  de.  i^ncours  n*était  pas  aie 
pure  escroquerie  des  formes  constitutionnelles,  et  ils  accusèrent 
le  parlement  de  1849  d'avoir  trompé  les.  espérances  de  la  na- 
tion. Des  élections  nouvelles  avaient  eu  lieu  vers  la  lin  de  juillet, 
mais  dans  de  toutes  autres  circonstances,  et, de  toutes  lea  illnueii 
unitaires ,  il  ne  restait  plus  que  le  projet  des  trois  rois,  trop  éri> 
demment  prussien  pour  exciter  encore  quelque  enthousiasme  ei 
Bavière.  Aussi  ia  majorité  nouvelle,  sous  la  présidence  de  M.  de 
Lerchenfeld ,  semblait*elle  beaucoup  plus  modérée.  Dans  les 
questions  intérieures,  il  était  difficile  de  faire  plus  que  le  roi 
lui-même  qui  conservait  la  base  des  droits  fondamentaux  de 
Francfort.  Dans  la  question  allemande,  le  patriotisme  bafarois 
était  flatté  de  faire  servir  la  Bavière  comme  d'un  cootre-poid:^ 
entre  la  Prusse  et  TAutriche,  et  Topposition,  pas  plus  que  le  parti 
royal,  ne  pensait  à  sacrifiera  la  Prusse  Tindépendance  et  la  per- 
sonnalité du  pays.  La  Bavière  avait,  comme  on  Ta  vu,  refusé,  dès 
le  principe,  toute  adhésion  à  l'alliance  particulière  dn  Î6  mai. 
Left  négociations  subséquentes  n*amenèrent  qu'une  rupture  défi- 
oitive  qui  éclata  le  8  septembre.  Le  ministre  des  affaires  étrta- 
gères  de  Bavière ,  M.  Von  der  Pforten,  négociateur  a  Berlin  daas 
cette  affaire,  reçut  de  la  première  Chambre  du  parlement  bava- 
rois une  approbation  explicite  pour  sa  conduite,  s*associant  ainsi 
à  celte  politique  habile  qui  interdisait  à  la  Prusse  un  privilège 
unique  et  héréditaire  à  l'exclusion  de  TAutriche.  La  Bavière  n'ae- 
ceptait  pas,  au  reste,  davantage  le  partage  égal  et  l'alternat  enire 
FAutriche  et  la  Prusse.  Elle  proposait  de  donner  la  direction 
souveraine,  non  pas  à  un  seul  État  prépondérant,  mais  an  collée 
entier  des  princes  dont  le  proj.el  des  trois  rois  ne  faisait  qu'on 
rouage  subalterne  par  rapport  à  l'unique  État  directeur.  Le  chef 
nominal,  le  président  de  la  fédération  n'aurait  ainsi  été  pore- 


ALLEMAGNE.  549 

ment  et  simplement  que  Tagent  exécutif  do  collège  des  prinées; 
et  celui-ci  fût  devenu  le  véritable  gouvernement  de  la  patrie  aile- 
mande.  La  Prusse,  au  contraire,  voulait  que  le  chef  de  TÉtat  fé- 
déral  fût  un  chef  réeU  qu'il  eût  la  disposition  absolue  des  forces 
et  des  relations  militaires,  et  elle  prétendait  ne  laisser  aux 
aoires  priûceB  qu^une  participation  secondaire  au*  pouvoir  légis- 
latif. N*était-ce  pas  avouer  qu'elle  voulait  un  empire  prussien  t 
L'opiniitreté  avec  laquelle  le  ministère  Brandenbourg  faisait  de 
ee  projet  la  base  de  sa  politique  extérieure,  disait  assez  de  quelle 
importance  on  croyait  qu'il  pourrait  être  pour  la  Prusse.  Le  par- 
lement prussien  s'y  associa  en  donnant  à  une  proposition  de 
M.  Camphausen,  approbation  du  projet  des  trois  rois,  la  consécra- 
tion de  ses  suffrages. 

Cet  accord  enfin  obtenu  entre  la  représentation  nationale  et  le 
Gouvernement  sur  la  question  de  Tunité  restreinte  n'enlevait  pas 
les  àombreux  obstacles  qui  s'opposaient  encore  à  la  réalisation 
dti  projet.  Victorieuse  en  Italie  et  en  Hongrie,  l'Autriche  ressai- 
sissait son'  inffuence  un  moment  évanouie  :  la  position  isolée 
prise  par  la  Bavière,  les  dispositions  hostiles  du  Wurtemberg, 
peut-être  aussi  la  désapprobation  secrète  de  la  Russie  sem- 
biflient  reculer  chaque  jour  davantage  le  moment  ^d'un  accord 
définitif.  Une  entrevue  non  officielle  qui  eut  lieu  à  Tcfiplîtz  entre 
S.  M.  le  rot  de  Prusse  et  S.  M,  l'empereur  d'Autriche,  ne  pa- 
rât pas^devoir  amener  un  résultat.  Toutefois  le  cabinet  de  BeHin 
lejela  des  propositions  présentées  à  Berlin  et  à  Vienne  par  M.  de 
Btegeleben,  sous-secrétaire  d'État,  aux  affaires  étrangères  de 
Francfort.  D'après  ces  propositions,  l'Autriche  et  la  Prusse  de- 
y^i  nommer  chacune  deux  mandataires  qui  auraient  formé  un 
pouvoir  central  provisoire.  La  présidence,  simple  question  de  pré- 
•éaoee,  serait  devenue  le  partage  d'un  des  deux  mandataires  au  tri- 
cbiess.  Pour  le  cas'd'nne  divergenoe  d'opitiions  à  égalité  de 
voix,  entre  les  membres  du  pouvoir  ainsi  composé,  un  des  mo- 
narques de  l'Allemagne  devait  être  appelé  à  trancher  le  différend 
eo  qualité  dVbitre.  Cette  dernière  clause  réveiHa  des  défiances  à 
Berlin.  Le  cabinet  de  Vienne,  qui  disposait  déjà  de  la  BaTière  et 
du  ¥rqrtemberg,  ife  voudrait-il  pas  influencer  à  son  prolk  te  Ha- 
novre et  la  Saxe  ?  Aussi,  le  ministère  Brandenbourg  dèmandait-il 
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(««  OPO^ieulement  cbaqu^  monarque ,  maii  biea  chaque  pritift 
cégnant  de  la  confédération»  eût  droit  à  figurer  en  la  qualité  d'a^ 
bitre.  C'était  prendre  habilement  en  niain  la  cause  des  pelili 
Étati.  Sur  le  refus  de  TAutriche  d^aocéder  à  cette  ekigence,  iu* 
t#rvint  le  rejet  de  la  part  du  cabinet  de  Berlin ,  rejet  appuyé  par 
le  corps  des  mandataires  des  pays  qui  avaient  souscrit  au  traité 
des  (rois  roisr  Ces  pays,  principautés  peu  importantes  pour  lapin- 
part,  représentaient,  la  Prusse  comprise,  7,éM0  nulles  carrJsel  V 
millions  350,000  habitants* 

EnGn,  le  30  septembre,  un  traité  fut  signé,  portant  eréatiaa 
d'un  pouvoir  central  provisoire,  sous  le  nom  de  commission  dt 
Fempire.  Ce  pouvoir ,  proposé  par  l'Autriche,  remplacerait  k 
pouvoir  central  dont  l'archiduc  Jean  était  investi.  Son  Atteste  ta- 
périale  l'archiduc«  |ieutenant*générol  de*  TEmpire,  ttecepiaxe 
compromis*   L*intérim  créé  par  ce  traité,  durerait  jusqu'au 
t^  mai  i850,  à  moins  que  le  pouvoir  central  ne  ftU,  avant  cette 
époque,  placé  en  d'autres  mains.  Il  serait  eiercé  par  TAotncbe 
au  nom  de  tous  les  gouvernemi^nts  contédérés.  fion  'but,  élait^l 
dit  dans  Tarticie  2,  était  de .«  maintenir  la  confédératioa.  genaa- 
nique  comme  une  union  politique  de  princes  allemands  et  de 
.villes  libres  chargée  de  veiller  à  la  conservation  de  rindépea* 
dance  et  de  Tinviolabilitéde  leurs  £tai8,  compris  dans  la  coali^ 
dération,  et  au  maintien  de  la  tranquillité  iutérieure  etextérisare 
de'  l'Allemagne.  »  Et  plus  loin,  article  5  :  «Les  affaires,  jusqu^ki 
conduites  par  le  pouvoir  central  provisoire,  et  qui,  en  vertu  de 
la  législation  fédérale,  étaient  de  la  compétence  du  petit  eônssil 
de  la  Diète,  seront,  pendant  la  durée  de  rintériro,  conflées  à 
commission  fédérale  ,  i  laquelle  l'Autriche  et  la  Prusse 
font  chacun  deux  membres,  et  qui  siégera  à  Francfort.  Les  N- 
très  gouvernements  pourront  se  faire' représenter  à  cette  comi» 
Sion,  soit  séparément,  soit  plusieurs  gouvernements  réunis  Jpar 
un  représentant  commun.  »  La  question  d'arbitrage  avaî^  élé 
ainsi  résolue,  en  cas  de  divergence  :  la  décision  aurait  Itea  enlte 
les  gouvernements  d'Autriche  et  de  Prujse,  qui,  à  leur  tour,  le 
cas  échéant,  auraient  recours  à  une  décision  arbitrale  prise  psr 
les  gouvernements  confédérés.  -Cependant,  malgré  cet  amnge- 
ment  provisoire,  la  question  restait  entière.  Dans  une  note,  sa 
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4M 4ii 30 $êf^$m^,  joar de laaigMlDre  du  traité^  l'Aiitritlift 
interprétait  cette  conveotion ,  insiitast  j^rtieuUèreiiieDt  gur  la 
laleurjaridiqiie,  tana  eieeplion»  de  touCee  let  loia  de  raneieone 
GaallMératioii.  De  «en  e6ié,  le  plénîpoteiitiaiFe  prusûen,  daas  la 
téaace  da  9  octobre  du  coDaeil  d'admiDiatratioB»  déclarait  que  la 
Frittie,  en  «a.qtialité  de  membre  de  la  commiMion  fédérale»  aa 
ngarderatt  comme  repréicotaDt  TEtat  fédératif»  et  qu*etle  aev* 
mettrait  toutes  les  affaires  importantes  à  la  commission  du  eonseil 
iTadministration  «  avant  d'en  référer  i  la  oemmission  fédérale. 
Dne dépêche  autriehieD ne  d«  S3  octobre,  réclama  contre  cette 
prétention  :  a  Le  conseil  d'administration,  y  était-il  dit,  ne  sert 
qu'une  fédération  restreinte  pour  on  but  déterminé*  Il  doit  dene 
«tameurer  subordonné  à  la  fédération  plus  large^  d'autant  plus 
qae  la  fédération  du  M  mai  ne  dort  son  origine  qu'à  4'abaenee 
d'un  organe  central  de  la  Confédéralion.  »  Les  gouvememenla 
dt  Hsnorre  et  de  Saie  conteataient,  d'ailleurs,, la  compétence dn 
conseil  d'administration  pour  convoquer  les  collèges  éleetosaut 
devant  élire  le  pariement^  eomm^  eieédant  le  but  de  rallianee 
duta-mai.  Mais,  au  fond  des  objections  de  rAutriehe,  se  trou»» 
«ait  cette  pensée  trop  juiliflée  par  les  événements  pasiés,  que  la 
eonvecatioD  d'un  parlement  aurait  pour  premier  résultat  de  r^ 
niner  en  A^llemagne  l'esprit  démocratique.  C'était  là,  sans  doute, 
la  grsode  raison  de  TAutricèe,  pour  persister  à  regarder  le  pacte 
de  Vienne  comme  existant  toujours  et  pour  s'efforcer  de  rendre 
la  vie  à  l'ancienne  Diète,  tandis  que  la  Prusse  regardait  la  Gon-» 
ftdéfstion  germanique  créée  en  i  81 5,  comme  abolie  par  les 
évéeements  de  1848.  Celte  forte  position  prise  par  l'Autricbe  sur 
Is  terrain  du  droit  particulier  à  la  Confédération  germanique,  SI 
da  droit  inler-national  européen,  loi  ralliait  de  plus  en  plus  de 
puissants  alliés  en  AlienÉgne,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et 
même  la  Saie  et  le  Hanovre.  Les  chances  de  TAutriobe  étaient 
d'autant  pins  sérieuses ,  que  l'intérim  du  50  septembre  était 
an  fond  une  victoire  pour  elle,  une  sorte  de  repiftirage  déguisé 
de  l'ancienne  Diète  germanique.  Il  ne  restait  à  la  Prusse  de  tous 
ses  essais  de  politique  personnelle,  qu'un  instrument,  le  eonseil 
d'adoMnistration»  sorte  de  magistrature  issue  du  traUé  des  trois 
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rois,  mais  déjà  mise  «n  Buspkion  par  de»x  des  parties  eontn»»' 
lanleSf  la  Saae  et  le  Hanovre* 

C'est  cepe&daat  de  ceeoiiseil,  dans  lequel  les  petits  Etats  snk 
restaient  avec  la  Prusse,  que  la  Prusse  se  servit  pour  décider, 
tout  à  coup,  Touyerture  d'une  Diète  constituante  à  Erfurt.  L*A«* 
tricheeut  sujet  de  s'étonner,  et  de  chercher  o&  pouvait  être  il 
lofauté  de  cette  poliiique,  qui,  tout  à  Tbeure  encore,  prêtait 
solennellement  son  concours  à  une  œuvre  toute  différente. 

Telle  élait,  à  la  fin  de  l'année,  la  situation  étrange  de  l'Allé- 
maj^ne,  placée,  il  faut  le  dire,  entre  Tambilion  inquiète  de  li 
Prusse  et  les  sourdes  menées  de  la  démagogie,  entre  Tesprit  lé- 
gitime de  nationalité  séparée,  si  vivace  dans  les  plus  petits  EMs 
germaniques  et  les  rêves  d'unité  théorique*  Un  dernier  eieisplê 
des  dangers  de  ces  illusions  philosophiques,  fat  donné  ptr  le 
Wurtemberg.  Le  sage  roi  Guillaume  avait,  on  se  le  rappelle, osi- 
rageusement  résisté  à  Tentralnement  anti-polilique  qui  poosnit 
M.  Rœmer,  chef  de  son  ministère  libéral,  à  sacrifier  le  Wurtem- 
berg à  la  suprématie  prussienne.  L'école  prétendue  constilutiea- 
nelle  de  M.  Rcemer  avait,  dans  sa  lutte  contre  le  roi,  introdaA 
comme  à  plaisir  dans  la  législation  du  royaume,  tous  les  élémenb 
possibles  d'anarchie.  Le  suffrage  universel  et  direct  avait  eo  ses 
résultats  ordinaires,  une  majorité  démagogique,  qui,  aajoer* 
d'hui,  laissant  bien  loin  derrière  elle  le  parti  libéral,  ne  pensât 
à  riea  moins  qu'à  mettre  en  accusation  M.  Rcsmer,  pour  aveir 
chassé  de  Sluttgardt  les  débris  du  parlement  ridicule  de  Franc- 
fort et  jurait  fidélité  à  la  consUtiflion  oubliée  éa  synode-de  Saiiil- 
Paul.  Cette  gratitude  desnlémocrates  radicaux  avait  enHo  édaiié 
M.  Rœmer,  le  parti  libérai  et  toute  cette  bourgeoisie  tracassiére. 
mais  amie-de  Tordre,  qui  encourage  le  désordre  jusque  ce  qa*elie 
soit.elle- même  menacée.  Le  1 5  décetibre,  une  adresse  lnjnrie«se 
ponr  le  roi,  et  dans  laquelle  on  exigeait  de  lui  une  amnistie  gé- 
nérale» fut  adoptée  par  rAçsemblée  constituante,  malgré- la  ne- 
nace  d'une  intervention  autrichienne,  faite  par  M.  de  Sehiayer, 
ministre  deTlntérieur.  Le  22  décembre,  il  fallut  dissoudre  TA»- 
semblée. 
En  Prusse,  le  bon  sens  delà  population  avait  déjà  pris  parti 
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pour  i'ordrd  oonln  le  détordre,  pour  le  goiiyernemeD»  contre  Fa- 

narcfaie.  Le  parlement  nouveau^  ouvert  le  7  août,  issa  du  suffrage 
à  deux  degrés  de  la  lot  du  50  mai,  nommé  par  les  cooser.vatears 
seuls,  car  lesdémoerates  s'étaient  abstenus  en  masse,  ne  comp- 
tait dans  ses  rangs  aucun  des  agitateurs  do  1848.  L'adminis- 
traliop  énergique  de  MM.  de  Drandenbourg  et  de  Manteuffel; 
s'appliquait  à  rétablir  partout  l'ordre  matériel  et  Tordre  monvl. 
L'opinion  publique  désormais  plus  hostile  à  la  licence  qu'avide 
de  liberté,  le  soutenait  dans  cette  lâche.  La  vigoureuse  expédi- 
tion prussienne  dans  le  grand*diiché  de  Bade,  avait  été  éminem- 
ment  populaire,  et  l'Assemblée  nouvelle,  bien  que  contre-révolu» 
tioimaire,  ne  semblait  pas  l'être  encore  assez  aux  yeux  du  peuple 
prussien  réveillé  de  ses  têves  démocratiques.  Aussi  la  seconde 
Chambre  se  monirnit-elle  d'une  docilité  exemplaire;  ellç  exemp- 
tait l'armée  de  l'obligation  de  prêter  serment  à  la  Constitution  ; 
elle  acceptait,  à  quelques  modiiications  près,  Tariicle  105  de 
cette  Constitution,  qui  laissait  une  part  énorme  d'initiative  à  la 
puissance  royale;  une  fois  seulement,  elle  (enlail  d'introduire  une 
modlGcation  essentielle  dans  les  conditions  de  la  perception  de 
Timpôt  (art.  iÔ8);  mais,  sur  la  menace  d'une  dissolution  ,  elle 
«empressait  de  se  soumettre. 

Acettesîtualion  politique  de  la  Prusse,  s'ajoutait  une  situation 
financière  satisfaisante.  Malgré  les  dépenses  extraordinaires  né- 
cessitées par  les  circojostances,  on  n'avait  été  obligé  de  recourir 
Bià  lin  emprunt,  ni  à  une  aggravation  d'impôts.  Dans  le  budget 
poari.848-49,  ledéûcit  de  ^^,608,000  thaJers  pour  1848,  était 
couvert  par  Texcédant  de  l'année  précédente.  L'empruat  volon- 
taire avait  donné  avec  l'excédant,  6,44^,014  ihalers.  On  avait  pu 
ainsi  payer  les  dépenses  extraordiuAires  de  Tannée  .courante, 
sans  recourir  à  des  expédi^ts  fâcheux.  On  ayai^  fait,  il  eat  vrai, 
.unemprunt  de  1,575,000  thalers^  aux  caisses  d  épargne  ;  mais 
seulement  par  prévoyance  d'événements  qui  ne  s'étaient  pas  réa- 
lisés. 
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CHAPITRE  IV. 


PiUSMABiC;  Arniiitice  deMalaoë,  niédiA(i«ii«igUiM,  déloyftttlé  àm 
nement  de  Francfort,  narcbe  de  trQuiJet  Allemandes  vers  le  JuU«od«. 
sin^lière  de  lord  Paliuerston,  dénonciation  de  rarroisiice,  rr^prise  des  bps* 
tllités  ;  succès  des  Danoiji,  perte  de  deax  vaisseaux,  activité  nouvelle;  relraile 
•  4es  Danois  dans  l'Ile  d'Alsen,  affaire  de  Duppeln,  aita^ue  iufra4StMa«  ée 
la  tite  de  pont  de  Sundewitt;  invasipo  du  Jutiand,  prise  de  Koldi«f,  iann 
die  de  la  ville,  engagement  près  de  Frédéricia,  siège  et  bombardemeot  de 
cette  forteresse,  plan  hardi  du  lieuteuant-géoéral  Rye,  il  s'introduit  daas  la 
place,  attaque  et  défaite  complète  des  SIesvig-Holsteitiots,  pertes  émti 
assiégeants»  mort  de  Ryei  coudasioiid'ao  armistice  avec  Uk  PruM, 
du  traité,  administration  nouvelle  du  SIesvig,  attitude  de  la 
adoption  d*une  Constitution  nouvelle,  clôture  de  rÂsscmblée  constitoaafte. 

Sç#DE  ET  NoRvtGB.  Rôle  de  la  Suède  dans  raffaire  duDanenArk^éteft  Aa 
pays;  rapports  commerciaux  avec  la  Grande-Bretagne. 


DANEMARK. 

L'armistice  de  Malmoë  avait,  à  la  fin  de  la  derDîère  eampag», 
donné  quelque  répit  au  Danemark  dans  celte  lutte  hoBôndMe 
qu'il  soutenait  à  la  fois  contre  une  insurrection  de  ses  propres 
sujets  etcontre  Tinjuste  intervention  de  la  Prusse,  tin  nomcst 
on  put  croire,  au  commencement  de  Ainnée  nouvelle,  qoe  le  pté- 
tendu  pouvoir  central  de  Francfort  accepterait  une  base  de  paci- 
fication proposée  par  le  Gouvernement  anglais ,  c'est^ànllre  i*ea- 
tière  indépendance  du  SIesvig.  Le  Gouvernement  danois,  qui, 
d'abord ,  et  se  fondant  sur  les  traités,  avait  manifesté  rintentîon 
de  réclamer  l'intervention  de  la  Russie  et  de  la-Frauce»  aviit 
consenti  à  accepter  la  médiation  de  la  Grande-Bretagne.  Il  STiit, 
en  conséquence,  donné  son  assentiment  i  une  suspenaioii  dci 
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b«9liiHé»  iMToloDgie  JQSfu'fttt  5  avril,  loot  la  risenr»  de  ref^rdar 
CfUe  conceMion  comme  non-avenue,  si  T Allemagne,  aprèi  en 
afoir  été  instraile,  continuait  à  faire  avancer  des  troupes  dans  les 
docbée.  Cette  modération  ne  fut  pas  imitée  par  rAHemagne.  Les 
troupea  danoises  s'abstinrent  rigoureusement  de  toute  collision 
«Tec  les  troupes  allemandes  et  celles  des  Insurgés  ;  mais  le  Goa* 
Yerneroeot  provisoire  de  Francfort  profita  de  celte  honorable 
attitude  pour  faire  avancer  ses  troupes  vers  la  frontière  du 
Jnttand  et  rendre  ainsi  la  position  militaire  de  Tarmée  danoise 
aoasi  mauvaise  que  possible.  L'Assemblée  de  Francfort  semblait 
ainsi,  avec  plus  d'babiieté  que  de  loyauté,  vouloir  tourner  les 
difficultés  intérieures  en  poussant  à  une  guerre  injuste  à  l'étran- 
||er.  En  même  temps,  la  mauvaise  volonté  habituelle  deJord 
Ptlmerston  et  celte  duplicité  politique  qui  le  pousse  incessam- 
ment à  fomenter  des  désordres  profitables  à  ses  vues  secrètes,  lui 
inipirèrent  de  rendre  inévitable  la  reprise  des  hostilités  en  re- 
tardant de  plusieurs  jours  l'ouverture  des  dépêches  danoises  con- 
tenant l'ultimatum,  qui  resta,  par  conséquent,  inconnu  jusqu'à 
Feipiration  de  Tarmislice.  Dans  ces  conditions  inégales,  la  conti- 
onalron  de  Tarmistice  ne  pouvait  plus  qu*être  dangereuse.  L'ad- 
ministration miite  instituée  dans  les  duchés  (voyes  le  dernier 
Annuaire),  était  ouvertement  hostile  au  royaume  et  aux  popula- 
tions danoises.  Tout  en  persistant  à  négocier,  le  Gouvernement 
danois  se  vit  donc  forcé  de  reprendre  le  blocus  maritime  contre 
les  centrée  commerciaux  de  TAIlemagne.  DiTcôté  de  la  terre,  le 
Jutland  était  déjà  menacé  :  or,  c'est  là  le  dernier  retranchement 
du  Danemark  sur  le  continent. 

Dans  la  nuit  du  2  au  3  avril,  les  hostilités  commencèrent.  Les 
Danois  quittèrent  File  d*Alsen  et  repoussèrent  les  troupes  prus- 
ei^nnes  sur  Kinkenis  et  Oravenstein;  mais,  en  même  temps  que 
rtrmée  danoise  obtenait  cet  avantage  sur  le  général  de  Bonin, 
une  perte  cruelle  affligeait  sa  marine.  Le  vaisseau  le  Christian  VIII, 
la  frégate  la  Géfion  et  les  bateaux  à  vapeur  VHéola  et  le  Ceiser 
avaient  reçu  Tordre  de  déloger  les  batteries  qui  garnissent  le 
port  d'Eckernfoërde.  En  exécution  de  cet  ordce,  la  frégate  la 
Géfion  y  entra  le  4  avril,  à  sept  heures  et  demie  du  matin.  Après 
avoir,  pendant  quelque  temps,  soutenu  seule  le  combat,  elle  ap- 
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pela  à  son  sètours  le  vaisseau  de  ligne.  An  moment  où  leCkrih 
tian  VIII  venait  d'entrer  dans  le  port,  le  vent,  qui,  au  comroeii- 
cement  de  faction,  a?ait  été  i^worable,  permettant  et  rentrée  el 
la  sortie  du  port,  tourna  vers  Test  et  souffla  avec  une  telle  vio- 
lence qu*il  devint  impossible  aux  deux  steamers  de  faire  ressortir 
les  deux  bâtiments  qui  devaient  infailliblement  se  perdre  dus 
eetteformidable  échaniïourée,  malgré  leur  dévoùment  etleureoo- 
ragè.  Le  feu  venait  d'éclater  a  bord  du  Christian  VIII^  et  la  Qifw, 
aprèsavoir  perdu  sescâbles,  fut  poussée  par  le  vent  sur  unb.is^bnd. 
Après  des  eiïoris  infructueux  pour  rembrquer'les  deux  vaisseaux, 
les  bateaux  à  vapeur,  non  sans  de  grandes  avaries,  réussireDtâ 
s'échapper  avec  quatre-vingts  hommes  de  l'équipage  du  Chrit- 
tian  VIïI,  Après  un  combat  de  douze  heures,  le  vaisseao  de 
ligne,  assailli  pendant  tout  le  temps  par  des  boulets  roogcs, 
sauta;  la  Géfion  se  vit  obligée  de  se  rendre,  n*ayant  plus  de  mu- 
nitions et  ayant  reça  à  son  bord  Tes  blessés  du  vaisseau  de  ligDe. 
Le  nombre  des  prisonniers  faits  sur  les  Danois  dans  cette  matheo- 
reuse  aiïaire  fut  de  six  cent  onze,  parmi  lesquels  on  comptait  pifls 
de  quarante  officiers. 

L'amertume  causée  parce  revers  ne  découragea  pas  les  Di- 
nois.  Un  nouvel  élan  sembla,  au  contraire,  s*imprimerilnts 
efibrts  pour  en  réparer  promptement  les  suites  morales  et  nité- 
rieUes.  On  travailla  jour  et  nuit  à  Tarmement  d'un  autre  ««i- 
seou,  leSkjold;  un  enrôlement  général  et  volontaire  s'étiblità 
Copenhague;  les  fils  des  meilleures  familles  s'empressèrent  de 
se  rendre  à  l'armée  comme  simples  soldats;  en  m^me  temps»  h 
Flavfrnan  réussit  à  démonter  toutes  les  batteries  dans  le  port 
d'Apenrade. 

Cependant  les  Allemands  s'avançaient  avec  une  supériorité  de 
forces  qui  contraignit  bientôt  l'armée  danoise  à  se  retirer  de  DOi- 
veaudans  l'île  d'Alsen.  Le  15  avril,  les  Prussiens  attaquèrent  la 
Danoià  en  iace  de  Diippeln,  de  Ballegraade  et  de  Bardesbov.  Ib 
réussirent  même  à  s'emparer  des  redoutes  de  Duppeîn  ;  mais  la 
chaloupes  canonnières  danoises  et  les  batteries  de  l'Ile  d'Aises  les 
en  eurent  bientôt  chassés.  L^armée  danoise  coupa»  dans  sa  re- 
traite, le  pont  qui  sépare  Alsen  et  le  SittJidewitt.  Le  ii,  des 
tronpes  bavaroises  et  saxonnes  attaquèrent  de  nouveau  kt^da 
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poiil  dfi.SmidewiU,  seul  point  du  cootipent  du  Siçsvig  encore 
oecupé  par  les  Danois  y  car  le  fort  de  Duppeln  n'avait  pu  tenir 
plus  longtemps.  Les  Allemands  furent  repoussés,  comme  ia  veille^ 
at ec  des  pertes  considérables.  Deux  canons  furent  pris  par  les 
Danois,  restés  maîtres  de  la  position. 

Dans  le  combat  de  Duppeln,  257  Danois,  retrfmcfaés  dans  le 
fort,  avaient  lutté  héroïquement  contre  près  de  7,000  hommes* 
28  d^entre  eux  avaient  élé  faits  prisonniers,  87  avaient  été  tués 
ou  blessés;  les  autres  étaient  parvenus  dans  Alsen,  n'abandon- 
nant le  fort  qu'après  en  avoir  encloué  les  canons* 

Forcé  de  lutter  avec  50,000  hommes  contre  une  armée  de 
100,000  hommes,  le  Gouvernement  danois  ne  pouvait  songer  à 
défendre  les  duchés  et  le  Jutland,  dépourvu  de  positioqs  mili^ 
tairas  :  il  n'avait  plus  qu'à  se  tenir  sur  lu  défensive,  à  se  retirer 
dans  ses  îles  el  à  attaquer  TAIiemagne  dans  son  commerce  mari- 
lime.  Le  petit  royaume,  fort  de  son  droit,  et  ainsi  retranché, 
pouvait  encore  longtemps  soutenir  une  guerre  inégale. 

L'entrée  des  troupes  allemandes  dans  le  Jutland  signala  une 
phase  nouvelle  de  la  guerre.  Le  20  avril,  quarante-huit  bataillons 
d'infanterie,  huit  batteries  et  2,000  hommes  de  cavalerie  passè- 
rent la  rivière  de  Kôui^.san ,  qui  sépare  le  Jutland  du  SIesvig. 
Jus<]u'alors,  l'attaque  du  SIesvig,  considéré  comme  terrain 
lili^eux,  pouvait  ne  pas  exciter  de  réclamations  jusqu'au  règle- 
ment définitif  du  différend;  mais  l'invasion  d'une  province  pure- 
ment danoise  mettait  ce  petit»  mais  énergique  royaume,  à  la 
merci  de  ses  puissants  voisins.  L'Europe  maritime  était  d'ailleurs 
vivement  intéressée  à  la  conclusion  pacifique  de  la  lutte. 

L'armée  allemande  se  composait  de  quatre  divisions  : 

Première  division  (au  delà  de  20,000  hommes  )  :  troupes  de 
Sleâvig-Holslein,  commandées  par  le  général  de  Bonin  et  can- 
tonnées depuis  Flensbourg  jusqu'à  la  Kœnigsau; 

Deuxième  division  :  troupes  bavaroises,  wurleinbergeoises,  ba- 
doises  et  de  la  Thuringe,  commandées  par  les  généraux  prince 
Edouard  de  Saxe-Allenbourg  et  Spangenbergh^  cantonnement,  la 
vilie  de  SIesvig  et  les  environs; 

Troisième  division  :  troupes  hanôvrieunes  et  saxonnes,  corn- 
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rtiftndéea  par  le  général  Wiocben  ;  cantoanement,  h  yïùé  dé 
Rendsbourg  et  les  environs; 

Quatrième  division  :  troupes  prussiennes,  cantonnées  i  ftev- 
munster  et  aux  environs. 

La  première  division  était  supérieure  en  forces  aui  trois  an- 
tres réunies.  On  évaluait  le  total  de  l'armée  allemande  k  56,(KM 
hommes  ;  mais  bientôt  des  renforts  nombreux  élevlrent  I 
iO0,000  hommes  l'armée  d*invasion. 

L'attitude  défensive  des  Danois  n'allait  pas  jusqu'à  laisser  les 
Allemands  tranquillement  établis  dans  leurs  postlions  du  Julland. 
La  ville  de  Rolding,  tète  de  pont  importante,  avait  été  occupée 
par  le  général  de  Donin.  Le  â3  avril,  les  troupes  danoises  atta- 
quèrent cette  position  ;  les  Allemands  furent  repoussés  vigoa- 
reusemcnt  jusque  dans  Tintérieur  de  la  ville.  Là  s^engagea  une 
lutte  terrible.  S'inquiétant  peu  des  conséquences  d'une  bataille 
engagée  dans  une  ville  qui  leur  était  étrangère,  les  Allemands  se 
barricadèrent  dans  les  rues  ;  chaque  maison  devint  une  forte* 
resse.  Cependant  les  Danois,  après  des  pertes  considérables 
éprouvées  par  les  deux  partis,  réussirent  à  ciiasser  le  géné- 
ral de  Ronin,  qui,  en  se  retirant,  eut  la  cruauté  d'incendier  Kot- 
ding.  Puis,  retranché  sur  les  hauteurs  qui  environnent  la  ville,  il 
acheva  de  la  réduire  en  cendres  en  la  bombardant.  Il  ne  fat  pas 
difGcile,  dès  ce  moment,  pour  le  général  prussien,  de  reprendre 
une  position  qui  n'existait  plus,  et  les  Danois  se  retirèrent  cd 
bon  ordre  dans  la  direction  de  Veïse,  emmenant  une  centaine  de 
prisonniers.  Dans  ce  combat  acharné,  on  put  remarquer  l'atti- 
tude significative  des  corps  danois  composés  de  soldats  nés  dam 
le  Slesvig  septentrional  :  ils  se  montrèrent  plus  animés  que  les 
autres  contre  les  troupes  allemandes. 

Le  3  mai,  un  nouvel  avantage  fut  remporté  par  les  Danois- 
26,000  hommes  du  SIesvig-Holstein  étaient  sortis  de  Kolding» 
avaient  tourné  Frédéricia,  forteresse  occupée  par  les  Danois,  et 
s'étalent  avancés  sur  la  route  qui  conduit  de  Velse  à  Aârbnts. 
Là,  ils  furent  rencontrés  par  un  corps  danois  d'un  millier  d'hom- 
mes. Le  combat  dura  trois  heures  et  fut  terminé  par  une  charge 
brillante  de  la  cavalerie  danoise,  qui,  soutenue  par  trois  pièce» 
de  canon  arrivées  d'Aarhuus,  rompit   les   rangs  des  SIesTig- 
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WtiUt&nùïtti  les  poMPBuivit,  le  sabre  au  dos.  Les  Allemande  lal»- 
sètent  iSS  morts  et  200  blessés  sar  le  champ  de  baùllle.  Ce  n*é- 
tiit  là  que  le  préiode  d'un  engagement  plus  important.  La  for* 
tsresse  de  Frédéricia  était  assiégée  par  le  généra)  dé  Bonin  : 
G^lte  place  est  située  en, face  de  la  pointe  septentrionale  de  la 
Ronie,  dont  elle  n*est  séparée  que  par  un  étroit  canal.  Le  18  mai, 
iègéoéral.de  Bonin  fit  commencer  le  bombardement  de  Fréd%- 
ricia.  Le  5  juillet,  le  gros  de  l'armée  allemande  était  concentré** 
près  de  Prédéricia,  où  il  formait  une  masse  compacte  de  18,000 
hommes,  non  compris  les  troupes  de  siège.  Le  général  de  Boniil 
commandait  ces  derniers,  et  le  corps  actif  était  sous  les  ordres 
du  général  Prittwitz.  Le  lieutenant-gén'éral  danois  Rye  conçut 
alors  le  hardi  projet  de  tromper  la  surveillance  de  Prittwits,  qui 
le  gardait  à  vue  du  côté  d'Aarhuus,  et  de  se  porter  par  mer  en 
Pionie.  Delà,  franchissant  le  canal  qui  sépare  cette  Ile  de  la  for- 
teresse de  Frédéricia,  il  s^introduisit  nuitamment  dans  la  place. 
Le  6  juillet 5  à  une  heure  du  matin,  il  sortit  tout  à  coup  dePre- 
dérida  et  attaqua  de  front  les  assiégeants,  pendant  que  la  qua- 
trième brigade  danoise,  commandée  par  le  major-général  de 
Meissaos,  débouchait  de  la  forêt  de  Frédéricia  et  attaquait  les 
derrières  de  Tennemi.  Ce  mouvement  combiné  eut  un  succès 
complet  :  après  une  lutte  acharnée,  les  troupes  allemandes  furent 
rejetéea  en  désordre  sur  Havreballe,  puis  de  là  chassées  jusqu'à 
la  baie  de  Kebelaa,  dans  laquelle  beaucoup  de  fuyards  trouvè" 
reat  la  mort.  A  quatre  heures  du  matin,  les  Danois  étaient  maî- 
tres de  toute  la  zone  occupée  devant  Frédéricia  par  Parmée  as- 
siégeante,  et  ils  avaient  pris  à  Tennemi  toute  son  artillerie  de 
siège  et  une  grande  partie  de  son  artillerie  de  campagne.  Pen*- 
daot  que  Rye  battait  les  Slesvig-Holsteinoisau  nord  etàTouest 
de  Frédéricia,  les  généraux  de  brigade  de  Moilke  et  de  Schiep- 
pegrell  agissaient  contre  un  corps  allemand  de  8,000  hommes, 
au  sud  de  la  forteresse.  L'aile  gauche  de  ce  corps,  vigoureuse- 
ment attaquée  par  de  Moilke,  (ut  promptement  mise  en  déroute  ; 
mais  le  reste  fit  une  résistance  désespérée  jusqu'à  cinq  heures  du 
soir.  A  ce  moment,  le  centre  fut  enfoncé  et  le  corps  allemand 
dut  opérer  sa  retraite  vers  Holding,  qui  fut  occupée  immédiate- 
ment par  les  Danois.  Quant  à  Tarmée  de  siège,  elle  était  repous- 
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sée  au  jiord  j^8qu*à  Yeîse.  Cette  déroute  icoqipiète  ne  sk'i 
pas  sans  perles  immenses  :  plus  de  3,000  hommes,  dÇ  oflOcien» 
â50  sous-oHiciers  tués  ou  blessés  ;  un  matériel  importaai  abu- 
dopuQ  aux  Danois;  Frédériciadégagéey  ainsi  qu'une  graudepar* 
tie  du  Julland,  et  le  découragement  mis  parmi  les  insurgés,  tels 
furent  les  résultats  de  ce  brillant  coup  de  main.  L*autettr  dii  plan 
suivi  dans  cette  glorieuse  joornée,  le  lieutenant-général  Ave, 
'  resta  sur  le  champ  de  bataille. 

Ce  revirement  inattendu  de  fortun^hàta  la  conclusion  d'un  a^ 
mistice  eulre  la  Prusse  et  le  Danemark.  Tout  en  défendant  Tîgo»- 
reusement  sou  indépendance,  le  Danemark  n'avait  pas  cessé  de 
poursuivre  les  négociations  de  paix  ;  mais  alors  même  que  les 
chances  de  la  guerre  tournaient  contre  lui,  il  n'avait  pas  no  in- 
stant abandonné  son  droit.  Avant  la  victoire  de  Frédéridsi,  il 
semblait  qu'une  action  collective  des  puissances-garantes  fikt  né- 
cessaire pour  vaincre  les  hésitations  de  la  Prusse  et  le  mauvais 
vouloir  de  Francfort.  Déjà,  une  flotte  russe  stationnait  sur  les 
côtes  du  Danemark^  comme  pour  appuyer  les  réclamations  de 
ce  royaume.  Enûn,  le  iO  juillet,  une  convention  fut  signée  à  Ber- 
lin, portant  cessation  d'hostilités  pour  six  mois  et  six  semaines, 
l'évacuation  du  Jutland  par  les  troupes  prussiennes  et  alleman- 
des, et  la  désignation  d'une  ligne  démarcative  entre  le  territoire 
évacué  et  le  duché  de  SIesvig,  qui  continuerait  à  être  occupé 
par  un  corps  allemand  de  G,000  hommes.  La  garde  de  la  ligne  de 
démarcation  serait  confiée  à  un  corps  de  troupes  neutres  fournies 
par  S.  M.  le  roi  de  Suède.  La  levée  du  blocus  des  ports  alle<- 
mands  et  la  reddition  mutuelle  des  bâtiments  marchands  et  dçs 
prisonniers  de  guerre  suivraient  Toccupation  par  les  (larties  eon- 
tractantes  de  leurs  positions  respectives.  Il  y  aurait  pour  tonl  le 
duché  dé  SIesvig  une  commission  d'administration  penilanl 
la  durée  de  l'armistice,  au  nom  du  roi  de  Danemark  :  elle  se 
composerait  de  deux  membres,  l'un  nommé  par  le  roi  de  Prusse, 
Taulre  par  le  roi  de  Danemark.  A  ces  deux  membres  serait  adjoint 
un  arbitre  nommé  par  la  Grande-Bretagne. 

Si  le  Danemark  n'avait  pas  obtenu  par  cette  convenlios  tont 
ce  qu'il  éiait  en  droit  d'attendre^  au  moins  avait  il  réalisé  d*ho- 
norables  avantages.  Les  duchés  auraient  une  administration  se* 


SUÉDE  ET  KORVÉGE.  S61 

parée,  tandis qoe  le  précédenl  armistice  de  Malmoë  établissait  an 
système  contraire,  favorable  aux  prétenlions  des  insurgés.  L*ad-* 
ministralion  des  duchés  ne  serait  pas,  comme  alors,  confiée  & 
des  partisans  de  rinsnrrection,  à  des  traîtres  envers  leur  soave- 
min  légitime.  Il  fallait  espérer  qu'à  l'armistice  succéderait  bien- 
tôt une  paix  définitive  qui  assurerait  les  droits  garantis  au  Dane- 
mark et  mettrait  à  néant  les  iniques  prétentions  de  l'Allemagne 
sur  la  mer  Baltique  et  sur  ia  mer  du  Nord.  H  y  a,  en  effet,  dans 
qoestion  du  SIcsvig  ,•  plus  qu'une  question  de  droit  imprescripti- 
Mf.'II  s'agit  des ialéréls  commerciaux  et  de  l'équilibre. même  de 
TEorope. 

Ce  ne  fui  pas  sans  résistance  que  l'Assemblée  insur'rectionnelle 
dn  Slesvig  consentit  à  céder  ia  place  au  nouveau  gouvernement  ; 
mais  enfin,  celui-ci  fut  installé,  le  25  avril,  à  Flensbourg,  sous 
le  nom  d'Administration  du  pays.  L'installation  de  cette  commis- 
sion régulière  fut  accueillie  avec  enthousiasme  par  la  grande  ma* 
jerité  des  habitants  du  duché  de  Slesvig.  Hais  Tagitation  insur*^ 
reclionnelie  continua  sourdement  dans  quelques  conseils  mu- 
nicipaux .et  parmi  un  assez  grand  nombre  de  propriétaires 
allemands  qui  persistaient  à  ne  reconnaître  d'autre  autorité  que 
la  liei]tenance  général.  La  presse  allemande  du  Nord,  continuait 
à  entretenir ranimosité  contre  le  Danemark.  Et,  cependant,  à 
Texception  des  Allemands  et  des  SIcsviccois ,  compromis  dans 
les  intrigues  de  la  lieutenance,  le  peuple  acceptait  avec  sympathie 
Taetion  de  la  commission  administrative.  Dee  mesures,  nécessi- 
tées par  l'insurrection  et  qui  froissaient  des  intérêts  nombreux, 
étaient  même  accueillies  sans  murmurer,  celle  par  exemple 
qui  interdisait  Tadmission  dans  les  caisses  publiques  du  papier- 
motinaie  émis  par  le  gouverment  insurrectionnel.  La  levée  du 
blocus,  Tactivilé  rendue  au  commerce  et  à  la  marine,  la  tranquil- 
lité rétablie  dans  tout  le  royaume,  ramenaient  chaque  jour  la  po- 
pulation paisible  aux  sentiments  de  loyauté  qui,  seuls,  peuvent 
assurer  au  Danemark  et  à  ses  annexes  une  existence  heureuse  et 
hoDorabie. 

A  l'intérieur,  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  employé  près 
de  cinq  mois  à  discuter  le  projet  de  Constitution  nouvelle,  adopta 
ce  projet  à  la  majorité  de  i19  voix  contre  4.  Le  système  des  deux 
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ClAmbmavahprév&lu,  malgré  une  asset  viveopp(>ft!tion  (Ismif). 
La  loi  fondamèntate  obtiût,  le  S  juin,  Ift  sanction  royale.  Le 
même  jour,  sa  mâje&lé  prononça  la  clôture  de  TAs^emblée  coni- 
tiiuanle. 

SOÈDE  ET  NORVfiGE. 

On  a  tu  plus  haut  quelle  part  la  Suède  avait  prise  à  i*exécuHoo 
dû  traité  provisoire  conclu  entre  le  Danemark  et  la  Prusse.  ATin- 
Térîeur,  la  vieille  loyauté  suédoise  et  les  efforts  înle1ligenf5jl!i 
monarque  continuaient  à  assurer  à  ce  payr  une  prospérité  et  une . 
sécurité  devenues  trop  rares  en  Europe. 

Une  nouvelle  loi  de  navigation,  adoptée  par  le  Parlement  bri- 
tannique (voyez  plus  loin,  Grande-Bretagne),  ayant  placé  les  oa- 
Vîrcs  suédois,  soumis  aux  conditions  stipulées  de  réciprofité. 
dans  cette  situation  nouvelle  d'être,  à  partir  du  \^'  janvier  1S50 
|à  Texceplion  du  commerce  côtier),  traités  comme  les  navires 
britanniques  dans  tous  les  ports  soumis  aux  lois  britanniques, 
une  proclamation  royale  rendue  à  Stockholm,  le  '26  octobre,  on  . 
donna,  qu'à  partir  du  ier  janvier  1850  :  1^  les  b&timenis  anglaiif 
visitant  les  ports  de  Suède,  à  leur  arrivée  et  à  leur  départ,  se- 
raient traités  de  la  même  manière  que  les  bâtiments  indii^ène^ 
relativement  aux  droits  de  tonnage  et  de  port,  et  à  tous  antre» 
frais  ;  que  2^  toutes  marcbandises  étant  le  produit  naturel  ou  in- 
dustriel de  tous  pays  quelconques,  dont  l'importation  dans  les 
ports  du  royaume  de  Suède  serait  légalement  permise  par  les 
bâtiments  suédois,  pourraient  être  importées  en  Suède  abord 
àei  bâtiments  anglais  venant  de  toute  place  quelconque,  fie 
mém^,  toutes  marchandises  dont  Tcxportation  de  Suède,  abord 
des  bâtiments  nationaux  serait  légalement  autorisée,  pourraient 
être  exportées  de  là  à  bord  des  bâtiments  anglais»  sans  que,  dans 
les  deux  cas,  ces  marcbandises,  ainsi  importées  pu  exportées,  fus- 
sent assujetties  à  des  frais  plus  considérables  ou  autres  que  ct^ox 
qui  seraient  prélevés  sur  des  provenances  suédoises. 
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CHAPITRE  V. 


BlIWtS.  Intcrreniioii  en  Hcm^ric,  êu  noiifs,  mamlctte  iaipérial  ;  prot«etion 
des  previaoei  dwudûeùty»;  numifestatioii  6yvp«lhii|«c  tu  fk^^w  au  Dao^ 
•M-ck  ;  reUkdoos  «rec  ie  «ainUftiége  ;  guerre  da  Caucase,  aAtaqoe  de  0o«ltaii- 
Âoûl  par  les  Transkouhanieiis,  lenr  défaite  par  les  Cotaqfiet,  attaque  par  les 
montagnards  de  la  tète  du  pont  d'OIghinsk,  ils  sont  repoussés,  le  général 
ICowalew>ky  disperse  une  bande  rassemblée  par  le  bcheik  Mahomet,  incursion 
dans  la  Tchetchina,  défaite  du  nalb  Talgkik. 

TcBQClE.  —  PrikcipautÉs  DANUBIENNES-  Modification  ministérielle^  desti- 
tution de  Riza- Pacha  ,  Mtihéniet-Ali<  Pacha  et  Suley-man-Pacba  appelée  au 
ministcre  ;  règlement  des  alTaires  des  principautés  danubiennes^  arnuigi^ient 
DOUTeao,  Ho^podars  nommes  pour  sept  ans,  création  d*un  divan,  oocupajtion 
militaire,  choix  du  prince  Barbo-Stirbey  et  de  Grégoire  Ghiika  pour  les 
Bcapodats  de  Valadiie  et  de  Maldavie;  complications  evtérieores,  le  géiténil 
Pachoer  rejeté  en  Valachie,  agitation  chez  les  Serbes,  pointe  faite  ca  Mol- 
davie par  Bem,  neutralité  de  la  Porte,  armements  importants,  appel  d^  ^ 
*  réserve;  réfugiés  hongrois,  difficnUé  nouvelle,  demande  d*estradition,  mis- 
sion du  prince  Radztwill,  refus  du  divan,  note  des  représentants  de  Franee 
et  d* Angleterre,  note  anglaise  séparée,  le  droit  des  gens  et  dos  réfugié!, 
apos-tasie  de.  Beis  et  de  plusieurs  d^eptrc  eux,  mission  pasifi^ue  do  FmmU 
£0erdi,  interruption  des  relations,  concesitions  faites  par  la  Rassie  et  psr 
t* Autriche,  le  Cobtentz  polonais,  demande  d*expulsion  des  Polonais  naturali- 
•oéft,  înterveniion  furlive  de  la  Grande-Bretagne,  la  flotte  anglaise  dans  les 
Dardanelles,  otnqt  de  veni  puàttique,  retraite  dfi  Tanirai  Farker,  la  ywlii 
d*Orieut. 

Éewn.  SitsatioB  déploraUe  d«  pays,  wmkrt,  mmi  de  Blébénei^Ali. 

Pnsc.  Insnrrectioh  à  Téhéran,  interVention  officieuse  des  représentants  de 
France,  d^AngleteiTe  et  de  Russie,  résistance  i  rémeuta,  la  {K>polalioB  «r- 
vée  pour  le  gouvememeot  par  les  iuanset  Les  mollahs,  rinsarroctina  vm^ 
eue;  révoltes  militaires,  insurrection  dflns  le  Kboraçan,  la  ville  de  Tflgd 
soalêvée,  'désordres  à  Chiras,  ta  secte  des  Babis,  révolte  générale  dans  la 
province  de  Kbamisch  ;  différend  élevé  entre  le  gouvernement  persan  et  la 
vîaaion  «le  France,  inlerraption  das  ralatitttts,  départ  de  M.  de  £art%Bi. 

emÈCM.  État  ficbeat  da  pays,  d'rfférei^dfl  atvc  k  T«r4«rie,  îaierdiotton  èm 
professeurs  hellènes  ;  contre-coup  des  «cttatioai  «mopécames,  «é%iéi  îÉa- 
Kens  et  hongrois  à  Athènes,  désordres,  scènes  scandaleuses,  le  patriotisme 
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au  député  Cléomte^s,  appel  m  k  fwrre  coalre  \m  ^Nie,  faiUiH*  4s  «h 
nUtère;  attaques  violeaies  oootre  M.  Cbristinidès,  iiica)|MitioDs  boataaaei; 
votes  du  budget,  clôture  de  la  session,  prorogation  des  Chambres. 

SoiSSE.  Mouvement  prussien  daus  le  canton  de  Nenfcfaatel»  arrestatioBs 
nombreuses;  complicité  de  la  démagogie  suisse  et  de  la  démagogie  italicnae, 
réclamations  du  maréchal  Radetzki,  mesures  prises  par  le  canton  du  Tessîa; 
réfugiés  de  Bade,  Heinseu,  glorîficatiiim  de  l'assasainat,  arrêté  ftdérmld*ci* 
pulsion,  protestations  démocratiques,  refus  de  la  France  de  viser  Ica  pane- 
ports  des  réfugiés,  négociation:^,  revirement  d*opînion,  expulsion  des  réfu- 
giés; élection  du  conseil  d^État  de  Genève,  violences,  les  ateliers  nati<Miaaz« 
M.  Baumgartuer* attaqué,  situation  misémble  de  Genève;  retoar  a«K  api- 
nioat  oonservatricesy  éehecs  do  parti  vontagasrd  dans  le  conseil  BuliMml, 
les  fortiâoatioBS  de  Genève;  M.  Druey  nommé  préaident  da  conseil  fédéni; 
nouvelle  loi  monétaire. 


RUSSIE. 

m 

Toute  l'histoire  extérieure  ûe  la  Russie,  pendant  Tannée  1849, 
est  intimement  liée  àThistoire  des  pays  sur  lesquels  sVtendU  soa 
action.  On  a  vu  plus  haut  (voyez  le  icr  cbap.  de  rAlleroagoe)  quels 
naotifs  puissants  justifièrent  Tinlervention  de  Sa  Majesté  impé- 
riale dans  la  querellé  élevée  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  iusur- 
gée.  Un  manifeste  impérial  du  8  mai,  et  une  circulaire  adressée 
par  le  gouvernement  russe  à  tous  les  agents  diplomatiqties  à  l'é- 
tranger, donnèrent  à  l'aititude  nouvelle  de  Sa  Majesté  sa  sîgoifi- 
cation  véritable.  Sa  Majesté  reconnaissait,  conune  dans  sa  décla- 
ration de  i  848  (voyez  VAnnuairey  4>.  496),  le  droit  des  Cuis 
européens  à  aiodifier  leurs  institutions  et  la  forme  de  leur  gou- 
vernement ;  mais  elle  s*était  réservé  la  pleine  liberté  d*agir  dais 
le  cas  où  la  réaetion  des  révolutions  menacerait  sa  propre  sèitlé 
on  Téquilibre  établi  aux  frontières  de  son  empire.  Protéger  les  pro- 
vinces polonaises  et  danubiennes  contre  le  fléau  d*une{»ropa^ 
gap4^  armée  était  un  droit  fondé,  et  sur  les  traités,  et  sur  Pinti- 
rét  de  la  Russie,  et  sur  l'intérêt  même  de  l'ordre  et  de  la  Iran- 
quilité  en  Europe. 

Oa  verra  |^us  loin  (même  chapitre,  Turquie)  quelles  mesure» 
prit  le  cabinet  de  Saint-pétersbourg  pour  assurer  k  maintien  de 
la  sécurité  dans  les  provinces  du  Danube. 
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«Le»  îBiérto  engagés daoB  la  lutte  eotre  le  Danemark  et  T Alle- 
magne ne  pouvaient  échapper  à  Fœil  tigtlani  de  la  politNfise  im- 
périale. Mdis  ici,  il  n'y  avait  pas  Heu  à  une  intervention.  L'action 
diplomatique  et  la  prëaenee  d'une  flotte  russe  dana  les  eam  dn 
Danemark  suflGrent  à  prouver  que  la  protection  de  la  Russie  ne 
ferait  4>as  défaut  au  petit  royaume  menacé  par  Tambition  alle> 
mande. 

Depuis  la  conclusion  de  l'arrangement  signé  à  Rome,  le  3  août 
1M7,  et  ratifiée  par  Sa  Maiesté  impériale,  le  f  5  novembre  de  la 
même  année,  des  relations  de  confiance  s'étaient  établies  entre 
la  Russie  et  le  Saint-Slége.  Par  suite  de  cet  arrangement ,  des- 
tiné à  assurer  aui  sujets  catholiques  romains  de  Sa  Majesté  la 
.pleiue  jouissance  des  bienfaits  spirituels  de  leur  Église,  un  nou- 
Teau  diocèse,  celui  de  Kherson,  avait  été  érigé  déns  le  midi  de  la 
Russie»  et,  d'un  commun  accord,  des  évoques  avaient  pu  être  dé- 
ngnés  pour  les  sièges  épiscopaux  vacants  dans  Templre.  Ainsi, 
M.  Dmochov^ski,  évêque  de  Hilten,  in  fMriibuê  infideliumy  avait 
été  élevé  à  la  dignité  d'archevêqae  de  Mohiieff.  Le  chanoine  Hob- 
irioski,  recteur  d^  l'Académie  ecclésiastique  cath^ique  romaine 
à  Saint-Pétersbourg,  avait  été  nommé évèque  de  Garyste  et  coad* 
jotenr  de  Tarcbevéque  de  Mohiieiï,  eum  futurd  aueeeisian».  Le 
Le  prélat  Zilinski  avait  été  nommé  évéque  de  Viina,  et  M.  Bo- 
rowski,  professeur  de  droit  canon  à  l'Académie,  évéque  de  «Luck 
et  de  Zitomir. . 

La  guerre  du  Caucase  avait  été,  Tannée  dernière,  signalée  par 
de  l»rilkints  faits  d'armes,  entre  autres,  la  défense  héroïque  du 
fort  d'Akhty  (44  septembre,  voyez TJimiMitre  pour  ISiS,  p.  SOO). 
Bientôt  après  la  défaite  des  bandes  de  Schamyl  par  le  corps 
des  troupes  do  Daghestan ,  sur  les  rives  du  Saraour,  les  Go> 
aa4|iito  de  la  ligne  se  distinguèrent^  leur  tour  par  nn  éclatant  fett 
d'armés. 

Les  tribus  transkoobaniennes  songeaient  depuis  le  printemps 
à  tenter  un  coup  de  main  sur  une  Stanitia.  Dans  ce  but,  les  re- 
belles commencèrent  à  se  réunir  au  milieu  du  mois  d*octobre 
1848.  Le  général  major  Kowalewsky  prit  d'habiles  diq>osilien8 
pour  couvrir  le  pays  confié  à  son  commandement  :  il  plaça  huit 
cents  cosaques  dans  le  fott  d*0u8l-Laba,  six  cents  à  NioolalevBk 
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et  fM()t  eenttà  BaUlpachytsk  ;  l'infiiDtttriè  fut  dtttriboée  éâM  lo 
vittage»  les  plus  exposés.  Les  mllicieBs  Nogfaais  forent  ebtrgés  4e 
eurmller  tous  les  mouveroeots  de  TeoDemi.  Le  général  Ront^ 
le^sky  lui*mèine'  Sfec  sept  eent^doquaiKe  cosaques  et  qoairs 
iMNicbesà  (eu,  prit,  sur  le  Yacbamljk,  une  position  centraleéga- 
lement  à  portée  des  Kgncs  du  Kouban  et  de  la  Laba.  Le  ^iJ»' 
tpbre,  les  rebelles,  profitant  d'un  épais  brouillard,  se  laneèretl 
s«r  BouUan^Aoftl.  Le  prioce  Nogba!  Adil^Ghisef  ne  larda paiàse* 
mettre  sur  leurs  traces  :  les  (wsaques  suivirent  TiTemeat  Id  le 
dessina*  le  projet  des  montagnards,  d'attaqaer  la  Slanitia  Pengal- 
leievsk,  et  des  détachements  furent  dirigés  en  toute  hâte  sur  le 
peint  menacé.  A  peine  la  tête  de  colonne  des  Abadzekbs  eul-clle 
pénétré  dans  la  Stanitsa.,  que  deux  cent-cinquante  cosaques  la 
régiment  de  Striwepol,  conduits  par  le  lieutenant-colonel  d*lfe> 
gern-Slernberg,  se  précipitèrent  à  leur  renconlre.  Le  eboc*f«t  le^ 
rible;  les  Afoadzekhs  avaient  la  supériorité  du  nombre;  mis 
bientôt  six  cents  cosaques  du  Kouban,  aveo  le  colonel  Naikoff  et 
lei  majors^  Khautsieiï  et  MestchériûofT ,  accourent  au  conkatt 
chargeant  lei  montagnards  en  queue  et  en  flanc.  .Ceux*ei,  tovjoeis 
supérieurs  en  nombre ,  tinrent  bon,  et  essayèrent  même  à  pli* 
sieurs  reprises  de  culbuter  les  cosaques  ;  mais  lesRusses  ne  rom* 
pirent  pas  leurs  rangs,  et  tinrent  l'ennemi  en  échec,  jusqu'à  IV- 
rivée  du  capitaine  InosemtsofT  avec  quatre  pièces  d'arcjllerie  i 
cheval.  Foudroyés  par  la  miimlle  les  montagnards  se  mirent  en 
retraite.  En*vatn  pour  l'elTectuer  en  ordre,  laissèrent-ils  à  Tar- 
rière-garde^  six  cents  de  leurs  meilleurs  cavaliers,  en  vain  le 
retournèrentMts  cinq  fois  pour  ralentir  l'élan  des  cosaques,  ib 
furent  chaque  fois^^en versés,  et  leur  retraite  devint  une  déroute 
complète,  on  les  poursuivit  sur  vingt  ventes  jusqu'auKouhao,  iC 
de  plus  de  vingt  verstes  encore  au  delà  de  ce  fleuve,  les  (roibpia 
ne  8*arréièrent  qu  a  la  nuit  :  ce  désastre  d'une  troupe  de  qmïïBè 
cents  cavaliers  consterna  les  Abadzkehs;  ils  avaient  lalsséi  plat 
de  trois  cents  des  leurs  sur  le  champ  de  bataille,  et  le  nombre  de 
leurs  blessés  était  trè^onsidérable.  Les  cosaques  leur  araieat 
enlevé  bVaflcoup  de'ehevtnix  et  d*armes  de  prit. 

Le  t%  mai  (  3  Juin  )  eut  lien  un  nouvel  engagement.  Ciaq 
mille  montagnards  attaquèrent  la  tête  du  pont  d'OIghinsk, 


Uie  «lar  k  rive  gfta^Q  duKorl^a^,  pour  fmvim  Its  cwnimwiia- 
Uoii^  riASM«  avec  le  fort  avancé  d'Àbioik,  daaa  la  pays  dea  Çb^r 
QOug».  La  garniaon  rapouasa  renoeeii  ;  iei  monUgo^rdi  epbav4i| 
P9r  leur  «upériorité  numén^^a,  ranouvalèraot  #a  veip  letin 
4l44ua8.  Décimés  par  mq  feu  meurtrier,  ils  se  reUrèreqt  enfin» 
iiiasaiit  oeuf  hommes  tués,  des  chevauj^  et  dea  armes^  et  empetf 
ttut  m  grand  nombre  de  morts  et  de  btesséi^ 

£d  DiAiiie  temps,  à  Taile  droite  de  le -ligne  du  Caueaseï  le 
sabeik  Mabomet,  émissaire' de  SehamW9  s'appipeeha  de  Laba»  avae 
une  bande  coneidéFable  de.Trana*Koubaoiens,  deus  le  but  de^ 
sonlever  et  d'entraîner  dans  les  menlagnes  les  popiilation^aeti^ 
naisea.  Le  général  nMjer  Knwalewsky  réunit  rapidement  aept 
oompagniea  d'infanterie,  deui  miHe  eosaqneaet  dia  oanens»  et' 
prit  position.  Une  série  de  mouvements  habilement  oombinéi 
déjouâtes  tentatives  du^scheik  qui  n*osa  pas  engager  le  combat. 
La  bande  qu'il  avait  rassemblée  se  dispersa  d*eUe-méme  le 
%8  juin.  A  raile  gauche,  le  colonel  Soutoff  faisait  une  incursiOQ 
dans  la  Tcbetchina,  le  5  juin,  avec  deux  compagnies  d'infanterie 
et  qaatf»  cents  cosaques,  et  il  battait  le  nalb  Talgkik  qui  avait  ea*» 
sayé  de  s'opposer  à  sa  marche. 

•  ••  •  .  • 

TURQUIE.  —  PniNCIPAUTÉS  DANUBIENNES.  , 

•  •  »         « 

» 

Apimé  des  intentions  les  plus  sensées  et  les  pluê  droites,  le 
geuveniement  du  jeune-sultan  n'en  est  pas  moins»  balloté.  entée 
lee influentsas  contraires  qui l'eptoureat*  Il  poMjrsuitayeceoumfa 
et}  loyauté  Tœuvre  diflieile  du  gourernement  ponstiluUonnel 
appliqué  à  la  race  musnlmane.  La  plupart  des  obangementsqui 
aurviennent  dans  radminisiration  intérieure  de  l'empire  n'en  m» 
eomaissenl  pas  moins  pour  cause  la  pression  étrangère*  Ainsi,  le 
il  mars«  on  put  attribuer  à  Taction  de  l'ambassade d'Acglelerre la 
deeiitntjon  de. Risa- Hacha  et  son  remplacement  dans  les  feuie>^ 
tiops  de  ministre  de  la  guerre  par  Mehemet-Ali-JPacba,  beau<-ffàrt 
dn  sultan  et  ministre  de  la  marine.  L'ancien  an^bassadeur  à  Iparie, 
Suleymaii'Paeba^  ministre  du  commerce,  fut  nommé  ministre  de 
bi  marine.  Ce  dernier  choii  était  évidemment  hostUeà-la  Rnseie' 


568  HISTOIRE  ÉTRAMGÊIffi.  (1849.) 

Mais  la  difficulté  la  plus  grande  qui  pèse  iiieeasaimneiil  «ur  ta 
Porte,  ^est  ceMe  .des  priiK'ipatUés  danubiennes.  C*est  la  pierre 
d'achoppement  de  sa  politique,  c'est  le  champ  de  bataille  de  sa 
diplomatie  contre  Taclion  lente  mais  inérftable  de  la  Russie.  Le 
règlement  des  affaires  de  la  Moldavie  et  de  la  Yaladiie  était  derena 
nécessaire  par  suite  des  désordres  qui  avaient  éclaté,  Tannée 
dernière,  dans  ces  principautés  et  de  l'occupation  qui  en  avait  été 
la  suite  (voyez  V Annuaire  pour  i84R).  Le  général  Grabbe  fut  en- 
iroyé  par  la  Russie  pour  conclure  an  arrangemoit.  On  sait  que  le 
traité  d*Ackerraan,  en  1616,  avait  consacré  te  protectorat  ntsse 
sur  tonte  retendue  des  principautés  danubiennes.  Ce  traité' tf  h 
pnlait  que  les  hospodars  moldo^valaques  seraient  notnmés  pour 
sept  ans,  et  révocables  à  la  volonté  des  puissances  garantes.  En 
i8|9,  le  traité  d'Andrinople  leur  assura  une  investiture  viagère. 
.  C'est  aux  teirmes  de  ce  dernier  traité -que  la  Russie  propo- 
sait dNBn  revenir  aujourd'hui.  Le  28  avril  furent  puséesi  Baita- 
Liman  les  bases  d'un  arrangement  dans  lequel  forent  iolrodtrîles 
des  dérogations  aui  anciens  traités,  mais  seulement  h  titre  provi- 
soire. Les  hospodars  de  la  Moldavie  et  de  ta  Valachte  seraient 
nommés,  non  plus  à  vie  par  une  assemblée  générale,  mais  par 
les  deux  puissances  protectrices  et  pour  sept  ans.  Un-hatti-scbé- 
rtf  du  sultan  leur  donnerait  Tinvesliture.  L'ancien  règlement  or- 
ganique restait  en  vigueur ,  ^auf  les  modifications  suivantes.  Les 
assemblées  ordinaires  et  extraordinaires  dés  boyards  étaient  s«s- 
pendues,  patce  que  souvent  elles  avaient  donné  lien  a  degram 
conflits.  Les  deux  puissances  s'entendraient  sur  le  moment  de  ¥em 
réouverture.  En  aUendant,  elles  seraient  remplaiîécs  par  un  divan 
composé  de  boyards  et  de  membres  du  haut  clergé.  Le  divan  s'oc- 
cuperait principalement  de  fiter  les  impôts  et  de  vériûer  le  iHid- 
get  de  l'armée.  Deux  commissions  de  révision  proposeraient  les 
modifications  au  règlement  qui  leur  paraîtraient  nécessaires.  Les 
travaux  des  commissions  seraient  soumis  à  l'approbation  du  mi* 
nisière  ottoman  qui  s'entendrait  à  ce  sujet  avec  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg.  Les  principautés  seraient  occupées  par  une  ar** 
mée  de  vingt*cinq  à  trente  mille  hommes  jusqu'à  ce  que  la  Iran* 
quilUlé  fût  rétablie  aux  frontières.  Quand  il  n*y  aurait  plus  ri<*n  a 
craindre  du  dehors,  il  resterait  dans  les  principantés  dix  miMe 
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hommes  de  chaque  pDi&sance  jusqu'à  c«  que  la  irauquilliié  fût  ga-^ 
raotieà  riatérieur.  Les  troupes  se  retireraieai  alors,  maissetieiH 
draient  pjès  de  la  frontière,  pour  le  cas  possible  d'événements 
graves.  Lamtliee  intérieure  serait  réorganisée  de  manière  a  don«* 
ner  des  garanties  à  la  tranquillité  et  u  ^^  sécurité.  Pendant  le 
temps  de  roccupation»  deux  commissaires  extraordinaires,  noinr 
mes  par  chacune  des  deux  puissances,  assisteraient  de  leurs  con- 
seils^les  deux  bospodars* 

Les  deux  hospodars  choisis  furent  :  pour  la  Moldavie,  ea  rem* 
plicemenldu  priace  Stourdza  qui  la  pressurait  depuis  1834, 
(vrégaire>4^bika,  homme  d'une  probité  et  d'une  loyauté  ineou~ 
testées;  pour  la  Valachie,  le  prince  Barbo-Stirbey,  frère  aine  de 
rancien  prince  Bibesco.  Ge^  deux  premières  nominations  avaient 
été  fdtes  d'autorité  par  les  deux  cours  protectrices.  11  resterait 
à  détermioer  sous  quelle  forme  le  pays  élirait  lui-même  dans 
l'avenir  son  premier  magistrat  :  ce  serait  un  point  à  régler  par  la 
future  constitution. 

Cependant  la  lutté  entre  les  populations  slaves  et  roumanes  de 
la  .Transylvanie,  Tagitation  profonde  de  la  Servie,  les  incursions 
successives  du  général  autrichien  Puchner,  rejeté  en  Valachie  par 
les  Magyars,  et  du  général  polonais  Beii  en  Moldavie,  tenaient 
constamment  en  éveil  les  troupes  destinées  à  protéger  les  princi- 
pautés. La  Porte  se  refusa  énergiquemçnt  à  sortir  de  la  neutca* 
lité;  et  sans  doute  Tambassadeur  anglais,  sir  Btratford  Canuing, 
ouvertement  favocable  à  la  cause  des  insurgés  magyars,  eiicou» 
ragea  cette  détermioalion.  Mais  Tattitude  provocatrice  de  Bem 
dut  éveiller  les  déiiances  de  la  Porte,  au  moins  autant  que  les  ar- 
mements secrets  des  Serbes  turcs  et  que  Taction  visible  du 
Panslavisnie  moscovite  sur  les  populations  des  frontières.  Le  di- 
van continua  ses  armements,  les  éleva  à  cent  quinze  mille 
hommes  de  troupes  régulières,  et  appela  sous  les  armes  qua- 
tre-vingt mille  hommes  de  la.  réserve. 

Lorsque  la  victoire  de  TÂutriche  sur  Tinsurreciion  magyare  fqt 
décidée  par  Tintervention  de  la  Russie,  une  nouvelle  difliculté 
menaça  d'intçrrompre  les  reltiiions  pacifiques  entre  K  Porte  et 
les  deux  grandes  puissances.  L'ambassadeur  de  Russie  à  Gonslan- 
liuople,  appuyé  par  Tinternonce  autrichien,  demanda  au  divan 
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l^xtradilion  dea  réfugiés  hongroit  et  potoaaift  qui,  après  It  ëé« 
faite  de  la  Hongrie,  étaient  fenu»  demander  l'hoepUaliié  au  gai* 
verneœent  turc.  Ponr  donner  un  caractère  plus  pressant  i  la  ré- 
ciamatian,  l'empereur  de  Russie  envoya  à  Goastanlinople  un  da 
ses  aides  de  camp,  le  prince  Radaiwill.  Le-  di?an  refusa  de  se  son» 
mettre  à  eette  exigence.  Menaoé  d*une  rupture  diplomatique,  il 
répondit  par  un  refus  nouveau  tout  aussi  formel.  La  réelamslioa 
du  gouvernement  impérial  ru^e  s  appuyais  endroit  sur  l'artiele-i' 
du  traité  de  paix  signé  à  Kutschuk-Kalnardji,  le  10  (tl}j«ill«l 
1774,  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane  (t)«  La  Porte  répoi» 
dait  que  cet  article  avait  été- violé  plus  d'une  fois  par  la  Roisie 
elle-même,  notamment  à  Tépoque  de  la  révolution  grecque.  8ir 
Siratford  Ganning  pour  la  -Grande-Bretagne  et  le  général  Aupid 
pour  la  France  signèrent  une  note  collective  dans  laquelle  ib 
contestaient  à  la  Russie,  et  à  rÂulriche  le  droit  réclamé  fMr  ces 
deux  puissances,  déclarant  vouloir  intervenir  activement  poar 
rétablir  la  bonne  intelligence  entre  elles  et  la  Porte.  Une  noteda 
gouvernement  anglais  adressée  à  Saint-Pétersbourg,  tout  en  ren- 
dant justice  aux  services  que  la  Russie  venait  de  rendre  à  la  paix 
européenne,  tout  en  raconnaissant  le  droit  que  la  Russie  avait 
d'exiger  que  les  rebelles  ne  restassent  pas  près  de  ses  frontières 
sur.  le  territoire  de  la  Turquie,  s'éleva  contre  des  réclamaiien 
qui. blessaient  les  principes  du  droit  des  gens.  . 

Sans  doute  la  Russie  avait  demandé  beaucoup,  plus  péat4tie 
qu'elle  ne  comptait  obtenir;  mais  il  est  juste  de  reconnaître  qoa 

(1)  Voici  cet  article  ?  «  Si,  après  le»  conciiMtons  de.  tfUe  paix  et  réchamt 
det  ratifications,  quelques  sujets  de»  deux  empires  ayant  commis  qoel^aa  criât 
capital,  ou  s'éiaut  reudus  coupables  de  dé* obéissance  ou  de  trahison,  Y«mlaîcat 
se  cacher  u«i  chercher  asile  chez  Tune  des  deux  puissaifces,  ils  n*y  pourrsil 
être  reçus  sous  aucun  prétexte  quelconque,  bien  loin  d*y  poiifoir  troavcf  deli 
protection,  mais  ils  seront  livrés  sur-le-thamp  ou  au  moins  chassés  des 
de  la  puissaiire  chez  laquelle  ils  se  seront  réfugiés,  aiin  que  de  pareils 
teurs  ne  puissent  occasionner  aucun  refroidissement  d'amitié,  iri  aucune  conUS^ 
tation  inutile  entre  les  deux  empires,  avec  exception  seulement  pov  CMX  qai 
embrasseraient  la  religion  chrétienne .  dans  Tempire  de  Russie,  imi  la  ntigisn 
mabométane  dans  Tempire  ottoman.  Pareillement,  si  quelqnes-nns  des  snjctt 
des  deux  empires,  tant  chrétiens  qne  mahomélaus,  ayant  commis  quelque  for- 
fait ou  délit,  pour  qnelques  motifa  que  ce  soit,  passaient  d*nn  empire 
Tautre,  ils  devront  être  livrés  sur-le^hanp  lorsqu'ils  seront  rédamét.  n 
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.  les  principes  oréinaires  du  droit  dea  gens  ne  s'appligoenl  que 
dffBeil^neiit  k  ces  insurgés  de  profession  ,  hommes  sans  patrie 
ffl  sans  antre  but  que  le  désordre  universel ,  et  qu'on  retroutait 
à  Faris,  à  Vienne,  à  Carisruhe,  à  Szegedin  ,  à  Rome,  à  Palerme, 
partent  enfin  où  ki  paît  de  TEurope  était  vivement  menacée.  Il 
était  facile  à  FAngieterre ,  placée  pour  le  moment  en  dehors  de 
es  danger  commun  aux  autres  puissances,  de  faire  sonner  bien 
hauHes' principes  de  générosité' internationale  qui  régissent, 
dans  les  temps  de  calme ,  les  rapports  des  puissances.  Mais  la' 
Russie,  menacée  tout  à  Tlieure  par  ces  insurgés  que  la  Turquie 
protégeait  aujourd'hui ,  la  Russie,  champion  victorieux  des  prin- 
eipeji  monarchiques  et  de  la  société  elle-même,  pouvait  se  croire 
qoeique  droit  à  réclamer  la  punition  d'hommes  placés  par  leur 
oondoile'eKl  dehors  de  tout  droit  des  gens.  La  plupart  des  réfu* 
giés  désignés  dans  les  demandes  des  deux  puissances  donnèrent 
eox*roéffles  une  juste  mesure  de  leur  valeur  morale.  Lorsqu'ils 
eonaurent  la  volonté  exprimée  par  le  Divan  de  refuser  l'extra- 
dttioo;  une  trentaine  d'entre  eux,  Polonais  pour  la  plupart , 
embrassèrent  Tislamisme.  A  la  tête  de  ces  apostats,  se  placèrent 
les  généraux  Kmelz«  Slacn  et  surtout  Bem,  à  qui  toute  religion 
paraissait  indifférente,  pourvu  qu'il  pût  susciter  des  ennemis  à 
iaRtt88Î.e.  • 

Cependant  le  Divan ,  malgré  les  sympathies  de  la  Grande^ 
Bretagne  et  de  la  France,  comprenait  trop  bien  qu'il  lui  faudrait 
céder,  sinon  sur  lé  tout,  au  moins  en  partie.  Il  envoya  donc  en 
miâfiion  extraordinaire  à  Saint-Pétersbourg,  le  commissaire  de  la 
Porte,  Fuad-EfTendi,  chargé  de  s'entendre  amicaleifient  avec 
Sa  Maje}5té  l'empereur  de  Russie,  et  en  dehors  de  toule  influence 
étrangère.  Les  relations  diplomatiques  étaient  momentanément 
interrompues  ;  mais  aucune  grave  complication  ne  paraissait  de* 
voir  sortir  des  Uf^gociations  entamées.  En  efl'et,  le  5  novembre  , 
M.  de  Sturmer  pour  l'AuIriche  et  M.  de  Titoiï  pour,  la  Russie  dé* 
clarêrent  renoncer  à  la  demande  d'extradition  ,  n'exigeant-  plus 
que  l'expulsion  des  réfugiés  hongrois  et  polonais.  Tout  n'était 
pas  encore  flni ,  car  la  Porte  ne  consentait  encore  qu'à  Tinterne- 
ment  pour  ceux  des  réfugiés  qui  avaient  embrassé  l'islamisme  ; 
mais,  au  fond,  les  prétentions  nouvelles  des  deux  puissances  n'a- 
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vaîent  rien  qae  de  légitime.. PouYaient-eltes  souffrir  à  WtMin  , 
sur  la  rive  du  Danube,  un  Coblentz  magyar  et  polonais?  A  cette 
demande  se  joignait ,  it  est  vrai ,  une  réclamation  du  eabinet  4e 
Saint-Pétersbourg  qui  pouvait  encore  donner  lieu  à  de  lo9(;iies 
et  difficties  négociations.  Par  une  note,  ^n  date  du  O-novembre, 
M.  de  Tittoiï  exigeait  l'expulsion  et  l'interdiction  du  territohe 
ottoman  pour  tous  les  Polonais  appartenafM  à  rémigretîoa  et 
munis  de  passeports  ëtraRgers,'  même  naloralîsés ,  si  eeCle  nân- 
iraiisation  avait  été  faite  sans  Je  consentement  de  Tempereiir. 
Désormais,  quelques  dussent  élre  les  complicalioDS  nooTellee ,  la 
question  avait  perdu  toute  sa  gravité. 

Ce  fut  pourtant  à  ce  moment  que  l'Angleterre  parut  ëécMée 
à-  jeter  la  Porte  dans  des  embarras  nouveaux.  Ne  tenant  atfmm 
compte  de  la  modération  des  deux  grandes  puissaneeè ,  ouliliaat 
qu'aucun  fntérêt  européen  n'était  plus  en^  jeu ,  le  caliiiiet  de 
Suint-James  donna  tout  à  coup  à  la  (lotte  anglaise  l'ordre  ée  se 
diriger  sur  les  Dardanelles.  M  flotte  française  s'avançait  a 
même  temps  et  ces  mouvements  combinés»  qui  auraient  eu  uns  «» 
quelques  semaines  plus  tôt,  ne  pouvaient  paraître  à  Thëure  pré- 
sente qu*une  provocation  incompréhensible.  L'amiral  aoglais 
Parker  prit  un  instant  position  dans  la  baie  de  Barbieri,  e^esl- 
à-dire  sous  les  batteries  de  Tun  des  châteaux  des  Dardaoelles. 
Plusieurs  de  ses  vaisseaux  souffrirent  même  de  graves  avaries 
par  ^uile  d-abordages.  Mais  bientôt  une  note  énergique  de  il 
Russie  protesta  contre  cette  violation  évidente  Ses  traités  de  1841 
et  Tamiral  Parker  dut  se  retirer,  attribuant  à  un  coup  de  verni  m 
démonstration  inutile.  Quanfà  Temirai  français,  il  resta  dans  li 
limite  des  traités. 

Ainsi  était  terminée,  au  moins  dans  ce  qu'elle  avait  de  dan- 
gereux pour  la  paix  du  monde,  cette  question  des  réfogiés  q«i 
avait  un  moment  réveillé  les  passions  et  les  craintes  excitées  m- 
f refois  par  la  question  d*Orient. 

EGYPTE. 

Depuis  la  mort  d'Ibrahhn-Paeha,  le" calme  régnait  en  Egypte; 
mais  cette  tranquillité  politique  cachait  une  situation  déplorriile. 
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Méhéfliet-AUy  et  après  lui  Ibrahim ,  s'élaienl  successivement  ap- 
proprié les  diverses  sources  de  revenus  :  commerce»  industrie, 
agriculture,  tout  éuit  aux  mains  du  vice-roi.  La  tyrannie  du  pri- 
vilége,  la  pression  du  monopole  étaient  devenues  Tétai  régulier 
de  radinioistnaioD  égyptienne.  Le  systètme  de  Tintervention ,  ou 
plutôt  de  Tautocratiede  TÉtat ,  proclamé  comme  un  progrès  par 
le  socialisme  européen,  avait  ici  produit  ses  fruits  naturels,  Ta- 
brutissement  et  la  misère.  L'absorption  de  toutes  les  sources  de 
richesses  par  le  Gouvernement  était  devenu  fatal  an  Gouverne- 
BDent  lui-même,  et  continuer  cette  exploitation  insensée  parais* 
sait  devenu  impossible. 

Au  mement  où  le  nouveau  vice^roi  Abbas-Pacba  reçut  Fin- 
vestiture  de  la  Porte»  les  services  publics  étaient  presque  désor- 
ganisés par  la  courte  administration  d*lbrahim. 

Le  2  août,  Mehemet-Ali  s*éteiguit  dans  sa  80«  année.  Depuis 
yrèë  de  deux  ans  la  fin  de  sa  puissante  intelligente  avait  précédé 
la  mort*méme  de  Tillustre  champion  de  Tindépendance  égyp- 
lienues.  11  avait  survécu  à  son  œuvre. 

PERSE. 

La  situation  de  la  Perse  devient  de  plus  eu  plus  préc<iire.  Une 
insurrection  qui  pouvait  avoir  les  suites  les  plus  graves,  éclata 
le  il  mars,  à  Téhéran.  Les  réformes  que  le  premier  ministre, 
Mirza-Taghi-Khan  avait  voulu  introduire  dans  radminislralion, 
et  les  allures  d'indépendance  qu'il  avait  prises  depuis  son  entrée 
aux  affaires,  lui  avaient  attiré  Tinimilié  de  beaucoup  de  personT 
nages  considérables  qui  n'attendaient  qu'une  occasion  favorable 
pour  mener  à  sa  fin  un  complot  tramé  depuis  longtemps.  Dans 
la  nuit  du  H  au  12  mars,  quatre  régiments  gagnés  par  les  enne- 
mis de  FËtat,  et  qui  occupaient  la  citadelle,  se  rendirent  à  Thôtel 
du  premier  ministre,  réclamant  impérieusement  un  ancien 
arriéré  de  solde  dalant  du  règue  précédent;  il  leur  fut  répondu 
qu'il  serait  fait  droit  à  leur  demande,  et  qu'ils  se  retirassent 
tranquillement.  Ils  parurent  se  contenter  de  cet  arrangement, 
mais  vers  le  matin  ils  revinrent  à  la  charge  en  poussant  des  cris 
séditieux  et  en  déclarant  que  celte  fois  il  ne  s'agissait  pas  de  leur 
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&o1d<^,  qu'ils  exigeaient  le  renvoi  du  premier  ministre,  fcvte  de 
quoi  ils  étaient  décidés  à  s'en  défaire.  Les  portes  de  Thôtel  (aresc 
fermées  et  la  faible  escorte  de  Mirza-Taght-Ran  dut  &lre  Ottge 
de  ses  armes  ;  une  décharge,  qui  ne  coûta  la  vie  qti*à  dent  per- 
sonnes, éloigna  les  assaillants  y  qui  se  retirèrent  en  annonçast 
qu'ils  allaient  revenir  en  force.  11  était  10  heures  du  matin  (1S 
mars) ,  les  ministres  de  Russie  et  d'Angleterre  se  rendirent  a«* 
près  du  schah  ;  ils  lui  représentèrent  toute  la  gravité  de  la  sîtna- 
tion,  s'efforcèrent  de  loi  persuader  que  la  couronne  était  en  dan- 
^gers'il  ne  cédait  pas  aux  exigences  des  révoltés,  et  le  conjurèrent 
de  signer  la  démission  de  son .  ministre.  S.  M.  Nasreddin-schab 
ne  crut  pas  devoir  accéder  à  celte  proposition,  et  répondit  qu'il 
se  réservait  de  prendre  un  parti  suivant  les  circonstances.  Sar  ces 
entrefaites,  M.  de  Sartiges,  ministre  de  rfance,  se  présenta  éga- 
lement chez  le  schah,  lui  représenta  combien  il  était  périltent  de 
céder  aux  injonctions  d'une  soldatesque  soulevée,  qu'il  devait  soa- 
tenir  envers  et  contre  tous  son  ministre ,  et  chercher  im  appai 
légitime  dans  le  clergé  et  les  habitants  de  la  capitale. 

Ce  dernier  conseil  était  d'autant  plus  sage  que  le  clergé  persan 
est  incontestablement  le  corps  qui  offre  le  plus  de  garanties  d*in- 
dépendance.  Le  schah  approuva  les  conseils  de  M.  de  Sartiges, 
et  reconnut  la  jijrstice  des  observations  qu'il  s'était  permis  de 
donner  à  S.  M.  A  la  suite  de  cette  audience,  Hirn-Taghl- 
KanetTimam  Djuma  furent  appelés  au  palais,  et  le  parti  delà 
résistance  fut  adopté  malgré  une  nouvelle  démarche  dans  laqoeflt 
les  ministres  de  Russie  et  d*Angleterre  avaient  insisté  de  nouvean 
-auprès  du  schah  pour  obtenir  la  démission  du  preanier  naioiMit. 
Dans  Taprès-midi ,  Mirzà-Taghi-Kban  reculant  devant*  TeffusÎM 
du  sang,  crut  devoir  se  retirer  de  la  citadelle  ;  suivi  d*une  forte 
escorte,  il  se  rendit  dans  la  ville,  dont  la  population,  à  la  voix 
de  l'imam  Djuma  et  des  principaux  mollahs,  avait  pris  les  anott 
pour  défendre  le  gouvernement.  Dans  la  nuit,  les  habitants  des 
campagnes,  appelés  par  l'imam-djuma  et  le  gouverneur  de 
Téhéran  dem:indèrent  des  armes  pour  voler  au  secours  de  leur 
jeune  souverain.  Le  13  au  matin,  le  gouvernement  disposait  de 
forces  imposantes  :  il  était  fortement  question  de  réduire  les  réveil- 
tés  par  la  force,  et  de  massacrer  une  mission  étrangère  que  Ton 
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cupposftit  i  la  tête  do  complot.  MîrEa^Taghi-Khan  eut  beaucoop 
H  peine  i  calmer  les  eapriu  et  à  prérenir  une  aussi  déplorable 
cstastrophe;  il  espérait  avec  raison  que  les  insurgés,  intimidés 
par  ce  aou)è>ement  généra),  déposeraient  les  armes,  ce  qui  arriva 
M  effet.  Vers  le  milieu  de  la  journée,  les  régiments  révoltés  se 
seonirent  sans  conditions  ;  ils  sortirent  de  la  ville  après  avotr 
envoyé  une  députation  auprès  du  premier  ministre  pour  deman- 
der un  pardon  qui  fut  accordé.  Le  15,  Mirza-Tagbi-Khan  reprit 
possession  de  son  bôtel;  il  fu  reçut  pnr  le  schnh  qui  le  combla 
des  témoignages  de  sa  royale  bienveillance.  Une  instruction  fut 
nommée  sur  celte  conspiration,  dans  laquelle  beaucoup  de  per- 
soanes paraissaient  compromises;  plusieurs  hauts  fonclionnuires 
furent  arrêtés. 

On  ne  peut  donner  trop  d'éloges  à  la  fermeté  que  le  jeune 
souverain  de  la  Perse  déploya  dans  celle  circonstance ,  et  à  Tin- 
Itépidilé  arec  laquelle  il  soutint  les  droits  de  sa  couronne  en 
pfés^ticc  des  menaces  de  Témeule  et  des  obsessions  dont  il 'était 
enlouré.  Grâce  à  la  conduite  prudente  du  premier  ministre  et 
anx  mesures  habiles  qu'il  sut  prendre,  une  collision  sanglante 
avait  pu  être  évitée; 

Ibnt  n*élnit  pas  fini  cependant.  Â  la  (in  du  mois  de  mai,  une 
nouvelle  révolte  militaire  menaça  la  tranquillité  du  royaume.  La 
province  de  Khoraçan  élnit  en  même  temps  le  théAire  d*une  in- 
surrection armée,  sous  les  ordres  de  Salar.  chef  qui  battît  en 
plusieurs  rencontres  Mured-Mirza  ,  commandant  général  des 
Ironpes  royales.  La  ville  de  Yezd,  soulevée  contre  son  gouver- 
neur, le  tenait  assiégé  dans  la  forteresse.  A  Chiras,  le  désordre 
était  à  soft  comble  ;  le  gouverneur  y  était  sans  autorité  ;  les  trou- 
pes placées  sons  ses  ordres,  pillaient  les  bazars  publics,  et  la  po- 
pulation soulevée  les  tenait  bloquées  dans  la  citadelle.  La  secte 
d%s  Babis,  qu'on  croyait  étoulTée  à  la  suite  de  trois  cents  d*eutre 
eux  pris  les  armes  à  la  main  dans  le  Mazendéran,  se  réveillait 
plus  nombreuse  et  plus  menaçante  que  jamais.  Toute  la  province 
de  Kbanisch  (pays  dont  Zendjan  est  la  ville  principale),  se  pro- 
nonçait pour  le  schisme,  et  le  gouvernement  persan  rassemblait 
des  troupes  pour  la  réduire. 

Da  graves  difficultés  s'élevèrent  cette  année,  entre  le  gouver- 
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nement  persan  et  la  missioD  de  France  k  Téhéraji ,  itlatiteiMal 
]*échange  des  raliflcations  du  traité  de  eoinmeree  caedii  ealrelêi 
deux  gouyernements  du  vivant  de  Mobammed-sliah.  M.  de  âa^ 
liges,  à  la  suite  de  longues  et  pAiMblea  n^goetationa,  dam  1» 
quelles  il  eut  plus  à  hiUer  contre  le  mauvais  vouloir  du  dMi|é 
d'affaires  d'Ânglelerre,  que  contra  le  cabinet.peraan  lai^aiêiBe, 
présenta  un  ultimatum  qui  ne  fut  pas'acceplé.  Il  dfti  daaenn* 
pre  toutes  relations  avec  le  gouvernement  de  Téhéraii,  et,  k 
10  mai,  il  alla  attendre  à  Trébiaonde,  les  înstrucUoDsdeiOBgM- 
vernement. 

GRECE  • 

La 'Grèce  continue  à  vivre  au  hasard  dans  la  corruption  et  daat 
la  désorganisation  lapluscomplète;  sesrevenusdiroinucBtd'aiiDée 
en  année,  malgré  la  situation  relativement  prospère  des  fortuoe» 
particulières  engagées  dans  le  commerce  maritiaie.  Ses  relatioK 
avec  la  Turquie  sont  toujours  établies  sur  un  pied  d'boitilité  ré- 
ciproque. Les  deux  pays  saisissent  avec  empressement  toutes  les 
occasions  de  lutte,  et  leurs  relations  sont  si  nombreuses^  Imii 
Trontières  communes  sur  un  si  grand  développement  de  papt 
que  les  occasions  ne  manquent  jamais.  Par  exemple,  la  Porte 
frappait  d'interdit  tous  les  professeurs,  sujets  ou  protégés  Uel* 
lènes,  attachés  à  des  écoles  grecques  ou  arméniennes  dans  toute 
réfendue  de  Fenipireo  ttoman.  Ainsi,  plusieurs centaines.d'écolei 
durent  é(re  fermées  momenlanément,  jusqu'à  ce  que  les  profes- 
seurs exclus  eussent  le  temps  d'obtenir  la  protection  russe. 

Les  agitations  si  multipliées  de  TEurope  centrale,  ne  poa- 
vaient  manquer  de  surexciter  Tardeur  inquiète  des  partis  ci 
Grèce,  et  de  créer  à  ce  malheureux  pays  de  nouveaux  embarras» 
Des  sypiômes  d'effervescence  heureusement  compriroésy  aefireal 
jour  sur  divers  points,  et  particulièrement  en  Tbessalie.  L'arrifée 
à  Athènes  d'un  grand  nombre  de  réfugiés  italiens  et  hongrois, 
donna  lieu  à  quelques  manifestations  regrettables.  Des  scènes 
scandaleuses  eurent  lieu  dans  les  rues.  Des  mannequins  repré- 
sentant les  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche  et  sa  saiatelé 
Pie  IX,  furent  brûlés  publiquement.  Tout  ce  patriotisme  de  fasi 
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atoî  était  eacoucugé  dans  la  chambre  éieetife  par  un  parti  à  la 
lèle  Aiqiiel  se  faisait  remarquer  uo  certain  député  de  Vostitua, 
da  nom  de  Cléomènes^  homme  encore  placé  sous  le  poids  d^une 
accQsetton  d'assassinat,  pour  lequel  son  complice  avait  été  exécuté 
aotrefois.  Ce  patriote»  rédacteur  d*un  journal  connu  par  ses  vio- 
lences, chercha  i  soulever  ^indignation  de  la  Chambre  contre 
quelques  mesures  prises  par  la  Porte  relativement  à  ses  sujets 
grece,  et  il  termina  ses  déclamaiions  par  un  appel  emphatique! 
la  guerre.  Pendant  cette  déplorable  manifestation,  le  ministère 
garda  une  attitude  équivoque  et  timide,  qui  blessa  vivement 
Osman- Effendi,  représentant  de  la  Porte  i  Athènes. 

Ce  ministère  si  Taible  fut  attaqué  lui-même  et  d'une  façon  scan- 
daleuse. Les  journaux  de  Topposilion^  véritables  pamphlets  d'une 
virulence  inouïe,  accusèrent  le  ministre  actuel  de  l'Intérieur, 
H.  Christinidès,  de  deux  crimes,  affirmant  avoir  entre  les  mains 
une  lettre  écrite  autrefois  par  M.  Colettis,  d'où  il  serait  ressorti 
que,  sous  l'administration  du  comte  Capo-d'istria,  M.  Christi- 
nidësaurait  été  régulièrement  condamné  pour  faux,  et  soupçonné 
de  l'assassinat  de  son  cousin  germain.  Le  16  septembre,  le  Sé- 
nat, depuis  longtemps  hostile  au  ministère,  mit  à  l'ordre  du  jour 
la  question  de  savoir  si  les  corps  législatifs  ne  doivent  pas  cesser 
tout  rapport  avec  un  ministre  qui  a  subi  une  condamnation  de  ce 
genre,  et  qui  s'est  trouvé  sous  le  coup  d'une  accusation  d*homicide. 

Ce  n>st  qu  après  dix  mois  d'une  session  vide  de  travaux  sé- 
rieux, mais  remplie  par  de  mesquines  tracasseries,  que  les  deux 
Chambres  votèrent  le  budget  de  Tannée  courante  sans  modifica* 
lions  importantes.  Aussitôt  après  ce  vote,  la  session  lut  close  par 
ordonnance  royale.  D'après  la  Charte,  le  parlement  devait  se 
réunir  de  droit  le  15  novembre  ;  mais  il  f.il  prorogé  au  22  dé- 
cembre. Cette  mesure  déconcerta  les  meneurs  de  la  Chambre  él^ç- 
tive,  qui  espéraient  renverser  le  ministère  et  ressaisir  le  pouvoir. 

SUISSE. 

» 
Les  agitations  révolutionnaires  et  l'oppression  de  la  populùtlon 

paisible  par  les  factions  ultra-démagogiques  composent,  cette 

année  encore,  4oute  l'histoire  de  la  République  helvétique. 
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Dès  les  premiers  jours  de  jaBvier ,  le  canton  de  Neofchatei  fat 
troublé  par  un  mouvement  excité  à  Tocçasion  de  l'élecùoo  des 
pasteurs  par  les  paroisses.  Celte  élection  n'avait  aucune  couleur 
politique;  toutefois,  une  fraction  du  parti  prussien,  renversé  près 
d'un  an  auparavant  et  pei^écuté  depuis  lors»  s'agita  eloccasioQU 
quelques  liies  sanglantes.  Le  gouvernement  républicain  de  Neot- 
cbalel,  après  avoir  appelé  sous  les  armes  une  partie  des  milices 
de  La  Chaui-des-Fonds  et  du  Yal-derTravei's,  fît  procéder  à  de 
nombreuses  anestatious,  qui  atteignirent  même  quelques-uoes 
des  sommités  du  parti  vaincu. 

La  sourde  complicité  des  démagogues  de  la  Suisse  avec  leurs 
alliés  d'Italie,  excita,  de  la  pari  de  TAutriche,  des  réclamalioas 
nouvelles.  Le  maréchal  Radetzki  dut  adresser  plusieurs  notes 
comminatoires  aux  commissaires  fédéraux  du  Tessin.  Il  se  refu- 
sait à  rétablir  les  relations  internationales  avec  le  gouverneaie&t 
tessinois  jusqu'à  ce  que  le  décret  de  TAssemblée  nationale  coa- 
cernanl  le  renvoi  des  réfugiés  italiens  eût  reçu  sa  pleine  et  en- 
tière exécution.  Le  maréchal  menaçait  de  reprendre  les  mesures 
de  blocus.  11  se  plaignait  également  de  Tintroduction  en  con- 
trebande d*armes  dans  la  Lombardie;  de  la  présence  d.ius  le 
canton  des  chefs  de  Tinsurrection  lombarde,  et  surtout  de  M.izzini; 
de  la  distribution  de  proclamations  excitant  P Autriche  à  la  déser- 
tion. Le  gouvernement  lessinois  dut  reconnaître  la  justice  de  ces 
plaintes;  il  ordonna  Tarrestation  de  Mazzini  et  prescrivit,  aa 
moins  eu  apparence,  la  surveillance  la  pins  active  pour  empêcher 
la  distribution  d*écrits  provocateurs. 

Les  tentatives  insurrectionnelles  qui  furent  comprimées  eo 
France  et  en  Allemagne,  ajoutèrent  de  nouveaux  éléments  de  dis- 
corde à  ceux  que  possédait. déjà  la  Suisse,  eq  y  envoyant  des  Utes 
nouveaux.  Parmi  ce  ramassis  de  réfugiés  de  tous  les  partis  révolu* 
tiohnaireâ  de  TEurope,  se  trouvait  à  Genève  un  Prussien,  du  uou 
de  Heinzen,  dont  l'expulsion  de  Suisse  fut  ordonnée  par  le  con- 
seil fédéral.  Le  gouvernement  de  Genève  se  refusa  à  obéir  aux 
ordres  du  gouvernement  central  et  prit  sous  sa  protection  cet 
homme,  l'un  de  ces  misérables  ifui  érigent  l'assassinat  en  vertu 
républicaine  (i). 

(I)  Od  peut  trouver  dans  les  écn'is  de  cet  énerfaaièiie  des  phrases 


Après  là  défaite  de  l'infturrêcrion  badoi^ ,  un  arrêté  du  gou- 
vernement fédéral  défendit  le  séjour  en  Suiftse  à  tous  les  indivi- 
dus qui  avaient  occupé  une  position  élevée  dans  les  rangs  ou 
dans  les  emplois  civils  de  la  révolution  du  grand  duché  du  Pala* 
tinat.  Hais  les  cantons  de  Genève,  de  Vaud,  de  Zurich,  d*ArgdTfé 
et  de  Berne  protestèrent  contre  cet  arrêté ,  déclarant  ne  pouvoir 
pas  s'y  soumettre  parce  que,  selon  eux,  il  violait  la  constitution 
fédérale  et  portait  atteinte  à  la  souveraineté  nationale.  Force  fut 
donc  an  gouvernement  fédéral  de  modifier  son  arrêté  par  nn 
autre,  en  date  du  20  juillet.  Cependant  le  ministre  de  PrusSé, 
M.  de  Sidow,  présentait  des  notes  énergiques.  Mais  toute  mesure 
d'expulsion  se  trouvait  paralysée  par  une  autre  cause  :  la  KgatioiT 
ée  France  se  refusait  à  viser  les  passeports  des  réfugiés  badoil 
poi^  et  par  la  France. 

Des  négociations  s'ouvrirent  et  les  difficultés  furent  aplanies, 
au  moins  du  côté  des  gouvernements  étrangers.  Mais  à  chaque 
expulsion  nouvelle  de  ces  hôtes  dangereux,  l'opposition  radicale 
reprenait  son  thème  retentissant  d'humanité  révolutionnaire.  DU 
commencement  d'août  à  la  fin  de  novembre,  plus  de  dix  mille 
étrangers  valurent  à  la  Suisse  des  désordres  intérieurs,  des  diffi- 
cultés intérieures  et  des  dépenses  extraordinaires.  Aussi,  les  chefil 
eux-mêmes  du  parti  radical  (inirenl'ils  par  comprendre  l'intérêt 
véritable  de  la  république.  Un  revirement  d'opinion  se  faisait 
déjà  remarquer  et  lorsque  M.  Eytel  proposa,  le 25  novembre,  lé 
rapport  d'une  ordonnance  du  i9  portant  expulsion  de  trente^ 
eloq  nouveaux  réfugiés ,  le  parti  conservateur  remporta  dans 
fé  conseil  national.  Soixante^ix  voix  se  prononcèrent  contre  28 
pour  donner  gain  de  cause  an  pouvoir  exécutif  fédéral.  Les 
tndïûÊLfix  fongueux  d'autrefois,  les  Ochsenbein ,  les  Druey  par- 
lèrent eux-mêmes  contre  la  motion  Ëytel. 

(Tétait  n  l'indice  d'une  amélioration  dans  ropinion  publique. 
Maiai»  pour 'en  arriver  là,  il  avait  fallu  p'ass^  par  de  honteux 

éille^'Ci  i  «  Kottstb  ii'«  pas  aMcs  songé  iux  mofeuB  à'impi'êiilènitét  tittiiMt. 
S'il  fûMMt  faire  sauter  en  Tair  la  moitié  du  monde  e#  répandre  une  mer  de  awiy 
pour  arrêter  le  parti  des  barbares,  aucun  scrupule  ne  doit  nous  arrêter.  CelaMà 
ne  porte  pas  an  Cttur  républicain  dans  to  poitrine,  qui  bééi ferait  à  donner 
jeyewMiicBt  sa  tie  peer  ensevelir  aeoi  ia  terre  vn  mààm  Aê  htaUiitê*  » 
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excès.  L'élection  du  pouvoir  exécutif  du  c&nlon  de  GenèTe, 
Yenait  de  dooaer  le  spectacle  le  plus  scaudaleux.  L'aociea 
conseil  d'Ët^t,  ce  pouvoir  désastreux  qui  pesait  depuis  trois  aos 
sur  ce  malheureux  canton,  fut  réélu  pour  trois  autres  aooées, 
grâce  à  des  violences  inouïes.  Le  12  novembre»  le  parti  gouver- 
uemenlal,  représenté  par  les  ateliers  nationaux,  le$  assistés  et  les 
étrangers,  forma  dès  le  matin  ses  phalanges,  tambours  en  tëte,iTcc 
le  bonnet  rouge  et  le  triangle,  ornements  obligés  du  sans-culot- 
tisme.  Les  conservateurs,  c'est-à-dire  les  paysans  et  la  bourgeoisie 
moyenne,  étaient  rassemblés  de  leur  côté,  et  en  nombre  impo- 
sant, autour  du  temple  de  Saint-Pierre.  Effrayés  de  leur  nombn 
et  du  résultat  possible  de  Télection,  les  rouges  (là  aussi,  ih  m 
glorifient  de  ce  nom)  engagèrent  une  lutte  à  Feutrée  de  l'église 
et  se  portèrent  en  foule  aux  entrées  pour  entraver  la  roarchedei 
conservateurs  de  la  campagne.  Beaucoup  de  paysans  furent  oUigéi 
de  se  retirer  sans  avoir  pu  exercer  leurs  droits  électoraux.  Uopié- 
sident  du  comité  électoral  conservateur  fut  provoqué  et  attaqué pir 
une  bande  de  misérables  qui  Teussent  précipité  dans  le  Bbàoe 
sans  Tintervention  de  la  gendarmerie.  Dans  la  soirée,  le  désordre 
continua.  M.  Baumgartner,  radical  converti  par  TexpérieDce,  fsl 
attaqué  dans  le  temple  même,  frappé  et  dépouillé  de  ses  babiti, 
qui  furent  brûlés  par  les  amis  de  la  liberté.  La  police  n'osa  mfioe 
pas  intervenir  au  milieu  de  ces  scènes  tolérées  par  ceux  qui  veu- 
lent garder  le  pouvoir  à  tout  prix.  Il  fallut  que  M.  James  Foi 
lui-même,  chef  du  gouvernement,  intervint  et  courût  même  dei 
périls  pour  arracher  M.  Baukngartner  des  mains  de  ces  prétorîeai 
avinés.  Cela  n^empêcha  pas  M.  Fazy  de  parler  le  lendemain  di 
calmo.  et  de  la  dignité  de  Télection  populaire. 

Telle  était  la  sincérité,  telle  éUiit  la  sécurité  du  gouvememeal 
de  la  libre  .Genève.  La  souveraineté  du  peuple  était  confisquée 
au  profit  d'un  despotisme  d'autant  plus  insupportable  qu*il  « 
parait  hypocritement  du  nom  de  liberté.  Tout  ce  qui  avait  billt 
gloire  de  Genève  avait  disparu.  A  la  place  de  ce  commerce  et  de 
cette  industrie  qui  y  répandaient  autrefois  Tabondance,  le  déficit 
et  la  langueur;  à  la  place  de  ces  honnêtes  et  calmes  ouvriers  de 
ranciea  temps,  les  séides  désordonnés  des  ateliers  publics  ;  au 
lieu  de  cette  foule  de  riches  éti*angers  qui  semaient  Tor  dausla 
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fQle,  des  réfugiés  à  la  solde  de  l'État  ;  aulieu  de  TiHustre  acadé- 
mie détruite  par  les  niveleiirs  et  qai  comptait  dans  ses  rangs  des 
de  Candole,  des  de  Srsmondi ,  des  Rossi,  l'éloquence  emphatique 
et  YÎde  des  orateurs  de  clubs. 

Tels  étalent  les  excès ,  telles  étaient  les  misères  qni  avaient 
contribué  dans  les  derniers  jours  de  Tannée  à  ramener  l'opinion 
publique  à  des  sentiments  meilleurs.  Le  parti  conservateur  repre- 
nait quelque  courage  dans  le  conseil  national,  et  le  parti  monta* 
gnard  y  éprouvait  des  échecs  successifs.  Le  3  décembre,  le  para- 
graphe 120  de  la  loi  militaire  amena  la  grave  question  de  safoir 
si  les  cantons  avaient  le  droit  de  disposer  de  leurs  fortifications 
sans  consulter  le  pouvoir  fédéral.  Le  gouvernement  de  Genève, 
qui,  dans  sou  omnipotence  croyait  n'avoir  à  consulter  que  ses  con- 
venances, vit  enfin  la  majorité  s'élever  contre  lui.  Les  orateurs  du 
canton  cherchèrent  à  entraîner  Topinion  par  des  menaces  et  par 
des  déclamations;  mais  les  résolutions  des  conseils  radicauitde 
Genève,  relatives  aux  forlificalions  de  cette  ville,  furent  cassées  par 
le  pouvoir  fédéral. 

Le  17  décembre,  le  conseil  national  et  le  conseil  des  Etats  st 
réuQÎrent  en  assemblée  fédérale ,  et  nommèrent  M.  Druey  prési- 
dent du  conseil  fédéral.  M.  Druey  obtint  76  voix  sur  144  votants. 
11.  Munziger  fut  élu  vice-président. 

En  dehors  des  discussions  politiques,  nous  n'avons  i  citer  que 
le  vote  d*nne  loi  sur  la  réforme  monétaire  dans  le  conseil  des 
Etat$.  Le  système  français  prévalut.  Le  franc  de  Suisse  aurait  la 
même  valeur  que  le  franc  de  France;  mais  les  décimes  seraient 
des  batz  et  les  centimes  des  râpes.  Il  serait  frappé  pour  7,000,000 
et  demi  d'espèces  en  argent  et  ^«OOOyOOO  et  demi  en  bilton  et  en 
cuivre.  La  loi  passa  à  une  majorité  de  30  voix  contre  9  (14  dé- 
cembre). 
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CHAPITRE  VI. 

ITALIE. 

(PREMlèRB   PARTIE.) 


Situation  géo^ral«  ;  Rome,  protestation  oapale,  Constituante  révolatioBBaire, 
élections  dérisoires,  désorganisation  générale;  ouverture  du  pariemeat  tM* 
ean,  adhésion  ii  la  Constituante  italienne,  éneutca,  départ  d«  grand  dae; 
f Hverture  jiii  parlwMitt  sarde,  M.  Ok4>erti  f^onverti,  prgjct  dlnlerf^liis 
iUli«Dne  ;  proclamation  do  la  République  à  Uome,  Tanarchie,  cpoliatÎM  ém 
biens  du  clergé;  proclamation  de  la  République  à  Florence  et  à  LÎTOuraei 
Influence  de  Mazzinl  ;  le  parti  maszinien  à  Tarin,  crise  ministérielle,  cfcvtt 
de  M.  Oioberti  ;  provocations  contre  les  Autrichiens  à  Perrtrs,  réftmtm 
TÎgoarense  ;  abandon  d«  TinterTention  italienne  en  Toscane,  dissolatâm  di 
corps  d'armée  fidèle,  approche  des  Autrichiens;  agression  de  Garibaldi 
contre  le  royaume  de  Naples,  envoi  d'une  armée  napolitaine  à  la  fraa- 
tièM. 

Dénonciation  de  l^armistice  entre  le  Piémont  et  TAutriche,  manifeste  da  roi  dt 
Piémont,  note  de  M.  de  Schwàpsemberg,  note  dn  cardinal  AnioMlli,  idée 
d'un  coagrès  aatboUqaa,  provocations  à  la  guerre  par  lo  parti  déiafogiga» 
la  consulte  lombarde,  manifeste  du  maréchal  Radetzki  ;  entrée  en  campap»; 
situation  des  armôes,  forces  respectives;   passage  du  Te$sin  par  Chnr)cs> 
Albert,  passage  du  Tessin  par  les  Autrichiens,  erreur  do  général  piènoa^ 
tais,  inaction  du  général  Ramorino  ;  bataille  de  Mortani,  lea  diviaiota  pié- 
nonlaiaaf  b^tues  isolément,  découragement  de  Tarnée  tarde,  conceatratka 
sur  Novare;  bataille  de  Novare,  prise  de  la  Biccoca,  déroute  générale;  nbdi- 
ration  de  Charles- Albert;  agitation  dans  la  Chambre  des  dépotés,  triste  «ftf* 
tnde  du  ministère,  mesures  ridicules  ;   intervention   des  représfiiteifti  de 
France  et  d'Angleterre,  conclusion  d'un  armistice,  indemnité  de  guerre, 
gences  de  l'Autriche  ;  en  quoi  la  dém^ogie  avait  contribué  à  la  guerre, 
sans  effet,  plans  et  promesses  sans  résultat;  le  nouveau  roi  de  Piémont,  mi* 
nistère  nouveau,  occupation  d'AUiaodrie  par  les  Autrichiens,  proroga<kos 
dn  parlement. 

L^année  qui  s'ouvrait  pour  ritalie  trouvait  Rome  en  proie  «ui 
fauteurs  de  Tiasurrection  du  16  novembre  ;  le  Ptémonl  prêt  à  ti- 
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rer  encore  une  fois  Tépée  contre  l'Aatriche,  et  tous  les  royanmei 
de  la  Péninsule,  profondément  remués  par  ce  montement  dont  on 
ne  pouvait  encore  calculer  les  suites  terribles,  et  qui  Tenait  de 
renverser  du  trône  de  Saint-Pierre  le  généreux  promoteur  des 
libertés  italiennes.  Le  saint-père,  porté  à  la  dernière  extrémité 
par  la  plus  honteuse  des  ingratitudes,  avait  dft  se  retirer  à  Gaëte, 
et,  de  là,  il  avait  protesté  solennellement  devant  le  monde  contre 
les  attentats  du  46  novembre.  Il  avait  déclaré  nuls  et  non  avenus 
tons  les  actes  qui  en  pourraient  résulter. 

Tandis  que  Sa  Sainteté  Pie  IX  se  bornait  à  remploi  des  armes 
spirituelles  et  de  la  force  morale,  Jes  révolutionnaires  recouraient 
auxinesures  de  rigueur,  fis  rendaient  un  décret  déclarant  enne- 
mi du  peuple  et  traître  quiconque  détournerait  les  citoyens,  par 
des  actes  ou  par  des  conseils,  de  voler  pour  Télection  de.TAs- 
semblée  constituante.  Les  coupables  seraient  traités  suivant 
toute  la  rigueur  des  lois.  Une  commission  de  salut  public  fut  in- 
stituée en  même  temps  pour  exécuter  rapidement  et  énergique" 
ràent  ce  décret.  On  décida,  en  outre,  Tenvoi  dans  les  districts  de 
comoifssaires  chargés  d'agir  sur  les  élections.  ^ 

Le  décret  par  lequel  le  gouvernement  de  Rome  proclamait  la 
Constituante  romaine,  noyau  de  la  Constituante  italienne,  appor- 
tait un  nouvel  élément  de  trouble  aux  deux  autres  États  d'Italie, 
le  Piémont  et  la  Toscane,  où  régnait  déjà  une  grande  fermenta* 
tien  démocratique.  Les  statuts  constitutionnels  de  ces  États  nV 
raient  pas  institué  le  suffrage  universel  ;  or,  c'est  ce  mode  d'élec- 
tion qui  était  décrété  à  Rome  pour  la  Constituante  ilalicnne. 
Faudrait-il  donc  que  les  autres  gouvernements  se  lançassent 
aussi  dans  les  hasards  du  snffhige  universel?  Bientôt,  sans  au- 
cun doute,  on  réclamerait  ce  même  suffrage  pour  Télection  des 
Chambres  législatives.  Déjà  le  décret  romain  causait  à  Florence 
une  assez  vive  agitation,  et  il  enhardissait  les  exalté!  à  i*edoubler 
d'exigence  contre  le  pouvoir,  quoique  les  dépositaires  actuels  du 
pouvoir  appartinssent  à  ce  parti.  On  signait  à  Florence  des  péti- 
tions démocratiques  pour  la  Constituante. 

Comme  toutes  les  révolutions  démagogiques,  la  révolution  ro- 
maine marchait  vite,  entraînant  ses  auteurs  eux-mêmes  vers 
Tabîme.  Le  ministère,  réorganisé  par  la  junte  suprême  d'État, 
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qui  exerçait  à  Rome  le  pouvoir  etéeuiify  était»  au  1er  jaBvi«r, 
composé  coinine  il  suit  :  lilM.  Aiu2z<irelli,  à  l'insjtruction  publique, 
avecrintérim  des.aiïairesélrangères;  Galeiti,  àrintériettr;  Ma- 
riani,  aux  fiaances;  Sterbinl,  au  commerce  et  aux  travaux  pu- 
bUcs;  CampellOt  à  la  guerre.  Dans  celle  liste  se  faisait  uécessaire- 
ment  remarquer  Tabsence  du  comte  Mamiaoi.  Il  fut  le  chef  de 
Toppositton  sous  le  régime  cunstitutionnei,  et  il  ('était  eflurcé 
ensuite  de  modérer  le  mouvement  qui  poussait  le  parti  libéral 
hors  de  toutes  les  voies  raisouuables.  Aujourd'hui  il  restait  ea 
arrière  ;  il  tombait,  dépassé  par  MM.  Ganiao,  Sterbiui ,  Galelti, 
Pantaleonu  L'homme  important  du  ministère  nouveau  éuit 
M.  Sterbini ,  un  des  ennemis  les  plus  déclarés  de  la  papauté. 

Les  élections  pour  TAssemblée  constituante  commencèrent  i 
Rome  et  dans  tout  l'État  le  21  janvier.  L'attitude  de  la  populaïkM 
était  la  stupeur  ou  rindiUérence;  25,000  votes  environ  fui^t 
déposés  à  Rome,  parmi  lesquels  il  fallait  compter  3,000  toîx  ea- 
régimentées  des  troupes  régulières  de  la  garnison ,  un  pareil 
nombre  à  peu  près  d'ouvriers  des  ateliers  natiooaui,  celte  plaie 
^de  la  démagogie ,  et  un  millier  d'étrangers  accourus  en  aide  aui 
révolutionnaires  de  Rome.  Il  n'y  eut  sorte  d'iutimidatioQ  qui  ne 
fût  exercée  pour  obtenir  un  résultat  satisfaisant  :  menaces  de  des- 
titution aux  employés  des  administrations  diverses»  sommalioas 
écrites  o:i  verbales,  votes  recueillis  au  lit  des  malades  des  hdpilaax 
sans  aucun  contrôle ,  votes  doubles  ou  triples  d'électeurs  atfidés , 
votes  reçus  d'individus  ne  possédant  aucune  des  conditioas  d'âge 
ou  de  capacité  légale  requises;  en  un  mol,  le  saiïrage  auivend 
tel  que  l'entendent  les  révolutionnaires  de  tous  pays.  Celte  eaoïé* 
die  électorale  terminée,  la  prétendue  Assemblée  constituante  fut 
ouverte,  à  Rome,  le  5  février.  Les  membres  nommés  étaient  a 
nombre  de  250.  Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Armellini,  pro- 
nonça un  discours  d'inauguration,  dans  lequel  il  traiia  laihcte 
d'incompatibilité  du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel  dm 
papes.  Le  mot  de  république  ne  fut  pas  encore  prononcé  celte 
fois,  si  ce  n'est  par  le  condottiere  Garibaldi.  En  attendant,  le  gou- 
vernement révolutionnaire  mettait  à  prolit  le  temps  de  sa  puis* 
sance  pour  tout  désorganiser  autour  de  lui.  Il  semait  l'or  à  pleines 
maint  et  achetait  ainsi  les  sympathies  des  classes  ouvrières  payées 
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pour  ne  rien  faire.  La  Mît  militaire  nraltifiliiii  les  engagementa* 
Le  désir  de  briller  sous  un  unirorme  rolliaic  beaucoup  de  bour* 
geois  à  la  cauae  démocratique  ;  le  reste  du  peuple,  depuis  long^ 
temps  façonné  k  robéissance  passive,  regardai!  et  laissait  foire. 
La  liberté  de  la  presse  nVxistail  que  pour  Wa  feuilles  uilraf-radi<* 
eales,  et  les  soldats  fidèles  étaient  envoyés  aux  galères. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Rome  que  se  jouaient  ces  dange- 
reuses scènes  populaires.  Le  10  janvier,  le.  parlement  toscan  fut 
ouvert  à  Florence  par  le  gi*and-duc.  Le  discours  du  prince  était 
Tœuvre  du  ministre  Montanelli,  écrivain  et  philosophe  distingué, 
mais  politique  sans  portée  pratique.  Cette  pièce  pouvait  être 
considérée  comme  le  programme  du  parti  démocratique  qui  se 
prétend  en  même  temps  constitutionnel.  Indépendance  natio- 
nale, guerre  à  l'Autriche,  Conslituante  italienne ,  armement  gé* 
néral,  concours  de  tous  les  efforts  pour  assurer  l'indépendance 
et  la  liberté  de  la  Péninsule,  tels  étaient  les  principes  posés  dans 
ces  phrases  brillantes.  H  n*y  manquait  que  l'indication  des  moyens 
exécutoires  ;  il  n'y  manquait  que  la  réalité  d'un  peuple  italien, 
et  que  Tassenliment  des  princes  à  une  Constituante  dont  le  pre-  : 
mier  acte  serait  de  les  oétrôner.  M.  Monianelli  n'avait  oublié  que 
ces  difitcultés  pratiques  dans  son  morceau  d'éloquence. 

Cependant,  des  émeutes  journalières  troublaient  Florence  et 
l'autorité  souveraine  restait  impuissante  et 'méconnue.  Les  fonc« 
lionnaires  de  nouvelle  crénition  ne  pouvaient  hasarder  aucune  ré- 
pression contre  le  parti  qui  les  avait  élevés  au  pouvoir.  Le  21 
janvier,  à  iO  heures  du  matin,  le  club  du  Peuple  se  réunit' en 
séance  publique  à  la  lo^e  des  Lanzi.  Plus  de  deux  mille  person* 
nés  assistaient  à  cette  conférence.  Des  discours  furent  prononcés 
et  aae  pétition  fut  rédigée  à  l'adresse  de  la  Chambre  des  députés 
pour  lui  demander  la  proclamation  immédiate  de  la  Constituante 
italicDiie  et  le  suffrage  universel.  La  foule  se  rendit  de  là  à  la  ca- 
thédrale, et  après  y  avoir  fait-chanter  un  Tê  Deum,  auquel  Tar- 
chevéque  refusa  d'assister,  elle  se  sépara.  Mais  le  soir  des  désor- 
dres eurent  lieu  devant  le  palais  du  prélat.  Des  cris  de  mort  fu- 
rent poussés  contre'lui,  et  c'est  avec  peine  qu'on  parvint  à  dissi- 
per des  groupes  furieux.  Le .22,  au  matin,  le  club  du  Peuple  se 
réunit  de  nouveau  et  se  mit  en  route  pour  perler  à  la  Chambro 
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la  pétition  rédigée  la  ?efUe;  mais  défà  le  ministère  avait  pris  les 
devants  et  présenté  à  l'Assemblée  an  décret  pour  l'enTo!  immf- 
diat  de  dépotés  toscans  à  la  Constitoante  Italienne  &  Rome,  sor 
les  bases  du  suffrage  universel  et  avec  un  mandat  illimité.  Cette 
présentation  avait  été  faite  par  M.  MontanelH,  qui,.dans  son  ex- 
posé des  motifs,  après  avoir  fait  l'historique  des  négociations  sans 
résultat  menées  par  ses  prédécesseurs ,  ajoutait  :  v  Nous  avons 
eu  un  double  but  dans  la  Constituante  :  fixer  le  principe  de  II 
souTeraineté  nationale,  qui  décidera  du  sort  des  nations  italieB- 
nes,  et  confondre  en  une  même  force  toutes  nos  ressources 
éparses.  »  Puis  il  termina  son  discours  par  une  poétique  compani- 
son  entre  la  Constituante  et  l'Arche'  sainte,  qui  h\i  mourir  les 
profanes  en  glorifiant  les  forts.  Ces  déclamations  furent  aceoeil- 
lies  par  les  applaudissements  de  la  Chumbre  et  de  la  foule  au  de- 
hors. Voici  le  texte  du  décret  : 

«  (o  X^a  Toscane  eoTerra  37  députés  ^  rAssaoïbléii  ■atioMlt  ciimws|s<i  ■ 

Rome;  2o  les  dépotés  sont  élus  sur  les  l>ases  du  suffrage  nniTersd  diitet; 
3o  est  électeur  tout  citoyen  &gé  de  21  ans  qui  jouit  de  ses  droits  cÎTÎk;  4*  ta 
éligible  tout  citoyen  itollen  de  plus  de  95  ans  ;  S»  «ne  indemnité  sera  alloilck 
chaque  repiéseutant  ;  6»  tes  fonnat  de  l'éleetioii  et  l'épo^ae  préciae  ^la  e<n- 
Tocation  des  collèges  électoraux  seront  déterminées  fwr  une  loi 


Une  pareille  situntion  ne  pouvait  se  prolonger  sans  danger  pour 
la  dignité  et  même  pour  la  sécurité  du  monarque.  Résolu  i  1K 
pas  servir  plus  loni;temps  de  jouet  et  d'instrument  aux  démago- 
gues qui  bouleversaient  son  royaume,  naguère  si  heureux  etsi  do- 
rissant)  le  grand-duc  Léopold  partit,  le  31  janvier,  pour  Sienne, 
sous  prétexte  d'aller  voir  sa  famille.  C'était  la  fuite  à  Tarenoes, 
avec  le  succès  de  plus.  Dans  deux  lettres  laissées  à  Florence,  Sofl 
Altesse  royale  exposait  les  motifs  de  son  départ.  Léopold  s'éloi- 
gnait pour  éviter  d'avoir  à  sanctionner  le  décret  de  la  Consti- 
tuante; sa  conscience  reculait  devant  la  censure  de  l'Église,  te 
Gouvernement  provisoire  répondit  par  un  décret  qui  mettait  les 
biens  du  prince  sous  le  séquestre  et  s'occupa  Soigneusement  I 
parodier  la  révolution  française  de  i848,  envoyant  des  commis- 
saires extraordinaires  dans  les  provinces  avec  pleins  pouvoirs  pour 
destituer  et  remplacer  les  fonctionnaires,  les  miinicipalilés,-  les 
commandants  et  officiers  de  h  garde  nationale. 
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11  tt6  restait  done  plut  «n  Italie  qa«  deux  goaferntmenU,  tTant 
qnelqne  congiBtance,  celui  de  NepleeeteeluldeTuria. 
[  Le  roi  de  Sardaigue  fil,  le  i^i*  féYrier,  à  Turia,  Tauverbire  do  par* 
iement^par  un  diseours  noblement  libéral;  quant  au  y  affaires  iat^ 
Heures,  et  plein  de  fermeté  quant  à  la  question  extérieure.  11  ex- 
primait Tespoir  que  la  médiation  offerte  par  deux  puissances 
amieSy  lèverait  toutes  les  difficultés  :  mais  si  cet  espoir  ne  se/éali* 
saitpasy  tidéclarait  que  le  Piémont  aurait  à  recommencer  la  guerre, 
en  comptant  sur  la  victoire  par  le  concours  de  tous  les  efforts  de  la 
nation.  Le  discours  ne  s*expliquait  point  sur  les  affaires  de  Rome, 
dont  le  nom  n'était  pas  même  prononcé;  il  se  bornait  à  regretter 
que  les  derniers  événements  de  Tltalie  centrale  eussent  suspendu 
les  effets  des  mesures  concertées  parle  gouvernement  sarde  pour 
le  salut  commun.  11  n*é(ait  pas  non  plus  question  de  la  Consti- 
tuante italienne;  mais  le  roi  Charles-Albert  annonçait  qu'il  met- 
trait tons  ses  soins  à  réaliser  bientôt  le  projet  d*une  confédération 
des  peuples  et  des  princes  de  la  Péninsule. 

Si  le  discours  royal  avait  pu  garder  le  silence  sur  quelques  ques- 
tions brûlantes >  il  n'en  pouvait  être  de  même  du  ministère.  Le 
président  du  conseil,  M.  Gioberti,  celui-là  même  qui,  le  premier, 
^vait  convoqué  à  Turin  une  assemblée  illégale  de  députés  des 
divers  États,  pour  y  discuter  le  principe  d'une  ligue  et  d'une  con* 
fédération  italienne,  reculait  aujourd'hui  effrayé  devant  la  trans- 
formation de  son  œuvre.  11  voyait  avec  la  douleur  d'un  patriote 
sincère  sa  politique  imprudente  interprétée  par  les  anarchistes 
d(  Rome  et  de  Florence.  Aussi,  avec  une  fermeté  louable,  se 
sépara-t-il  des  gouvernements  et  des  idées  révolutionnaires.  Il  fit 
remettre  des  passeports  à  MM.  Pinto  et  Spini,  envoyés  du  gou- 
vernement romain  près  le  gouvernement  sarde,  et  indiqua,  dans 
une  note  adressée  à  M.  Rertran  de  Lis,  ministre  de  la  reine  d'Es- 
pagne à  Turin,  le  puissant  intérêt  qu'il  y  iivait  pour  les  États  ro- 
mains, comme  pour  l'Italie,  à  ce  que  le  saint-père  et  ses  sujets 
fussent  réconciliés  par  une  intervention  exclusivement  italienne. 
Cette  note  répondait  à  une  ouverture  faite  par  le  gouvernement  es- 
pagnol aux  cabinets  de  France,  d'Autriche,  de  Portugal,  de  Bavière, 
de  Toscane  et  de  Naples,  c'est-à-dire  aux  cabinets  catholiques  de 
FEurope,  pour  le  règlement  en  commun  de  l'affaire  de  Rome. 
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Maïs  bieniôt  toale  récondKaUon  pacîAqne  allait  devenir  impos- 
sible. Dans I»  nuit  du  ^  an  9  février,  FAssembiée conslitoaste 
romaine  décréta  la  République  à  TunaDirnîté,  moins  onte  foii. 
Voici  le  teite  du  décret  portant  déchéance  du  sainl-père  : 


'  ft  La  pa|NHité  {il  poptUo)  eut  déchue  de  Cait  et  de  droit  du  aeaven 
temporaire  de  TÉlat  romaip.  Le  poudfe  romain  aura  toutes  les  garanties  oc- 
cessaires  d'îiidcpendaiice  pour  Texcrcice  de  la  puifsance  spirituelle.  La  îwwt 
du  goaveniement  de  l*Ëtat  rumain  sera  U  démoeraiie  pore,  et  preadra  le  gk- 
rÎMix  nem  de  Répabliqiw  ronaine.  La  Républiqae  rowaiuo  aitrot  avw  le  M^ 
de  IMtaJie,  les  relations  qu*exige  la  nationalité  commuor.  » 

Le  9,  la  république  fut  proclamée  au  Capilole,  par  le  président 
de  la  Chambre,  M.  Galetli.  Les  ouvriers  des  ateliers  nationaoi, 
les  orateurs  de  clubs,  coilTés  de  bonnels  rouges,  les  élèves  de 
rUniversité,  et  trois  ceuts  gardes  civiques  se  promenèrenl  parle^ 
rues,  faisant  illuminer  les  fenêtres  et  déterminant  par  leur  atti- 
tude un  enthousiasme  peu  spontané. 

En  provoquant  témérairement  rétablissement  d*une  républi- 
que unitaire,  le  parti  révolutionnaire  prenait  l'ofTeosive  et  obli- 
geait, par  toute  Tltalie,  le  parti  libéral  lui-même  à  se  défeodre. 
L'issue  de  cette  lutte  imprudente  ne  pouvait  être  méconnue  i 
Tavance,  et  fun  des  principaux  acteurs  du  dernier  événemeot, 
M.  Mamiani,  animé  d'une  sagesse  tardive,  ne  craignit  pas  de  U 
prophétiser  à  Tavance  :  «  Où  sont  nos  armées?  dit-il.  Sous  nô- 
vofis  plus  rien  à  promettre  à  la  muUitude.  Si  n6us  soulevons  U 
Toscane,  nous  renouvellerons  l'anarchie  du  moyen  âge.  Si  nous 
révolutionnons  le  Piémont,  ou  nous  provoquerons  une  réactioi 
sanglante  contre  les  idées  républicaines,  ou  bien  nous  serons 
impuissants  à  maintenir  l'unité,  et  nous  retomberons  encore 
dans  Tanarcbie,  et  alors  TAutricbe  fera  en  Piémont  ce  qu'elle  a 
faitenLombardie,  et  nous  accablera.  Essaierons-nous  d'appeler! 
notre  aide  les  syttipathies  de  la  France  et  celles  des  peuples? 
Mais  en  ce  moment  c^est  l'esprit  de  conservation  qui  domina  tm 
Europe.  »  Qui  disait  cela  ?  Un  de  ces  tribuns,  dont  la  vanité  ami 
contribué  à  amasser  l'orage  sur  l'Italie,  un  de  ces  promeitmr$  qui 
n'avaient  plus  rien  à  promettre. 

U  faut  dire,  à  l'honneur  de  M.  Mamiani,  qu'aussitôt  la  forme 
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républicaioe  prodamée,  il  donna  sa  démisçion  de  nombre  de 
TAssejnbiée. 

Comnie  pojir  confirmer  par  des  faiu  U«  prévisions  de  M*  Ma* 
miani,  le  même  Jour»  M.  Campello,  ministre  de  la  guerre,  fit  nn 
triste  tableau  do  Télat  dans  lequel  se  trouvait  l'armée.  Cet  état 
était  en  effet  misérable  :  des  corps  irréguliers,  des  soldats  dé- 
guenillés, pas  d'armes,  pas  de  munitions,  surtout  pas  dedisci* 
pline«  On  avait  pourtant  régularisé  en  apparence  une  vingtaine 
de  mille  hommes  et  cinq  balteriej  d*artillerie*  Un  député  ayairt 
demandé  nettement  de  quelles  forces  actives  la  République  ro- 
maine pourrait  disposer  en  cas  de  guerre,  le  ministre  répondit 
que  cela  ne  pouvait  pas  se  dire  en  public.  Mais  il  ne  dissimula 
pas  qu*on  manquait  de  soldats,  et  il  déclara  que  la  conscription 
serait  le  seul  moyen  d'en  avoir;  car,  ajouta-t-il,  il  y  a  beaucoup 
de  demandes  pour  les  postes  desous-olticiers,  mais  très*peu  pour 
celui  de  simple  soldat  (1 1  février). 

La  ressource  ordinaire  des  révolutions  Ja  spoliation  ne  pouvais 
être  oubliée.  Tous  les  biens  ecclésiastiques  furent  déclarés  pro- 
priété de  la  république  romaine  (15  février).  Pour  empêcher  qu*il 
en  fût  rien  distrait  par  ventes  simulées,  le  décret  porta  nullité 
pour  toute  aliénation,  à  partir  du  24  novembre,  jour  de  la  fuite  de 
S.  S.  Ainsi  armée,  l'Assemblée  nomma  un  comité  exécuiif  com- 
posé de  MM.  Armeltioi,  Saliceli  et  Montecchi,  et  ce  comité  nomma 
un  ministère  ainsi  composé  :  MM.  Saffi,  à  l'intérieur;  Guiccioli, 
aux  finances;  Muzzarelli,  à  Tinstruction  publique;  Lazarini,  à  la 
jostice;  Sterbini,  aux  travaux  publics;  Campello,  à  la  guerre. 
Ite  Taocien  ministère  il  ne  restait  que  MM.  Muzzarelli  et  Sterbiai. 

Florence  ne  pouvait  moins  faire  que  d'imiter  l'insurrection 
romaine  dans  tous  ses  actes.  Le  18  février,  la  République  fut 
proclamée  à  Florence  et  le  1*9  à  Livourne.  Celle  République  dé- 
clarait son  union  avec  celle  de  Rome,  sous  le  nom  de  République 
italienne  centrale,  et  reconnaissait  Rome  pour  capitale  du  nou- 
tel  Etat.  Cette  résolution  fut  déterminée  |>ar  rinilnence  du  fana- 
tique Mazzini,  venu  de  Rome  pour  cet  objet.  Cet  illuminé  avait 
orgauisé  une  affiliation  secrète  dans  le  Piémont,  et  déjà,  depuis 
quelque  temps,  lesefl'orts  de  ses  amis  cherchaient  à  précipiter 
le  pays  dans  les  voies  révolutionnaires.  L'iufluence  de  Mazzini  se 
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ût  Miiiir  d*abord  à  Ûèneu,  par  des  émetttM  fréqiMiit«a,  {itr  la 
violence  inusitée  des  clubs.  Mais  bientôt  Taction  antrebique 
se  révéla  dans  la  capitale  même  des  Etats  sardes.  M.  BMCerio, 
obéissait  en  secret  à  ces  inspiratiofls  en  suîfant  le  président  da 
ministère,  M.  Oioberti.  Le  49  février,  M.  Gioberti  proposa  sa 
conseil  des  ministres  rintervention  en  Toscane,  afin  d*y  rétablir 
le  prince  et  le  régime  constitotionnel.  Cette  proposition  fbt  vive- 
ment combattue  par  tous  les  collègues  du  président  du  conseil,  à 
Texception  de  M.  Ratasti.  Le  lendemain^  les  deui  ministres  doa- 
uèrent  leur  démission.  Lucbute  de  M.  Gioberti  fut  acciMtlIie  k 
Turin  psr  un  sentiment  universel  de  regret  et  d'inquiétude.  Une 
ovation  spontanée  en  Tbonneur  de  H.  Gioberti  et  une  manifes* 
tation  injurieuse  à  l'égard  des  deux  représentants  de  la  démo- 
cratie, MM.  Valerio  et  Brofferio^  donnèrent  la  mesure  de  Tophikm 
publiques.  Averiis  par  celte  altitude  populaire,  les  adrerMîresde 
M.  Gioberti  donnèrent  leur  démiseion.  Mais  rien  ne  pouvait  arrê- 
ter le  Piémont  sur  sa  pente  fatale.  Le  parti  républicain  organisa 
une  contre  manifestation  en  l'honneur  des  mintsires  démission- 
naires; la  majorité  de  la  Chambre  se  montrait  oovertement  bos* 
tile  à  M.  Gioberti  ;  le  roi  eut  la  faiblesse  de  céder  et  d'aocepter  ta 
démission  de  M.  Gioberti*  Arec  le  président  du  conseil  dispa- 
raissait tonte  possibilité  de  terminer  la  question  italieutte  sans 
rintervention  de  armes  étrangères. 

Il  semblait ,  au  reste,  que  ce  fût-là  le  bat  secret  des  eliefc  d« 
mouvement  révolutionnaire.  Tous  leurs  efforts  semblaient  portés 
vers  ce  but,  susciter  une  guerre  étrangère.  Avant  de  quitter  Rome 
pour  forcer  le  gouvernement  provisoire  de  Florence  à  décréterta 
République,  Mazsini  avait  recommandé  aux  Romains  la  siège  de 
la  citadelle  de  Ferrare,  comme  s*il  n'y  avait  pas  assex  de  ebi«ees 
pour  une  conflagration  générale.  Les  instructions  du  chef  furent 
exactement  suivies.  Les  communications  avec  la  citadelle  ferait 
interceptées;  trois  soldats  autrichiens  furent  assassinés  ;  lé  ounaul 
de  sa  majesté  impériale  fut  insulté  en  pleine  rue. 

Tous  ces  attentats  étaient  autant  d^tnfractions  à  la  eontentioB 
ayant  pour  but  la  sécurité  de  la  garnison  et  conclue  le  14  juillel 
ljB49,  entre  le  général  prince  de  Licbtensteln  et  le  prolégit  4e 
Ferrare*  Mais  ce  n'étaient  pas  les  seules  vibMtions  de  la  M  des 
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fiOBfeDtiens  daot  U  ville  de  Fetrare  se  fût  rendue  coupable* 
Quelques  mois  aupara^aut ,  les  armes  de  TAulricke  afaient  été 
enlevéeade  Thèlei  du  eousol  autricbien  et  conspuées;  le  consnl 
Itti-mème,  M.  Bertuszi»  avait  eu  à  subir  des  votes  de  &it,  et  n*^ 
tait  parvenu  qu  au  péril  de  sa  vie  à  se  sauver  de  sa  demeure. 
Alors  la  maison  du  cooaul  avait  été,  sous  les  yeux  mêmes  des 
autorités  de  Ferrare,  livrée  a  la  dévastation  et  au  pillage.  Le  ma* 
récbal  Radetzki,  voyant  qu'il  ne  pouvait  obtenir  des  autorités 
rooiaînes  la  réparation  d'une  série  d'actes  contraires  au  droit  des 
gens,  crut  devoir  châtier  la  ville.  En  conséquence^  une  brigade, 
commandée  par  le  général  major  Côronini,  passa  le  Pô,  le  18  fé* 
vrier,  entra  à  une  heure  de  l'après-midi  dans  Ferrare,  sans  avoir 
éprouvé  aucune  résistance,  et  campa  sur  les  glacis  de  la  cHadena» 
Uoe  députalion  de  la  ville  s'élant  présentée  chez  le  feld^maréchal 
lieutenant  Uaynau,  commandant  le  deuxième  corps  de  réserve,  le 
général  lui  lit  part  des  motiisqui  l'avaient  ameué>  et  lui  commu- 
niqua une  note  contenant  Texposé  des  griefs  et  des  réparations 
exigées.  Il  demandait  dans  ce  document  :  l**  qu'on  lui  cédÂt  les 
portes  de  la  ville  ;  V  qu'on  lui  livrât  les  auteurs  desdits  meurtres 
dans  les  viogt*qua(re  heures;  3^  que  Ton  abattit  les  barricades; 
4»  que  les  troupes,  au  nombre  de  1 0,000  hommes,  fussent  entr^ 
tenues  pendant  tout  leur  séjour,  qui  n'était  pas  fixé  ;  5^  établis* 
sèment  d'hôpitaux  militaires  ;  6^  payement  do  200f000  écus , 
plus  6,000  autres  pour  indemniser  le  consul  autrichien,  et  cCl 
dans  les  vingt-quatre  heures  ;  7»  que  Ton  arborât  de  nouveau  les 
armes  pontificiiles;  S*'  et,  entin,  que  six  otages  servissent  de  garan- 
tie à  l'exécution  des  conditions.  Tôutesces  conditions  devaientèlre 
acceptées,  sinon  le  général  avait  Tordre  de  bombarder  la  ville* 
Cette  humiliation  subie  par  les  agresseurs,  le  lieutenant  général 
quitta  la  ville  et  repassa  le  fleuve. 

.  Le  résultat  le  plus  immédiat  de  la  retraite  de  M.  Crioberti  avait 
dû  être  l'abandon  de  toute  idée  d'intervention  en  Toscane.  Un 
corps  d'armée  resté  fidèle ,  sous  les  ordres  du  général  Langier, 
attendait  une  décision  à  Pietra-Santa ,  et  le  graad*duc  lui-même 
éUit  resté  à  San-Stefano.  Mais  l'abandon  du  Piémont  ne  laissait 
piu9  au  graod-duç  que  les  chances  d'une  guerre  civile»  Il  préféra 
attendre  du  bon  sens  de  ses  sujets  le  retour  à  des  idées  d'ordre, 
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et  ii  enraya  au  général  Laugîer  Tordre  d^évHer  lonte  eflaven  ée 
sang.  Celui-ci  se  relira  donc  de  Pîeira-Saaia  et  se  dteit  da 
commandenient  de  ses  troupes.  Le  général  d*Âpice,  et  Caesm 
qui ,  avee  des  forces  de  bea«ee»p  supérieares ,  olna-ment  saos 
oser  l'aHaquer,  le  corps  du  général  Laugîer,  s*attribuèfent  leat 
Phomienr  de  sa  dissolution  snbîlo^  Un  (tit  singulier  earKlérisa 
le  mouTement  révohrfionnaire  de  la  Toscane  et  montra  de  qvel 
côté  était  l'opinion  puMique.  Avant  que  le  départ  dn  grandHinc 
fût  connu,  le  bruit  ayant  couru  que  Son  Aliène  rentrait  dans 
Florence,  toutes  les  collines  environnant  Florence  furent  en  aa 
instant  coufertes  de  feux  de  joie  et  tes  paysans  descendirent  nn 
Florence,  poussant  des  cris  d'enthousiasme  et  tinnt  en  Tair  dei 
eoups  de  fusil  en  signe  de  réjouissance.  Ces  feui  et  ees  bniili 
répandirent  Talanne  dans  la  ville  ;  on  s'enqntt  de  leur  eanee  et, 
quand  on  se  fut  bien  assuré  qu'on  n'avait  afléire  qu'A  d«  paf* 
sans  rnoffensîfs,  la  garde  civique  sortit  courageusement  pour  at- 
taquer un  ennemi  qui  n'existait  pas  et  ramena  en  trioa^ilie 
quelques  paysans  prisonniers. 

G*est  qu'en  effet  le  prétendu  peupk  toscan  consistait 
poignée  de  gens  turbulents,  sans  aveu,  prêts  à  tout  pour 
et  de  fanatiques  étrangers  accourus  de  tons  les  points  dn 
On  avait  enrégimenté  tous  ces  ouvriers  d'insifrrection,  et 
d'eux  touchait  20  gracie  (environ  i  (t.  50  c.)  par  jour;  on  le«r 
donnait,  en  outre,  le  logement  et  la  nourriture.  Tel  devait  èlre 
remploi  de  6  miHtons  de  papier-monnaie ,  déjà  émis ,  et  de 
8  antres  millions  qu'on  se  proposait  d*émettre.  Pour  tenir  en 
haleine  cette  milice  de  la  démagogie,  en  attendant  des  travaax 
plus  sérieux ,  on  Toccupait  a  des  démonstrations  contre  les  e»- 
<fint  (réactionnaires)  de  Livouroe  et  de  Florence  ;  ft  la  plantatioB 
d'arbres  de  la  liberté,  le  plus  souvent  jetés  par  terre  par  les  fca- 
bilants  des  campagnes  ;  enfin,  on  lui  fèumissait  è  discrétion  de 
la  poudre  pour  fenk  par  des  coups  de  fusil  continuels  les 
blés  eodîni  dans  de  salutaires  frayeurs. 

Cependant  les  troupes  autrichiennes  et  modenaiaes  se 
traient  peu  à  pou  vers  In  frontière  de  la  Toscane ,  et  le  roi  des 
Denx-Siciles,  fatigué  des  brigandages  exercéspar  les  bandes  de 
Garibaldi  sur  ia  limite  des  États  Romains  et  Napolitains,  envoyait 
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one  petite  armée  pour  réprimer  ces  agressions.  Telle  était  la  si- 
tuation faite  à  l'Italie,  quand  le  roi  de  Piémont  se  décida  à  dénon* 
eer  Tarmistice  (12  mars). 

Le  gouvernement  sarde  accompagna  cet  acte  de  la  publication 
d*on  manifeste  (voyez  cette  pièce  aui  documents  historiques) 
dans  lequel  il  disait  n'avoir.plus  d'autre  parti  à  prendre  que  la 
guerre  ;  sans  cette  décision ,  ajoutait*il ,  Tordre  politique  et  so- 
cial courait  en  Italie  les  dangers  les  plus  graves.  Il  accusait  TAu- 
tricbe  de  mauvaise  volonté  à  l'égard  de  la  médiation  qui  n'avait 
pu  aboutir.  Voici  ce  qui  s'était  passé  : 

Une  note  adressée  par  M.  de  Schwartzenberg  aux  représentants 
autrichiens  près  les  cours  de  Berlin  et  de  Pétersbburg  en  date 
du  17  janvier,  avait  renfermé  les  négociateurs  de  Bruxelles  sur 
un  terrain  trop  étroit  pour  qu'ils  pussent  utilement  s'y  établir. 
.La  base  primitive  de  la  médiation,  telle  que  lord  Palmerston  l'a- 
Tait  posée  Tannée  précédente^àM.  deHummelauer,  la  sépara- 
tion de  la  Lombardie  et  de  TAatric6e,  était  désormais  complète» 
ment  écartée  par  le  cabinet  de  Vienne;  M.  de  Schwartzenberg 
n^admettait  pas  que  le  baron  de  Wessenberg,  son  prédécesseur, 
même  en  acceptant  la  médiation»  à  cause  des  circonstances,  eût 
jamais  entendu  en  accepter  ce  point.  M.  de  GoUoredo  avait  for- 
mellement déclaré  à  Londres  que  l'Autriche  ne  reculerait  pas 
d'une  ligne  au  delà  de  ses  frontières  de  18j  5,  et  ne  voulait  souf- 
frir aucune  intervention  étrangère  à  propos  du  statut  particulier 
qu'elle  donnerait  à  ses  sujets  italiens.  Le  seul  objet  qu'elle  re- 
oonnût  à  la  médiation ,  c  était  de  débattre  en  commun  les  condi- 
tions de  la  paix  entre  elle  et  la  Sardaigne.  Il  s'était  d'ailleurs 
présenté,  depuis  Tarmistice ,  de  nouveaux  griefs  qui  prêtaient 
encore  à  discussion  entre  les  deux  États.  Les  Piémontais  repro- 
chaient au  maréchal  Radetzki  d'avoir  violé  l'article  2  des  con- 
ventions du  8  août  en  arrêtant  le  départ  de  l'artillerie  sarde  qui 
était  restée  à  Peschiera  ;  d'avoir  violé  Tarticle  5  en  levant  des 
contiibutions  de  guerre  sur  les  familles  les  plus  opulentes  de  la 
Lombardie.  Les  Autrichiens  répondaient  que  la  protection  assu- 
rée par  cet  article  5  ne  s'étendait  pas  au  Milanais ,  mais  seule- 
ment aux  pays  de  Modène,  de  Parme  et  de  Plaisance ,  et  qu'ils 
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suaient,  à  bon  droit,  couverts  des  frais  de  la  guerre  en  lesinpih 
Iftnt  h  ses  premoteors.  tls  répondaient  encore  qu'ils  n'auraient 
point  gardé  les  canons  de  Pescbiera,  si  la  flotte  de  Tamiral  Âlbim 
fût  rentrée  dans  les  États  sardes  ,  comme  le  portait  Farticle  4  de 
l'armistice;  or,  le  23  janvier,  l'amiral  débarquait  à  l'arsenal  it 
Denise,  assiégée  infructueusement  jusqu'alors  par  les  Antri' 
«biens. 

tJne  autre  note,  dans  laquelle  on  peut  retronyer  des  inspin- 
tions  semblables  à  celle  qui  avait  dicté  la  note  de  M.  de  Scbvift- 
lenberg,  fut  adressée  aux  puissances  médiatrices  par  le  cardiml 
Antonelli*  Elle  tendait  à  transformer  la  question  austro-sarde  en 
question  italienne  par  la  proposition  d'une  entente  générale  des 
puissances  catholiques,  et  par  la  demande  de  secours  pour  le 
Saint-Père.  De  là  pouvait  sortir  un  congrès  général  des  pais- 
tahces  des  traités  de  Vienne,  congrès  qui  eût  pu  résomire  pl^ 
eifiquement  les  difticultés  créé^^  en  Italie  par  l'esprit  réroli- 
tn^nnaire. 

Hais  il  était  trop  tard,  et  le  malheureut  roi  de  Piéroootw 
trouvait  fatalement  entraîné  sur  la  pente  révolutionnaire.  Uie 
«consulte  lombarde,  établie  à  Turin,  répandait  à  grand  bruit  l'es- 
pdir  d'une  insurrection  générale  de  la  Lombardie,  si  ratinie 
sarde  franchissait  le  Tessin.  La  démission  acceptée  du  ministre 
Cioberti  était  un  premier  gage  donné  à  l'esprit  révolutionnaire. 
L'administration  piémontaise  pactisait  désormais  avec  ce  parti 
mazzinien  qui  avait  abandonné  et  outragé  le  roi  à  Milan,  et  dont 
le  but  ouvertement  avoué  était  la  république  universelle  en  Italie. 
Au  moment  de  recommencer  une  lutte  devenue  inévitable,  k 
vieux  maréchal  autrichien  constata,  dans  un  manifeste  énergique) 
cette  situation  singulière  d*un  roi  constitutionnel  poussé  in 
raine  par  ses  ennemis  déclarés.  Le  maréchal  Radeizki  signalait 
en  termes  violents  cette  politique  de  carrefour  qui  semblait  trt- 
vtiller  de  gaîté  de  cœur,  et  plus  encore  que  celle  même  de  Mai- 
lini,  aurenversemïentdu  tr6ne.  Enfin,  il  annonçait  à  ses  soldats 
rifltention  d'aller  dicter  au  roi,  dans  les  murs  de  Turin,  lesf«ii- 
éitions  de  cette  paix  qu'on  le  forçait  à  rompre  (16  mars;  vojei 
le  texte  à  VAppendioe). 
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Yoici,  à  cette  même  date  du  16  mars,  quelle  était  la  situation 
respective  des  armées  piémontaise  et  autrichienne  : 

L*armée  piémontaise  avait  sa  gauche  à  Novare ,  sa  droite  à 
Yoghera,  son  centre,  ou  corps  de  réserve,  à  Alexandrie  et  à  Ca- 
sai. Les  avant-gardes  étaient  postées ,  celle  de  la  gauche  à  Buf- 
fialora,  devant  Magenta  (route  de  Milan)  ;  celle  du  centre  à  Yige- 
irano,  et  celle  de  la  droite  à  Castel-San-Giovanni.  Le  Tessin  cou- 
lait entre  les  deux  armées  jusqu'à  Pavie;  le  Pô  les  séparait. 
Plaisance  (aux  Autrichiens)  étant  située  sur  la  rive  méridionale. 

L'armée  autrichienne  occupait  naturellement  les  contre-posi» 
Cions  de  la  même  ligne  :  sa  droite  à  Magenta,  faisant  face  à  la 
gauche  des  Piémontais  ;  son  centre,  avec  une  partie  de  son  aile 
gauche,  à  Pavie;  et  le  reste,  de  son  aile  gauche  en  avant  de  Plai- 
sance, sur  les  bords  de  la  Trébia,  faisant  face  à  la  droite  piémon- 
taise, qui  s'étendait  de  Yoghera  à  Slradella  et  à  Castel-San-Gio- 
Tanni. 

L'armée  piémontaise,  reconstituée  par  le  général  polonais 
Chrzanoiwski,  comptait  sur  le  papier  i £0,000  hommes  et  1 60  bou- 
ches  à  feu.  Mais  Tarmée  entière  n'offrait  qu*une  force  réelle  de 
80,000  combattants,  parmi  lesquels  65,000  hommes  seulement 
de  bonnes  troupes.  Dans  cette  armée,  il  n*y  avait  que  peu  d'en- 
thousiasme pour  une  guerre  lombarde  ;  Tétat-major  était  mal 
organisé  et  la  discipline  peu  sévère.  Quelques  régiments  dVlite 
et  les  contingents  de  Savoie  pouvaient  seuls  inspirer  une  entière 
confiance.  L'armée  autrichienne  en  Italie  était  forte  de  105,000 
hommes  et  possédait  190  pièces  d'artillerie  ;  mais  elle  était,  on 
le  sait,  divisée  en  deux  grands  corps,  dont  l'un  occupait  le  pays 
vénitien  et  assiégeait  Yenise,  Vautre  tenait  la  Lombardie.  Cette 
dernière  armée  était  forcée  de  maintenir  des  garnisons  dans  plu- 
sieurs places  fortes  et  des  détachements  nombreux  dans  les  villes 
pour  contenir  les  populations.  Le  corps  d'armée  à  opposer  aui 
Piémontais  n'allait  pas  au  delà  de  50,000  hommes;  mais,  bien- 
tôt, l'évacuation  de  Parme  et  de  Modène,  l'abandon  de  Milan,  où 
ie  maréchal  ne  laissa  que  4,000  hommes  dans  la  citadelle,  et  la 
concentration  d'un  assez  grand  nombre  de  garnisons  de  moindre 
importance,  portèrent  l'armée  autrichienne  à  plus  de  65,000 
hommes  d'excellentes  troupes.' 
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Le  20  mars,  toute  Taile  gauche  piémontaise,  au  nombre  de 
20,000  hommes,  commandée  par  le  roi  en- personne,  passa 
le  Tessin  sur  le  pont  qui  existe  entre  Trecate  et  Buffalora,  sur  la 
route  de  Novare  à  Milan.  Les  Autrichiens,  qui  avaient  éTacué 
Magenta  n'opposèrent  aucune  résistance  à  ce  mouvement.  Pen- 
dant ce  temps,  le  maréchal  réalisait  les  menaces  de  son  mani- 
feste et  s'apprêtait  à  porter  la  guerre  dans  le  Piémont.  La  réanîon 
à  Lodi  et  à  Crémone  de  forces  considérables  avaient  fait  croire 
aux  Piémontais  qu'il  était  résolu  à  concentrer  ses  forces  sur  TÂd- 
da  et  à  laisser  à  l'armée  du  roi  le  champ  libre  en  Lombardie. 
Mais  ces  forces  n'étaient  que  des  troupes  de  réserve  tirées  des 
places  du  Mincio  et  de  TAdige.  Le  gros  de  l'armée  autrichienne, 
rassemblé  à  Pavie,  traversa  le  Tessin,  dans  la  direction  de  Mor- 
tara  à  Turin,  le  jour  même  où  Charles-Albert  passait  ce  fieoTe  et 
pénétrait  en  Lombardie.  Ainsi ,  tandis  qu'on  le  croyait  encore 
établi  sur  ses  anciennes  positions,  le  maréchal  avait  abandonne 
sa  droite,  le  lac  de  Côme»  et  son  centre,  Milan,  pour  occuper  avec 
toutes  ses  forces  sa  gauche,  Pavie,  et  de  là,  passer  par  le  Tesm 
sur  deux  points  entre  Vigevano  et  Pavie. 

I>e  ce  côté,  le  général  Ramorino,  commandant  de  la  division 
lombarde,  était  chargé  de  garderie  Bas-Tessin.  De  li,  il  devait 
observer  le  débouché  de  Pavie,  et  arrêter  l'ennemi  pendant  que 
la  canonnade  avertirait  le  reste  de  l'armée  d'une  attaque  aura 
droite.  S'il  ne  pouvait  tenir,  il  avait  ordre  de  se  replier  snr 
Mortara  ou  sur  San-Nazzaro. 

L'évacuation  de  Megenta  par  les  troupes  autrichiennes  et  k 
passage  du  Tessin  laissé  libre,  ainsi  que  la  route  de  Milan,  au- 
raient dû  éclairer  un  état-major  plus  habile  et  mieux  renseigné 
que  ne  Tétait  celui  de  l'armée  sarde.  Le  quartier  général  piémon- 
tais n'en  fut  pas  moins  établi  à  Trecate.  Pendant  ce  temps,  le  ma- 
réchal s'avançait  de  Pavie,  sans  rencontrer  aucune  résistance.  Le 
général  Ramorino,  au  lieu  de  se  porter  sur  la  position  qai  lui 
avait  été  assignée,  avait  abandonné  sans  ordres,  sur  la  rive  gaudie 
du  Pô,  un  régiment  de  cavalerie  et  deux  bataillons,  dont  un  de 
Bersaglieri.  Cette  petite  troupe ,  après  avoir  bravement  souteaa, 
pendant  près  de  deux  heures,  le  feu  des  Autrichiens,  dut  se  reti- 
rer devant  les  forces  sans  cesse  croissantes  de  l*ennemi.  Rien 
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n^empéchaik  plus  le  maréchal  de  s'établir  en  sûreté  derrière 
le  Pô. 

Dans  riguorance  de  ce  premier  succès,  mais  comprenant  trop 
tard  la  marche  véritable  des  Autrichiens,  le  généralissime  piémon- 
tais  Ghrzanowski  donna  Tordre  à  la  première  division  de  se 
porter  sur  Mortara,  et  de  prendre  position  en  avant  de  cette  ville; 
la  seconde  devait  s'établir  à.  la  Sforzesca ,  en  avant  de  Vigevano* 
Les  autres  divisions  reçurent  l'ordre  de  se  mettre  en  marche  le  21, 
à  la  pointe  du  jour  :  la  division  de  réserve,  vers  Mortara;  la  troi- 
sième, vers  Gambolo;  la  quatrième,  vers  Vigevano;  la  brigade 
Solaroli,  vers  le  pont  de  Buffalora.  Mais  tous  ces  mouvements 
n'étaient  indiqués  que  dans  la  prévision  de  l'apparition  des  Au- 
trichiens à  Vigevano  et  à  Mortara  dans  la  journée  du  21  seu- 
lement. 

Le  20  au  soir,  le  maréchal  était  déjà  à  Garlasco.  Le  21  au  matia, 
il  attaqua  Mortara,  position  couverte  par  la  deuxième  division  pié- 
mon taise  sous  les  ordres  du  généra]  Bés,  et  par  la  première  soûs 
les  ordres  du  général  Durando.  C'était  le  gros  de  l'armée  autri- 
chienne, précédé  par  une  avant-garde  commandée  par  l'archiduc 
Albert,  qui  marchait  sur  Mortara.  Des  attaques  successives  sur  la 
gauche  protégeaient  et  masquaient  ce  mouvement.  Ghrzanowski  at- 
tendait avec  impatience  la  brigade  Savone  de  la  troisième  division 
et  la  quatrième  division  :  mais  le  mauvais  service  des  vivres  retarda 
jusqu'à  quatre  heures  du  soir  l'arrivée  de  ces  importants  renforts. 
Ce  retard  empêcha  l'occupation  de  Gambolo,  point  important 
dont  les  Autrichiens  ne  manquèrent  pas  de  s'emparer.  Les  bri- 
gades impériales  Strasoldo  et  Wohigeroûth  refoulèrent  de  ce  côté 
une  colonne  piémontaise  sortie  de  Vigevano  et  lui  tirent  éprouver 
une  perte  de  quelques  centaines  de  prisonniers.  Pendant  ce  temps, 
l'archiduc  Albert  emportait  Mortara,  y  faisait  1,000  prisonniers  et 
y  prenait  cinq  canons  et  dix  caissons.  Ceci  se  passait  à  sept  heures 
du  soir.  Quatre  divisions  piémontaises  avaient  combattu  sur  les 
divers  points  de  cette  bataille  de  Mortara ,  et  quelques  corps 
avaient  soutenu  l'attaque  des  Autrichiens  avec  une  remarquable 
solidité.  Ainsi,  pendant  quatre  heures,  la  position  de  la  Sforzesca 
avait  été  énergiquement  gardée  par  la  brigade  de  Savoie.  A  Gam- 
bolo, le  premier  régiment  de  Savoie  avait  même  un  instant  forcé 
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les  Autrkbieoâ  à  la  retraite.  Hais  toos  ces  efforts  avaient  nuque 
d'ensemble. 

La  fin  de  la  bataille  de  llortara  fut  pour  qoelques  corps 
piémontais^  le  signal  d*nne  véritable  déroute.  Un  grand  noM* 
bre  de  soldats  débandés  s'enfuirent  jusqu'à  Yereeii  et  CasaL 
L^armée  autrichienne  se  trouvait  engagée  autlacieusement  dan 
des  positions  peu  favorables.  Si  Tarmée  piémonlaise  était  lié- 
garnie  des  deui  divin^ions  battues  à  Mortara,  et  surtout  de 
cette  division  Bamorino,  qui  restait  dans  son  incroyable  ia* 
inobiliié,  elle  pouvait  encore,  par  une  attaque  éoergiqae  m 
Mortara ,  rallier  ces  divisions  éparses.  C'est  ce  que  le  généralis- 
sime et  le  roi  lui-même  voulaient  tenter  le  22  au  matin»  avec  la 
30,000  hommes  qui  leur  restaient.  Hais  les  chefs  de  corps  objec- 
tèrent le  profond  dégoût  d'une  partie  de  Tarmée  ponr  cette 
guerre  politique  et  ledécooragement  causé  par  l'échec  de  Mortara. 
Les  munitions  manquaient,  les  symptômes  de  désorgaoisatioa 
étaient  évidents  :  il  fallut  concentrer  les  troupes  sardes  sff 
Novare. 

Le  22  ao  soir,  l'armée  piémontaise,  reaforeée  des  daaxtlin- 
visious,  battues  la  veille,  occupa  Novare  sans  avoir  été  iaqiiii*' 
tée.  Le  maréchal  Radetzki  s'éiait  ouvert  la  roule  d'Alexandrie  et 
de  Turin  ;  mais  il  ne  pouvait  laisser  sur  ses  derrières  une  anoée 
qui,  bien  que  démoralisée,  comptait  encore  50,000  honioies  et 
iii  pièces  de  canons.  Si  la  partie  coupée  de  l'arasée  piémoa* 
taise  se  réunissait  à  Valenza,  y  passait  le  P6  et  oocufviit  Mortut 
sur  le  derrière  des  Autrichiens,  pendant  que  le  roi  tiendrait  è 
Movare,  la  position  pouvait  devenir  dangereuse  pourleaiarichaL 
Il  n'avait  donc  autre  chose  à  faire  que  de  livrer  bataille  avant  que 
Farmée  piémonlaise  eût  le  temps  de  se  reconnaître.  Celle-a 
elle-même  était  portée  au  combat  par  la  force  des  cboses.  EUt 
n'avait  désormais  d'autre  retraite  que  vers  le  lac  Miyeur  ov  U 
Savoie,  ce  qui  l'isolait  de  sa  base  d'opération,  et  phis  elle  reta^ 
dait  la  bataille,  plus  elle  risquait  de  se  voir  diminuée  par  les  dé- 
sertions des  recrues  nouvelles. 

Le  23  au  matin,  Chrzanowski  rangea  ses  troopesen  bataiOi 
dans  la  plaine  qui  sëtend  entre  la  route  de  Mortara  et  celle  de 
Verceil,  appuyant  sa  gauche  à  un  fort  mamelon,  qui  domine  M^ 
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vare  et  sur  leqael  est  bâti  le  village  de  la  Biecoca;  aa  droite*  8«r 
Je  plaieau  de  Nuova-Corte,  ayant  son  Ojidc  protégé  par  un  caaaL 
qui  iooge  PAgogna  :  le  centre  e'appuyait  à  une  cassine  nomméa 
la  Gilailella.  La  division  de  réserve  était  rangée  en  arrière  dtt 
Taile  droite,  près  de  la  ville  et  de  la  roule  de  Verceil  qu'elle  était 
chargée  d'éclairer, 

La  clef  de  la  bataille  était  le  monticule  de  la  Biecoca.  Le  ma^ 
réchul  dirigea  donc  sa  plus  forte  attaque  sur  Taile  gauche,  peii^ 
danl  qu'il  faisait  en  noèroe  temps  charger  sur  le  centre.  Le  pre» 
mier  mouvement  des  Autrichiens  sur  la  Biecoca  réussit,  et  ila 
s^avancèrent  jusque  près  du  cimetière  du  village  ;  mais  une  charge 
brillante  du  régiment  de  Gênes*cavalerie  les  repoussa  et  l'attaque 
s'étendit  alors  sur  toute  la  ligne.  Au  bout  de  trois  quarts  d'beura 
environ,  une  nouvelle  attaque  plus  vigoureuse  fut  dirigée  sur  la 
^uche.  La  première  ligne  piémontaise,  composée  de  la  brigade 
Savone,  recula.  Deux  cassines,  situées  à  droite  de  la  route,  en 
avant  de  la  Biecoca  furent  emportées.  La  seconde  ligne  piémon^ 
taise  entra  en  bataille  et  repoussa  les  Autrichiens.  Le  régiment 
de  Savone  qui  composait  en  partie  cette  seconde  ligne  avec  un 
escadron  de  Gênes-cavalerie,  dut  pourtant  appeler  à  son  secours 
la  brigade  Savone  pour  refouler  les  troupes  impériales.  Le  com- 
iMt  d'artillerie  et  de  tirailleurs  n*en  continua  pas  mains  vive-» 
iDent  sur  ce  point.  Enfin^  Savoie  et  Savone  réunis,  reprirent  les 
positions  perdues  et  le  feu  se  ralentit  sur  la  gauche.  Les  efforts 
des  Autrichiens  se  concentrèrent  alors  sur  la  Citadella,  et  cette 
cassine  fut  perdue  et  reprise  plusieurs  fois  par  les  brigades  Casai, 
Aequi  et  Parme,  sous  les  ordres  du  général  piémontais  Bès*  Vers 
quatre  heures,  Tattaque  de  la  Biecoca  recommença  avec  une 
vigueur  nouvelle  :  Chraanowski  envoya  alors  à  la  deuxième  divi- 
aioa  Tordre  de  prendre  Toffensive  pour  une  diversion ,  et  à  la 
première  celui  d'appuyer  le  mouvement  de  la  deuxième.  Les 
généraux  Bès  et  Durando  exécutèrent  ce  mouvement.  Mais  déjà 
Savone  et  Savoie  pliaient,  et  toute  la  gauche  débandée  se  reti- 
rait sous  Novare.  La  réserve,  sous  les  ordres  du  duc  de  Gênes, 
fit  des  prodiges  de  bravoure  inutile  pour  empêcher  ce  désastre. 
Les  Autrichiens,  libres  désormais  de  porter  toutes  leurs  forces 
sur  le  centre  et  la  droite,  prirent  d*aboid  te  centra  piémon- 
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tais  en  flanc,  et  renfoncèrent.  Puis  Taile  droite ,  attaquée  éga- 
lement de  flanc,  se  retira,  mais  en  assez  bon  ordre«  soutenue 
par  un  régiment  de  la  garde  et  par  une  batterie  d'artillerie  légère 
amenée  par  le  duc  de  Savoie. 

La  journée  était  perdue,  mais  non  sans  gloire.  Le  malheureux 
Charles-Albert  avait  combattu,  ainsi  que  ses  fils,  avec  le  courage 
du  désespoir.  Il  avait  cherché  la  mort  sur  les  points  les  plus  ex- 
posés, sans  pouvoir  la  trouver.  Il  fallut  qu'on  l'entraînât  loin  do 
champ  de  bataille.  Ceux  qui  avaient  fait  leur  devoir  dans  cette 
malheureuse  journée,  c'étaient  ceux-là  même  qui  marchaieDttt 
combat  par  devoir  et  sans  enthousiasme.  Les  courageux  Saioi- 
siens  avaient  tenu  ferme,  tandis  que  les  républicains  de  Gênes, 
les  recrues  fanfaronnes  des  comités  révolutionnaires  et  les  troupes 
lombardes  lâchaient  pied  ou  désertaient  honteusement. 

Cependant  Charles-Albert  résolut  de  consommer  un  derniersa- 
criGce.  Tant  qu'il  restait  roi,  le  Piémont  était  menacé  :  ii  Gt  appe- 
ler les  princes,  les  généraux,  le  ministre  Cadornat,  et  leur  dit: 

«  Blessieuray 

»  Je  me  suis  sacrifié  à  la  caose  italienoe;  poar  ellej^ai  exposé  naTie,eefc 
de  mes  enfanU,  mon  trône  :  je  n'ai  pa  réussir.  Je  comprends  que  ma  puiMM 
pourrait  être  aujourd'hui  le  seul  obstacle  à  une  paix  désormais  aécesniie.  k 
ne  pourrais  pas  la  signer.  Puisque  je  n*ai  pas  pu  trouver  la  mort,  j'scconpU- 
rai  un  dernier  sacrifice  à  mon  pays.  Je  dépose  la  couronne  et  j'abdiqoe  en  fs- 
▼cur  de  mon  fils,  le  dac  de  Savoie.  » 

« 

A  Turin ,  pendant  que  se  décidait  le  sort  du  Piémont  et  de 
ritalie,  de  fausses  nouvelles,  accueillies  et  propagées  par  1^ 
ministère,  annonçaient  la  prise  de  Pavie,  ou  expliquaient  le  pas- 
sage du  Tessin  par  les  Autrichiens,  comme  le  succès  d'une  rose 
qui  devait  attirer  le  maréchal  dans  le  Piémont  pour  l'y  écraser. 
Quant  tout  à  coup  on  apprit  les  désastres  de  Mortara  et  de  Novar^' 
l'agitation  fut  immense.  La  Chambre  décréta  avec  emphase  des 
mesures  de  défense  impossibles.  On  se  bâta  d'accuser  de  uahisoa 
le  roi  et  ses  généraux.  On  parla  de  marcher  en  masse  contre  fea- 
nemi.  Mais  cette  exaltation  tardive  s'apaisa  quand  M.  Bufla*  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  donna  lecture  de  la  pv^ 
clamation  du  lieutenani  générai  du  royaume,  annonçant  dans  les 
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tennes  suivants  Fabdication  de  Charles-Albert  et  ravénement  de 
son  fils  au  trône  dont  il  descendait  lui-même  avec  autant  de  ré- 
solution que  de  gloire  : 

«  J*ai  à  TOUS  annoncer  «ne  noaTelle  doutooreune.  Ije  roi  Charies^Albert, 
après  avoir  intrépidenuîDt  affronté  les  balles  eunemies,  après  avoir  été  témoin 
des  revers  de  nos  armées,  n*a  pas  voulu  céder  à  la  fortune  ;  il  a  préféré  coa- 
ronocr  sa  vie  par  un  nonveaa  sacrifice.  Il  a,  le  23  mars,  abdiqué  sa  couronne 
en  faveur  du  duc  de  Savoie.  La  reeoanatssance  des  peuples  et  notre  affection 
pour  lui  seront  éternelles.  Serrons-nous  autour  du  nouveau  roi,  digne  rival  de 
la  valeur  paternelle  dans  les  combats,  et  gardien  intègre  des  franchises  consti- 
totionnelles  sanctionnées  par  son  auguste  pèrk. 

»  Vive  le  roi  Victor-Emmanuel! 

M  Eugène  de  Savoie.  » 


Le  ministre  porta  Témotion  à  son  comble  en  venant  donner 
les  détails  les  plus  touchants  sur  l'abdication  du  monarque. 

Cette  lecture  fut  suivie  d*un  attendrissement  et  d'un  enthou- 
siasme qu'il  serait  impossible  de  rendre.  M.  Josti  prononça  ces 
paroles  nobles  et  vraies  :  a  Succomberous-nous  donc  faute  de 
résolution?  dit-il.  Devra-t-on  toujours  reprocher  à  ritalte  de 
manquer  d'énergie  et  de  dévouement  dans  sa  propre  cause? 
Pour  moi ,  quand  je  vois  tant  de  petitesse  (tanla  meschinita)  chez 
les  hommes  de  notre  pays,  je  ne  vois  qu'une  seule  grande  et  no> 
ble  figure  s'élever  au-dessus  des  contemporains ,  et  cette  figure 
est  celle  de  Charles-Albert,  d  Et  l'orateur  montrait  le  portrait  du 
roi  qui  orne*  la  salle  des  séances.  Aussitôt  tous  les  députés  se 
levèrent  et  s'écrièrent  d'nne  voix  unanime  :  Honneur  à  Charles* 
Albert  !  vive  le  champion  de  Vltalie  !  Les  cris  et  les  applaudisse- 
ments se  prolongèrent  répétés  par  les  tribunes  publiques ,  et 
rassemblée  présenta  pendant  plusieurs  minutes  le  spectacle  le 
plus  émouvant.  L'orateur  continua  :  a  La  voilà  l'image  du 
martyr  de  l'Italie  l  Vos  acclamations  auront  de  Técho  dans  toute 
ritalie.  L'histoire  lui  rendra  justice,  la  pdistérité  le  récompensera; 
et  enfin,  lorsque  le  jour  de  la  résurrection  sera  venue  pour  l'Ita- 
lie, elle  vengera  sa  mémoire,  elle  couronnera  d^immortalité  le  roi 
qui  tira  si  vaillamment  l'épée  pour  sa  délivrance.  » 

Ce  discours  avait  électrisé  toute  rassemblée.  Le  reste  de  la 


609  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1849.) 

séance  ne  fut  qu*un  hommage  au  roi  descendu  du  Irtae.  Ssfo» 
on  vota  rérection  d'une  statue  à  Cbarles-AlberL 

Pendant  ces  démonstrations  plus  bruyantes  qu'utiles,  fiendail 
que  la  chambre  mobilisait  sur  le  papier  tous  les  gardes  nationan 
de  dix*huit  ansà  trente-cinq,  pendant  qu'elle  voiait  use  ftoliôpa- 
tion  énorme  de  l'impôt  et  qu'elle  excitait  à  la  guerre  au  couteu 
les  paysans,  bien  décidés  à  rester  tranquilles  dans  leurs  fojer8,le 
sort  du  Piémont  se  décidait  d'une  façon  plus  sérieuse. 

A  la  première  nouvelle  du  désastre  de  l'armée  saide»  le  mioii- 
tre  de  la  guerre  pria  les  représentants  de  la  France  et  de  te 
Grande-Bretagne  d'intercéder  auprès  du  maréchal  Radetzki  poir 
obtenir  un  armistice  qui  couvrît  Turin  :  ce  vœu  fut  également 
exprimé  par  le  conseil  municipal  de  la  capitale  des  États  sardes. 
Les  deux  ambassadeurs,  accompagnés  sur  leur  demande  parle 
syndic  de  la  ville  de  Turin,  se  rendir'ent  immédiatement  prèsdi 
maréchal»  et  apprirent  de  lui  qu'un  armisliee  était  déjà  oMeto 
avec  le  nouveau  roi  de  Sardaigne,  Victor- Emmanuel,  et  que  les 
conditions  delà  paix  seraient  ultérieurement  débattues.  LesbiMS 
de  Tarmistice  étaient  celles-ci  :  Jusqu'à  la  paix,  rarœéaaflirv 
ebienne  occuperait  la  rive  gauche  de  la  Sesin.  La  place  d^Almn* 
drie  recevrait  une  garnison  mi-partie  sarde  et  autrichienne;  tas 
corps  lombards  seraient  dissous,  les  postes  occupés  par  ks 
Piémootais  en  Lom hardie  seraient  évacués.  Cet  armistice  dure* 
rait  jusqu'à  la  paix.  Enfin,  les  frais  de  la  guerre  sertieni  mis  an 
compte  de  la  Sardaigne.  Les  premières  esigenees  de  l'Autrichs 
s'élevèrent  au  delà  de  200,000,000.  Mais  demander  on€  teHs 
somme,  c'était  demander  l'impossible.  Aussi,  n*était-ee  pas  k 
maréchal  Radetzki  qui  avait  pris  Tinitialive  d'une  telle  prep^ 
sition.  Plac^  sur  les  lieux,  il  était  trop  à  même  d'appréeier  la  i^ 
mite  des  sacrifices  qu'on  4)ouvait  imposer  au  Piémont.  G'esl  à 
Vienne,  sous  l'influence  de  grands  besoins  financiers,  ^'on  s*é» 
tait  exagéré  à  ee  point  les  ressources  des  États  sardes,  et  qn'nn 
s'était  flatté  d'en  pouvoir  tirer  ce  subside  si  disproportionné  i 
leur  puissance  fioancièi*e.  Le  gouvernement  français,  ^ui  n'asail 
pas  épargné  ses  conseils  pour  prévenir  les  malheurs  de  la  guerre, 
s'empressa  de  réclamer  tous  les  adoucissements  possibles  dans  ton 
conditions  de  la  paix.  Le  maréchal  EUdetxki,  ini-nitee,  se 
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chargea  d'éclairer  sod  Gouveroement.  SaoB  doute,  la  nation 
piémontaise  devait  subir  les  conséquencf  s  de  la  fausse  position  o& 
elle  s^élait  placée  en  cédant  à  de  téméraires  impRtiences.  Mais  il 
fallait  au  inoios  que  les  conditions  de  la  paix  fussent  rendues 
supportables.  Tout  ce  que  l'on  ferait,  d^ailleurs,  pour  ménager 
l'honneur  et  la  fortune  du  Piémont  contribuerait  au  rétablisse* 
ment  de  Tordre  en  Ibilie. 

La  paix  en  Italie!  Ce  n'était  pas  là  le  compte  de  la  démagogie 
europénne  campée  à  Rome,  centralisée  à  Paris.  Quoi  !  le  Piémont 
Toolait  la  paix?  A?ait-il  donc  le  droit  de  déserter  la  cause  de  la 
Lombardie,  celle  de  la  Toscane,  celle  de  Rome?  Il  est  vrai  que  les 
tro^l^s  lombardes  avaient  une  seconde  fois  déserté  devant  Ten- 
neroi  dans  le  combat  qui  se  livrait  pour  la  Lombardie.  La  Toscane 
et  Rome  n'avaient  pas  trouvé  un  soldait  pour  venir  au  secours  de 
leurs  braves  défenseurs.  Qu'importe!  La  démagogie  française,  par 
eiemple»  se  sentait  le  droit  d'intervenir  en  son  nom  personnel 
dans  c^te  question  d'Italie,  car  un  décret  de  la  Constituante  ro* 
maine  avait  apporté  tout  fraîchement  à  cinquante  de  ses  membres 
siégeant  à  l'Assemblée  nationale  de  Paris,  le  droit  de  cité  dans 
la  nouvelle  république.  Aussi,  un  de  ces  citoyens  romiiins  jeta 
du  haut  do  la  tribune  française  au  malheureux  roi  Charles-Albert 
celle  courageuse  injure  :c  est  un  fuyard!  Hâtons-nous  d'ajouter 
que  ce  mot  peu  irançais  fut  noblement  relevé  par  M.  Drouyn  de 
Lbuys.  a  Tandis  que  le  ûls  du  roi,  dit-il,  recevait,  en  chargeant 
l'ennemi,  seize  balles  dans  son  manteau,  le  grand  agitateur  da 
Piémont  désertait  la  ville  de  Turiu.  »  Et,  en  effet,  quels  avaient  été 
las  efforts  faits  par  la  démocratie  italienne?  Sur  la  nouvelle  que  le 
Piémont  allait  recommencer  la  guerre,  la  Constituante  romaine 
s*ëtait  empressée  de  voter  une  proclamation  d'un  laconisme  qu'on 
voulait  rendre  énergique.  Mais  des  phrases  ne  pouvaient  suffire  i 
sauver  ri lalie.  11  fut  donc  proposé  de  consstcrer  au  service  militaire 
actif  etd  envoyer  au  secours  du  Piémontle  bataillon  universitaire 
recruté  parmi  les  étudiants  et  les  séminaristes^  les  gardes  de  sa* 
reié  et  les  douaniers.  C'était  là,  sans  doute,  un  contingent  ridi* 
cule;  il  ne  fut  pas  même  fourni.  Quanta  l'intérieur,  on  mobilise^ 
rail  dans  les  provinces  douze  bataillons  de  la  garde  nationale»  la 
garde  nationale  romaine  devant  se  consacrer  exclusivement  â  la 
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défense  de  la  Constituante.  L'Assemblée  révolutionnaire  D*oahliiil 
qu'une  chose,  c'est  que,  pour  elle,  il  n'y  avait  plus  de  provinces. 

Telles  étaient  les  ressources  que  la  démagogie  se  proposait 
d'envoyer  au  secours  de  Charles-Albert.  Encore  un  représentant, 
M.  Canonceri,  trouvait-il  qu'on  allait  dégarnir  la  république  ro- 
maine. Il  fallait  chasser  TAulrichien  ;  il  fallait  défendre  la  fron- 
tière du  sud  menacée  par  le  roi  de  Naples.  Le  ministre  Saffi  se 
contenta  de  dire  que  le  patriotisme  romain  suffirait  à  ^ut,  et 
M.  Audinot  s'écria  que  la  cause  de  la  république  étant  intioie- 
mentliée  à  celle  de  l'Italie,  les  troupes  romaines  devaient  vaincre 
ou  périr  avec  les  Lombards. 

Le  plus  clair  résultat  de  tous  ces  plans  emphatiques,  c'était  h 
perte  assurée  du  faible  simulacre  de  liberté  que  présentait  la  pâle 
Constituante  de  Rome.  Mazzini,  fidèle  aux  habitudes  de  tous  les 
démagogues,  menaçait  déjà  la  liberté  de  discussion  et  annon- 
çait hautement  la  dictature.  11  n'hésitait  point  à  dire  qne,  dans  le 
cas  d'une  nécessité  grave,  la  présence  de  la  Constituante  serait  an 
embarras  pour  le  Gouvernement.  Les  députés  se  rendraient  alors 
dans  les  provinces  pour  raviver  Tesprit  révolutionnaire,  pendant 
qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  resterait  à  la  disposition  do 
pouvoir  exécutif. 

A  Florence,  la  démocratie  donnait  le  même  spectacle.  Là  en- 
core, les  Italiens  allaient  lutter  de  courage  et  de  dévonenient: 
mais  personne  ne  demandait  à  aller  combattre.  Tout  se  passait  en 
phrases,  en  tirades.  Tous  les  matins,  les  journaux  florentins  po- 
bliaient  un  nouvel  appel  aux  armes,  et  reconnaissaient  à  Tenvie 
que,  jusque-là,  on  avait  perdu  le  temps  en  vaines  paroles,  en 
agitations  stériles  au  profit  des  plus  ignobles  ambitions.  Monta- 
nelli,  dans  le  discours  d'ouverture  de  la  Constituante  florentine, 
avouait  lui-même  que  la  guerre  n'avait  été  jusqu'alors  qu'on 
texte  à  déclamations  puériles,  à  vaines  démonstrations.  11  est 
vrai  que  le  chef  du  Gouvernement  provisoire  reprenait  pour  son 
compte  ces  plaisantes  déclamations  et  exaltait,  une  fois  de  pins, 
ces  soldats  citoyens  qui,  sur  les  cimes  glacées  du  Cerretto,  avaient 
juré,  en  paroles  de  feu^  de  défendre,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang,  le  boulevard  de  la  patrie.  Les  résultats  de  tout  ce  pom- 
peux verbiage  se  réduisirent  à  la  formation  de  deux  bataillons 


ITALIE.  605 

d'infanterie  et  d'un  bataillon  4e  carabiniers,  et  à  la  mobilisation 
décrétée,  mais  non  effectuée,  delà  garde  nationale. 

Lefoirroiî  Charles-Albert  déposait  sa  couronne,  après  avoir  no- 
blement risqué  sa  vie,  Montanelli  déclarait  encore,  avec  un  sang- 
froid  comique,  que  les  républicains  de  Florence,  sobres  de  pa- 
roles et  pleins  d'enthousiasme  guerrier,  attendaient  de  Rome  le 
signal  des  combats.  Que  faisaient  cependant  les  démocrates  de 
Rome?  Ils  mobilisaient  sur  le  papier  la  garde  nationale.  On  ras- 
semblait des  armes  ;  on  espérait  avoir  30,000  fusils  dans  les  pre- 
miers jours  d'avril,  au  commencement  de  juin  Tartillerie  néces- 
saire à  une  armée  de  40,000  hommes.  C'est  là  qa'on  en  était  ar- 
rivé après  tant  de  promesses ,  et  cependant  la  cause  italienne 
était  déjà  perdue. 

Le  nouveau  roi  de  Piémont,  Yictor-Emmanuel  II,  qui  s'était 
empressé  de  se  rendre  dans  sa  capitale,  après  la  signature  de 
Tarmistice^  constitua,  le  27,  un  nouveau  ministère.  Il  était  ainsi 
composé  :  affaires  étrangères  et  présidence  du  conseil,  le  général 
Belaanay,  sénateur;  intérieur,  M.  Pinelli;  guerre  et  marine, 
le  général  Da-Bormida;  justice,  M.  Cristiani ,  jurisconsulte  dis- 
tingué; Gnances,  M.  Nigra,  Tun  des  plus  riches  banquiers  de 
Turin.  Ces  choix  faits  dans  le  parti  de  la  paii  et  de  la  modération, 
ainsi  que  les  conditions  de  Tarmistice  qui  admettait  l'occupation 
de  la  place.  d'Alexandrie  par  une  garnison  semi-autrichienne, 
semi-sarde,  déterminèrent  un  orage  nouveau  dans  la  Chambre 
des  députés.  Une  dépulation  fut  désignée  pour  aller  exprimer  aa 
jeune  roi  la  douleur  que  causait  l'armistice  à  la  représentation 
nationale,  lui  déclarer  qu'elle  ne  pouvait,  en  aucune  manière,  y 
adhéref  et  lui  offrir  son  concours  pour  la  continuation  de  la 
guerre,  a  Trouvez-moi,  répondit  le  jeune  monarque,  un  soldatqui 
veuille  liyrer  bataille  et  moi  je  serai  le  second,  o  Ces  courtes  et 
significatives  paroles  résumaient  toute  la  situation  militaire.  Com- 
ment compter  sur  ces  soldats  qui  avaient  livré  Novare  au  pil- 
lage, répondant  aux  plaintes  des  habitants  :  a  Vous  avez  voulu  la 
guerre,  subissez-en  les  conséquences.  » 

Les  ministres  de  France  et  d'Angleterre,  MM.  Bois-le-Comte 
et  Abercromby,  partirent  avec  des  envoyés  sardes  pour  le  quar- 
tier général  du  maréchal  Radetzki,  afin  d'obtenir  des  change- 
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ments  à  Tarmistice  de  NoTare,  spécialement  en  ce  qui  concernait 
roccupation  d*Âleiandrie  par  une  garnison  autrichienne.  llus,8ttr 
ce  dernier  point,  il  fallut  céder.  Le  roi  Victor-Emmanuel  et  ses 
ministres  ne  consentirent  qu'avec  une  profonde  douleur  à  rocen- 
pation  d'Alexandrie,  et  ils  ne  cédèrent  qu'après  avoir  épuisé  Uns 
les  moyens  de  conciliation.  Mais  en  même  temps  qu'ils  se  rési- 
gnaient à  cet  article  de  1  armistice,  ils  rappelaient  de  Milao  les 
plénipotentiaires  sardes,  MM.  Buoncompagni  et  Da-Bormida,  pecr 
que  cette  exécution,  que  le  Gouvernement  subissait  comme  on 
arrêt  de  la  guerre,  ne  parût  pas  impliquer  un  acquiescement  an 
conditions  désastreuses  que  rAutriche  voulait  lui  imposer. 

L'occupatiou  d'Alexandrie  par  l'Autriche  produisit  une  sensa- 
tion si  fâcheuse  dans  le  public  que  le  cabinet  piémontais  c^ltd^ 
voir  publier  à  cette  occasion  un  manifeste.  Il  y  exposait  Jes  molife 
de  loyauté  qui  lui  faisaient  exécuter  une  condition  acceptée  clans 
des  circonstancea  où  il  fallait  délouruer  du  pays  un  danger  Jes 
plus  graves,  et  il  y  faisait  connaître  que  les  négociations  entamées 
à  Milan  étaient  rompues.  Aux  clameurs  de  la  faction,  qui  saisit 
cette  occasion  pour  essayer  d^ébranler  le  Gouvernement,  il  oppo- 
sait les  torts  irréparables  de  cette  même  faction,  dont  la  folle  témé- 
rité avait  précipité  le  pays  dans  la  cruelle  situation  qu'il  subissait 
actuellement.  11  annonçait  enfîn  que,  devant  le  Parlement  natio- 
nal qui  allait  prochainement  se  réunir,  il  donnerait  des  éclaircis- 
sements formels  et  complets  sur  la  ligne  de  conduite  qu'il  avait 
suivie  dans  les  négociations  avec  l'Autriche.  Le  50  mars,  en  effet» 
le  Parlement  avait  été  prorogé  jusqu'au  5  avril,  puis  dissous  par 
un  décret  royal.  Cette  Chambre  discutait  l'armistice,  et  au  lieu  de 
l'accepter  avec  dignité,  se  mettait  en  révolte  contre  son  nouTeau 
roi,  pactisant  ainsi  ouvertement  avec  ce  parti  funeste  qui  pov- 
sait  la  monarchie  piémontaise  dans  rabîme! 
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Koareaiix  efforts  de  la  démagogie  en  Piémont,  agitation  à  Gènes,  trianiTirat 
«évotatMonairv,  arai^menl  de  la  popalBCf,  attaque  de  la  ville  par  le  général 
La  Aiannara»  auspensiou  d'araMt»  ù-aàicon,  prise  des  forts,  démagogues  ot 
forçatf,  reddition  de  la  ville;  agitation  en  province,  dissolution  des  conseils 
municipaax  ;  réaction  monarcliique  à  Florence,  le  peuple  chasse  Guerrazzi  et 
ses  ptnètoriens  livoumais,  dissolution  de  la  Constituante  toscane,  dissolution 
«t  épanition  de  la  garde  nationale,  interdiction  des  clnbs;  anarchie  à  Li- 
Toome^  pillage  des-caiascs  publiques  et  des  propriétés  particulières,  contri- 
bations  forcées,  ateliers  nationaux;  intervention  autrichienne,  prise  de  Li- 
Iponnie  par  le  baron  d*Aspre;  ouverture  du  parlement  des  Deux-Siciles, 
agitation  à  Naples  et  en  Sicile,  statu  quo  depuis  l'insurrection,  ipédiation 
anglo-française^  conœssioaa  royales,  exigences  nouvelles,  statut  constitution- 
nel; opposition  syaiématique  dans  le  Parlement  napolitain,  dissolution;  dé- 
■Ondation  de  l'armistice  sicilien,  expédition  contre  Palerme,  prise  de  Cataue, 
CKcès  oummîs,  reddition  d'Âugnsfa  de  Syracuse  et  de  Noto,  eifroi  à  Pa- 
kmie,  folle  da  parti  exalté^  redditioa* 

Intervention  françaice,  expédition  militaire,  débarquement  à  Civita-Vecchia, 
décrets  paériis  de  la  Constituante  romaine,  ordre  de  résister,  proclamation  du 
général  Oudinot,  influence  de  BCazzmi,  retour  des  volontaires  de  Garibaldi, 
crreor  du  général  Oudinot,  l'opinion  publique  à  Rome  ;  gnet-spens,  combat 
à  la  porte  San-Paneraaio,  écfaec  des  Français;  vote  de  T Assemblée  fran- 
^aiae,  lettre  du  président  de  la  Képabiiqae,  envoi  de  M.  de  Lesseps,  sitoa- 
lion  diflicile  du  négociateur,  Tarmée  paralysée,  la  répression  étrangère; 
M.  de  Lesseps  à  Rome,  violences  et  menaces,  dictature,  projet  de  conven- 
tion repensée,  illusions  et  erreurs  de  M.  de  Lesseps,  projet  nouveau,  condi- 
Hoêê  boate«<e8,  le  général  Oudinot  refuse  ta  sigaature,  M.  de  Lesseps 
rappelé;  siège  régulier,  occupation  da  Monte- Mario  et  du  Ponte-MoUe,  prisa 
de  la  vil  a  Panfili,  sortie  repoassée,  premier  assaut,  établissement  sur  le 
Jaoicak,  brèche  faite  au  bastion  vfi  8  ;  découragement  à  Rome,  écbec  de 
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rîDsarrection  à  Paris,  progrès  des  AairichicBS  dans  les  Ëtate  ronaîas,  la 
science  militaire  de  Garibaldi,  assant  meurtrier  et  prise  du  basCioa  d«  8  ;  d^ 
cret  de  redditioa,  faite  des  aveotoriers,  occapaiioa  de  Rome;  assaasiaais» 
reste  de  terrear,  les  partisans  de  la  Républiqae,  rétablissement  de  i*a(Btarilé 
pontificale»  commission  pontificale,  mesares  bUmées,  le  papier-BMmBaie»  Is 
libéralisme,  susceptibilités  françaises,  lettre  da  président,  le  Code  Napo- 
léon, défiances  et  habileté  de  la  commission;  moiu  propriùp  institntioBS  miai- 
dpales,  amnistie  limitée. 

Chute  de  Venise;  rétablissement  de  Tautorité  grand-dncale  à  Florenoe;  traité 
conclu  entre  le  Piémont  et  rAutricbe»  iDdemnité,  amnistie;  îiwccèi  de 
Texpérienoe  oonstitationnelle  en  Piémont,  minorité  radicale,  oppoeîtîcBiyii^ 
matique,  dissolution  de  la  Chambre,  tioes  de  la  loi  électOFale,  appel  an  pi^ 
élections  nouTclles. 


L'armée  piémontaise  était  Taincae,  découragée»  mais  non  pu 
anéantie.  Si  le  pays  n'avait  ea  que  des  ennemis  extériears,  îl  eAC 
pu,  même  dans  la  défaite,  garder  une  noble  attitude,  et  imposer  i 
rAutriche  d'honorables  modifications  à  ses  exigences.  Réoriganiser 
les  forces  militaires,  les  concentrer  sur  quelques  points  sUalSgi- 
ques,  voil^  ce  qu'eût  pu  faire,  ce  qu*eût  fait  sans  dente  la  nation 
confiante  dans  son  nouveau  souverain,  dans  des  ministres  asses 
dévoués  pour  accepter  la  lourde  responsabilité  des  circonstances, 
unie  enfin  dans  une  entente  unanime ,  dans  un  juste  sentiment 
des  dangers  et  des  ressources. 

Mais  les  élèves  des  Mazzini  et  des  Brofferio  en  avaient  autre- 
ment décidé.  Moins  empressés  de  sauver  que  d'agiter  le  pays,  ils 
appelèrent  aux  armes  les  conspirateurs  nomades,  dont  Us  avaieit 
de  longue  main  organisé  les  bandes  dans  la  ville  de  Gènes.  C'était 
là  le  boulevard  de  la  démagogie  italienne. 

Déjà,  pendant  les  derniers  jours  de  Tannée  1848,  Gènes  élût 
en  état  de  sédition  permanente.  M.  Gioberti,  à  son  avéneneat 
à  la  présidence  du  conseil,  avait  envoyé  dans  la  seconde  ville  da 
royaume,  comme  commissaire  royal  extraordinaire^  un  de  sesool- 
lègues,  M.  Buffa,  ministre  du  commerce,  et  l'un  des  orateurs  lei 
plus  distingués  de  la  dernière  opposition.  M.  Buffa,  encore  so0 
le  coup  des  illusions  d'une  longue  et  sincère  opposition,  cnit  poi- 
voir  calmer  les  passions  des  agitateurs  à  force  de  concesûons;  il 
se  laissa,  par  exemple,  arracher  Téloignement  des  troupes,  pre- 
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mière  et  tiffluretle  réclamation  des  démagogues.  Le  résultat  de 
ceue  faiblesse  lut  de  mellre  U.  Bulta  à  la  merci  des  démocrates 
qui,  sens  préieile  de  remercier  le  ministre,  orgmisaiettt  déjà  une 
de  cesmaiiîfeslaitoiis  pacifiques  qui  plongent  une  TiHe  dams  le  dé- 
sordre. Plus  sage  que  le  minisire,  la  garde  nationale,  à  qui  on 
oiïrail  la  garde  des  forts,  demanda  elle*:iiéme  la  rentrée  des 
troupes.  Ce  n*étai(  là  que  le  prélude  d'une  insurrection.  Pendant 
les  désastres  de  Novare,  uue  partie  de  la  population  de  Gènes  se 
souleva  à  rinsttgaiton  des  républicains,  et  éfut  un  triumvirat  qui 
gootemerait  conjuintement  avec  la  municipalité.  Le  tribun  Pelle- 
grini,  orateur  lavori  du  peuple,  demanda  à  la  foule  dans  la  soirée 
du  51  mars»  qui  elle  voulait  élire.  Toutes  les  voix  répondirent  : 
Pellegrini. 

Le  tribun  refusa  en  disant  que  sa  nomination  impliquerait  la 
proclamation  de  la  République;  que  le  moment  n'était  pas  encore 
venu.  Alors  il  proposa  pour  le  triumvirat,  trois  noms  qui  furent 
acclamés  par  le  peuple.  C'étaient  ceui  de  MM.  AvezKana,  général 
delà  garde  nationale  génoise;  Rela,  ei-député  do  parti  Brofferio, 
etMocchio,  démocrate-socialiste.  Ce  triumvirat  prit  M.  Pellegrini 
pour  son  secrétaire  d*État.  Le  peuple,  ou  plutôt  la  populace, 
exigea  des  armes,  et  on  lui  distribua  3,000  fusils;  on  s^empara 
en  outre  de  1 5,000  fusils  arrivant  de  France  pour  le  compte  du 
Gouvernement  sarde.  La  garde  nationale  de  Gênes  vit  bientôt  sa 
force  plus  que  balancée  par  une  masse  armée  composée  d'bommea 
de  tous  pays,  presque  tous  gens  sans  aveu»  contrebandiers  et  ban- 
dits de  la  montagne  prêts  à  tout  faire.  Ces  prétoriens  se  rendirent 
majlres,  entre  autres  forts,  de  ceui  de  TEperon,  Begato  et  du  fort 
Diamant,  élevés  tous  les  trois  au  sommet  du  grand  triangle  de 
)*enceinte  extérieure,  et  qui  sont  comme  la  clef  de  toutes  les  au- 
tres fortitications  de  cette  enceinte.  Le  général  piémontais  d*A- 
sarta  avec  quelques  troupes  restées  fidèles,  avait  été  forcé  de  se 
replier  de  position  en. position.  Enfin,  le  3  avril,  voyant  ses  trou- 
pes démoralisées  cl  gagnées  j>ur  rindiscipline,  le  général  avait  été 
amené  à  capituler  et  à  évacuer  In  ville;  les  révoltés,  maiiresde 
Gênes,  comptaient  appeler  a  eux  ia  divisiou  lombarde,  réuuir 
dans  leur  ville  lu  cluimbra  des  députés  dissoute,  et  installer  k 
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Gènes  UQ  gouvcroeiDeot  qvi  tenterait  de  révolatiooner  Turin  et 
tout  le  Piémont. 

Le  général  JLa  j^arnsora,  parti  de  Parme  le  2B  mars  avec  sa  divi- 
sion, se  HHt  en  m^ircbe  contre  Gènes  par  Lurou^  4e  Plaisance  etdi 
Bobbio.  J^e  4  avril,  il  arriva  sousle^  murs  de  .Gènes  par  le  côié 
du  couqhan^t,  route  d'Alexandrie.  Se  contentant  de  faire  bloquer 
les  forts,  U  pénétra  immédiatement  dans  le  foubour^  de  Sainl- 
Pierre-d'Arénaet  s*empara  de  positions  importantes. 

Le  lendemain^  il  occupa  la  porte  Saint-Thomas.  Là,  il  j  eut 
entre  Jni  et  des  parlementaires  génois  des  pourparlers.  Une  capi- 
tulation allait  être  conclue  et  les  bases  en  étaient  arrêtées;  mais, 
qu  retuur  des  parieinentalre?  dans  la  ville,  la  légion,  eompesêe 
des  portefaix,  des  montagnards  ^t  des  étrangers,  repoassatoul 
^qcQmooodiamentet  décida  qu'on  résisterait  à  outrance*  Legéuéral 
La  Marmora  se  vit  alors  forcé  d'attaquer. 

▲  onse  heures  du  matin,  le  3,  une  suspension  d*armes  de  trois 
heures  fut  eoeore  accordée  à  une  députation  de  la  population 
paisible,  pour  traiter  d'une  capitulation  et  expédier  des  députii 
auprès  du  roi  i  Turin  ;  mais,  .au  bout  de  deux  heures,  la  foale 
des  réfoltés  recommença  le  feu  à  Timproviste.  Le  générti 
piAngioatais,  9e  voyant  trahi  par  la  rupture  de  la  suspeD^ioQ 
d'armei,  eonmen^  à  faire  canonaer  et  bombarder  la  ville.  La 
forts  de  l'Ëperon  et  Begaio  Lurent  enlevés  par  les  troupes  ûdè- 
)e8,  apjiès  une  résistance  assez  vive  des  étrangers.  Ce  succès 
donaait  an  gèuéral  les  deux  càtés  les  plus  importants  des  forti- 
fications extérieures  du  triangle.  (Jn  armistice  fut  alors  condii 
'  le  6  pour  trois  jours;  mais  les  bandits  armés  du  rebelle  Avei- 
zana  n'observèrent  pas  plus  cette  seconde  suspension  d'armei 
que  la  première.  Le  dictateur  raazzinien  avait  mis  en  liberté  et 
armé  tous  les  criminels  détenus  dans  les  prisons  de  la  ville,  il 
allait  en  faire  autant  pour  les  forçais,  quand  le  commandant  da 
Taisseau  anglais  le  Vanguard  menaça  de  l^ombai*der  la  darse,  o 
une  pareille  infamie  était  accomplie. 

Enfin,  le  \i  avril,  après  une  prolongation  d'armistice  accordée 
généreusement  par  le  général  piémontiUs,  la  ville  fut  occupée. 
Pès  la  vetUe»  les  chefs  de  la  révolte  s'étaient  embarqués  avec  les 
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soldats  de  cette  rnsorreetion,  étrangers  pour  la  plopart  à  ia  Tille, 
oa  qui  appartenaient  à  la  partie  de  la  papulation  employée  dans 
le  port  aa  ehargement  et  au  déchargement  des  na?tres.  Quant 
aùi  chefs,  c'étaient  ces  perturbateurs  nomades,  émeutiers  du 
monde,  qui  vont  d'État  en  État,  de  viUe  en  ville,  porter  partout 
le  désordre,  la  fièvre  de  la  guerre  civile,  le  menrtre  el  la  mi* 
sère.  La  garde  nationale  de  Gênes,  en  très-grande  majorité,  avait 
refusé  de  {irendre  part  k  rinsurrection. 

Quel  était  le  sens,  quelle  était  la  pensée  de  cette  révolte"? 
Grime  edieui  s'ajoutant  aui  malheurs  de  la  commune  patrie , 
elle  n'avait  pas  même  l'excuse  d'un  succès  possible.  Ces  hommes, 
qui  n'avaient  pas  craint  d'armer  des  Italiens  contre  des  Italiens , 
ne  savaient-ils  pas  que ,  fu8sent*ils  même  parvenus  à  débaucher, 
à  détruire  Tannée  du  général  La  Marmora,  la  police  du  Piémont 
tout  entier  eût  bientôt  été  faite  par  l'Autrichien  vainqueur.  Ruine 
du  pays  pour  la  ruine  de  la  royauté,  c'était  là  le  seul  bat  qu'ils  pus- 
sent entrevoir.  Battus  à  Gênes,  les  agitateurs  du  Piémont  ne  dé- 
sespérèrent pas  de  leur  cause  ;  ils  essayèrent  de  souffler  dans  quel- 
ques conseils  municipaux  l'esprit  de  défiance  contre  le  nouveau 
ministère,  et  Ton  vit  quelques  administrations  municipales  adres* 
ser  au  roi  Victor-Emmanuel  des  représentations  inconstitution* 
Délies  contre  le  choix  des  hommes  qui  s'étaient  dévoués  au  salot 
du  pays.  Le  ministère  sarde,  sHippuyant  sur  la  Constitution,  pro« 
noDça  la  dissolution  de  ces  conseils  municipaux. 

n  fallot  alors  inver^fer  une  autre  manœuvre.  On  prêcha  la  né« 
cesiîté  de  convoquer  au  plus  tôt  le  Parlement.  On  appuyait  cette 
théorie  de  calomnies  publiées  chaque  jour  contre  les  tendances  de 
l'administration;  on  espérait  produire  ainsi  dans  le  pays  une  agi- 
tation assez  vive  pour  égarer  encore  les  consciences  peu  éclairées 
des  électeurs  des  petits  collèges.  La  Constitution  laissait  au  mi- 
nistère la  faculté  de  ne  convoquer  de  nouveau  les  collèges  électo- 
raux que  quatre  mois  après  la  dissolution  des  Chambres.  Profl- 
terail-il  de  ce  bénéfice?  Une  seule  question,  malheureusement 
grave,  serait  à  soumettre  au  nouveau  Parlement  :  ce  serait  Tho- 
mologation  du  traité  dont  la  base  et  les  articles  se  débattaient  à 
Milan. 

Pendant  ces  négociations,  les  Autrichiens  avaient  repris 
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possession  de  toute  la  Lombardie.  Seules  Brescîa  et  Bergtme 
avaient  voulu  résister.  Bresda  avait  été  réduite  en  eevëres,  et 
Dergaine  n'avait  pu  que  par  une  prompte  «romissioft  éviter  le 
même  sort*  De  tout  ie  mouvement  lombard,  il  ne  restait  que  là 
division  Sombai*de,  honteusement  inutile  pendant  la  guerre  et 
qui  avait  oberebé,  mais  en  vain,  à  se  diriger  sur  Gênes  poor 
prendre  part  à  la  révolte.  Coupée  entre  Gènes  et  Bobine  parle 
général  La  Marmora,  menaeée  de  l'autre  e6lé  parles  AulrichieM, 
eHe  errait  dans  les  mostagnes. 

Le  généra)  autriehien  d'Aspre  occupait  Parme  et  Massa;  la 
Toscane  allait  voir  s'ajouter  aux  maux  de  la  dictature  démaga* 
gique  la  honle  d*une  invasion  étrangère,  quand  une  réaction  en 
faveur  du  grand-duc  Léopold  s'opéra  tout  à  coup  à  Florence.  La 
population  de  cette  ville,  exaspérée  depuis  longtemps  par  la 
conduite  insolente  d'un  bataillon  de  volontaires  iivoornais,  lassa 
d'ailleurs  de  la  dictature  de  Guerraszi,  se  souleva  le  id  avnl,  et 
aidée  de  paysans  accourus  de  tous  côtés,  attaqua  et  diaan  les 
prétoriens  livonrnais  de  Guerre zsi,  abattit  les  arbres  de  liberté. 
L'Assemblée  constituante,  récemment  nommée  sous  la  pressiea 
des  clubs,  se  h&la  de  prononcer  sa  dissolution.  Bile  s'était  déda* 
rée  en  permanence,  et  elle  avait  tenté  un  instant  de  résister  aax 
ordres  de  la  municipalité.  Mais  la  multitude  s'étant  portée  par 
masses  énormes  vers  le  palais,  la  majorité  prit  peur,  se  dispersa 
et  les  plus  récalcitrants  eux-mêmes  ne  cherchèrent  plus  qu*â  se 
soustraire  à  la  colère  de  la  population.  Aiprs  la  nuoieipalité, 
précédée  par  la  musique  militaire,  et  suivie  de  la  garde  na- 
tionale et  d'une  foule  immense,  se  rendit,  conjoii^ment  avec 
la  commission  des  cinq,  au  Palais- Vieux  dont  elle  prit  posses- 
sion, ainsi  que  de  toutes  les  adminisIratioBs  publiques,  au  bruit 
des  acclamations  populaires.  Elle  revint  ensuite  sur  la  place  du 
Grand-Duc,  proclama  la  restauration  de  la  monarchie  constilo* 
tionnelle,  et  elle  promit  le  prochain  retour  du  souverain.  Le 
peuple  répondit  par  les  plus  bruyants  applaudissements. 

Après  l'expulsien  de  la  C4onstituanie,  on  cliorchait  Gnerraai, 
déjà  blessé  d*un  coup  de  pierre,  alors  qu'il  avait  essayé  de  ba- 
ranguer  la  multitude.  L'un  dos  cinq,  le  marquis  Gino  Gap« 
poni|  Tavait  souitruil  i  la  fureur  populaire,  en  répondant  da 
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M  penosae  el  «o  prometlani  qu*iL  semt  gkTié  à  vue.  Cuerrazii 
(ulen  elety  enfermé  au  fort  du  Belféd^e* 

La  première  nneaiire  priae  per  la  muoicîpatîlé  toscane  fut  de 
dissoudre  la  garde  nalionale  et  d'en  ordonner  la  reconalitulion 
immédiate.  L'obi#t  de  celte  réorgafiisation  iut  d*éliminer  des 
rangs  de  la  gardenalienale  tous  lea  galériena  et  tous  les  détenus  de 
Yoliierra  qtie  le  Gouvernement  provisoire  avait  fait  e«râ4er.  Pour 
être  ioicrii  sur  les  nouveaux  cadres,  il  faillit  juatilier  de  sa  mora- 
lité. Un  second  décret  interdit  les  cluba  et  les  cercles  politiques, 
et  porta  que  le  droit  de  réunion  et  d'association  serait  réglé  par 
uneloiàintenenir. 

Toutes  les  villee  de  Toscane  s'associèrent  (uccessiveroent  au 
mouvement  de  Florence,  une  seule  exceptée.  Un  dernier  effort 
était  nécessaire  pour  rétablir  complétemeot  Tordre  en  Tos*- 
caoe.  L'anarchie  régnait  toujours  à  Livourne.  Une  commission 
de  Gouvernement  s'y  était  formée  le  42  avril,  composée  de 
membres  démocrates.  Des  constituants  chassés  de  Florence  s'j 
réaoissaient  pour  y  reconstituer  l'Assemblée  révolutionnaire. 
La  foule ,  trouvant  ce  point  d'iippui  nouveau ,  força  le  con- 
seil municipal  i  se  dtssiHJdre..  Pendant  quelques,  jours,  une 
bande  armée  fut  maîtresse  de  la  ville.  Lrs  troupes  toscanes 
fidèles  SjB  massaient  hors  des  murs  ;  on  hésitait  à  attaquer  Li- 
vourne, et  l'audace  des  révoltés  s*accroissait.  Enfin,  les  sédi- 
tieux organisèrent  le  pillage,  commençant  par  celui  des  caisses 
publiques  et  par  un^ contribution  forcée  sur  les  riches.  Dans  la 
journée  du  25  avril,  le  peuple  enleva  tout  l'argent  qui  existait 
'daus  les  caisses  de  FÉlat,  de  la  municipalité  et  de  la  douaue.  On 
^vait  préludé  à  celte  opération  en  allant  saccager  la  citadelle,  où 
i  on  prit  toutes  les  armes  et  jusqu'aux  carabines  des  préposés  à 
la  garde  des  galériens.  Tous  les  ouvriers  avaient  des  fusils,  des 
sabres  ou  des  pistolets.  Cet  excès  de  force  brutale  ayant  complè- 
tement réussi,  et  les  caisses  publiques  n'ayant  pas  fourni  une 
assez  forte  sonMue,  on  décréta  une  contribution  de  500,000  francs. 
La  chambre  de  commerce,  convoquée  d'urgence  par  autorité  du 
peuple,  fut  contrainte  de  faire  aussitôt  la  répartition  de  cette 
somme  sur  les  négociants  et  les  propriétaires.  Toutefois,  on  se 
borna  à  n'exiger  immédiatement  que  les  premiers  1 00,000  fr. 
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fi  MiM  pftr  joar  nue  iomne  de  if  à  l5v<KI0  frtites  fwt  loldar 
Je  peuple  de  Livoariïe,  qnï  ae  se  livrait  plus  à  aucun  trawl» 
trouvant  ptu»  eommode  de  vivra  aux  dépeas  de  l'autre  partie  de 
le  population. 

Déjà  eette  situation  commençait  à  devenir  dangereiMe  poork 
Toseane.  L'esprit  moniiiyshique  y  éHEitunsfiiiney  et  cependant  ne 
seule  tf Afe,  rendez^voes  de  toute»  les  émeutes  répfiméesy  leatit 
en  échec  les  troupes  M^^canes^  fnSp  îa$bles  fOur  entreprendre  «a 
siège.  Le.  tnumvimt  romain  envoyait  des  secours  en  argent  a 
l'insurrection  livournaise  et  on  allait  en  solder  7,000  Lomkurds 
réfugiés  à  la  Spezzia,  lorsque  le  capitaine  Lugeol,  àû'  hatean  i  va- 
peur français  ie  Magellan^  s^opposa  à  rembarqueiftent  de  ee  nui- 
fort.  If  fallait  en  flnir»  L'impuissance  des  troupes  rapfafiss  Mi 
patente.  Malgré  Toppoettion  des  municipalités  tOBcanaes,  le  gé* 
nérai  autrichien ,  baron  d*Aspre ,  franchit  les  ffonlières  de  k 
toscane  le  5  mai  et,  Je  il,  entra  dans  Livoorae,  dmittiforfa 
les  troupes  à  coups  de  canon.  Cette  interventkm ,  non  ttlllQ^ 
tée»  mettait  enfin  terme  au  désordre  en  Toscane  et  perœeRnt  le 
rétablissement  complet  de  raotorité  du  grand  duc. 

Ainsi ^  peu  à  peu  se  resserrait  le  cercle  de  la  démoeratie  éo 
Italie.  Lombardie,  Piémont ,  Toscane ,  Parme  et  Ifodène  étaleat 
pacifiés  :  chacune  des  insurrections  sur  lesquelles  avait  compté 
la  Républiqne  romaine ,  était  vaincue  à  son  tour.  Les  AuM* 
chiens  s'avançaient  sur  Bologne ,  laissant  Venise  asdégée  |rim 
vigoureusement.  tJn  nouvel  ennemi  allait  bleetôt  surgir  contre  le 
triumvirat  insurrectionnel.  Le  roi  des  Deux-Siciles,  un  moment 
arrêté  par  une  insurrection  de  la  Sicile,  allait  enfin  se  trouver 
libre  de  joindre  ses  efforts  à  ceui  de  rAutricfae  pour  rétablir  fe 
Saint-Père  dans  ses  EtatSr  • 

Le  parlement  napolitain  s'était  ourerl  le  i**  février.  Une  asan 
rive  agitation  s'était  prr)dmte  à  Naples  le  29  janvier  en  vaa  de 
celte  solennité  politique  ;  les  cris  de  :  Vim  la  ConsHîuanU  Uê- 
liénnel  s'étaient  fait  entendre,  et  le  parti  du  désordre  iv^ 
cherché,  mais  en  vain,  àr  troubler  la  tranquillité  publique.  Mus, 
en  Sicile,  Tagitation  n'était  pas  seulement  *te  Mt  d'une  flil- 
norité  mal  intentionnée;  elle  était  le  produit  natarel  de  caoatt 
locales^  d'une  baine  invétérée  contre  l'administration 
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laine,  tes  tflxes  teVéês  stir  hs  popn^latknn  d^MApIgireâ  AUieftt 
exorbitante,  et  ie  mode  de  perception  les  rendait  encore  plds 
désastreuses  î  de  là  le  mouvement  de  jaiWier  1848.  €e  mouve- 
ment, auquel  l'Angleterre  avait  pris  une  part  intéressée,  avait 
bientôt,  cependant,  été  contrarié  par  Tétat  lâoral  d'mi  peuplé  où 
)o  campagne  ne  saurait  longtemps  (îiire  cau)se  commune  avec  les 
villes,  ah  tes  viHes  se  jalousent  réciproquement,  coititfie  Messine 
et'1>afèrme/Tont  avait'  éTé  tefmfifé  danfii  te  fHMs 'd(r septem- 
bre 1848,  après  la  prise  de  Slessine  par  le  général  FMangTeri. 
Depuis-lors,  te  êtaiu  quû  sTétait  prolongé  au  milieu  des  tfteniit- 
tlves  d'une  négociation  qui  traînait  encore,  lorsque  la  dernière 
explosion  de  l'italfie  cenCffile  renouvela  1és  tiatrgenr  de  l'année 
précédente.  Le  stdiu  quo  avait  mis  le  comble  aux  maux  de  la 
Sicile  ;  il  Tavait  livrée  à  tous  les  désordres  poétiques  d'une  situa- 
tion ma{  définie  ;  il  avait  ruiné  son  commerce  en  interdisant  à  < 
des  matelots  rapproche  des  côtes  de  Ifaples  ;  il  avait  paralysé  lès 
troupes  napolitaines.  Il  fallait  enfin  agir.  L'amtrai  Baudin  et  r&- 
mirai  Parker,  M.  Ten^ple  et  It.  Raynêval  se  fendirent  auprès  du 
roi  Ferdinand,  re  VSi  févriôr,  pour  combiner  avec  lui  un  ultimes 
tum  définitif.  ' 

La  négocfation  était  devenue  difOéi^e,  à  cauâe  dé  rinsfstance 
légitime  avec  laquelle  le  général  Filatigieri  déiîmdalt  le^  droits 
de  ta  royauté  napolitaine  :  les  médiateurs  vottlaieni  excepter  fâ- 
Icrme  du  nombre  des  plalcesqtii  seraient  désortnais  occtipéésr  par 
Us  troupes;  royales;  le  général  déclara  qtftt  donnerait  plot'ét 
Tordre  de  recommencer  les  hostiiiléà.  Vuliifhaium  proposé  éwlt 
des  plus  modérés. 

té  roi  serait  rôi  des  Oeui-Sîciles,  i^eprésenté  dans  l'Ile  par  uii 
lieutenant  qui  devrait  être  un  prince  de  sa  maison  ou  un  SIcf* 
Keti.  Il  n'y  àUrair  pour  les  dfeux  pay^  qu*uné  seule  armée,  une 
seule  flotte,  une  seule  administration  âei  affaires  étrangères.  La 
Sicile  paierait  4  millions  de  contl'ibtitions  arriérées,  et  î  million 
cérame  éontrîbution  de  guerre;  rtais,  en* revanche,  elle  aurait 
son  Parlement  séparé,  ses  finances  à  elle,  ses  municipalités,  seis 
tribunaux  indépendants,  toute  sa  Constitution  de  i8i2  modifiée, 
enfin,  Ton  pt^ôclameràit  uné-amnistté  géfiérttfe';  mais  ta  première 
condition  pour  tin  accommodemenfi  c*éti!it  la  bonne  volonté 
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deg  SicMiens  eni-^méMes.  Or,  le  parti  qui  s'éltii  iBtromaé  i 
Païenne  refusailToecupatioB  de  oeUe  ville  par  les  lrottpesrD|aiei. 
Celle  o<»iKiiti«Q  était  à  jii9(e  titre  impérieusemeiit  réckunée  fier 
le  général  Filangieri.  Les  plénipoteoiiaires  étrangers  se  rendi- 
rent à  Gaéte,  aupris  du  roî,  et  en  obtinreDl  que  les  troapes 
n«ipolltaiueâ  u'eDireraieiit  point  à  Palerme^.et  queJa  Tîtteetki 
farts  seraient  conliés  à  la  gaitte  nationale.  Il  fut  (piestioa  ausà 
d'une  aflUBislie  «umplète,  et  Sa  Majesté  déclara  que' son  lifleotiot 
n'était  pas  de  punir,  et  qu*on  se  bornerait  à  Taire  sortir  de  la  Si- 
cile quelques  personnes  qui  en  comprooieitaient  la  tranquillité. 

On  regarda,  dès  lors,  les  négociations  comme  lerminécs  à 
Napies,  et  les  anupaux  <|ui  s'étaient  chargés  de  propoeer  ces  cchh 
dilions  aux  Siciliens  se  préparèrent  à  partir  pour  Païenne.  Oa 
n'attendait  plus  que  les  prodamations  qui  s'imprimaient^  et  l'as 
devait  mettre  sous  voile  le  5  mars,  quand,  le  %  au  soir,  raninl 
Parker  ût  savoir  au  ministre  de  France  qu'il  «mt  eu  conaais- 
sance,  dans  la  journée,  d'une  liste  de  quaraule-cioq  noms  qui 
étaient  désignés  comme  ne  devant  pas  profiter  du  bénéfice  de 
ramnistie;  qu'il  ne  pouvait  consentir  à  une  pareille  oieauie,  ft 
qu'il  ne  partirait  pas,  si  elle  n'était  révoquée;  qu'en  coasé* 
quence,  il  ae  proposait  de  se  rendre  dès  le  lendemain  à  Galle, 
auprès  du  roi,  pour  lui  parler  dans  ce  sens,  et  qu'il  demandait  i 
l'amiral  Baudin  de  se  joiodrecà  lui. 

Le  3  mars,  les  deux  amiraux  ae  rendirent  à  GaiUe.  ^dmis  au* 
près  du  roi,  ils  déclarèrent  qu'ils  ne  se  chargeaient  point  de  por- 
ter aux  Siciliens  les  oonditions  proposées,  s'ils  n'étaient  point  ea 
mesure  d'annoncer  un  complet  oubli  du  passé;  que  eetaote  de 
clémence  et  d'humanité  pouvait  seul  faire  réussir  leur  démardie, 
•eu  assurant  à  l'arrangement  stipulé  le  caractère  de  réconciliatioB 
que  la  médiation  cherchait  à  lui  donner.  Le  roi  répondit  qu'il  ae 
connaissait  aucun  des  noms  portés  sur  la  liste  dont  les  amiraax 
venaient  de  lui  parler  ;  qu'il  s'était  borné  à  vouloir  éinigMr 
quelques  hommes  dangereux  ;  mais  qu'il  était  tout  disposé  i  oa* 
blier  le  passé,  et  qu'il  s'en  remettait  entièremeni  aux  anûranx 
eux-mêmes  pour  l'avenir.  C'était  là,  sans  doute*  montrer  nna 
excessive  modération  ;.  car  la  pacification  de  la  Sicile  eût  été  une 
œuvre  diflicile  sans  l'occupation  de  Palerme,  ce  foyer  d'agiiatioas 
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démagogiques;  et  on  sail  <|«ieUe  eat,  ea  (oue  pays,  la  reeonoais-* 
saflcedes  amoisUés.  Toutefois,  un  statutconstilulionnel  futrodigé 
(tans  ces  nouveausi  terme»;  niais  la  junte  de  Palerme  le  rejeta 
à  runanimiié. 

D'ailleurs,  i  Naples  même,  un^  opposilton  violente  se  déclarait 
contre  la  couronne.  Déjà  ia  majorité  -manaçait  le  ministère  de  re- 
lus de  l'impôt  :  il  fallut  dissoudre  la  chambi'e  (13  mars).  Les  me- 
nears  de  Palerme  s'emparèrent  de  celte  mesure  nécessitée  par 
l'opposition  pour  déclarer  quUls  ne  pouvaient  avoir  confiance  dans 
UD  roi  qui  violait  la  Constitution.  L'armistice  de  Sicile  dut  donc 
èlre  dénoncé  le  19  mars»  les  hostilités  devaient  recommencer 
le  30.  Le  gouvernement  napolitain  adressa  aux  représentants  des 
diverses  .puissances  une  note  annonçant  le  blocus  de  Palerme. 
Déjà  les  ministres  d'Angleterre  et  de  France,  MM.  Temple  et  de 
Rayneval  étaient  partis  pour  cette  ville,  afin  de  tenter  un  dernier 
effort  en  faveur  de  la  conciliation.  Mais  une  proclamation  du  gou- 
vernement révolutionnaire  annonçait  que  cette  tentative  serait  sans 
résultat  et  témoignait  d'une  résolution  désespérée  de  périr  a  au 
milieu  des  ruine»  de  In  patrie.  »  Le  général  Filangieri,  prince 
de  Satriano,  parti  de.^aples  av.ec  sept  mille,  hommes  et  une  es- 
cadrille à  vapeur,  débarqua,  le  4  avril,  sur  les  côtes  de  Sicile, 
emporta  sur  la  légion  étrangère  les  positions  d'Ali  et  de  Taor- 
ffiina,  entra  sans  opposition  dans  Aci-Reale  dont  la  population 
raecueillit  aui  cris  de  vive  le  roiy  et  trouva  les  insurgés  devant  Ca- 
tane,  à  Baltiati,  dans  une  position  retranchée  armée  de  canons. 
Ce  premier  obstacle  fut  enlevé  vigoureusement  par  ses  troupes. 
Poursuivant  le«rs  svccès,  les  Napolitains  franchirent  les  portes  de 
Catane,  mêlés  avec  les  insurgés  en  retraite.  Cette  glorieuse  im- 
prudence pensa  leur  cqùter  cher  :  les  bataillons  napolitains  se 
trouvèrent  engagés  dans  la  grande  rne  de  Stestcosca,  après  avoir 
pris  le»  premières  barricades,  et  eurent  à  subir  un  feu  irès-vif 
parti  des  maisons.  Il  fallut  prendre  chaque  maison  comme  une 
citadelle  et  enlever  un  grand  nombre  de  barricades  dont  la  der- 
nière était  armée  de  pièces  de  douze.  Enfin,  les  insurgés  furent 
repoussés  hors  delà  ville,  se  dirigeant  sur  Palerme,  et  laissant 
cinquante  canons  et  une^ masse  énorme  de  munitions  aux  mains 
des  troupes  royales.  Les  excès  qui,  Tannée  précédente  avaient 
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signnté  le  bombardemetit  de  Messine,  se  reprodalsifeilt  dans  cette 
hiUe  désespérée.  Les  insurgés  torturèrent  et  mirent  en  croit  m 
offîcîer  suisse  tombé  entre  teurs  mains.  Les  Suisses  et  les  Napoli- 
tains, exaspérés  par  cet  acte  de  barbarie,  ne  firent  pas  de  pri- 
sonniers. 

Le. sort  de Catane  effraya  Angiist^  et  Smcusc.  Ces  dteui TîBes 
fortifiées  n'étaient  défendues  que  par  des  montagnards  quis'ed- 
fuirent  à  l'apprôcliê  du  général  vainqueur.  Délïfrés  des  craiotes 
légitimes  que  leur  inspiraient  ces  sauvages  pillards,  les  habitiots 
des  deux  villes  se  rendirent  aux  troupes  royales.  Note  Ht  aussi  sa 
soumission.  Ces  nouvelles  surprirent  Palerme  et  la  frappèrent  de 
terreur.  Les  vingt  mille  soldats  commandés  par  Mieroslawski,  ce 
triste  chef  de  l'insurrection  badoise,  ayaienl  lâchement  fui  devant 
le  général  Filangieri  après  tant  de  bravades  et  de  forfanteries  ri- 
dicules. Seuls,  huit  cents  volontaires  étrangers,  la  plupart  fran- 
çais, avaient  disputé  fa  victoire  et  avaient  lâFssé  aux  Siciliens  van- 
tards h  honte  des  excès  commis.  Le  Parlement  paleriirilain  se 
hâta  d'abroger  le  vote  par  lequel  il  avait  repoussé  les  propositions 
royales;  il  invoqua  les  bons  offices  de  l'amiral  Baudin.  Les  mi- 
nistres donnèrent  letrr  démission  ;  la  plupart  des  chefs  du  parti 
exalté  S*em1)arquèrent,  et  un  ministère  provisoire  fut  composé 
d^hommes  pacifiques,  tels  que  le  baron  Canalotti  qui  reço!  à  la 
fois  quatre  portefeuilles.  Sur  sa  prière,  MW.  de  Rayneval  et  Ban- 
din  partirent  pour  Gaéte  et  en  rapportèrent  des  paroles  farora- 
bîes. 

De  ce  côlé  donc,  comme  de  tous  les  autres,  la  répression  était 
libre  de  se  tourner  contre  le  dernier  foyer  démocratique  de  If- 
taîie,  la  République  romaine.  Mais,  si  le  rétafillssement  du  Saint- 
Père  dans  ses  États  parla  main  des  ftaliens  eux-méinesaTail  été 
le  vœu  sincère  du  Gouvernement  français,  son  intérêt,  Téquilibre 
de  l'Europe,  et,  aux  yeux  de  quelques-uns,  l'avenir  mtihé  des 
idées  libérales  en  Italie,  s'opposaient  à  la  restauration  dcPîelï 
par  les  mains  de  l'Autriche.  Déjà,  lorsque  les  armes  autrichiennes 
menaçaient  les  frontières  du  Piémont,  l'Assembfte  nationale  de 
Paris  avait  invité  le  ministère  à  occuper  temporairement,  Ont  le 
cas  où  il  le  jugerait  utile  aux  intérêts  de  la  France,  un  point  rfn 
territoire  de  la  Péninsule  italienne.  ï^eu  de  jours  aprèâ  ce  tote, 
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la  DOttveile  da  reTera  sobi  par  tes  armes  piémontaises  i  NoTare 
arriva  à  ParLs.  Une  expédition  fut  résolue  pour  empêcher  TAu- 
tricbe  de  se  prévaloir  des  droits  de  la  guerre  &  l'égard  des  États 
romains.  L'expédition  partit  des  côtes  de  France  le  S2  avril ,  et, 
le  i4>  M.  Espivent,  aide-de-camp  du  commandant  en  chef,  no- 
tifia au  préside  de  Civita-Yecchia  les  intentions  du  Gou?ernement 
de  la  République  française.  "Elles  étaient  :  a  de  respecter  le  vœu 
de  la  majorité  des  populations  romaines...  de  maintenir  la  égi'^ 
time  infltreitce  de  la  France...  de  ti^imposer  aux  populations  au- 
cune forme  de  gouvernement  qui  ne  serait  pas  choisie  par 
elles.  2> 

Déjà»  depuis  quelques  jours,  on  se  préoccupait  à  Home  de  Pan- 
àonced'uoe  iBterventioD  de  k  Franco;  mais  on  n*y  croyait  pas 
eacore.  Le  progrès  contiuiiel  des  troupes  antrichiennes  paraissah 
plus  sérieux.  £n  attendant  l'arrivée  prochaine  des  Autrichiens,  la 
République  romaine  n'opposait  aux  menaces  d'une  crise  que  des 
ééciamatioDS  ridicules  ou  des  résolutions  inexécutables.  Ainsi,  le 
14  avril,  le  triumvirat  se  décidait  à  annoncer  au  peuple  les  événe- 
ments de  Florence,  déjà  connus  de  tout  le  mondCi  et  qu'il  appe- 
lait,  dans  une  proclamation  curieuse,  une  tentative  de  réaction. 
«Mais»  ajoutait-il,  Rome  est  le  cœur  de  Titalie  ;  tous  les  patriotes 
italiens  sont , appelés  à  venir  la  défendre.  Rome  est  la  ville  des 
choses  éternelles  ;  que  la  République  romaine  soit  donc  éter- 
nelle! a  A  TAssemblée,  les  phrases  n'étaient  pas  moinçredon-* 
dantes;  les  décrets  et  les  serments  n* étaient  pas  moins  sublimes. 
Le  triumvirat  renouvelait  tous  Tes  matins  le  serment  de  mourir 
pour  la  patrie  :  il  demandait  à  TAssenoblée  de  proclamer  l'arme- 
ment général  du  pays;  il  offrait  de  diminuer 'Considérablement 
Timpôt  du  sel^  moyen  connu  de  se  faire  une  popularité  provi- 
soire ;  il  proposait  de  vendre  par  petits  lots  tous  les  biens  de 
l'État,  autre  plagiat  de  la  révolution  française.  Enfin,  on  signa- 
lait à  l'enthousiasme  de  l'Assemblée  cette  proclamation  emphati- 
que de  Mazzini  : 


«  Attendu  les  decoien  événements  qui  viennent  de  se  passer  en  Italie, 
l'Âsaemblée  coDstilHaate  romaine  déclare  ce  qui  suit  : 

»  La  Réiratlique  romaine^  asile  et  boulevard  de  la  liberté  italleikne,  ae  ce- 
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dera  ni  ne  transigera  jainaia.  Les  repréêentants  e(  les  trivmvîn  «a  (ImI  U  mv* 
mcot  ao  nom  de  Dieu  et  du  peuple.  La.  patrie  aéra  sauvée!  » 

Et  comme  si  la  stériliié  de  ces  phrases  pompeuses  n*était  pu 
assez  ridicule  dans  les  graves  circonstances  où  se  trouvait  le  Gob- 
vernement  insurrectionnel ,  le  triumvirat  y  joignait  ce  décret 
puéril  : 

(I  An  nom  de  Dieu  et  du  peuple,  l'AssemUce  coastîtaante»  dâcrite  :  Lt 
fleuve  du  Pô  tai  déclaré  fleuve  naiional,  • 

Après  quoi,  la  Constituante  s'ajournait  du  14  ami  au  17> 

Tout  à  coup  on  apprit,  le  24  avril,  que  les  Français  allaieoldé- 
barquer  à  Givita-Veccliia.  L'apparition  de  la  flotte  produisit  u 
effet  d'autant  plus  grand  qu'elle  était  imprévue.  On  coDoaissiit 
seulement  à  Civita-Yeechia  rembarquement  des  troapes«  naiioo 
n'était  pas  encore  informé  que  l'expédition  eut  pris  la  mer.  Daes 
cet  état  de  surprise,  le  gouverneur  en  référa  au  conseil  munici- 
pal, et  celui-ci  fut  d*avis  de  recevoir  l'expédition  dans  le  port 
et  dans  la  ville.  Les  envoyés  français  retournèrent  vers  la  flotte 
pour  rendre  compte  de  leur  mission.  Dans  la  soirée  dn  f4, 
et  dans  la  nuit,  les  clubistes  et  les  républicains,  en  petit  nombre» 
qui  se  trouvaient  dans  la  population,  s'efforcèrant  de  Caire  ehaa- 
ger  la  délerniination  prise  et  dç  pousser  à  la  résistance.  Maisctf 
efforts  n'eurent  aucun  succès.  Dès  le  matin  du  25,  l'aspect  dei 
frégates  à  vapeur  qui  longeaient  le  môle  en  dehors,  mit  fin  à 
toutes  les  incertitudes,  et  le  débarquement  s'opéra  paisible- 
ment, en  présence  de  la  garde  nationale  sous  les  armes. 

La  veille,  on  avait  expédié  en  toute  hâte  à  Rome  pour  doantf 
avis  au  triumvirat  de  ce  qui  se  passait,  et  pour  kii  demander  des 
instructions  et  du  renfort.  La  réponse  arriva  le  S5,  portant  Tordra 
de  défendre  Civita-Vecchia  jusqu'à  Textrémité ,  et  anaonçaat 
l'envoi  de  toutes  les  forces  disponibles;  mais  il  était  trop  tard, la 
prise  de  possession  était  consommée.  Les  troupes  françaises  fi- 
rent accueillies  par  des  vivat  et  comblées  de  toutes  sortes  de  pré- 
venances de  la  part  des  habitants. 

Le  général  en  chef  Oudinot  adressa  aux  habitants  romains  nne 
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proclamation  pleine  de  sagesse  et  de  dignité,  où  il  annonçait  que 
la  France  ne  venait  pas  pour  régler  des  droits  et  des  intérêts  qui 
étaient  avant  tout  ceux  des  populations  romaines,  mais  que  les 
droitsdePielX,  intéressant  toute  la  chrétienté,  rarméefrançaiseve 
nailarborer  le  drapeau  de  la  conciliation  et  de  la  liberté  véritable. 
La  velléité  de  résistance,  manifestée  par  Tordre  venu  de  Rome 
et  rinoolence  de  la  municipalité  qui  faisait  afficher  sur  les  murs 
des  protestations  et  des  adresses  outrageantes»  décida  le  géoérul 
en  chef  Oudînot  à  une  attitude  plus  sévère.  11  décréta  Félat  de 
siège  à  Givita-Veccbia»  fit  occuper  militairement  le  fort  et  désar- 
mer la  garnison.  Au  reste,  diaprés  la  conduite  pacifique  des  ha-' 
bitants  de  Civita-Yecchia,  d'après  des  avis  venus  de  Gaëtc,  le 
général  Oudinot  y  pouvait  croire  i  une  résistance  sérieuse  de 
Rome.  Le  général  génois,  Avezzana,  ministre  de  la  guerre  à  Home, 
appelé  devant  TAssemblée  qui  s'était  mise  en  permanence,  dé- 
clarait n'avoir  pas  à  sa  disposition  plus  de  10,000  hommes,  et 
tous  soldats  improvisés.  Le  reste  drs  troupes,  8,000  hommes  en- 
viron, était  sur  la  frontière  napolitaine.  Mais  les  chefs  des  clubs 
et    les  triumvirs   poussaient   à  une    lutte  désespérée.   Uonie 
était  le  dernier  espoir  de  la  démocratie  militante  :  il  fulhiii  la 
compromettre  et  l'engager  dans  une  lutte  sanglante.  Le  triumvir 
Hazzini  obtint  de  rassemblée  un  décret  de  résistance.  Llnduence 
des  étrangers  triomphait,  car  les  véritables  Romains»  en  majorité 
dans  l'Assemblée,  avaient  penché  vers   un  arrangement  paci- 
fique. La  cause  qui  entratna  les  timides  fut  l'arrivée  à  Rome  des 
bandes  envoyées  sous  le  commandement  du  condottiere  Gari- 
baldî ,  â  la  frontière  de  Naplos.  1,800  hommes  assez  exercés,  et 
quelques  milliers  de  fanatiques  étaient  désormais  au  service  du 
parti  mazzinien.  La  terreur  inspirée  par  ces  prétoriens  de  la  dé- 
mocratie lut  plus  forte  que  la  crainte  des  Français.  Ce  fut  un 
spectacle  étrange  que  celui  du  retour  triomphal  de  l'expédition 
des  Abmzzes.  Les  citoyens  romains  qui  s'étaient  portés  sur  le 
passage  de  Garibaldi  ne  purent  voir  sans  une  secrèie  terreur 
celte  année  de  bandits  ivres,  velus  de  haillons,  formant  con- 
Imstc  avecde  riches  ornements  acquis  parle  pill.ige,  déchargeant 
au  hasard  leurs  fusils  contre  un  ennemi  invisible,  s'amusant  de 
l'effroi  qu'ils  inspiraient  aux  bourgeois  et  s'emparant,  pour  der« 
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nier  fait  d*armes,  du  couvent  des  Bénédictines  de  Saint-Sylvestre, 
dont  ils  chassèrent  les  timides  recluses.  Cette  troupe  dévouée  i 
à  Mazzini  organisa  eh  bataiUons  d'avant-garde  les  étrangers  qai 
se  trouvaient  à  Rome,  et  mit  la  première  main  aux  barricade?. 
En  même  temps  Mazzini  cherchait  à  exciter  quelque  enthousiasme 
dans  la  population  véritable,  en  lui  persuadant  que  les  Français 
venaient  rétablir  de  force  le  gouvernement  des  prêtres  et  tous 
les  abus  de  l'ancien  régime  auxquels  Pie  IX  avait  mis  un  ternie. 
Cependant  le  général  Oudinot  partit,  le  28  avril,  de  Ci- 
vita-Vecchia  avec  7,000  hommes.  A  son  départ,  le  général  adres- 
sait à  ses  troupes  une  proclamation  remarquable,  dans  laquelle 
il  protestait  contre  «ce  parti  qui  avait  promené  le  malheur  sur 
toute  rttalie,  et  qui  s'armait  dans  Rome  à  itombrc  de  la  li- 
berté... »  contre  cette  république  romaine  «  inaugurée  par  l'as- 
sassinat impuni  et  glorifié fondée  sans  le  conconrs  de  la  ma* 

jeure  partie  des  électeurs,  et  dont  aucun  gouvernement  d'Europe 
n'avait  reconnu  l'existence.  »  Jusque-là,  rien  de  plus  expiieite. 
Mais  le  général  ajoutait  : 

A  Le  fatitôtnc  de  gonvernem^nt  qui  siège  h  Rome  répond  par  des  bravftdts 
réitérées  à  mes  paroles  conciliantes. 

»  Soldats  !  acceptons  le  défî  :  marchons  sur  Rome  ! 

»  Noos  ne  trouverons  pour  ennemis  nt  les  popolatlous  ni  le*  (mipes  to- 
Diaioes.  Les  unes  et  les  antres  noas  considèrent  comaie  dep  Ubératears.  NaM 
avons  à  combattre  des  réfugiés  de  toates  les  nations » 


Là  était  Terreur.  Le  général  croyait  à  Texistence  d'une  opi- 
nion publique  à  Rome.  Il  ne  savait  pas  que  cette  population  ti- 
mide des  États  Romains  était  incapable  de  trouver  assez  d'éner- 
gie pour  résister  à  ses  oppresseurs  armés,  et  qu'elle  ferait,  par 
terreur,  cause  commune  avec  ses  tyrans.  Sans  doute  les  élections 
avaient  été  une  dérision  publique,  sans  doute  les  clubs  et  les 
étrangers  régnaient  en  maîtres  dans  la  ville ,  sans  doute  la  li- 
berté de  la  presse  était  à  Rome  ce  qu'elle  sera  toujours  dans  un 
pays  où  règne  Tanarchie,  licence  au  profit  des  uns,  «njetion 
forcée  pour  les  autres.  Un  seul  journal  avait  essayé  de  parler  fa- 
vorablement du  Saint-Père  :  le  padre  Ximenès,  rédacteor  d« 
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celte  feuUIe^  le  Cassandriuo,  fut  assassiné  ;  le  géraol  du  Labaro 
périt  également  çons  le  stylet;  son  crime  était  dïvtre  prêtre.  Mais 
il  ne  fallait  pas  conclure  de  cette  tyrannie  exercée  si  audacieuse-» 
ment  qu'une  réaction  serait  facile  a  Rome.  Le  tort  du  général 
OMdinot  fut  de  croire  que  sa  seule  présence  ferait  éclater  un 
mouvement  contre-révolutionnaire.  L'habileté  du  triumvirat  fut 
d&  pi'Qfiler  de  ces  illusions  pour  engager  profondément  la  popu- 
lation romaine  dans  la  résistance.  Le  moyen  concerté  entre  Maz« 
zini  et  Garibatdi  fut  un  guet  à-pens  à  Pitalienne. 

Le  50  avril,  Tavant-garde  française  s'avança  vers  Rome.  A  un 
mille  environ  des  murs  de  la  ville,  elle  rencontra  la  légion  Gari- 
baldi,  forte  de  1,500  hommes,  qui  occupait  le  village  de  San* 
AAto&io.  Gariba]di  fut  repoussé ,  après  un  combat  de  tirailleur 
assez  vif.  Les  défenseurs  du  village  quitlèren.t  successivement  les 
positions  et  les  jardins  qui  avoisinent  la  ville,  depuis  la  porto 
Gavalicgieri  jusqu'à  la  porte  San-Pancrazio.  Arrivés  là,  ils  se  ré- 
fugièrent dans  plusieurs  maisons  voisines  du  rempart  et  derrière 
an  petit  ouvrage  en  terre  construit  devant  la  porte  et  où  se  trou- 
voient  trois  pièces  de  canon.  Des  matelas  avaient  été  [)iaGos  con- 
tre la  porte,  où  était  pratiqué  un  passage  assez  étroit.  Les  rem- 
parts étaient  garnis  de  nombreux  défenseurs.  Le  commandant 
du  bataillon  français»  qui  était  arrivé  dans  sa  poursuite  jusqu'à 
kl  porte  San-Pancrazio,  entendant  chanter  la  il^ar^aiZ/aûe  dans 
In  faubvnrg  et  criée  :  Face,  par  les  Italiens,  crut  la  ville  prise  sur 
UB  autre  point  (on  attaquait  en  u»eioe  temps  la.  porte  Portese)  et 
eiivaya  un  de  ses  ofGciers  avec  un  prisonnier  italien.  Cet  officier 
fut  accueilli  par  des  démonstrations  amicales;  les  Romains  vin* 
rjeot  enxbrasser les  tirailleurs  frajiçais  les  plus  avancés:  Siamo 
aoiiciy  Siamo  frateUi  s'écriaient  ces  traîtres.  Le  commandant 
entra  dans  la  ville  sans  défiance  et  se  vit  tout  à  coup  entouré  par 
lefi  légionnaires  de  Gnribaldi.  200  et  quelques  hommes  furent 
faits  prisonniers  sur  ce  point.  Le  reste  de  Tavant-garde  s'élança 
alora  dans  un  défilé  creui,  formé  d'un  côté  par  les  murs  crénelés 
de  la  villa  Spada,  etde  Tautre  par  Tenceinle  Aurélienno.  Elle 
r.ejicontra  «me  forte  barricade  et  fut  décimée  d'en  haut  par  des 
adversaires  invisibles.  11  fallait  rétrograder.  Le  général  Oudinot 
ft'j&tait  par/iuadé  que  h  défense  du  faul^ourg  n'éit^it  qu'un  sitnu* 
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lacre  de  résistance,  coavrant  l'intention  de  se  rendre.  Stns  celte 
illusion  ,  il  n'eût  pas  attaqué  une  ville  fortifiée  avec  2,600  Immu» 
mes  et  quelques  pièces  d'artillerie  légère.  CooTaincu  eotin  par 
cette  triste  expérience  ,  Te  général  se  retira  sur  Pato,  avec  uoe 
perte  de  plus  de  200  prisonniers,  de  52  tués  et  de  près  de  400 
blessés.  Il  ne  fallait  plus  penser  désormais  qu'à  un  siège  régalier, 
siégfî  difliciie  pour  deux  raisons  principales  :  retendue  des  forti- 
fications embrassant  quatre  lieues  de  tour,  et  la  nécessité  poar 
une  armée  catholique  etlibérale  de  respecter  à  la  fois  la  ville 
éternelle  et  sa  population  égarée. 

C'est  alors  qu'intervint  le  vote  malencontreux  de  rAssenUée 
nationale  noblement  interprété  par  la  lettre  du  préyideDt  de  la 
République.  Un  négociateur  nouveau  ftitenvoyé^  M.  de  Leaseps  : 
c'était  Texécution  du  vote  de  l'Assemblée  ;  mais  des  renforts  fa« 
rent  dirigés  sur  Rome  avec  ordre  de  ne  l'attaquer  qo*a(vee  des 
chances  de  succès  positives.  Ainsi  se  continsait  cette  situatioB 
double  qui  créait  toutes  les  difllcuUés  de  l'entreprise.  Au  fond, 
l'Assemblée  savait  bien  qu'une  expédition  envoyée  à  Rome  eepoe- 
vait  y  entrer  sans  combattre  ;  mais  la  miBorité  démoeniliqaeélail 
encore  trop  puissante  dans  la  Constituante  française  pour  qee  le 
projet  de  renverser  la  République  romaine  pût  être  havleoiest 
avoué.  Dans  les  instructions  données  à  M.  de  Lesseps,  M*  fire«ya 
de  Lhuys  parlait  dé  «  rapports  à  établir  avec  les  autoritég  et  les 
populations  romaines  a  recommandant,  au  reste,  d*éviter  teele  eti» 
pulation  propre  à  éveiller  les  susceptibilités  du  saint-siége.  Il  a'crt 
pas  possible  sans  doute  de  voir  une  situation  plus  mal  déânîe; 
mais  la  pensée  véritable  du  Gouvernement  était  dans  cette  pbiaae  : 
«  Votre  jugement  droit  et  éclairé  vous  inspirera  suivant  les  cir- 
constances. D  H.  de  Lesseps  prit  ses  instructions  au  pieddeie 
lettre  et  se  refusa  à  comprendre,  il  se  posa  eomme  l'exéeelear 
absolu  du  vole  du  7  mai»  se  considérant  ainsi  luinaérne  pjsrtét 
comme  le  commissaire  d'une  convention  quecommeVegsaCihi 
Pouvoir  exécutif.  Il  se  refusa  aussi  à  comprendre  ce  seoli 
d'honneur  qui  ne  permettait  pas  a  une  armée  française  de  se 
tirer  après  un  édiec.  Enfin,  il  mit  la  plus  grande  mauvaise  Wm 
lonté  dans  ses  rapports  avec  MM  de  Raynevai  et  d^Uareoeft^  les 
plénipotentiaires  de  France  à  Gaflte«  De  là  cet  iaeonvMiM grave 
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de.  doux  iangiges,  de  deux  atlitudes  diffSrfltttes.  Les  Bégeejations 
iiHiiiles  de  M.  de  Lenepe  paralysèrent  peodaot  près  d'un  mois 
Faction  de  l'arroée. 

Le  buofouK  succès  de  San-Pancrask)  avait  exalté  outre  mesure 
Tergueil  des  Romaios.  Des  renforts  arrivaient  d  aiUeurs  de  toutes 

les  vitteadepcovineeoùétaient  restés  jusqu'alors  des  détachements 
n»BatBS|  lomtNirds  et  polonais»  le  corps  de  ftoeeiMi  rappelé  des 
Ma^bes,  6,000  hommes  rappelés  des  Lé^atiom  avec  le  colonel 
Menacapa.  hnê  étrangers  s'enrôlaient  et  parmi  eux  on  comptait 
des  Français.  Oe  vagues  rumeurs  ann<Hiçaieiit  le  succès  d'une 
iasarrectiou  sociale  à  Paris,  et  dé  voilaient  ainsi  Tespoir  intime  des 
meneurs  m^iiainiens.  Enfin*  jualgré  la  prise  de  Boèogne  par  les  Au* 
trichieos  (15  mai),  la  présence  d'une  armée  frattçaise  sous  les 
murs  de  Borne  en  éloignait  lee  Allemands,  ennemis  moins  scru* 
puleux  4|ue  les  Français»  et  qui  eussent  bombardé  et  pris  la  ville 
éternelle  snns  négoeiations  et  sans  ménagemenlt.  Cette  présence 
«las  Fmnçais  avait  çaralysé  également  ka  opérations  d^une  eaea^ 
drille  cspiignole  débarquée,  le  S9  avril»  à  Tercacineet  d'un  eerps 
dVniée  napolitain,  fort  de  18,000  hommes,  qui  avait  pris  posa- 
tioD,  le  50  avril,  à  YeUetri.  La  retraite  toute  volontaire  des  Napo* 
litaias,  qui  ne  crurent  pas  devoir  gèoer  Tarmée  française  par  lenr 
•  préseaee,  fut  suivie  par  une  colonne  de  1 2,0M  hommes  corn* 
mandés  par  Garibaldi.  Ge  partisan  rentra  dans  Rome^  s'allribnant 
tout  rhontfteur  du  départ  des  Napolitains,  et  imagina,  avec  nne 
amusante  jactance»  toute  une  histoire  imaginaire  de  combat  et 
de  vistoiro*  Ce  fjiit  d'armes  s'était  borné  a  ramasser  quelques 
fourrageurs  et  quelques  maladee  attardés. 

Les  négociations  canlinnaienl  entre  M.  de  Lesse(>s  et  les  Ro^ 
mains.  lUis  rAssemblée  se  bornait  humblement  k  en? oyer  les 
dépèches  françaises  anx  triamvirs.  Le  plénipolemtiaire  fiançais 
assistait  dans  les  murs  de  la  ville  à  un  étrange  spectacle  qui  eût 
pu  réclairer  sur  la  situation  véritable  des  choses  et  sur  l'utilité  de 
négociations  nouvelles.  Rome  était  en  proie  à  des  bandes  de  pil- 
lards qui  dévastaient  les  églises  et  rançonnaient  les  habitants 
paisibles.  Tous  les  jours  paraissaient  d'impuissants  décrets  qui 
dévoilaient  ces  brigandages  sans  pouvoir  y  mettre  un  terme.  Le 
personnel  du  fisc  révolutionnairei  ios  fimncm^  pour  la  plupart 

40 


686  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1849.) 

contrabftndîen  et  pifOes  àtÈ  BMTilMi  d'Anetee  M  d«  la  Ronagot, 
s'éUiiâiit  emparéida  couvant  de  Saiote-daAhte  en  Timoelevèfe.U 
était  le  quartier-général  de  leur  capitaine,  Zambiatielii.  €et  honii&e, 
MOif  de  ik>lof;ne«  avait  été  d^ivré  de  priseii  oA  il  se  trouvait  sous 
la  préventioD  de  sept  boni cides.  Il  devint  Taven^e  inetruneul^ 
aea  bbérateiirs.  U  fallaitfrapper  de  terreur  tee  tierieu  eftuewnUi 
(réaeiNNiiHnrea)  :  oe  séide  de  ta  démagogie  se  chai^gea  de  eeiéle. 
47  oadavresfupent  retrouvés  plus  tard  dans  son  repaire.  Leconveat 
de  Saint»«&abine,  sur  le  monte  Cclo  «  où  un  détacbeneat  de 
iranien  était  établi,  Ail  le  tbéâtre  de  erimes  semblables.  Le 
pire  Sgbirla,  euré  de  Sainle*liarie  du  Rose  ira  à  Monte-Mario  et 
ïepère  FeMieii^t  caré  de  ltoata*Maria»iSepra-Mèoir«a,  finiat, 
entra  autres,  (ÉaiUés  avee  fnatre  prèlfes  de  leurs  paroisses. 

M.  de  Lesseps  eonnaiseait  en  partie  ces  violences.  Dans  une  de 
ses  lettres,  il  parlaic  de  ses  eièrts  peur  «  souatraire  les  bans  à« 
loyens  à  r influence  du  cbef  qai  epprkne  et  lemfte  la  pepato 
lina«  a  Ce  «bef,  il  le  aosamait  ailleurs^  «  Maatini,  ee  Néron  me- 
deme.  »  Menacé  ltti<*méroe  par  le  poignard  des  assassins,  M.  ée 
Lesseps  annonçait  à  rAssemblée  qu'il  se  retirait  au  quartier-gé- 
néral (23  mai).  Cette  pièeo  ne  fat  pas  même  Ine  en  séance pe* 
Uique,  tant  était  grande  laeonpresaton  eaereée  sur  les  esprils. 
Et  cependant  Tavêugienient  de  M.  de  Lesseps  était  tel  qn^il  che^ 
cbnk  à  se  mettre  en  rapport,  non  avec  lu  population  paisible, 
nais  avec  lea  Français  de  Rome,  combattants  de  juin,  contumaces 
de  Bourges,  dont  les  menaces  lui  épargnèrent  la  honte  d'une  pa- 
reille eniretue.  Le  triumvirat  repeikssaittouiee  proportions  qai 
n'impliquaient  pas  la  reconnaissance  de  la  République  romaine. 
Ejain,  le  99  mai,  i-  la  suite  de  plusieurs  notée  éabangées,  un  pie* 
jet  de  traslA  avait  été  arràté  sur  dea  baaes  que  le  génénLOudinst 
apprewa  de  fuerM  lasse,  et  qui  ftwast  aiaaî  rédi^éna  : 

Déclaralion  envoyée  aux  autorilés  et  à  V Assemblée  consiiliumte 

romaine. 


4     • 


«  Le  toQuigné  Ferdinand  de  Lcsse|>8,  eiiToyé  eTtraordioaira  et 
fiféiiipoleiitiaîre  de  la  Itépulilîqae  française,  en  taitsion  à  Rome. 

»  CWilérst  fM  la  nafdn  de  Tamée  aiitrfeUeMe  dan  ht  Itlalt  ip^ 
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nuiici»,  cii«ig«  U  sHAtfiM  raspectiTe  de  l'«rmée  (Wm^aîs»  et  àeû  ii««fM  m- 


»  Cmtkiènnt  que  les  ÀutriciiieoH,  en  s*avaoça»t  sur  Rome,  poorraient 
«^emparer  de  positions  menaçantes  poar  Tariaée  française; 

M  Considérant  qne  la  prolongation  da  slatu  quo,  auquel  avait  consenti,  sur 
M  deiiMiiiK  M.  le  général  en  diefOitdtuot  ^e  Itéggio,  poarrait  def«nir'iiaU 

»  CoBsidéraiit  qa^ancuiie  communication  ne  lai  a  été  adressée  depnis  la  der« 
nière  note  au  triamTirat,  en  date  du  26  de  œ  mois; 

k  Invite  les  autorités  el  l'Assemblée  coustîluahtc  romaine  à  se  prononcer  sur 
les  articles  saivanis  : 

»  Article  1".  Les  Rofaains  récTanMei  la  piefteettop  de  la  Rcpabliqae  freii- 


»  Aftw  t.1i«Vf«N»weo«t«itepittft  MX  pepiiktiein  rMsames  le  dnMt  de 
se  prononcer  librement  sur  la  forme  da  g— seiaerne^^  • 

»  Art  3.  L'armée  française  sera  accueillie  par  les  Romains  comme  me  ar- 
mée amie.  Elle  prendra  les  cantonnements  qu'elle  jugera  convenable,  tant 
poar  hi  déTense  du  pays  qae  pour  la  salubrité  de  ses' troupes'.  Elle  restera 
«muiièm  i  Vmèmwktmlêaû  de  pa^. 

»  ÂMi.  4^  Ipa.  Répwfc^ee  ffenfaise  «eravlti  eeiUse  tel»  lAvesien  éissnfliiwii 
le  territoire  ooeupé  p^r  ses  treupes. 

»  En  conséquence,  le  soussigné,  de  concert  avec  M.  le  général  en  chef  Ou- 
dînot  de  Reggîo,  décfare  que  dans  le  cas  où  Iws  articles  cî-dessus  ne  seraient 
JIM  iomMiateflwit  aeeeptée,  il  regardera  tm  miesâoe  ooMoie  éU»t  tenelaée,  eC 
qae  r«rfli6efraeçuse  reprendra  tonte  sa  liberté  d'action. 

»  Fait  ae ^nartier  gMétal  de  l'anaée freagiiee,  Villa  Uuàmo^'h  >9  m» 
I S49. 

»  Signé  :  Ffi&B.  DB  LeS&SPS. 
u  Contresigné  :  Oddinot  DE  Reggio.  w 


L,a  hanle  raison  de  M.  de  Rayaoval  découvrit  facilement  le 
diicigAr  de  Biâgociaiioiis  et dapropositiotts  semblables.  Il  écrivait 
àJÊ.é^  t««8ep9  (î1  mai)  :  «  Plus  Tarméc  tardera  à  agir,  moiïw 
les  Romains  serotit  disposés  à  ouvrir  leurs  portes.  0  lî  pr'oiesl.iîi 
contre  des  conditions  qui  entraînaient»  à  Tinsu  de  M.  deLesseps, 
noB'-^eulement  la  reconnaissance  d'un  Gouvernement  que  la  Ré- 
publique avait  formellement  déclaré  ne  pas  vouloir  reconnaître^ 
maïs  encore  une  sorte  d'alliance  offensive  et  défensive.  Par  les 
considérants  placés  en  tête  des  propositions  de  M.  de  Lesseps,  on 
jetait  le  gant  aux  trois  puissances  qui  avaient  déclaré  la  guerre  au 
Gouvernement  de  Rome,  à  TAulriche;  maîtresse  des  Légations 
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des  marches  et  de  toute  la  Toscane  ;  à  Tannée  napolitaine,  cam- 
pée  sur  sa  fronlière;  à  Tarmée  cj^pagnole,  maintenant  débar- 
quée :  on  se  séparait  de  ïa  pnpauté,  la  réjefanl  ainsi  forcément 
dans  les  bras-  de  l'Autriche.  Quant  au  vœu  des  population^ 
11.  de  Rayneval,  avec  un  bon  seqs  et  une.autorité  supérienre, 
cherchait  à  dissiper  tes  illnsions  étranges  du  plénipotentiaire  : 

«  Lei^  assemblées  primaires,  dans  des  pays  comme  ceax-ci,  n*ont  pas  la 
force  morale  quelles  peaveot  atoir  chez  nous,  parce  que  obacon  sait  (|t'ai 
Italie  les  populations  sont  incapables  d^exprimer  leur  vora  de  celte  nauiëre. 
En  nous  référant  à  elles  du  sort  futur  des  États  romains,  nous  déclarons  in- 
plicitement  que  nous  ne  reconnaissons  pins  la  souveraineté  du  pape,  tandb  <|^ 
uons  avons  solennellement  annoncé  à  l'Ëorope  que  nous  respaeterions  lat^ 
fiions  tArcitoriales  admises  par  les  traités.  » 

M.  de  l^esseps  persista.  La  trêve  accordée  pour  les  négocia- 
tions, e(  qui  ne  servait  qu'à  organiser  dans  RonM  une  résistnee 
sérieuse,  fût  encore  prorogée  sur  ses  instanees  :  le  plénipelen' 
flaire  blâmait  Timpatience  de  Tarmée  et  flattait  le  général  de  l'e»- 
poirde  voir  accepter  Tultimatum  du  S9.  Mais  ces  conditions  fu- 
rent accueillies  dans  r  Assemblée  romaine  par  des  rires  et  des  mur- 
mures, et  repoussées  par  les  triumvirs;  et,  le  31  mai,  sans 
consnlter  de  notrreau  le  commandant  en  chef  dn  corps  expédiliea- 
naire,  M.  de  Lesseps  se  laissa  aller  à  conclure  nue  eonventioa 
rédigée  en  ces  termes  : 

«  Ârtidè  1**.  L'appur  et  la  France  est  assuré  ans  populaftioas  des  Klsb 
romains.  EUes  considèrent  l'armée  française  comme  une  artnée  amie  qui  ^iest 
concourir  à  la  défense  de  leur  territoire. 

tf  Art.  2.  D'accord  atec  le  gouvernement  romain  et  sans  s'immiscer  ca  rîca 
dans  l'administration  du  pays,  l'armée  française  prendra  Ica  ûamimmemt^ 
êxtéri€vrB  convenahies^  tant  pour- la  défense  du  pa^sque  pour  la  salukrilè^ 
troupes. 

n  Les  communications  seront  libres. 

*»  Art.  3.  La  République  française  garantit  contre  toute  invasion  éirass^i* 
les  territoires  occupés  par  ses  troupes; 

»  Art-.  4.  Il  est  entendu  que  le  présent  arrangement  de^ra  être  sovmis  à  h 
ratification  de  la  liépublique  française. 

n  Art.  5.  En  aucun  cas  les  cflcls  du  présent  arrangemnni  ne  pourroal  çrt* 
scr  que  quinze  jours  après  la  communication  officielle  de  la  non-ratilica* 
tion.  u  ' 
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La  bomeage  coadition^des  caBlona^gaeQU  exlérieurs  fit  fréimr 
d'indigoatiOfi  le  général  CMidinot.  Monrseulemeot  on  reconnaifl- 
sait  kl  Répitbliqae  romaioe  en  traitani  avee  elle^  Boarseidement 
on  loi  pTomellait  aide  et  prolection  coaire  les  Gourernemeots 
étrangers ,  maie  encore  on  accepUit  poor  Fermée  française,  tra- 
hie et  reponssée  le  30  avril,  une  position  déshonorante.  Le  gé-* 
néral  Oadiool  refusa  sa  signature,  et,  le  i*^  mai,  il  notifia  la  fin 
de  ia  trêve.  Quan^ao  plénipotentiaire  français,  on  sait(|aeJe 
Gouvernement  mit  fin  à  sa  mission,  el  que  le  conseil  d^JUat  bli« 
ma  l»direetion  qu'il  avait  donnée  à  tfes  négociations. 

«Pendant  cette  trêve  fatale,  qui  donnait  aux  Romains  le  temps 
de.s^ibitifier,  l'armée  française,  forte  de  26,000  hommes,  oecu- 
peil  les  hauteurs  qui  regardent  la  ville,  principalement  vis-à-vis 
do  front  hastionné  qui  s'étendait  de  Ja  porte  San-^PancrMio  à  la 
porte  Pertese,  sur  le  bord  du  Tibre.  De  Tantre  cdté  du  fteuve, 
«se  brigade  d'avaN-gaide  était  établie  et  Tetraochée  dans  une 
bonne  position,  prèsderégliseSainl-PanL  Le  31  mai,  le  Monte* 
Mario  fui  occupé  sans  eonp  férir.  Le  2  join,  le  Ponte-Molle,  dont 
une  arche  asait  été  détruite,  fut  rétaWi,  et  les  troupes  assied 
géantes  purent  s'étendre  sur  la  rive  gauche  du  Tibce^veraia 
porte  del*Popolo  et  leMonte-Pincio.  Le  5  juin,  deui  eoleaines, 
fortes  çbactme  de  2,000  hommes,  et  placées  sons  le  commande- 
ment du  général  Regnaud  de  Saintriean-d'Angely,  r^eçiirent  cnt- 
dre  d'enlever  la  villa  Panlili,  dont  les  Romains  avaient  £ut  une 
aorte  de  camp  retranché.  Le  16«  léger  s'en  empara;  250  pri- 
aooniers^tun  immense  matériel  reslèreut  en  son  pouvoir.  Cinq 
coBiptgûies  étaient  rettées  pour  garder  4a  position;  mais,  bien-' 
tôt»  écrasées  par  des  boulets  rouges,  elles  durent  battre  en  re« 
traite*  Le  22«  elle  06«  régiment  de  ligne  et  le  2n« léger  s'élan- 
cèrent surie  plateau  et.  s'emparèrent  déllnitivement  de  ce  point 
iaiportant»  Quelques  cassioes,  k  villa  Gorsioi  entre  autres,  do^ 
pent  être  prises  jusqu'à  trois  fois.  L'açtillerie  française  n'ayant 
pas  encore  de  positions  prises,  les  canons  de  la  ville  sulûsaient  à 
déloger  les  soldais  françaisdes  positions  emportées  à  la  baïon- 
nette. A  partir  du  5  juin  jusqu'au  21,  les  travaux  d'approche, 
rétablissement  des  batteries,  le  tir  en  brèche,  en  un  mot,  toutes 
le»  phases  d'un  siège  méthodique  se  succédèrent  sans  autre  iti- 
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(àiêU  qa%  imx  torliet  «KësnliM  sun  aueoè»  pa*  4m  ârtupes 
4l'éhle  SMS  fiaiîMcIt  et  lietea.  L»  ti>  à  «na»  tesTM  da  arâr, ui 
pramier  aiMat  eoiidtiiail  hê  aaaiégpfiaftla  tar  lea  fer f aa*  pteias  é» 
kaaHooa  4u  lawetièe.  Lea  RMaaias  kîaaiffeiii  M  pmiouàm. 
liais  ëwrièvf  las  faastioM  ealevéa  s'é4emt  na  Bomreaa  laei^ 
affilé  de  eaoass  et  -souleBu  e«  atrièfe  par  ia  forte  pasitiaa  ^ 
niaaale  ée  Sao'-I^ehro  m  Ifentona.  Le  My  a»  vi^aiiiaas  cas- 
IM  d'artilMe  e«l  pour  résnUal  d^ownr  «a»  brèehe  daai  k 
IbBC  àvk  hasUeii  n^  6,  vérilabla  ferlaraiBe  ifà  ia«BMmi^nsit,yir 
des  tranchéaa,  asee  SainMeÉi»  «a  Maalono*  Le  tt,  ktaèchs 


ias^tt'à  ee  jowr,  la  réaistoace  4aa  aaaaetiia  ai  ém 
arait  été  efûMâiie.  Mamnâ  m'nmï  cMMam^vé  «fse  k  pàai  Uri 
posaiUa  à  TAesanMée  les  Dtataèlw  de  Viaaisseèa  d'un  awan 
aiesl  iMarredioiiMl  à  Paiis*  Ce  moaieoieat  élati  teMU  Teipair 
ée  la  déflMgOffie  îtaliMiiie  :  le  déeoaraigflMeat  rciaimafa  à  •*«»> 
paMT  dee  ohefe,  à  laesvre  «pM  la  eerttlade  d^èftre  ahanésnah* 
eeoôlA  éefeMÉI  plaa  éfidesta.  Eb  mèaie  teMpa,  iuseèiia  KMaM 
«IX  naîas  des  AutriehieBS,  ^tôlivrée  siiisi  d*n»e  haadeds  mém 
^ai  lerfOfisaieBt  la  pepiilâtîoB  et  asseasÉBaienl  en  plem  isar 
les  .«ito^eos  paiaiUea.   Tensse  eile-i«ilina  aUail  hiMèi  tin- 
ter; la  «teéfalSafiiaa  avait  réëail  es  cendras  le  tel  de  laVil- 
«jheia,  el  ebafaeieer  reasevrait  phiaétffeîlaaeet  la  fille.ABaBs, 
iea  bmrfeeis  eoaiwiapfaiewt  non  a  norBiufar,  ds  «'taewiit  m 
h  fak*»,  osaie  i  se  soustraire  aa  serficepéritletu  dea  inacMas. 
Malgré  iiiie  iaewleatsMe  bravewe,  les  cMa  éi^  «osps 
Belres  ne  ponraîeiit  cppeser  tfoe  d^inmilea  eibrts  à 
Biéiied^yieB  et  préeises  di^t  la  ecieMe  po«vart  déjà  anrqaer  le 
dêaeuoieTH,  Câief  de  gvériilas  plolél  foe  eapitatae,  Qwbééu 
e^waaMMHi  cr^  ni  SvWflce  im^^miw  ave  ivs  ad^Has^SBas  js^^^^* 
«io»s  des  brigaadages  de»  Pampas«  A«i  Ifasaov  atPaKy^aas  dsi 
eftnersfra«çat»oo  peteaaisqai  dirifeaienti^liiraaseBliaesai- 
tmcttowdea  fertifieafioveFMBaHies^  GatiMdiopfoaaiti 
laa  idées  les'fdea  élraiigea.  H  iiereMM#iqB^«vee  pcm, 
Itoaaeaap  d'eipérîenees  kiatiles,  aprèa  lieancovp  de  défila  aide 
«SMpepefdBàani  proyettkwIton^eckiid'ékwrfhrleaPiaaiaiaBiiff 
l'ean  du  irîeB  a^aeduc  de  la  fenlaiiie  faaKmb.  On  alMrciniC 


(te»  dégéu  eêmé>  par  ie»  megcaitaiw»  6ot»i»èiiMi*  ito  ••  »UÎ|>i»it 
de»  rigueurs  d*iui  bovlMrdeniem  qii«i4|iie  pas  wm  bombe  »'eM 
été  lancée  sur  la  viUe,  #b  il  nèoie  eigaer  a«i  eoneuk  élraoger» 
nae  prutestatitta  coplva  c^  bembavdeioenliflMfiiQaini  :  il  ea(  frai 
que-plof  <ard,  B'étaal  pins  eoaa  la  (erreur  du  peiguard,  ik  r4lrac^ 
Urent  ceUe  assertion  si  éf ideiumeBl  coutrouvée. 

£afio»  io  30  juin»  dans  la  nuit,  TassaiU  Ciit  doaaé  au  hartiou 
w»  B)  dont  l'oceupation  devait  faire  tomber  bieiM^t  ia  ^orte  fie»- 
PaecKOiQ  au  pouvetir  des  assiégeauts.  A  deux  heures  et  deesie 
du  ttaUo,  iroie  coloBues  s'ëlancèreut,  moatèreot  sur  le  bagtiii 
malgré  eue  vive  CusiUade  al  s'eAparèreot  de  la  batlecie  de  sept 
9Nces4|tti  buttait  iatérieuraneul la  brècbe*  Cette  brèche  était  fer- 
mée au  aoumet  par  uu  relraueheaBeui  où  I'ob  uepouvail  passer 
«la'ttu  u  ua  eoue  uu  feu  de  «eusqueterie  bieu  diriféi.  Feadaut  que 
la  coloDifte  d'assaui  Ctauebissail  la  brèdie  et  péuAtraii  à  fraud* 
peiiis  dsus  le  basliou^  eue  eotouue  touruaute,  passant  à  travers 
is  fea  des  niaîsoiis  créuelues  ei  eeUii  des  retrauchsAeuts  iulé» 
rieurs^  parveaait  à  faire  sa  iouctioa  avee  la  eolonue  d'essaut  el  i 
Dstloyar  le  terce-pleia  dubastiou.  Tous  lesdétsDseurs  du  bastion 
iareaty  ou  i^résipités^  ou  passés  par  les  armes.  éOO  humuies  fu- 
rent tués  à  iu  baioDoette  par  les  assi^feanta.  L'élan  iuereiafaie 
desl* rauçais  el  la  rapidité  de  leurs  opératiens  pureni  seule  ett- 
pérher  l'aetton  d'ô4re  meurtrière  pour  eui«  Bieotèt  la  oiousque- 
tarie  fîraaçaise.  put  plonger  sur  les  abords  intérieurs  de4a  pevle 
Bsq^Paacrusio.  Territiés  par  Jecaroage  qu'avait  entraîné  eecenw 
bat,  Isa  suUfcOs  romains  redoutaient  un  nouv^  assaut  et  relu* 
saient  de  défendre  plus  longtemps  le  ianicnle.  A  six  beuvee»  le 
AfeOieule  fol  évaeué  et  les  troupes  furent  ramenées  dans  la  rue 
Lenfuray  In  gnuide  rue  du  quartier  Translavère.  La  gnvée  livique 
eommunçuit  àeipriaMT  plus  libremeni  sa  beine  aottlre  lee  §Hn- 
baUtens.  L'AseenMée  romaine  se  féunii*  Maaaini  parla»  nais 
(aiUameAleontaa  4a  nécessité  d-nne  capiliilalien.  Le^éairal  la»- 
tetneoi  lui  répondît  par  des  faits,  les  soMats  dicsmés,  bavasséa» 
déeoaragés.  €aribaldi  exposa  uo  plan  absurde  de  défense  qui 
eensislaitè.  faire  sater  les  ponts  el  aie  retrancher  dane  le  eMk 
leau  Saini-Ange.  Le  déersl  de  reddition  fiit  volé.  Lie  ttiuasvfars 
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éoon^ent  lêor  déoiiÉsIon  ;  Gar ibaldt  «oHif-de  la  tMe  avec  5«#M 
avenCoriefs  ;  el  la  mimieîpaKté  romaîM,  après  avoir  eberehéi  ob- 
tenir dee-  <M>iidffiotis,  rendir  purement  et  simplement  la  place. 
Le  3  jmHet,  Rwne  était  occupée  par  les  Français. 

La  dist'ipHne  admirable  de  nos  troupes  et  l'énergie  du  général 
RoMolao,  goavernéur,  ramena  bientôt  Pordre  dans  fa  ville.  Fen- 
dant quelques  jours,  In  terreur  tnspin'e  i^ar  les  ma/arintens  \tm 
encore  sinMa  population.  Des  assassinats  Atrent  commis  sur  ées 
soldats  isolés.  L'ombre  de  la  Répubtiqtre  romaine  s^étendait  en- 
core sur  la  ville.  La  lie  de  la  populaee,  accoutumée  sous  la  Réps- 
Mique  à  voler  impunément  et  à  se  loger  sans  payer  une  aboie 
dans  les  palais  et  dans  les  conveuts;  ks  anciens  terrorises  de  la 
garde  micfue  mobilisée  ou  delatégion  Galletli,  bien  payés aatrefois 
pour  06  rien  faire,  et  commettant  tous  les  excès  sans  que  personne 
osât  leur  réfMSter;  nn  certain  nombre  d*hommes  en  possessioa 
d'emplois  créés  par  la  République  et  qui  pressentaient  que  bieatèt 
itsallaionldavonir  inutiles;  enfin,  des  fonctionnaires,  dootletriam- 
viral  avait  élevé  le  traitement  outre  mesureet  qnis'attendaienlàdes 
réductions  nécessaires.  Tels  étaient  les  éléments  anarchîques qu'a- 
vait laissés  dans  Rome  la  commotion  révolutionnaire.  Quant  an 
vrai  peuple,  il  était  partagé  entre  son  amour  traditionnel  du  repos 
et  sa  haine  instinctive  de  l'étranger,  ami  on  ennemi.  Le  plus  grand 
nombre  respirât  plus  librement  depuis  I»  Un  des  sarumaln: 
mais  le  sentiment  national  était  ft^oissé  par  la  présence  éei 
bnhintfettea  -profeefrires  de'  la  France.  Quelques  membres  de 
r6x4}onstiCuante  et  du  Gouvernement  insurrectionnel  étaient 
restés  à  Rome  et  faisaient  des  efforts  inulHes  pour  aigrir  eès  IH^ 
ments  d'agitation.  Lc^  assassinats,  les  menaees  pesaient  éocare 
sur  les  e^*its  etcontinnatent  une  sorte  de  secrète  puiasaflPee  )  la 
démagogie  tombée.  Mais  la  comparaison  du  présent  etdtpusé 
élaît  trop  fbcile  à  faire  pour  que  Tesprit  révetnlâonnaire  e<HMi^ 
vil  nne  antre  force  que  celle  dé  quelques  inférêls  léeéa  et  de^fM- 
ques  craintes  peu  avouables.  L'armée  frariçAiseae  diatingnait  ptf 
une  modération,  par  une'  tolérance,  par  une  discipline  qui  «oa- 
trastaient  asses  avec  le  régime  de  fer  dont  elle  avait  délivié  R«w«. 
On  se  demandait  ce  qui  fût  arrivé  si  les  AutriehienSi  on  lésEnpa* 
gnols  eussent  pris  et  occupé  la  ville  étei-nelle. 
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Le  ISI  joiiM,  m  Té  d^m»  sokBnel  foi  ditalé  dftnt  V*^^ 
Smnt-Pierrael  torétaMiftaerneal  de  rautdrité  pootificalt  foi  ac* 
elimié.  Le  4  7y  leeamH^re  aéresaa  à  khi  peuple  «ne  pPMiamIitMl 
dans  ItiqoeUe  il  aiuiAftçait  la  nomination  d'mre  eommiteioii  de  goir^ 
veroeiiieaif  et  ao»  inleniion  de  donser  toutes  la»  iosiHiilimis  pro» 
près  à  satiaAiJre  aux  besoins  do  fays.  La  eomasiasioo^  eomposée 
(les  cardinaai  deUa  GengarSermatiei,  VaiiRicaUi  GaaoïMelAltieri, 
6*éiablit,  le  31  )iiiUoi,  au  Quirinal  :  le  géoéral  Oodinoi  résigna 
outre  ses  mains  les  pouvoirs  qu^il  tmiaik  de  k  eaptioJaHon.  Le 
premier  aete  desconmissairês  pontitienux  foi  d'annoler  tontes  les 
lois  faiies  depuis  le  ISnovembre,  de  raconsiiUier  les  tribooaax 
eidcrendro  leurs  places  aux  fondionaaires  démissionnaires.  lei 
ébûtPéetietl  deia  restauration  papale  :  i4  lallait  kooelior  à  des  poai» 
UousétaUieê»  léner  des  ioléréis»  Le  papier  émk  à  ftonie  asoniait  i 
yoe valeur  noiiMoaled«  6,^00,000  ptaatres,  doai2,500,000  pias- 
tres d'émission  poniifieale.  Ceite- dernière  somme  ftrt  reconnue 
puFMieol  et  simplement.  Mais  la  commission  de  gouvernement 
lit  porter  sur  600 ,000  piestres  d'émission  du  gouvernement  pro* 
visoire  el  sur  5>700,00O  pdasiitts  d'émissioo  républieaiue  une 
réduction  devenue  nécessaire.  Cette  mesure  régnlalriee  porta  la 
))erturiNition  dans  les  aiïaires  et  foi  déftivorablemeni  acoieillio, 
(Tesi  là  ie  irtste  héritage  que  recueille  toujours  un  gouvernement 
régulier  quand  il  soeeède  à  Tanarebie.  La  dotdeur  que  cause  le 
remède  irrite  pins  que  le  malluHmémc.  Les  bon»  de  la- Répu- 
blique étnienl  escomptés  aux  deux  tiers  de  leur  valeur  itomio»- 
tive^  les  cbangonrsles  prenaiont  à*  35  OfO  de  perte.  Lacominis- 
sion  pontificale»  acceptent  ces  valeurs  pour  les  retirer  peu  à'  peu, 
ne  pouvnii  les  prendre  au*des8us  du  Unix  du  ebasge.  Le  gouver- 
nement répoblieain  &Tait  aussi  ftibriqué  de  hfausêe  monnaiémoné- 
teenxMy  ear  on  avait  attribué  à  certaines  piècil^  une  va4enr  nomî- 
nalo  qnotre  fois  phis  forte  que  lenr  valeur  réelle.  La  commission» 
par-e^fît  de  «^onetiialion»  jieeepla  cette  monnaie  et  cenaeatit  à 
s*ea  laiaadr  payer,  tai^dia  qneie  peopie  et  tea.marcbandsla  refti^ 
saiem*  On  ne  tint  pas  compte  à  la  eommisslon  de  son  indnlgence» 
et  oft la  Wftma  'viveoMni  pour  dee  sévérités  néeessaii-es.    * 

Les  oégocialione  poiif'  le  retour  du  saint-pire  n'abeetissaient 
pas.  On  atait  tant  paxlé  des  inBiiiotioos  libérale»  q»'on  préten- 
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dAÎt  iapMer  à  HelX,  qae  les  liéiOciMnini  piMUiteanc  m  «m^ 
ckaieot  fii'av«e  la  plus  i;raDde  |^ftMl«Bca>  peii^ter»  Mène  afec 
iwe  défiaiMft  îneliMia  par  le  aottvenir  d«  iS^,  VaiiUil-«A  ini|»- 
«er  à  ia  papaulé  des  oonceaiioiu  iiiC(Mnf»aftibi«a  bmc  bcmi  oiiatoaw  ? 
liais  alors  pourquoi  ia  rétaiitir  :  il  oui  œioiaipaittiakisaÉr  teabar 
sa«^  k»  poigiMrÂ  <ie$  ëémagogu^s  que  ée  k  saHvor  pour  la  bmh 
tiler.  Du  eèlA  4e8  Fraûçata,  on  paiiait  do  réaclioB  awowRtoy  do  coa- 
BOtis  donnés  parrAutriebe.  Oq  eitfoait  nae  aécokrisatioa  do.  pou- 
voir qui  nei^ai  s'alléorav6cl'iDdé|pQDdaiieod«goinrer»eneiitpoa- 
lidcaA.  On  se  plaignail  sottfootées  procédéa.Naa  oHeiofB, disak-oa 
eneore»  étaient  médioereraent  trailés par  lest riomYirs  poalifieani» 
nos  soldais  mid  logés;  les  pvoobtmalîoaa  oftioîellea  faisamit  à  Tar- 
mée  française )apart  beaucoup  Irop  pettie;ios  aé^ooèatioM  di^ 
Bsatiq«es  tralotient  eo  longueur  et  aonUaienl  eatonldea  pe« 
triompher  des  impalieBees  françaises;  eolio»  on  gontoniaiti 
Rome  devant  noas»  sans  nous  et  eoatro  nous. 

Ceel  alors  q«te  snrvini  no  doenisent  élrnnge  qne  nona  asnns 
déjà  signalé  (voyes  plus  haut  Histoire  de  Fmooe).  Uao  ieltio 
adressée  par  Louis-Napokéott  ikmaparte»  pfésidem  do  la  Ré* 
publiqne  française»  an  ooknel  Edgar  Mey»  son  aide  4o  camp, 
palrona  oes  plaintes  oontve  Tesprii  anti-lrbéral  de  la  eonunis* 
sion  pomiioale  et  indiqua  oomoio  l*arohe  sainte  de  la  liberté 
dans  les  iltals  roroaiiis»  ia  aéctiiarisation  ot  le  code  Jiaynléon. 
Les  rolatione  élaieat  ûéjik  dtiltkiles  :  la  lellre  du  IR  «nd 
pouvait  avoir  pour  résultat  de  les  rendre  iaiposaibUs.  La  iaiwe 
mèese  de  ce  docmnent,  cetto  façoa  do  tmeur  'Cafaiioremoal 
à  un  gouvernement  ami  le  ceacle  de  sa  poâitiqn%  coHo  i»* 
diserétiou caknloe d^^tatHUsior,  tout cek norosaenblaiil  ffiiroà 
de  ia  eoeeilialion  et  pdnfait  difieileasont  paaoer  poor<  do  i 
leté.  Le  nonveou  féoérai  en  cbef^  M.  Roalolan^  oompcit 
qu'on  lut  -portait  sans  le  vouloir  ot  sueeonbn  sons  <»• 
étrange  qui  le  renversait  on-prétondant  i'-oppofor^  Il 
son  rappoL  Toutaioia»  le  got^veroeDMoA  papal  ont  1* 
bon  goikt  de  ne  pas  s*offenooF  de  ia  siagnlièfo 
était  faite.  C'était  une  rupture  onee  »*élaiinen  : 
dfttaus  do  Gatto  décida  que  locaraelère  oMcieni  do  la  loiai« 
nnitoou  pour  unn  raisoB  snffisanlodo  no  kpoint  nalover 


iTAUE. 

im  griat  Le  wU  ffésnliai  de  la  lellre  du  i8  mû  bitjde  .ruimer 
i  Borne  la&  ««pâraiices  da  rAdicatidOM  > 

Le  i%  sofitMBbrOf  un  motu  pronM-io  pontifical  accorda  une 
anMHalie  cMleMiU  un  as^a  grand  aombre  d'exoaptioas,  ek  des 
îpititatiwn  cooiniioaies  et  admutbii^yes.  £lati-il  pouiUe  de 
ÊÊm  pliiftt  L*tBprU  de  parti  le  peasa.  Maia  \e&  pûipuiabon&  pui* 
mSUm  B'eacMileiaèi^aDt  etne  formàrent  plus  qu'ira  mtuï  déair,  le 
retour  do  pape  dans  la  ville  éternelle. 

àmk  éèût  tarainée  oaMe  eriae  de  deux,  aoa  qui  a¥ait  mis  l'J  la- 
lie  i  dawK  doigta  de  aa  parte.  Bien  dea  dittMuUéâ  reataieat  en- 
'COtia.  Maia  l'ordre  matértel  était  rétabli*  Le  21  août,  la  dernièra 
féûatanaei  ceUa  da  Venise»  était  tombée.  Là*  au  moina,  la  démo- 
«ffatÎB  «a  s'était  pas  aouiUée  par  des  excès.  En  Toscane,  le  grand* 
4m  demi  wpris  posaassioa,  le  %é  jutUet»  des  pouvoirs  que  lui 
«vak  ua  iiMMae»tdi6|iiités  raaarchie.  Un  traité,  conclu  à  Mihm  le 
6  aoftt^  ratifié  le  i?»  accorda  au  Piémont  les  conditions  les  plus 
hoaorables  qui  pa4s8eiU  être  dictées  apuès  une  défaite  au88^en- 
lièNU  Le  chiilre  de  TiAdemnité  de  guerre  avait  été  réduit  à  75 
niUioAs  de  francs  (V(^yez  le  teMe  du  traité). 

L'indemnité  n'avait  pas  élé  la  seule  difficulté  qui  arrêtât  la 
canclasien  d'une  paix  définitive.  La  Sardaigne  éleva  la  préteniion 
d'une  amnistie  à  accorder  dans  las  provincea  autricbiennes  de  la 
Jjombafdie.  Que  voulait  dir^ cette  eiigencç  nouvelle?  Etait-ce  un 
repi^dhe  indireei?  Mais  on  ne  pouvait  reprocher  à  rAutricbe, 
defMÎs  la  An  4a  riususracalion»  une  sévérité  exorbitante.  Le 
Yrai  8w>t  de  lasiluatian«  c'était  que  la  oourde  Turin  avait  grand 
iotéièt  à  iaifs  él«Mre  Tamnislie  k  beaucoup  d'agents  révoli^ 
Ijwiiiirai  de  l.»inhardiu  qui  s'étaient  réfugiés  sur  le.tefritoife 
■piéreanlais.  C'étaient  Ik  des  .bétes  dangaseux  et  qui  fomentaient 
a^ntrateir»  ^soteeleura  ^agitation  révolutionnaire.  Ils  conti^ 
nmitMit»  par  l'organe  de  la  presse  piémoutaise  à  prêeber  la  guerre 
jfà  i'iaaurPMaieaé  Huneavt  néine  avaient  été  illégaleweAt  élus 
jfmt  la natonêé  ladieaW  d«is  IS'  nouv^Ua  .Cbambre.  Par  les  mêmes 
yaienHj  le  èabÛMtdeTurio  se  «oyait  loivé  de  eliasser  Skei4»uû  et 
«eiiiiaiidereMfQir  finltelti. 

Hm^  denMMMJntian  l'anfncia,  ^»  le  ii  aeèt>4a  marécbal 
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Kndetzki  accordn  une  amnistie  qni  n'exceprnlt  que  Irent^-deiiT 
noms  pour  In  province  de  Mffnn,  dit  iroms  pour  celle  de  Como, 
trois  pour  celle  de  Bergftmc,  fhi  pour  relie  de  Sondrio,  deui- 
pour  celle  de  Crémone ,  cinq  pour  celle  île  Bresffii ,  un  pour  eeKe 
ile  Manfoue ,  six  pour  celle  de  Padone ,  cinq  poor  ceMie  ée  fi- 
cence,  criiq  povr  eetle  d*Udihte,  ictoq  pourcefle  de  Roff^,  m 
pour  celle  de  Trévise ,  cinq  pour  celle  do  Vérone  ;  en  tout  qoatre- 
vingl-six. 

Ainsi  se  fermaient  peu  à  peu  toutes  les  blessures.  Un  seul  Élit 
donna,  quelques  jours  encore ,  le  spectacle  do  désordre,  et,  i 
faut  le  dire,  ce  fut  celui  dont  le  gouvernement  continuait  avec  le 
plus  de  sincérité  l'expérience  constitutionnelle.  Les  élecli^ns  et 
Piémont  avaient  donné  naisMince  à  une  migorité  radicale.  L*îd- 
différence  profonde  des  populations  pour  le  droit  électoral  avait 
laisse  le  champ  libre  aux  partis  extrêmes.  Le  premier  acte  de  la 
chambre  nouvelle  des  députés,  miverte  le  30  juillet,  fot  de  immb- 
mer  potn*  son  président  Pareto,  Tnn  des  chefs  de  riosarreelîeo 
génoise.  Ce  défi  adressé  au  jeune  roi  coïncida  d\ine  façon  siDga- 
lière  avec  Tan  nonce  d'un  événement  douloureux ,  hi  mort  de 
Charles -Albert  à  Oporlo  (28  juillet).  Ainsi,  ceux  dont  la  fatale 
obstination  avait  précipité  le  père  du  trône  dans  la  tombe,  ceei- 
lA  menaçaient  encore  le  fils.  Pendant  près  de  cinq  mois,  Toppo* 
silicm  systématique  de  la  Chambre  paralysa  les  efforts  d'an  minis- 
tère libéral.  En  vain  M.  Pinelli  se  dévoua  et  donna  sa  dénuasioa» 
crovant  facililer  une  réconciliation.  Le  remamemeot  iMoîalérid 
ne  changea  rien  à  ^hostilité  de  hi  Chambre.  TanlAt  elle  eiigeut 
que  tou^  les  réfugiés  politiques  fussent  couverts  du  titre  de  d- 
t^yens  piémontais  ;  tantAt  eHe-refmait  de  voter  le  «biffre  complet 
de  llndetmiifé  de  guerre  consentie.  Enftn  ello  engagea  wse  dis- 
ciission  provocante  et  inutile  sur  le  traité  IttinnèflDO  dévoua  ir- 
révocable. On  en  était  arrivé  à  ce  point  qu*U  isHait  dlswidii 
l'Assemblée  ou  lui  livrer  le  pays.  Le  20  ao&t,  la dissolutiouftit pro- 
noncée. Mais  fe  loyal  monarque  voulut  tenter  unederaièreépreuw. 
Sans-même  moditier  cette  loi  électorale  pronoulguée  A  h  bile  par 
ChTirles-Albert,  sans  effacer  ce  vote  au  district,  qiti  éloignail  de 
Tume  les  électeurs^ ruraux,  sans. exiger  on  oumumui  d'éieciours 
présents,  Victor^Emmanuel  se  contenta  d'en  appeler  a  la  géuéralilé 
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deft^toçteiirs,  4e  la»  nborier  à  remplir  Uoi  devoir*  Ce  Aeble  appel 
fut  entenda  et,  dans  lescoodilions  les  plus  défavorables^  unema- 
jorité  de  près  decinqiiaaie  voix  permit  au  rainislèrede  coaliouer 
i*œuvre  coBsiitulioo&elie. 

Les  difiicuKés  de  cette  expérience  nouvelle  étaient  uq  com- 
mentaire éloquent  ajouté  à  la  paeifiailiop  d^  Tlialie. 
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CHAPfreE  VIIÏ. 


Espagne.  État  du  pays,  ouTerture  do  la  seasioD,  discussioii  de  radnwiw ,  «y^ 
ditioii  d'Italie,  M  Olozaga  et  le  général  Narvaez,  la  propo^itiou  de  M.  Old- 
zaga  repoussée  f  vote  de  l'adresse;  amnistie,  oubli  du  passé;  pacificèt'MB 
de  la  Catalogne,  Cabrera  battu,  arrestation  du  comte  de  MontenoUa  ;  m- 
Irigue  de  palais,  ministère  Gléooard,  déinissioos  nombreuses,  rappd  di  Aie 

».  de  Valence,  punitions;  budget;  expédition  projetée  contre  Cuba,  arreftatiaB 
des  coupables. 

PoiiTOGAL.  Ouverture  de  la  session,  discours  royal  ;  incident  à  Macao,  ▼■ois* 
tion  du  droit  des  gen9,  procédés  sommaires  de  TAngleterre,  assassiaat  3s 
gouverneur  par  les  Chinois,  vengeance  éclatante. 


ESPAGNE. 


Chaque  jour  voit  se  consolider  l'étal  de  prospérité  qui  se  dé- 
veloppe progressivement  dans  ce  pays,  naguère  si  malheareai, 
lorsqu'il  était  livré  aux  agirations  des  partis,  et  tranquille  aujonr* 
dMiui,  grâce  à  la  vigueur  et  à  la  modération  de  son  Gouverne- 
ment. La  réouverture  de  la  session  des  Cortès  fut  faite>  le  30  ce- 
tobre  ,  par  le  président  du  conseil ,  général  Narvaez.  M.  Mon 
ayant  refusé  la  présidence  de  la  chambre  des  députés,  le  Gou- 
vernement proposa  pour  le  remplacer  M.  LuisMayans,  qui  obtint 
92  voix  contre  Sa  données  à  M.  Rios  Rosas,  candidat  des  modé- 
rés dissidents,  et  2i  à  M.  Alonzo,  candidat  des  exaltés. 

La  réouverture  s'était  faite  sans  pompe  et  n'avait  pas  été  ac- 
compagnée d'un  discours  royal.  M.  Olozaga  s'en  plaignît  amère- 
ment :  Topposilion,  dans  tous  les  pays,  aime  les  débats  inutiles, 
parce  que  ce  sont  toujours  les  plus  irritants.  L'orateur  de  l'oppo* 
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Biftléiieiie»  blâmafil  rabsence  trop  pri>i«ii§ée  de  relatioa»  diplo- 
iimtk)ua«avec  l'Angleterre,  blâmant  i'eipédUioô  d'Italie  an  i^ïûi 
ée  vue  poliiiqae  et  fina&i^ier,  blâmant  les  intrigues  de  la  e<ma^ 
riUa.  Ce  dernier  moi  se  retrouve  dans  le  vocabulaire  de  toutes 
àea  oppeeitîoBs»  a  cèté  des  caUMnoies  ordinaires  par  lesquelles 
toirt  ofateur  qui  n'est  pas  ou  qui  n'est  plus  ministre. eberchei 
dimîauerle  poiuvoir  qu*il  ne  croit  respectable  que  dans  ses  pro- 
pices niains. 

Le  d«ic  de  Yalenea  répondii  sinpieiAeiit  et  énergiqueme»!. 
«  On  discours  du  (rc^ne,  dit-il,  n'est  souvent  qu'une  puérile  for- 
malité, et  soaabseace  n'empécke  pas  des  discussions  sérieuses.» 
M.  Olozaga  avait  vu  l'Ëspsgne  déshonorée  dans  l'eipéditian  d'Ila<- 
lie.  Le  général^  qui  pouvait  passer  pour  compétent  en  iait  d'hon- 
neur, rassusa  rorateor. 


a  Iaê  troupe»  espagHoIes,  dU-il|  ont  mis  !•  pîed  sur  le  Urritoire  pontifical  en 
même  temps  que  les  troupes  des  autres  puissances  ;  elles  out  occupé  les  ()osi* 
tions  et  les  points  désignés  d*avance  dans  le  congres  de  ces  puis.^ance^.  Si  roffie 
gén^tense  TaHe  ao  général  Trançais  de  concourir  au  siège  de  Koinc  ii*a  pas  été 
•0e»pti«y  e'oit  pcureo  qu'un  général  ne  pent  Mccptav  une  telle  offre  quand  H  8*a* 
gii  de  mener  à  terme  des  opération*  militaires  don  le  début  a  éXé  malheureux. 
Quand  il  a  la  confiance  de  terminer  avec  succès^  ii  est  naturel  quM  ne  veuille 
cil  partager  la  gloire  arec  personne.  Intervenir  en  Italie"  éliiit  un  devoir  pour 
I*JSspagne.  Il  est  évident  que  eomtne  nation  catholique,  et  qu»  a  déclaré  dans 
aoo  premier  code  pelitiqae,  que  la  religion  catholique  est  et  sera  toujours  la 
seule  profess4!'e  par  les  Espagnols,  la  nation  espagnole  ue  pouvait  pas,  sans  se 
d^onsidérer  h  ses  propres  yeux,  ne  pas  courir  au  secours  du  pape,  dont  lé 
trône  était  enionré  ti'tusassinê  et  dont  il  fallait  assurer  Itl  liberté.  Qoant 
aMC  dépesMs  do  cette  e«p4ditioD ,  elles  n'ont  pus  dépassé  le  chiffre  tpproxU 
uiatif.  V 


Ces  loyales  paroles  furent  couvertes  d^applaudissements. 

C'éiaH  ene  tâclie  «se»  dilâeile  iponr  t'opposhion  parlemen- 
taire qaeeeUede  ertfiqner  l'eipéëitîon  remetne,  L'Espagne  ca*^ 
dwltffue  avait  vu  avec  orgueil  ratlkude  de  son  Gouvememeftt  et 
)a  proteelien  dminée  au  elMide  TÉglrae  ne  pouvait  qirétre  popu- 
laire dans  la  Péflinaale*  Àitsai^  repinten  progressiste  n'ost-t-ette 
pas  altefiier  eiiftHielepriMtfie-méinede  l'expédition.  Clle  ne 
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pÀavftil  méiM  ratoqil«r4a  râîtMi-  d'Érnt,  l'tffteriFeifrtoti  espagnole 
élant  resiée  jmc^'aii  dernier  mofficnr  à  r^fori  de«  comf^icatioiit 
dipIoiiiativ|»e6  qni  avaient  pesé  sar  l'intervention  française.  l)Q 
seal  membre  de  Poppositîoo,  M.  Évaristç  San-MIgtiel,  blâma  le 
ppkioipe  même  derifitervenfien  :  nrnts  m  fai  dans  me  brocdare; 
le  courage  de  Topposition  révolu  Viomiaire  n*aHa  pas  jiisqa*à  il 
Iribiine  où  elle  devait  se  henrter  contre  ta  pins  évidente  impofni- 
Hirilé.  Encore  M;  San-Migifel  ne  (it-M  ifa'avec  un«  oitrème  ré- 
serve, Tapologie  de  la  révolution  romaine.  Quant  aux  orftieun 
de  l'opposition,  ils  ne  s*attaquèrent  qn'à  la  partie  malérielle  de 
rexpédition^aux  frais  qu'elle  avait  nécessités  L'économie  était i 
Tordre  du  jour;  on  eacha  rcspcrt  révolulioimafre  sous  les  debon 
de  réconomie. 

H.  Mon  cul. à  expliquer  sa  sortie  dn  cabinet  :  il  déclara  Je  h 
manrière  la  plus  catégorique  qu*il  était  décidée  appuyer  la  polîN- 
quedu  Gouvernement  actuel. 

Le  4  novembre,  sur  la  demande  formelle  du  président  du  con- 
seil, ta  proposition  de  M.  Oloznga  fut  prise  en  considération: 
Toratcur  de  l'opposition  y  demandait  la  production  des  doca- 
fuenls  concernant' la  politique  extérieure  du  pays.  Après  cinq 
jours  de  débats  oiseux ,  la  motion  fut  repoussée  par  la  Chambfe 
des  députés,  a  la  majorité  de  107  voix  contre  29  (9  novembre). 

L'adresse  avait  été  votée  dans  la  sesst4>n  qui  venait  de  fiolr, 
le  6  janvier,  à  la  majorité  de  f47  voix  contre  40.  La  plupart  des 
députés  de  Topposition  modérée  votèrent  avec  le  ministère.  Le 
lendemain,  M.  Mon,  encore  ministre  à  ce^te  époqne,  préseaufe 
budget  des  recettes  et  des  dépenses.  En  même  temps  avait  KeSi 
dans  le'Sénat,  une  discussion  plus  animée  que  de  coutume  fior 
le  projet  d'adresse,  qui  n'en  fut  pas  moins  volé  à  la  majorité  de 
105  voix  contre  t4  (43  janvier). 

Le  vote  de  radreaae  parles dmii  Chambres  fot  immédialeneit 
suivi  d'un  décret  ])orlattt  annulation  des  meanres  exceplioueto 
adufitéea  en  vertu  «le  rautorisolîon  du  60Q<«raement  par  la  M  ^ 
43  mars  1848.  Mil.  Salamanca,  Eseoanra,  doiagâ  et  ^usiyim 
amres  députés  dont  los  proeèa  étaient  déjà  en  teîe  d'inaiieelimi 
par  la  }usliee  ordinaire,  ne  tarent  peeeomyrieiiMcedéarei  (1^ 
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j>ttfi«r).  L'iodirigeiice^et  TotiM  ftUirent  pim  loin  eéeoH  r  to  gé* 
néral  lniaB(e  et  M.  Goniales,  anciens  minislres  de  Tei^régeot, 
furent  qoinmés  coiMeitlers  royaux  ;  le  ehef  potiliqae  de  Matlrid 
perflftti  mx  progressistes  de  former  des  assoeiattons  pour  les  pnh- 
cliaines  éleeltoiis  municipalesi  et  eeltii  de  SéviHe^  non  conlent 
d'aoeorder  la  même  permission  aux  déiBoeratcs  dé  son  départe- 
ment, présida  la  séanee  dHuauguration,  en  les  engageante  par- 
ler sans  coniraiBle,  et  à  faire  usage  de  tous  les  moyens  légaux  en 
tireur  de  leurs  candidats.  Cel4e  générosité  prouvait  combien  le 
Gouverneme-ni  espagnol  regardait  comme  définitif  Tapaisement 
des  désordres  civils. 

L'iu^uée  1^48  avait  TE  ravortemeni  d'une  nourelle  entreprise 
révolutionnaire.  Seulement»  cette  fois,  il  avait  fallu,  pour  réveil- 
ler la  guerre  civile,  Taceord  le  phts  étrange  et  le  plus  honteux  de 
partis  opposés.  Montéinolinistes,  exaltés  et  républicains,  s'étaient 
rcnronlrés  sous^  le  même  drapeau  dans  cette  échaaflburée  qui 
était  venue  eipirer  sur  les  tords  de  TÉbre.  Malgré  les  conni- 
vi'Dces  officielles  et  les  secours  matériels  du  Foreign-Office,  Ga- 
brera,  refoulé  du  llaut-^Aragon  dans  la  Haute-Gatatogne,  aban- 
donné par  ses  officiers  et  par  ses  soldais,  traqué  pmr  Tarmée  et 
parLi  popalation,  avait  été  réduit  à  mener  dans  les  montagnes 
la  vie  d'un  obscur  bandit,  jusqu'à  ce  que  cette  armée,  forcée  i  la 
retraite  par  le  silence  du  prétendant,  il  ne  Ini  restât  plus  d'âulre 
ressource  ^ne  cette  de  se  livrer  aux  gendarmes  français. 

Les  factions  réunies  des  Tristany,  Cosco  et  astres  cttbecillas 
sous  les  ordres  de  Cabrera,  s'étaient  fortifiées  dana  le  viHage  de 
San4.orenso»  .dans  rinientioa  de*  résister  aux  trenpes  de  la 
reine;  mais  il  suffît  de  quatre  compagnies  prises  dans  ki  colonne 
du  général  Ifanzano»  et  ooninandées  par  le  comaaandant  don 
Mignel  Domingo,  pour  déloger  les  HKlJeni  decetleposiifon.  Les 
troupes  de  la  reine  entrèrent  dans  San- Lorenio  à  la  baloniielte, 
et  tnivenl  en  complète,  déroute  les  cavlisioe,  malgré  les  eflbrtsde 
Gabrersi.  Un  événcmentplus  décisif  eneereful^'orresiation  perdes 
dona«i«>rs  français  du  comte  de  M«>aiémolin  (Gtmrles  V)  près  de  la 
frontière  de  C^Halogne.  Le  prétendant  fut  conduit  en  Angleterre, 
et  set  parttsana  décooragéit  se  soumirent  en  gralid  nombre. 
R  mouvement  insnrrectionneli  si  facilement  et  si  énergique* 
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ment  FéfHriitfé»  n'AvaU  pas  rei>can|réde  8>mfaUiies  parmi  U  |4»- 
pai't  dei  grands  noms  progressistes.  Le  duc  de  la  Yictoire  et 
Ml  (Mozaia  entre  autres,  sollicités  ù  Londies  de  piéler  lear  ia- 
fluence  àTinU^igu^  çariisie,  avaient  répondu  par  un  hoiocaUc 
refus.  L'opposition  pariefiieniaix'e  n'avait  lourni  au  oioaieoMBt 
ipie  deux  adhérents,  M.  Sakmaiica  ei  M.  Ësc^sura,  Cesâfie 
rinsu/reclioa  avait  perdu  toute  nalioualUé  par  le  palrouago  de 
TAngleterre.  Quel  était  le  citoyen  espagnol,  digne  de  iierler  ce 
nom*  qui  pouvait  consentir  à  prêter  les  mains  à  une  conspiratioD 
dont  le  résultat  le  plus  net  serait  de.  réduire  aon  pays  à  l'étal  de 
province  anglaise  ? 

Un  événement  bizarre  troubla  seul  ufi  inatant  la  tranquillité 
du  pays*  On  apprit  tout  à  coup ,  le  i8  oetobre,  que  le  uiaistèie 
Narvaez  tout  entier  donnait  sadémisûon»  et  que  cette  démiseioo 
était  acceptée.  Quant  aux  nouveaux  ministrca,  l'obseurilé  de 
leurs  noms  excita  une  surprise  générale.  C'étaient,  pour  la  pré- 
sidence du  conseil  et  le  miaklère  de  la  guerre»  le  opmie  deOiéo- 
nard,  général  peu  connu  ;  pour  l'intérieur ,  le  général  Trioidad 
BalbaOy  célèbre  par  les  horribles  assassinats  commis  par  ses  or- 
dres» lors  de  son  commandement  dans  la  Manche  contre  les  fac- 
tieux; pour  les  finances,  don  Yicente  Arœasto,  employé  in/érietr 
dans  un  bureau  de  comptabilité;  pour  la  justice,  don  JoséMao- 
resa,  avocat  condamné  récemment  pour  calomnie;  pour  les  t^ 
faires  étrangèpea,  don  Sakador  Zea  Bermndea,  ei  pour  la  m- 
rine,  don  ioaé  Bustiilos.  " 

Voici  ce  qui  s'était  passé.  Don  Francisco  de  Asis  et  le  confei- 
seur  du  roi»  le  père  Fulgeneio»  avaioAi  réussi  4  poranaderib 
jeune  reine  qu'on  la  tenait  en  tuieUe  et  qu'elle  ne  serait  vrainaat 
libre  que  si  elle  se  débarrassait  du  due  de  Valence.  Aterti  dtf 
mauvaises  dispositions  inspirées  à  Sa  Majesté»  le  géaéml  ffé- 
aenta  à  la  reine  une  démission  coUootive  qui  fut  aceaplés. 
Comme  le  nouveau  catHoet  ne  contenait  pas  de  ministre  de 
rinstructioB  publique»  on  en  conclut  que  la  direction  MpièsM 
de  ce  département  serait  remise  au  dergé.  Los  Cartes  étaieal 
convoquées  pour  le  30  octobre  :  ce  nouveau  ministère  devrait 
nécessairement  lee  dissoudre  et  gouvernfer  mililairefneni.  C'était 
retomber  dans  rencien  état  de  eboses.  ImI  s'imat  :  koeorsa- 
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préroe  de  jotlicd  {coor  de  cassation),  le  tribunal  suprême  de 
guerre  et  marioe,  le  cooseil  royal,  tous  le»  tribunaux,  le  capi» 
taine  (général,  le  gouverneur  et  le  chef  politique  de  Madrid,  les 
soos^seerétaires,  chefs  de  division,  lee  autres  employés  des  mi» 
DîstèreSy  les  inspecteurs  de  toutes  les  armes,  les  che&  de  tous  lea 
corps  de  la  garnisoni  la  cour  des  comptes»  les  directeurs  gêné* 
rmoYy  jusqu^à  de  pauvres  copietes  donnèrent  leur  démission. 

Cependant  ia  reine  Chrisiine,  qui  était  restée  étrangère  k  cette 
intrigue  de  palais,  et  qui  déplorait  Timpradence  d'un  pareil 
coup  d'Étatf  réussit  à  éclairer  u  ôlte  sur  le  péril  de  la  situation* 
Le  rappel  du  duc  de  Talence  fui  décidé*  Après  de  longs  refus,  le 
général  ne  eéda  qu'à  des  considérations  d'ifflérét  public.  11  fallut 
punir  :  TeK-minislre  Balboa  fut  envoyé  à  Ceita  ;  le  confesseur 
du  roi,  une  mère  Patrocinia,  le  secrétaire  du  roi  M.  Rodon  et 
quelques  gentilshommes  de  la  Chambre  du  roi  furent  exilés. 
Quant  au  roi  lui-même,  il  dut  abandonner  le  gouvernement  du 
palais  et  radministration  du  domaine  de  la  couronne.  Le  22, 
tout  était  rentré  dans  l'ordre. 

M.  Bravo  Murillo ,  qui  échangea  le  portefeuille  des  travaux 
publics,  instruction  et  commerce,  pour  celui  des  finances,  por- 
taft,  dans  une  comparaison  faite  entre  les  budgets  de  iSM 
et  1850,  les  dépenses  du  budgetde  1849  à  1,227,281,057  réaat, 
savoir  :  dépenses  ordinaires,  l,088,787,5f55réaux,  et  dépenses 
etlraordinaires,  158,552,494  réaux;  et  celles  du  budget  de 
4850  à  1,206,907,956  réaux,  savoir  t  dépenses  ordinaires, 
1,146,907,237  réaux,  et  dépenses  extraordinaires,  60,000,000. 
Ce  qfti  foirait  une  différence  en  moins  de  S0,57S,S2l  réaut  pour 
le  budget  de  4850.  Quant  aux  recettes,  à  en  juger  par  l'état  sou- 
mis par  le  ministre  à  la  commission,  le  budget  de  1850  présen- 
tait utie  diminution  considérable.  Yoici  les  dillérences  dans  les 
recettes  du  budget  de  1850,  comparativement  à  celles  du  budget 
de  1849.  En  plus  :  douanes,  4,200,000  réaux  ^  biens  commU'* 
Baux,  4,475,202  réaux;  loteries,  840,000  réaux  ;  cruzada, 
904,100  réaux  ;  ministère  du  commerce,  721,000  réaux;  minis- 
lère  de  la  marine^  551,682  réaux.  Total  :  10,965,984  réaux.  En 
moine:  contributions  directes,  37,424,000  réaux;  contribution^ 
indirectes,  40^500,000  réaux;  domaines  de  TÉtat;  5,636»3o9 
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réaux;  surplus  des  caisses  d'outre-mer,  52,500,000  réaui;  mi- 
nistèredes  affaires  étrangères,  1,000  réaux;  ministère  de  rimé- 
rieur,  Î$,Î57,92!  réaux;  ministère  delà  giïerre,  H 7,900  réaai. 
Total,  91,417,150  réaux.  Différence  en  moins,  80,4S5,146réaax; 
ce  qui  constituait  un  déficit  de  59,870,261  réaux. 

A  Textérieur,  en  dehors  de  rintenrentionîtaltenne,  un  seul  M 
important  reste  à  signaler.  Depuis  longtemps,  les  radicaux  améri- 
cains convoitent  la  possession  de  la  riche  île  de  Cuba.  Ud  avento- 
fier;  dit  le  général  Lopezde  Santa-Anna,  prépara  une  expédition 
pour  seconder  une  insurrection  des  créoles  de  l'île.  Deux  bataui 
i  vapeur  portant  des  armes  et  des  hommes,  dan«  ce  but,  fartiit 
arrêtés,  le  6  septembre,  et  les  aventuriers,  déjà  réunis  en  grtaJ 
nombre  àRound-Island,  furent  aussitôt  dispersés  par  les  ordres 
da  président  des  États-Unis  (Voyez  plus  loin,  p.  665). 
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Le  â  janvier,  S.  M.  la  reine  dona  Maria  da  Gloria  ouvrit  k 
session  des  Cortès  par  un  discours  dans  lequel»  après  avoir  Uk 
un  tableau  rassurant  de  la  tranquillité  intérieure  et  des  relaliofli 
avec  les  puissances  étrangères,  Sa  Majesté  annonçait  la  eonda- 
sion  d'an  traité  fait  avec  le  Brésil  pour  établir  une  juste  rédprs- 
cUé  des  droits  de  navigation  fondée  surTintérèt  rédpn)qDedes 
deux  pays. 

Abordant  ensuite  la  situation  financière,  le  discours  royil 
continuait  ainsi  : 


«  L*6lat4«  TMtMrp«blic«wffred«défti«tedotyv«èMeMhMlde 
Il  est  devenv  urgitnt  d«  le  inodirier,  aâii  de  concilier  U  perrepiioo  de» 
Afcc  riililité  du  peuple,  en  fondant  les  améliorations  du  sy$tèiiie  sor  U  prt^ÎMW 
•1  la  nnplteité  de  nea  règriea  et  sur  la  reitponMbilité  de  tn  agenfa.  Ifou  G«- 
VOTMenenl  tous  aoimieUra  le  budget  def  ivoettet  et  des  dApeutc*  es  VÈM  «I 
Yoas  rendra  compte  de  J'exécutiou  de4  luis  volcei  réccmmeiit  poar  raJMÙuftva* 
tion  des  revenus  pnblics.  Kn  fixaut  les  forces  navales  et  militaires,  tous  asrca 
égard  auK  exigence*  de  ta  sftrelé  publique  et  de  Tboiineur  de  la  natien,  et  fvn 
Mcoadem  Bon  G^HtrerneaieAt  dans  les  maiares  qu'il  tviia  p(rofo$ttm  poar  al- 
Itindra  ces  ia^MrtanU  réaultats.  Tontes  nos  profittoas  d'aali*>BCi 
k  joair  d*aaa  parfaite  tranqaillilé.  Si  leiir  position  B*est  pas  anssi 
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qa^elle  devrait  Tètre  d'âpre!  leare  reMoaroet,  elle  eai  oependeat  aaélioiée  ea 
général. 

»  Mon  GooTernement  voas  proposera  les  mesures  qu*il  jugera  les  pins  pro- 
pres à  favoriser  le  développement  de  ees  ressources.  J*ef père  que  voas  consa* 
crerea  toate  votre  atlentioa  à  rexaaien  du  budget  et  aux  propositions  des  loia 

«  a 

organiques  que  mon  Gouvernement  vous  présentera,  et  que  tons  favoriserea 
ainsi,  par  voire  sollicilude  et  par  vos  efforts  réunis,  les  aroéHorations  adminis- 
tratives dans  les  branches  les  plus  importantes  des  .services  publics,  ea  adop- 
tant à  leur  égerd  les  mesures  qae  l*ezpérieiioe  voua  indiquera  et  qui  seront  com- 
mandées par  rintérét  public. 

-  J*e.«père  que  les  Chambres  donnemnt  à  mon  Gouvernement  la  coopération 
efficace  et  éclairée  qn*exige  la  cause  de  la  monarchie,  de  l'ordre  et  de  la  li- 
berté. » 


Uoe  inconcevable  violation  du  droit  des  gens  reproduisit  dans 
une  des  colonies  portugaises  ces  procédés  sommaires  d'agression 
brutale  dont  TAngleterre  use  ordinairement  contre  les  nations 
faibles.  Un  certain  Summers,  sous-mattre  d'une  mission  protes* 
tante  &  flong-Kong,  étant  venu  à  Macao,  refusa  de  se  découvrir 
devant  la  procession  de  la  Fête-Dieu.  Invité  poliment  à  cet  acte 
d*observation  essentieile  dans  les  usages  et  dans  les  lois  portu- 
gais ,  il  eut  le  mauvais  goût  de  résister  même  aux  observations 
amicales  d'un  aide-de-camp  du  gouverneur.  M.  Do'Amaral  dut 
faire  arrêter  fauteur  de  cet^e  insulte.  Le  capitaine  Keppel ,  com- 
mandant les  forces  britanniques  en  Chine,  vint  réclamer  le  pri- 
sonnier au  nom  du  droit  violé  dans  In  personne  d*un  sujet  anglais. 
U.  Do'Amaral ,  tout  disposé  à  relâcher  Summers,  ne  put  accéder 
à  une  demande  faite  sur  ce  ton.  Quelques  heures  après,  le  capi- 
taine Keppel,  qui  avait  secrètement  pris  ses  mesures^  débarque 
sur  le  quai  de  Macao  à  la  lète  d'un  détachement  de  soldats  de 
marine,  pénètre  jusqu'à  la  prison  dont  il  fait  forcer  la  porte,  en- 
lève le  prisonnier  et  se  retire  après  cette  honteuse  attaque  armée 
dirigée  contre  un  pays  ami.  Un  soldat  portugais  avait  été  assassiné 
sans  lutte. 

Quelque  temps  après  cet  acte  de  violence  brutale,  le  12  août, 
M.  Do'Amaral  fut  assassiné  sur  la  limite  du  petit  territoire  portu- 
gais par  plusieurs  Chinois  placés  en  embuscade.  Les  assassins  lui 
coupèrent  la  tête  et  la  seule  main  qui  lui  restait.  La  disparition 
de  ces  hideux  trophées  accusait  suffisamment  les  autorités  cbi- 
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trotses.  La  notrreile  de  et  déplorable  étfoement  jeU  la  con^itet' 
nation  dans  la  colonie.  Le  corps  diplomatique  se  réunit  en  séance 
avec  les  membres  du  coDseil  de  gouvernement;  les  minislresde 
France  et  des  États-Un»  »  MM.  Fortb^Rooeo  et  Jdttyiè,  mtBA 
deux  vaisseaux  &  la  disposition  de  la  ville  si  elle  devait  être  atta- 
quée. Le  gouverneur  anglais  de  Hong-Kong  expédia  égaleoent 
au  secours  de  Macao  une  freinte  et  uq  bateaii^à  vapeiir.  Fortà 
cette  assistance,  le  gouvernement  portugais  dénonça  aui  aotoritéi 
chinoises  le  crime  qui  venait  d*être  commis,  laissant  entreioir 
qu*il  considérait  les  mandarins  comme  complices.  On  ne  i($ 
tint  pas  là.  Un  petit  fort  placé  sur  la  limite  cbinoise  fatattaquéet 
pris  dans  la  journée  du  25.  Soixante-quatorze  Chinois  périrent 
dans  ractton;  120  soldats  portugais  enlevèrent  cette  pocition 
à  2,000  Chinois,  sans  perdre  plus  que  7  hommes  toésouUessb. 
Â  la  lia  de  Tannée ,  le  eoDseil  de  Macao  fi'atait  pu  encore  ob- 
tenir de  hi  politique  tortuense  âes  mandarins  d'autre  répantioi 
que  celle  qu'A  en  avait  tirée  lui-même* 


GRAin»S-Iill£TÀ€»E.  ê|f 


CHAPITRE  L\. 
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Kefations  eitérîeares,  diplomatie  broailloiiDe  ;  oaTerttire  de  la  session,  discoars 
royal,  «Kaaisaieii  de  l'adresse,  amendemeata  repeoasés^  lord  Stanley, 
UM»  Grattao  ai  d'Uneli;  uiopiea  de  M.  Cobdao,  jpéductiofla  impossiblei» 
arbitrages  internationaux  ;  essai  de  résurrection  cbartiste.  M/ 0*Connor,  le 
suffrage  universel;  admission  des  Israélites  dans  le  Parlement,  adoption  par 
la  OhiMilire  dea  conmvnea,  T«§el  par  la  Chambre  baule,  déaiiasîon  et  f  ééle^ 
iioii  d*  X.  de  Btitadôld;  d4tare  et  prerefalipn  du  ParleaMat;  réébrme  de 
Facte  de  navigation  ;  motion  d'enquête  sur  Tétai  de  la  nation,  M.  d^sraëU 
et  sir  Robert  Peel,  résultat  des  réformes  de  1846  ;  chemins  de  fer. 

Colonies  orientales.  Inaction  de  lord  Gough  dans  le  Pnnjab;  prise  de 
M'oahan  par  le  général  Wfaish;  aflafre  désastreuse  deDjelom,  pertes  énor- 
mes, émotioa  en  Angleterre  ;  Femplacement  de  lord  Goagb  par  sir  Charles 
Mapier,  victoire  de  Geudjerat,  pacificatioa  da  p^ra,  priée  de  Pcschaver,  an.- 
nexion  déHnitive  du  Punjab. 

Cbihs*  Refns  d*ouvnr  anx  EHropéesi  la  ville  tart^ire  da  CaA(9^»  agitation  àm 
Ja  population  chinoise. 

Colonies  occidentales.  Agitations  nombreos^. 

Canada.  Ëleelions,  oMJoriié  whiig,  biU  d'indamaitéf  aiu  ioaaiKét  de  1S37, 
adoption  du  bill  dans  les  deux  Chan^bres,  émeutes  à  Toronto,  conflits  à 
Sainte-Catherine  et  à  Saint-Jean,  convention  de  Kingstow,  idée* d'une  confé- 
ééralian  dea  celenlea  aaglaiseï,  violences  popalaires  h  Qaéhee  et  h  Ment* 

AUTiliLEg  AMLAIMS.  Revote  dea  noirs  à  Saîi^te4iOoie,  répmnon*    * 
Cap  .de  BoMNi-fift»£aANC£.  l*ea  convietê,  afitatioa  à  ee  tajet. 
IVBS  MriU«lOiBS.  IntarreatioQ  de  payaana,  réfteieioa. 


A  «ttcuDe  époque,  depuis  ravéoement  de  la  relme  Victoiia,  les 
rtia^àorn  dipéemetiiiucs  de  ia  GiMde«JBre(agne  n'avaient  été  pies 
eompromiseB  par  les  légèretés  de  la  diplomatie^Dnecondaile  tw- 


«48  HISTOSE  ËnHANGÉtE.  (1849.) 

jours  iMDfoeaiite,  qndqiiefe»  suspecte,  avait  Tain  au  nitislèra  la 
froideur  de  la  cour  devienne.  Lord  Pa&mersion,  après  avoir 
refusé  sa  mcdtntion  à  rAiitricho,  au  commeticement  de  i848, 
avait,  à  (a  fin  de  cette  méfne  année,  pris  psirti  pour  la  Sardslgoe 
contre  la  couronne  impériale  dans  la  question  de  i  armistice  ils- 
liea.  il  n'avait  pas  peu  conlribué  par  ses  actes  à  encourager  aas 
nouvelle  levée  de  bdudicrs  qiii  serait  fatale  au  PiëiBOiit.  Ea 
Ëspnf^ne,  les  relations  n'avaient  pu  encore  êlre  rétablies*  wsà^ 
les  efforts  conciliants  de  LéopoKI,  roi  des  Belges.  En  Grèce,  la 
connivence  visible  de  la  diplomatie  britannique  avec  tous  lei  dé- 
sordres amoindrlssail  chaque  jour  rinfluence  anglaise.  A  Rio* 
Janeiro  et  à  Buejios^Ayres,  Lord  Howden  avait  également  éduMii 
dans  ses  négociations  avec  la  cour  brésilienne  et  avec  le  dictalair 
argentin.  Forcé  par  lord  Palmeralon  d*exiger  qoe  le  preoiier  de 
ces  gouvernements  adhérât  au  système  improductif  et  veutoire 
de  Tabolition  de  l'esclavage,  f envoyé  britannique  n'avait  pa 
rétablir  avec  la  cour  impériale  ses  débouchés  cemmerdaai. 
Quant  à  Rosas,  la  mission  n'avait  servi  qu'a  ei^agérer  son  arro- 
gance. Déjà  le  dictateur  de  la  Plata  refusait  ofSeidlement  ée 
recevoir  le  ministère  britannique,  M.  Southern  (veyei  plos4eiB« 
Etats  ée  l'Amérique  du  Sud).  En  Portugal,  ce  n'était  qoe  oMHBe 
contraint  et  forcé  que  le  Foreign-Office  avait  pris  parti  pour  k 
reine  :  il  avait  d'abord ,  selon  ses  habitudes,  pactisé  avec  lei 
révoltés das  Antas  et  Sa  da  Bandeira.  En  Suisse,  en  Italie,  kMd 
Palmerston  offrait  une  médiation  trompeuse  et  poussait  en  nàant 
temps  i  la  guerre.  Malgré  les  nombreux  intérêts  britanniques 
engagés  dans  le  royaume  des  Deux-Sicilep,  le  chef  delà  diploma- 
tie anglaise  avait  déloyalement  cherché  A  démembrer  ce  ptys. 
Lord  Minto  avait  applaudi  à  Tinsurreciion  de  Palerme,  aban- 
donnant totfirtois  Messine  à  l'énergique  répression  des  irsas 
napolitaines.  M.  Temple  Tavait  remplacé  à  Naples  :  mais  la  hit 
de  sa  mission  était  motns' de  résoudre  la  question  ilalienne,  qao 
de  chercher  à  foire  oublier  les  fautes  commises  et  i  conjurer  les 
justes  rancunes  de  l^aples  et  de  la  Russie*  Enfin,  il  fallait  i^ter 
icette  triste  revue  les  relardscalculés,  les  boa  teuses  JuiMesses  qui 
avaient  fait  échouer  le  médiation  danoise,  malgré  les 
les  plus  soboMls. 
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-  *  Telle  était  la  eitualion  dipkMiftiique  de  k  Gitnde-Bfetagne 
fMABd^ommença  l'aonée  i847. 

I^  session  du  Parlement  fiU  ouverte  le  1»  février.  S.  M,  la 
reuie  Victoria  anoonça  dant  80b  discours^  soU  la  révocation  totale, 
soil  la  modification  de  Faocien  code  de  navigation.  Ce  serait  là 
nn  nouveau  pas  tait  dans  k  liberté  commerciaie.  L'Ëlal  toujours 
alarmant  de  rirlande  nécessitait  la  oontiouation  des  pouvoirs 
e&cepttonnela  accordés  l'année  précédente  au  Gouvernement. 
La  loi  des  pauvres  en  Irlande  devrait  être  révisée,  en  même  temps 
que  la  détresse  normale  de  ce  malheareux  pays  réclamerait  de 
nouveaux  votes  de  subsides  extraordinaires. 

Dans  la  discussion  de  l'adresse  à  la  Chambre  des  lords,  le 
rointstère  fut  attaqué  avec  nolence,  et  sur  tons  les  psrograplies, 
par  le  cliel  de  Topposition  protectioniste,  lord  Stanley,  qui  pro- 
posa comme  amendement  une  phsase  de  blÂme  sur  la  politique 
du  cabinet.  Ceiameadement  ne  fut  rejeté  que  par  une  majorité 
de  2  voix,  S.  G.  le  duc  de  Wellington  prêta  au  ministère  Tappui 
de  son  vote. 

Dans  la  cbambre  des  communes ,  le  cabinet  lut  attaqué  par 
M*  d'israëli.  Son  discours  mordant  fut  résumé  dans  un  amende- 
ment de  blâme  sur  la  politique  extérieure  et  intérieure.  M.  Grat- 
laDy  membre  irlandais,  propesait  aussi  on  anaenderoent.sur  le 
paragraphe  relatif  à  l'Irlande;  le  bat  de  cette  modilication  était 
d" enlever  ce  que  la  rédaction  pouvait  avoir  de  menaçant.  Après 
un  discours  de  lord  John  Rusâeii,  la  Chambre  rejeta  Tamende- 
naent  de  M.  Grattan  par  188  voix  contre  12. 

Restait  Tamendement  de  M.  d'israëli.  Ce  fut  le  théâtre  de  la 
lutte.  Le  chef  du  cabinet  se  retrancha  derrière  un  résultat  qui' 
«ans  doule,  iui  appartenait  moins  qu'à  tout  autre,  mais  qui  u'én 
était  pas  aM)ins  un  argument  victorieux  :  le  mainti(»i  de  la  paix. 
Toute  la  défense  du  miniatère  porta  sur  ce  point  :  a  Nous  nous 
présentons,  dit  lord  Palmerston,  comme  déisnseui-s  de  la  paix, 
comme  i^nt  fait  tons  nos  efforts,  soit  pour  prévenir,  soit  pour 
auependre,  soit  pour  arrêter  la  guerre.  Voilà  ee  que  nous  repro- 
cbeot  les  partisans  de  la  guerre;  c'est  à  la  Chambre  à  prononcer 
entre  nous*  »  Quelle  que  lût  la  ^inoévité  de  cette  déclaration,  les 
fûts  étaient  incontestables.  L'opposition  voulut  faire  ajourner  le 
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dékat  ;  mais  h  proposHimi  fûl  rejette  p«r  lit  Toii  contre  80. 
M.  d'Israëli  retira  soa  amendement.  Si,  dans  la  Cbambre  é» 
lords,  le  cabinet  avait  eu  pour  lui  la  haute  autorité  du  doc  de 
WeHington,  dans  la  Cbambre  des  eommnnea,  il  t'était  tu  sooleoa 
par  le  eoncoura  indireet  ou  par  la  neiUralilé  bieiif  elUante  de  sir 
Robert  Pcel. 

Les  utopies  de  M.  Gobden  employèrent  sans  résultat  utile  plt- 
aieurs  des  premières  séances  du  Parlement.  LeMféTrier,  M.  Gob- 
den fit,  à  la  Chambre  des  commnnes,  une  motion  ayant  pour  bot 
de  faire  opérer  dans  les  armementfi  de  Tarmée  et  de  la  manaedes 
réductions  qui  ramèneraient  te  budget  au  chiffre  de  Kannée1835, 
c'est-à-dire  une  réduction  de  ^0  millions  de  francs.  La  motioafol 
rejetée  le  27,  à  la  majorité  de  t75  voix  contre  78.  M.  CobdcD  avait 
passé  en  revue  tous  les  accroissements  apportés  depuis  «(aaione 
ans  dans  la  marine  et  l'armée.  En  ISStt,  on  craignait  une  guerre 
avec  la  Russie,  on  ajouta  9,000  hommes  à  la  marine;  les  appré' 
hensioDs  de  guerre  passèrent,,  mais  les  marins  restèrent  Ko 
i8?8,  c'était  Tannée  de  la  révolte  du  Canada;  Tarmée  fotao^ 
mentée  de  8,000  hommes,  qui  furent  gardés  après  la  répression 
de  rinsurrection.  Lors  des  troubles  du  pays  de  Galles,  5,000 boia- 
mes  encore  ftirent  ajoutés  à  l'armée,  et  furent  également  maiale- 
nus.  Ainsi  encore,  lors  de  l'expédition  de  Syrie,  {(,000  homines; 
lors  de  la  querelle  des  frontières  avec  les  États-Unis,  5,000  hou- 
mes  encore  furent  ajoutés  à  la  marine.  En  iêi5,  è  cause  de 
la  dispute  de  l'Orégon,  près  de  2  millions  sterl.,  et  encore  a  pro- 
pos des  mariages  espagnols,  une  augmentation  nouvelle  ,  viareat 
grever  le  budget  ;  et,  pour  conclusion,  même  lorsque  les  causes 
disparurent,  on  garda  toujours  les  armements. 

La  réponse  du  chanceKer  de  l'échiquier  éiftTt  heîÊé.  Coane 
les  peuples  n*en  sont  pas  venus  encore  et  n'en  vieil Atmtjaaiiis 
i  ce  degré  de  sagesse  qui  pourrait  les  Mre  convenir  entréeuf  d^B 
désarmement  général,  pour  le  moment,  T état  des  aliîm  paK- 
ques  ne  permettaH  pas  des  réductiona  niAtcalea  è&m  Im  liNtBes 
militaires;  réduotbis  qui  ne  seraient  imitéeepar  a«cin  paya.  Ce- 
pendant, le  chancelier  ajouta  qu'il  comptait  pouvoir  équilibrer 
les  dépenses  avec  les  recet^,  «t  çne  l«ê  rééurtiewa  «e  nonte- 
raient  à  près  de  4  mvHioo  MO^OM  Mv.  aterK  {17  flûiNoMda  k.) 
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IhM  Mtre  molten  du  même  genre  fut  encore  préeeftiée  par 
M.  Ck>bd#n  le  H  juin  :  celle-ci  tendait  à  ce  que  la  reine  fàt  priée 
par  une  adresse  de  condure  des  traités  internationaux,  à  l'effet 
de  soumettre  désormais  à  un  arbitrage  toutes  les  causes  de  que- 
relles entre  les  peuples,  et  à  ne  plus  s'en  rapporter  au  sort  des 
armes.  Lord  Palmerston  combattit  cette  invention  philosophique 
en  disant  que  si  TAngleterre  prenait  k  parti  de  ne  plus  répondre 
à  aacune  provocation,  elle  serait  bientôt  en  butte  aux  agressions 
des  pu jssances.  Lord  JobnRussell  ne  repoussa  pas  la  proposition 
d'une  manière  aussi  complète,  et  pensa  qu'il  fallait  encourager^ous 
les  efforts  tendante  la  paix.  La  question  préalable,  demandée  par 
lord  Palmerston,  fut  votée  à  une  majorité  de  176  voix  contre  73. 
Vu  essai  de  résurreellon  chartiste  ne  fut  pas  plus  heurenx.  Le 
3  juillet,  dans  la  Chambre  des  communes,  H.  F.  O'Gonnor  pré- 
senta une  motion  relative  à  une  nouvelle  réforme  parlementaire 
qui  n*eàtété  rien  moins  que  le  suffrage  universel  et  la  consécration 
des  principes  socialistes  français.  La  motion,  combattue  par  lord 
John  Russell,  fut  rejetée  par  une  majorité  de  222  voix  contre  13. 

Le  19  février,  lord  John  Russell  présenta  de  nouveau,  dans  la 
Chambre  des  communes,  le  bill  relatif  à  Tadmission  des  Israélites 
dans  le  Parlement.  La  proposition,  déjà  adoptée  par  la  Chambre 
des  communes,  mais  rejetée  par  la  Chambre  des  lords,  suppri- 
mait, dans  la  formule  du  serment,  quand  il  serait  déféré  à  un  Is- 
raélite, ces  mots  :  «  Sur  !a  vraie  foi  d'un  chrétien.  »  La  motion 
pour  que  la  Chambre  se  formât  en  comité  Ait  adoptée  par  214 
Toix  contre  Ht,  ou  105  voix  de  majorité. 

L'élection  de  M.  Lionel  de  Rotschild  par  la  Cité  de  Londres 
rendait  nécessaire  une  décision  définitive.  Après  le  rejet  du  bill 
parla  Chambre-ifaute,  H.  de  Rotschild  avait  donné  sa  démission 
des  fonctions  de  représentant  de  la  Cité.  Mats  ni  la  Cité  ni  son 
candidat  n'abandonnaient  la  hitte.  Une  notrvelle  élection  eut 
tien,  et  le  baron  Lionel  de  Rotschild  obtint  6,017  voix  contre 
2^814  données  ilof^d  John  Mamters.  Tout  n*était  pas  fini  par 
cette  élection,  et  la  lotte  se  renouvellerait  encore  entre  les  detrx 
Chambres.  • 

La  session  des  Chambres  anglaises* fui  close  ie  i^  août 
par  le  grand  ehAncetter,  6.  H.  fa  reine  étant  alors  en  tour- 
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née  en  Irlande.  Le  Parlement  fut  prorogé  piaqa'au  9  octobre* 

Le  résu](nl  le  plus  important  mais  le  moins  connu  encore  des 
travaux  législalifs  de  cette  année  était  la  réforme  des  anciennes 
lois  de  navigation  ;  nous  aurons  a  y  revenir  dans  le  iiroduin 
Annuaire, 

Une  motion  d'enquête  sur  Tétat  de  la  nation,  motion  faite  par 
M.  d'Israëli  dans  le  but  avoué  de  renverser  le  ministère» afutea» 
bien  que  rejetée  à  une  forte  majorité  (296  contre  156, 6  juillet), 
le  mérite  d'appeler  Tattention  sur.le  résultat  des  réformes  oon- 
merciales  de  1846.  Sir  Robert  Peel,  attaqué  dans  la  personne  M 
SCS  successeurs,  revendiqua  la  responsabilité  de  son  œuvre,  à  la* 
quelle  M.  d'Israëli  attribuait  les  souffrances  de  ^industrie  et  la  mi- 
sère  de  la  nation.  Voici  les  cbiffres  donnés  dah's  cette  discussioa 
en  faveur  des  réformes  : 

Sous  Tempire  de  l'ancienne  législation ,  Timportation  des 
céréales  en  Angleterre  avait  été  :  en  1859,  de  13  millioBS 
165,000  hectolitres,  avec  un  prix  de  25  fr.  50  rheclolitre  ;  poar 
la  moyenne  des  cinq  années  suivantes,  on  trouve  10  raillions 
880,000  hectolitres,  à  un  prix  d'environ  28  fr.  À  partir  de  1846, 
une  première  réforme  dans  la  législation  des  céréales  permit 
d'introduire  successivement  par  année,  14,  34,  puis 21  millions 
d'hectolitres,  et  si  le  prix  s'élève  accidentellement  très-baul 
en  18i7,  par  suite  de  la  mauvaise  récolte,  on  le  voit  retomber 
en  1848  à  21  fr.  75,  avec  une  importation,  pour  les  huit  pre- 
miers mois  seulement,  de  17  millions  500,000  hectolitres. 

Ainsi ,  en  1859,  l'Angleterre,  pour  compléter  lesapprovisioa- 
ncinents  nécessaires  à  ses  populations,  dépensait  pour  acheter 
13  millions  165,000  hectolitres,  près  de  402  millions  de  francs, 
tandis  qu'en  1849  elle  n*avait  eu  à  dépenser  pour  17  millions 
500,000  hectolitres  que  341  millions  environ.  Ces  valeurs,  hi- 
tons-nousde  le  dire,  peuvent  être,  en  fait,  exagérées,  attendu  qne 
les  prix  cités  sont  ceux  du  froment,  tandis  que  les  quantités  indi- 
quées comprennent  des  seigles,  des  avoines,  du  maïs  et  même 
des  pois  et  des  lèves  dont  les  prix  sont  naturellement  plus  bas; 
mais  |a  relation  n'en  subsiste  pas  moins  dans  Tensemble  des 
valeurs  composées,  et  l'on  voit  qu'en  résumé  T Angleterre,  grâce 
i  la  forme  de  son  tarif  des  céréales,  a  considérablement  aocm 
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son  importation,  diminué  ses  dépenses  d'approvisionnement  et 
yn  successivement  s'abaisser  chez  elle  le  prix  des  grains  presque 
au  niveau  du  prix  moyen  habitue!  de  la  France,  qui  est,  comme 
on  sait,  de  19  fr.,  bon  marché  que  l'Angleterre  avait  envié  pen- 
dant bien  des  siècles  à  la  France.  Telles  avaient  été  selon  leur  au- 
teur, les  conséquences  des  réformes  conçues  et  réalisées  par 
l'administration  de  sir  Robert  Peel. 

Le  Parlement  anglais  avait  autorisé,  à  la  fin  de  1849,  la  con- 
struction de  19,300  kilomètres  de  rails-ways;  8  milliards  600  mil- 
lions de  francs  étaient  déjà  engagés  dans  cette  immense  opéra- 
tion dont  le  coût  total,  en  supposant  que  l'œuvre  se  lerminftt, 
dépasserait  10  milliards  ;  mais  Texcès  apparaissait  de  toutes  parts  : 
non-seulement  les  lignes  rivales  se  disputaient  une  clientèle 
qui  n'était  plus  en  rapport  avec  les  moyens  puissants  qu'on  avait 
mis  à  sa  disposition  au  prix  d*énormes  sacrifices,  mais  encore  les 
embranchements  greffés  sur  les  lignes  principales,  et  qui  de- 
Taienty  disait-on,  en  être  les  rameaux  nourriciers,  épuisaient  ces 
lignes,  consommaient  le  plus  clair  de  leurs  produits,  sans  rien 
ajouter  à  leur  activité  et  sans  améliorer  dans  une  proportion 
notable  leurs  recettes. 


COLONIES  0R1EMALES.I 

L'Inde  entière,  sauf  le  Punjab,  continuait  à  jouir  de  la  plus 
parfaite  tranquillité.  Quant  à  cette  dernière  province,  une  ar- 
m^e  de  22,000  hommes,  commandée  pir  lord  Gongh  en 
personne,  y  entrait  dans  les  premiers  jours  de  décembre  1848. 
Après  de  longs  délais,  il  était  bien  temps  d'agir  pour  le  gouver- 
nement anglais.  L'inaction  des  derniers  mois  avait  fini  par  encou- 
rager les  chefs  insurgés.  La  révolte  commençait  à  avoir  des  con- 
si'qucnces  inquiétantes.  Ainsi,  la  garnison  dePeschaver,  bloquée 
Cl)  quelque  sorte  par  les  insurgés  qui  tenaient  la  campagne,  et  ne 
recevant  ni  secours  ni  nouvelles  deLahore,  av«tit  pris  les  armes 
trontre  les  oOkiers  anglais  qui  la  commandaient  et  qui  n'avaient 
échappé  qu'à  grand'  peine. 


^ 
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On  M  rappelle  que,  i'ûonée  précédente,  le  général  WhidiaTiil 
été  forcé  de  lever  le  siège  de  Moullan.  Malgré  eet  échec,  le  9^ 
oéral  n'avait  pa9  cessé  de  tenir  la  campagne  :  il  avait  inêaM^ 
le  7  novembre,  remporté  un  avantage  sérieux  sur  le  Dewaa. 
Le  résultat  de  ce  succès  avait  été  de  soutenir  le  moral  dit 
troupes  presque  incessamment  assiégées  dans  leur  camp*  Aprii 
le  combat  de  Ramnagor  et  la  retraite  de  Sbare-Siog,  le  général  ei 
chef,  lord  Gougfa^  interrompit  son  mouvement  en  avant  pour  se 
eoDstilter  avec  le  gouverneur  générai,  lord  Delhousie,  dont  «i 
annonçait  la  prochaine  arrivée.  Les  chefo  sikhs  ne  tentaient  pin 
aucun  mouvement  ;  ils  avaient  même  fait  demander  à  eapilnkr 
sous  la  condition  d'une  amnistie,  liait  il  leur  fut  répondu  qu'ea 
M  traiterail  avec  eux  que  iorsqu'ila  auraient  déposé  lea  araes. 

L'armée  du  général  Whiab  devant  Moultan  recevait  cependiat 
des  renforts  importants  en  hommes  et  en  matériel.  BientAt  elle 
compterait,  avec  les  auxiliaires,  prësde  30,000  hommes  et  plasds 
tOO  pièces  de  canon.  Elle  ne  tarderait  pas  i  reprendre  l'offensive. 

C'est  dans  Moultan  qu'avait  éclaté  l'esprit  de  révolta  :  c'était 
dans  Moullan  qu'il  fallait  l'étouffer.  L'armée  qui  se  rasaeBUsit 
depuis  quelques  mois  fut  enfin  prôte  :  elle  marcha  en  tvois 
corps  sur  ce  point  central  pour  se  réunir  au  général  WkiA, 
campé  devant  la  ville  révoltée  :  les  deux  premiers  corps  devaieit 
descendre  le  long  des  deux  fleuves  du  Punjab  :  le  troisième  con- 
tingent de  la  présidence  de  Bombay,  remontait  l'Indiia  en  s'ap- 
puyant  sur  une  flottille  à  vapeur. 

Le  21  décembre,  les  renforts  attendus  par  le  général  Whiik, 
et  qu'on  lui  expédiait  de  Bombay  par  mer  et  par  rindns,  aviint 
porté  son  corps  d'armée  au  chiffre  de  i  5,000  honunea  de  troopis 
régulières,  soutenus  par  17,000  auxiliaires  et  près  de  190  pîèesi 
de  canon*  Le  27,  le  général  enleva  les  fluiboargs  et  les  apfVH 
ches  de  la  place  ;  U  division  du  Bengale  attaqua  la  ports  le 
TEst  ou  de  Delhi,  et  la  division  de  ïombay  la  porte  Boofatrea 
de  rOuest.  Pendant  la  nuit,  l'artillerie  commença  TétaUiaseflWit 
(!e  ses  batteries,  et,  le  2S,  le  feu  s'ouvrii  contre  la  ville,  fri  ré- 
pondit avec  ardeur,  mais  sans  succès.  Le  30  et  le  31,  le  iau  coa- 
tinua  avec  vigueur  :  le  magasin  à  poudre  de  la  citadelle  Si  expie- 
sion  et  l'incendie  se  déclara  sur  plusieurs  poittia  de  la  ville.  Le 
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a  Janfîer»  h  brècbe  ayani  été  déclarée  praUeaUe  a«r  tes  deux 
priDcipaiiiL  poinU  d'attaque  »  Tordre  fut  donné  par  le  général 
Wbisfa  dâ  former  les  colonnes  d'assaut.  La  division  du  Bengale, 
eo  arrivant  «ur  la  brèctie,  à  la  porte  de  Delhi,  fut  arrêtée  par  un 
nouveau  fossé  creusé  derrière  le  rempart  détruit  ;  les  assaillants 
durent  baltre  eo  retraite,  après  avoir  éprouvé  des  pertes  sé- 
rieuses. La  division  de  Bombay  fut  plus  heureuse  à  la  porte  de 
rOuest  :  elle  franchit  la  brècbe  et  réussit  à  s'emparer  de  la  ville, 
après  une  heure  de  combat.  Quant  à  la  citadelle,  bien  que  bon»- 
bardée  jour  et  nuit,  elle  continua  à  se  défendre  jusqu'au  â2  jan- 
vier. Moulra^ja  se  rendit  alors  à  merci  avec  la  garnison,  compo- 
sée de  5  à  4,000  hommes. 

De  eoB  côté,  lord  Gough,  le  vieux  et  brave  général  de  Texpé- 
di^Ni  de  Chine,  avait  cboisî  Ferosepour  pour  son  quartier  géné- 
ral. Dès  le  22  novembre,  ses  forces  étaient  réunies;  il  se  mit  en 
marche  avec  TinteBlion  de  passer  le  Chenaf  i  Djelum,  et  d'atta- 
quer l'armée  sikhe,  eampéesur  la  rive  droite. 

L'avftiit-garde  anglatse  avait  atteint,  le  i  8  janvier,  la  rive  gan- 
the  du  fieare  :  elle  contemplait  les  tentes  de  Tennemi  campé 
sur  le  bord  opposé,  quand,  presqu'à  Timproviste,  eNe  se  trouva 
en  fhee  d*tin  eorps  assee  nombreux  de  cavalerie  sikhe.  La  cava- 
lerie anglaise  se  forme  en  colonne,  et,  suivie  de  quelques  pièces 
d^artiHerie  légère,  s'élanee  à  corps  perdu  sur  Tennemi.  Les  Sikhs 
piteot ,  se  retirent,  mais  sans  se  débander.  Les  dragons  anglais 
les  {HKHTSuavent  et  s'engagent  à  Tavengle  da&s  on  irallon  oà  sou- 
fkiii  4a  scène  change  :  les  Sikhs  s'arrêtent,  font  ferme  conte- 
mmem;  les  soldats  anglais  tombent  frappés  par  d'invisibles  enne- 
roiâ  qaî  fee  couvrant  de  mitosille  et  de  fueillades,  et  sont  forcés 
ée  laisaer,  dans  une  coapure  marécageuse  du  terrain  où  Tartil- 
Icrie  8*était  engagée  jusqu'à  la  ceinture,  quatre  pièces  de  canon 
et  beaucoup  de  morts,  parmi  lesquels  on  compta  le  général  Gure- 
tOD  et  le  oalfMiel  fiavelock*  GtnqiNiBte  hommes  y  furent  tués  ou 
grièvement  Messes  ;  et  les  scènes  qui  suivirent  n'offrent  que  l'hor- 
reor  d'un  carnage  de  sang-froid.  Le  général  en  chef,  trompé  sur 
la  position  véritable  de  l'ennemi,  avait  cru  déborder  le  flanc  droit 
dea  Sikhs,  taudia  qn'il  se  jetait  sur  son  centre^  défendu  par  des 
oofreges  de  eampagna  bainlemeat  masqués* 
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Lord  Gough  coucha  sur  le  champ  de  bataille,  et  œpendaatleft 
Sikhs  purent,  à  boa  droit,  s'attribuer  la  victoire.  Shere^Siog  était 
à  la  léte  d'une  armée  de  60,000  hommes  et  62  pièces  de  canon, 
et  il  auendail  de  nombreux  renforts  que  lui  amenaient  ma  pèie 
Tcbaltar-Sing  et  Témir  du  Caboul,  Dost-Mohammed. 

Celle  bataille  du  43  janvier,  si  Tatale  aux  armes  anglaUes,  leur 
avait  coulé  plusieurs  régiments  détruits  ou  désorganisés,  Wofli- 
Giei*8 1  ués  ou  ble$sés,  4  pièces  de  canon  et  G  drapeaux.  On  avait  ra  m 
rogiment  de  cavalerie  européenne,  le  l^^deTarmée  delà  reine, pris 
d'une  teneur  panique,  se  sauver  en  déroute,  culbuter  dans  sa  Mie 
deux  batteries  d'artillerie,  et  nes'arrèter,  bien  qu'il  ne  fût  paspoir- 
suivi,  qu*après  avoir  jeté  le  désordre  jusque  dans  rarrière-garie 
de  Tarmée.  Ces  graves  nouvelles  causèrent  en  Angleterre  nae 
vive  et  pénible  sensation.  Les  services  éminents  de  loid  Gov^ 
furent  en  un  instant  oubliés.  Toutes  les  opinions  le  taxèrent  à 
Tenvi  d'imprudence  et  d'incapacité.  On  s'empressa  de  lui  no«- 
mer  un  successeur  :  ce  fut  le  lieutenant-général  sir  Charles  Ka- 
pier,  ancien  gouverneur  du  Scinde.  Mais,  quelque  diligence  que 
fît  le  général  en  chef  des  armées  anglaises  dans  l'Inde,  il  ne  pou- 
vait arriver  sur  le  théâtre  de  la  guerre  avant  le  mois  de  ssiî, 
époque  où  la  guerre  devient  impossible  pour  des  tronpaaanra- 
péennes. 

Au  reste  une  victoire  complète  répara  bientôt  rhonoeordai 
armes  anglaises.  Après  avoir  reçu  des  renfiMis  de  FeroieiKHir»  lud 
Googh  atteignit,  le  21  février,  le  camp  retranché  des  Sikhs  frèsée 
Goudjerat.  Les  troupes  anglaises  ayant  leur  artillerie  an  cenlra^en» 
vrirent  le  feu  contre  les  Sikhs.  La  canonnade  dura  qutre 
après  quoi  Tartillerie  sikhe  fut  réduite  au  aileaee;  i,500 
sikhs,  sous  les  ordres  du  sirdar  Mohammed-Akram-KliaA,  Mk  4s 
Dost-Mohammed-Khan,  exécutèrent  en  vain  une  diarge  île 
lerie  furinidable,  s'élançant  entre  les  canons  anglais,  et  sV 
de  tourner  Icj*  artilleurs.  A  quatre  reprises  différtnles»  hi 
rie  siklie  chargea  avec  fureur,  et  quatre  fois  elle  firt  re(«e  par  h 
mitraille.  La  première  charge  des  Anglais  eut  pour  risnlUt 
d'eulever  à  Pennemi  15  canons.  Les  Sikhs  tentàf^At  alon  et 
battre  en  retraite  sur  la  ville  de  Gou4jerat»laissMiii  la  veicidBi 
Anglais  tous  leurs  magasins  et  15  autres  canons.  Les 
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et  les  mortiers  anglais  foudroyèrent  Goiidjerat,  eties  Sikhs  lâché- 
rent  pied.  Un  corps  d'armée,  sous  les  orares'du  commandant  en 
chef  lui-même  se  lança  à  leur  poursuite.  La  cavalerie  sous  les 
ordres  de  sir  Joseph  Thackwell  acheva  la  déroute.  Les  Sikhs 
fuyaient  par  trois  divisions  :  une  d'elles  prit  la  route  de  Bennbur, 
les  deux  autres  celle  de  Djelum,  et  elles  ne  s'arrêtèrent  dans  leur 
retraite  que  près  do  fort  d'Attopk  oi!i  un  chef  des  Attar-Sing  oc^ 
cupait  une  position  assez  forte  avec  6,000  hommes  et  20  canons. 

Les  Anglais  perdirent  dans  cette  journée  plus  de  600  hommes 
et  trente  officiers  sur  les  25,000  réunis  sur  le  champ  de  bataille. 

C'était  une  rietoire  décisive  et  qui  permettait  de  pacifier  tout 
le  pays  jusqu'à  ITndus.  Peschaver  fut  pris  sans  coup  férir  et  le  sort 
du  Poojab  fut  décidé,  désormais  cette  province  faisais  partie  de 
riintnense  empire  des  Anglais  dans  Tlnde.    « 


CHINE. 


Rien  n'ëtait  encore  venu  troubler  le  calme  dont  jouit  la  Chine. 
Cependant  on  ne  laissait  pas  que  d'y  concevoir  quelques  inquié- 
tudes pour  le  maintien  de  la  paix.  Conformément  aux  traités,  la 
partie  de  la  ville  de  Canton,  <lite  Tartare,  réservée  jusqu'ici 
etcbsivement  aux  Chinois,  devait- être  ouverte  au  mols.d*avnl 
aux  Européens.  Mais  la  populace  de  Canton,  Tune  des  plus  dlT- 
fiertés  à  gouverner  de  tout  l'Empire,  et  qui  attache  au  fait  de' 
l'entrée'de»  étrangers  tians  la  vilte  intérieorwJe^.  idées  supefsti-    ' 
tieuseset  un  sentiment  assez  vifd^orgueil  national,  annonçait  des 
intentions  menaçantes.  Bans  attendre  Timpulsion  du  gouverne- 
ment» elle  s'arma  spontanément  ;  les  corporations  Organisèrent 
une  sorte  de  garde  civique  qui  fit  incessamment  des  patrouilles 
de  deux. et  de.troi^  mille  hon}n[ies.  Celfe  situation  paralysait  je  .  . 
commerce  eties  négociants  chinois  suspendaient  toutes  relations 
d'affaires  avec  les  étrangers.  Le  gouverneur  de  Hong-kong, 
M.  Bônbam,  se  contenta  d'annoncer  à  ses  résidents  le  refus  des 
Chinois  de  r^mpfir  les  stipulationsiln  traité  conclu  entre  sir  John 
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Davis  et  Ke-^ug.  La  Grande-Bretagne  réservait' seâidroits,  altee* 
dant  une  occasion  favcnrablè* 


COLONIES  OCCIDENTALES. 


A  la  Gnyane,  à  la  Jamaïque,  à  Sainte-Lucie,  aux  îles  loaiea- 
nes ,  au  Canada^  ^  au  cap  de  Bonne-Espérance  <  parloat  Tautoritt 
do  Gou;vernement  fut  méconnue ,  et  les  complieatioas  ■'étaieai 
pas  plus  tèt  résolues  sur  un  point  qu'elles  renaissaient  sur  rao- 
Ire. 


CANADA.  I 


•  On  sait  que  le  Canada  fut  autre/ois  doté  par  le  Parlement 
anglais  d'une  Constitution  presque  équivalente  a  Tindépendanà 
absolue,  et  que,  excepté  un  gouverneur,  aujourd'lHii  lord  Elgia, 
nommé  paç  la  reine,  et  une  gariMSQo  anglaise  de  7,706  bommes, 
le. régime  politique  actuel  du  Canada  ressemble  presque  à  ceiai 
d'une  monarchie  représentative.  Toutefois,  ces  coocessions  ne  de. 
valent  pas  satisfaire  le  parti  qui.  rêve  Tindépendance  absolue  ou 
rapqexion  aux  États-jU^iis,  et.q^ui  représente  la  très-grande  ma- 
jorilé  du  pays.  Dans  le  Bas-Canada,  habité  pl'esque  exclusivemeot 
par  une  population  de  descendance  française ,  il  compte  la  pres- 
que unauiiuité,  etd^sieliaul-Gajiadace  même  parti  que  dirigeai 
MM.  Papineau  et  Lafontaine  s'appuie  égaiemeut  sur  une  m^oriié 
considérable.  Le  parti  tory,  royaliste  ou  conservateur,  c^lui  qai 
défend  la  suprématie  de  la  métro|>ole  »  fu(  donc  facilement  b4Utt 
aux  élections  de  1849pourle  Parlement  canadien.  Sur  84  membre» 
qui  composent  la  Chambre  d'assemblée  ,  il  n'obtint  que  2G  de  «s 
candidats.  Ce  résultat  força  lord  Ëlgin  à  composer  sou  ministère 
des  amis  de  M.  Papineau.  Diverses  mesures  montrèrent  bie&lùt 
quel  était  l'esprit  de  la  nouvelle  administration  ;  il  en  est  une 
surtout  qui  sembla  ètie  un  déii  jeté  à  .'An^eterre  et  à^es  Ipis^ 


et  qtii  produisit  daos  le  pays  une  émotion  si  grande  qu'on  pnt 
craindre  d'en  voir  sortir  la  guerre  civile.  Ce  fut  une  proposition 
faite  par  le  Parlement  canadien  d'accorder  ftur  le  Trésor  publicdes 
indemnités  k  tous  ceux  qui  avaient  éprouvé  quelque  dommage 
dans  leur  fortune  ou  dans  leurs  intérêts  par  suite  de  l'insurrec- 
tion de  i837«  Le  projet  de  loi  disait,  il  est  vrai ,  qne  tous  les 
condamnés  p^r  jugement  contradictoire  seraient  exceptés  du  bé- 
néfice de  la  mesure  ;  mais'eomme  on  ne  pouvait  pasemt>risonner 
une  population  entière»  comme  on  ne  pouvait  pas,  en  1837,  comp- 
^r  §ur  le  jury  pour  obtenir  des  «ondamnations^  même  contre  les 
accusés  les  plus  évidemment  compromis ,  il  ne  fut  alors  procédé 
régulièrement  que  contre  un  très-petit  nombre  d'individus ,  et  il 
s*ensuivait  aujourd'hui  que  les  insurgés  qui  n'avaient  pas  été  in- 
quiétés, que  les  chefs  qui,  comme  M.  t^apineau,  étaient  parvenus 
à  se  réfugier  sur  le  territoire  des  États-Unis ,  ou  qui  avaient  été 
(ransporlés  par  un  coup  d'Etat  de  lord  Durbam  aux  Bermudes  et 
étaient  rentrés  depuis  dans  leur  pays,  grâce  à  une  amnistie  corn* 
plète,  seraient  en  vertu  du  bill  autorisés  à  faire  valoir  des-  droits 
contre  le  Gouvernement  anglais^  Celait  là  une  véritable  prime 
accordée  à  TinsurrectioD  contre  le  Gouvernement  de  la  métro- 
pole. La  première  lecture  du  bill  fut  autorisée  par  une  majorité 
de  58  voix  eonlra  20.  La  discussion  fut  des  plus  violentes.'Le 
lendemain ,  la  ville  était  dans  un  état  d'agitation  extraordi- 
naire. 

Adçpté  par  la  Chambre  d'assemblée,  le  bill  passa  également 
dans  la  Chambre  haute  à  la  majorité  de  6  voix.  A  Toronto ,  capi- 
tale du  Haut-Canada,  la  nouvelle  de  ce  vote  causa  une  véritable 
éroeute.  Trois  indemnitaires  furent  brûlés  en  efOgie  et  leurs  mai- 
sons saccagées.  Mais,  pour  que  le  bill  eût  force  de  loi,  il  lui  man- 
quait encore  la  sanction  de  lord  Elgin.  Pour  forcer  ce  consente- 
ment, une  agitation  s'organisa;  des  pétitions  furent  envoyées  en 
Angleterre  poui:  obtenir  le  rappel  du  gouverneur.  L'imprudence 
de  la  population  royaliste  exaspéra  le  parti  français  et  irlandais. 
i>e  véritable^  batailles  furent  livrées  à  Sainte-Catherine-du  Haut- 
Canada  et  à  Saint-Jean  du  Nouveau-Brunswick.  Ces  conflits  firent 
de  nombreuses  victimes.  Le  parti  de  l'annexion  s'empara  de  cette 
situation  pour  former  une  ligue^dUe -anglo-américaine,  dont  les 
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délégués  devaient  se  réunir  en  convention  à  Kingstown.  Cette 
convention  se  réunit  le  25  juillet  ;  mais  ses  travaux  se  bornè- 
rent à  provoquer  la  réunion  de  toutes  les  colonies  anglaises  de 
rAmériquedu  Nord  en  une  seule  confédération.  LMdée  d*ao- 
nexion  aux  États-Unis  fut  écartée.  Mais  les  troubles  n'étaient  pis 
terminés,  bien  que  la  séparation  ne  fût  pas  encore  imminente.  A 
Québec  même,  au  siège  du  Gouvernement,  on  attaqua  la  maisoo 
du  principal  ministre;  à  Montréal,  lé  palais  du  Parlement fot 
brûlé  par  une  foule  ameutée,  et  la  maison  dans  laquelle  les  magis- 
trats siégeaient  pour  juger  les  coupables  fut  assiégée  et  livrée  aux 
flammes. 
• 

ANTILLES  ANGLAISES. 


L'tle  de  Sainte-Lucie  fut  troublée,  le  9  mars,  par  une  révolte 
de  noirs,  qui  eut  lieu  aux  cris  de  :  Vive  Soulpuque  !  Il  est  juste 
de  dire  qu'aucune  complicité  n'existait  entre  les  rebelles  et  le 
cbef  du  gouvernement  d'Haïti.  300  noirs  se  présentèrent  en  aroiei 
à  rhôlel  du  gouvernement  pour  demander  la  suppression  d'oa 
impôt  sur  les  plantations.  Le  gouverneur  leur  ordonna  de  le 
retirer;  ils  s'y  refusèrent,  envahirent  l'hôtel,  brisèrent  les 
meubles,  maltraitèrent  et  blessèrent  un  aide  de  camp  et  un  aotre 
employé.La  garde  accourut,  les  dispersa  et  fit  prisonnîersquelqoes- 
uns  des  chefs.  Les  rebelles  revinrent  à  la  charge ,  exigèrent  la 
mise  en  liberté  des  prisonniers  et  menacèrent  de  tout  mettre  i 
feu  et  à  sang.  La  garnison  marcha  contre  eux  avec  quelques  com- 
pagnies de  milice,  elle  fit  feu,  mais  à  poudre.  Les  insurgés,  eo- 
courages  par  cette  indulgence,  s'élancèrent  sur  les  soldats  pour 
les  prendre  corps  à  corps.  Cette  fois*  une  décharge  en  jeta  par 
(erre  une  dizaine.  Ces  malheureux  se  retirèrent  alors  dans  lé 
quartier  du  Gros-Islet,  en  appelant  aux  armes  les  noirs  des  habi- 
tations, et  en  incendiant  les  bâtiments  et  les  plantations.  La 
goélette  fhinçaise  la  Légère^  commandée  par  le  lieutenant  de 
vaisseau  Simon,  offrit  ses  services  au  gouverneur,  qui  les  accepta. 
Le  commandant  Simon  réunit  ses  matelots  et  se  joignit  I  la 
troupe,  qui  marchait  slir  letîros-lsleti  Lu  lutte  s'éngagea^et  vingt- 
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cinq  des  iiisorgéB  l  presque  tous  anciens  esclaves' étadés  de  la 
Martinique,  restèrent  sur  le  carreau.  Les  black-men,  soldats  afri- 
cains conduits  par  des  oificieps  blancs,  se  mirent  à* leur  poursuite 
.  et  en  arrêtèrent  un  grand  nombre.,   . . 


CAP  DE  BONNE-ESPÉRANCE. 

En  1849,  un  bill  avait  prohibé  rifnportatfon  des  cônvicts  à  la 
Nou?elie-Galies  du  sud.  Depuis  cette  époque,  toutes  les  colonies 
anglaises  se  refusaient  à  recevoir  cette  classe  dangereuse  d'émi- 
grants.  Plus  que  tout^.  autre  la  vieille  et  rude  population  calvi- 
niste du  Cap,  qui  tire  son  origine  des  anciens  fermiers  hollandais, 
et  des  Français  réfuigiés  de  Tédit  de  Nantes,  se  refuse  à  l'idée 
d'une  immixtion  avec  le  rebut  des  bagnes  de  la  Grande-Bretagne. 
Malgré  l'opposition  des  colons,  le  comte  Grey  crut  pouvoir  ordon- 
ner le  transport  au  Cap  de  300  forçats  extraits  de  rétablissement 
des  Bermudes.  L'effet  produit  par  cette  mesure  fut  des  plus 
fâcheux.  La  population  se  prépara  à  la  résistance  :  le  gouverneur 
lui-même,  le  général  sir  Harry  Smith,  s'associa  qu  mouvement 
public;  toutes  transactions  cessèrent  un  moment  avec  la  métropole 
e\,  le  gouTernement  anglais  fut  forcé  de  céder. 


ILES  IONIENNES. 

Les  usages  féodaux  subsistent  encore  dans  les  iles  ioniennes, 
etCéphalonie  est  divisée  en  un  cerlain  nombre  de  (iefs.  Une  insur- 
rection ^e  paysans  avait  éclaté  au  mois  de  septembre  18i8,' 
contre  les  possesseurs  de  ces  fiefs.  Les  chefs  amnisti(*s  âepuislors, 
recommencèrent  leurs  méné^ès.  Le  27  août ,  une  bande,  sous  les 
ordres  de  Théodore  Ylacco  et  du  pope  Gregorio  Nodnro,  se  réunit 
aa  nombre  de  deux  à  trois  mille  hommes.  Dans  leur  marche,  les  re- 
belles essayèrent  d'entraîner  les  basses  classes  de  la  population; 
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mata  leurs  eïïbrCs  furent  Tains/ Lé  3  septemiiFe,  ite  furent  thMés 
dans  la  montagne  Noire.  Le  à  septembre,  une  reocoptrteutliia 
entre  les  troupes  de  la  reine  et  les-insurgés  soos  les  ordres  de 
Vlacco  et  de  Nodaro.  Ces  dernjers  voulurent  se  lalre  jour  i  trt- 
ve,rs  la  troupe.  Neuf  de  leurs  hommes  furent  arrêtés  ;  deux  fureot 
fusillés.  La  loi  martiale  fut  proclamée  à  Omola,  à  Iconissia,  iTi- 
lomi,  à  Samos,  àPtfgi  et  iefsysfut  W^90t  {Hicifié. 
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CHAPITRE  X. 


A'ïéRIQUE  DD  Nord.  — *  États-Unis.  Proclamation  dn  noavean  président; 
question  de  Tesclara^,  motion  Stewart  repouss^e  ;  proposition  Miller  rela- 
AUe  à  rachat  de  Qm\m\  convention  des  députés  da  Snd,  M.  Calhonn;  ques- 
tion des  douanes,  les  aboUtiouistes  ;  politique  extérieure,  Tinvasion  de  Cuba, 
sympathies  pour  la  Hongrie,  difTérend  avec  le  ministre  de  France,  rappel  de 
M.  Poussin;  émeute  à  New -York,  M.  Macfeady,  TÎctimes  nombreuses;  ou- 
Yertore  du  Cottgris  ;  budget;  eoVÉOMroe,  ntoMion  géaérale^  Californie,  8i<> 
iuatîoB  df  nouvel  État. 

Mexique.  Ouverture  du  Cengràs»  dieoonk*  dn  j^rMdent,  budget. 

Amérique  du  Sud.  «^  République  argentine.  Négociations ,  expulsion  du 
chargé  d*affairetf  de  Sardaigne ,  refus  de  recevoir  le  ministre  britannique, 
beees  du  traité  Ceprédonr. 

Brésil.  Relations  avec  la  République  argentine,  demande  de  réparation. 

Bolivie.  Révcdution  nouvelle.  . 

Haïti»  Soulouque  prend  le  nom  d'empereur,  statu!  coustitatiounel. 


ÉTATS-UNIS. 

Le  général  Zacharie  taylor  Eut  officieHement  proclamé,  le 
I  février,  président,  et  M.  Fillmbre,  YÎce-présîdent  de  la  répu- 
blique des  États-Unis.  La  nomination  de  M.  Taylor  à  la  prési- 
dence de  rUnion  américaine  sembla  être,  pour  les  États-Unis,  le 
signal  d*un  développement  tout  non  veau  de  la- prospérité  publi- 
<|Uti  et  d'une  confiance  entière  dans  l'avenir.  L'ivresse  avec  la- 
quette  on  aocilteiilait  le  nouveau  magistrat  de  l'Union  était  si 
grande  qu'il  fallut  créer  un  mot  nouveau  pour  l'exprimer,  la  tay- 
loriMfi^fa,  Cet  engouement  ne  faisait  pasr  au  reste,  oublier  les 
positives^  et  le  pays  reçut  avec  faveur  et  reeonnaîssÀnce 
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les  documents  publiés  par  M.  Polk,  .à  rexpîralton  de  ea  présîdeiiee. 

Dès^es  débuts,  la  sessiou  du  Congrès  mil  en  présence  les deut 
partis  qui  divisent  l'Union.  La  question  de  TesclaTage  fut  soulevée 
par  une  pétition  présentée  au  nom  des  habitants  du  Noaveao- 
Mexique,  pour  demander  au  Congrès  une  Constitution  déGnîHie 
cl  l'assurance  que.  Tesçlavage,  aboli  phez  eux  depuis  longtemps» 
n'y  serait  pas  rétabli.  Au  nom  des  États  du  Sud,  M.  Calhoaa 
qualifia,  cetie  pétition  d'insolente,  d'hostile  aux  intérêts  de  la 
Confédération,  surtout  venant  de  la  partd*uB  État  si  récemmeiil 
conquis  et  annexé.  £n  même  temps,  les  deux  Chambres  de  légis- 
lature de  la  Caroline  du  Sud  adoptaient  une  résolation  imfli* 
quant  une  menace  de  séparation  adressée  aux  Étals  du  Nord  pov 
le  cas  où  les  abolitionistes  triompheraient  à  Washingloo. 

Une  motion  de  II.  Slewartdemaadait  unenoaveUe  délibéralioa 
sur  une  proposition  déjà  votée  d'abolir  Tesclavage  dans  le  district 
fédéral.  La  majorité  abolitioniste  de  la  Chambre  des  représen- 
tants la  repoussa  par  i  07  voin  contre  58.  Restait  le  Sénat,  oàla 
députation  est  proportionnelle,  non  au  chiiïre  de  la  popolatioi 
respective,  mais  ay  nombre  des  États.  Là,  le  parti  des  États  i 
esclaves  balançait  encore  la  majorité  ;  quelquefois  même,  ii  obte* 
nail  Tavantage.  Ainsi,  sur  la  proposition  de  M.  Miller,  unecom* 
mission  d'enquête  fut  nommée  pour  instruire  sur  les  négodatioss, 
au  moins  problématiques,  qu'on  disait  avoir  été  entamées  entre 
les  cabinets  de  Washington  et  de  Madrid  pour  le  rachat  et  Tas- 
nexion  de  Tile  de  Cuba  à  la  Confédération  américaîne.  C*élail 
encore  la  question  de  Tesclavage  qui  se  présentait  au  fond  de  celle 
discussion,  et  qui  expliquait  l'ardeur  avec  laquelle  les  États  da 
Sud  poursuivent  l'acquisition  de  la  Havane  :  ce  seraient  deux  voix 
de  plus  pour  eux  dans  le  Sénat.  '  '  * 

Dans  cette  session  du  Congrès,  les  députés  et  sénateurs  dn  Sud 
se  réunirent  en  une  Convention  qui  chargea  M.  Caikoun  de  rèdi* 
ger  une  .adresse  jeu  leur  .nom  sur  la  situation  dangereuse  fiûta 
aux  États  du  Sud«  On  y  signalait  Tobstination  avec  laquelle  étitt 
ramenée  chaque  année,  par  les  représentants  du  Nord,  la  qaes- 
lion  de  l'abolition  de  l'esclavage  dans  le  district  fédéral,  ûa 
voyait  là  un  mauvais  vouloir  et  comme  l'intention  de  bUoMf 
une  institution  fondamentale  des  Étals  méridionaux.  On  corn- 
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oiençait  par  chercher  à  foire  établir  rautorité  du  Congrès  à  i:égle- 
menter  la  question  de  TesclaTAge  dans  le  district  fédéral  :  si  on 
ohlenaii  cette  mesure  inconstitutionnelle,  on  prétendrait  ensuite 
intervenir  dans  la  législation  intérieure  des  États  i  esclaves* 
Laisser  consacrer  le  droit  du  pouvoir  fédéral  d*abolir  l'esclavage 
dans  le  district  de  Colombie,  ce  serait  abandonner  implicitement 
aux  Étals  du  Nord  le  sort  des  États  du  Sud.  Tous  les  Étals  ne 
contribuaient-ils  pas  également  aux  charges  de  l'Union?  Tous 
n'avaient'ils  pas  payé  les  frais  de  la  dernière  guerre?  Les  nouvelles 
provinces  n'étaient-elles  pas  la  propriété  commune  et  indivise  dé 
rUaion..Dr,  la  Constitution  garantissant  à  tout  citoyen,  dans 
toute  rétendue  et  dans  toutes  les  dépendances  de  FUnion,  les 
mêmes  droits  et  la  jouissance  incontestée  de  sa  propriété,  tout 
habitant  du  Sud  ne  devait-il  pas  pouvoir,  cumme  un  habitant  du 
Moi  dy  s'établir  dans  les  nouveaux  districts  avec  toute  sa  propriété  ? 
Oserait-on  faire  inscrire  dans  la  loi  que  la  possession  d'esclaves, 
loin  de  constituer  une  propriété  légitime,  apporte  avec  elle  une 
incapacité  civile? 

€n6  autre  question,  celle  des  douanes,  vint  incessamment, 
comme  l'esclavage,  remettre  en  présence  les  Ëfals  du  Nord  et 
ceux  du  Sud.  Ceux-là,  les  abolitionistes,  sont  en  même  temps 
manufacturiers,  et  ils»  réclament  un  tarif  protecteur  pour  leur  in- 
dustrie ;  ceux-ci,  propriétaires  d'esclaves,  sont  en  même  temps 
agriculteurs,. c'est-à-dire  partisans  de  la  liberté  du  commerce. 

En  dehors  de  ces  questions  brûlantes,  la  politique  extérieure 
des  États-Unis  présente  peu  de  faits  importants.  On  a  vu  plus 
haut  (voyez  Espagne)  que  la  loyale  conduite  du  président  Taylor 
avait  préservé  Cuba  d'une  invasion  tentée  par  une  troupe  d'aven- 
turiers. Relativement  aux  affaires  européennes,  la  conduite  du 
pUfoidentfut  moins  prudente  et  moins  modérée.  Des  encourage- 
ments furentdonnés  hautement  par  lui  à  l'insurrection  hongroise, 
et  une  assez  vive  altercation  faillit  compromettre  les  rapports  de 
la  France  avec  rAmérique  du  Nord.  Une  réclamation  d'indemnité 
pour  un  Français  résidant  au  Mexique  à  l'époque  de  la  guerre, 
donna  lieu  à  une  correspondance  diplomatique  assez  vive  entre 
M.  Clayton  et  M.  Guillaume-Tell  Poussin,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  France  nommé  par  le  Gouvernement  provisoire.  Le 
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Gouternement  français  désavoaa  et  rappela  son  ttyiiîAre  à  ?ft- 
shington,  et  le  remplaça  par  M.  Sain  de  Bois-le-Gomte. 

A  l'intérieur,  la  paix  de  TUnion  ne  fut  troablée  qae  f^r  nn 
incident  sans  portée  politique,  une  émeute  soulevée  par  tesp«^ 
tisans  d'un  acteur  américain  contre  les  partisans  de  M.  Vt- 
créady»  l'éminent  tragédien   anglais.   Le  40  mai,    cet  esprit 
absurde  de  nMiofialité  porta  an«  foulé  furieuse  à  assiéger  le  théâ- 
tre de  New-York.  La  troupe  de  police,  attaquée  à  coups  de  pierres, 
fit  usage  de  ses  armes.  Il  y  eut  2t  morts  et  une  trentaine  de 
blessés. 
Le  31*  congrès  s'ouvrit^  le  3  décembre,  i  Washington^ 
Le  rapport  du  secrétaire  de  la  trésorerie,  qui  accompagnait  le 
message  du  président;  contenait  les  relevés  financiers  suivasts: 

RECETTES  ET  DÉPENSES. 

hts  recettes  et  dépenses  pour  TaiiBée  finiasuit  le  30  jain  ia49,  Mt  M  : 

Recettes  des  douanes 18,346,738  fr.  Sic 

Recettes  des  domaiues  pablics.     .......       1^688,959      &6 

.  Receltes  «Jiversea. •*.....       1,038,049      15 

Bons  da  Trésor  et  emprant,  espèces 17,755,750       » 

Gônmiidés 10,  «93,000       » 

* 

Total •  .     «9,663,097      50 

Ajoutez  balance  au  Trésor,  1„  jaUlet  184a.    .    .       153,531     60 

49,816»63)      10 

I^es   dépenses  pour   la    même  année  ont   été,  es-  \ 

pècM 46,798,662  fr.  82  c.    >    57,631,667      8Î 

Bons  du  Trésor  amortis.  .     .     10,833,000         »        ; 

Balance  au  Trésor,  an  l«r  juillet  1849.  .    .     .       1,184,984      M 


BUDGET. 

Les  recettes  et  dé|>ens«s  approiînaii>es  pout  l'année  qui  finira*  le  88  H* 
1850) sont: 

feecattes  des  douanes,  i  «r  trnnsire,  njrvés  actuels.     .     1 1 ,643, 728  fr«  64  c- 

Recettes  de«  douanes,  2«,  3«  et  4*  trimestres,  i4>proi3- 

mativemcut 1 9,836,271       W 

21,500,000        • 

Recettes  des  domaines  publics 1 ,700,000        • 

Racetles  diverses 1 ,100,006       • 

34,400,000       • 
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»  .  •     •  •        .  .  ■       ' 

R«cefte^i  empnints,  espèces.    .     .     399,050  fr.      «  ) 

^Kaeettes,  kMt  ds  Titer/oon-  |  1^86,500        » 


«olidés 839,400 

Recettes  toUles. .     .....     3d,638,500         » 

Ajoutez,  balance  au  Trésor  au  1er  juillet  1849.     .       2,T84,9t}'i       28 

Total  approximatif.     ....     37,823,464       28 

«  * 

DÉPBNSBS. 

MptiMsda  l<>r4râM«tfee,ineUTé8  actbela,  au  ao  $e^) 

tembre  1849 8,904,829  fr.  96  c. 

I>épeiises  approrimatiTet  des 
*ifoU  aotnea  trimestres.  — 

liste  cifiie,  relations  étran- 
gères, dherscs *  10,330,1  le   ■   62 

Ferais  de  peroeptioA  te  raoet*  -  ' 

tes,  douanes.      ....  1,925,000         » 

Frais  de  perception  des  recet- 
tes des  cbnaiiieB      .     .     .  113,850         9      )     43/6l«684      04 

Arnée 8,245,039       80 

Fortifications,  artillerie,  arme- 
ment, milice 1,997,420      93 

AjDéliorations  intérieures.      .  77,072       30 

Départ  des  Indes 859,963       73 

|>teBsioas 682,630       77 

Marine 6,814,783       43 

Intérêts  de  la  dette  publique  et  *  •                        / 


bons  dtt  Trésor 2,700,878      40 


Déficit  an  l«rjai1tet  1850.  .     .     .       5,628,121       66 

Le  eomrx^eroe  gteéral  des  tM^nïêf  qui,  en  1847,  avait  déjà, 
gracia  à  ses  envioig  eiiraordinaires  de  grains  à  TEurope,  coDsidé* 
rablement  dié^sé  celui  de  1646  (373,000,000  fr.  en  plus) ,  e'est 
élevéen  1848  k  i ,648,000,000  fr.,  c'est-à-dire  à  22,000,0Q0 de 
plus  que  TaDoée  aotérîeure;  et  l'on  ne  perdra  pas  de  vue  qa'il 
'  s*iig)ti<û4A8vak4irsdéelariées  par  4e  commerce  ou  réelles.  Gon- 
vtf  ti  eu  valeurs  ofikielles  de  nos  douanes,  ee  chiiïre  s'éièveiâit 
bien  i^,0O4),06û,aDO,  c*es4»à-^ire  presqive  à  Téquivaiehide  notre 
ecmmeree  extérkur.  Il  y  a  dn  ou  douze  ans,  le  commerce  aroé- 
lieain  dépassait  à  peine  la  mmiié  de  cette  somme. 

Sur  ce  total,  Tiniportatiot)  a  compté  pour  8â6,000,000y  et  l'et- 
porlation  po«r  691,  dont  70^  en  produits  nationaux,  ftiche  du 
naiaéfiaiRe  qu'iirfiit  fait  afBner  chez  eUe  i'aeluif  par  l'Europe  de  ses 
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denrées  alimentaireis,  rUoioa  américaine  a  beaucoup  acbetett 
1848  au  commerce  européen.  Voilà  la  cauee  preniire  de  Tac- 
croissement  des  importations.  Il  en  est  une  autre,  toutefois,  qui 
n'y  a  pas  peu  contribué,  et  tfont  Teffet  ne- se  bornera  pas^eornôw 
pour  celle-ci ,  à  une  action  exceptionnelle  et  transitoire  :  bov 
voulons  parler  du  rappel   qui  eut  lieu  en  juillet  1846  des 
droits  prohibitifs  ou  fortement  protecteurs.  Les  résultats  qa*a 
produit  en  1847  et  en  1848  le  dégrèvement  du  tarif  douanier 
américain  ,  ont  pleinement  justiâé  les  prévisions  exprimées 
alors  sur-  l'opportunité  et  la  sagesse .  de  cette  réforme  éco- 
nomique. Le  commerce   de  TUoion  s'est  accru  ,   et  la  re- 
'  cette  du*  trésor  ,  loin    de-  faiblir  comme   on    Tavaii    apprê* 
hendéct  prédit,  a  dépassé  de  près  de  26,000,000  celle  de  la 
dernière  année  fiscale  écoulée  sous  le  régime  du  tarif  anlérieor. 
Ainsi,  pendant>qu6  la  diminution  des  droits  d'entrée  a  augmealé 
le  revenu  de  la  douane,  le  commerce  s'est  trouvé  dégagé  des 
charges  que  le  tarif  loi  faisait  payer  sous  forme  de  hausse  de  prit, 
ou  de  primes  accordées  à  certaines  industries  ou  professions  fa- 
vorisées. On  peat  enfin  citer  aussi  comme  Tune  des  causes  da  dé- 
veloppement du  commerce  américain  l'établissement  des  lignes 
de  bateaux  à  vapeur  chargées  du  transport  postal.  La  trésorerie 
américaine  n*a  reculé  devant  aucun  sacrifice  pour  la  créatioa  de 
ce  -service  semi-commercial,  qui  ajoute  beaucoup  è  la  puissance 
maritime  do  TUnion.  C'est  en  janvier  1847  que  fut  lancé  le  pre- 
mier na.vire  à  vapeur  du  commerce  ;  il  en  existe  aujourd'hui,  sept, 

« 

et,  avant  un  an,  l'Union  en  possédera  dix-huit,  qui  rooltiplieroot 
ses  relations  tant  aveè  l'Europe  qu'avec  les  contrées  de  rOoéaa 
pacifique. 

La  population  californienne,  qu'augmente  incessamment  dans 
des  proportions  énormes  Tattraction  exercée  par  les  mioes  d'or, 
continuait  à  prendre  des  roesdres  pour  se  donner  nn  gouverne-- 
ment  provisoire,  en  attendant  que  les  États-Unis  pourvussent  i 
.  l'organisation  territoriale.  Jusqu'à  la  constitution  d'une  adminis- 
tration régulière,  les  commandants  des  forces  militaires  de  rOoion 
s'efforçaient  de  maintenir  l'ordre  et  de  faire  respecter^  sinon  les 
lois  qui  n'existaient  pas  encore,  du  moins  les  principes  génénu 
de  la  société.  Quelques  actes  de  justice  énergiqoe  et  somonire 
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exercés  par  la  population  elle-même  aidèrent  à  rétablissement 
d^habitades  plus  régulières. 


MEXIQUE. 


L'ouverture  du  congrès  mexicain  eut  lieu  le  l«r  juillet.  Le 
président  prononça  un  discours  contenant  en  substance  ce  qui 
suit  :  La  diminution  des  droits  avait  augmenté  et  augmenterait 
encore  le  revenu.  Les  dépenses  pour  l'armée  diminuaient  et  con- 
tinueraient à  diminuer.  Sauf  Tintérêt  de  la  dette  publique,  la 
dépense  annuelle  du  gouvernement  ne  dépasserait  pas  8  millions 
de  dollars.  Quoique  la  dette  publique  fut  de.plus  de  100  millions, 
Qoe  partie  ne  produirait  point  intérêt  et  ne  causerait  aucun  em- 
barras. La  population  était  de  8  millions  et  demi.  U  faudrait 
encourager  TémigrAtion.  Le  gouvernement  centrai  et  les  États 
étaient  d^accord,  quoique  ceux-ci  n'eussent  -  point  fourni  leur 
part  des  impôts  et  leurs  contingents  en  hommes.  U  était  à  désirer 
que  la  garde  nationale  fût  organisée  déûnitivement.  L'amnistie 
accordée  aux  insurgés  de  Sierra-Leone  n'avait  pas  produit  un 
heureux  effet.  11  y  avait  nécessité  d'établir  un  ordre  de  choses  re- 
ffulier  dans  la  basse  Californie. 

Le  ministre  des  Finances  présenta  son  budget.  Le  comité 
des  Finances  avait  adopté  le  programme  suivant  :  1»  La 
dette  étrangère  et  intéjieure  ne  dépasse  pas  100  millions; 
^o  L'intérêt,  Gxé  à  5  0[0  depuis  la  dernière  convention  de 
iS^6  jusqu'en  1859,  est  réduit  à  3ii2  0(0  (14  millons  de 
perte  pour  les  créanciers).  A  partir  de  1859,  il  sera  fait  un 
nouvel  arrangement  qui  aura  pour  base  la  situation  financière 
du  Mexique  à  celte  époque  ;  5»  8  millions  de  llindemnité  amé- 
ricaine pourront^  être  employés  à  liquider  les  réclamations  des 
créanciers  ;  4»  La  réduction  de  40  0(0  sur  les  droits  de  douanes 
dans  les  ports  et  sur  les  frontières,  cessera;  5*^  Le  gouvernement 
réduira  toutes  les  dépenses  afin  de  ne  pas  dépenser  plus  de  8  mil- 
lions; O'^Le  revenu  public  pourra  être  affermé  à  une  ou  plusieurs 
compagnies;  T^"  Les  compagnies  devront  verser  dans  le  trésor 
GG6v660  dollars  à  la  fin  de  cht^que  mois,  Qt  3x000  dollars  a  laflude 
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ehaquc  année.  Pendaptla  durée  ducontral,  il  ue  pourra  être  £ût 
aucune  loi  nouvelle  changeant  la  nature  du  revenu;  S»  Lei 
compagnies  pourront  choisir  leurs  employés;  9<>  âucud  étranger 
(non  naturalisé)  ne  peut  appartenir  aux  compagnies;  lO^^S'il  est 
impossible  de  faire  un  contrat^  une  commission  de  crédit  public 
sera  nommée  qui  fournira  au  gouvernement  8  millions  par  ver- 
sements mensuels;  il^  L'eicédaot  du  revenu  fixé  à  8  millioas 
sera  appliqué  au  payement  de  la  dette  nationale. 

£n  ce  qui  concerne  la  compenAtition  de  la  perte  de  14  sii- 
lions  :  i  <»  Le  gouvernement  èffre  4  millions  eft  demi  à  prendre  en 
trois  parts  égaies  sur  Tindemnité  américaine,  qii>  seront  appliqués 
au  payement  des  dividendes  futurs  et  à  ceux  dus  depnis  iiU6; 
9"  Au  Iteoi  do  revenu  du  tabac,  qm  a  donné  peu  de  chose  o%^ 
aux  créanciers,  le  gouvernement  leo^  offre  eomfne  garantie,  Doa- 
seulement  les  .droits  sur  leà  mélaui  précieux  exportés  de  h  iMf 
Pacifique,  mali»  aussi  ceux  qut  seront  exportés  de  tous  astres  en- 
droits de  la  Répûblfque  ;  S*  Les  droit»  sur  l'or  el  Targent  dits- 
lant  dun^  tout  le  pày».    " 
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République  argentine. 

La  situation  de  Montevideo  et  de  Buenod^Afrea  était  totqoorsh 
même.  Déjà  trois  agents  français,  chargés  successivement  de  né- 
gocier la  cessation  des  hosttlttés  sur  les  rives  de  la  Piata,  conjoin- 
tement avec  les  agents  anglais,  avaient  reconnu  rimposs^ibililéd'ar- 
river  à  une  solution  pacifique*  MM.  Deffaudis  et  Walewski  avaient 
épuisé  vainement  auprès-do  généralRosastousiee  moyens  de  cood* 

Uation  compatibles  avec  la  dignité  de  la  France.  M.  Gros,  envoyé 
en  dernier  lieu  pour  tâcher  de  tourner  la  difBculté  et  de  concKire 
un  arrangement  avec  Oribe  sans  la  participation  de  Rosas ,  D*avaifi 
pas  été  plus  hcoreux  dans  ses  tentatives  ;  alors  il  avait cra  defolr, 
le  12  juin  1845;  avant  de  quitter  Montevideo,  et  en  présence  d« 
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la  situation  critique  où  il  laissait  la  ville  assiégée,  accorder,  au 
Dom  du  Gouveraement ,  et  à  titre  d'avances,  un  subside  de 
200,000  fr.  par  mois,  destiné  à  subvenir  aux  besoins  des  légions 
armées  pour  la  défense  commune. 

Le  comité  des  finances  de  rAssemblée  nationale  française,  tout 
en  approuvant  la  mesure  purement  conservatrice  prise  par  M.  Gros^ 
exprima  le  vœu  qu'une  décision  fftt  prise  promptement  sur  cette 
affaire.  Ce  vœu,  qui  mettait  le  Gouvernement  de  la  République 
en  demeure  de  se  prononcer  sur  une  des  questions  les  plus  difli- 
ciles  de  la  monarchie,  ne  pouvait  être  décliné  par  des  hommes 
politiques  autrefois  si  prompts  à  s'indigner  contre  les  lenteurs  et 
les  difficultés  des  négociations  entamées  sur  les  rives  de  la  Plata. 
Feraient-ifs  enfin  ce  qu'on  n'avait  pu  faire  jusqu'alors?  Deux  faits 
graves,  au  mois  d'octobre  4-848,  prouvèrent  jusqu'à  quel  point  la 
fonganimrlé  du  Gouvernement  européen  avait  exalté  l'insolence 
du  dictateur  de  Buenos-Ayres.  Lepremier,  fut  la  brutale  expulsion 
de  M.  Prcolet  d*Hermîllon,  chargé  d'affaire^  deSardaigne  :  le  se- 
cond, lé  .refus  dç  recevoir  M.  Southern,  comme  ministre  dé 
Sa  Majesté  britannique.  M.  Sotflhern  repoussé  d'abord  comme 
agent  officiel,  ayant  demandé  à  être  reçu  ofiicieusement,  éprmiva 
un  second  refus;  enfin,  sur  ses  vives  instances  d'être  admis,  à 
cause'de  sa  santé,  à  débarquer  comme  simple  particulier,  le  mi- 
nistre Arana  lui  envoya  l'autorisation  sollicitée,  mais  à  la  condition 
de  se  soumettre  à  des  lois  et  décrets  rendus  contre  les  étrangers 
aussitôt  aprèsl'expulsion  de  M.  Picolet  d'Hermillon. 

Enfin,  un  projet  de  traité,  non  encore  ratifié,  fut  à  peu  près 
arrêté  entre  ramiral  français  Leprédonr  ek'Rosas.   ' 

L'article  i  suspendait  les  hostilités.  L'article  â  portait  désar-* 
mentent  de  la  légion  étrangère  de  Montevideo.  L'article  3,  l'éva- 
citiation  de  tout  le  territoire  oriental  par  les  troupes  argentines, 
subséquemment  au  désarmement  des  légionnaire^.  Les  articles  4 
et  ^3  rétablissaient  le  statu  quo  antej)cllum.  Par  TarticleO,  qui 
reconnaissait  la  navigation  du  Parana  comme  navigation  inté- 
rieure delaconfération  argentine,  le  général  Rosas  insistait  pour 
qu'on  appliquât  à  son  pays  le  droit  commun  des  nations.  L'ar- 
ticle 7  consacrait  en  faveur  de  la  confédération  argentine  tous 
les  droits  d'£tat  souverain  et  indépendant.  L'article  8  faisait  une 
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loi  à  la  Tille  de  Montevideo  de  se  soumettre  à  la  convention  soU 
peioe  d'être  livrée  à  elle-même.  Quant  aux  autres  articles,  ils 
étaient  sans  portée  pour  la  France.  De  son  côté,  le  génénd 
Oribe  promettait  Toubli  du  passé,  garantissait  les  personnes  et 
tous  les  droits  des  étrangers;  il  convoquait  les  collèges  électoraux 
du  pays  pour  la  nomination  libre  du  président,  se  soumettant 
d'avance  à  leur  décision;  en  un  mot,  l'indépendance  de  TEIat 
oriental  était  proclamée. 

BRÉSIL. 

Les  relations  entre  le  Brésil  et  le  général  Rosas  s'enveoinaieBl 
chaque  jour  davantage.  Le  général  insi^ait  pour  obtenir  répamtioa 
au  sujet  des  discours  tenus  dans  les  Chambres  brésiliennes  ooatra 
son  système  d'isolement  politique.  Le  Brésil  repoussait  naturelle- 
ment cette  prétention  et  continuait  à  fortifier  ses  fronlières  néri* 
dionales,  qui  seraient  sérieusement  menacées  le  jour  où  Moale- 
Yideo,'  abandonnée  par  l'EuropsK  tomberait  aux'  mains  d^Oribe  et 
de  Bosas. 

BOLIVIE. 

Une  hôuYelle  révolurion  avait  éclaté  en  Bolivie  dans  les  dernier 
mois  de  1848.  Ce  malheureux  pays  était  de  nouveau  en  proie  à 
Tanarchie.  Le  général  Belza,4]ui  remplissait  les  fonctions  de  mi- 
nistre delà  guerre,  s'était  mis  à  la  tête  de  ce  mouvement  dont  le 
but  était,  soit  la  présidence  au  profit  du  général  Beiza  lui-méiDe, 
soit  le  rappel  de  Santa^Zruz ,  ancien  chef  de  la  confédératioa 
péruboli vienne,  exilé  en  Europe.  Les  premières  opérations  dv 
général  BeIza  furent  limitées  à  la  Paz  et  à  Gochalamba,  où  Taroée 
se  prononça  en  sa  faveur. 

HAÏTI. 

I 

Le  26  aoftt  furent  placardées  à  Port-au  Prince,  sous  le  tiut  d^ 
M^blique  cCUaiti^  et  la  loi  rendue  par  le  corps  législatif  qui 
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conférait  au  président  Faustin  SoulouqueJa  dignité  dVmpereur,  et 
.  la  proclainatiou.avec  le. titre  à" Evipire  d'Haïti^  liberté,  égaliti, 
par  laquelle  Souloûque  annonçait  à  la  fois  son  acceptation  de  la 
couronne  et  la  révisTon  du  pacte  constitutionnel  de  184G.  Le  Sénat 
et  la  chambre  des  représentants  avaient  terminé  les  17  et  19  sept 
tembre  cette  révision,  qui  fut  publiée  le  26,  sous  le  contre-seing 
des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  Louis  Dufresne  ;  de  la 
ustice,  S.  B.  Francisque;  et  des  finances,  Salomon  Juin. 

L'île  d'Haïti  et  les  îles  adjacentes  qui  en  dépendent  sont  dé- 
daréefi.  former  le  territoire  de  Tempire,  un  et  indivisible.  La 
République  dominicaine  est  ainsi  plus  que  jamais  menacée. 

La  liberté  individuelle  est  garantie,  la  confiscation  des  biens  no 
peut  être  établie;  l'emploi  des  langues  usitées  en  Haïti  est  facalta- 
tif  pourles  affaires  privées;  tous  les  cultes  sont  libres  ;  les  minis- 
tres de  la  religion  catholique  seront  spécialement  salariés  et  pro- 
tégés; liberté  de  la  presse,  sauf  les  abus  définis  par  la  loi;  rensei- 
gnement libre;  l'uniformité  des  poids  et  mesures;  le  jury  établi 
ea  toutes  matières  criminelles  ;  garantie  de  Tinviolabilité  des 
propriétés.  > 

Mais  en  même  temps  que  tout  Africain  et  Indien,  et  leurs  des- 
cendants, sont  reconnus  habiles  à  devenir  Haïtiens,  Tarlicle  7  est 
ainsi  maintenu  :  Aucun  6/anc,  quelle  que  soit  sa  nation,  ne  pourra 
mettre  le  pied  sur  le  territoire  haXtien,  à  titre  de  maitre  ou  de 
propriétaire  et  ne  pourra,  d  l'avenir  y  acquérir  aucun  immeuble, 
ni  la  qualité  d'JIattien. 

Le  passé  peut  faire  douter  que  la  sécurité  au  moins  soit  bien 
garantie  à  l'habitant  blanc,  par  l'article  22  qui  déclare  asile  invio- 
lable la  maison  de  tout  individu  habitant  le  territoire  haïtien ,  et 
par  Tarticle  196  qui  porte  :  a  Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le 
•territoire  de  Fempire  jouit  de  la  protection  accordée  aux  personnes-. 
et  aux  biens,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi.  »  Le  président 
Riche,  prédécesseur  de  Soulouque,  avait  pour  devise  :  Ordre,  tra^ 
vail  et  protection  aux  étrangers.  Sans  le  concours  des  étrangers, 
le  travail  intelligent  et  actif  ne  parviendra  jamais  à  se  dévelop- 
per au  sein  de  la  fertile  Haïti. 

L'.acte  constitutionnel  ne  contient  pas  moins  de  205  articles. 

Des  sénateurs,  au  nombre  de  trente-cinq  ^  trente-six,  âgés 
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de  ^0  ans  au  moins,  et  propriétaires,  sont  nommés  parFemp^ 
reur  pour  neuf  ans.  Les/eprésentantâ  sont  élua  poor  cinq  mi. 
L*éxercice  des'droits  civils  est  indépendant  des  droits  poHtiqua. 
Poulr  voter  aux  assemblées  primaires^  il  faut'étre  ^é  de  vingt  et 
un  ans  accomplis,  en  oatre  être  propriétaire  foncier,  etploiler 
une  ferme  ou  exercer»  soit  une  professiom,  soit  un  emploi  poMie 
ou  toute  industrie  déterniioée  par  la  loi  éleetorale.  Tous  les  ciof 
ans,  au  10  ou  20  janvier,  lesi  assemblée^  priniaires^  de  paroisBtt 
se  réunissent  et  élisent  chacune  trois  électeur». 

Ces  éiecteurs,  qui,  outre*  les  conditions  précétfcirtes,  dDÎwnt 
être  âgé^  de  25  ans,  se  réanissent  au  chef'-liea  d'arrondiseemeot, 
du  4"  au  10  février.  La  présence  des  deux  tiers  d*«itre  ewx  nlit 
pouf  y  consliiuer  un  collège  électoral.  11  procède  uniquement  n 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  aèsolue,  à  la  nomination,  d'aiirti 
le  nombre  fixé  pour  l'arrondissement,  des  représentaufs  et  <li 
leurs  suppléants.  Le  Sénat  est  peribanent,  mais  il  peut  s'ajoor- 
nev.  La  durée  de  la  session  législative  est,  par  année',  de  qwtre 
mois  au  plus*  Chaque  sénateur  et  représentant  reçoit  par  moi» 
une  indemnilé  de  200  gourdes  (plus  de  1,100  francs  ;  la  goaris 
est  de  S  fr.  60  c.  environ  ). 

La  dignité  impériale,  inviolable,  est  hérédiuire  dans  la  des- 
cendance directe  et  légitime,  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femnei 
et  de  leur  descendance.  Promulgation  et  exécution  des  lois  p* 
Tempereur,  qui  nomme  les  ministres,  tous  les  foncHoonwrei 
civils  et  militaires,  et  qui  a  le  droit  aussi  de  révoquer  les  few- 
tionnaires  amovibles.  Il  dirige,  commande  les  forées  de  terre  el 
de  mer,  conclut  les  traités  de  paix  et  propose  au  Sénat  les  dédi- 
rations  de  guerre,  etc. 

Un  dtimaine  pouf  la  couronne  sera  composé  de  propriétésnK 
Mlles  en  état  de  culture.  L'empereur  reçoit  du  Trésor  |niblicu« 
indemnilé  annuelle  de  150,000  gourdes.  L'impératrice  joail4*tti 
apanage  de  50,000  gourdes  de  revenue;  son  douaire  est fi«« * 
10,000  gourdes.  Leurs  enfants  ne  peuvent  se  marier  sans  Yu^ 
risation  de  l'empereur.  La  minorité  du  prmce  impérkl  toit  i» 
dix-huilième  année  révolue.  Les  femmes  sont  exclues  de  la  ré- 
gence. Le  grand  conseil  de  l'empire  se  compose  de  neuf  gftwb 
.  dignitaires  nommés  par  l'empereur..  Les  ministres  dont  le  ooid- 
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bre  est,  pour  le  présent,  réduit  à  trois,  sont  responsables;  ils 
peuvent  être  interpellés',' accusés  même  par  les  représentants,  et 
iuSÉ^.pîU"lpJSéaaL(fuisefQraie.eabautû.courde.>»i6ticft^     -  ^  - 

Il  y  a  une  cour  de  cassation  et  une  cour  des  comptes.  Les  juges 
de  paix  sont  seuls  révocables.  Aucun  impôt  au  proflt  de  TÉtat, 
aucune  pension  à  la  charge  du  Trésor  ne  peuvent  être  établis  que 
par  une  toi.  Lors  de  la  discussion  du  budget  annuel,  les  Cham- 
bres n'ont  pas  le  droit  de  réduire  ou  d'augmenter  les  appointe- 
ments des  fonctionnaires  et  la  solde  des  militaires,  déjà  fixés  par 
des  lois  spéciales.  Pendant  la  session,  le  cumul  est  défendu  au 
représentant  salarié  pour  une  autre  fonction  publique.  Accepter 
un  emploi  rétribué  par  TÉtat,  c'est  pour  un  représentant  renon- 
cer à  son  mandat. 

D'après  l'article  122,  l'empereur  pourvoit  aux  grandes  di- 
gnités de  l'empire  et  de  la  couronne,  crée  des  titres  nobi- 
liaires, enfin  établit  à  la  fois  deux  Ordres,  celui  de  Saint-Faustin 
pour  le  militaire,  de  la  Légion-d'Honneur  pour  le  civil.  Les  litres 
de  princes  et  de  ducs  sont  réservés  au  généraux  de  division,  aux 
grands  dignitaires,  aux  ministres.  Les  généraux  de  brigade  pour- 
ronl.être  faits  comtes  ou  barons.  Aux  colonels,  jusqu'aux  simples 
soldats,  le  titre  de  chevalier.  Des  lois  détermineront  le  mode  de 
recrutement  de  l'armée  et  l'organisation  de  la  garde  nationale. 

L'établissement  plus  ou  moins  splendide  de  la  cour  d'un  nouvel 
empire  cause  nécessairement  des  dépenses  considérables  et  très- 
diverses.  Aussi  le  ministre  du  Trésor,  à  bout  de  finances  depuis 
longtemps,  n'avait-il  aperçu  d'autre  expédient  que  celui  de  s'em- 
parer, par  mesure  d'urgence,  de  la  moitié  des  recettes  de  la 
douane  que  les  traités  avaient  affectées  à  racqufttemént  des 
créances  de  la  France.  Mais  le  chargé  d'affaires  français,  M.  Ray- 
baud,  présenta  aussitôt  d'énergiques  réclamations  qui  furent 
assez  favorablement  accueillies  par  l'emperenr.  On  espérait  aussi 
qu'il  ferait  exécuter  fidèlement  l'article  41  de  la  nouvelle  Consti- 
tution :  tf  Les  dettes  publiques  contractées,  soit  à  l'intérieur,  soit 
à  l'extérieur,  sont  garanties.  La  Constitution  les  place  sous  la 
sauvegarde  et  la  loyauté  de  la  nation,  d 
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TABLEAU  sTJi 


NOMS  DES  ÉTATS 


ET 


DES  PRINCES  RÉGNANTS  (1). 


surface} 


DU  TERRITOI 

en 

mUles  carrés^ 
de  a»  BU  éegri 


FRANGE  (Répiibllquc,  4  mal  1848.) 

îharles-Louis-Napoléon  Bonaparte,  20  décembre. 

BELGIQUE  (royaume) .-;•;.•.•    , 

Léopold  1",  —  16  décembre  1790,=  roi  des  Belges 

21  juillet  1831. 

NÉERLANDE  (royaume) 

Colonies.. 

Frédéric-Guillaume  m,— 19  février  1817, r=n  mars 

1849. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  (sans  y  com- 
prendre l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière) 

AUTRICHE  (empire  et  royaume  de  Hongrie).  .  .  . 
François  II,  —  18  août  1830,  =  2  décembre  1848. 

PRUSSE  (monarchie) 

Frédéric-Guillaume  IY,—  15  octobre  1795,  =  7  juin 

1840. 

BAVIÈRE  (royaume) 

Maximilien  11,-28  novembre  l811,=20  mars  1848. 

DANEMARK  (monarchie) 

Frédéric  Vil,— 5  octobre  1808,  — 20  janvier  1848. 

SUÈDE  et  NORVÈGE  (royaume-uni) 

Oscar  1»,—  4  juillet  1799,  =  8  mars  1844. 

RUSSIE  ET  POLOGNE  (empire  et  loyaume).  .  .  . 
Nicolas  !•  Paulowitsch,  —  6  juillet  (2S  juin)  1796, 

=:ler  décembre  (19  novembre)  182&. 

TURQUIE  (empire).  Europe 

Asie  et  Afrique 

ABDUL-MEiMiD-KHAïf ,  —  19  avril  1823,  =  i"  juillet 

18^9. 

GRÈCE  (royaume) 

Othon  h',  —  1«  juin  1815,=  7  mai  1832. 

SUISSE  (confédération,  22  cantons).  .  . 

SARDAIGNE  (monarchie) 

Victor-Emmanuel  II,  —  23  mars  1849. 

ÉTATS-ROMAINS 

Pie  IX,  —  13  juin  1702,  =  16  juin  1846. 

DEUX-SICILES  («nonarchie) 

Ferdinand  II,—  !8lO,r=8  novembre  i830. 

TOSCANE  (grand-duché) 

Léopold  II,  —  3  octobre  1797,  =  18  juin  1824. 

ESPAGNE  (royaume) 

Colonies. 

IsAMCLLE  II,  —  lOoctobre  1830,=  29 septembre  1833. 

PORTUGAL  (royaume) 

DoKA  Maria  11.-4  avril  1819,  =  2  mai  1826,  par 

rabdication  de  dom  Pedro  W, 

GRANDE-BRETAGNE  (royaume  uni  et  colonies). 
Victoria  Ir«,  —  ?4  mai  1809,  =  CO  juin  1837. 

ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD  (ré- 
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publique. 
M.  Tatlor  ,  préaident,  =  14  février. 


BRÉSIL  (empire) 

DoM  Pedro  II,  —  2  décembre  1825,  =  7  avril  1831. 
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APPENDICE. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES^ 


PARTIE  OFFICIELLE. 


FRANCE, 


INTÉRIEUR*  —  DOCUMENTS   PARLEMENTAIRES. 

LOIS   ET  ORDONNANCES. 


ArrÉTIÎ  portant  reconttitution  de  la 
garde  nationaU  moàile. 

Art.  1«r.  LesvÎDgt-cinq  b^tailloos  de 
la  garde  uattonale  n»obile  de  Paris  se* 
ronl  reeonstitaés  en  dooze  bataillons,  à 
dater  da  1**  fétrier  prochain. 

Art.  2.  La  composition  de  chaque 
tMMiireaa  bittailion,  ainsi  qae  la  solde  el 
les  indemnit-s  attribuées  à  ch  que  grade, 
seront  réglées  conformément  aux  ta- 
bleaux A  et  B  anneiés  au  présent 
arrêté. 

Art.  3.  Les  nominations  aux  divers 
grades  faites  à  IVIection  ne  pourront 
conférer  que  le  grade  immédiatement 
sopérieor  à  celui  dont  le  candidat  sera 
rcTètu. 

Les  candidats  devront  être  pr^a- 
b'ement  inscrits  sur  un  tableau  d*apti- 
tude  au  grade  pour  lequel  l'élection  est 
ouverte. 

Aucune  condition  d'ancienneté  dans 
le  grade  occupé  ne  sera  nécessaire  pour 
^tre  inscrit  sur  le  tableau  d'aptitude  an 
grade  immédiatement  supérieur  et  pour 
être  élu. 


Toutefois»  par  application  de  Par* 
tide  1 67  de  la  loi  du  22  mars  1 831 ,  les 
chefs  de  batatlloa,  les  capitaines,  les 
adjudants- majors  et  les  oflBciers  comp- 
tables seront  nommés  par  le  président 
de  la  République. 

Les  chefs  de  bataillon  seront  choisis 
exclusivement  parmi  les  capitaines  d'in» 
fantere  de  l'armée  portés  sur  le  tableau 
d'avancement. 

Néanmoins ,  pour  la  première  orga- 
nisation, un  sixième  des  emplois  de  ce 
grade  sera  réservé  aux  titulaires  actuels 
étrangers  à  l'armée. 

LeK  capitaines  seront  choisis  exclosi- 
▼ement  parmi  les  lieutenants  de  la  garde 
mobile  portés  sur  le  tableau  d'avance* 
nent« 

Toutefois,  ponr  la  nouve'le  forma- 
tion des  douce  bataillons,  ils  seront  pris 
parmi  les  capitaines  actuels  des  vingt- 
cinq  bataillons  dont  l'aptitude  à  remplir 
cet  emploi  aura  été  préalablement  re- 
connue par  le  commandant  supérieur, 
ou,  à  défaut,  parmi  les  lieutenants  main- 
tenus et  portés  au  tableau  d'avancement. 

Les  officiers  comptables  et  les  adju- 
dants-majors  seront  choisis  parmi  les 
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officiers  de  TanDée  oo  parmi  les  ofBders 
de  la  garde  mobile. 

Les  adjudants  sous-ofGciers,  les  sous- 
officiers  et  caporaux  oonptabks  «i 
pourvus  d'emplois  spéciaux  seront  non- 
mes  par  le  commandant  supérieur. 

Les  anciens  sous-officiers  de  Tarmée 
pourront  être  admis  dans  la  garde  mo- 
bile avec  le  grade  doni  ils  étaieoi  re- 
vêtus au  moaenC  de  leur  libération, 
mais  seulement  dans  la  proportion  de  la 
moitié  des  emplois,  Tautre  moitié  restant 
réservée  aux  volontaires. 

Cette  admission  sera  prononcée  par 
le  commandant  de  la  garde  mobile. 

Les  officiers,  sous-otficiers  et  capo- 
raux faisant  partie  de  la  garde  mobile  à 
divers  titres,  qui  appartiennent  à  l'ar- 
mée, d*oîi  ils  sont  simplement  détachés, 
cesseront  d'être  éligibles. 

Les  nominations  par  élection  auront 
lieu,  pour  chaque  grade  à  conférer,  sui- 
vant le  mode  indiqué  au  tableau  C  an- 
nexé au  présent  arrêté. 

Art.  4.  La  discipline  des  bataillons 
sera  régie  par  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 161  de  la  loi  du  22  mars  1831  sur 
les  corps  détachés  de  la  garde  nationale 
(garde  nationale  mobile). 

Ces  bataillons  seront  en  conséquence 
aoomis  à  l'application  du  règlement  du 
2  novembre  1833  sur  le  service  de  l'in- 
lanterie,  sauf  les  exceptions  suivantes  i 
io  L'expulsion  du  corps  sera  pro- 
BOBcée,  à  l'égard  des  volontaires,  dans 
les  cas  qui  entraînent,  pour  les  soldats 
de  l'armée,  leur  envoi  dans  les  compa- 
gnies de  discipline. 

2o  La  destitution  des  officiers  qui 
auront  été  traduits  devant  un  conseil 
d'enquête  pourra,  s'il  y  a  lieu,  être 
prononcée  par  le  ministre  de  l'intérieur 
sur  le  TU  de  l'avis  du  conseil  d'enquête 
ci  des  propositions  du  commandant  eu 
chef  de  la  garde  mobile. 

Art.  5.  Les  bataillons  de  la  garde 
mobile  seront  considérés  comme  force 
militaire  disponible,  et  pourront  en  coa- 
séquence  é^e  détachés  sur  un  point 
quelconque  du  territoire  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Algérie. 

JHtpoêilioHi  iratuiioires. 

Art.  6.  Les  officiers  de  tout  grade, 
qu'il»  appartiennent  ou  non  à  rarméa, 
les  sous-officiers,  caporaux  on  volon- 


taires qui  font  aetuellenent  partie  des 
vingt-cinq  bataillons  de  la  garde  nM>- 
bile,  ainsi  que  tes  cfficiers  de  lex-ba- 
lailioti  cfes  volontaires  Ronennais  placés 
dans  celte  garde' comme  officiers  à  ia 
suite,  seront  seuls  admis  à  la  formation 
des  douxe  nouveaux  bataillons,  sauf  les 
restrictions  mentionnées  en  l'article  3 
ci-desaua. 

Le  miffîstro  de  l'intérieuf  arrêtera  la 
liste  définitive  des  officiers  maintenus 
^dans  l'organisation  déterminée  par  le 
préscDt  arrêté,  ainsi  que  leur  réparti- 
tion dans  les  nouveaux  cadres. 

Ces  officiers  recevront  un  titre  de  no- 
mination émanant  du  ministre  de  l'iat^ 
rieur. 

Les  officiers  qui  ne  seront  pas  com- 
pris sur  cette  liste  continueront  à  rece- 
voir la  solde  de  leur  grade ,  sans  aucun 
acceasoire,  jusqu'au  '28  février  1849. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  appartien- 
nent à  l'armée  en  qualité  d'officiers,  de 
sous-officiers  on  de  caporaux  détacbé»y 
recevront  une  gratification  éqnivaleute 
à  un  mois  de  solde  du  grade  dont  ils  oot 
rempli  l'emploi  dans  la  garde  mobile*  et 
seront  renvoyés  à  leurs  corps  respectÛs. 
Les  sous-officiers  et  caporaux  faisant 
partie  des  volontaires  qui  ne  seront  pas 
maintenus'  dans  leurs  grades  par  suite 
de  la  fusion  des  vingt-cinq  bataillons 
pourront  continuer  à  faire  partie  de  la 
garde  nM>bile  en  qualité  de  gardes  de 
première  classe. 

Les  volontaires  (  sonsH)fficiers,  capo- 
raux et  gardes)  qui  ne  voudront  pas 
faire  partie  de  la  nouvelle  orgaaisaiîoB, 
auront  la  facuhé  de  rentrer  ioMiédiate» 
ment  dans  leurs  foyers. 

Il  sera,  à  cet  eflfet,  délivré  des  feuillet 
de  ronte,  avec  indemnité  de  i  franc  pw 
jour,  à  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
étrangers  au  département  de  la  Seine. 

Lessotts-officierSf  caporaux  etgardet 
ooutraotcront  un  rengagement  dont  la 
dorée  expirera  au  31  décembre  1849. 
La  composition  de  Tétai-mijor  des 
(tonne  bataillons  réunis  de  la  gardo 
mobile  sera  déterminée  ultérieurement. 
Art.  7.  Les  disiKisitioos  des  arrêtés, 
rè^emcnts  et  décisions  concernant  la 
garde  mobile,  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  présent  arrêté,  continueront  à  reco^ 
voir  leur  exécution. 

Art.  8.  Les  ministres  de  i'intéiiev  et 
de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce 
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MBt  arrêté. 
Pail  à  f^ris,  à  rÉIyséa-NatioMO,  le 

L.-N.  BONAPARTC. 
Xftf  mim»tr€  de  VitUériewr, 

LÉoif  PAucfln. 


PftOCLAMATlOlf  adreêsûê  amx  kMimUê 
de  Parié  U  39  /anvMi*. 

Citoyens  de  Paris» 

Nous  avons  apfMié  la  garde  aati^ 
nale  wws  les  armes.  Ntms  Pavoas  ap* 
pelée  à  la  défense  de  Tordre  social, 
Meaaeé  eneere  nae  fois  par  les  messes 
eaBemis  qui  ratUqaèreiit  dans  les  jo«r- 
nées  de  juin. 

Les  projets  de  ces  Imohms  n'ont  pas 
ebaïqpé.  Ce  quMs  vealent  empêcher  à 
toat  prix,  <^est  Tétablisdement  d*an  goa* 
▼emenent  régulier  et  honnête.  Ce  qn*il 
lenr  Tant,  c'est  an  régime  d'agitation 
perpétnelle,  l'anarchie,  la  destraction 
de  la  propriété,  le  renversement  de  tooa 
les  principes.  C'est  le  despotisme  d'une 
minonlé  qu'ils  espèrent  fonder,  en  usur- 
pant comme  an  privilège  la  propriété 
eemmane,  le  nom  sacré  de  la  Képo- 
Mlqne. 

Pour  colorer  la  révolte  contre  les  bis, 
ils  disent  que  nous  avons  violé  la  Con- 
stitution et  que  nous  voulons  détruire 
le  gouvernement  répoblrcain.  C'est  là 
«ne  calomnie  méprisable.  La  Républi- 
que n*a  pas  de  plus  fermes  appuis  que 
«eux  qui  cherchent  à  la  préserver  des 
excès  révolutionnaires,  avec  lesquels  on 
a  trop  confondu  cette  forme  de  gouver- 
nement.  La  Comlitution,  M.  le  prési- 
dent de  la  Répnblique  a  juré  de  la  res- 
pecter et  de  la  fairu  respecter  ;  M  tiendra 
son  serment.  Ses  ministres  ont  un  passé 
qui  ne  laisse  à  personne  le  droit  de  sus- 
pecter lenrs  intentions,  et  ils  ne  peuvent 
pas  donner  une  plus  grande  preuve  de 
lenr  attachement  anx  institutions  répu- 
blicaines, que  réoergte  avec  laquelle  ils 
sent  déterminés  à  répnmer  tout  désor- 
dre, quelles  qu'en  soient  les  proportions. 

Hdl>itants  de  Paris,  il  ne  suffit  pas  que 
la  société  soit  forte,  il  faut  encore  qu'elle 
■M>ntre  sa  force  ;  le  repos  et  la  sécurité 
sent  à  ce  prix.  Que  tons  les  bons  ci- 
toyens secondant  le  GonvemeBieBt  dans 


la  répression  des  troubles  qni  agitcndent 
la  place  publique.  Cest  la  République, 
c'est  la  société  elle-même,  ce  sont  les 
bases  étcmeUes  du  pouvoir  qw  lea  per- 
turbateurs metlenl  en  question.  La  vic- 
toire de  l'ordre  doit  être  décisive  et  ir- 
irévocable.  Que  chacun  fiMse  son  devoir, 
le  Gouvernement  ■•  nMnqaera  pas  an 

Lé  mimUirt  tU  inOàrim^^ 
LrfON  PAnCHIl. 


Loi  rtiathe  k  la,  éitêoltUi»  de  rÀM' 
••mkUe  naiimuth  H  à  im  eomt 
Ho»  de  i^Amemhlée  iégùlaême. 

L*Assemb!ée  nationale  a  adopté» 

Et  le  président  de  l'Assemblée  pro- 
mulgue la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  Il  aéra  îromédiatement  pr^ 
cédé  à  la  première  délibération  de  la  loi 
électorale. 

La  deuxième  et  la  troisième  délibéra- 
tions auront  lieu  à  l'expiration  des  délais 
fixés  par  le  règlement. 

Art.  2.  Aussitôt  après  la  promulga- 
tion de  cette  loi,  il  sera  procédé  à  la 
formation  des  listes  éltîctoralee. 

Ces  opérations  commenceront  le  même 
jour  dans  tous  les  départements. 

Les  élections  de  l'Assemblée  législa- 
tive auront  lieu  le  premier  dimanche  qui 
suivra  la  clôture  déBnitiva  desdites 
listes  dans  tous  les  départements. 

L'Assemblée  législative  se  réunira 
quinze  jours  après  la  réunion  des  col- 
lèges électoraux. 

Art.  3.  L'ordre  dujour  de  l'Assemblée 
sera  réglé  de  manière  que,  indépendam*- 
ment  de  la  loi  électorale,  la  loi  sur  le 
conseil  d*£tat ,  la  loi  de  responsabilité 
du  président  de  la  République  et  des 
ministres,  et  le  budget  de  1849,  soient 
votés  avant  la  dissolution. 

Art.  4.  Le  décret  du  11  décem- 
bre 1 848  est  rapporté  dans  celles  de  ses 
dispositions  qui  sont  contraires  à  la 
présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  les  29 
janvier,  8  et  14  février  1849. 

Le  préeideiU  et  lea  aeerêtairee^ 

Armand  Marrast,  Emilk  Péah, 
P.  Degeorge,  Louis  Laussb- 
DAT,  Jules  Higbard,  Peupix 
Louis  Perrék. 
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Loi  éleCTOHALE  promulguée  le 
1 8  num. 

TITRB I*'.  —  Formation  des  lUtet 
éleetoralei. 

Art.  1*>^.  Dam  kt  dooie  joan  qui 
Mif  root  k  proBulgiitioo  de  U  préMole 
loi,  la  lifte  électorale  fera  drewée  pour 
duique  eommane  par  le  maire. 

Art.  2.  Elle  €ompreodra|«ar  ordre  al- 
phabétique, lo  tous  les  Français,  âgés 
de  21  ans  acconplis»  joaissant  de  Ifura 
droits  dvils  et  politiques,  et  habitant 
diMla  même  oonmiuio  depuis  six  Bois 
an  moins;  2o  ceux  qui,  n^ayaot  pas  at* 
teint,  lors  de  la  formatiun  de  la  liste  , 
les  eonditions  d*àge  et  d'habitatiou,  les 
acquerront  avant  sa  clôture  définitive. 
Les  militaires  en  activité  de  service  et 
Jes  hommes  retenus  pour  le  service  des 
ports  ou  de  la  flotte,  en  vertu  de  leur 
immatricuktion  sur  les  rôles  de  Tin- 
scription  maritime,  seront  portés  sur  les 
listes  des  communes  où  ils  étaient  do- 
miciliés avant  leur  départ,  l^s  condi- 
tions d'habitation  depuis  six  mois  au 
moins  dans  la  commune  ne  seront  point 
exigées  des  citoyens  qui,  en  vertu  du 
décret  du  1 9  septembre  dernier,  auront 
quitté  la  France  pour  s'établir  en  Al- 
gérie. 

Art.  3.  Ne  seront  pas  inscrits  sur  la 
liste  électorale  ,  lo  Irs  individus  privés 
de  leurs  droits  civils  et  politiques  par 
suite  de  condamnation,  soit  à  des  pei- 
nes alBictives  et  infamantes,  soit  à  des 
peines  infamantes  seulement;  2»  ceux 
aaïquels  les  tribunaux  Jugeant  correc- 
Uonnellemen!  ont  interdit  le  droit  de 
vote  et  d'élection  par  application  des 
lois  qui  autorisent  celte  interdiction; 
3»  les  condamnés  pour  crime  à  Tempri- 
sonnement  par  application  de  l'article 
463  du  Code  pénal  ;  4»  les  condamnés 
à  trois  mois  de  prison  au  moins  pour 
vol ,  escroquerie,  abus  de  confiance , 
soustraction  commise  par  des  déposi- 
taires de  deniers  publics ,  ou  attentat 
aux  mœurs  prévu  par  l*artic  e  334  du 
Code  pénal  ;  bf*  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés à  trois  mois  de  prison  par  ap- 
plication des  art.  318  et  423  do  Code 
j)érial  ;  6o  ceux  qui  fUt  été  condamnés 
pour  délit  d'usure;  7u  les  interdits; 
Au  les  faillis  qui,  n'ayant  point  obtenu 
<lf  concordat  on  n'ayant  point  été  dé» 


darésexcMahlet,  eoBAraémant  à  l'art. 
&:t8  du  Code  de  cosHnem,  n'oat  pas 
d'aiHears  été  téhabilitéa.  TouteMs  le 
paragraphe  3  do  présent  article  nW 
applicable  niaox  condamnés  en  nuOi^ 
politique,  ni  aux  condamnés  poar  cwps 
et  bleMuras  ,  si  rinterdietiaii  du  droit 
d'élire  n'a  pas  ébé,  dans  le  eas  où  b  loi 
l'antorise,  prononcée  par  l'arrêt  de  con- 
damnation. 

Art*  4.  Après  respiration  da  délai 
porté  h  l'art.  l« ,  la  liste  drenée  par 
lo  maire  sera  immédiateoMnt  déposée 
au  secrétariat  de  la  mairie  pour  y  être 
communiquée  à  toat  requérant  ;  elle 
pourra  être  copiée  et  reproduite  par  la 
voie  de  l'impression.  Le  jour  même  da 
dépôt  de  la  liste,  avis  de  ne  dépôt  sera 
donné  par  affiches  apposées  aux  liaax 
accoutumés. 

Art.  6.  Une  copie  de  la  liste  et  du 
procis-verbal  constatant  l'acoomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle précédent  sera  en  même  temps 
transmise  au  sous-préf«t  de  l'arrondi 
sèment,  qui  l'adres^ara  dans  Isa  deux 
jours,  avec  ses  observationr,  au  prtfst 
du  dèpartesMttt. 

Art.  6.  Si  le  préfet  estasse  qaa  les 
formalités  et  les  délais  proKrits  par  la 
loi  n'ont  pas  été  observés,  il  devra, 
dans  les  d«ux  jours  de  la  réception  de 
la  hste,  déférer  les  opérations  du  maire 
an  conseil  de  préfecture  da  déparle- 
ment, qui  statuera  dans  les  trois  jou», 
et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  le  dêUi  dans  le- 
quel les  opérations  annulérs  devront 
être  refaites.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
conseil  de  prélecture  ponrray  par  la 
même  décision,  réduire  à  cinq  jours  la 
terme  pendant  lequel  les  citoyens  de» 
vront  prendre  connaissance  de  la  liste 
et  former  leurs  réclamationt  ;  il  ponnrn 
égaleoMoi  ordonner  que  les  réclama» 
tionssetont,  dans  les  trois  jours  de  leur 
date,  I  ortées  devant  le  juf  e  de  pais, 
directement  et  sans  examen  préaUhIn» 
par  la  commÎMsion  municipale. 

Art.  7.  Tout  citoyen  omis  sur  k 
liste  pourra,  dans  les  dix  jours  è  oob^k 
ter  de  l'apposition  des  alBchest  présen- 
ter sa  réclamai  ion  k  k  OMÙiia.  I>ans  k 
même  délai,  tout  électeur  inscrit  sar 
l'une  des  listes  du  départ  amant  pourra 
réclamer  k  radiation  ou  l'inscription  de 
tout  individu  omis  on  indftsMnt  inacrit. 
il  itra  onverty  daaa  chaqM  maick,  an 
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regiftre  nr  leqaci  Im  réelawatîoin  tfr- 
root  iiMcritas  par  ordre  de  date  :  le  maire 
devra  doaaer  récépiasé  de  cbaqae  réola* 
matioD. 

Art  8.  L*élce4ear  dool  rinscriptioQ 
aura  été  coateatée  en  aéra  averti  sans 
fraii  |mr  le  maire,  et  pourra  préseater 
tes  observations.  Les  réclaouitions  se- 
ront jngées  dans  les  cioq  jours  par  uoe 
commission  composée,  à  Paris,  du  maire 
et  de  deui  adjoints,  partout  aillearsdu 
maire  et  de  deux  membres  da  conseil 
municipal  désignés  à  cet  effet  par  le 
conseil. 

Art.  9.  Notification  de  la  déciaion 
sera,  dans  les  trois  joars,  faite  ans 
parties  intéressées  par  le  ministère  d*on 
agent  assermenté.  Elles  pourront  en 
appeler  dans  les  cinq  jours  de  la  notifi- 
cation. 

Art.  10.  L*appel  sera  porté  devant  le 
juge  de  paix  dn  canton  ;  il  sera  formé 
par  simple  déclaration  au  greffe;  le 
jaga  de  paix  statuera  dans  les  dix  joars, 
sans  frais  ni  forme  de  procédure,  et 
sur  simple  avertissement  donné  trois 
jours  à  l'avanee  à  toutes  les  parties  in- 
téressées. Toutefois,  si  la  demande  poi^ 
tée  devant  lui  implique  la  solution  pré- 
judicielle d*one  question  d'état,  il  ren- 
verra préalablement  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  compétents,  et 
fixera  an  brsf  délai  dans  lequel  la  par- 
tie qui  aura  élevé  la  qaestion  préjudi- 
cielle devra  juAtifier  de  ses  diligences. 
11  sera  procédé  en  cette  circonstance 
conformément  aux  art.  855,  856  et  868 
du  Code  de  procédure. 

Art.  Il .  La  décision  dn  jnge  de  paix 
sera  en  dernier  ressort,  mais  elle  pour- 
ra être  déférée  à  la  Coar  de  cassa- 
tion. 

Art  12.  Le  pourvoi  ne  sera  reeeva- 
ble  que  s'il  est  formé  dans  les  dix  jours 
de  la  notification  de  la  décision  :  il  ne 
sera  pas  suspensif.  Il  sera  formé  par 
simple  requête,  dispensé  de  l'intermé- 
diaire d*un  avocat  à  la  Coor,  et  jogé 
d'urgence  sans  frais  ni  consignation  d'a- 
mende. 

Art.  13.  Tous  les  actes  judiciaires 
seront,  en  matière  électorale,  dispensés 
du  timbre  et  enregistrés  gratis.  Les  ex- 
traits des  actes  de  naissance  nécessaires 
poar  éUblir  l'âge  des  électeurs  seront  dé- 
livrés gratuitement  sur  papier  libre  à 
toat  réclamant.  U  porteront  en  tête  de 


leur  texte  l'énoncintiMi  de  leur  rlestiM 
tion  spéciale,  et  ne  seront  admis  pour 
aucune  autre. 

Art.  14.  Si  la  décision  du  maire  a 
été  réformée,  le  juge  de  paix  en  donnera 
avis  au  préfet  et  au  maire  dans  les  trois 
jours  de  la  réiormatioo. 

Art  1&.  A  rexpitmtion  du  dandur 
des  délais  fixés  par  les  art.  1,6,  7, 
8,  9,  lU,  paragraphes  1**  et  14  de  la 
présente  loi,  le  maire  opérera  toutes  les 
rectifications  régnliirement  ordonnées , 
transmettra  au  préfet  le  tableau  de  ces 
M«tilieatioofc,  et  arrêtera  définitiveoMOt 
la  liste  électorale  de  la  commune  Duas 
tons  les  eus,  et  nonobstant  foule  espèce 
de  retard,  les  Kstes  électorales,  pour 
toutes  lescommunes,  seront  censées  clo- 
ses et  arrêtées  le  cinquantième  jour  qui 
suivra  celui  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art  16.  La  minute  de  la  liste  élec- 
torale reste  déposée  an  secrétariat  de 
la  commune  ;  la  copie  et  le  tableau  rec- 
tificatif transmis  au  préfet,  confomé- 
ment  aux  art.  &  et  1 5  de  la  présente  UÀ, 
restent  déposés  an  secrétariat  général 
du  département  Commanication  en  est 
toujours  donnée  anx  citoyens  qui  la  de- 
mandent. 

Art  17.  Dès  qne  les  listes  scMBft 
devenues  définitives,  le  préfet  en  enverra 
à  l'intendant  militaire  an  extrait  conte- 
nant les  noms  de  tous  les  électeurs  en 
activité  de  service  militaire.  L'intei^ 
dant  militaire  adressera  aux  conseils 
d'administration,  anx  chefs  de  corps  co- 
pie officielle  de  la  partie  de  cet  extrait 
concernant  les  hommes  sous  lenrs  or- 
dres. Des  extraits  semblables,  en  ce 
qui  concerne  les  hommes  immatriculés 
sur  les  rôles  de  l'inscription  maritime 
et  retenus  par  le  service  des  ports  on 
de  la  flotte,  seront  également  envoyés 
par  les  préfets  anx  commissaires  de  ma- 
rine, qui  les  transmettront  sans  d^l 
aux  chefs  maritimes  sous  les  ordres  des- 
quels ces  homnaes  sont  placés. 

Art.  18.  Toutefois,  et  pour  réleelimi 
de  la  prochaine  Assemblée  Législative, 
dans  les  localités  oii  les  extraits  officiels 
de  la  liste  définitive  n'auront  pn  par- 
venir anx  conseils  d'administration  ou 
aux  chefs  de  corps  pour  le  Jour  de  l'élec- 
tion, les  militaires  et  les  hommea  ua 
service  des  ports  on  de  la  flotte  seront 
admis  à  voter  sur  le  vu  de  Textrait  de 


APmMDtCE. 


tj  wKfê  t/Ê  dis  Mini  v(é  ori||iiiii» 
flbauée  par  le  Boûne,  et  trane» 
mise  en  copie  au  préfet,  ceufermémeat 
anctftielee  1,2,31,4  et  À  deU  préfwnte 
lat.  ▲  «t  efitrt,  dèi  U  rieeptiMi  éé  cette 
Mpift,  le  fitékt  poonroira  à  ce  q«e  h» 
extraits  en  soient  iauBédtBteaieiit  e»* 
T«sré«f  eoMmefl  «et  ëit  en  raiticle  pré» 
cédenL 

Ati.  19.  QinnM  jevra  avant  l'élec- 
tMMif  le  préfet  fora  poMier,  dans  le  »• 
lie»  act«  adanÙstratift  du  dépar- 
le taUeaa  des  corps  aasqasb 
les  éiedaiirs  dadépâne* 
aoUrké  de  «enriœ  militaire  oa 
,  et  PiadicatiDB  des  lienx  «è 
om  corps  se  treavent.  Ce  tableau  sem 
SB  BÉaie  teaips  déposé  av  secrétariat 
di  la  préfeetare  po«r  y  être  ooaiiaatti- 
^é  a  toate 


TITRE  II.  —  iUviHm  anttueUe  des 
hgiei  éUeiormieê. 


art.  20.  Les  listas  électorales  sont 
panaanentes.  Il  ne  pent  y  être  fait  de 
ahaageuieat  qae  lors  de  la  rétisîon  an- 
aarila;  cette  révision  s*opère  confor* 
it  aux  dispositions  saivantes  : 
Art.  21.  Du  ter  au  10  janvier  de 
le  aaaée,  le  auire  de  chaque  com- 
!  ajoaie  ans  listes  les  citoyens  qu'il 
avoir  aoqais  les  qaalités 
par  la  lot,  ceux  qai  acqacrroait 
oooditieas  d'âge  et  d'habitatioa 
iC  le  t«r  avril,  et  «eux  qai  anraieat 
'dté  préoédemmeat  oasis.  Il  en  reti  aauae  : 
!•  las  iadividas  décédés;  f  ceux  dont 
ht  radiatioB  a  été  ordonnée  par  rauteri- 
té  aompéteate;  3<>  «ax  qui  ont  penhi 
Iw  qaalités  requises  ;  4*  eevx  qu'il  re- 
«SBOalt  avoir  éié  indAmeat  iascrits, 
qfuoiqae  lear  inscription  n'ait  point  élé 
attaquée.  11  tient  un  registre  de  toutes 
ans  décisiSaSf  et  y  mentionne  les  Sfiotifs 
«t  les  pièces  à  l'appai. 

Alt.  12.  Le  tableau  cantenaiit  les  ad- 
ditions et  retraadieniaato  faits  par  le 
tMMta  11  k  liste  électorale  est  déposé 
«s  |A«i  tard  le  1S  janvier  au  secréto- 
riat  de  la  coonaane.  Il  «st  ensaite  pro- 
tiidé,  èl^égard  de  es  tableau,  ooalbTaié- 
«isataax  art.  4,^,  6,  !«*  paregraplie, 
7,S,t,10,t1,lt»14l«t«tde  lapié- 
•iMte  loi. 

Alt.  13.  Le  3 1  «lan  de  dhaqa«  au- 
nes» la  «aire  spèn  toutes  les 


tiens  réguKèrement  ordoanées  ,  trws- 
■et  an  pnèfet  le  taMeaa  de  ces  rectii- 
caliOOT,  et  arrMe  défimtrremeat  la  liste 
électorale  de  la  commune.  Il  est  enssâfe 
ptacédéooofornrémeHt  aux  art.  16  et  17 
de  la  présente  loi.  La  liste  électonle 
teste  juRqu'au  31  oiars  de  Pannée  ssî- 
vaute  teHe  qn'elfa  a  été  arrêtée ,  sisf 
néansioins  les  changements  qoî  y  as* 
raient  été  ordonnés  par  dédsioBS  di 
juge  de  paix,  et  sauf  aussi  la  radistioB 
des  noms  des  électeurs  décédés  os  pri» 
vés  des  droits  ciifils  et  politiques  psr 
jugement  ayant  force  de  chose  jsgée. 
L'élection,  à  quelque  époque  de  Tsmiée 
qu'elle  ait  lieu,  se  fiiit  sur  cette  liste. 

TITRE  nr.  ^  Des  eoïU^es  êec- 
toraux. 

cnknxKK  t^. 

Alt.  14.  Les  collèges  éleeiBnass*ea- 
vrsnt  an  jour  fixé  par  la  loi  pssr  les 
élections  auxquelles  ils  doivent  prse^ 
der.  Le  jour  de  f oavertare  du  sersIiB 
devra  toujours  être  un  dimanche  os  sa 
jour  ftrié,  sauf  toutefois  le  cas  préw 
par  le  3*  paragraphe  de  Tart.  31  de  b 
Constitution. 

Art.  95.  Lesélectews  se  ifauLiiVt 
un  chef-lieu  de  canton. 

Alt.  16.  Néanmoins,  en  raîssB  de 
«Sreovkstances  locales,  le  canton  pesi 
4fre  divisé  en  circoascriptioas. 

Art.  17.  Cette  divisiou  ne  pest  ex- 
céder le  nombre  de  qaatre  ciiiuaiuip 
tions. 

Art.  2t.  Le  tableau  des  cîmwsqlp- 
lions  est  arrêté  par  le  préfet,  imuiuiaw 
ment  à  l'avis  du  conseil  général.  Les 
conseiii  cantonaux  sont  préalableffest 
-consultés.  Le  tableau  est  révisé  toes  les 
trots  ans. 

Art.  19.  i9i  la  uivisiou  operte 
uu  canton  excède  le  nombre  ds 
eouseriptions  autorisé  par  Piarltcle  pré- 
cédent, le  ministre  de  l*inléricar,  ssit 
d*office,  soit  sur  la  rédassation  d*sa  su 
de  plusieurs  électeurs  du  d^MrlHseal, 
annule  la  délibération  du  conseil  féaé- 
ral,  farrété  du  préfet  qui  s*en  est  min* 
et  psarrsit,  par  la  même  décàsies,  à 
me  noaveHe  divw!on  daus  les  umwts  ir- 
fuies. 

Art*  jw,  1  ras Sitotremcu^  ei  •*•—'* 
«eut  pour  les  êleitiims-de  la  i*uih»sc 
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ijamUée  légâsUtive»  les^  ciroanfcrip- 
tîoDs  resteront  telles  qu^eUet  ont  été  for- 
mées pour  l'électioo  du  10  décembre 
dernier.  Néanmoins,  à  Tégard  des  can- 
tons où,  contrairement  à  la  loi,  la  divi- 
sion aurait  été  faite  en  plus  de  quatie 
circonscriptions,  il  sera  procédé,  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  conformément 
aux  dispositions  de  Tarticle  préoé* 
dent. 

Ari.  31.  Chaque  canton  ou  circon- 
scription cantonale  peut  être  divisé,  par 
arrêté  du  préfet,  eu  autant  de  sections 
que  le  rend  néoessaire  le  nombre  des 
électeurs  iascrit*;  mais  toutes  les  sec- 
tions doivent  siéger  au  chef-iieu  du  can- 
ton ou  dans  la  commune  désignée 
comme  cbef-lieu  de  la  circonscription 
électorale. 

Art.  32.  Les  collèges  électoraux  ne 
peuvent  s'occuper  que  de  l'élection 
pour  laquelle  ils  sont  réunis.  Toutes 
discussions,  toutes  délibérations  leur 
sout  interdites. 

Art.  33.  Le  président  du  collège  ou 
de  la  section  a  seul  la  police  de  rassem- 
blée. Nulle  force  armée  ne  peut,  sans 
son  autorisation,  être  placée  dans  la  salle 
des  séances  ni  aux  abords  du  lieu  où  se 
tient  rassemblée.  Les  autorités  civiles 
et  les  commandants  militaires  sont  te- 
nus de  déférer  à  ses  réquisitions. 

Art.  34.  Le  bureau  de  chaque  col- 
lège ou  section  est  composé  d*un  prési- 
dent, de  quatre  assesseurs,  et  d*un  se- 
crétaire choisi  par  eux  parmi  les  élec- 
teurs. Dans  les  délibérations  du  bureau , 
le  secrétaire  n'a  que  voix  consulta- 
tive. 

Art.  35.  Les  collèges  et  sections  sont 
présidés  au  chef-lieu  de  canton  par  le 
juge  de  paix  et  ses  suppJéantF«  et,  à  leur 
défaut,  par  ha  maires,  adjoints  et  con- 
seillers municipaux  de  la  commune. 
Dans  les  autres  circonscriptions  ,  la 
présidence  est  dévolue  aux  maire,  ad- 
joints et  conseillers  municipaux  de  la 
commune  désignée  comme  chef-lieu  de 
la  circonscription  électorale.  Si  les  ju- 
ges de  paix,  suppléants,  maires,  adjoints 
et  conseillers  municipaux  ne  se  trouvent 
pas  en  nombre  suffisant  pour  présider 
tontes  les  sections,  les  présidents  sont 
désignés  par  le  maire  parwi  les  élec- 
teurs sachant  lire  et  écrire.  A  Paris, 
les  sections  Mnt  présidées,  dans  chaque 
arrondissemeot^  par  le  maire,  les  ad- 


joints on  des   électearg  désignés  par 
eux. 

Art.  36.  Les  assesseurs  sont  pris, 
suivant  l'ordre  du  tableau ,  parmi  Inn 
conseillers  municipaux  sachant  lire  et 
écrire;  à  leur  défaut,  les  assesseurs 
sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  (dos 
jeunes  électeurs  présents  sachant  lire 
et  écrire.  A  Paris,  les  fonctions  d'asses- 
senre  sont  remplies  dans  chaqae  sAdion 
par  les  deux  plus  4gés  «t  les  dwx  ^pèns 
jenacs  éleetenrs  présents  sachant  lire  et 
écrif«. 

Art.  37.  Trois  aMmbr»  da  bwwna 
nn  moins  doivent  être  présents  pendant 
tout  l«  conrs  des  opérations  dn  ooUcf  e. 

Art.  38.  Le  bureau  prononce  pro- 
visoirensent  wir  les  difificultés  qui  s'é- 
lèvent touchant  les  opérations  du  collège 
ou  de  la  section  Ses  déciuons  sont 
■Mtivées.  Tontes  les  réclamations  et  dé- 
cisions sont  insérées  au  procès-verbal  ; 
les  pièces  ou  bulletins  qui  s'y  rappor- 
tent y  sont  annexés,  après  avoir  été 
paraphés  par  le  bure^ni. 

Art.  ii9.  PcndaiyC  toute  la  durée  des 
opérations  électorales,  une  copie  offîcielle 
de  la  liste  des  électeurs,  contenant  les 
nom,  domicile  et  qualification  de  cha- 
cun des  inscrits,  reste  déposée  sur  la 
table  autour  de  laquelle  siège  le  bn- 
rean. 

Art.  40.  Tout  électeur  inscrit  sur 
cette  liste  aie  droit  de  prendre  part  au 
vote. 

Art.  4f .  Ce  droit  est  suspendu  ponr 
les  détenus,  pour  les  accusés  contomax, 
et  pour  les  personnes  non  interdites, 
mais  retenues,  en  vertn  de  la  loi  du  30 
juin  1 838,  dans  un  établissement  pu- 
blic d'aliénés. 

Art.  42.  Nul  ne  peut  être  admis  à 
voter  s'il  nVst  inscrit  sur  la  liste. 

Art.  43.  Toutefois  seront  admis  au 
vote,  quoique  non  inscrits,  les  citoyens 
porteurs  d*une  décision  du  joge  de  paix 
ordonnant  leur  inscription,  on  d'un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  annulant  nn 
jugement  qui  aurait  prononcé  une  ra- 
diation. 

Art.  44.  Lors  de  l'élection  soit  da 
président  de  la  République,  soit  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  las 
représeulants  du  peuple  seront  égale- 
ment admis  au  vote,  s'ils  !e  requièrent, 
dans  la  circonscription  électorale  dn  Ken 
où  siège  l'Assemblée. 
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Art.  45.  Nal  électeur  ne  peut  en- 
trer dans  le  collège  électoral  8*U  est 
pwteur  d*arines  quelconques. 

Art.  46.  Lrs  électeurs  sont  appelés 
snccessivement  par  ordre  de  coumu- 


Art.  47.  Ils  apportent  leurs  bulletins 
préparés  en  dehors  de  rassemblée  Le 
papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et 
sans  signes  extérieurs. 

Art.* 48.  A  rappel  de  son  nom,  Té- 
lectenr  remet  au  président  son  bulletin 
fermé.  Le  président  le  dépose  dans  la 
boNe  du  scrutin,  laquelle  cjoit,  avant  le 
commencement  du  vote,  avoir  été  fer- 
mée à  deux  srmireSf  dont  les  clefs  res- 
tent. Tune  entre  les  mains  du  prési- 
dent, l'autre  entre  celles  du  scruuieur 
le  plus  Agé. 

Art.  49.  Le  vote  de  chaque  électeur 
est  constaté  par  la  signature  ou  le  pa- 
raphe de  Tun  des  membres  du  bureau, 
«pposé  sur  la  liste,  en  marge  du  nom 
du  votant. 

Art.  50.  L*appe1  par  commune  étant 
terminé,  il  est  procédé  an  réappel  de 
tous  ceux  qui  n*ont  pas  Toté. 

Art.  51.  Le  scrutin  reste  ouvert 
pendant  deux  jours  :  le  premier  jour  de- 
puis huit  heures  du  matin  jusqu'à  six 
heures  du  soir,  et  le  second  jour  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  quatre 
heures  du  soir. 

Art  52.  Les  bottes  du  scrutin  sont 
scellées  et  déposées  pendant  la  nuit  au 
secrétariat  ou  dans  la  salle  de  la  mairie, 
et  elles  sont  gardées  par  uu  poste  de 
la  garde  nationale.  Les  scellés  sont 
également  apposés  sur  les  ouvertures 
de  la  salle  où  ces  bottes  outété  déposées. 

Art.  53.  Apres  la  clôture  du  scru- 
tin, il  est  procédé  au  dépouillement  de 
la  manière  suivante  :  La  boite  du  scru- 
tin est  ouverte,  et  le  nombre  des  bulle- 
tins vérifie.  Si  ce  nombre  est  plus  grand 
Où  moindre  que  celui  des  vntauM,  il  en 
est  fait  mention  au  procès- verbal.  T^e 
bureau  désigne  parmi  les  électeurs  pré- 
sents un  certain  nombre  de  scrutateurs 
lâchant  lire  et  écrire,  lesquels  se  divi- 
sent par  tables  de  quatre  au  moins.  Le 
président  répartit  entre  les  diverses  ta- 
bles les  bulletins  à  vérifier.  A  chaque 
table,  l'un  des  scrutateurs  lit  chaque 
bulletin  à  hante  voix,  et  le  passe  à  un 
aotn  scraCalear  ;   les  nums  portés  sur 


les  bulletins  sont  relevés  sar  des  listes 
préparées  à  cet  effet. 

Art  54 .  Le  président  et  les  membres 
dn  bureau  surveillent  l'opération  du 
dépouillement.  Néanmoins,  dans  les  col- 
lèges ou  sections  où  il  se  sera  présenté 
moins  de  300  \otants,  le  bureau  pourra 
procéder  tui-méme,  et  sans  Tinterven- 
tioii  des  scrutateurs  supplémentaires, 
au  dépouillement  du  scrutin. 

Art.  55.  Les  tables  sur  lesqnenes  s'o- 
père le  dépouillement  du  scrutin  sont 
disposées  de  telle  sorte  que  les  électeurs 
pui>sent  circuler  alentour. 

Art.  56.  Sont  valables  les  bulletins 
contenant  plus  ou  moins  de  noms  qu'il 
n'y  a  de  citoyens  à  éHre.  Les  derniers 
noms  inscrit»  au  delà  de  ce  nofflbi«  ne 
sont  pas  comptés. 

Art.  57.  Les  bulletins  blancs,  ceox 
ne  contenant  pas  nne  désignation  suffi- 
sante, ou  contenant  nne  désignation  on 
qua'ification  inconstitutionnelle,  ou  dans 
lesquels  les  votants  se  font  connaître 
n'entrent  point  en  compte  dans  le  ré- 
sultat du  dépouillement,  mais  ils  sont 
annexés  au  procès- verbal. 

Art.  58.  Immédiatement  après  le 
dépouillement,  le  résultat  dn  scrutin  est 
rendu  public,  et  les  bulletins  autres 
que  ceux  qui,  conformément  aux  art. 
38  et  .i 7,  doivent  être  annexés  an  pro- 
cès-verbal, sont  bràlés  en  présence  des 
électeur». 

Art  59.  Pour  les  collèges  âtnUs  en 
plusieurs  sections^,  le  dépouillement  du 
scrutin  se  (ait  dans  chaque  section.  Le 
résultat  est  immédiatement  arrêté  etn- 
gné  par  le  bureau  ;  il  est  ensuite  ^iorté 
par  le  président  au  bureau  de  la  pre- 
mière section  qui,  en  présence  des  pré- 
sidents des  autres  sections,  opère  le  re- 
censement général  des  votes  et  en  pro- 
clame le  résultat. 

Art.  60.  Dans  les  cantona  divisés  as 
plusieurs  crconscriptions,  le  résultat  dn 
recensement  dans  chaque  circonscrip- 
tion est  porté  au  bureau  de  la  circon- 
scription du  chef-lieu,  et  le  recensement 
cantonal  est  fait  par  ce  bureau  en  pr^ 
seiice  des  présidents  des  autres  bn- 
reauv. 

AK.  6f .  Les  procès- verbaux  des  opé- 
rations électorales  de  chaque  canton 
sout  rédigés  en  double.  L'un  de  ces  don - 
bles  reste  déposé  au  greffe  de  In  justice 
de  paix  ;  l'autre  double  est  porté  nn 
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chff-lieQ  da  départemsDt  par  le  prési- 
dent du  barrau  ou  par  Kun  des  membres 
que  le  bureau  délègue  à  Cft  etTet.  Le 
bureau  pourra,  au  besoin,  décider  que 
ce  double  sera .  envoyé  par  ]a  poste  ou 
par  un  courrier  spécial.  Le  recensement 
général  des  votes  se  fait  au  chef 'lieu  du 
département^  en  séance  publique,  en 
présence  des  délégués  des  bureaux  des 
assemblées  cantonales,  sons  la  présidence 
du  juge  de  paix  ou  du  doyen  des  juges 
de  paix  du  chef-lieu.  A  Paris,  ce  recen- 
sement a  lieu  sous  la  présidence  du 
doyen  des  maires. 

Art.  62 .  Les  militaires  présents  sons 
le  drapejKu  sont,  dans  chaque  localité, 
répartis  en. sections  électorales  par  dé- 
partement. Chaque  section  est  présidée 
par  Tofficier  ou  sous-officier  le  pins  éle- 
vé en  grade,  ou,  à  défaut,  par  le  soldat 
le  plus  ancien,  assisté  de  quatre  scru- 
tateurs. Ces  quatre  scrutateurs  sont  les 
deux  pins  âgés  et  les  deux  plus  jeunes 
électeurs  présents  sachant  lire  et  écrire, 
il  est  procédé  de  la  même  manière  pour 
les  marins  et  ouvriers  portés  sur  les  rô- 
les de  rinscription  maritim*',  et  retenus 
par  leur  service  hors  du  lien  de  leur  ré- 
sidence habituelle.  Le  résultat  est,  pour 
chaque  département,  envoyé  an  piéfet 
par  le  président  de  la  section.  I^e  résul- 
tat transmis  par  le  préfet  au  président 
du  bureau  électoral  du  cbef-lieu  est 
comiiris  dans  le  recensement  général 
des  votes  du  département.  Néanmoins 
Texercice  du  droit  électoral  est  suspen- 
du pour  les  armées  en  campagne  et 
pour  les  marins  de  la  flotte  se  trouvant 
en  cours  de  navigation. 

Art.  63.  Ije  recensement  général  des 
▼otes  étant  terminé,  le  président  en  fait 
connaître  le  résuiUt.  S  il  s'agit  délec- 
tions  à  l'Assemblée  nationale,  le  prési- 
dent proclame  représentants  do  peuple, 
dans  la  limite  du  nombre  attribué  au 
département  par  la  loi,  les  -  candidats 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix,  selon 
l'ordre  de  la  majorité  relative. 

Art.  64.  Néanmoins  nnl  n'est  élu 
ni  proclamé  an  premier  tour  du  scrutin 
s*il  n'a  rêuiii  un  nombre  de  voix  égal  an 
huitième  de  edui  dt«  électeurs  inscrits 
sar  la  totalité  des  listes  électorales  du 
département. 

Art.  65.  Dans  le  cas  où  le  nombre 
des  candidats  réunissant  au  moins  ce 
chUTre  de  jmx.  est  resté  inférieur  au 


nombre  de  représentants  attribué  ao  dé- 
partement par  la  loi,  l'élection  est  coa- 
tinuée  ao  deuxième  dimanche  qui  soit 
le  jour  de  la  proclamation  du  ré^altat 
du  premier  scrutin,  et  alors  elle  a  lieu  à 
la  mAJ«irité  relative,  quel  que  soit  le  non»- 
bre  des  suffrages  obtenus. 

Art.  66.  Dans  tous  les  eas  on  il  y  a 
concours  par  égalité  de  suffrages,  le  ploa 
flgé  obtient  la  préférence. 

Art.  67.  Aussitôt  après  la  proclama- 
tion du  résultat  des  opérations  électora- 
les, les  procès-verbaux  et  les  pièces  y 
annexées  sont  transmis  par  les  soins 
des  préfets  an  président  de  l'Asaemblée 
nationale. 

Art.  68.  Les  opérations  électorales 
sont  vérifiées  par  F  Assemblée  nationale; 
elle  est  seule  jnge  de  leur  validité. 

Art.  69.  Pour  l'élection  du  président 
de  la  République,  les  militaires  en  ac- 
tivité Je  service  votent  avec  les  autres 
électeurs  an  lien  où  ils  se  trouvent  an 
jour  de  l'élection. 

Art.  70.  Dans  les  villes  divisées  en 
plusieurs  sections,  ils  sont  répartis  entre 
les  diverses  sections  par  an  arrêté  spé- 
cial du  maire. 

Art.  71.  Leurs  bulletins  sont  confon- 
dus dans  la  même  urne  avec  ceux  des 
autres  citoyens. 

Art.  7'i.  An  cas  où  des  circonstances 
particulières  rendent  impoHsible  le  vote 
en  commun  avec  les  autres  électeurs', 
les  opérations  électorales  ont  lieu  soos 
la  présidence  de  l'officier  le  plus  élevé 
en  grade,  assisté  de  quatre  scrntatenrs 
choisis»  comme  il  tst  dit  en  l'art.  6^. 

Art.  73.  Le  scrutin  est  dépouillé 
séance  tenante,  et  le  procès-verbal,  si- 
gné par  les  membres  du  bureau,  est  en- 
voyé directement  au  président  de  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  74.  Les  électeurs  momentané- 
ment retenus  par  leurs  affaires  ou  leur 
travail  dans  une  commune  antre  que 
celle  sur  la  liste  de  laquelle  ils  sont  in- 
scrits, sont  également,  pour  l'élection  du 
président  de  la  République,  adnrfsà  vo- 
ter dans  le  lieu  de  leur  présence  actnelle, 
s'ils  produisent  la  preuve  de  leur  inscrip- 
tion régulière  sur  la  liste  de  leur  commu- 
ne. Pour  jouir  de  cette  faculté  ils  doi- 
vent, dans  les  trois  jours  qui  précèdent 
celui  de  l'élection,  déposer  les  pièces 
justificatives  de  lenr  droit  au  secrétariat 
delà  mairie  ;  il  leur  estdonaéen  échange 
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«ne  carte  iaJiqTOitle  collège  on  faii 
trâa  étm»  Icsqoeb  ils  seroot  admis  à  vo- 
ter. 

GHikFiTItE  II. 

Dî$p9nUêm  êpMalm  pour  VAlfirie 
et  Ui  colonie». 

Art.  76.  Les  élecUoas  pour  la  pré* 
sidence  de  la  Répnbliqeft  et  poar  PAs- 
senblée  nationale  aaroot  lieu  : 

Ba  Algérie,  qaiiiae  joars;  aax  An- 
tilles, qoaraaie-cioq  joars  ;  au  Sénégal 
et  à  la  Guyane,  qôure-TÎagts  jours;  à 
rik  de  la  Réanioa,  cent  vingt  joars 
avant  celui  fixé  pour  les  mêmes  éiec* 
tiens  en  France. 

Art.  76.  Néannoins,  ponr  Télection 
de  la  prochaine  Asaeiabiée  législa- 
tive, les  délais  et  fonaalités,  en  ce  qui 
toocbe  les  colonies,  seront  réglés  ainsi 
quM  sait  :  Aussitôt  après  la  publication 
de  la  présente  loi  dans  chaque  colcmîe, 
il  sera  procédé  à  la  fonnaticw  des  listes 
électorales.  I^s  élections  auront  lieu, 
dans  chaque  colonie,  le  premier  dimaa- 
che  qni  saivra  la  clôture  desdites  listes. 

Art.  77.  Les  subdivisions  électora- 
les en  sections  par  communes,  quartiers 
on  sons-arrondissements ,  seront ,  dans 
chaque  colonie,  déterminées  par  l'auto- 
rité administrative. 

Art.  78.  Les  fonctionnaires  désignés 
par  la  présente  loi  seront,  au  besoin, 
remplacés  par  oenx  dont  les  fonctions 
•ant  analogues  ;  nne  instruction  minis- 
térielle y  pourvoira  conformément  aux 
nécessités  localea. 

TITRE  IS.^De»  éH^ibîtt. 

Art.  79.  Ne  penvent  être  élus  repré- 
sentants du  peuple  :  !<>  les  individus 
privés  de  lenrs  droits  civils  et  politi- 
qnes  par  sntte  de  condamnation,  soit  à 
des  peines  afBicdves  et  infamantes,  soit 
è  des  peines  infamantes  senleœnt; 
2o  cenv  asixqnels  les  triëunanx  jugeant 
eorrectienneUement  ont  interdit  le  droit 
de  vote,  d'électioii  ou  d'âigibilité,  par 
application  destois  qni  autoriseat  cette 
interdiction  ;  3o  les  condamnés  pour 
crime  à  Pempriaonnement  par  applica- 
tion de  Tart.  463  da  Code  pénal  ;  4o  les 
condamnés  ponr  vsl,  escroquerie,  abus 
de  confiance,  sonstmction  comsuse  pnr 
desdépositaiins  de  deniers  publics,  ou 


atientni  au  mmnw  pvéw  par  Tatt ^ 
dn  Code  pénal;  &a  ceax^ai  aat  éié 
condamnés  par  application  des  art  3U 
et  423  do  Code  pénal  ;  6»  cens  qsi  «it 
été  condamnés  pour  délit  d*sMi«i 
7»  ceux  qui  ont  été  coodnmaés  pw 
adnUère;  8o  les  aocnaés 
9o  les  interdite  et  les  citoy4 
d*un  cenaeil  judiciaire;  10«lcs  ixSk 
non  Inhabilités,  dont  la  (ailUleaélé 
déclarée  soit  par  les  tribosmnz  frasfaifk 
soit  par  jugement  rendu  k  l'étiamir, 
■sais  exécutoire  ea  France.  Tostoifeiii 
le  paragraphe  troisième  dn  piésestsT' 
ticle  n'est  applicable  ni  aux 
en  matière  politique,  ni  aax 
pour  coups  et  Metsures,  si  Ti 
tion  da  droit  de  vote»  d'électiaB  on  d'é- 
ligibilité n*a  pas  été,  dans  le  cas  où  la 
Uà  Tauterise, proMoncée par  Isr/it  de 
condamnation. 

ArL  80.  Sera  déchude  U  qsilité 
de  représentant  du  peuple  tout  menUe 
deTAssemblée  nationale  qa'i,  peadml 
la  durée  de  sou  mandat  lé^sUtif,  sma 
été  frappé  d*uoe  condamnât îoa  empor- 
tant, aux  termes  de  Tarticle  précédât, 
l'incapacité  d'être  élu.  La  déçjiéaBMSi' 
ra  prononcée  par  T  Assemblée  natiosale, 
sur  le  vu  des  pièces  Justificatives. 

Art.  81.  Ne  penvent  être  élas  repré- 
sentants du  peuple  :  i«  Les  iadifidis 
chargés  d'une  fourniture  pour  le  Gatr 
vernement  oa  d'une  entreprise  de  ta- 
vaux  publics;    !*>  Les  directeorset  sd- 
ministrateurs  de  chemins  de  tu-  T<0*^ 
représentant  du  peuple  qui,  ^eaà»Mi  te 
cours  de  son  mandat,  aura  catrcQCis 
une  fourniture  pour  le  gouveroemeat  os 
accepté   nne  place  soit   de   directeir, 
aoit  d'adssini&tratear  de  chemin  de  £■» 
on  qui  aura  pris  un  intérêt  dans  nne  ca- 
treprisc  soumise  au  vote  de  TA^ eaUée 
Nationale,  sera  réputé  démissioaaaiR, 
et  déclaré  tel  par  l  Assemb'ée  nal'ionaie. 
Tout  marché  passé  i»ar  le  goaTcmcmrst 
avec  un  membre  de  la  législature,  dais 
les  six  uK>is  qui  la  suivent,  ttt  nui.  Itfs 
dispositions  précédentes  ne  s'applîqacat 
pas,  pour  l'dection  de  la  prochnine  lé- 
gislature, aux  individus  ayant  pansé  de» 
marchés  avec  le  Gouvernements 
rement  à  la  promulgaiion  de  U. 
loi. 

Art.  82.  Ne  peavnnt  être  élus  pur  lo 
dépnrtements  compris   e 
partie  dans  leur  ressort  les 
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et  let 

Cmn  d*appel  ; 
ïm  jioô-préêiAettU,  let 
d*iMtracftioa  et  tes  membres  de» 
parquets  des  tribunaux  de  première  in- 
fta  eommaadaat  supérieur  des 
de  te  Seine;  le  préfet 
dt  paltee,  tes  fprélîils,  s<ms-pré<ets,  se- 
néraax  et  oouseîlten  de 
f  les  iii{|8BiaMFs  ^B  dwi  et 
d'wToadisstmaut  ;  tes  recteurs  et  iuspec- 
êen*  d'académie;  tes  iaspeetears  des 


prisuares  ;  les  arcberéques,  évè- 
et  TiesiTM  géaéranx;  tes  officiers 
jéBéraoK  eoiMmidaat  tes  divisions  et 
tes  subdirisioMs  militaireg;  tes  inten- 
daats  dinsioonaires  et  tes  sDas-inten- 
dants  militaires;  tes  préfets  maritimes  ; 
les  reeerears  généraux  et  les  reeereun 
particuliers  des  fiaaaces;  les  directeurs 
des  ceatribntioas  directes  et  indirectes, 
des  domaines  et  de  l'enregistrement,  et 
des  douanes  ;  les  conserrateurs  et  ia- 
fipeetears  des  fbrftts.  Cette  probibition 
s'applique,  pour  les  colonies,  aux  gou- 
Tcmeurs  et  à  tous  les  citoyens  y  remplis- 
■ast  une  fonction  correspondant  à  Tune 
de  eeHes  éaomérées  an  présent  article. 
Art.  83.  La  prohibition  continuera  de 
subsister  pendant  tes  six  mois  qui  sui- 
vront la  ccMatloB  de  te- fonction  par  dé- 
mission, destitation,  changement  de  ré- 
sidence ou  de  toute  autre  manière.  Ton- 
tefote  cette  disposition  ne  s'appliquera 
pas  aux  fonctionnaires  dont  tes  fonctions 
awrant  cessé  soit  arant  la  promulgation 
delà  présente  tei,  soit  dans  les  dix  jours 
qm  la  suirront. 

Art.  84.  Tout  fonctionnaire  rétribué 
âa  représentant  du  peuple,  et  non  com- 
pris dans  tes  exceptfons  admises  par  les 
articles  8S  et  86  de  la  présente  loi, 
sera  réputé  démissiorniaire  de  ses  fonc- 
tions par  te  seul  fait  de  son  admission 
comme  membre  de  ^Assemblée  légiste- 
Hre,  s'il  B*a  pas  opté,  avant  la  Térilica- 
tion  de  ses  pouvoirs,  entre  sa  fonction 
et  le  mandat  législatif. 

Art.  85.  Sont,  en  ^"ertn  de  fart.  ?8 
de  la  Constitution,  exceptés  de  rincom- 
patibilité  prononcée  par  cet  articte  entre 
toute  fonction  publique  rétribuée  et  te 
mandat  de  représentant  du  peopte  r  tes 
ministres  ;  te  commaadant  supérieur  des 
gardes  nationales  de  la  Seine  ;  ie  procn  • 
renr  générri  à  la  Cour  de  cassatten  ;  te 
pHxoreur  général  k  la  Coar  d'appel  de 


Paris;  le  préfet  de  la  Seine;  les  ci- 
toyens chargés  temporairement  d'oncom- 
nandement  ou  d'une  mission  extraordi- 
naire, soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur. 
Toute  mission  qui  aura  duré  six  mois 
cessera  d  être  réputée  temporaire. 

Art.  86.  Sont  égateraent  exceptés  : 
Les  professeurs  dont  les  chaires  sont 
données  au  concours  on  sur  présenta- 
tion faite  par  leurs  collègues,  quand  ils 
exercent  leurs  fonctions  dans  le  Heu  où 
siège  l'Assemblée  nationale;  les  fonc- 
tionnaires appartenaat  à  un  corps  on  à 
«ne  administration  dans  lesquels  la  dis- 
tinction entre  l'emploi  et  te  grade  est 
établie  par  une  loi. 

Art.  87.  Les  fonctionnaires  désignés 
dans  te  dernier  paragraphe  de  l'artide 
précédent  seront,  par  te  seul  fait  de  leur 
admission  h  l'Assemblée  législative,  ré- 
putés avoir  renoncé  à  leur  situation  d'ac- 
tirilé.  Rn  conséquence,  h  dater  du  jour 
de  leur  admission,  et  pendant  la  durée 
de  leur  mandat,  les  officiers  de  tons 
grades  et  de  tontes  armes,  nommés  re- 
présentants du  peuple,  seront  considérés 
comme  étant  en  mission  hors  cadre,  les 
sous-officiers  et  soldats  comme  étant  en 
congé  temporaire.  Les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  seront 
réputés  démissionnaires  de  leur  emploi, 
et  ne  conserveront,  pour  être  remis  en 
activité,   quand   Tincompatibilité  aura 
cessé,  que  l'aptitude  constatée  par  leur 
grade  au  moment  de  leur  admission  dans 
r  Assemblée  législative. 

Art.  88-  Les  fonctions  publiques  ré- 
tribuées, commandements  on  missions 
auxquels ,  par  exception  à  Tarticle  28 
de  la  Constitution,  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale  peuvent  être  appelés 
pendant  la  durée  de  la  législature,  par 
le  choix  du  pouvoir  exécutif,  sont  ceux 
énomérés  en  Tarticle  85. 

Art.  89.  La  prohibition  exprimée  par 
le  deuxième  paragraphe  de  Particle  28 
de  la  Constitution  comprend  tonte  la 
durée  de  la  législature,  et  six  mois  an 
delà. 

TÏTRB  T.  —  Dispositions  générales. 

Art.  90.  Chaque  département  élit  an 
scrutin  de  liste  le  nombre  de  représen- 
tants qui  lui  est  attribué  par  le  tableau 
annexé  à  la  présente  loi.  Ce  tableau 
sera  révisé  dans  les  trois  premiers  mois 
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<le  r«niiée  1853 ,  et  onmiite  tous-  kt 
doq  ans. 

Art.  91.  Le  repréaeotant  éla  dans 
plusieurs  départements  doit  faire  ooa* 
lUàtlre  son  nptioo  au  président  de  TAb* 
semblée  nationale  dans  les  dix  jour»  qui 
suivent  la  déclaration  de  la  validité  de 
ces  élections.  A  défaut  d*optioD  dans  ce 
délai,  la  que»tion  est  décidé«  par  la  voie 
du  sort  et  en  »éance  publique. 

Art.  92.  En  cas  de  vacance  par  op- 
tion, dérès,  démisfcion  ou  autrement,  le 
collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la 
vacance  est  réuni  dans  le  délai  de  quar 
rante  jours. 

Art.  93.  Ce  délai  est  de  deux  mois 
pour  la  Corse  et  FAlgérie;  de  trois 
mois  pour  les  Antilles  et  la  Guyane; 
de  quatre  mois  pour  le  Sénégal;  de 
cinq  mois  pour  Tile  de  la  Kéunion. 

Art.  94.  L*intervalle  entre  la  promul- 
gation de  Tarrété  de  convucation  du  col- 
lège, et  Touverture  do  collège  est  de 
vingt  jours  au  moins. 

Art.  9j.  L* Assemblée  nationale  a 
seule  le  droit  de  recevoir  la  démisnon 
d'un  de  ses  membres. 

Art.  96.  L*indemnité  prescrite  par 
l'article  38  de  la  Constitution  est  fixée 
à  9>000  francs  par  an.  Elle  est  incom- 
patible avec  tous  traitements  d^activité, 
de  non-activité  ou  de  disponibilité.  Ces 
traitements  restent  suspendus  pendant 
la  durée  de  la  législature  ;  toutefois  les 
représentants  du  peuple  invei^tis  des 
fonctions  énumérées  dans  l'artic'e  Sb 
touchent  le  traitement  afiférent  à  leur 
fonction ,  sans  pouvoir  cumuler  avec  ce 
traitement  riodemnilé  législative.  Les 
représentants  envoyés  des  colonies  re- 
çoivent en  outre  l'indemnité  de  passage 
pour  l'aller  et  le  retour. 

Art.  97.  A  partir  de  la  réunion  de  la 
prochaine  Assemblée  législative,  les  dis- 
positions de  Particle  5  du  décret  du 
10  juillet  1848  cesseront  d*avoir  leur 
effet.  L'indemnité  fixée  pour  les  repré- 
sentants pourra  être  saisie ,  même  en 
totalité. 

TITRE  VL  —  DUpoiiiioHipétuUêê. 

Art.  98.  Toute  personne  qui  se  sera 
fait  inscrire  sur  la  liste  électorale  sous 
de  faux  noms  on  de  fausses  qualitéa , 
ou  aura,  en  se  faisant  inscrire,  dissi- 
mulé nue  incapacité  prévue  par  la  loi. 


ou  aura  rédamé  et  ebtara  aou  nmaAp^ 
tîoB  sur  deux  ou  plosieurt  listes,  aéra 
punie  d*un  emprisonoeoient  d*uB  ma»  à 
un  an  et  d'une  aaieade  de  100  fraaci  à 
1,000  francs. 

Art.  99.  Celui  qui,  déchu  du  droit  de 
voter,  soit  par  suite  d'une  coudaim»- 
tien  judiciaire,  soit  par  suite  d^nue 
faillite  non  suivie  de  concordat,  d'excuse 
déclarée  par  jugement,  ou  de  réhabili- 
tation, aura  volé,  soit  en  Terta  d'une 
inscriptioo  sur  les  lietea  autérieurai  m 
sa  déchéance,  soit  en  vurtu  d'une  in- 
scription postérieure,  num  opéiée  sans 
sa  participation,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  quinae  jours  à  trois  hmis 
et  d*one  amende  de  &0  fr«  à  MK>  fr. 

Art.  100.  Quiconque  aura  vnté  dans 
une  assemblée  électorale,  Mit  en  vertu 
d'une  inscription  obtenue  dans  les  deux 
premiers  cas  prévus  par  l'artide  98, 
suit  en  prenant  faussement  lea  nona  et 
qualités  d'un  électeur  inscrit,  sera  puni 
d'un  emprisunneoMntdesix  moia  h  donc 
ans,  et  d'une  amende  de  300  franei  i 
2,000  Irancs. 

Art.  101.  Sera  puni  de  la  mtae 
peine  tout  citoyen  qui  aura  profilé  d'une 
inscription  multiple  pour  voter  plus 
d'une  fois. 

Art.  102.  Quironqne,  étant  chaifé 
dans  un  scrutin  de  recevoir,  complnr 
ou  dépouiller  les  bulletins  contenant  les 
suffrages  des  citoyens,  aura  sooatrait, 
ajouté  MU  altéré  des  bulletins,  ou  lu  des 
noms  antres  que  ceux  inscrits,  aéra  puni 
d'u»  emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  &00  franea  à 
5,000  fnuics. 

Art.  103.  La  même  peine  sera  nppli- 
quée  à  tout  individu  qui,  chaifé  par  an 
électeur  d'écrire  aou  snCTrage ,  anm  in- 
scrit sur  le  bulletin  dea  nena  antres  qne 
ceux  qui  lui  étaient  désignée. 

Art.  104.  L'entrée  dans  rasnemUée 
électorale  avec  arme»  apparentée  sera 
punie  d'une  amende  de  18  fraacs  à 
1 00  francs.  1^  peiae  sera  d'un  empiip 
sonnement  de  quinze  jours  à  trois  sseit, 
et  d'une  amende  de  50  fr.  k  300  fr. 
si  les  année  étaient  cachées. 

Art.  10&.  Quiconque  aam  itsnné, 
promis  ou  reçu  det  déniera,  effets  ou 
valeun  quelconques,  aeoa  la  cendition* 
soit  de  donner  ou  de  procurer  un  saf- 
frage,  soit  de  n'abstenir  de  ▼eter,  sera 
puni  d'nn  eaprisonneaMut  ^e  trois  «ois 
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à  deux  anf,  et  d'ane  amende  de  500  fr. 
à  5,000  frênes.  Seront  punis  dt«  nénee 
peines  ceux  qui,  sons  ies  néines  condi- 
tions, auront  îêxi  ou  accepté  roffre  on 
la  promesse  d  emplois  publics  ou  privés. 
On  de  tont  antre  avantage,  soît  indivi- 
dnel,  soit  collectif.  Si  le  coupable  est 
fonctionnaire  pabUc,  la  peine  sera  du 
donble. 

Art.  100.  Ceux  qui,  soit  par  voies  de 
lait,  vioteuees  ou  menaces  oonlre  un 
électeur,  soit  en  lui  faisant  craindre  de 
perdre  son  emploi  ou  d'exposer  à  un 
dommage  sa  personne ,  sa  famille  ou  sa 
fortune,  Paorout  déterminé  ou  auront 
tenté  de  le  déterminer  à  s'abstenir  de 
voter,  ou  auront,  soit  influencé,  soit 
tenté  d'influencer  son  vote,  seront  punie 
d^Utt  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an 
et  d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr. 
La  peine  sera  d«  double  si  le  coupable 
est  fonctionnaire  public. 

Art.  107.  Ceux  qui,  à  Paide  de  fausses 
nouTelles,  bruits  calomuieux  ou  antres 
manœ«ivre8  frauduleuses,  auront  surpris 
on  détourné,  tenté  de  surprendre  ou  de 
détourner  des  suffrages ,  déterminé  ou 
tenté  de  déterminer  un  ou  plusieurs 
électeurs  à  s'abstenir  de  voter,  sen>nt 
punis  d*nn  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an,  et  ^'une  amende  de  lOU  francs  à 
2,000  francs. 

Art.  108.  Lorsque,  par  attroupe- 
ment,'clameurs  ou  démonstrations  roe« 
naçantes,  on  aura  troublé  les  opérations 
d'un  collège  électoral,  porté  ou  lenté  de 
porter  atteinte  à  l'exercice  du  droit  élec- 
toral on  à  la  liberté  du  vote,  les  coupa- 
bles seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
aiaende  de  100  francs  à  2,000  francs. 
Art.  109.  Toute  irruption  dans  un 
collège  électoral,  consommée  ou  tentée 
avec  violence,  en  vue  d'interdire  ou 
d'empêcher  un  choix,  sera  punie  d'un 
enprisonœnMnt  d'un  an  à  cinq  ans  et 
d'ooe  amende  de  1 ,000  fr.  à  5,000  fr. 
Art.  110.  ^  les  coupables  étaient 
porteurs  d'armes,  ou  si  le  serutia  a  été 
vidé,  la  peine  sera  la  réclusion. 

Art  111.  Elle  sera  des  travaux  forcés 
à  temps  si  le  crime  a  été  commis  par 
suite  d'un  plan  concerté  pour  être  exé- 
enté,  soit  dans  toute  la  République,  soit 
dans  un  ou  plusiears  départements,  soit 
dans  un  ou  plusieurs  arrondissements. 
Art.  112.  Les  membres  da  collège 


âedoral  qui,  pendant  la  réunion,  se  se- 
ront rendus  coupables  d'outrages  ou  de 
violence,  soit  envers  le  bureau,  soit  en- 
vers l'un  de  ses  membres,  ou  qui,  par 
voies  de  fait  ou  de  menaces,  auront  re- 
tardé ou  empêché  les  opérations  électo- 
rales, seront  punis  d'un  emprisonnement 
d*un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
100  francs  ii  2,000  francs.  Si  le  scrutin 
a  été  violé,  l'emprisonnement  sera  d'un 
an  à  cinq  ans  et  l'amende  de  1 ,000  fr. 
à  5,000  Iranes. 

Art.  113.  L'enlèvement  de  INirne  con- 
tenant les  suffrages  émis  et  non  encore 
dépouillés  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'nn  an  il  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  1,000  francs  à  .S,000  francs.  Si  cet 
enlèvement  a  été  effi-ctné  en  réunion  et 
avec  violence,  la  peine  sera  la  réclusion. 

Art.  114.  La  violation  du  scrutin 
faite,  soit  par  les  membres  du  bureau, 
soit  par  les  agents  de  l'autorité  préposés 
à  la  garde  des  bulletins  non  encore  dé- 
pouillés, sera  punie  de  la  réclusion. 

Art.  1 15.  SttTA  puni  d'une  amende  de 
25  francs  à  300  francs  tont  président 
de  collège  on  de  section  qui  aura  ffrmé 
le  scrutin  avant  l'heure  fixée  par  l'ar- 
ticle 51  de  la  présente  loi.  Dans  ce  cas, 
les  articles  I  l(>et  1 17,  paragraphe  1er, 
ne  seront  pas  appliqués. 

Art.  116.  Les  condamnations  escou* 
rues  en  vertu  des  articles  précédents 
emporteront  Tinterdiction  do  droit  d'é- 
lire et  d'être  élu.  Celte  interdiction  sera 
prononcée  par  le  même  arrêt  pour  an 
an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Art.  117.  Les  crimes  et  les  «délits 
prévus  par  la  présente  loi  seront  jugés 
par  la  Cour  d'assises.  L'article  463  du 
Code  pénal  leur  tai  applicable.  Lors- 
que, en  matière  de  délits,  le  jury  aura 
reconnu  l'existence  de«  circonstances 
atténuantes,  la  peine  prononcéM  par  la 
Cour  ne  s'élèvera  jamais  au-dessus  du 
minimum  déterminé  par  la  présente  loi. 
Dans  le  même  cas,  la  ('our  pourra  ne 
pas  prononcer  l'interdiction  du  droit 
d'élire  ou  d'être  élu. 

Art  118.  En  cas  de  conviction  de 
plusieurs  crimes  ou  délits  prévus  par  la 
présente  loi  et  commis  antérieurement 
an  premier  acte  de  poursuite,  la  peine 
la  plus  forte  sera  seule  appliquée. 

Art.  1 19.  Si  le  crime  ou  déiii  est  im- 
puté k  un  agent  du  eoavernemeot,  la 
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poannite  aura  lieu  lans  qa*il  soit  besoia 
cToDe  aatorisation  préalable. 

Art.  120.  Si  le  fonctioonaire  incalpé 
tsi  renvoyé  de  la  plainte,  la  partie  ci- 
vile pourra,  selon  les  circonstances, 
être  condamnée  à  une  amende  de  1 00  fr. 
à  5,000  francs,  et  aux  dommages  et  in- 
térêts. Le  jury  statuera  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  amende  ;  il  pro« 
noncera  de  plus,  mais  à  la  simple  ma- 
jorité, sur  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts,  dans  tous  les  cas  où  il  en  aura 
été  demandé^  soit  par  la  partie  civile, 
soit  par  Taccnsé. 

Art.  121.  L*action  publique  et  fac- 
tion civile  seront  prescrites  aprbs  trois 
mois,  a  partir  du  jour  de  la  proclamation 
du  résultat  de  l'élection. 

Art.  122.  La  condamnation,  s*il  en 
est  prononcé,  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
avoir  pour  effet  d*annu)er  Télection  dé- 
clarée valide  par  les  pouvoirs  compé- 
tents, ou  devenue  définitive  par  Tabsence 
de  tonte  protestation  régulière  formée 
dans  les  délais  voalus  par  les  lois  spé- 
câales. 

Art.  123.  Les  électeurs  du  collège  qui 
aura  procédé  à  rélectioii  à  Toccasion  de 
laquelle  les  crimes  oa  délits  auront  été 
commis  auront  seuls  qualité  pour  porter 
plainte;  toutefois  leur  défaut  d'action 
ne  portera  aucun  préjudice  à  Tactiott 
publiqae. 

Art.  124.  Les  lois  antérieures  sont 
alMPOgées  en  et  qu'elles  ont  de  contraire 
aux  dispositiotts  de  la  présente  loi. 

Délibiéré  ea  séaooe  publiqae,  à  Paris, 
les  8  et  28  lévrier  et  1&  mars  1849. 

Le  prétident  et  tet  tscrétaires^ 

Arman»  Marrast,  Emile  Péan, 
F.  DcGcoRGE,  Louis  Laussb- 
DAT,  Jules  Richard,  Peupim, 
Louis  Perr^e. 

Lêprétidemi  de  VÀMeembUe  nationmie^ 

Armand  Marrast. 


Loi  relative  a  la  prongaiian  de  Var- 
ticle  i^r  du  décret  du  9  aoiit  1848, 
sur  le  cautionmewient  des  journaux, 

Att  nom  du  Peuple  français  , 

L*A»semblée  nationale  a  adopté. 
Et  le  président  de  TAssemblée  pro- 
molgae  la  loi  dont  la  teneur  sait  : 


Art.  !«-.  Les  djspoationf  de  Par- 
ticle  1"^  do  décret  da  9  ao&t  1848,  i«. 
laiif  au  cautionnement  des  journanx  ei 
écrits  périodiques,  sont  prorogées  jus- 
qu'au !«-  aofit  1849. 

Art.  2.  Pendant  les  quarante-cinq 
jours  précédant  les  élections  géné- 
rales tout  citoyen  pourra,  sans  «voir 
besoin  d'aucune  autorisation  muaiei- 
pale,  afficher,  crier,  distribuer  et  ven- 
dre tous  journaux,  feuilles  quotldiennca 
on  périodiques,  et  tous  auties  écrits  os 
imprimés  relatifs  aux  élections.  Ces 
écrits  ou  imprimés,  antres  que  les  jou^ 
naux,  doivent  être  signés  de  leurs  au- 
teurs. 

Ces  écrits  ou  imprimés,  autres  que  les 
journaux,  devront  être  déposés,  dans 
chaque  arrondissement,  au  parqaet  da. 
procureur  de  la  Républiqœ  avant  qa'on 
puisse  les  afficher,  crier,  vendre  oa  dis- 
tribuer. 

Les  alïïcheurs,  crieuis,  vendeurs  et 
distributeurs  feront  connaître  leurs  bobiSb 
profession  et  domicile,  aux  maires  dst 
communes  où  la  publication  aura  lien. 

L'infraction  aux  dispositions  des  deux 
précéd  :nts  paragraphes  sera  punie  d* 
amende  de  16  à  200  fr.,  et  d*aa 
prisonnemeut  de  dix  jours  à  un  an. 

Dans  tous  les  cas,  il  pourra  être  (ait 
application  de  l'art.  463  du  Ctde  pénal. 

Art.  3.  Les  afficheurs,  criears,  ven- 
deurs et  distributeurs  devront  piéaU* 
blement  remettre  au  maire  de  la  oosi» 
mune  dans  laquelle  iU  voudront  afficher, 
crier,  vendre  et  distribuer  des  journanx, 
écrits  ou  imprimés,,  na  exempUira  âm 
chacun  desdits  journaux,  écrits  on  in* 
primés. 

Délibéré  éb  séanee  publique,  à  Ptek, 

le  21  avril  1849. 

Le  président  et  les  secrétaires , 

GHBf Y,  vhs'présidêmti  EmOM  Ptf AU, 
F.  Dbgeor««,  Loom  Laomsmt, 
Jolis  RioURD,  Pkqpim,  Lovis 
Pbméb. 

Le  président  de  rAssmmèUe  nationnis, 
Armand  Marrast. 
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fttGLKmEvr  fait  par  le  ûfueii  ttÉiat, 
en  vertu  des  art.  58  et  69  da  ia  loi 
du  Z  mars  1819. 

TITRE  I«r.  ->  De  rorgmÎBatkm  iaté- 
rieme  du  cohmU  d'EUt. 

(  W.  Da  la  eomfositUn  des  sections 
el  comités. 

m 

Art.  1"''.  La  sectiou  de  législation  est 
composée  de  seize  cooseillers  d^EUt,  un 
laaUre  des  requêtes  et  neuf  auditeurs. 

ArL  2.  La  sectiou  d'administration 
est  composée  de  quinze  conseillers  d*E- 
taty  douze  maîtres  des  requêtes  et  quinze 
auditeurs. 

Elle  se  divise  en  trois  comités  : 

1°  Comité  de  riniérieur,  de  la  jus- 
tice, de  rûistruction  puUique  et  des 
cultes  ; 

2o  Comité  des  fmances ,  de  la  guerre 
et  de  la  marine  ; 

3"  Comité  des  travaux  publics ,  de 
Vagriculture  et  du  commerce  «  et  des 
affaires  étrangères. 

Chacun  de  ces  comités  est  composé 
de  cinq  conseillers  d'Etat. 

Le  comité  de  T intérieur  est  composé, 
en  outre,  de  cinq  maîtres  des  requêtes 
et  de  cinq  auditeurs;  le  comité  des 
finances,  dû  quatre  maîtres  des  requêtes 
et  de  cinq  auditeurs  ;  et  le  comité  des 
travaux  publics  de  trois  maîtres  des  re- 
quêtes et  de  cinq  auditeurs. 

Art.  3.  La  section  du  contentieux 
est  composée,  conformément  à  Part.  36 
de  la  loi  organique,  de  neuf  conseillers 
d*£tat,  et,  en  outre,  de  huit  maîtres  des 
requêtes. 

§  2.  Dé  la  repartition  des  conseillers 
d'Etat,  maîtres  des  requêtes  et  aU' 
diteurs. 

Art.  4.  La  répartition  des  conseillers 
d*Etat  entre  les  sections  est  faite  en  as- 
semblée générale ,  par  la  voie  du  sera* 
tin,  à  la  majorité  relative.  Cette  répar- 
tition a  lien  après  chacun  den  tenonvel- 
lements  faits  en  vertn  de  Tarticie  72  de 
b  Constitution. 

En  cas  de  nomination  par  snite  de 
démission  on  de  décès,  on  par  tonte 
autre  cause,  le  conseiller  d*Etat  nommé 
par  l'Assemblée  entre  dans  la  section 
à  laquelle  appartenait  celui  qu'il  rem- 
place. 


Les  ODiiseillers  d'une  section  pen^mit, 
avec  l'agrément  du  eonseil  d'ËÎat,  p«fw 
mater  avec  lea  coBseiUeni  d'aad  Aoira 


Art  5.  La  répartition  des  conseillera 
d'Etat  entre  les  cemoiisaioas  poraft» 
neotes  dans  la  section  de  t^islatioa  et 
entre  les  conûtés  dam»  U  aectioa  d*id- 
mifeistratMNi  est  faite  par  h  voie  d^ 
scrutin,  à  la  mi^orké abselne. 

Les  conseillers  d'Etat  d*ttnecomn8- 
sioo  oa  d'nn  eomiié  {«envent,  avec  l'âfr^ 
nent  de  la  aectiott ,  pcrimiler  avec  les 
ooneciUera  d'Etat  d'une  anine  coainuf- 
sion  on  d'an  autre  comité. 

La  répartition  des  conseillers  d'Bfat 
entre  les  commissions  temporaires  de  la 
section  de  législation  est  faite  par  le 
président  de  la  section. 

Art.  6.  La  répartition  des  ntaitreft  dea 
requêtes  et  des  auditeurs  entre  les  aec« 
tiens  est  faite  par  le  pr éaideai  du  con- 
seil d'Etat  et  les  présidmits  de  «ectioB. 

Entre  les  commissions  et  comités , 
cette  répartition  est  faite  par  le  prési- 
dent de  la  section. 

Art.  7.  Ldts  présidents  des  commis 
siens  de  la  section  de  législation  et  des 
comités  de  la  section  d'administration 
sont  élus  au  scrutin  et  à  la  majorité  ab- 
solue par  les  conseillers  d'Etat  de  la 
commission  on  du  comité. 

Le  président  de  la  section  d'adminis- 
tration préside  le  comité  auquel  il  lui 
convient  de  s'attacher;  il  préside  les 
autres  comités  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  convenable. 

Le  président  de  la  sectiott  de  légîe- 
laiion  peut  également  présider  lee  di» 
verses  commissioiui  de  cette  sectioa. 

a 

$  3.  Du  roulement. 

Art.  8.  Il  est  fait,  au  moins  tous  les 
trois  ans ,  aprc^  le  renouvellement  des 
conseillers  d'Etat  par  l'Assemblée  na- 
tionale, un  roulement  des  maîtres  des 
requêtes  et  auditeurs,  entre  les  diverses 
sectiot»,  par  le  président  du  conseil 
d'Etat  et  les  présidents  de  section. 

TITRE  IL.  —  De  T attribution  det 
affaires  h  rassemblée  générale,  aux 
sections,  aux  commissions  et  au» 
comités. 

Art.  9.  Sont  portés  à  rassemblée  gé* 
nérale  du  conseil  d'Etat ,  indépendan- 
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■est  det  projcU  de  loi  et  de  règi—cat 
d'adaîMtratMM  |wblM|M.  doat  rcn» 
■wi  Ineit  attribaé  pv  te  loi  orgftaiqBe» 
le*  prajeie  de  décret  qai  oot  pour  el(|et  s 

fo  L'eMcgifetroBeat  des  b«lle>  et  mn- 
trae  Mtet  da  eaint-eiége; 

3o  l^es  leeuars  poer  sIms  ; 

3®  L»  Mtorisaiiont  de  coBfrégm- 
tien  rdiipeiites  et  d'ctaUueeiMsits  dé- 
pendant de  ces  eongrégatiew; 

4«  L*««toriMiMNi  des  poanaitcs  in- 
tentéts  eooire  des  ceamisssJres  de  po- 
lice, les  Boiies,  soos-préfets,  préfets  et 
toosagestsda  Gouvernenent  sultes^oe 
ceoi  qui  soot  éauncsés  dans  le  no  2 
â0i  VmL  13  ; 

6o  Les  pii«es  ■aritÏBMs  ; 

6«  La  créstioD  de  trîlMiisnz  de  eon- 
meree  et  de  conseils  de  prud'hoaunesy  In 
création  on  In  prorofation  de  ibaiabres 
temporaires  dans  les  eoors  et  Iribnoanz  ; 

7«  La  coneession  de  portious  dn  diH 
■aine  de  TEtat  et  les  concessions  de 
Biines,  soit  en  France,  soit  en  Algérie  ; 

8»  L*aaliirisation  on  la  création  d*é* 
toblisMniento  d*oûlité  poblique  fiMidés 
par  rÉtat,  les  départements,  les  oom- 
■anes  on  les  particalien  ; 

9»  L*antorisatioo  à  cesétaUissenients, 
à  cens  qui  sont  énoncés  an  n»  3  du  pré* 
aaot  aitide,  et  aux  oonmones  et  dépar- 
ieswnts .  d*accep4er  des  dons  et  legs  dont 
la  valeor  excéderait  50,000  fr.  ; 

10»  Les  autorisations  de  sociétés  ano-> 
mfmsB ,  tontines ,  comptoirs  d*esoomple 
et  autres  établissements  de  mémo  na- 
ture; 

11*  LVxécntion  des  routes  départe- 
mentales, des  canaux  et  chemins  de  fer 
d'embranchement,  des  ponts  et  de  tous 
antres  travaux  qui  peuvent  être  autorisés 
par  des  décrets  du  pouvoir  exécutif; 

1 2o  Les  concessions  de  dest^éckemeni  ; 

13o  Le  classement  des  établissements 
dangereux,  incommodes  ou  insalubres , 
et  la  suppression  de  ces  établissements 
dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du 
16  octobre  1810; 

14o  Les  tarifs  des  droits  d'inhuma- 
tion dans  lescommunes  de  plus  de  50,UU0 


ArL  10.  Sont  aussi  soumis  à  la  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  du 
conseil  d'Etat  : 

lo  Les  projets  d'avis  sur  les  grâces 
et  commutations  de  peine ,  lorsque  la 
paine  prononcée  est  la  peine  de  mort  on 


celle  de  la  déportation  on  des  travans 
foffvés  n  perpétuité,  et  hMsqn'U  s*agit 
de  crimes  on  délits  politiques,  qimtte 
que  soit  la  peine  prononcée  ; 

2»  Im  pngets  d'nvis  rdntifii  k  In 
dissolution  d  un  conseil  général»  d'nn 
conseil  cantonal,  on  a  la  dissointien  d  nn 
conseil  municipal,  dans  les 
cheMieux  de  dépasteasent  on  d'i 
dissenseot,  et  àimB  toni 
mu  nés  dont  la  population  excède  U 
mille  habitants; 

3o  Les  projets  d'avis  rdatilii  soit  à  b 
dissolution  des  OMiseils  i 
autres  communes,  soit  à  la 
des  maires  élus  par  les  eonseib 
paux,  lorsque  la  section  de  législation 
est  d'un  avis  contraire  à  la  dianoiniion 
on  à  la  révocation. 

Art.  1 1 .  Sont  é|talcBcnt#sonmis  à  la 
délibération  de  l'artemblée  générale  dn 
conseil  d'Éut  tons  les  pn^ets  qui,  d'a- 
près les  articles  suivants ,  ne  devraient 
êtn  délibérés  que  par  une  section 
ou  un  comité,  lorsque  les  présidents  de 
section  les  rcrnvoient  à  s<ni  exauMn  ,  on 
que  les  ministres  denumdcnt  qu'elle  mît 
appelée  à  en  délibérer. 

Art.  n.  Sont  délibérés  pur  la  section 
de  législation,  sans  être  sonmis  à  l'exa- 
men de  l'assemblée  générale,  le*  projets 
d'avis  concernant  :  1  »  la  disÎM»tntion  des 
conseils  municipaux  et  la  invocation  des 
maires,  dans  les  cas  antres  que  ceux  on 
l'art.  10  soumet  cet  avis  à  la  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  ;  3»  les  de- 
mandes en  autorisation  de  poartnites 
contre  les  agents  de  radministration  fo- 
restièr<-,  de  l'admitti^tration  des  douanes 
et  des  antres  régies  financièccs. 

Art.  13.  Sont  égalessent  déhbérés 
par  la  section  de  législation  les  proiets 
d'avis  sur  les  gr&ces  et  commotatioos  » 
lorsque  la  peine  prononcée  est  alHîctive 
et  intamante ,  ou  simplenmnt  infamante, 
ou  qu'elle  s'élève  au-dessns  d'un  an  de 
priron. 

Art.  U.Sontdéibéréspar  nnecoss- 
mission  de  cinq  membres,  formée  dans 
le  sein  de  la  section  de  législation,  et  ut 
sont  sonmis  ni  à  l'assemblée  générale 
ni  à  la  section,  les  projeu  d'avis  sur  les 
grâces  et  commutations ,  dans  les  cas 
antres  que  ceux  qui  sont  coespris  an 
no  1  de  l'art.  10  et  dans  rarUcle  13, 

Art.  là.  Sont  sonmis  à  la  délibéra- 
tion de  la  se  ction  d'administration  et  ne 
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goDt  point  délibéréf  pftr  Taoemblée  gén^ 
raie  les  projets  de  décrets  non  compris 
dans  l'art.  9,  et  qui,  d'aprt*8  les  règle  « 
ments  antérieurs,  étaient  délibérés  par 
rassemblée  générale  da  conseil  d^État, 
étions  les  projets  qui  lui  seraient  ren* 
voyés  par  les  présidents  des  comités. 

Art.  16r  Sont  soumis  à  la  délibéra* 
tion  des  comités  de  la  section  d^admi- 
nistration,  et  ne  sont  point  portés  à  ras- 
semblée générale  ni  4  la  section  tous  les 
projets  qui  n*étaient  précédemment  sou- 
mis qu*â  la  délibération  des  comités  de 
Vancien  conseil  d'État. 

Les  projets  de  décrets  relatifs  à  l'é- 
tablissement de  droits  de  petite  Toirie  ne 
seront  également  délibérés  que  par  le 
eoethé  de  rintérieor. 

Art.  17.  Toutes  les  liquidations  de 
pension  sont  revisées  esdusÎTement  par 
le  eomité  des  financée.  Il  fait  à  rassem- 
blée générale  le  rapport  des  projets  de 
règlements  relatifs  ans  caisses  de  re- 
traite des  administrations  publiques. 

Le  rapport  des  projets  relatifs  aux 
caisses  de  retraite  départemeutales  et 
communale:*  continuera  à  être  fait  par 
le  cotoilé  de  Tintcrieur. 

Art.  18.  La  section  de  législation 
renvoie  aux  comités  de  la  section  d*ad- 
niinistration ,  qui  en  fout  le  rapport  à 
]*as9emblée  générale  ,  les  projets  de  lois 
et  de  règlements  relatifs  à  des  intérêts 
locaux  ou  aux  affaires  spéciales  qui  ren- 
trent dans  les  attributions  de  ces  comi- 
tés. 

Art.  t9.  Les  affaires  dont  te  conseil 
d*État  continue  à  connaître  en  vertu  de 
Tarticle  9  de  la  loi  organique  ,  et  qui 
étaient  soumises  au  comité  de  législation 
de  l'ancien  conseil,  sont  déférées  à  l'exa- 
men  dn.  comité  de  la  section,  d'adminis- 
tration correspondant  an  département 
ministériel  où  elles  ont  été  instruites. 

Les  autorisations  de  plaider  deman- 
dées par  les  communes,  les  départements 
et  les  établissements  publics  ,  sent  dé- 
férées an  comité  de  llniérienr. 

Les  mises  en  jugement  sont  délibé- 
rées par  la  section  de  législation. 

Toutes  ces  affaires  continuent  il  ^ire 
instruites  conformément  aux  règlements 
antérieurs  ;  elles  sont  soumises  soit  à  la 
section,  sott  à  l'assemblée  générale,  se- 
lon les  règles  éublies  par  le^  articles 
précédents. 

Art.  20.  Lee  affairée  de  la  Commis* 


sîon  inetituée  par  Tarticle  14  et  desco* 
mjtés  de  la  section  d*administratioD,  qui 
doivent  être  délibérées  par  rassemblée 
générale  du  conseil  d'État,  y  sont  por- 
tées directement  par  la  commission  ou 
le  comité,  sans  être  lonmises  à  rezamen 
de  la  section. 

TITRE  m.  —  De  Vordrf.  intérieur 
des  trtumux. 

§  !•*'.  Aêêemèlées  gétUrales. 

Art.  2 1 .  Les  jours  et  lien  res  dos  assem* 
blées  générales  sont  6xés  par  le  conseil 
d'Ltat,  sur  la  proposition  du  président. 

Art.  22.  Il  est  dressé  par  le  secré* 
taire  général,  pour  chaque  séance ,  un 
rôle  des  affaires  qui  doivent  être  portées 
à  rassemblée  générale.  Ce  rôle  men- 
tionne le  nom  du  rapporteur  et  contient 
la  notice  de  chaque  affaire. 

La  portion  de  ce  rôle  comprenant 
les  affaires  de  grand  ordre  est  imprimée 
et  adressée  aux  conseillers  d'Etal,  maî- 
tres des  requêti>s  et  auditeurs ,  deux 
jours  au  moins  avant  la  sé^nre;  les  pro* 
jets  de  loi  et  de  règlement  d'adminiiîtra- 
tion  publique  portés  au  rôle  sont  distri- 
bués en  même  temps  lorsqu'ils  ne  l'ont 
pas  été  précédemment. 

Un  lègleinent  intérieur,  arrêté  par  le 
président  du  conseil  d'État  et  les  prési- 
dents de  section,  détermine  les  affairée 
qui  font  partie  du  grand  ordre. 

Art.  23.  Le  procès-verbal  contient 
les  noms  des  conseillers  d'État  présents. 

Les  conseillers  d'État  qui  sont  empê- 
chés de  se  rendre  à  la  séance  doivent  en 
prévenir  d'avance  le  président  du  con- 
seil d'État. 

Il  en  est  de  même  des  maîtres  des  rr- 
quêles  qui  sont  chargés  des  rapports  por« 
tés  il  Tordre  du  jour. 

Kn  cas  d'urgence,  les  rapporteurs 
empêrhés  duivent,  de  l'agrément  du  pré- 
sident du  comité,  remettre  l'affaire  à  un 
de  leurs  collègues. 

Art.  ?1.  L^  président  informe  l'as- 
semblée des  communications  qui  ont  été 
adressées  au  conseil  d'Etat,  et  spécia- 
lement des  projets  de  loi  ou  de  règlement 
d'intérêt  général  qui  lui  ont  été  renvoyés 
par  r  Assemblée  nationale  ou  par  le  Gou- 
vernement. Si  ces  projets  sont  rédigés* 
ils  sont  immédiatement  imprimés  et  dis- 
tribués à  toue  lescopscillers  d'État,  mat- 
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très  des  requêtes  et  auditeurs  ;  sMIs  ne 
sont  pas  rédigés,  il  est  fait  mention  de 
leur  objet  dans  le  premier  ordre  du 
jour  qui  suit  la  commanication  du  pré- 
sident. 

Art.  25.  Le  président  a  la  poTice  de 
l'assemblée  ;  il  dirige  les  débals,  résume 
)a  discussion,  pose  les  questions  à  résou- 
dre. 

Nul  ne  peut  prendre  la  parole  sans 
l'avoir  obtenue. 

Art.  2C.  Les  votes  ont  lieu  par  assis 
et  levé  ou  par  appel  nominal. 

Toutes  les  élections  ont  lieu  au  scru- 
tin secret. 

Art.  ^7.  Le  président  proclame  le  ré- 
sultat des  votes. 

Art.  ?8-  I^s  projets  de  lois  autres  que 
ceux  d*iut^Têt  local,  et  les  ph^jets  de  rè- 
glements d'administration  publique  que 
le  conseil  d*Ëtat  est  chargé  de  faire  ,  eu 
\ertu  du  §  I"  de  Part.  4  de  la  loi  orga- 
nique, sont,  sauf  les  cas  d^urgence,  sou- 
mis à  deux  délibt'ratious  successives. 

La  seconde  délibération  ne  peut  avoir 
lieu  que  trois  jours  après  la  première  et 
deux  jours  après  la  distribution  du  projet 
adopté. 

Les  cas  d'urgence,  autres  que  ceux 
qui  sont  établis  par  l'art.  33  de  la  loi  or- 
ganique, sont  déclarés  par  le  conseil 
d'État. 

Art-  29.  Les  projets  de  règlement 
d'administration  publique  pour  lesquels 
le  conseil  d'Etat  a  reçu  une  délégation 
spéciale  de  l'Assemblée  nationale  sont, 
après  leur  adoption,  transmis  au  prési- 
dent de  la  République  pour  la  promul- 
gation. 

Si,  dans  le  délai  d'un  moi.«,  fixé  par 
l'art.  ô7  de  la  Constitution,  pour  la  pto- 
mulgation  de:^  lois,  le  président  de  la 
Hépublique,  par  un  message  motivé,  de- 
mande une  nouvelle  délibération  ,  le 
conseil  d'Ëtnt  y  procède  immédiatement; 
le  résultat  de  la  nouvelle  délibération  est 
transmis  au  piésident  de  la  République, 
qui  promulguera  ou  en  référera  à  l'As- 
semblée uationale. 

§  2.  Aisemilce  de  sections. 

Art.  30.  Les  sections  de  législation  et 
d'administration  ne  peuvent  valablement 
délibérer  si  les  deux  tiers  au  moins  de 
leurs  membres  ne  sont  pas  présents. 

Art.  31.  Les  afiaires  sont  distribuées 


par  le  président  de  la  section  entre  les 
rapporteurs.  Celles  qui  rentrent  dans  les 
attributions  d*ane  commission  ou  d*on 
comité  sont  distribuées  par  le  président 
de  la  commission  ou  du  comité,  lorsque 
le  président  de  la  section  n*a  pas  dèil- 
gtté  lui-même  le  rapporteur. 

Art.  32.  Les  art.  25  ,  26  ,  premier 
alinéa,  et  27  sont  applicables  aux  séan- 
ces des  sections. 

§  3.  De  l'examen  des  actes  des  fonc^ 
iionnaires  publics^  en  exécution  da 
Part,  99  de  la  ConstitulUm» 

Art.  33.  L'instmctioD  des  aflTaim 
relatives  à  Texamen  des  actes  des  foiie- 
tiouoaires  publics  est  faite  par  la  sectiou 
de  législation. 

Art.  34 .  Le  section  entend  le  fonction- 
naire si  elle  le  juge  nécessaire. 

11  est  tena  prooès-verbal  des  questions 
et  des  réponses. 

Art.  35.  Le  fonctionnaire  est  entendu, 
s'il  le  demande. 

Il  a  aussi  la  faculté  de  produire  sa 
justification  par  écrit. 

Art.  36.  La  section  fait  son  rapport 
à  l'assemblée  générale  du  conseil  d*État. 

Le  rapport  du  conseil  d'État  est  trans* 
mis  soit  à  TAssemblée  nationale,  soit 
nu  président  de  la  République ,  selon 
les  cas. 

$  4.  Du  jugement  dts  t^airee  conten- 
lieuses. 

Art.  37.  8ur  l'exposé  dà  rapportenr, 
la  communication  aux  parties  adverses, 
s'il  y  a  lieu,  les  demandes  de  pièces,  les 
mises  en  cause  et  tous  les  autres  «des 
d'instruction  sont  délibérés  en  chambre 
du  conseil. 

i^es  décisions  reintives  nos  actfs 
d'instruction  sont  signées  par  le  prési- 
dent de  la  section. 

Art.  38.  Le  rôle  des  séances  publi- 
ques est  préparé  par  le  commissaire  d« 
(«ouveroemeot  et  arrêté  per  le  prési- 
dent. 

Ce  rôle  imprimé,  et  contennnt  sur 
cbaqae  affaire  une  notice  sommaire  ré* 
digée  par  le  rapporteur,  est  distribeé, 
quatre  jours  au  moins  avant  la  séance, 
à  tous  les  conseilien  d'État»  aattres  des 
requêtes  et  auditeurs. 
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11  est  également  remU  aux  avocatj 
doot  le«  Araires  doi? ent  être  eppeléee. 

Les  rapports  sont  faits  par  écrit. 

Art.  39.  Toutes  les  décisiona  rendues 
par  le  cooseil  d'Etat,  section  du  conten- 
tieai,  ooutiennent  les  noms  et  demeure 
(les  parties,  leurs  conclusi4Mis,  le  tu  des 
pièces  principales  et  des  lois  appli- 
quées. 

Elles  portent  en  tête  la  mention  soi* 
vaute  : 

AC  NOM  DU  PEUrLB  FRANÇAIS. 

Le  conseil  d*Éiai,  section  du  contenu 
iieux. 

Art.  40.  L^expédîtion  des  décisions 
est  délivrée  par  le  secrétaire  général  ; 
elle  porte  la  formule  exécutoire  suî- 
vaHte  : 

»  La  République  mande  et  ordonna 
aux  ministres  de  {ajouter  le  départe' 
ment  ministériel  désigné  par  la  déci' 
sion  ),  en  ce  qui  les  concerne^  et  à  tons 
huissiers  à  ce  requis,  en  ce  qui  a>nGern6 
les  voies  de  droit  commun  contrôles  par- 
ties privées,  de  pourvoir  à  Texécution  de 
la  présente  décision.  » 

§  5.  Des  pourvois  du  ministre  de  la 
Justice  contre  les  décisions  de  la  sec* 
tion  du  contentieux. 

Art.  41.  Lorsqu'en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés  par  TarL  46 
de  la  loi  du  3  nuirs  18  49,  le  ministre  de 
la  Justice  défère  à  l'assemblée  générale 
du  oouseil  d'État  une  décision  de  la  sec- 
tion du  contentieux,  le  pourvoi  est  dé- 
posé au  secrétariat  général  du  conseil 
d'État. 

Art.  42.  Dans  les  cinq  jours  de  l'en- 
registrement du  pourvoi,  le  président 
uomate,  pour  l'examen  de  TâlTaire ,  une 
commission  de  cinq  conseillers  d'État 
pris  en  dehors  de  la  section  du  conten- 
tieux. 

Art.  43.  Dans  les  quiiszc  jours  de  la 
réception  du  pourvoi,  uu  membre  de  la 
commifisiûB  désigué  par  elle  fait  le  rap- 
port en  assemblée  jgéucrale. 

l/affaire  est  portée  au  rôle  imprimé . 

Art.  44.  La  décision  qui  intervient 
est  transmise  au  ministre  de  la  Justice» 

Elle  est  transcrite,  en  cas  d'annula- 
tion, en  marge  de  la  décision  annalée* 


TITRE  IV.  ^  Diepoêitiùns  généraltê. 

Art.  kh.  Les  présidents  desaction  et 
coaseillors  d'État  siégeai  dans  Tardre  du 
tableau. 

Le  tableau  comprend  !<>  les  présidents 
de  section,  dans  l'ordre  fixé  par  l'art.  20 
de .  la  loi  organique  ;  1^  les  conseillers 
d'Etat ,  d'après  leur  ordre  de  noaùa»- 
tioB ,  confomiémeikt  à  la  lista  officieHa 
insérée  au  Bulletin  de$  lois. 

Lan  des  raoonYeUesseiits  prévas  par 
l'art.  73  de  la  Censtiiatiôn,  les  conseiU 
1ers  d'État  réélus  oonservent  leur  ratif 
parmi  les  anciens  membres. 

Les  naîtras  des  i«quétes  et  les  audj* 
tears  siégeât  dans  l'ordre  de  lear  Boni- 
nation. 

Art.  46.  £n  cas  d'absenoe  ou  d'e»* 
péekement,  les  présidents  de  la  sontioa 
de  législation  et  de  la  section  da  eoutao« 
tîeax  sont  remplacés  par  le  conseiller 
d'État  de  leur  section,  le  premier  dans 
l'ordre  du  tableau,  et  le  président  de  la 
section  d'administmtion  par  le  présidant 
d'an  comité  dans  l'ordre  établi  par  l'ar* 
ticle  2. 

Art.  47.  Les  oonsttllers  d'État  ne 
peavent  s'absenter  sans  un  congé  donné 
par  le  président  dn  coaseil  d'État,  apris 
avoir  pris  l'avis  da  président  de  la 
section  et  dn  président  dn  comité  oa  de 
la  oommissiott  dont  ils  font  partie. 

Les  maîtres  des  reqnètes  et  les  andi* 
tenrs  ne  peuvent  s^absenter  sans  un 
congé  du  président  de  leur  section. 

Art.  48.  Dans  les  cas  oà ,  par  saite 
de  vacance,  d'absence  on  d'empécb^ 
ment,  les  conseillers  d'État  de  la  sec- 
tion de  législation  on  de  la  section  d'ad- 
ministration ne  se  trouvent  pas  en 
nombre  ponr  délibérer,  et  tontes  les  ùng 
que -les  nécessités  du  serviee  l'exifeat» 
le  président  du  conseil  d'Élat,  de  oon- 
cert  avec  les  présidents  de  section ,  y 
pourvoit  par  l'appel  de  conseillers  d'É* 
tat  pris  dans  les  antres  sections. 

II  en  est  de  mémo  entre  les  oommis" 
sîons  et  entre  les  comités.  L'appel  des 
conseillers  d'État  est  fait,  parmi  les 
membres  de  la  section,  par  le  président 
de  la  section,  de  concert  avec  les  pré* 
sidenls  des  commissions  ou  comités. 

Art.  49.  Tout  conseiller  d'État,  mai* 
tre  des  requêtes  on  andiienr  qui  s'ab* 
sente  sans  congé,  on  ^«i  excède  la  dnrée 
du  congé  qa'il  a  abtSMi,  Mbit  la  retoBot 
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intégrale  de  la  portion  de  »ou  (raîtement 
afférente  an  temps  pendant  lequel  a 
doré  son  absence  non  aatorisée. 

Si  Tabsenoe  non  aatorisée  dure  plus 
d*un  mois,  le  président  du  conseil  d'Etat 
en  informe  le  président  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  60.  Les  auditeurs  sont  tenna 
d'assister  à  tontes  les  séances  du  conseil 
d*Étal,  et  des  sections  et  comités  aux- 
quels ils  sont  attachés.  Ils  ne  peuvent 
être  chargés  du  rapport  des  affaires  qui 
sont  déférées  à  rassemblée  générale  par 
les  articles  9  et  lO. 

Art.  51.  Au  procès-verbal  des  sec- 
tions et  des  assemblées  générales  d« 
conseil  d*État  est  annexée  une  analyse 
sommaire  des  discussions  relatives  aux 
projets  de  loi ,  aux  règlements  d*admi- 
nistration  pnbliqne  et  aux  affaires  pour 
lesquelles,  en  raison  de  ienr  importance, 
le  président  jugerait  qne  la  discussion 
doit  être  recueillie. 

Cette  analyse  est  faite  par  un  audi- 
teur désigné  à  cet  effet  pai  le  président, 
et  assisté  d*nn  rédacteur  spécial  agréé 
par  le  président. 

Elle  reproduit  sommai reiiu'nl  les  dis- 
cussions, sans  mention  des  noms  des 
membres  qui  y  ont  pris  part. 

Elle  est  soumise  h  la  révision  du  pré- 
sident ou  de  Tnn  des  conseillers  d'Etat 
on  maîtres  des  requêtes  présents  n  la 
séance  st  délégué  par  le  président. 

Le  conseil  dTÉtat  peut  rendre  publics 
les  rapports,  Tanalyse  de  ses  <li$cu5- 
sions  etles  avis  concernant  :  1«>  le.<  jinv 
jefs  de  loi  d'initiative  parlementaire; 
2o  ceax  du  Oonvemement  après  leur 
présentation  h  T Assemblée  nationale; 
3o  les  projets  de  règlement  d'adminis- 
tration publique  énoncés  en  farticle  'AH, 
après  leur  promulgation. 

Art.  S7,  Les  sections  et  le  cou.s<'il 
d'État  peuvent  ordonner  l'impression 
et  la  distribution  aux  membres  du  con- 
seil (les  rapports  et  documents  annexés 
aux  projets  de  loi  et  de  règlement. 

Art.  63.  Tons  les  employés  du  conseil 
d'Etat  «ont  nommés  par  le  président. 
Ceux  qui  font  partie  des  bureaux  du 
secrétariat  général  sont  nommés  9ut  la 
proposition  da  secrétaire  général.  Un 
règlement  intérieur,  pré|)aré  par  ce 
fonctionnaire  et  arrêté  par  le  président, 
détermine  Ips  conditions  d'admission  et 
d'avancement  de  ces  employés. 


Art.  54.  Ls  hiblioth^oe  est  placée 
sous  la  surveillance  d'une  commissioa 
de  trois  conseillers  d*Ëtat,  pris  dans 
chacune  des  sections  et  élns  par  elle  an 
scrotiq.  Cette  commission  rèigle  tout  œ 
qui  concerne  l'acquisitioD,  le  prêt  eC 
l'nsage  des  livres. 

Dispùiition  UwitiUnrt, 

Art.  55.  Les  comités  composés  avant 
la  proinulgation  du  présent  règlement  et 
les  présidents  qu'ils  ont  élus  sont  main- 
tenus jusqu'au  premier  remuvdlemeit 
par  l'Assemblée  nationale. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice,  est  chargé  de  rexécution  du  pré- 
sent arrêté  qui  sera  inséré  au  BulUlm 
dei  Lois, 

Fait  à  Paris,  à  l'Ëlysée-National,  le 
26  mai  1849. 

Louis -Napoléon  Bonafaite. 

Le  garde  des  sceaux ,  minislre  de  la 
Justice  ^ 

OdILON  BAftBOT. 


Arrêté  du  26  tuai,  rapportant  Vordou" 
nonce  du  19  janvier  1835. 

n  Le  président  de  la  République, 

V  Vu  la  délibération  de  la  commissimi 
de  surteiUance  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations ,  en  date  du  î  1  avril 
dernier,  exprimant  le  vœu  que  l'oniott- 
nance  du  19  janvier  1 835  soit  rapportée, 
et  qne  le  régime  de  TordonDance  du 
3  juillet  1816  soit  réUUi; 

»  Considéraot  que  le  taux  de  1  p.  100 
est  infétieur  à  celui  que  produisent  an- 
jonrd'hoi  les  placements  temporaires 
analogues;  sur  le  rapport  do  ministre 
des  Finances,  arrête  : 

m  L'ordonnance  do  19  janvier  1835 
est  rapportée.  Ihîs  dépôts  volontairement 
effectués  par  les  particuliers  à  la  Caisse 
des  dépots  et  consignations  seront  régis 
par  les  dispositions  des  articles  5  et  tt 
de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816.  « 
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PlOCfeS-nsiiBAL  eomUttant  la  réeepiion 
du  bureau  provùoire  de  r Assemblée 
législative  par  le  bureau  de  l'ÀS' 
semblée  constituante. 

A  midi,  les  membres  da  bareau  de 
I* Assemblée  constituante  étaient  réunis 
dans  le  cabinet  de  la  présidence,  lorsque 
les  membres  du  bureau  provisoire,  pré- 
cédés des  buissiers  et  des  messagers 
d'Etat,  eut  été  introduits. 

M.  Armand  Marrast,  président  de 
l'Assemblée  nationale,  debout  et  entouré 
des  vioe-présideuts,  secrétaires  et  ques- 
teurs, a  dit  : 

«  Monsieur  le  président  d*âge  et 
Messieurs  les  membres  du  bureau  pro- 
visoire de  TAssemblée  législative, 

»  Le  bureau  de  l'Assemblée  consti- 
toante  a  tenu  à  bonneur  de  vous  atten- 
dre et  de  vous  recevoir,  afin  de  constater 
que,  sous  Tempire  de  notre  constitution 
républicaine,  il  ne  saurait  y  avoir  d'in- 
termittence dans  le  pouvoir  législatif. 

»  Votre  présence  met  fin  à  notre 
mandat,  à  nos  pouvoirs,  à  nos  devoirs  ; 
notre  carrière  est  terminée,  la  vôtre 
commence. 

»  Élus  du  peuple,  soyez  ici  les  bien- 
venus !  Plus  heureux  qne  vos  devanciers, 
puissiez'voas  éviter,  du  moin^,  les  hor* 
renrs  de  la  guerre  civile! 

»  Si,  comme  je  l'espère,  TAssemblée 
nationale  législative  ré()ond  dignement 
auK  vœux  de  la  France,  vos  prédéces- 
seurs, qui  sont  aujourd'hui  les  premiers 
k  vous  saluer,  seront  aussi  les  premiers 
à  vous  remercier  et  à  vous  bénir.  » 

M.  Kératry,  président  d*âge ,  a  ré- 
pondu : 

t  Monsienr  le  président  de  l'As • 
semblée  constituante, 

»  Aa  nom  de  l'Assemblée  législative», 
que  mon  âge  m'appelle  à  présider,  j'ac- 
cepte les  vœux  et  les  espérances  que 
vous  avez  la  bonté  d'énoncer  en  faveur 
de  nos  futurs  travaux.  Fidèles  à  notre 
mandat,  nous  essayerons  de  répondre  à 
l'attente  publique  ;  heureux  si  noos 
sommes  secondés  dans  nos  efforts  par 
vous  et  vos  honorables  amis.  Noos  vous 
rendrons  la  justice  que  vous  avez  tra- 
versé des  jours  difficiles,  et  que  vous  en 
avez  porté  le  poids  avec  noblesse  et 
courage.  Si  nn  sang  précieux  a  coolé 


pendant  l'année  consacrée  à  vos  tra- 
vaux, au  moins  vous  avez  mis  un  terme 
a  ces  calamités  déplorables,  et  des  jours 
meilleurs  luisent  déjà  snr  notre  patrie. 
Grâces  vous  en  soient  rendues  !  Par  ma 
voix,  la  chambre  législative  vous  en  té- 
moigne sa  reconnaissance.  » 

M.  Marrast  et  M.  Kératry  s'éUnt 
cordialement  serré  la  main,  M.  Marrast 
s'est  retoarné  vers  les  membres  du  bu- 
reau de  l'Assemblée  constituante  .  et  a 
dit  :  a  Messieurs,  notre  mission  est  ter- 
minée ;   nous  pouvons  nous  retirer.  » 

Les  membres  présents  ont  échangé 
entre  eux  des  paroles  de  politesse,  l'an- 
cien bureau  s'est  éloigné  ;  le  président 
d'âge,  suivi  des  secrétaires,  s'est  dirigé, 
suivant  le  cérémonial  ordinaire,  vers  la 
salle  des  séances  de  l'Assemblée. 

De  tout  quoi  il  a  été  dressé  procès- 
verbal,  au  palais  de  la  présidence,  le 
28  mai  1849. 


Message  du  président  de  la  Répu- 
biique,  présentant^  au^  termes  de 
r  article  :>7.  de  la  Constitution^  rex- 
posé  de  fétat  général  des  affaires 
de  la  République  française,  adressé 
a  V Assemblée  nationale  législative^ 
le  b  juin. 

Messieurs  les  représentants, 

La  C<»nstitution  prescrit  au  président 
de  la  République  de  vous  présenter  cha- 
que année  l'exposé  de  l'état  général  des 
affaires  du  pays. 

Je  me  conforme  à  cette  obligation, 
qui  ma  permet,  en  vous  soumettant  la 
vérité  dans  toute  sa  bimpliçité,  les  faits 
dans  ce  qu'ils  ont  d'instructif,  de  vous 
parler  aussi  de  ma  conduite  passée  et 
de  mes  intentions  pour  l'avenir 

Mon  élection  a  ia  première  magis- 
trature de  la  République  avait  fait  naî- 
tre des  espérances  qui  n'ont  pou  t  encore 
pu  toutes  se  réaliser. 

Jusqu'au  jour  oa  vous  vous  dtes 
léunis  dans  cette  enceinte,  le  Pouvoir 
exécutif  ne  jouissait  pas  de  la  plénitude 
de  ses  prérogatives  constitutionnelles. 
Dans  une  telle  position,  il  lot  était  diffi- 
cile d'avoir  une  marche  bien  assurée. 

Néanmoins,  je  suis  resté  fidèle  à  mon 
Manifeste. 


À  quoi,  en  effet,  me  toit-je  enpiié 
«n  acceptant  lea  «iffnigee de  la  Nation? 

A  défendre  la  société  audadetiseinent 
attaquée  ; 

A  affermir  une  République  sage, 
grande,  honnête; 

A  protéger  la  famille,  la  religion,  la 
propriété  ; 

A  provoquer  loutea  les  améliorations 
et  tontes  les  économies  possibles  ; 

A  protéger  la  presse  contre  Tarbi- 
traire  et  la  licence; 

A  diminuer  les  abus  de  la  centrali- 
sation ; 

A  effacer  les  traces  de  nos  discordes 
civiles  ; 

Enfin  à  adopter  à  Teictérieur  ifne  po- 
litique sans  arrogance  comme  sans  fai- 
blesse. 

Le  temps  et  les  circonstances  ne 
m'ont  point  permis  d'accomplir  tous  ces 
engagements  ;  cependant  de  grands  pas 
ont  été  faits  dans  cette  voie. 

Le  premier  devoir  do  Gouvernement 
était  de  consacrer  tous  ses  efforts  au  ré- 
tablissement delà  confiance,  qui  ne  pou- 
▼ait  être  complète  que  sous  un  pouvoir 
définitif.  Le  défaut  de  sécurité  dans  le 
présent,  de  foi  dans  Tavenir,  détruit  le 
crédit,  arrête  h  travail,  diminue  les  re- 
venus publics  et  privés,  rend  les  em- 
prunts impossibles  et  tarit  les  sources  de 
la  richesse. 

Avant  d*avoir  ramené  la  confiance  ou 
aurait  beau  recourir  à  tons  les  systèmes 
de  crédit,  comme  aux  expédients  les  pins 
révolutionnaires  y  oo  ne  ferait  pas  re- 
naître Tabondance  là  où  la  crainte  et  la 
défiance  du  lendemain  ont  produit  la 
stérilité. 

Notre  politique  étrangère  elle-même 
M  pouvait  être  à  la  hauteur  de  notre 
puissance  passée,  qu*autant  que  nous 
aurions  reconstitué  à  Pintérieur  ce  qui 
fait  la  force  des  nations  :  Tunion  des 
citoyens,  la  prospérité  de  nos  finances. 

Pour  atteindre  ce  bot,  le  Gouverne^ 
ment  n*a  eu  qu'à  suivre  une  marche 
ferme  et  résoine,  en  montrant  à  tous 
que,  sans  sortir  de  la  légalité,  il  em- 
ploienrit  los  moyens  les  plus  énergiques 
pour  rassurer  la  société. 

Portent  auvsi  il  nVlTumra  de  réta- 
blir le  ptvstigc  de lautorité,  en  mettant 
tous  ^m%  soins  à  appeler  aux  fonctions 
publiques  les  hommes  qu'il  jugeait  les 


plu  honaétet  et  les  plus  capaUea»  sms 

s^arréter  à  leurs  antécédents  politiques. 

C'est  encore  afin  de  ne  pas  inquiéter 
les  esprits ,  que  le  Gouvernement  a  dû 
ajourner  le  projet  de  rendre  la  liberté 
aux  victimes  de  nos  discordes  civiles. 
An  seul  mot  d'amnistie,  l'opinion  pu- 
blique s'est  émue  dans  des  sens  divers  ; 
on  a  craint  le  retour  de  nouveaux  trou- 
bles; néanmoins  j'ai  usé  d'indulgence 
partout  où  elle  n*a  pas  eu  d'inconvé- 
nients. 

Le-n  prisons  se  sont  déjà  ouvertes  à 
1,570  transportés  de  juin,  et  bientdt 
les  autres  feront  mis  en  liberté  sans  que 
la  société  ait  rien  à  eu  craindre  :  quant 
à  ceux  quij  en  vertu  de  décisions  des 
conseils  de  guerre,  subissent  leur  peine 
ftujc  bagnes,  quoiques-uns  d'entre  en\, 
devant  être  assimilés  aux  coudamoéx 
politiques,  seront  i^Ucésd^ os  des  mai- 
sons de  détention 

La  marche  suinte  avait,  en  assea  peu 
de  temps,  rétabli  la  confiance  ;  les  af- 
faires avaient  repris  un  grand  efsor; 
les  caisses  d'Épai^gue  se  renipii«saieut  ; 
depuis  la  fin  de  janvier,  le  produit  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes 
n'avait  pas  cassé  de  s'accroître ,  et  »'é> 
tait  rapproché,  en  avril,  des  temps  les 
plus  prospères.  Le  Trésor  avait  retrouvé 
le  crédit  dont  il  a  besoiu,  et  la  vtUe  de 
Paris  avait  pu  contracter  un  emprunt 
dont  le  taux  avoisine  le  pair,  négociation 
qui  rappelait  l'époque  où  la  confiance 
était  le  mieux  affermie;  les  demandes 
en  autorisation  de  sociétés  anonymes  se 
multipliaient;  le  nombre  des  brevets 
d'invention  augmentait  de  jour  en  jour; 
le  prix  des  offices,  le  taux  de  toutes  les 
valeurs  qui  avaient  subi  une  déprécia- 
tion si  grande  se  relevait  graduellement  ; 
enfin,  dans  toutes  les  villes  manufactu- 
rières, le  travail  avait  recommencé,  et 
Itê  étrangers  affluaient  dé  nouveau  à 
Paris.  Ce  mouvement  heureux,  arrêté 
nn  moment  par  l'agitation  électorale,  re- 
prendra soD  cours  à  l'aide  de  l'appui  que 
vous  préteres  au  Gouvernement. 

Quoique  les  affaires  commerciales  et 
industrielles  aient  repris  en  graade  par- 
tie, l'état  de  nos  financea  est  loin  d'être 
satisfaisant. 

Ij9  poids  d'engagements  hasardmix 
contractés  par  le  dernier  Gouvememant 
a  nécessité,  durant  le  court  de  Tan- 
ttée  1 84B,  «M  UqnidaUoi  qai  a  i^té  à 
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k  dette  pnbliqne  &0  millions  &0\  ,800  fr. 
de  rentes  Doovelles. 

D'un  autre  côté,  les  dépenses  extraor- 
dinaires que  la  révolution  de  Février  a 
entraînées  ont  produit  un  surcroît  de 
charges  qui,  toute  compensation  faite, 
s'est  élevé,  pour  Tannée  1 848,  à  26à  mil- 
lions 498,428  francs,  et,  malgré  les 
ressources  additionnelfes  dues  au  pro- 
duit de  Timpôt  des  4à  centimes  et  aux 
emprunts  négociés,  Texercice  laissera 
un  déGcit  de  72  millions  160,000  fr. 

L'année  1849  devait ,  d'après  les 
combinaisons  du  budget  qui  s'y  rappor- 
tait, laisser  un  découvert  de  25  millions  ; 
mais  les  faits  n'ont  pas  répondu  aux 
calculs ,  et  des  changements  considé- 
rables se  sont  accompiis^  sous  l'empire 
des  circonstances  imprévues.  D«s  impôts 
nouveaux  ^  dont  le  produit  est  évalué  à 
plus  de  90  millions,  n'ont  pas  été  votés  ; 
d'autre  part,  non-seulement  l'impôt  du 
sel  a  été  réduit  des  deux  tiers,  iMis  les 
revenus  de  la  taxe  des  lettres  simt  des- 
cendus fort  au-dessous  du  chiffre  qu'on 
espérait  trouver,  et  le  déficit  prévu  s'é- 
lèvera à  environ  1 80  millions. 

Un  autre  fait  inattendu  est  venu'  ag- 
graver la  situation.  L'impôt  sur  les 
boissons ,  dont  le  prodoit  dépasse 
100  millions,  demandait  à  6(re  adooci 
et  simplifié  par  une  forme  nouvelle  qni 
le  mtt  en  harmonie  avec  l'esprit  de  nos 
institutions;  nu  amendement  rattaché 
an  budget  de  1849  l'a  aboli  à  partir  du 
l«r  Janvier  1850  et  en  a  prescrit  le  rem- 
placement. 

H  est  devenu  indispensable  mainte- 
nant de  rétablir  l'éqnilibre  entre  les  dé- 
penses et  les  recettes  ;  on  n'y  peut  par- 
venir qu'en  réduisant  les  dépenses  et  en 
ouvrant  de  nouvelles  sources  de  revenu. 

('et  état  de  nos  finances  mérite  d'être 
pris  en  sérieuse  considération.  Ce  qui 
doit  nous  consoler  néanmoins ,  et  nous 
encourager,  c'est  de  constater  les  élé- 
ments de  force  et  de  richesse  que  ren- 
ferme notre  pays. 

La  Garde  nationale,  qui  s'est  montrée 
presque  partout  animée  du  sentiment  de 
ses  devoirs,  compte  aujourd'hui  près  de 
4  millions  d'hommes,  dont  1  million 
200,000  ^ont  armés  de  fusils  et  de 
mousquets. 

Elle  possède  âOO  canons. 

L'organisation  de  300  batailbiis  de 


gardes  nationaux  mobilisables  est  pré- 
parée», conformément  au  décret  du 
22  juillet  dernier. 

Quant  à  la  garde  mobile  engagea 
pour  une  seule  année  en  1848,  sa  réor- 
ganisation au  mois  de  janvier  dernier 
fil  descendre  l'effectif  de  13,000  à 
6,000  hommes,  ce  qui  a  produit  une 
économie  de  7  millions. 

L'armée,  toujours  fidèle  h  l'honneur 
et  à  son  devoir,  a  continué,  par  son  at- 
titude ferme  et  inébranlable,  à  contenir 
les  mauvaises  |>a8sions  à  l'intérieur,  et 
à  donner  à  l'extérieur  une  juste  idée  de 
notre  force. 

Nous  avons  maintenant,  sous  les 
armes,  un  total  de  4ô  1,000  hommes  et 
de  93,754  chevaux. 

Nous  possédons  16,495  bouches  à 
feu  de  toute  espèce,  dont  13,770  en 
bronze  ;  les  bouches  à  feu  de  campagne 
sont  an  nombre  de  5,139. 

Cest  aussi  à  notre  armée  que  l'Al- 
gérie doit  le  repos  dont  elle  jouit.  Une 
certaine  agitation  s'était  manifestée  chez 
les  Arabes  et  les  Kabyles,  mais  des 
opérations  bien  combinées  et  bien  exé- 
cutées y  ont  promptement  rétabli  l'ordre 
et  la  sécurité.  Notre  influence  s'en  est 
accrue. 

Vtg  travaux  du  port  d'Alger,  et  ceux 
qui  ont  pour  but  de  créer  ou  d'améliorer 
nos  voies  de  communication  se  poursui- 
vent avec  l'activité  permise  par  les  al- 
locations budgétaires. 

La  colonisation  privée  témoigne  par 
l'état  des  récoltes  de  cette  ann^  même 
qu'elle  est  en  voie  de  progrès. 

-lyiftstallation  et  le  développement  des 
colonies  agricoles  se  continuent  avec 
sèle  et  persévérance. 

Notre  flotte,  qui  protège  nos  colonies 
et  fait  respecter  notre  pavillon  sur  totites 
les  mers,  se  compose  : 

De  la  flotte  active  à  voiles  compre- 
nant 10  vaisseaux  de  ligne,  8  frégates, 
18  corvettes,  24  bricks,  12  transports 
et  24  bâtiments  légers  ; 

De  la  flotte  active  à  vapeur,  qui  est 
de  1 4  frégates,  1 3  corvettes  et  34  avisos. 

En  dehors  de  la  flotte  active  se  trou- 
vent les  bâtiments  en  disponibilité  de 
rade  et  eu  commission  de  port.  C'est 
une  réserve  prête  à  sgir  dans  le  plus 
bref  délai.  Cette  réserve  se  compose  do 
10  vaisseaux,  15  trégate»  &  voiles^  10 
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frégates  à  vapeur,  C  rorveffe^t  «t  C  avi- 
sos paiement  à  vai^eur. 

L'armement  de  ces  frép^ates  réclame 
9ô8  officiers  de  vaisseau  de  toul  grade, 
]es  aspirants  non  compris,  et  an  effec- 
tif de  marins  dont  le  (bifire  irc  s*éicve 
])as  à  moins  de  28,000  hommes. 

Ancun  trouble  sérieux  ne  s*es(  mani- 
festé au  sein  de  la  société  coloniale,  qui 
désormais  repose  sur  la  solide  base  de 
l'égalité  civile  et  )>oH(ique.  Au  bienfait 
de  la  liberté  poui  les  noirs  est  venue 
s'ajouter  la  compensation  d'une  indemni- 
té pour  les  colons.  Une  équitable  répar- 
tition sera,  il  faut  l'espérer,  un  élément 
de  paix,  de  travail  et  de  pro$|)érité. 

En  restant  antant  qu'il  sefa  possible 
dans  les  prévisions  da  budget  voté  de 
1849,  le  Gouvernement  espère  continuer 
il  maintenir  intact  rétablissement  naval 
et  colonial,  jnpqu*â  ce  qu'il  puisse  en 
proposer  ramélioration  et  le  dévelop- 
pement à  l'Assemblée  législative. 

L'agriculture,  cette  source  de  toutes 
les  licbesses,  a  reçu  tous  les  encourage- 
ments qu'il  était  possible  de  lui  don- 
ner en  si  peu  de  temps. 

Depuis  le  20  décembre  dernier,  vingt 
et  nne  fermes-écoles  ont  été  créées,  et 
forment,  avec  les  vingt-cinq  déjà  exis- 
tantes, le  premier  degré  de  l'enseigne- 
ment agricole.  D'autres  seront  établies. 

Les  Instituts  de  la  Sanisaie  et  de 
Grand-Jouau  ont  pris  rang  d'écoles  ré- 
gionales et  fonctionnent  aujourd'hui 
comme  établissements  de  l'Etat,  d'après 
lea  prescriptions  de  la  loi  du  3  octo- 
bre. 

L'administration  s'est  fuit  mettre  en 
possession  des  fermes  renfermées  dans 
le  petit  parc  de  Versailles  destiné  à 
l'Jnstitnt  national  agronomique. 

Cent  vingt-deux  Sociétés  d'agricul- 
ture et  plus  de  trois  cebts  comices  ont 
pris  part  à  la  répartition  des  fonds  vo- 
tés pour  l'encouragement  de  l'agricul- 
ture. 

Par  arrêté  du  2.')  avril  1849,  une 
commission  d'hommrs  spéciaux  et  dé- 
voués s'est  mise  à  l'étude  de  la  ques- 
tion des  colonies  agricoles.  Le  dexir  du 
Gouvernement  était  de  trouver  le  moyen 
le  plus  efficace  de  venir  au  secours  des 
classes  laborieuses  en  ramenant  tes  ou- 
vriers des  villes  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne, et,  d'après  l'exemple  dos  antres 
pays,  dont  ie^  documents  ont  été  réu- 


nis,  d'utiliser  au  profit  des  pauvres  U 
mise  en  valeur  des  terres  incuites. 

L'organisation  des  baras  nationaux  a 
été  profondément  modifiée  par  l'arrêté 
du  1 1  décembre  1848. 

L'industrie  (ihevaltna  est  en  progrès; 
elle  a  partout  repris  sa  marche,  et  tou- 
tes les  institutions  qui  en  découlent ,  et 
qui  s'étaient  crues  menacées,  sont  reve- 
nues à  leur  niveau. 

Le  bon  emploi  du  crédit  de  !>00,fHN> 
fr.  alloué  pour  la  remonte  des  ^blisse* 
mcnts  n'a  pas  été  étranger  à  ce  résultat  : 
jamais  la  remonte  n'a  été  ni  aussi  con- 
sidérable ni  aussi  brillante  qine  œtte 
aimée. 

La  situation  des  subsistances  est  at- 
tisfaisante  :  la  récolte  de  1848,  bien 
que  moins  abondante  que  celle  qui  l*« 
précédée,  offre  cependant  des  ressovi^ 
ces  supérieures  aux  beeoins  du   pays. 

Les  renseignements  parvenus  sur 
l'état  des  récoltes  en  terre  sont  trèa-fa- 
vorables  r  c'ert  une  consolation,  an  mi- 
lien  de  toutes  nos  épreuves,  de  voir  l'a- 
bondance des  produits  promettre  à  mm 
populiitions  le  bon  marché  des  denrées 
alimentaires. 

L'exposition  des  produits  de  l'indus- 
trie, qui  exerce  nne  influence  kenrense 
sur  le  maniement  des  affaires,  s'est  o«- 
Terte  le  4  juin  ;  le  nombre  des  expo- 
sants inscrits  s'était  élevé,  en  1844,  à 
3,919  ;  il  dépasse,  cette  année,  le  chiffre 
de  4,000. 

L'exécution  de  la  loi  su^  les  associa- 
tions ouvrières  se  poursuit  et  louche  à 
son  terme.  Sur  600  demandes  parve- 
nues au  département  da  commerce,  il 
ne  reste  aujourd'hui  à  statuer  que  sur 
80.  Des  3  millions  votés,  il  a  été  allooé 
2  millions  282,000  fr.  à  47  associa- 
tions. 

I^s  chambres  consultatives  et  les 
chambres  de  commerce  vdnt  être  con- 
stituées sur  des  bases  nouvelles. 

Le  commerce  extérieur  de  la  France 
s'était  élevé  en  1847  à  la  somme  totale 
de  2  milliards  614  millions,  dont  1 
milliard  .^4.1  millions  à  l'importation, 
et  un  milliard  371  millions  à  l'expo^» 
talion. 

Itudement  éprouvée  par  les  événe- 
ments politiques,  l'année  1848  a  vu, 
comme  on  pouvait  s*y  attendre,  décroî- 
tre considérablement  le  commerce  fran- 
çais. On  n'en  saurait   encore  indiquer 
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•xairtement  la  valeur,  radminisd-alion 
des  douaiiet  n*éUnt  pas  encore  en  me- 
Mire  d^en  déterDÎuer  le  chiffre  ;  mais  on 
né  peut  douter  que  ce  chiffre  se  trouve- 
ra réduit  dans  une  proportion  très -no- 
table. La  mise  en  consommation  des 
matières  nécessaires  à  Pindustrie,  en 
effet,  a  beaucoup  perdu.  Celle  des  fon- 
tes est  tombée  de  95,^41  tonnes  à 
45,58J  ;  la  houille ,  de  S  millions 
175,000  tonnes  à  l  million  79R,000  ; 
la  laine,  de  134,000  qninUux  à  80,962; 
la  soie,  de  1 5,000  à  7,688,  etc. 

tJn  élément,  an  reste,  permettra  de 
jnger  assez  exactement  des  variation» 
qn*a  subies  notre  commerce  e^ctérieur 
ep  1848  :  c'est  la  recette  des  douanes. 

En  1846,  elle  avait  donné  en  moyen- 
ne mensuelle  environ  1 1   millions. 

Durant  les  mois  de  janvier  et  février 
1848  ,  elle  produit  une  moyenne  de 
8  millions  700,000  fr.  A  partir  de  mars 
et  pour  chacun  des  trois  mois  suivants, 
elle  ira  s^affaiblissant,  et  ne  donne  plus, 
en  moyenne  ,  quVnviron  5  millions  ; 
durant  les  mois  de  juillet,  août  et  sep- 
tembre la  moyenne  se  relève  un  pi'u  au- 
dessus  de  S  millions;  enfin,  pour  les 
mois  d*octobre,  novembre  et  décembre, 
elle  atteint  le  chiffre  de  9  millions,  c*est- 
à*dire  près  du  double  de  ce  qu'avaient 
produit  les  mois  les  plus  agités  de  Texer- 
cice. 

Il  est  facile  de  voir  que  dans  le  cours 
da  dernier  trimestre,  et  à  mesure  qne 
le  pays  approchait  du  moment  où  le 
pouvoir  allait  se  trouver  régulièrement 
et  définitivement  constitué,  la  marche 
des  affaires  commerciales  s'améliorait 
en  même  temps  que  se  raffermissait  la 
confiance  publique. 

Cette  influence  s'est  fait  principale- 
ment sentir  sur  nos  exportations.  Pres- 
que tons  les  articles  avaient,  durant  le 
premier  semestre,  éprouvé  de  fortes  per- 
tes. A  l'aide  de  l'élévation  et  de  l'exten- 
sion des  primes  (décret  du  10  juin  1848), 
elles  reprennent  une  activité  qui  se  fait 
particulièrement  remarquer  vers  la  fin 
de  l'année.  A  cette  époque  la  diminu- 
tion disparaît  pour  la  majeure  partie  des 
articles;  pour  certains  même,  comme 
les  vins,  les  eaux-de-vie,  les  soieries 
et  les  toiles,  il  y  a,  comparativement 
à  1847,  quelque  accroissement. 

Mais  c'est  en  examinant  les  résultats 
de»  premiers  mois  de  )8'i9qunn  aper- 


çoil  f.Iiis  évidemment  encore  ce  mou%e- 
ment  améliorateur. 

Si,  en  janvier  et  février,  on  trouve 
des  différences  en  moins  assez  sensibles 
comparativement  aux  mois  correspon- 
dants de  1848,  l'avantage  en  mars  et 
avril  passe,  pour  la  plupart  des  mar- 
chandises importées  et  exportées,  du 
côté  de  1849. 

Ainsi,  pour  citer  qaelques-mis  de 
ces  articles  qui  alimentent  plus  spécia- 
lement le  travail  industriel,  le  coton,  au 
30  avril,  donne  21  millions  de  kilog... 
au  lieu  de  1.1  ;  la  houille,  667,000  ton- 
nes, an  lieu  de  447,000;  la  laine, 
45,766  quintaux,  an  lieu  de  21,380  ; 
le  sucre  brot,  26  millions  de  kilog.,  au 
lien  de  16;  l'indigo,  394,000  kiiog., 
an  lieu  de  299,000  ;  le  bois  d'acajou, 
700,000  kilog.,  au  lieu  de  505,000,  etc. 
Enfin,  la  recette  des  douanes,  au  30 
avril  1849,  s'élève  à  39  millions  de 
francs,  au  lieu  de  26  millions  787,000  f., 
qu'elle  avait  don.*iét<  à  pareille  époque 
de  1848  ;  et  ce  qui  prouve  qne  l'amé- 
lioration s'est  continuée  en  mai,  malgré 
les  agitations  qui  ont  affecté  ce  mois, 
c'e^t  qu'il  a  donné  5  millions  et  demi  de 
plus  que  celui  de  1847,  et  que  Paris  a 
TU,  comparativement  aussi  à  mai  1848, 
s'élever  de  6  millions  le  chiffre  de  ses 
.exportations. 

L«  décret  qui  avait  temporairement 
élevé  le  taux  des  primes  de  sortie  ayant 
cessé  d'être  en  vigueur  à  partir  da 
!•'' janvier  1849,  on  eût  pu  croire  que 
nos  exportations  allaicut,  à  dater  de  ce 
moment,  se  ralentir,  et  que  cette  mesure 
législative  aurait,  sous  ce  rapport,  es- 
compté en  1 848  les  bénéfices  de  1 8^9  ;  il 
n'en  a  rien  été  :  nos  tissus  de  toutes  sor- 
tes montraient  an  31  mai  dernier  un  ac- 
croissement très-marqué,  et  il  eu  était 
de  même  de  nos  .«sucres  rafHnés,  de  nos 
peaux  ouvrées,  de  no»  verreries,  etc. 

En  résumé,  la  situation  du  commerce 
français,  vivement  compromis  pendant 
une  grande  partie  de  Tannée  1848,  s'est 
un  peu  améliorée  vers  la  fin  de  cet  exer- 
cice, et  a  pris  une  marche  positivement 
ascendante  depuis  le  commencement  de 
1849.  C'est  nn  résultat  qui,  en  assu- 
rant au  présent  dirs  avantages  certains, 
semble  être  aussi  nue  garantie  de  sécu- 
rité pour  l'aven ir. 

La  question  de  la   réforme  péniten- 
tiaire, la  question  du  travail   dan<:  les 
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prisons  se  rattachent  aux  intérêts  de 
riudiiRtrie.  Chacun  dos  systèmes  a  été 
particulièremeut  étudié;  le  rétablisse- 
ment de  la  discipline  est  Tobjet  d'efforts 
persévérants,  et  une  idée  préoccupe 
surtout  radmînistration,  celle  de  la 
part  qu'il  conviendrait  peut-être  d'ac- 
corder à  l'agriculture  dans  la  réorgani- 
sation des  travaux  des  condamnés. 

Le  nombre  des  prisons  dé- 
parleineutales  est  de 

Celui  des  maisons  centra- 
les de  

Etablissements  ou  quar- 
tiers d'éducation  correction- 
nelle pour  les  jeunes  détenus. 

Colonies  agricoles  fondées 
par  le  Gouvernement.    .  .  . 

Administrées  par  des  parti- 
culiers  


400 
21 

12 
ô 

7 
445 


Total. 

Au  \^  janvier  1848,  la  po- 
pulation  s'élevait,  dans    Ws 
prisons  départementales,  à  .      20,653 

Dans  \eâ  maisons  centrales      1 7,789 

Dans  les  établissemeuts  et 
colonies  de  jeanes  détenus.  .        3,600 

Total    .   .    .       48,042 

Actuellement  on  compte  en  France 
plus  de  1,300  établissements  publics 
pour  les  malades,  les  vieillards,  les  en- 
fants, etc.,  dont  les  revenus  annuels  dé- 
passent la  somme  de  53  millions. 

Il  fauty  ajouter  prèsde 8,000  bureaux 
de  bienfaisance  pour  la  distribution  de 
secours  à  domicile  qui  possèdent  envi- 
viron  1 3  millions  500,000  fr.  de  reve- 
nus ordinaires. 

Enfin  d'autres  services  charitables , 
relatifs  aux  monts-de-piété,  aux  enfans 
trouvés,attx  aliénés  indigents,  aux  sourds- 
muets  et  aux  aveugles,  emploient  au  sou- 
lagement des  infortunes  des  sommes  qui 
s'élèvent  a  près  de  60  millions.  C'est 
donc  environ  1  (  6  millions  par  an  qui 
sont  consacrés  a  l'assistance  publique  , 
sans  compt  r  les  charités  privées  dont 
il  est  impossible  de  calculer  l'importance, 
même  approximativement. 

Mais  ces  secours,  tout  immenses  qu'ils 
paraissent,  sont  encore  trop  faibles  si  on 
les  compaie  à  la  niasse  des  besoins.  Le 
Oottverneuient  le  doit,  et  il  a  lu  ferme  vo- 
lonté de  pourvoir  à  cette  insuffisance. 


Les  mesures  qui  peuvent  intéresser 
la  santé  publimie  ont  été  prises  sur  to^s 
les  points  de  la  France.  Des  comités 
d'hygiène  et  de  salubrité  ont  été  insti- 
tués ;  leur  organisation  promet  dans  an 
avenir  prochain  d*heurcux  résultats,  et 
dès  aujourd'hui  assure  d'utiles  secours 
anx  populations  envahies  par  le  choléra. 

Les  crédits  votés  par  l'Assemblée  na- 
tionale ont  permis  de  venir  en  aide  aux 
communes  atteintes,  et  dont  les  ressour- 
ces étaient  insuffisantes  pour  procurer 
aux  familles  pauvres  les  secours  dont 
elles  avaient  besoin  en  présence  de  Pé- 
pidémie. 

Malgré  Tavantage  qu*îl  y  aurait  en  à 
augmenter  les  travaux  publics,  afin  d'em- 
ployer tous  les  bras  oisifs,  Pétat  de  nos 
finances  engagea  l'Assemblée  consti- 
tuante à  décréter  des  réductions  consi- 
dérables, qui  ont  porté  sur  l'achèvement 
des  routes,  l'entretien  et  les  dotations 
spéciales  afTectées  aux  réparations  des 
principales  rivières  et  des  ports  mari- 
times. 

Nos  4,800  kilomètres  de  canaux  ont 
eu  à  supporter  des  réductions  analo- 
gues. 

Les  deux  nouveaux  canaax  même 
commencés  suivant  un  décret  de  TAs- 
seroblée ,  le  premier  entre  Nogent  et 
Marcilly,  le  second  dérivé  de  la  Sauldre 
pour  l'assainissement  de  la  Sologne,  ont 
été  interrompus  faute  de  crédits,  quoi- 
que le  but  e&t  été  d'offrir  aux  ouvriers 
un  salaire  assuré. 

Cependant ,  deux  des  lignes  les  plus 
importantes  n'ont  pas  été  abandonnées 
et  taucheut  à  leur  fin.  Ce  sont  le  canal 
de  la  Marne  au  Khin  et  le  canal  latéral 
à  la  Garonne. 

Quant  aux  chemins  de  fer  exécutés 
par  l'État,  on  avait  déjà  dépensé,  an 
31  décembre  1 847,  pour  les  lignes  con- 
struites, près  de  300,000  fr. 

D'après  les  évaluations  des  ingénieurs, 
il  restait  encore  à  dépenser,  pour  les 
terminer,  une  somme  de  330  millions. 
Ija  crise  financière  a  forcé  de  réduire 
successivement  cette  somme  jusqu'à 
4 G  millions. 

Le  réseau  du  Nord  a  été  accru  an 
mois  de  mars  d'une  section  comprise  en- 
tre Creil  et  Noyon. 

Le  chemin  qui  borde  la  rive  gauche 
de  la  Loire  a  été  prolongé  jusqu'à  San- 
mur. 
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Dai»  les  chemins  du  Cenlre,  ou  s'est 
avancé  jusqu'à  Nérondes. 

Sur  la  grande  ligue  eaire  Paris  et 
Marseille,  la  section  de  Marseille  à  Avi- 
gnon est  ouverte.  L'État  administre  pro- 
visoirement cette  ligne  dont  la  compa- 
gnie concessionnaire  a  été  légalement 
dépossédée. 

D^Avignon  à  Lyon,  aucun  travail  n*a 
été  entrepris.  Entre  Lyon  et  Paris,  TÉ- 
tat  a  repris  l(k  concession  qu^il  avait  faite 
le  20  décembre  1845. 

De  Paris  à  Tonnerre  et  de  Dijon  à 
CbâIons-sur-Saôue  la  voie  de  fer  va  être 
ouverte  dans  quelques  semaines.  Pour 
combler  les  lacunes  de  Tonnerre  à  Dijon 
et  de  ChàlonsàLyon,iI  faut  encore  près 
de  deux  ans  de  îravaux  non  interrom- 
pus. 

Les  contrées  de  FOuest  n'ont  obtenu 
qu'un  seul  tracé,  celui  qui  joindra  la  ca- 
pitale avec  la  ville  de  Heunes.  La  tête 
de  cette  ligne  était  Tuu  des  deux  chemins 
de  Versailles,  f^a  loi  du  21  avril  dernier 
rattache  au  chemin  de  la  rive  gauche  les 
travaux  complètement  terminés  entre 
Versailles  et  Chartres.  Le  transport  des 
voyageurs  commencera  le  10  juillet,  et 
dans  huit  mois,  le  point  extrême  pourra 
être  porté  à  la  Loupe,  et  ouvrir  ainsi  un 
accès  à  la  population  du  département  de 
rOme. 

L'exploitation  des  mines  et  celle  des 
usines  métallurgiques  ont ,  malgré  la 
crise  commerciale  de  18^48,  fait  quelques 
progrès. 

Quarante-cinq  concessions  nouvelles 
de  mines  ont  été  données,  c'est-à-dire  au- 
tant que  dan&  les  trois  années  précéden- 
tes réunies.  Depuis  le  l«r  janvier  1849 
jusqu'au  19  mai,  dix  autres  concessions 
ont  été  accordées. 

Les  permission  d'usines  ont  suivi  le 
même  progrès.  En  18^,  il  en  avait  été 
accordé  trente-six;  pour  1848  on.  en 
compte  cinquante-cinq  ;  enfin  dix-neuf 
depuis  le  l*^' janvier  1849. 

La  carte  géologique  proprement  dite 
est  achevée  et  publiée. 

Le  crédit  proposé  au  budget  de  l'exer- 
cice 1849  pour  Torganisatiou  d'un  ser- 
vice hydraulique  ayant  pour  but  le  des- 
sèchement des  terres  insalubres  n'ayant 
pas  été  admis,  l'administration  a  dû 
nécessairement  se  borner  à  organiser 
un  service  spécial  dans  un  certain  nom- 
bre de  dé))artement8  où  les  conseils  géné- 


raux avaient  donné  leur  approbation  h 
cette  mesure. 

L'industrie  des  bâtiments  civils,  qui  oc- 
cupe un  grand  nombre  d'ouvriers  et  d'ar- 
tistes, a  soufTert  de  notre  état  de  crise. 

L'Assemblée  nationale  s'est  bornée 
à  voter  les  crédits  nécessaires  à  l'achève- 
ment des  constructions  déjà  entreprises 
depuis  plusieurs  années  ;  aussi  les  tra- 
vaux ont-ils  été  repris  à  la  Sainte-Cha- 
pelle, à  l'École  des  Mines,  à  la  biblio- 
thèque Sainte -Geneviève  ,  n  l'École 
Polytechnique,  à  l'École  vétérinaire  de 
Lyon,  etc. 

•  Le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  serait 
digne  de  la  Republique  d'achever  le  pa- 
lais du  Lduvre,  où  seraient  réunies  toutes 
nos  richesses  littéraires  et  artistiques  ; 
il  eu  a  (ait  la  demande  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Cette  demande  a  été  l'objet  des 
études  d'une  coiiunissiun  qui  n'a  pasaehe- 
vé  son  travail.  Cctlc  question  importante 
sera  de  nouveau  soumi>e  à  rAssemliIi'e. 

Dès  le  début  de  son  adminÎMtralion  , 
le  ministre  de  l'Instruction  publique  a 
institué  deux  cumniissioiis  pour  prépa- 
rer deux  projets  de  loi  sur  l'enseigne- 
ment primaire  et  sur  renseignement 
Secondaire,  ayant  'pour  but  principal 
l'application  immédiate  et  sincère  du 
principe  de  liberté  inscrit  dans  la  Cons- 
titution. Le  résultat  de  leurs  laborieuses 
délibérations  sera  sans  retard  présenté 
à  l'Assemblée. 

Un  projet  de  loi  sur  rétablissement 
de  cours  d'admini7>tralion  pratique  dan.H 
chaque  Faculté  de  département  a  été 
présenté  à  l'Assemblée  nationale.  Elle 
n'a  rien  décidé.  La  question  sera  de  nou- 
veau posée  devant  l'Assemblée  législative. 

Deux  arrêtés  du  pouvoir  exécutif, 
en  date  du  30  m<<i  et  du  1C  août,  avaient 
placé  dans  les  attribulious  du  ministère 
de  l'Instruction  publique  les  établisse- 
ments d'enseignement  en  Algérie,  et  Al- 
ger était  devenu  le  siège  d'une  acadcinir. 
Une  commission  présidée  par  l'un  de 
DOS  généraux  les  plus  expérimentt's  a 
été  chargée  d'étudier  le  moyen  de  ré- 
pandre la  connaissance  de  la  langue 
arabe  parmi  les  Européens ,  et  celle  de 
la  langue  française  parmi  les  indigènes. 

L'administration  des  cultes  n'a  ren- 
contré que  des  encouragements  et  des 
approbations  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission du  budget- 

Des   négociations  ont  été  entamées 
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avec  la  cour  do.  Rome  pour  l'érection  de 
trois  sièges  épiscupaus  dans  no.s  posMS-* 
aions  coloniales.  Cette  mesure  sera  la 
complément  de  l'émaDcipation  des  noirs, 
et  achèvera  d'assimiler  les  colonies  à  la 
métropole. 

La  rénovation  des  Facultés  de  Théo- 
logie catholique,  coufonnément  au  vcbu 
de  rAssemblée  nationale,  a  également 
excité  les  préoccupations  du  Gouverne- 
ment. Une  commission  a  élaboré  ud  projet 
sur  cette  délicate  question  qui  touche  aux 
intérêts  1«»  plus  élevés  de  la  religion,  et, 
à  ce  titre,  ne  peut  être  utilement  résolue 
sans  la  participation  du  pouvoir  spiri- 
tuel. 

Des  allocations  considérables,  en  per- 
mettant d'élever  le  traitement  des  in- 
stituteurs et  d'apporter  une  première 
amélioration  à  la  position  des  desservants, 
témuigiiaieiit  chez  T Assemblée  de  la  ferme 
volonté  de  répondre  aux  besoins  religieux 
et  intellectuels  des  populations.  Cette 
pensée  de  haute  politique,  d*éqnité  et  de 
religion  sera  comprise  et  continuée  sans 
doute  par  l'Assemblée  législative. 

Il  y  a  aujourd'hui  en  France  A8  éta- 
blissements d'instruction  supérieure  et 
6,269  étudiants. 

Eu  dehors  de  l'Eîcole  Normale,  qui 
reçoit  116  élèves,  on  compte  1,330  éta- 
blissements d'instruction  secondaire  et 
106,065  élèves.  Il  existe  56  lycées,  309 
collèges  Gommunaox  et  9j5  établisse- 
ment<  particuliers. 

I^s  écoles  primaires  reçoivent  2  mil- 
lions 176,071)  garçons  et  1  million 
354,0:»6  filles;  ce  qui  donne  uu  total  de 
a  millions  530,135  élèves. 

Ces  détails  sommaires  vous  prouve- 
ront, Messieurs,  que  Tadministration 
s*est  acquittée  avec  xèle  de  ses  devoirs. 
La  révolution  lui  imprima  une  impulsion 
nouvelle,  et,  dans  les  diverses  branches 
qui  la  composent,  elle  ne  s*est  pas  bor- 
née nu  simple  accomplissement  de  ses 
fonctions,  mais  elle  a  cherché  les  moyens 
de  répondre  s  l'attente  publique,  en  pré- 
parant tous  les  projets  d'amélioration  qui 
seront  soumis  à  l'Aiiscmblée  législative. 

Il  est  dans  la  destinée  de  la  France 
d'ébranler  le  monde  lorsqu'elle  se  remue, 
de  le  calmer  lorsqu'elle  se  modère.  Aossi 
l'Europe  nous  rend-elle  responsables  de 
.«on  repos  ou  de  son  agitation.  Cette 
responsabilité  nons  impose  de  grands  de- 
voirs ;  elle  domine  notre  sifnâtton. 


Apres  février,  le  cont-'e-coup  de  notre 
révolution  se  fit  sentir  depuis  la  Baltique 
jusqu'à  la  Méditerranée,  et  les  hommes 
qui  me  précédèrent  à  la  tèCe  des  affaires 
ne  voulurent  pas  lancer  la  France  dans 
une  guerre  dont  on  ne  pouvait  prévoirie 
terme  :  ils  eurent  raison. 

L'état  de  la  civilisation  en  Europe  ne 
permet  de  livrer  son  pays  aux  hasards 
d'une  collision  générale  qu'autaut  qu'on 
a  pour  soi  d'une  manière  évidente  le  droit 
et  la  nécessité.  Un  intérêt  secondaire , 
une  raison  plus  ou  moins  spécieuse  d'in- 
fluence politique  ne  suffisent  pas  ;  il  faut 
qu'une  nation  comme  la  nôtre,  si  elle 
s'engage  dans  une  lutte  colossale,  puisse 
justifier  à  Is  face  du  monde,  ou  la  gran- 
deur de  ses  succès,  ou  la  grandeur  àc 
ses  revers. 

Lorsque  je  parvins  an  pouvoir,  de 
graves  questions  s'agitaient  sur  divers 
points  de  PEurope.  Au  delà  du  Rhin 
comme  au  delà  des  Alpes,  depuis  le  Da- 
nemark jusqu'en  Sicile,  il  y  avait  pour 
nous  un  intérêt  à  sauvegarder,  une  in- 
fluence à  exercer.  Mais  cet  intérêt  et  cette 
influence  méritaient-ils,  pour  être  énergt- 
quement  soutenus,  qu'où  courût  les  chan- 
ces d'une  conflagration  européenne? 
Yoilà  la  question  :  ainsi  pos  je,  elle  de- 
Tient  facile  à  résoudre. 

Sous  ce  point  de  vu'*,  dans  tontes  les 
affaires  extérieures  qui  ont  été  le  sujet 
de  négociations  que  nous  allons  passer 
en  revue,  la  France  a  fait  ce  qu'il  était 
possible  de  faire  pour  l'intérêt  de  ^ es  al- 
liés, sans  cependant  recourir  aux  armes, 
cette  dernière  raison  des  gouverne  - 
ments. 

La  Sicile,  il  y  a  près  d'un  au,  s'était 
insurgée  contre  le  roideNaples.  L'An- 
gleterre et  la  France  intervinrent  avec 
leur  flotte  pour  arrêter  des  hostilités  qui 
prenaient  le  caractère  du  plus  crnel 
acharnement;  et,  il  faut  le  dire,  quoi- 
que l'Angleterre  eàt  plus  d'intérêt  dans 
cette  question  que  la  France  elle-même, 
les  deux  amiraux  s'unirent  d'un  com- 
mun accord  pour  obtenir  du  roi  Fer- 
dinand en  faveur  des  Siciliens  une  am- 
nistie complète  et  une  Constitution  qui 
garantissait  leur  indépendance  législative 
et  admini«trative.  lis  refusèrent,  lies 
amiraux  quittèrent  la  Sicile,  forcés  d'a- 
bandonner le  rôle  de  médiateurs,  et  bien- 
tôt la  guerre  recommença.  Un  peu  pins 
tard,  ce  même  penple,  qui  avait  repoussé 
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des  conditioBS  TaTorables,  était  obligé 
de  se  rendre  à  discrétion. 

Au  nord  de  l'Italie,  ane  guerre  sé- 
rieuse avait  éclaté,  et  un  momoot,  lorïqne 
rarméepiémontaise  poussa  ses  s  nccèfl  jus- 
qu'au Miucioy  Ton  a  pu  croire  que  la 
Lombardie  recouvrait  son  indépendance. 
La  désnnion  fit  promptement  évanouir 
cet  espoir,  et  le  roi  de  Piémont  fui  obligé 
de  se  retirer  dans  ses  Etats. 

A  Vépoqne  de  mon  élection, la  média- 
tion de  la  France  et  de  l'Angleterre 
avait  été  acceptée  par  les  parties  belli- 
gérantes. II  ne  s'agissait  pins  que  d'ob- 
tenir pour  le  Piémont  les  conditions  les 
moins  désavantageuses.  Notre  rôle  était 
indiqué,  commandé  même.  S'y  refuser, 
c*était  allummer  une  guerre  européenne. 
Quoique  rAntriche  n'eût  envoyé  aucun 
négociateur  à  Bruxelles,  lien  indiqué  de 
la  conférence,  le  Gonvernement  français 
conseilla  au  Piémont  de  résister  an  mou- 
vement qui  Tentralnaità  la  guerre,  et  de 
ne  pas  recommencer  une  lutte  trop  inégale. 

Ce  conseil  ne  fut  pas  suivi,  vous  le 
savez,  et  après  une  nouvelle  défaite,  le 
roi  de  Sardaigne  conclut  directement 
avec  r Autriche  un  nouvel  armistice. 

Quoique  la  France  ne  fût  pas  respon- 
sable de  cette  conduite,  elle  ne  pouvait 
pas  permettre  que  le  Piémont  fût  écrasé, 
et  du  bant  de  la  tribune,  le  Gouvernement 
déclara  qu'il  maintiendrait  l'intégrité  da 
territoire  d'un  pays  qui  convre  une  par- 
tie d;  nos  frontières.  D'un  côté,  il  s'est 
efforcé  de  modérer  les  exigences  de  l'Au- 
triche demandant  une  indemnité  de 
guerre  qui  parut  exorbitante  ;  de  l'antre 
il  a  engagé  le  Piémont  à  faire  de  justes 
saorificcn  pour  obtenir  nne  paix  honora- 
ble. Noua  avons, tout  lieu  de  croire  que 
nous  ténssirons  dans  cette  œuvre  de  con- 
ciliation. 

Tandis  qu'au  nord  de  l'Italie  se  pas- 
saient ces  événements,  de  nouvelles  com- 
motions venaient  au  centre  de  la  Pénin- 
snle  compliquer  la  question. 

En  Toscane,  le  grand-duc  avait  quitté 
ses  Etats  ;  à  Rome  s'était  accomplie  une 
révolution  qui  avait  vivement  émn  le 
monde  catholique  et  libéral.  En  effet, 
depuis  <ieux  ans  on  était  habitué  à  voir 
sur  le  Saint-Siôge  un  Pontife  qaî  pre- 
nait l'initiative  des  réformes  utiles  ,  et 
dont  le  nom,  répété  dans  des  hymnes  de 
reronuaissance  d'un  bout  de  l'Italie  à 
Tautre,  était  le  symbole  de  la  liberté  et 


le  gag«  de  timtes  les  espérances,  lors- 
que to«t  à  coup  l'on  apprit  avec  éton- 
nement  qne  le  souverain ,  naguère  l'idole 
da  peuple,  avait  été  contraint  de  s'en- 
fuir furtivement  de  sa  capitale. 

Aussi  les  actes  d'agression  qui  obligè- 
rent Pie  IX  à  quitter  Rome  parurent-ils 
aux  yeux  de  l'Europe  être  l'œuvre  d'une 
conjuration,  bien  plus  que  le  mouvement 
d'un  peuple  qui  ne  pouvait  être  passé  en 
un  instant  de  renthousiasme  le  plus  vif 
à  l'ingratitude  la  plus  affligeante. 

Les  puissances  catholiques  envoyèrent 
âeg  ambassadeurs  à  Gnête,  pour  s'oc- 
cvper  des  graves  intérêts  de  la  papauté. 
La  France  devait  y  être  représentée. 
Elle  écouta  tout  sans  engager  son  action. 
Mais  après  la  défaite  de  Novare,  les  af- 
faires prirent  une  tournure  plus  décidée. 
L'Autriche,  de  concert  avec  Naples,  ré- 
pondant à  l'appel  du  Saint-Père,  notifia 
au  Gouvernement  français  qu'il  eût  à 
prendre  un  parti,  car  ces  puissances 
étaient  décidées  à  marcher  surRome  pour 
y  rétablit  parement  et  simplement  l'autu- 
rité  du  pape. 

Mis  en  demeure  de  nous  expliquer , 
nous  n'avions  que  trois  moyens  à  adopter  : 

On  nous  opposer  par  les  armes  à  toute 
espèce  d'intervention,  et,  en  ce  cas,  nous 
rompions  avec  toute  l'Europe  catholique 
pour  le  seul  intérêt  de  la  République 
romaine  que  nous  n'avions  par  reconnue; 

Ou  laisser  les  trois  puissances  coali- 
sées rétablir  à  lenr  gré  et  sans  ménage- 
ment l'autorité  papale  ; 

On  bien,  enfin,  exercer  de  notre  pro- 
pre mouvement  une  action  directe  et  in- 
dépendante. 

Le  Gouvernement  de  la  République 
adopta  le  dernier  moyen. 

Il  nous  semblait  facile  de  faire  com- 
prendre aox  Romains  que,  pressés  de 
toutes  pi^ts,  ils  n'avaient  de  chances  de 
salut  qu'en  nous  ;  que  si  noire  présence 
avait  pour  résultat  le  retour  de  Pie  IX  > 
ce  souverain,  fidèle k  lui-même,  ramène- 
rait avec  lui  la  réconciliation  et  la  liberté  ; 
qu'une  fois  à  Rome,  nous  garantissions 
l'intégrité  du  territoire  en  ôtant  tout 
prétexte  à  l'Autriche  d'entrer  en  Roma- 
gne.  Nous  pouvions  même  espérer  que 
notre  drapeau,  arboré  sans  contesta- 
tion an  centre  de  l'Italie,  aurait  étendu 
son  influence  protectrice  sur  la  Pénin- 
sule tout  entière,  dont  aucune  des  dou- 
leurs ne  peut  nous  trouver  indifférents* 
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L'exp«dUion  de  Çmia-Veccbia  fut 
donc  résolue  de  concert  avec  rAuemblée 
nationale,  qui  vota  les  crédits  néces- 
saires. Elle  avait  toutes  les  cliances  de 
succès.  Les  renseignements  reçus  s^ac* 
cordaient  à  dire  qn'à  Rome,  ckceplé  un 
petit  nombre  d^hommesqui  s*étaient  em- 
parés du  pouvoir,  la  majorité  de  la  po- 
pulation attendait  notre  arrivée  avec 
impatience.  La  simple  raison  devait 
faire  croire  qa*il  en  était  ainsi,  car  en- 
tre notre  intervention  et  celle  des  autres 
puisvances^  le  choix  ne  pouvait  pas  être 
douteux. 

Un  concouni  d«  circonstances  mal- 
heureuses  en  décida  autrement  :  notre 
corps  expéditionnaire  peu  nombreux, 
car  une  résistance  sérieuse  n^était  pas 
prévue,  débarqua  à  Civita-Vecchia,  et 
le  Gouvernement  est  instruit  quesUl  eût 
pu  arriver  à  Rome  le  même  jour,  on  lui 
en  aurait  ouvert  les  portes  avec  joie* 
Mais  pendant  que  le  général  Oudinot 
notifiait  son  arrivée  au  Gouvernement  de 
Rome,  Garibaldi  y  entrait  à  la  tête 
d'une  troupe  formée  des  réfugiés  de 
toutes  les  parties  de  l'Italie  et  même  du 
reste  de  l'Europe,  et  sa  présence,  on  le 
conçoit,  accrut  subitement  la  force  du 
parti  de  la  résistance. 

Le  30  avril,  six  mille  de  nos  soldats 
se  présentèrent  sous  les  murs  de  Rome. 
Ils  furent  reçus  à  coups  de  fusil.  Quel- 
ques-uns même,  attirés  dans  un  piège, 
furent  faits  prisonniers.  Nous  devons 
tous  gémir  du  sang  répandu  dans  cette 
triste  journée.  Cette  lutte  inattendue, 
sans  rien  changer  au  but  final  de  notre 
entreprise,  a  paralysé  nos  intentions 
bienfaisantes  et  rendu  vains  les  efforts 
de  nos  négociateurs. 

Âtt  nord  de  rAIlemagne,  l'insurrec- 
tîoB  avait  compromis  Tiiidépendance 
d'un  État,  l'un  des  plus  anciens  et  des 
p^us  fidèles  alliés  de  la  France.  JjC  Ba- 
oemarck  avait  vu  les  populations  des  du- 
chés de  Uolslein  et  de  Schleswig  se  ré- 
volter contre  lui,  tout  en  reconnaissant 
cependant  la  souveraineté  du  prince  qui 
règne  en  ce  mom<  nt.  Le  GouNernemeut 
central  de  rAlleinague  crut  devoir  dé- 
créter rincorporation  du  Schleswig  h  la 
Confédération  ,  parce  qu*une  grande 
partie  du  peuple  était  de  race  alle- 
mande. 

Cette  mesure  est  devenue  la  cause 
d'une  guerre  acharnée.  L'Angleterre  a 


offert  sa  médiation ,  qui  a  été  acceptée. 
La  France,  la  Russie,  la  Suède  se  sont 
montrées  disposées  à  appuyer  le  Dane- 
marck.  Des  négociations  ouvertes  depuis 
plusieurs  mois  ont  amené  à  cette  con-' 
clusion,  que  le  Schleswig  formerait, 
sous  la  souveraineté  du  roi  de  Dane- 
mark ,  un  État  particulier.  Mais ,  ce 
principe  admis,  on  n*a  pu  s'entendre 
sur  les  conséquences  qu*i]  fallait  en  tirer, 
et  les  hostilités  ont  recommencé.  Les  ef- 
forts des  puissances  que  je  viens  de 
nommer  tendent  en  ce  moment  à  la  oon- 
clnsion  d'un  nouvel  armistice,  prélimi- 
naire d*an  arrangement  définitif. 

Le  reste  de  TAllemagne  est  agité  par 
de  graves  perturbations.  Les  effort» 
faits  par  TAssemblée  de  Francfort  eu, 
faveur  de  l'unité  allemande  ont  provo- 
qué la  résistance  de  plusieurs  des  États 
fédérés,  et  amené  un  conflit  qui,  se  rap- 
prochant de  nos  frontières,  doit  attirer 
notre  surveillance.  L'empire  d'Autriche, 
engagé  dans  une  lutte  acharnée  avec 
la  Hongrie,  s*est  cru  autorisé  à  appeler 
le  secours  de  la  Russie.  L'intervention 
de  cette  puissance,  la  marche  de  ses  ar- 
mées vers  l'occident  ne  pouvaient  qu'ex- 
citer à  un  haut  degré  la  sollicitude  dn 
Gouvernement,  qui  a  déjà  échangé  à  ce 
sujet  des  Notes  diplomatiques. 

Ainsi  partout  en  Europe  il  y  a  des 
causes  de  collisions  que  nous  avons 
cherché  à  apaiser  tout  en  conservant 
notre  indépendance  d'action  et  notre 
caractère  propre. 

Dans  toutes  ces  questions  nous  avons 
toujours  été  d'accord  avec  TAngleterre, 
qui  nous  a  montré  un  bon  vouloir  au- 
quel nous  devons  être  sensibles. 

La  Russie  a  reconnu  la  République. 

Le  Gouvernement  a  conclu  avec  l'Es- 
pagne et  la  Belgique  des  traités  de 
poste  qui  facilitent  les  communications 
internationales. 

En  Amérique,  l'État  de  Montevideo 
B'esi  singulièrement  modifié,  d*après  les 
renseignements  de  Taniral  qui  com- 
mande dans  ces  parages  nos  forces  na- 
vales. La  population  française  a  émigré 
d'une  des  rives  de  Rio-de-la-Plata  à 
l'autre.  Ce  déplacement  de  la  popula- 
tion française  doit  nécessairement  élre 
pris  en  considération. 

Enfin,  messieurs  les  Représentants,  si 
toutes  nos  négociations  n'ont  pas  obtenu 
le  succès  que  nous  devions  en  attendre, 
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aoyoa  p«rsuadé«  que  le  Mul  teJitiment 
qui  aaiue  le  GonverDcment  de  la  Répa- 
bliqae,  c'est  celui  de  l'hoiineur  et  de 
Tiatérét  de  la  Fraoce. 

Tel  eat,  Meraieu»,  Texposé  eomoiaire 
de  Télat  actuel  des  aiffaires  de  la  Répu- 
blique. Vous  voyez  que  dos  préoccupa- 
tions sont  graYes,  noe  difficultés  grandes^ 
•t  qu'il  nous  reste  aujourd'hui,  aanle- 
dans  comaoe  au-d«hors,  bien  des  ques- 
tions importantes  à  résoudre.  Fort  de 
votre  appui,  et  de  celui  de  la  nation, 
j'espère  néanmoins  m'élever  à  la  hû»- 
teor  de  la  tâche  en  suivaiit  une  marche 
nette  et  précise. 

Cette  marche  consiste  à  prendre  har- 
diment Tinitiative  de  ioates  les  amélio- 
vations,  de  tontes  les  réformes  qui  peo- 
vent  contribner  au  bîen-étre  de  tous,  et, 
d'un  antre  côté,  à  réprimer  par  la  sévé- 
rité des  lois  devenues  nécessaires  les 
tentatives  de  désordre  et  d'anarchie  qui 
prolongent  le  malaise  général.  Nous  ne 
bercerons  pas  le  peuple  d'illusions  et 
d'utopies  qui  Q*exaltent  les  imaginations 
que  ponr  aboutir  à  la  déception  et  à  la 
misère.  Partoat  où  j'apercevrai  «ne  idée 
féconde  en  résultats  pratiques,  je  la 
ferai  étudier,  et  si  elle  est  applicable,  je 
vous  proposerai  de  l'appliquer. 

La  principale  mission  d'un  gouveme- 
nent  républicain  surtout,  c'est  d'éclai* 
rer,  et,  par  la  manifestation  de  la  vé- 
rité, de  dissiper  l'éclat  trompeur  que 
Imtéréi  personnel  des  partis  faii  briller 
à.ses  yeux.  Un  fait  malbeureuz  se  re- 
trouve à  chaque  page  de  l'histoire , 
c'est  que  plus  les  maux  d'une  société 
•ont  réels  et  patents  aux  yeux  des  bons 
esprits,  plus  «ne  minorité  aveugle  se 
lance  dans  le  mysticisme  des  théories. 

An  commencement  du  <lix-septièm6 
siècle,  ce  n'était  pas  pour  le  triomphe 
des  idées  insensées  de  quelques  ianati— 
qoes  prenant  la  BiUe  pour  texte  e(  pour 
excuse  de  leurs  folies,  que  le  peuple  Jin* 
glais  Itttia  pendant  quarante  ans,  mais 
ponr  la  suprématie  de  sa  religion.  De 
même,  après  69,  ce  n'était  pas  ponr  les 
idées  de  Babœuf  on  de  tel  autre  sectaire 
que  la  société  fut  bouleversée ,  mais 
ponr  l'abolition  des  privilèges,  pour  la 
division  de  la  propriété,  pour  régalité 
devant  la  loi,  pour  l'admission  de  tous 
aux  t!inpl4iis. 

lùk  bicnl  eiiCtHx-  aujoui'^riiiii  C4  nV'st 
1M18  pour  rapplicalioii  lie  théones  iiiap* 


plicables,  ou  d'avantages  imaginaires 
que  la  Révolution  s'est  accomplie;  mais 
pour  avoir  un  gouvernement  qui,  ré- 
sultat de  la  volonté  de  tons,  soit  plus 
intelligent  des  besoins  du  peuple,  et 
puisse  conduire,  sans  préoccupation 
dynastique,  les  destinées  du  pays. 

Notre  devoir  est  donc  de  faire  la  part 
entre  les  idées  fausses  et  les  idées  vraies 
qui  jaillissent  d'une  révolution.  Puis» 
cette  séparation  faite,  il  faut  se  mettre 
à  la  téie  des  unes  et  combattre  coura- 
geusement les  antres.  La  vérité  se  trou- 
vera en  faisant  appef  à  toutes  les  intel- 
ligences, en  ne  repoussant  rien  avant  de 
l'avoir  approfondi,  en  adoptant  tout  ca 
qui  aura  été  soumis  à  l'examen  des 
hommes  compétents,  et  qui  aura  subi 
l'épreuve  de  la  discussion. 

D'après  ce  que  je  viens  d'exposer, 
deux  sortes  de  lois  seront  présentées  à 
votre  approbation  :  les  unes  pour  ras- 
surer la  f  ociété  et  réprimer  les  excès  ; 
les  autres  pour  introduire  partout  des 
améliorations  réelles.  Parmi  celles -d 
j'indiquerai  lessuivaules  : 

Lois  sur  les  institutions  de  secours  et 
de  prévoyance,  afin  d'assurer  aux  classes 
laborieuses  un  refuge  contre  \cê  consé- 
qîienoes  de  la  sus(>ension  des  travaux, 
des  infirmités  et  de  la  vieillesse  ; 

Loi  scr  la  réforme  du  régime  hypo- 
thécaire, llfautqn'une  institution  nou- 
velle vienne  féconder  l'agriculture  en 
lui  apportant  d'utiles  ressources,  en  fa- 
cilitant ses  emprunts.  Elle  préludera  à 
la  formation  d'établissements  de  crédit, 
à  l'instar  de  ceux  qui  existent  dans  les 
divers  Etats  d'Europe  ; 

Loi  sur  l'abolition  de  la  prestation 
en  nature; 

Loi  sur  la  subvention  en  faveur  des 
aasociatioM  ouvrières  et  des  comices 
agricoles  ; 

Loi  sur  la  défense  des  indigents,  qui 
n'est  pas  suflisamment  assurée  daus 
notre  légialatiou.  La  justice,  qui  est  an* 
dette  de  l'Etat,  et  qui,  par  conséquent, 
est  gratuite,  se  trouve  euvironuée  de 
formalités  onéreuses ,  qui  en  rendent 
l'aooès  difficile  aux  citoyens  panvres  et 
ignofmats.  Leurs  droits  et  leurs  intérêts 
■e  sont  pas  asses  protégés.  Sous  l'em- 
pire de  notre  Constitution  démocratîqne, 
celle  anoinnlic  doit  disparaflre. 

Kiiiiii ,  itiKf  loi  est  propoKée  ayant 
IHHir  but  d'iiiiiéiiorer  la  pension  de  re* 
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traite  àta  fious-offiders  et  tnldaU,  et 
d'introduire  dans  la  loi  sur  le  recruta 
ment  de  Tannée  les  modifications  .dont 
Texpérience  a  démontré  Putilité. 

ludépendamment  de  ces  projets,  vont 
aurez  à  vous  occuper  des  lois  organiques 
que  la  dernière  Assemblée  n'a  pas  en  le 
temps  d'élaborer,  et  qui  sont  le  complé- 
ment nécessaire  de  la  Constitution. 

Ce  qui  précède  suffit.  Messieurs,  je 
l'espère ,  pour  irons  prouver  que  mes 
intentions  sont  conformes  aux  vôtres. 

Vous  Toulez,  comme  moi,  travailler 
an  bien-être  de  ce  peuple  qui  nous  a 
élus,  à  la  gloire,  à  la  prospérité  de  la 
patrie  ;  comme  moi,  vous  penses  que 
les  meil leurs  moyens  d'y  parvenir  ne 
sont  pas  la  violence  et  la  ruse,  mais  la 
fermeté  et  la  justice.  La  France  se  confie 
au  patriotisme  des  membres  de  l'Assem- 
blée; elle  espi're  que  la  vérité  dévoilée 
■u  graud  jour  de  la  tribune  confondra  le 
mensonge  et  désarmera  TeiTcur.  De  son 
côté,  le  Pouvoir  exécutif  fera  son  devoir. 

J'appelle  sous  le  drapeau  de  la  Répu- 
blique et  sur  le  terrain  de  la  Constitu- 
tion tous  les  hommes  dévoués  au  salut 
du  pays  ;  je  compte  sur  leur  concours 
et  sur  leurs  lumières  pour  m'éclairer, 
sur  ma  conscience  pour  me  conduire,  sur 
la  protection  de  Dieu  pour  accomplir  ma 
mission. 


MrNISTÈRB  DE  L*llfTÉIIIEUR. 
Arrêté, 

Vu  les  articles  104  et  10&  de  It  Cons- 
titution, lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1 04 .  La  force  publique  est  es^ 
seutiellement  obéissante  ; 

»  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

»  Art.  106.  La  force  publique,  em- 
ployée pour  maintenir  Tordre  à  l'int^ 
rieur,  n'agit  que  sur  la  réquisition  des 
aatorités  ooostituées  suivant  les  règles 
déterminées  par  le  pouvoir  législatif. 

«  Vu  les  articles  I  et  7  de  la  loi  sur 
la  garde  nationale»  du  22  mars  1831, 
lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

»  Art.  l«r.  Toute  délibération  prise 
par  la  garde  nationale  sur  les  aiFaires  de 
la  République,  da  département  ou  de 
la  commune  est  une  atteinte  à  la  liberté 
publique  et  un  délit  contre  la  chose  pu- 
blique et  la  CoBstitutioB. 


»  Art.  7.  Les  citoyens  oe  poamMt  nj 
prendre  les  armes,  ni  se  rassembler  tm 
état  de  garde  nationale  sans  l'ordre  des 
chefs  immédiats,  ni  ceiix-<î  donner  cet 
ordre  sans  une  réquisition  de  l'autorité 
cirile,  dont  il  sera  donné  commuaicatioa 
à  la  tête  de  la  troupe. 

Vu  la  loi  du  7  juin  lë48  sur  les  at^ 
troupements,  considérant  que  des  con- 
tocations  illégales  ont  été  adressées  à  la 
garde  nationale  en  divers  quartiers  ;  que 
les  auteurs  de  ces  oon^ocations,  oonne 
ceux  qui  y  obéiraient,  et  qui,  bors  des 
conditions  de  la  loi>  se  réuniraient,  se* 
raient  en  contravention  avec  les  lob 
précitées  ; 
Arrête  : 

L'autorité  publique  est  chargée  de 
veiller  à  l'exécution  des  dispositions  de 
la  Constitution  et  des  lois  précitées* ,  et 
de  dissiper,  an  besoin  par  la  force, 
tonte  réunion,  rassemblement  ou  attrou- 
pement qui,  après  avertissement  et  son* 
mations  régulièrement  donnés,  persts* 
teraient  dans  leur  révolte  contre  la  loi. 

Fait  à  Paris,  le  13  juin  1849. 
Le  ministre  de  Vlntérieur^ 
DUFAURE. 


Le  président   de  U  JUjmèiique   mn 
peuple  français. 

Quelques  factieux  osent  encore  lever 
rétendard  de  la  révolte  contre  un  gou- 
Tomement  légitime,  puisqu'il  est  le  pr<H 
duit  du  suflTrage  universel.  Ils  m'aoen* 
sent  d'avoir  TÎolé  la  Constitution,  moi 
qui  ai  supporté  depuis  six  mois,  sans  eu 
être  ému,  leurs  injures,  leurs  calomnies, 
leurs  provocations.  La  majorîlè  de  PAs- 
semblée  elle-même  est  le  bat  de  leurs 
outrages.  L'accusation  dont  je  suis  l'ob- 
jet n'est  qu'un  prétexte,  et  la  preuw, 
c'est  que  ceux  qui  m'attaquent  me  pour- 
suivaient déjà  arec  la  même  haine,  la 
même  injustice,  alors  que  le  peuple  de 
Parts  me  nommait  représentant  et  le 
peuple  de  la  France  président  de  la 
République. 

Ce  système  d'agitation  entretient  dans 
le  pays  le  malaise  et  la  défiance,  qui  ea- 
fsndrent  la  misère;  il  faut  qu'il  cesse. 
11  est  temps  que  les  boas  se  rassoreat 
et  que  les  nnédiaats  trembleat.  La  Ré- 
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pabliqM  D*a  pM  iTmMnii  plot  inplA- 
cablcë  que  ces  homam  qui,  perpétiiaot 
le  <lésordre,  non*  forcent  de  changer  la 
France  en  un  camp,  nos  projeta  d'amé- 
lioration et  de  progrès  en  des  préparatifs 
de  lutte  et  de  défense. 

Ëlu  par  la  nation,  la  cause  qne  je  dé- 
fends est  la  vôtre»  est  celle  de  vos  fa^ 
milles  coHime  celle  de  vos  propriétés, 
et  celle  du  pauvre  comme  du  riche,  celle 
de  la  civilisation  toot  entière.  Je  ne  re- 
enlerai  devant  rien  pour  la  faire  trion- 
pher. 

Pans,  le  13  juin  IS49. 

L.-N.  Bonaparte. 


Le  président  de  )a  République, 

VnrarUde5delaloidu'22niars1831; 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  l'iaté- 
rienr. 

Décrète  : 

Art.  icr.  La  légion  d*ariillerie  de  ta 
garde  nationale  de  la  Seine  est  dissoute. 

Art.  2.  Le  ministre  de  Tlntèrieur  est 
chargé  de  rezécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  PÉlysée-National,  la 
13  juin  1849. 

L.-N.  Bonaparte. 
liC  miniêtre  de  Vluiérienr, 
J.  DUPAURÉ. 


Le  président  de  la  République, 

Considérant  que  l'état  da  Paris  rend 
nécessaire  la  réunion  dans  une  feule 
main  'de  toutes  les  forces  disponibles  de 
la  garde  nationale  et  de  Parmée, 

Sur  le  rapport  du  président  du  coa« 
seil  des  ministres  et  Tavis  du  couèeil, 

Décrète  : 

Art.  l*r.  Le  général  Changarnîer 
réunit  le  commandement  supérieur  des 
garder  nationales  de  la  Seine  au  com- 
mandement des  troupes  de  la  Irt  divi- 
sion militaire. 

Art.  2.  La  présente  disposition  ces- 
sera aossitôt  que  la  tranquillité  publique 
sera  rétablie  dans  la  capitale. 

Art.  3.  Le  président  du  conseil  est 
chargé  de  Vezécution  do  présent  dé- 
cret. 


FaH  à  rElysée-NatioDal,  le  Î5  ju» 
1S49. 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  gmrde  dee  eceawx,  wtimiêtre  de  Im 
Jutiice,présidemi  du  ceneeil^ 

Odilon  Barrot. 


Le  président  de  la  Répabliquei  vu  la 
loi  du  13  juin  1 849,  décrète  : 

La  ville  de  Lyon  et  jtoute  la  eir* 
oooscriplîon  comprise  dans  la  6«  divi- 
sion militaire,  sont  mises  en  état  de 
si^e. 

Fait  à  TElysée-National,  le  t&  jaîa 
1849. 

L.-^.  Bonaparte. 

Le  ministre  de  ^Intérieur, 
J.  DUPAORE. 


DtfLiRlSR«TION  du  coneeil  d'Étui, 
relaiiûc  à.  l'état  de  itége,  —  JBa- 
trait  du  registre  des  dèlibérutione. 

Séance  du  7  i  juin  1849. 

AVIS. 

Sur  une  communication  du  ministre 
de  1* Intérieur  demandant  au  conseil  d*E- 
tat  d.^  déterminer  les  conséquences  ad- 
ministratives, judiciaires  ou  de  toute  as- 
tre nature,  de  la  déclaration  de  Tétat 
de  siège. 

Le  conseil  d*Elat, 

Vu  la  lettre,  eu  date  du  16  juin  1849, 
par  laquelle  M.  le  ministre  de  rintéri^ar 
invite  la  section  de  législation  à  recher- 
cher et  a  indiquer  les  romtéquences  ad» 
ministrative»,  judiciaires  ou  de  toole 
autre  nature  que  la  léginlation  attriboe 
à  la  déclaration  f*e  l'éUt  de  siège  ; 

Yn  la  lettre  du  19  du  même  mois,  par 
laquelle  M.  le  minintrede  riutérienr  de- 
mande que  l'avis  donné  par  la  section 
de  législation  soit  soumis  a  rezamen  au. 
conseil  d*État  toot  entier  ; 

Vu  la  loi  du  13  juin  ld49,  qui  met 
en  état  de  siège  la  ville  de  Paris  et  toole 
la    circonscription   c<wnprise   dans  la 
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!«•  dîf  isîoii  ittîlHaire,  et  qot  déei^  qne 
cette  mesure  pourra  être  étendue  par  le 
pouvoir  eiécatif  aux  villes  dans  les- 
quelles des  insurrections  éclateraient  ; 
TuTart.  106  de  la  Constitution,  ainsi 

conçu  ; 

aUne  loi  déterminera  les  cas  dans  les- 
quels rétat  de  siège  pourra  être  dédaré 
et  réglera  les  formes  et  les  effets  de 
cette  mesure  ;» 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1791  et  celle 
du  10  fructidor  an  V  ; 

Vulesart.  50,  101,  lOÎ,  103 et  104 
en  décret  da  24  décembre  181 1  ; 

Vu  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante,  en  date  des  24  et  27 
juin  1848; 

Considérant  que,  tant  qu'il  nVM  pas 
intervenu  de  loi  pour  Texécution  de  Tart. 
106  de  la  Constitution,  la  législation 
actuelle  sur  Tétat  de  siège  doit  continuer 
à  être  appliquée  ; 

Qne  dès  lors  les  droits  qne  Tétat  de 
siège,  déclaré  par  TAssemblée  natio- 
nale, confère  au  GouTeriiement  doivent 
être  réglés  par  ladite  législation  ; 

Eo  ce  qui  tpuche  les  pouvoirs  ad- 
■îoistratifs  : 

Goatidéraot,  d'aae  part,  que,  dia- 
prés l*art.  101  du  décret  du  24.  décem- 
bre 1811,  «  dans  les  places  en  état  de 
si^e  ,  Tautorité  dont  les  magij«trats 
étaient  revêtus  pour  le  maintien^de  Tor- 
dre et  de  la  police  passe  tout  entière 
ta  commandant  d'armes,  qui  Texerce 
ou  leur  en  délègue  telle  partie  qn*i1  ju- 
ge convenable  ;  • 

Que,  diaprés  farticle  102  du  même 
décret,  *<  le  gouverneur  on  commandant 
exerce  cette  autorité  ou  la  fait  exercer, 
tD  son  nom,  et  sous  sa  surveillance  ;  » 

Qae,  d*aprè8  ces  dispositions  ,  la  dé- 
Tolution  des  pouvoirs  administratifs  à 
l'autorité  militaire  est  absolue  et  illi- 
lailée  ;  niais  que,  dans  tous  les  cas  où 
cstle  autorité  n'a  pas  rectamé  Texercice 
de  ces  pouvoirs,  ils  continuent,  en  vertu 
d*uDe  déli'gatioa  tacite,  à  être  exercés 
|iar  les  magistrats  administratifs  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  Té- 
êtadmt  qa'H  oouTient  de  donner  ài'exer- 
cice  du  pouvoir  militaire  doit  être  dé- 
tomiaée,  toit  par  le  Gouvernement  dans 
4ti  instrvctiQos  générales,  soit  par  les 
rnminindaats  pour  les  diiven  cas,  «n 
appréciait  les  faits  et  circonstances  ; 


En  ce  qui  fondie  les  pouvoirs  judi- 
ciaires : 

Considérant  qne,  d*après  Tart.  103 
du  décret  du  24  décembre  1 81 1«  tpoar 
tous  les  délits  dont  le  commandant  n*a 
pas  jugé  à  propos  de  laisser  la  connais- 
sance aux  tribunaux  ordinaires,  les 
fonctions  d'officier  de  police  sont  rem- 
plies par  un  agent  "militaire,  et  les  tri- 
bunaux ordinaires  sont  remplacés  par 
les  tribunaux  militaires  ;  » 

Qu'il  résulte  de  cette  disposition  que 
les  tribunaux  ordinaires,  pour  les  délits 
qui  sont  de  leur  compétence,  d*apr6s  les 
règles  du  droit  commun,  conservent  leur 
juridiction  tant  que  Tautorité  militaire 
ne  les  en  a  pas  dessaisis  ; 

En  ce  qui  touche  les  autres  ctTets  de 
l'état  de  siège  : 

Considérant  qne,  d'après  l'art.   104 
do  décret  du  24  décembre  1811,  dans 
l'état  de  siège,   le   commandant   mili* 
taire  détermine  le  service  de  la  garde 
nationale  ; 

Qu'il  résulte  de  cette  disposition  et  de 
la  nature  même  des  choses  que  la  garde 
nationale  passe  de  droit,  ea  cas  d'état 
de  siège,  sons  l'autorité  da  commandant 
militaire  ; 

Considérant  que  rantorité  militaire  a 
droit,  dans  le  cas  de  l'état  de  siège,  de 
prendre,  ponr  la  sftrHé  et  la  traaqnil- 
lité  publiques,  toutes  les  mesures qa*eUe 
juge  nécessaires,  droit*  expressément 
reconnu  par  les  art.  92  et  95  du  décret 
précité,  pour  le  cas  de  l'état  de  guerre, 
qui  est' toujours  compris  dans  l'état  de 
siège,  et  dans  lequel  l'autorité  militaire 
a  des  pouvoirs  moins  èteifdns  que  dans 
rèCat  de  siège  : 

Qu'à  ce  titre  elle  pent  procéder  à 
l'enlèvement  des  armes,  h  des  visites 
domiciliaires,  à  l'éloignement  des  per- 
s<»nnes  dangereuses  ,  et  empêcher  les 
publications  et  les  rén nions  qui  sereîent 
de  nature  à  entretenir  le  désordre  et  l*a- 
gitation  ;  que,  plusieurs  de  ces  mesares 
ayant  été  prises  en  1848  ,  PAssenUée 
constituante  a  passé  à  Tordre  du  joar 
sar  les  réclamations  aoxqoelles  elles 
avaient  donné  lieu . 

Que  le  devoir  du  Gonvememeni  est 
d'user  de  ces  droits  toutes  les  fois  qne 
l'intérêt  de  l'Eut  Tezige,  «laisseuleflMnt 
dans  le  cas  d*une  nécessité  évidente  et 
dans  les  limites  de  cette  nécessité; 
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Q«e  la  néme  rc^^le  de  ccoduitfe  duii 
èire  presoriie  à  ioas  ses  agenU  ; 

Qa*à  Paris,  ks  mesures  autorisées 
pour  Peut  de  aiéige  éouneai  direcle- 
JBCiii  du  pouvoir  esécalif  ;  que,  dans  les 
antres  lieux ,  les  cotamaociaots  u^agisseut 
%ue  soQS  Tautoriié  du  Gouveroement 
dùot  ils  engageai  la  responsabilité,  et 
^'ainsi  celle  responsabilité  ae  peut  ja- 
mais être  éludée  ; 

Est  d*avis  <)ue  là*  coaséquences  de 
Tétat  de  siège  doiveai  être  réglées  d'a- 
près les  solutiens  qui  précèdeat. 

Le  présent  avis  a  été  délibéré  et 
adopté  par  le  conseil  d*£tat  dans  sa 
séance  du  21  juin  1849. 

Le  vice-préstdeni  Je  la  RépubJiqut^ 
présideni  du  conseil  d'Etat, 

H.  Boulât  (de  ki  Mcarthe). 


Rapport   au  président  de  la 
République. 

Monsieur  le  président, 

Les  déplorables  événements  du  13 
juin  dernier  ont  soulevé  de  graTes  dis- 
sentiments dans  le  sein  de  la  7^  légion 
delà  garde  nationale  de  Paris. 

Un  grand  nombre  des  officiers  oat 
cm  devoir  se  démettre  de  leurs  grades, 
dans  la  pensée  qu'il  était  devenu  impos- 
sible de  ue  point  dissoudre  et  réorgani- 
ser cette  lésion. 

Le  Gonvernesftent  considère,  en  effet, 
eonme  indispensable  cette  mesure  d*or- 
dre  que  sollicitent,  d'un  commun  accord, 
M.  le  général  commandant  en  cbef  des 
gardes  nationales,  M.  le  préfet  de  la 
Seine  et  M.  le  maire  du  7*  arrondisse- 
ment. 

Un  projet  de  loi  organique  de  la  garde 
nationale  ne  tardera  pas  d*ail1eurs  k 
être  soumis  à  TAssemUée  législative; 
la  7*  légion  pourra,  dans  un  terme  as- 
sez procbaio,  être  reconstituée  sous 
l'empire  de  la  loi  nouvelle. 

J'ai,  en  conséquence,  Tbonnenr  de 
▼nos  prier  de  Touloir  bien  approuver 
le  projet  de  décret  ci^annezé. 

Agrées,  etc. 

JUmimittre  de  l'Intérieur» 

S.  DWAVftI. 


AU  «OH  INI  PUPLE  rftANÇAiS. 

Le  président  de  la  République, 

Ta  Tart.  b  delà  loi  du  22  man  1S3 1  ; 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  ft'Lité- 
rieur. 

Art.  l«r  La  7«  légkm  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  (Seine)  est  diasoatc 
pour  être  prochainement  réorganisée. 

2.  Le  miaistra  de  riatériaur  est  char- 
gé de  l'eiécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Parus  à  rEiysée-National,le 
4  juillet  1849. 

L.-!^.  BoMAPARn. 

Le  ministre  de  V Intérieur, 

J.  DCFAUIIK. 


Rapport  et  arrêté,  oMcemanî  la  re- 
cetutituUon  du  conseil  général  de 
la  Seine  et  le  coneeil  municipal  de 
Parie, 

Rapport  ao  présiremt  de  la 

EitPORLIQOE.  ' 

Monsieur  le  président. 

Le  département  de  la  Seine  et  la  TÎIIe 
de  Paris  ont  toujours  été  soomis,  povr 
leur  administimtion,  à  des  règles  spé- 
cialet;  ces  règles  sont  contenues  aojoÉr- 
d^rai  dans  la  loi  du  10  vtrii  1834,  sauf 
une  modification  que  j'indiqneru  pins 
tard. 

Anx  ternes  do  cette  loi,  le  oonseil 
général  du  département  de  Id  Seine  se 
compose  de  44  membres  ;  36  sont  nom- 
■es  par  les  doaze  arrondissements  de 
Paris  et  doivent  avoir  leur  domicile  réel 
dans  cette  ville  ;  les  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis  ont  chacun 
qvatre  représentants. 

Le  coneeil  municipal  de  Paris  se 
compose  des  3^^  membres  qui,  d*après 
la  disposition  précédente,  ont  été  éKis 
par  les  donze  arrondissements  pour  faire 
partie  du  eonoeil  général. 

Après  la  révolntion  de  février,  leçon- 
fleil  muwcipai  fut  dissons  par  un  décret 
dn  17  février,  le  conseil  général  par  un 
déeret  du  11  mars  snirant. 

Plnttafd,  talridn  Sjvillet  18«8,ou 
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déterminant  les  formes  clans  lesquelles 
seraient  renouvelésJes  conseils  munici- 
paux, d^arrondissement  et  de  départe- 
ment, contenait  la  disposition  suivante  : 

«  La  >ille  de  Paris  et  l«  département 
de  la  Seine  seront  Tobjet  d%in  d^ret 
spécial.  Toutefois,  une  <*ommist>ion  pro- 
visoire, municipale  et  départementale, 
instituée  dan»  le  plus  bref  délai  par  le 
ponvoir  ei^éeutif,  remplacera,  jusqu'à  la 
promulgation  prochaine  de  ce  décret,  le 
conseil  dissoas  par  le  Gouvernement  pro- 
visoire. » 

On  a  d*abord  quelque  peine  à  s*ez- 
pliqoer  les  derniers  termes  de  cet  arti- 
cle. Quel  est  le  conseil  dont  il  parle? 
Le  Gouvernement  provisoire  n*a-t-il  pas 
dissous  deux  conseils  distincts  par  les 
décrets  des  )7  iévrirret  12  mars  1 848  ? 
Mais,  si  Ton  se  rappelle  que  la  loi  du 
20  avril  1 834  institue  premièrement  le 
conseil  départemental  de  la  Seine,  d*oà 
elle  extrait  ensuite  les  membres  qui  doi- 
vent composer  le  conseil  municipal  de 
Paris,  on  comprendra  les  derniers  mots 
de  l'article  que  je  viens  de  citer.  Du 
reste,  la  loi  du  3  juillet  ne  contient  au- 
cane  r^le  sur  le  nombre  des  membres 
de  la  commission  manicipsle  et  dépar- 
tementale ,  sur  les  incompatibilités,  sur 
l*époqne  des  réunions  ;  il  est  évident  que 
le  législateur  ne  voulut  faire  qu'un  chan- 
gement à  la  loi  de  1834,  cbangeoent 
renda  nécessaire  par  les  circonstaocet 
an  milieu  desquelles  on  se  trouvait;  on 
substitua  provisoirement  à  l'élection  la 
nomination  directe  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

La  loi  du  3  juillet  fat  immédiatement 
exécutée. 

On  premier  arrêté  du  pouvoir  exécutif 
nomma  35  membres,  un  aecoiid  en  nom- 
ma 9.  et  complète  ainsi  le  nombre  de 
44. 

Mais,  il  faut  le  dire,  dans  la  précipi- 
tation obligée  avec  laquelle  cette  oi^^i- 
sation  fut  faite,  les  dispositions  <k  la 
loi  de  1 834  ne  furent  pas  observées. 
On  ne  fit  aucune  distinction  entre  le 
conseil  départemental  et  le  conseil  mu- 
nicipal ;  de  sorte  que  le  même  corps  fut 
appe'é.à  délibérer  sur  les  intérêts  du 
département  et  de  la  ville,  quoiqu'ils 
puissent  être  opposés  ;  de  sorte  aussi 
que  des  personnes  absolument  étrangè- 
res à  la  ville  de  Paris  eurent  mission 
dé  délibérer  sur  ses  intérêts.  Les  règles 


relatives  aux  incompatibilités  ne  fbrettt 
pas  observées  ;  on  choisit  des  membres 
déjà  conseillers  municipaux  dans  d*aa- 
tres  communes ,  des  membres  recevant 
un  salaire  de  la  ville  ;  enGn,  quelques 
professions  obtinrent  une  représentatioii 
si  nombreuse,  qu'elle  était  hors  de  toute 
proportion  avec  la  place  que  ces  profes- 
sions occupent  dans  la  population  pari- 
sienne. 

Le  moment  approche  on  le  conseil 
municipal  de  Paris  va  ouvrir  sa  session 
ordinaire,  où  le  conseil  général  de  la 
Seine  commencera  ses  délibératicMis.  Il 
m'a  paru,  Monsieur  le  président,  qu'il 
était  convenable  de  rég^ilariser  levr 
composition  et  d'en  revenir  pleinemeut 
à  l'exécution  de  la  loi  du  30  avril  l834, 
abrogée  en  nn  seul  point  par  celle  du. 
3  juillet  1848. 

11  est  >aifs  doute  regrettable  de  prolen- 
ger  enrore  une  situation  provisoire;  mais 
ce  provisoire  ne  cessera  qu'à  la  promul* 
gation  de  la  loi  sp^cia'e  qui  sera  votée  con- 
formément à  l'art.  79  de  la  Constitution, 
et  cette  loi  spéciale  ne  peut  venir  qu'âpre 
la  loi  générale  concernant  les  départe- 
ments et  les  communes.  Il  m'a  paru  im- 
possible d'attendre  cette  époque  pour 
rentrer  dans  l'ordre  l^al. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer , 
Monsieur  le  président,  d'instituer  à  nou- 
veau, conformément  aux  dispositions 
combinées  des  lois  du  3  juillet  1848  et 
du  20  avril  1834,  la  commission  provi- 
soire départementale  de  la  Seine  qui  sera 
oompojiéie  de  3ft  membres  pris  dans  la 
ville  de  Paris,  4  pris  dans  l'arrondisse- 
ment de  Sceaux  et  4  dans  celui  de  Saint- 
Denis. 

De  décider  que  les  36  membres  do- 
miciliés à  Paris  formeront  la  commis- 
sion municipale  provisoire  ; 

D'observer,  dans  le  choix  des  mem- 
bres de  ces  deux  commissions,  toutes 
les  règles  écrites  dans  la  loi  de  1834. 

Je  n'ai  pu  oublier,  en  vous  proposant 
l'institution  nouvelle  de  la  commission 
départementale  et  municipale ,  qu'elle 
existe  déjà  et  que  ses  membres  ont  rendu 
des  services  réels  au  département  et  à 
la  ville.  Je  me  sois  fait  un  devoir  de 
conserver  la  composition  actuelle  toutes 
les  fois  que  les  i^gles  d'incompatibilité 
établies  par  la  loi  ou  de  hautes  conve- 
nances politiques  ne  m'oot  pas  contraint 
de  ta  modifier.  J'ai  la  confiance  que  l'o- 
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pinioo  paUiqve  Mocttoniiera  les.  choix 
nouveaux  que  j*fti  rbonoenr  de  tous 
proposer. 

Agites,  Monsieur  le  président,  l'y 
snrance  de  mon  profond  respect. 

Le  miniêtre  de  r intérieur^ 

J.    DUFAUHE. 


ARRÊTÉ. 

AU  MOV  DO  PBOPLK  FRANÇAIS. 
Le  président  de  la  République, 

Vn  les  dispMÎtions  combinées  des  lois 
du  3  juillet  1848  et  du  20  avril  1834  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintè- 
rieur. 

Arrête  ; 

Art.  \f.  Ld  Commission  municipale  et 
départementale  de  la  Seine  est  rëurgani- 
sée  ainsi  qu'il  suit.  Le  conseil  municipal 
est  ainsi  composé  : 

MM.  Arago,  membre  de  Plnstitnt  ; 
d'Argout,  gouverneur  de  la  Banque  de 
France;  Bixio,  représentant  ;  Boissd, 
ancien  représentant  ;  Boulatignier,  con- 
seiller d*État  ;  Bourdon  ;  fioojean , 
avocat  à  la  cour  de  cassation  ;  Bûches, 
ancien  représentant  ;  Chevalier ,  an- 
cien membre  du  tribunal  de  commerce; 
Paul  Delarocbe,  membre  de  l'Institut; 
I>ele8tre,  peintre  ;  Dupérier,  ni^gociant; 
Eck,  membre  du  conseil  des  prud'hom- 
mes ;  De%inck  ,  président  du  tribunal 
dé  commerce  ;  Fleury,  TÎce— président 
du  tribunal  de  première  instance  ;  Flon, 
pharmacien  ;  Galis,  avocat  ;  Lanquetin, 
négociant  ;  Manceanx,  négociant  ^  Mo- 
reau,  avoué  (  de  la  Seiue  ),  représen- 
tant; Ernest  Moreau,  avoué;  Pelouze, 
membre  de  Tluslitut  ;  Perier,  juge  de 
paix  ;  Peupin,  représentant;  Ram<ind 
de  la  Croisette,  colonel  de  la  4e  lé- 
gion ;  Riant,  ancien  notaire  ;  de  Ribe- 
rolles,  conseiller  maître  à  la  cour  des 
comptes  ;  Horace  Say.  conseiller  d  '& 
tat  ;  Ségalan,  médecin  ;  Mortimer>Tef- 
nauz,  représentant  ;  E.  Thayer,  direc- 
teur général  des  postes  ;  Thib-'ut  (Ger- 
main ) ,  négociant  ;  Thierry,  m^-decin  ; 
Tronchon,  avoué  ;  Yavin,  représentant; 
Vieillard,  représentant. 

MM.  d' Argent,  Bonjean,  P.  Delaro- 
cbe, Devinck,  Eck,  Fleury ,  de  Riberolles, 
Vieillard  ne  faisaient  pas  partie  de  Tan- 


cienne  commission  municipale  et  dé- 
piîrteffleutale. 

Le  conseil  général  est  formé  des  36 
membres  que  nous  venons  d*énumérer , 
et,  eu  outre,  pour  rarrondissement  de 
SaintpDenis ,  de  MM.  Ferdinand  de 
La»teyrie ,  représentant  ;  A.  Thayer  , 
propriétaire  ;  Possos,  ancien  maire  de 
tSaiot-Deuis  ;  Prêlard,  maire  de  la  Vil- 
lette. 

Pour  rarrondissement' de  Sceaux,  de 
MM.  Garnoo,  m^ire  de  Sceaux  ;  Lejem- 
ptel,  maire  de  Vîncennes  ;  Labbé,  maî- 
tre de  poste- à  Alfort;  Picard,  maire 
d'Ivry. 

Le  président  de  la  République 

Décrète  ce  qui  suit  : 

L'intérim  du  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique  et  des  Cultes  est  cun6é,  à 
partir  du  samedi  1 5  du  pré-^ent  mois,  à 
M.  Lanjuinai^,  ministre  de  l'Agricul- 
ture et  du  Commerce. 

Fait  à  l'Elysée-National,  le  i4  sep- 
tembre 1849. 

L.-N.  Bon  A  PARTS. 

Le  garde  des  sceaux^  miniêire  de  la 
Jtuiicet  présideni  du  comeil, 

Odilon  Barrot. 


D^cnsT  auioriêantlet  coneileê  et  ey" 
nodee, 

Paris^  le  16  septembre  1849. 

Le  président  de  la  République, 
Vu  les  art.  1  et  1 G  du  concordat  do 
36  messidor  an  IX  ;  vu  l'art.  4  de  la  loi 
organique  du  i  8  germinal  an  X  ;  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'Agriculture  et 
du  Commerce,  chargé  par  intérim  du 
portefeuille  de  l'Instruction  publique  et 
des  Cultes,  et  après  en  avoir  délibéré 
en  conseil  des  ministres,  décrète  : 

Sont  et  demeurent  ai^torisés,  pendant 
Tannée  1849  ,  les  conciles  métropoli- 
tains et  les  synodes  diocésains  qne  les 
.archevêques  et  évèques  jugeront  utile 
de  tenir  en  leur  métropole  on  diocèse 
pour  le  règlement  des  affaires  qui,  dans 
l'ordre  spirituel,  touchent  i  l'exereioe  du 
culte  et  à  la  discipline  intérieure  du 
clergé. 
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MmsaCE  aèremé  par  U  pré$ideni  tte 
la  République  a  VAssenUflie  léfis' 
lativ€j  UZ\  movembre. 

a  Monsieur  le  présideiii, 

»  DuM  les  circoDstaDces  graves  oè 
nous  DO«s  trouvons,  l'accord  qui  doit  rè^ 
gacr  entre  les  difTérents  poavoirs  de 
TEtai  ne  peut  se  maintenir  qoe  si,  ani- 
més d*u ne  confiance  matuelle,  ils  s'ex* 
pliquent  franchement  l'un  vis-à-vis  de 
l'astre.  Afin  de  donner  Texemple  de  cette 
sineérité,  je  viens  Aiire  connaître  à  l'As* 
semblée  qneUes  sont  les  raisons  qui 
m'ont  déterminé  à  changer  le  ministère, 
et  à  me  séparer  d'hommes  dont  je  me 
plais  à  proclamer  les  serrices  émiiients, 
et  auxquels  j'ai  voué  amitié  et  recon- 
naissance. 

»  Pour  raffermir  la  Bépobfîqne  me- 
nacée de  tanf  de  côtés  par  l'anarchie , 
pour  assurer  Tordre  plus  efScacement 
qu'il  ne  Ta  été  Jusqu'à  ce  jour,  pour 
maintenir  à  l'extérieur  le  nom  de  fa 
France  à  la  hauteur  de  sa  renommée,  il 
faut  des  hommes  qui,  animés  d*un  dé- 
voûment  patriotique,  comprennent  la 
nécessité  d'une  direction  unique  et 
ferme  et  crune  politique  nettement  for- 
mulée ;  qui  ne  compromettent  le  pouvoir 
par  aucune  irrésolution  ;  qui  soient 
aussi  préoccupés  de  ma  propre  respon- 
sabilité que  delà  leur,  et  de  l'action  que 
de  fai  parole. 

v  Depuis  bientôt  un  an,  j'ai  donné 
assez   de   preuves    d*abnégation    pour 
qu*on  ne    se  méprenne    pas   sur   mes 
intentions     véritables.    Sans     rancune 
contre     aucune    individualité ,   contre 
aucun    parti,    ji*ai  laissé    arriver   aux 
affaires  les  hommes  d'opinions  les  plus 
diverses,  mais  sans  obtenir  les  heureux 
résultats  que  j^attendais  de  ce  rappro^ 
chement  Au  lieu  d^opérer  une  fusion  de 
nuance»^  je  n*ai  obtenu  qu'une  neutra- 
lisation de  forces.   L'unité  de  vues  et 
d'intentions  a  été  entravée,  IVsprit   de 
conciliation  pris  pour  de  la  faiblesse.  A 
peine  les  dangers  de  la  rue  étaient -ils 
passés,  qu'on  a  vu  les   partis  relever 
leur  drapeau,  réveiller  leurs  rivalités  et 
alarmer  le  pays  en  semant  Ilnquît'tude. 
An  milieu  de  cette  confusion,  la  France, 
inquiète  parce  qu'elle  ne  voit  pas  de  di- 
rection, cherche  la  maîn,  la  volonté,  le 
drapeau  de  l'élu  du  10  décembre.  Or, 
cette  volonté  ne  peut  être  sentie  que  s'il 


y  a  communauté  eBÉière  d'idées ,  de 
vues,  de  comvictioas ,  entre  le  présidesi 
et  ses  ministres,  et  si  l'Assemblée  clle- 
méme  s'associe  à  k  pensée  nationale 
dont  l'élection  du  ponvoir  exécutif  a 
été  l'exi^essien. 

V  Tout  un  système  a  triomphé  an  10 
décembre,  car  le  nom  de  Napoléon  est, 
à  lui  seul,  tout  un  programme.  11  vent 
dire  :  A  l'intérietir  ,  ordre  ,  autorité , 
religion,  bien-être  du  peuple  ;  à  l'exté- 
rieur, dignité  natioaaèe.  C'est  cette  po- 
litique inaugurée  par  mon  élection  que 
je  veux  faire  triompher  avec  Tappuî  de 
TAsseniblée  et  oeKii  du  peuple.  Je  ircvx 
être  <Kgne  de  îa  confiance  de  la  nation, 
en  BMÛntenaat  In  Goostitulien^qne  j'ai  jn- 
rée.  Je  veux  iuspirer  au  pays  par  ma 
loyauté,  ma  persévérance  et  ma  fermeté 
une  confiance  telle,  que  les  affaires  re- 
preunent  et  qu'on  ait  foi  dans  Taveoir. 
La  lettre  d'une  constitution  a  sans  doute 
une  grande  influence  sur  les  destinées 
d'un  pays,  mais  la  manière  dont  elle  est 
exécutée  en  exerce  peut-être  une  plus 
grande  encore.  Le  plus  ou  moins  de  durée 
du  pouvoir  contribue,  certes,  puissam- 
ment à  la  stabilité  des  choses  ;  mais  c'est 
aussi  par  les  idées  et  les  principes  que  le 
Gouvernement  sait  faire  prévaloir,  que 
la  société  se  rassure. 

»  Relevons  donc  Pautorité  Sans  in- 
quiéter la  vraie  nberté.  Calmons  les 
craintes  en  domptant  hardiment  les 
mauvaises  passions  et  en  donnant  à  tous 
les  nobles  instincts  une  direction  utile. 
Affermissons  le  principe  religieux  sans 
rien  abandonner  des  conquêtes  de  la  Ré- 
volution, et  nous  saoverons  le  pays 
malgré  les  partis ,  les  ambitions  et 
même  les  imperrectîons  que  nos  institn- 
tions  pourraient  renfermer. 

»Sicaé:  U-NAVOUtOM  BOHAVIATS.  » 


DtalST  portaml  nùmimatitM  d'mm  non^ 
seoM  mimitièr^ 

Le  président  de  ta  RépnbTîque  dé» 
crête  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  La  démission  des  mnis- 
tres  est  acceptée. 

Art.    2.   Sont  nommés  minrstres  : 

M .  le  général  d^Hautpoul,  à  la  Guerre; 

H.  de  Raynevid,  aux  Affaires  étsan* 
gères; 

M.   Ferdinand  Barrof ,  à  l'Intérieur  ; 
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M.   Rouher,   à  la  Justice  ; 

M.  Bincaa,  aux  Travaux   publics; 

M.  de  Parieu,  à  Tlustractioa  publique 
et  aux  Cultes  ; 

M.  Dumas,  à  rA^icolture  et  au 
commerce  ; 

M.  Achille   Fould ,  aux  Finances  ; 

M.  le  contre-amiral  Romain-0ef- 
fossés,  à  la  Marine. 

M.  le  général  d*HautpouI  est  cbargé, 
par  intérim,  du  portefeuille  des  Affaires 
étrangères. 

»  Fait  au  palais  de  rElysée-Natioiial, 
le  31  octobre  1849. 

»  Le  président  de  la  République, 
)>  Louis-Napoléon  Bonaparte.  » 


ProGRAHHE  du  nouveau  ministère 
communiqué  par  M,  le  ministre  de 
la  Guerre  à  V Assemblée  législative 
dans  la  séance  du  2  novembre  1849. 

Messieurs, 

Le  programme  contenu  dans  le  mes- 
sage de  M.  le  président  de  la  Républi- 
que est  assez  nettement  formulé  pour 
marquer,  hors  de  toute  équivoque,  la 
politique  qu*il  nous  a  appelés  à  suivre. 

Lorsqu'il  a  bien  voulu  nous  demander 
notre  concours,  il  avait  déjà  cru  devoir 
oser  de  son  initiative  constitutionnelle. 
H  ne  nous  sera  certes  pas  défendu  de 
chercher  dans  les  actes  du  cabinet  qqi 
nous  a  précédés  plus  d'un  exemple  de 
glorieux  dévouement  au  pays  et  d*une  in- 
telligence élevée  de  ses  intérêts. 

Dans  la  situation  qui  nous  était  faite, 
toute  sympathie  individuelle  devait  se 
taire,  ou  plutôt  se  résigner  dans  l'ad- 
hésion h  un  témoignage  éclatant  et  so* 
feiinel  éT amitié  et  de  reconnaissance. 

L'avenir  nous  était  montré ,  nous 
avons  été  convaincus  de  l'urgence  <l*y 
pourvoir. 

Le  nouveau  cabinet,  nos  antécédents 
le  disent  assez,  n'est  pas  formé  contre 
la  majorité  de  cette  Assemblée  ;  au  con- 
traire, îl  développe  avec  énergie  ses 
principes  avooés  ;  elle  n'en  a  et  ne  peut 
en  avoir  d'autres. 

H  faut  maintenir  Tunion  de  toutes  les 
nuances  dans  un  seul  parti,  celui  de  la 
France  à  sauver.  On  y  parviendra  par 


Tunité  de  vues,  par  la  confiance  en  U 
force  du  pouvoir  élu  au  10  décembre, 
appuyé  sur  la  majorité  de  cette  Assem- 
blée ;  enfin  par  le  sentiment  impérieux 
du  devoir,  réveillé  partout  dans  f  «^ 
prit  des  fonctionnaires  de  TÉtat. 

Tel  est  le  but  que  nous  a  conviés  à 
poursuivre  avec  lut  le  chef  du  Gonver- 
nementy  mettant,  selon  son  droit  noble- 
ment compris,  sa  responsabilité  à  côté 
de  la  n^re,  dans  ce  difficile  mais  patrio- 
tique effort. 

Paix  au  dehors,  garantie  par  la  di- 
gnité qui  cçnvient  à  Ta  France  ;  maintien 
énergique  et  persévérant  de  l'ordre  au- 
dedans  ;  administration  plus  que  jamam 
vigilante  et  économe  des  finances  de 
rËtat,  tel  est  le  programme  que  nous 
dictent  à  la  fois  les  intérêts  du  pays, 
la  confiance  de  cette  Assemblée  et  la 
conviction  personnelle  du  chef  du  Gou- 
vemement. 

Au  premier  rang  de  nos  devoirs,  nous 
mettons  la  protection  du  travail  à  tous 
ses  degrés  et  dans  toutes  ses  formes  ; 
nous  voulons  qne  le  laboureur  et  Tor- 
vrier,  de  plus  en  plus  rassurés  sur  le 
lendemain,  retntuvent  enfin  complète* 
ment  cette  confiance  qui  commence  à 
renaître. 

Mais  nous  voulons  aussi  que  cette 
sécurité,  se  répandant  vers  les  autref 
régions  de  la  société,  y  ranime  les  tra- 
vaux de  nutelligence,  et  rende  à  la  for* 
tane  et  au  crédit  un  ressort  depuis  trop 
longtemps  détendu. 

Le  cabinet,,  en  acceptant  le  fardean 
des  affaires  qu*il  ne  recherchait  pas ,  a 
dft  compter  sur  vos  sympathies  et  sur 
votre  appui.  Votre  raison  élevée  et  votre 
patriotisme  lui  donnaient  ce  droit. 


AU  ffOI  Ml  PBUPLB  niANÇAIS. 

Sur  la  proposititm  du  minùtre  de  Ut 
Guerre^ 

Le  président  de  la  République 
Décrète  t 

Art.  1«T.  Le  général  de  dîfision  Ba- 
raguay-d*HitlîerB  est  nommé  an  eom- 
mandement  en  chef  de  l'armée  expé- 
ditionnaire de  !a  Méditerranée,  en 
remplacement  du  général  d^Hantpoul, 
nommé  ministre  de  la  Guerre. 
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Ai-t.  2.  Le  ministre  de  la  Guerre  est 
^argé  de  Texécntion  do  présent  dé- 
cret. 

Fait  à  rÉJysée-Natioiia],  le  4  no- 
vembre 1849. 

Le  président  de  la  République, 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  miniêtre  de  ta  Guerre, 
d'Haotpodl. 


PROGLAHATION  du  II0KOM»  préfet  de 
police. 

Habitania  de  Paris» 

Là  hante  confiance  do  président  de 
]b  République  Tient  de  m*appeler  à  la 
Préfecture  de  police. 

Ce  sera  pour  moi  un  éternel  honneiii 
d*avoîr  été  jugé  digne  de  seconder,  dans 
ces  fonctions  délicates ,  ta  grande  et 
franche  politique  inaugurée  parlas  actes 
et  les  déclarations  du  <hef  de  TKtatv 

Je  ▼îens  deAiander  à  mes  concitoyens 
lenr  concours  et  leur  appui  ^  en  leur 
priMBBettant  mon  zèle  et  mon  énergie. 

Les  hommes  paisibles  de  toutes  classes 
ne  peuvent  voir  en  moi  qn*un  ami  ;  je 
sois,  je  serai  toujours,  je  ne  dis  pas 
Fennemi,  mais  radversaire  courageux 
6t  infatigable  des  perturbateurs ,  chefs 
et  instruments. 

Protection  à  la  religion,  au  travail,  à 
la  famille,  à  la  propriété,  aux  bonnes 
intentions,  au  repentir  même.  Vigilance 
et  rigueur  contre  le  socialisme,  l'immo- 
ralité» le  désordre,  les  mauvaises  publi- 
cations, Tendurcissement  des  factieux. 

Gardes  nationaux,  chefs  d'industrie, 
pères  de  famille,  commerçants»  tra- 
Tailleurs,  aides  vous-mêmes  à  l'accoin- 
plisaement  de  ma  mission.  Il  appartient 
à  rinitiative  des  bons  citoyens  de  faci- 
liter Faction  des  lois  et  de  l'antnrité.  La 
discipline  intérienre  de»  familles  et  des 
ateliers  est  le  plus  paissant  auxiliaire 
de  la  police  de  FEtat.  Notre  cause  est 
la  même  :  vous  voulez  un  pouvoir  pro- 
tecteur, nous  voulons  une  liberté  sage. 
La  modération,  appuyée  sur  la  force, 
domptera,  n>n  doutes  pas,  les  man- 
Taises  passions.  Les  jours  les  plus  rudes 
•ont  passés  ;  nais  il  ne  faut  pas  s'ea- 


dormîr  sur  les  premiers  snccès.  Rien 
n*est  fait  tant  qu'il  rmie  quelque  chose 
à  faire  pour  Fordre  et  la  sécurité. 

Habitants  de  Paris, 

Il  s'agit  aujourd'hui  d'une  ligue  so- 
ciale contre  le  socialisme  ;  c'est  la  cause 
de  toutes  les  familles,  de  tous  les  inté- 
rêts. Ranimons,  par  la  sécurité  publi- 
que» la  confiance  privée;  rendons  de 
l'avenir  à  toutes  les  existences  par  la 
stabilité  des  institutions  fidèlement  res- 
pectées, mais  fermement  appliquées. 
C'est  entre  nous  tous  une  assurance 
mutuelle;  nous  avons  donc  droit  de 
compter  les  uns  sur  les  autres  ;  comptes 
sur  moi. 

Paris»  le  10  novembre  1849. 

Le  préfet  de  police, 
P.  Cablier. 


ClRCOLAiliE  adresêée^  par  M.  le  mi- 
niitre  de  la  Guerre  aux  coUmeU  de 
gendarmerie. 

Ministère  de  la  Guerre. — Cabinet 

DO   MlhISTRE. 

Paris,  le  12  novembre  1849. 

Colonel,  au  moment  où  le  président 
de  la  République,  sentant  la  nécessité 
de  prendre  une  part  plus  directe  aux  af- 
faires du  pays,  vient  de  former  un  noa- 
veau  cabinet  et  de  me  confier  le  porte- 
feuille de  la  Guerre,  je  viens  faire  appel 
au  dévoii«mient  de  la  gendarmerie  et  ré- 
clamer d'elle  un  concours  tout  nouTean, 
qui  devra  puissamment  venir  en  aida 
au  Gouvernement  dans  la  marche  éner- 
gique qu'il  se  proposait  dé  suivre,  poar 
arriver  au  rétablissement  complet  de  la 
tranquillité  publ'que. 

J'ai  été  trop  longtemps  à  même  d'ap- 
précier les  services  que  la  gendarmerie 
rend  chaque  jour  à  la  société  pour  ne 
pas  comprendre  tout  ce  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  on  peut  attendre 
de  son  zèle  et  de  son  patriotisme.  ^ 

La  Révolution,  en  faisant  surgir  oac 
foule  de  hauts  fonctionnaires,  a  exdlé 
des  passions  de  tout  genre  et  fait  naître 
de  coupables  ambitions  qui  meuaoaBC 
par  leurs  doctrines  subversives  l'ordre 
et  la  société.  Pour  arrêter  cea  dangers» 
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le  doaverneineot  •  besoin  d*é(re  immé- 
diatement informé  de  tout  ce  qui  se 
passe  dans  le  pays  :  ce  qu'il  lui  importe 
de  connaître,  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  éTénements,  les  faits  matériels,  mais 
encore  et  surtout  la  situstiun  morale 
dans  sou  ensemble  ;  les  obseryations  ne 
doivent  pas  être  subordonnées  aux  évé- 
nements «  mais  elles  doivent  les  pré- 
céder. 

11  n*est  pas  nécessaire  que  Tesprit 
public  soit  agité  pour  devenir  Tubjet 
(les  remarques  de  la  gendarmerie  ;  on 
doit  Tobserver  dans  son  état  habituel, 
et  calculer  Tinflueuce  qui  pourrait  être 
exercée  dans  chaque  localité  si  les  enne- 
mis de  l'ordre  tentaient  de  Vy  troubler. 
Il  est  utile  sortimt  d'observer  les  actes  et 
les  tendances  des  agents  du  Gouverne- 
ment* Je  désire  en  conséquence  quM  me 
soit  adressé  direclement  par  tous  les  offi- 
ciera de  gendarmerie»  et  même  par  les 
commandants  des  brigades,  une  »ttite  de 
rapports  non  périodiques,  contenant 
toutes  les  remarques  qoMs  croiraient 
devoir  me  soumettre  et  tous  les  faits 
qn*ik  jugeraient  nécessaire  de  me  si- 
gnaler, diaprés  les  indications  qui  pré- 
cèdent ,  pour  me  mettre  en  mesure  de 
combattre  le  socialisme,  d'arrêter  les 
progrès  qu*U  tente  de  faire  dans  les 
campagnes,  et  d'assurer  la  sécurité  pu- 
blique, plutôt  en  prévenant  les  désordres 
à  naître  qu'en  réprimant  ceux  qui  sur- 
gissent. 

Il  n'est  pas  possible,  je  le  sais,  d'exi- 
ger des  sous-««fficiers  commandant  des 
brigades,  des  rapports  complets  et  ré- 
pondant atissi  bien  à  mes  vues  que  ceux 
des  officiers;  mais  j'exige  néanmoins 
d'eux  ces  rapports  directs,  parce  que  je 
ne  veux  rien  ignorer  ;  il  conviendra  tou- 
tefois que  leurs  investigations  soient 
conduites  avec  réserve  et  prudence;  vous 
devres  à  cet  égard  les  diriger,  les  éclai- 
rer et  ne  leur  donner  de  ces  instructions 
que  celles  qui  sont  en  rapport  avec  leur 
intelligence  et  le  degré  de  confiance  qne 
vous  pouves  avoir  dans  la  discrétion  de 
chacun  d'eux. 

Vous  le  comprenez,  colonel,  ces  rap- 
ports, qui  auront  pour  objet  de  me  faire 
eonnattre  sans  délai  tout  ce  qui  se  passe 
en  dehors  des  événements  ordinaires, 
doivent  être  essentiellement  confiden- 
tiels ;  ils  ne  seront  donc  communiqués  à 
pananae,  et  seront,  par  conséquent. 


indépendants  de  ceux  qnî  doivent  être 
adressés  aux  fonctionnaires  des  or- 
dres judiciaires,  civils  on  militaires, 
dans  les  cas  prévus  par  Ivs  ar- 
ticles 46  et  82  de  l'ordonnance  du 
29  octobre  1 8^9 ,  lesquels  continnent 
d'être  établis  et  envoyés  comme  par  le 
passé. 

Ces  nonveaax  rapports  dispenseront 
néanmoins  de  ceux  qui  jusqu'à  présent 
n'étaient  adressé^  (bureau  de  la  corres- 
pondance générak»)  sur  les  événements 
politiques  et  la  situation  de  l'espnt  pu- 
blic ;  ils  me  seront  envoyés  sons  double 
enveloppe  :  l'une  (celle  qui  clora  la  dé- 
pêche) sera  de  couleur  bleae  et  portera 
cette  suscription  :  Ro«r  le  minisire 
êtml  s  l'autre  (l'enveloppe  extérieure) 
portera  l'adresse  ordinaire.  Cette  cor- 
respondance sera  inscrite  sur  nn  registre 
particulier  que  chaque  officier  ou  sous- 
officier  conservera  par-devers  lui,  même 
dans  le  changement  de  résidence. 

Telle  est,  colonel,  la  mission  délicate 
que  je  confie  à  la  gendarmerie.  C'est  à 
moi  seul  qu'arrivemnt  ces  ren«eigne- 
ments,  c'est  dans  mon  cabinet  seul  que 
seront  traitées  les  affaires  qui  en  seront 
la  suite,  et  c'e«t  aussi  moi  seul  qni 
aurai  à  en  ronférer  avec  le  président  de 
la  République. 

Reportes- vons  par  la  pensée  à  l'épo- 
que où  M.  le  maréchal  Moncey,  pre- 
mier inspecteur-général  de  la  gendar- 
merie, avait  dans  ses  mains  une  police 
plus  forte  que  celle  de  M.  Foucbé  :  ac- 
tivité, vigilance,  dévouement,  yoilh  ce 
que  j'exige  de  la  gendarmerie  ;  je  serai 
heureux  d'attirer  sur  elle  les  justes  ré- 
compenses qne  le  président  de  (a  Répu- 
blique est  disposé  à  lui  donner,  comme 
aussi  je  sévirai  avec  une  prompte  justice 
contre  ceux  qui,  ne  comprenant  pas  leur 
mandat,  ne  sauraient  pas  remplir  con- 
▼enablement  l'importante  mission  qne 
je  leur  confie.  Souvenes-vons  que  la 
gendarmerie  est  la  sentinelle  avancée  de 
l'ordre  publie. 

Vous  comprendrez  l'importance  de 
cette  lettre  toute  confidentielle  ;  je  vons 
prie  de  m'en  accuser  réception  et  de  me 
rendre  compte  des  dispositions  que  vons 
aurez  prescrites  pour  assurer  l'exécn- 
tion  immédiate  de  mes  ordres.  Vous  me 
rendrez  compte  aussi,  nominativement  et 
sous  votre  responsabi'ité  personnelle, 
des  officitrs  et  sous-olBciers  de  votre 
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l^ion  auxquels  tous  aurex  jugé  conve- 
nable de  communiquer  en  tout  ou  en 
partie  les  présentes  insiructiuns. 

SUçfU  d'Hautfool. 


AU   NOM   ou   PEUPLE   FRANÇAIS. 

Le  président  de  Ta  HépubHqne, 

Sur  le  rapport  d«  imnistre  de  l'ia- 
structiou  pubii4|ue  et  des  Cuites  ; 

Vu  i'artide  y  de  la  Constitution  ; 

Le  conseil  de  T  Université  enlenda  « 

Décrète  : 

Art.  i«r.  A  dater  de  ce  jonr,  anc«a 
certifient  d'études  ne  sera  exigé  des  an» 
picasls  au  diplôaM  de  bachelier  èe- 
lettres.  Toutes  dispositîens  conirains 
dans  les  ordonnances  royales  et  arvétée 
miiiisténels  aeot  et  demeurent  rap- 
portées. 

Fait  à  fÉTysée-NationaT,  le  18  no- 
vembre 1849. 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  ministre  de  Vlnêtmeiion  pti- 
àiique  et  de»  Culte», 

£.  i»B  Pari  EU. 


AU   NOM  DU  PEUPLE   FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République 
Décrète: 

Art.  l«r.  La  Cour  de  cassation,  ainsi 
que  les  premiers  présidents  et  procureurs 
généraux  des  cours  d^appel  seront  con- 
voqués à  Paris,  pour  le  3  novembre 
procbain,  k  l'effet  de  prêter  le  serment 
et  de  recevoir  ^institution  prescrite  par 
la  loi  du  8  août  1849. 

Art.  7.  Des  instructions  ultérieures 
détermineront  le  tien  et  I^benre  fixés 
pour  cette  solennité. 

Art.  3.  La  rentrée  des  cours  et  tribu- 
naux aura  lieu,  pour  la  Conr  d'appel  de 
Paris,  le  h,  et  pour  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  le  0  no- 
vembre; pour  les  autres  tribunaux  da 
ressort,  le  7  du  mc^me  mois  ;  pour  les 
antres  cours  d'appel,  le  10  novembre, 
et  pour  les  tribunaux  qui  en  dépendent, 
le  12  du  même  mois. 


La  rentrée  de  la  Cour  d'appel  de  la 
Corse  sera  fixée  an  20  novembre. 

Art.  4.  Le  procureur  général  et  le 
président  de  la  Cour  d*appel  d* Alger, 
ainsi  que  tes  procureurs  généraux  et  les 
présidents  des  cours  d'appel  séant  anx 
colonies,  prêteront  serment  entre  les 
mains  des  gouverneurs  délégués^  a  cet 
effetj  par  le  pressent  décret. 

Art.  5.  Le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  Justice,  et  le  ministre  de  la 
Marine  et  âes  coloiaes,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  pressent  décret. 

Fait  à  TEIysée-National,  le  26  sep- 
tembre 1849. 

L.-N.  BONAFAATM. 

IjC  garde  des  sceaux^  ministre 
de  la  Justice, 

ÛAILOM  BaMIOI. 


DÉCRET  relatif  h  U  gtarâe  naiionmle 
mobile. 

Le  président  de  In  RépaUiqne, 

Vu  l'arn-té  du  24  janvier  dernier, 
prescrivant  une  réduction  du  nombre  des 
bataillons  de  la  garde  mobile  de  Paris, 
et  dtxidant  que  la  durée  des  engage- 
ments dans  ce  corps  expirera  an  31  dé- 
cembre 1849; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Plnté- 
rieur,  décrète  : 

Art.  ler.  Le*  six  bataillons  actudte- 
ment  existants  de  la  garde  mobile  de  Pn- 
ris  seront  licenciés  à  dater  du  31  dé- 
cembre prochain. 

Il  sera  alloué,  à  titre  d'indemnité  de 
licenciement  : 

10  Aux  officiers,  nne  gratification 
d*un  mois  de  solde  de  leur  grade  dans 
la  garde  mobile ,  sans  accessoire  ;  ' 

2o  Aux  sous-officiers,  caporaux  et 
gardes  ,  un  mois  de  solde  de  leur 
grade. 

Art.  2.  Les  officiers,  sous^fBciera  , 
ca'poraux  et  gardes  qui  n'auront  pus 
reçu  de  destination  du  ministre  de  la 
Goerre  seront  dirigés  snr  leurs  foyert» 

11  sera  à  cet  effet  délivré  des  feuilTes 
de  route  individuelles,  avec  indennité 
d*uu  franc  par  Jour  ,  aux  sona-offidem, 
caporaux  et  gardes. 

Les  officiers  auront  dmît  à  l'iiidcitt- 
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uiÉé  àê  ro«te  «hi  grade  do«(  ik  iraient 
TcMploi  dans  ia  garde  awbile. 

Art.  3.  L'iDdemnité  de  licesciemeiity 
filée  par  i*art.  i«  da  présent  décret , 
sera  pa3rée  sa  r  les  fondai  de  la  lolde  le 
joar  de  la  mise  en  roate  de«  hoaimea. 

Toutefois  ladite  indemnité  ne  sera 
piyée  aax  sons-ofBciers,  caporaux  et 
gardes  qui  déclareront  se  retirer  dans  le 
département  de  la  Seine,  qn*après  leur 
arrivée  à  la  destination  indiquée  sur  la 
femille  de  route  délivrée  à  chacun  d'eux. 

Ce  paiement  aura  lieu  à  Paris  par 
les  soins  du  dépôt  de  la  garde  mobile 
et  sous  le  contrôle  do  fonctionnaire  de 
rintendance  militaire  chargé  de  la  sar- 
Tsîllanee  et  de  la  centralisation  adminis- 
trative de  cette  garde* 

Art.  4.  Le  dépôt  de  la  garde  no> 
bîle,  créé  à  Paris  en  vertu  de  l'airèté  da 
2ft  nars  1849,  sera  maiatenn  ea  1850 
josqn'à  l'entier  apuremotit  des  comptes, 
ea  deniers  et  en  matières,  des  bataÛlons 
et  do  magasin  central  de  la  garde  mo- 
bile, afférent  h  ^exercice  t849. 

Les  officiers  comptables  des  batail- 
loos  préposés  à  la  reddition  des  comptes, 
ainsi  qae  les  Boos-ofHciers  on  gardes  ju- 
gés nécessaires  pour  la  tenue  des  écri-> 
taies,  compteront  au  titre  de  ce  dépôt  à 
partir  du  lac  janvier  I8&0. 

Art.  5.  Le  ministre  de  Tlntérieur 
est  chargé  de  rexéeution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  à  rElysée-National,  le 
13  décembre  1849. 

Loois-Nàpoléon  Bohapabtb. 
Le  ministre  de  V Intérieur ^ 
F£R»mAND  BaRROT. 


ANTILLES  FRAITQAISES. 

Proclamation  de  Pamiral  Bruat , 
gouverneur  gênerai^  à  la  tuile  dee 
discordes  qui  ont  éclaté  à  Marie^Ga^ 
Imnde, 

Habitants  de  Marîe-Galande, 

CTcst  avec  une  douleur  profonde  que 
j'ai  vu  riocendie,  la  dévastation  et  Fas- 
sassinat  Caire  suite,  parmi  vous,  à  la 
latte  électorale  qui  aurait  dû  s'accomplir 
librement  sous  la  protection  des  lois. 


Des  fittts  semblables,  indignes  de  peu* 
pies  libres,  soat  réprouvés  par  tous  les 
hommes  honnêtes  à  quelque  apink» 
qu'ils  appartiennent;  ils  ne  font  qn'ap* 
pnavrir  et  miner  le  travaUlear  et  le  pr»* 
priétaire.  Qae  tous  les  citojeas  honora» 
bics  se  réaaissent  donc  à  l'autorité  pour 
lui  faire  découvrir  les  coupables  auteurs 
de  ces  scènes  épouvantables  et  en  assD> 
rer  ainsi  la  répression  la  plus  sévère. 

Des  mesures  énergiques  sent  prises 
pour  protéger  les  personnes  el  ko  piro- 
priétés.  Ancnne  pitié  n'est  due  aax  pil« 
lards»  aux  ineeadiaireSf  aax  assassins. 

Et  vous,  cnltivateaars ,  viciimas  d« 
votre  inconcevable  crédulité»  ne  vous 
laissez  plas  abuser  par  les  allégaAisns 
grsssièrès  de  gensfMtsepioMsnA  ikuesis 
tromper»  La  iiherU  sons  #•/  aeqwUe  k 
jmmme  ;  pereomme  ne  pense  k  vtms  trn^ 
lemer  !  £n  rainant  le  paya»  voos  vetts 
naÎBes  von^-mémea;  voas  saerifiea  vos 
intérêts  et  ceux  de  vos  familles.  Par  la 
concorde»  au  contraire,  par  le  tractail , 
par  uae  entente  parfaite  avec  les  pro* 
priétaires,  vous  raibènerez  la  prospé» 
rite'  dans  le  pays,  et  voas  vous  assurez 
tons  les  bénéfices  de  l'avenir. 

Le  contre-amiral,  gouverneur  général 
des  Antilles  françaises,  commandant 
les  forces  navales, 

Brsat. 

Marie-Galande,  le  27  juin. 


Décret  pour  Vexécutiosk  de  la  cen» 
ventiùn  siddittBnnelU  k  la  eonvemUon 
de  poste  du  3  novembre  t849»  esncine 
et  signée  le  27  avril  1849  enire  I* 
France  et  la  Belgifut. 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  octobre  pro» 
chain,  les  personnes  qui  voadroat  en- 
voyer de  France,  d* Algérie  et  des  para- 
ges de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établisstnMuts  de  poste»  de* 
lettres  ordinaires  pour  la  Belgique,  an» 
ront  le  choix  de  laisser  le  port  entier  de 
ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires 
on  d'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'à 
destination,  le  tout  par  réciprocité  delà 
même  faculté  accordée  aux  habitants  de 
la  Belgique  pour  les  lettres  ordinaires 
adressées  par  eux  ea  France,  en  Algérie 
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ei  dans  les  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements 
de  poste. 

Art.  2.  Les  lettres  simples  de  la 
France  et  de  TAIgérie  pour  la  Belgique 
et  réciproquement  les  lettres  simples  de 
la  Belgique  pour  la  France  et  l'Algérie, 
nie  supporteront  dorénavant  qu'une  taie 
uniforme  de  40  c.  par  lettre. 

Tonlefois  le  port  des  lettres  simples 
adressées  de  Tun  des  deux  pays  dans 
Taiitre  sera  réduit  k  20  c.  par  lettre 
lorsque  la  distance  existant  en  ligne 
droite  entre  le  bureau  d'origine  et  le 
bureau  de  destination  n'excédera  pas 
30  kilomètres. 

Art.  3.  Les  lettres  simples  de  la  Bel- 
gique pour  les  parages  de  la  Méditerra- 
née oà  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste,  et  réciproquement  les 
lettres  simples  des  parag<s  de  la  Médi- 
terranée on  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste,  à  dentination  de 
la  Belgique,  ne  supporteront  qu'une 
taxe  uniforme  d«  tfO  centimes  par  let- 
tre. 

Art.  4.  Les  lettres  simples  des  pays 
d'outre- mer  pour  la  France,  qui  seront 
apportées  dans  les  ports  de  la  Belgique 
par  des  bâtiments  du  commerce ,  et  ré- 
ciproquement les  lettres  simples  de  la 
France  pour  les  payn  d*outre->  mer,  qui 
seront  acheminées  par  la  voie  des  bAti- 
■aenls  du  commerce  partant  de»  ports 
de  la  Belgique^  supporteront  en  France, 
tant  pour  port  de  voie  de  mer  et  de 
transit  belge  que  le  parcours  sur  le 
territoire  français»  une  taxe  uniforme 
de  1  fr.  par  lettre. 

Art.  &.  Seront  considérées  comme  let- 
tres simples  celles  dont  le  poids  n'ex- 
cédera pas  7  grammes  l;3. 

Art.  6.  Les  lettres  pesant  de  ^  gram- 
mes 1/2  à  lô  grammes  inclusivirment 
supporteront  deux  fois  le  port  de  la 
lettre  simple. 

Celles  de  15  à  22  grammes  ijl  in- 
dosivement,  trois  fois  le  port  de  la  let* 
tre  simple,  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant 
de  7  grammes  1/2  en  7  grammes  1/3 
on  port  simple  en  sus. 

Art.  7.  Le  j)ort  des  lettres  ordinaires 
d«  la  France  et  de  T Algérie  pour  la 
Belgique  pourra  être  acquitté  par  les 
envoyeurs,  au  moyen  des  timbres  d'af- 
fraschisscmeat  que  Tadministration  des 
postes  est  aatorisée  à  faite  Tcadre. 


Lorsque  les  timbres  d'affranchisM- 
ment  apposés  sur  une  lettre  à  destinalMNi 
de  la  Belgique  ne  suffiront  pas  pour 
acquitter  la  totalité  du  port  dont  œtto 
lettre  demeurera  passible,  en  vertu  des 
dispositions  den  articles  2,  5  et  6  précé- 
dents, la  valeur  de  ces  timbres  sera  per- 
due pour  l'envoyeur  et  la  lettre  oonsid^ 
rée  comme  non  affranchie. 

Art.  8.  Les  échantillons  de  mardian- 
dises  que  Tadmini^tratioB  des  postes  de 
France  et  l'adminibtratîon  des  posiea 
belges  se  transmettront  réciproquement, 
à  partir  du  lir  octobre  prochain,  sen^nt 
considérés  comme  lettres  et  taxés  en 
conséquence. 

Art.  9.  Les  habitants  de  la  Fraaee,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditei^ 
ranée  où  la  France  possède  des  éiablis- 
senients  de  poste,  et  ceux  do  rojanme 
de  Belgique,  pourront  se  transoMttre 
réciproquement  des  lettres  recommaa» 
dées  et  des  lettres  chargées.  Le  port  de 
ces  lettres  devra  toujours  être  acquitté 
d'avance  jusqu'à  destination ,  il  sera 
double  de  celui  des  lettres  ordinaires. 

Art.  10.  La  correspondance  exds- 
sivemcnt  relative  au  service  public  « 
adres«(ée  de  Belgique  en  France,  et  dont 
la  circulation  en  franchise  aura  été  aa- 
torisée sur  le  territoire  Belge,  sera  dé- 
livrée sans  taxe  au  destinataire ,  si 
l'autorité  ou  le  fonctionnaire  à  qai 
elle  est  adressée  jouit  en  France  de  la 
franchise  ;  mais  si  le  destinataire  ne 
jouit  pas  de  la  franchise,  cette  corres- 
pondance supportera  la  taxe  territoriale 
fixée  par  les  articles  1,2  et  3  do  décret 
du  24  août  1848. 

Art.  1 1 .  Les  journaux ,  gaxettet , 
ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
brochures,  papiers  de  musiqae,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  et  avis  di- 
vers imprimés,  lithographies,  pabliés 
en  France,  en  Algérie  et  dans  les  para- 
ges de  la  Méditerranée  on  la  France  en- 
tretienl  des  bureaux  de  poste,  qui  seront 
adressés  dans  le  royaume  de  Belgique, 
et  réciproquement  les  objets  de  mèsw 
nature  publiés  dans  le  royaume  de  Bel- 
gique qui  seront  adressés  en  France,  en 
Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Mé- 
diterranée où  la  Franoe  entretient  des 
établissements  de  poste,  devront  êtie 
affrani-his  de  part  et  d'autre  jnsqn*h 
destination. 

Art.  12.  La  taxe  d'affrandiisssMent 
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des  journaux,  gazettes  et  ouvrages  pério- 
diques expédiés  de  France  et  d'Algérie 
pour  la  Belgique,  ei  vice  versd^  nen  perçu 
d'après  les  dimensions  réunies  des  feuil- 
les composant  chaque  numéro  de  jour- 
nal, de  gazette  ou  d'ouvrage  périodique, 
sans  égard  an  nombre  on  au  format  de 
ces  feuillets,  conformément  an  tarif  d- 
aprfes: 

Jusqn*à  60  décimètres  carrés  inclosi- 
Tement,  5  centimes  ; 

De  60  à  90  décimètres  carrés  incln- 
sivement,  10  centimes; 

De  90  à  1 20  décimètres  carrés  incht- 
sivement,  15  centimes; 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  5 
centimes  pour  chaque  30  décimètres 
carrés  on  fraction  de  30  décimètres 
carrés  excédant. 

Art.  13.  La  taxe  d^affranchiisement 
des  livres  brochés,  brochures,  papiers  de 
musique,  catalogues,  prospectus,  an- 
nonces et  avis  divers  imprimés,  lithogra- 
phies ou  antographiés ,  expédiés  de 
France  et  d'Algérie  pour  la  Belgique, 
et  vice  nersd,  sera  perçue  d'après  les 
dimensions  réunies  des  feuilles  existant 
dans  chaque  paquet  portant  une  adresse 
particulière  à  raison  de  5  centimes  par 
30  décimètres  carrés  ou  fraction  de  30 
décimètres  carrés. 

Art.  14.  La  taxe  d'aflTrancliissement 
des  journaux,  gazettes  et  ouvrages  pé- 
riodiques  expédiés  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste  pour  la  Belgique, 
ei  vice  versd^  sera  perçue  d'après  les 
dimensions  réunies  des  feuillets  compo- 
sant chaque  numéro  de  journal,  de  ga- 
z^te  ou  d'ouvrage  périodique ,  sans 
égard  au  nombre  ou  au  format  de  ces 
feuillets,  conformément  au  tarif  ci- 
après: 

Jusqu'à  60  décimètres  carrés  inclusi- 
vement, 10  c.  ; 

De  60  à  90  décimètres  carrés  indu- 
sivemenl,  ?0  c. 

De  90  à  no  décimètres  carrés 
inclusivement,  30  c. 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  10  c. 
pour  chaque  30  décimètres  carrés  ou 
fraction  de  30  décimètres  carrés  excé- 
dant. 

Art.  15.  La  taxe  d'aflTranchissement 
des  livres  brochés,  broihurey,  papiers 
de  musique,  catalogues,  pros|)ectus,  an* 
nonces  et  avis  divers  imprimés ,  litho- 


graphies on  antographiés,  expédiés  des 
parages  de  la  Méditerranée  oà  la  France 
possède  des  établissements  de  poite  pour 
la  Belgique,  ei  vice  ver$d,  sera  perçue 
d'après  Tes  dimensions  existant  dans  caa- 
qiie  paquet  pot  tant  une  adresse  particn* 
lière,  à  raison  dj  10  centimes  par  feuille 
de  30  décimètres  carrés  on  fraction  de 
30  décimètres  carrés. . 

Art.  16.  Pf>ur  jouir  des  modérationa 
de  port  accordées,  par  les  art.  12,  13  , 
14  et  15  précédents,  aux  journaux  et 
antres  imprimés,  ces  objets  devront  être 
mis  souit  bandes,  non  reliés  et  ne  cou- 
tenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe 
qndconqueà  la  main,  si  ce  n'est  la  date' 
tt  la  signature.  Les  journaux  et  autres 
imprimés  qui  ne  'réuniraient  pas  ces 
conditions  seront  considérés  comme  let- 
tres et  taxés  en  conséquence. 

Art.  17.  Les  journaux  et  autres  im- 
primés expédiés  de  la  France  elde  l'Ai- 
grie pour  la  Belgique  et  vice  versd^  ne 
seront  reçus  ou  distribués  par  les  bu- 
reaux dépendant  de  l*sdiiiinistiatiou  des 
postes  de  f'rauco  qu'autant  quM  aura 
été  satisfait  à  leur  égard  aux  lois,  or- 
donnances ou  arrêtés  qui  fixent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur 
circulation  en  France. 

Art.  iS.Toute  lettre  destinée  pour  les 
pays  d*outre-iner ,  sans  distinction  de 
paragef,  que  l'envoyeur  voudra  faire 
transporter  par  les  bâtiments  du  com^ 
merc«  partant  des  ports  de  la  Belgique, 
devra  porter  en  tète  de  l'adresse  les 
mots  :  «  Voie  de  Belgique.  » 

Art.  19.  Les  lettres  recommandées 
ou  chargées,  exprdiéi'S  de  la  rra".ce,  de 
l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerra- 
née où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste  pour  là  Belgique,  ne  pour- 
ront être  admises  que  sous  enveloppe 
et  fermées  au  moins  de  deux  cachets  an 
dre  avec  empreinte.  Ce»  cachets  devront 
être  placés  sur  les  plis  supérieur  et  in- 
férieur de  l'enveloppe  de  manière  que 
Tnn  et  l'autre  plis  se  trouvent  réunis 
sous  le  même  cachet. 

Art.  20.  Dans  le  cas  oè  quelqne  let- 
tre chargée  viendrait  à  être  perdue,  il 
sera  payé  à  l'envoyeur  on  destinataire, 
suivant  le  cas  une  indemnité  de  àO  fr. 

Les  réclamations  concernant  la  perce 
des  lettres  chargées  ne  seront  admises 
que  dans  les  mois  qui  suivront  la  date 
du  dépôt  on  de  l'envoi  du  chargement  ; 
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pMféee  tense,  les  réelamants  n'anrost 
droit  à  aociiBe  mdtmniU. 

Art  21.  Il  utsem  reçn  dans  les  bs- 
reaox  dépendant  de  radaûnisCralion  des 
postât  de  France,  aucune  kttre  ou  pa- 
quet k  destination  de  la  Belgique  qai 
«ontiendrait  soit  de  Tor  on  de  Taiig^ent 
Bonnayé,  soit  des  bijons  <m  effets  pré- 
deax,  ou  tout  autre  ei^et  passible  des 
droits  de  douaae. 

Art.  22.  Sont  et  denenrent  abrogées 
les  dispositions  de  Tordonnance  royale 
d«  26  décembre  1847,  concernant  la 
tane  des  lettres,  journaux  et  autres 
kiprinbés  échangés  entre  radminÎAtra- 
tioB  des  postes  de  France  et  Tadminis- 
tration  des  postes  de  la  Belgique. 


AlRÉTÉ  du  pf^éndent  de  la  Répuili- 
que,  en  date  du  26  novembre^  qui 
nomme  au  grade  de  commandeHr  de 
la  Légion  d*honneur  M.  Le  Barbier 
de  Tinan,  capitaine  de  vaisseau , 
commandant  la  frégate  La  Ponone, 
pour  la  conduite  habile  et  résolue 
qsCU  a  montrée  dans  Va/faire  du 
Maroc,  Le  rapport  suivant ^  présente 
h  cette  occasion  par  M.  le  ministre 
de  la  Marine,  fait  connailre  q/yiciel" 
lement  Vheureuse  et  honorable  solu' 
tion  de  cette  affaire, 

Paris,  le  26  novembre  1849. 

Mouienr  le  président, 

Les  relations  amicales  d«  gouTcr^e- 
ment  de  la  République  aTec  le  Maroc 


ont  été  récemment  interrompues  par 
anite  d'actes  grossièrement  provocatencs 
d*ageats  de  Temperenr  Alwlerr^hmaB, 
à  Tanger  et  à  Mc^ador. 

Le  capitaiue  de  vaissean  Le  BailHer 
de  Tinan  a,  dès  le  début  de  ce  ngret- 
table  flonflit,  reçu  l'ordre  de  se  rendis 
à  Tanger  avec  la  frégate  La  Pomosu, 
qu*il  commande,  pour  recueillir  et  pro- 
téger au  besoin  nos  consnls  ainsi  que 
nos  nationaux. 

Les  rapports  de  cet  officier  aapérienr 
tëmoigoent  de  la  vigueur  et  de  Factivité 
qa'il  a  déployées  dans  Taccomplisse- 
ment  des  devoirs  difficiles  qui  lai  étaient 
imposés. 

Tout  semblait  présager  que  la  France 
serait  forcée  de  sévir  encore  nae  fois 
contre  le  Maroc  ;  mais  la  conduite  en 
même  temps  habile  et  résolue  du  capi- 
taine de  La  Pomone  a  beureasement  et 
bonorablement  terminé  ce  grave  Gouflit. 

lies  services  importants  rendus  dans 
celle  circonstance  par  M.  le  capitaine 
de  vaisseau  Le  Barbier  de  Tinan,  joints 
k  ceux  qui  avaient  déjà  marqué  sa  car- 
rière, me  font  un  devoir  de  vous  pro- 
poser. Monsieur  le  président,  de  vouloir 
bien  lui  accorder  un  témoignage  de  vo- 
tre haute  satisfaction. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de 
Tonloir  bien  élever  cet  officier  sopérienr 
an  grade  de  comiaandenr  de  Tordre  de  la 
Légion  d'honnenr. 

Le  contre-amiral,  ministre  de  tm 
Marine  et  des  colonies  ^ 

Roaàfi«-DBsnM8is. 
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■■LAfirS  A  LA  ■ÉSIimtLlCKMCE  QUI  ▲  tClJkJt  EKTRE  M.  GUlLLÀUME-TELL  POUSSIN, 

Monntf  I»  nuiiCK  a  Washington^  et  m.  le  secrétaire 

D'iTAT  WWN  if.  CLAYTON. 


(Les  fragmenU  essentiels  des  dépèches  précédentes  se  trewent 

même  de  V Annuaire.) 


dias  le  texte 


Oj^ÉCHE  adressée  par  M.  John  M, 
Claylon  h  Jf .  Rush  ,  ministre  des 
Etats-Unis  en  France. 

Le  êêcrétairé  d'Bimi  mm  mmÙMire  des 
Stmtê'Ums  en  Framce. 

«  Washington,  le  Sjiiûi  1S49, 

«  Monsieur,  tous  recevrez  avec  cette 
dépêche  copie  de  la  correspondance  qnî 
a  été  récemment  échangée  entre  ce  dé- 
partement et  M.  Poassin,  correspon- 
dance dont  le  ton,  de  la  part  de  ce  mi- 
nistre, est  considéré  comme  offensant 
pour  le  OooTemement  américain,  et  ne, 
peot,  je  le  présume,  être  appronTé  par 
le  gouvernement  de  la  République  qu'il 
représente. 

v  D*après  ces  pièces,  tous  appren- 
drez qu*au  mois  d'octobre  dernier,  le 
commandant  Carpender,  de  la  marine 
des  États-Unis,  commandant  le  stea- 
mer IriSf  eut  le  bonheur  de  sauver  la 
liarque  française  E^ugénie,  du  Havre, 
qui  s*était  jetée  sur  le  baqc  du  Riso, 
pris  du  mouillage  d'Anton  Lizardo, 
svr  la  côte  du  Mexique.  Dans  la  pensée 
que  c'était  là  une  circonstance  qui  don- 
nait à  ses  officiers  et  à  ses  hommes  on 
droit  an  sauvetage,  le  comnàaudaot  or- 
donna de  mouiller  le  bâtiment  sauvé 
près  de  VIris,  jusqu'au  moment  où  il 
pourrait  communiquer  avec  le  consigna- 
taîre,  le  senor  Gomez,  à  Yera-Cruz  ; 
nais  ayant  atteqdu  trente  heures  et 
n'ayant  point  reçu  de  réponse  du  con- 
•ignataire,  il  se  décida  à  remettre  et 
remit  en  effet  la  barque  sous  le  com- 
mandemeot  du  capitaine.  Dans  Topi- 
ni«D  qall  entretenait  relativement  au 
droit  de  sauvetage,  le  commandant 
Carpender  fut  appuyé  par  M.  Clifford, 
notre  ministre  an  Mexique,  qui  approa- 
m  également  tonte  sa  conduite. 


»  Le  13  du  mois  dernier,  M.  Pous- 
sin, en  vertu  d'instructions  émanées  de 
son  Gouvernement,  adressa  une  observa- 
tion sur  ce  sujet  dans  une  Note  à  ce 
département,  se  plaignant  en  termes 
énergiques  de  ce  qu*il  considère  comme 
nne  conduite  arbitraire  et  illégale  de  la 
part  du  commandant  de  l'/rû,  affirmant 
que  cet  officier  devait  être  sévèrement 
blAmé,  et  demandant  qu'une  prompte 
satisfaction  f6t  donnée  aux  justes  plain- 
tes de  la  République  française. 

»  Ce  département  s'empressa  de 
mettre  à  la  disposition  de  M.  Poussin 
les  explications  du  commandant  Car- 
pender, qu'il  avait  reçues  du  départe- 
ment de  la  marine,  et  en  les  communi* 
qnant  il  exprima  l'espoir  qu'elles  dissi- 
peraient tonte  fausse  appréciation  de  la 
part  du  (Souvernemeut  français  relati- 
vement à  la  conduite  de  l'officier  amé- 
ricain. Le  commandant  Carpender  avait 
bel  et  bien  sauvé  la  barque  française 
et  son  équipage  d'un  péril  imminent, 
sinon  d'une  perte  certaine,  et  pour  ce 
service  signalé,  le  commandant  Carpen- 
der a  reçu,  non  pas  les  remerclments 
qu'il  méritait,  mais  la  censure  et  les 
reproches  indignés  du  ministre  de  la 
nation  à'Iaquelle  appartenait  ce  navire. 

»  Mais  M.  Poussin  lui*même  n'a 
point  été  satisfait  des  explications  qu'on 
lui  a  fournies;  sans  daigner  en  référer 
à  sonGoaTcmement  et  sans  lui  deman- 
der d'instructions,  il  a  déclaré  que  les 
explications  n'étaient  pas  de  nature  à 
dissiper  le  mécootentement  de  son  Goo- 
vernement.  N'ayant  pas  réussi  non  plus 
à  attirer  sur  le  commandant  Carpender 
le  blême  sévère  de  notre  Goaveruement 
ponr  nne  prétendue  erreur,  a  commise,» 
comme  l'affirme  inconsidérément  M. 
Poussin,  V  sor  un  point  qui  touche  à  la 
dignité  de  votre  (notre)  marine,  »  le 
ministre  accuse  le  Goiuvernement  de 
soucrire  anx  fausses  «  doctrines  »  du 
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commandant,  dodrioes  contre  lesquel- 
les il  proteste  au  nom  de  son  Gou? erne- 
ment.  . 

»  Le  nôtre  n'eût  peut-être  pas  été  si 
fortemi'nt  frappé  do  ton  et  derhomeor  de 
M.  Poussin,  malgré  leur  étrangeté,  si  ee 
ministre,  dans  oue  occasion  précédente 
et  encore  assea  récente,  ne  se  tilt  srrvi 
d*un  langage  tout  à  lait  insultant,  dans 
une  Nute  qu*il  adi  estait  à  notre  Goa- 
vemement,  sons  la  date  du  1 8  avril  der- 
nier, >tote  dont  on  lui  permit  ultérien- 
remeot  d^enlever  les  parties  offensan- 
tes. En  consentant  à  ne  pas  tenir 
compte  de  ce  manque  d*égards,  le  dé- 
partement avait  été  guidé  par  le  sincère 
désir  de  ne  rien  neiger  de  ce  qui 
pourrait  entretenir  rharmiuiie  des  rela- 
tions amicales  entre  les  deux  gouverne- 
ments. Mais  en  même  temps,  le  prési- 
dent>  ne  se  sentant  pas  disposé  à  auto- 
riser, de  quelle  que  part  que  ce  soit, 
des  communications  qui  mettent  en 
question  ou  attaquent  l*hooueur  et  la 
dignité  du  Gouvernement  américain,  a 
jugé  bon  de  nreujoindre  de  vous  trans- 
mettre la  correspondance  ci- jointe,  qu*il 
désire  que  vous  roumetties  au  Gouver- 
nement français.  Vous  verres  sans  peine 
que  h  langage  dont  on  se  plaint  et  Phn- 
meur  que  M.  Poussin  n*a  pu  cacher 
doivent  nécessairement  tendre  à  entra- 
ver les  relations  diplomatiques,  et  sont 
essentiellement  de  nature  à  gêner  bien 
plus  qu*à  aider  la  discussion  amicale  des 
questions  qui  touchent  à  Thonneur  et  aux 
intérêts  des  deux  républiques. 

»  Je  suis,  eic, 

»  J.  M.  Clayton.  w 

No  2. 
M.  de  Toequwille  à  M.  Ruik, 

n  ParisJe9ao6t  1849. 

»  Tai  reçu,  avec  la  lettre  que  vous 
m-aves  fait  Thonneor  de  m*érrire  le  7 
du  mois  dernier,  copie  de  la  corres- 
pondance qui  a  eu  lieu  entre  le  secré- 
taire d*État  pour  les  affaires  étrangères 
des  États-Unis  et  le  ministre  de  France 
à  'Wa»hington,  au  sujet  de  deux  récla- 
mations que  ce  dernier  avait  été  chargé 
de  présenter  au  gouvernement  fédéral  : 
Tune  contre  la  détention  irrégniière  du 
bâtiment    français    rEugénit  par  le 


oommandaat  Carpeoder,  eo  vae  de 
Yera-CruB  ;  Taitre  ayaat  pour  bat  de 
demander  une  indemnité  en  favear  de 
M.  Port,  marchand  français,  pœr 
l'annulation  de  la  vente  d*aae  certaiee 
quantité  de  Ubac  qui  lai  avait  été  Mk 
jugée  par  le  oommandant  des  forces 
américainet  à  Puabla. 

»  Ces  deux  affaires  ayant  été  disee- 
tées  à  Washington,  ou  elles  doivent  re- 
cevoir une  solution,  je  n*ai  pas  à  exa- 
miner leurs  mérites.  De  phis*  je  avis 
trop  convaincu  de  rihtégrité  du  gouver- 
nement de  l'Union  pour  douter  qa'il  ne 
finisse  par  reconnaître  toute  réclamation 
fondée  en  droit  ;  et,  de  son  côté,  il  ne 
saurait  penser  que  le  Gouvememeat 
français  se  laisse  entraîner,  par  le  àèm 
de  protéger  ses  sujets,  à  appuyer  des 
prétentions  dont  la  justice  ne  lui  aurait 
pas  été  démontrée. 

»  Ces  sentiments  de  confiance  réci- 
proque étant  de  nature  à  empêcher  et  à 
prévenir,  dans  les  discussions  d'intérêt 
privé,  ces  sufoeptibilités  et  cei 
telligences  qui  ne  peuvent  que  les 
piiquer,  nous  avons  vu  avec  autant  d*^ 
tonnement  que  de'  regret  la  tournure 
qu*ont  pri5e  les  communicatioas  échan- 
gées entre  notre  envoyé  et  M.  Claytoa. 
Avant  même  d*avoir  reçu  la  lettre  qae 
vous  m'aves  écrite  pour  y  appeler  ummi 
attention,  M.  Poussin  m'en  avait  traas- 
mis  des  copies.    J'ai  été  péniblement 
affecté  de  trouver  dans  cette  correspon- 
dance un   ton  d'aigreur  et  d'aspérité 
très-peu  en  harmonie  avec  les  relatieos 
amicales  qui  existent  entre  les  deux 
pays  ;  mais  je  dois  dire,  sans  entrer 
dans  des  récriminstioos  inutiles,  sans 
rechercher  le  côté  d*où  sont  venus  les 
premiers  torts,  qu'il  m*a  semblé  qae 
cette  observation  nVtait  pas  seulement 
applicable  aux  lettres  écrites  par  le 
nistre  de  France. 

»  M.  Poussin ,  interprétant 
doute  mal  quelques  expres»ions  dans 
celles  qui  lui  ont  été  adressées  par  le 
secrétaire  d'Élat,  a  cru  y  voir  un  man- 
que dVgards  dont  il  peut  avoir  manifesté 
son  ressentiment  avec  trop  de  vivadté; 
mais  fi  un  passage  de  sa  lettre  écrite  en 
avril  peut  avoir  blessé  M.  Claylon,  il 
nie  Semble  qu'il  n'y  a  plus  lien  d'en 
prendre  avantage  contre  lui,  puisqu'il 
a  consenti  à  le  retirer  ;  et  il  a  donné 
une  preuve  asses  signalée  de  son  esprit 
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de  conciliation  en  t^abstenutt  de  relever 
dans  la  réponse  qui  lui  a  été  adressée, 
le  21  aYTÎI,  par  le  secrétaire  d*État,  ene 
expression  qui,  appréciée  avec  nn  cer- 
tain degré  de  susceptibilité,  aurait  pu 
paraître  une  sommation  impérieuse  plu- 
tét  qu*nne  invitation  diplomatique. 

»  Après  cela.  Monsieur,  il  n'est  pas 
nécessaire  pour  moi  de  tous  dire  que  je 
partage  entièrement  l'opinion  que  vous 
exprime»  snr  la  nécessité  de  ne  point  8*é* 
carier,  dana  les  négociations,  des  usages 
et  des  formes  d*une  bienveillante  coui^ 
toisie.  J'invite  M.  Poussin  à  ne  jamais 
oublier  cette  règle  dans  ses  rapports 
avec  le  gouvernement  des  États-Unis, 
et  je  suis  tXitr  qne  s'il  tronve  de  la  ré- 
dprocité,  l'observation  lui  en  sera  trèt- 
facile. 

»  Recevez,  etc. 

»  ALEXIS  DB  TOCQCBVILLE.  » 


No    5. 

£e  iteréiaire  et  État  au  ministre  des 
Affoifê  étrangères. 

«  Monsieur,  j'ai  reça  de  M.  Rush, 
ministre  américain  à  Paris,  nne  dépêche 
du  13  aotht  contenant  nne  Note  que 
vous  lui  aviez  adressée  sous  la  date 
du  U  du  même  mois.  Toutes  les  deux 
ont  été  soumises  an  président,  ainsi  que 
la  correspondance  à  laquelle  elles  ont 
trait.  Comme  M.  Rush  revieut  aux 
États-Unis,  et  que  M.  Rives,  qui  a  été 
désigné  pour  lui  succéder  comme  minis- 
tre en  France,  n'est  prubablement  pas 
encore  arrivé  à  Paris,  je  m'empresse  de 
pruRler  du  seul  moyen  de  commonica* 
tion  qui  existe  entre  les  gouvernements 
que  nous  représentons  en  in'adressant 
direclement  à  vous  au  sujet  de  votre 
Note. 

«Vous accusez  réception  de  la  corres- 
pondance «  qui  a  eu  lieu  entre  le  secré- 
taire d'État  pour  les  AfTaires  étrangères 
des  Ktats-Unrset  le  ministre  de  France  à 
Washington,  »  correspondance  qui  a  dû 
vouK  faire  voir  qu'à  diverses  reprises  et 
gratuitement  ce  dernier  a  adressé  au 
gouvernement  fédérai  des  communica- 
tions hautement  offensantes  et  discour- 
toises, tout  aussi  bien  dans  la  forme 
que  dans  le  fond. 


M  Cette  oonrespondance  a  été  oom* 
muaiquée  simplement  pour  mettre  votr« 
gouvernement  à  même  de  décider  de  la 
conduite  qu'il  avait  h  tenir  à  l'égard  de 
son  propre  ministre.  Vous  semblés  avoir 
regardé  cette  circonstance  comme  una 
occasion  d'excuser  votre  ministre,  sa 
censurant  sans  distinction  les  deux  par» 
ties  intéressées  dans  cette  correspond 
dance.  Vous  n'aviez  point  été  invité  à 
vous  prononcer  comme  arbitre  sur  la 
manière  dont  le  gouvernement  amérv 
cain  avait  conduit  cette  correspondance, 
qui  de  sa  part  a  été,  non-«eulement 
courtoise  et  pleine  d'égards  dans  les 
termes,  mais  parfaitement  irréprochable 
en  esprit  ;  et  vous  n'avez  pu  manquer 
d'observer  que  ce  département  n'est, 
dans  aucun  cas,  desceodi»à  des  récrimi- 
nations, qu'elles  soient  utiles  ou  non, 
contre  M.  Poussin. 

»  Si  la  correspondance  d'un  ministre 
de  notre  République  paraissait  insul- 
tante au  Gouvernement  français,  celni« 
ci  doit  être  trop  plein  de  confiance  dans 
le  désir  que  nous  avons  de  maintenir 
avec  lui  d'amicales  relations  pour  dou- 
ter que  le  président  des  États-Unis  ne  te 
fasse  un  devoir  d'esaminer  ses  griefs  et 
d'y  donner  prompte  et  convenable  répa- 
ration. Mais  on  ne  saurait  échapper 
par  voie  de  récriminations  à  la  consé- 
quence nécessaire  qu'entraîne  la  correa* 
pondance  de  M.  Poussin.  S'il  y  a  lieu 
k  récriminations,  c'est  nn  grief  qu'il 
faut  présentera  part  et  qui  sera  prorop- 
tement  et  respectueusement  examiné. 

»  Voici  ce  que  le  président  m'enjoint 
de  dire  à  Votre  Excellence  :  Comme, 
d'après  la  teneur  de  votre  communication 
à  M.  Rush ,  dont  il  a  été   fort  sur- 
pris, il  semble  que  le  langage  irrespec- 
tueux du  ministre  de  Frauœ  à  Washing- 
ton a  été  accepté  avec  indulgence  et 
jugé  digne  de  palliation  par  l'éminent  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  deFrancei 
qui  n'a  manifesté  aucune  dispoeition  il 
réparer  ce    tort,  le  président,   comme 
magistrat  suprême  des   États-Unis,  se 
cruii  maintenant  en  parfaite  liberté,  et 
contraint  en  fait,  dans  le  but  d'éviter 
les  occasions  dont  il  pourrai t encore  étro 
abusé,  -  d^accomplir,  sans  aucun  nou- 
veau délai,  un  devoir  désagréable,  qu'il 
e.>pérait  se  voir  épargner  par  son  appel 
amical  au  Gouvernement  français, 
a  Ce  gouvernemeQt  est  le  gardien  dt 
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iMte  ctrmniteaoe,  it  dMfcfie  à  é?Hct 

Mttc  lêtira  pvnitfMM  k  Totus  Kroef* 
wKMBf  m*  Pouflrai  MW  élé  ikifonné 
^v É0mi6  4Dnv8pMMnHiCB  fltt  petit  MfOtt 
tèBÊ  déMTMflM  Mitfifr'rai  fî  FciécntiPy  et 
40e  «(Mtes  le»  fîMiNtf»  poMibfes  Mitmt 
Mis»  à  M  <lwpoKiîti<ni  po«r  ntourncfr  cA 

»  Le  prérident  m'enjoint,  en  outre, 
d'exprimer  les  sentiaents  d'amitié  qu'il 
profene,  anni  bien  que  ton  gooTeme- 
ment,  pour  le  priftident,  le  goovenie» 
■e»t  et  le  pe«ple  de  France.  Il  ne  dbnte 
pm  de  la  réciprocité  de  ce9  «enthnents, 
et  il  attend  avec  «ne  vfve  satisfaction 
l'amie  àm  mceessevr  de  M.  Poussin, 
avec  lequel  ce  gonvemement  traraiflera 
k  enlr«teifir  dû  mhtioiw  ag^réables  et 
4mMeale8,  dmia  les  termes  et  l^espnt 
d*mM  cowtoisie  mntaelle,  qvi  sera  éga- 
Moefaote^  pouf  lev  deirx  Répabl^ 

*  Bm'  iMm^  temp9,  inie  flrttention 
pVMipw  et  Vespeetnense*  9CT9  donnée  a 
taotv  «anmmimcaCtoD  cmicermmt  les  in- 
wtêtê  de  am  IMys,  qnî  ponrra  être  fdife 
jmir  FMmerMemaii  e  €te  wu»  nvtie  agent 
fl^ptomaiM)ae  qo^re  gou'tefuement  croira 


»  AeeeTcz^  etc. 


u  JOHN  M.  CLATTON.  » 


Lb  éeâréfàife  ^Êtaih  M,  PôMffti, 

«  Waabingtoot  k  féacfienbM. 

»  Monsieur, 

V  La  président  i*'a  dkargé  dé  vous 
annoncer  que  le  gonvarneaMiit 
Unie  n'entretiendra  ploa  de 
dânoa  M«e  vont  comme  miniotre  de 
Franee,  et  qna  la  néceeeitA  qui  Va  fiaraé 
à  prendre  ce  parti  en  ce  aM>meni  •  été 
notifiée  à  votre  gtfnvmnement.  En  vo«« 
eammnni<|KaDt  la  défermiaatieB  du  pré- 
aidieat  en  te  qui  voaa  tonebe  personnel 
iemeat,  je  pro6ie  de  l'eceavian  ponr 
«ioatar  que  tonte  attaatien  aéra  donnée 
avec  empressement  à  toute  commnttic^ 
tion  do  Gouvernement  français ,aflectant 
les  intérêts  de  nos  Répubfîqaes  respec- 
tives, qui  pourra  être  adressée  ii  ce  d^ 
partcroent  par  tout  autre  intermédiaire. 
Votre  propre  gouvernement  sera  en  me- 
sure de  vous  expUqaer  les  motifs  qui 
ont  guidé  l'exécutif  américain,  en 
tardant  jusqu'à  ce  joor  la  pféeentai 
munication. 

»  Le  président  m*a  en  outre  enjoint 
de  vous  prévenir  qnetoDtea  les  finrôltéB 
convenable»  pour  qmétsr  ka  État^Uam 
mmnï  mœs  a  votre  dapositie»  aossilM 
qn'H  vous  plairh  à&  signifier  qsm  votn 
désir  est  de  retourner  en  France. 

«  ^e  rai»,  llfottsteifr,  srvee  respect,  efe. 

»  JOHN  m.  CULTTOM^  » 


POLITIQUE  FRANÇAISE  EN  ITALIE. 


RAWOiir  /àilt  par  U  eomal  d'Éteti 
sur  Icr  mhghm  dé  M.  dé  Leuept, 

L'art.  99  de  la  Constitution  poHe  : 
L'Aanemblée  natlonaie  et  to  prfen». 
dent  de  la  Répnbliq'je  peuvent,  datis 
tons  lee  cas,  déférer  l'examen  des  actt*s 
ck  tout  fonetionnaire,  autre  que  le  pré*> 
sident  de  la  République,  au  conseil 
d'État,  dont  le  rapport  est  rendu  om- 
biic. 

Im  nqnwr  flmvmit.  adopté  par  le 


conseil  d'État ,  dans  les  séances  des  6 
et  8  août,  est  publié  en  exécution  de 
cet  article. 

n  Monsieur  le  président, 
»  En  exécution  de  Tart.  99  de  la 
Constitution,  vous  avez  déféré  an  con- 
seil d'État  rcYtimen  des  actes  de  M.  de 
LesscpA,  rel'atifs  h  la  mission  qui  lui  a 
élé  coufiée  en  Italie,  au  mois  de  mai 
dernier  ;  le  conseil  d*Etat  s'est  livré  à 
l'étude  approfondi«  de  cette  grave  af- 
faire. Tons  les  documents  mi»  à  sa  dit- 
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fotition  par  le  goaTeroemeat  ont  éLé 
étudiés  avec  soin,  tous  les  ranseîgoa- 
meots  ont  été  recueillis.  M.  de  Lfes»epf , 
qui  avait  déjà  cru  devoir  publier  an 
Ménoite,  a  été  entendu  par  la  section  de 
législation  ;  après  ces  longues  et  coa- 
sciencieuses  recherches,  le  conseil  d^Ëtat 
a  Thonnear  de  vous  présenter  son  rap- 
port. 

»M.  de  Lesseps  a  été  envoyé  en 
Italie  le  A  mai,  le  lendemain  da  vote 
de  TAssemblée  nationale  qui  exprimait 
le  vœu  «  que  Texpédition  d^Italie  ne 
fût  pas  plus  longtemps  détournée  de  son 
but.»  Provoqué  par  la  résistance  inat- 
tendue que  nos  troupes  avaient  épron- 
Tée  le  30  avril,  au  moment  où  elles  s'é- 
talent présentées  devant  Rome,  oe  vote 
imposait  des  devoirs  au  gouvernement. 
L^ Assemblée  ne  lui  demandait  ni  de  re- 
cotinaftre  ni  de  défendre  la  Républiqae 
romaine  ;  elle  n^entendait  pas  non  plus 
que  nos  troupes  se  retirassent.  Sa  com- 
mission ,  par  Torgane  de  son  rappor- 
teur, avait  déclaré  vouloir  laisser  an 
ministère  toute  la  liberté  dont  il  avait 
l^esoin  pour  a  ce  qu^exigeraient  la  di- 
V  gnité  de  nos  armes  et  Thonneur  de  la 
s  France .  >'  Le  gouvernement  trouva  dans 
la  résolution  de  T Assemblée  une  invi- 
tation pressante  de  ne  recourir  à  la 
force  des  armes  que  qaand  toutes  les  ten- 
tatives de  conciliation  auraient  écfaoné, 
et  jugea  nécessaire  d^envoyer  un  agent 
chargé  d'une  mission  de  paix;  M.  de 
Lesseps  fut  choisi. 

»  Des  questions  délicates  étaient  en- 
gagées dans  cette  mission. 

u  D^une  part,  le  gouvernement  n^avait 
pas  reconnu  la  République  romaine  ;  le 
nonce  du  pape  était  resté  à  Paris  avec 
son  caractère  officiel.  Les  envoyés  des 
triumvirs  n'avaient  pas  été  reçus.  Le 
gouvernement  ne  voyait  dans  les  pon- 
voirs  qui  dominaient  Rome  que  des  pou- 
voirs de  lait  avec  lesquels  la  néoessité 
obligeait  peut-être  à  traiter,  mais  qui 
étaient  dépourvus  de  tout  caractère  lé- 
gal ;  à  ses  yeux,  la  République  romaine 
C^it  le  produit  de  la  violence  et  de  la 
surprise  ;  elle  ne  se  maintenait  qae  par 
la  terreur  qu'inspiraient  des  bandes 
d^ét rangers  accourus  de  tous  les  points 
de  l'Europe  et  des  autres  États  d'Italie 
pour  la  proclamer  ou  la  défendre.  Elle 
n*étaît  point  reconnue  par  les  puissan- 
ces. L'Autriche  et  Naples  avaient  en- 


voyé des  trovpes  ponr  la  combattre.  Le 
gouvernement  ne  pouvait  lui  prêter  ap- 
pui dans  la  personna  des  hommes  qui 
gouvernaient  en  son  nom. 

tt  D'un  autre  côté*  des  conférences 
diplomatiques  étaient  ouvertes  à  Gaëta 
auprès  du  saint-père.  La  France  f 
était  représentée  par  MM.  d'Harcowrt 
et  de  Rayneval  ;  elle  y  plaidait  la  cause 
de  la  liberté  italienne  ;  elle  avait  à  y 
lutter  contre  des  tendances  qu'elle  «e 
pouvait  vaincre  que  par  la  franchise  de 
son  langage  et  la  droiture  de  sa  politi- 
que. 

»  Il  fallait  donc  que  Pagent  envoyé 
à  Rome  pour  y  négocier  un  arrange- 
ment tint  un  grand  compte  de  cette  dou- 
ble difficulté. 

»  C'est  ce  que  ]es  instmctions  don- 
nées à  M.  de  Lesseps  signalaient  à  sen 
attention. 

»  On  y  indique  le  double  but  de  Ja 
mission. 

9  Elle  tend  d'abord  à  «  soustraire  lee 
»  États  de  l'église  à  PanarclHe  qui  les 
»  désole.» M.  deLe88C|>s,  tout  en  étant 
chargé  n  d'entrer  en  arrangement  avec 
M  les  hommes  investis  en  ce  moment  da 
9  pouvoir,  doit  s'abstenir  de  tout  «e 
a  qui  pourrait  leur  faire  croire  que  nom 
»  les  considéiasns  comme  un  gouverne- 
9  ment  régulier,  ou  leur  prêter  une 
»  force  morale  dont  ils  ont  été  déponr- 
»  vus  jusqu'à  préaent.  Il  ne  peut  passer 
»  avec  eux  que  des  arrangements  par- 
»  tiels.» 

»  La  mbsîon  tend  en  second  lien  k 
»  empêcher  que  le  rétablissement  d'un 
»  pouvoir  régulier  à  Rome  y  eoit  com- 
»  promis  dans  l'avenir  par  «ne  aveugile 
»  réaction.  »  H  faut,  «  en  prévenant  les 
»  développement  de  l'intervention  exer- 
»  cée  par  d'antres  puissances  ,  animée 
»  de  sentiments  moius  modérés,  conser- 
1»  ver  pi  os  de  place  à  notre  influence 
»  particulière  et  directe.  »  11  faut,  en 
»  outre,  «  éviter  toute  parole,  tonte  sii- 
»  pulation  prqpre  à  éveiller  les  suscqp- 
»  libilités  du  Saint-Siège  et  de  la  con- 
»  fércnee  de  Oaête,  trop  portés  à  croire 
»  que  nous  sommes  disposés  à  faine  bon 
»  marché  de  rauioiiié  et  des  intérêts 
»  de  la  eoor  de  itone.»  Ponr  atteindre 
cez  résultats^  H  est  firescrit  à  l'envoyé 
de  se  a  concerter  avec  MM.  d'Harronrt 
»  et  de  Rayneval  sur  tout*  ce  q«i  aura 
a  qnelqne  grasîté^  «v  tout  ce  qfû  a'exi- 
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9  géra  pas  une  solution  absolument  im* 
»  médiate.  » 

«  Ces  instructions  étaient  formelles. 
Si  elles  n'entraient  pas  dans  le  détail  de 
tout  ce  que  M.  de  Lesseps  pourrait  faire, 
elles  lui  désignaient  nettement,  selon 
leurs  propres  termes,  les  écueth  qu*il 
devait  éviter.  Pour  les  compléter,  on 
lui  transmit  le  lendemain  même  celles 
qui  étaient  adressées  h,  nos  ministres  à 
Gaëte. 

D  II  savait  d^aîlleurs  que  le  gouver- 
nement était  toujours  résolu  à  recourir 
aux  armes  si  les  essais  d'arrangement 
restaient  sans  succès  ;  une  dépèche 
télégraphique,  adressée  le  10  mai  au 
général  Oudinot,  et  également  commu- 
niquée à  M.  de  Lesseps,  se  terminait 
par  ces  mots  :  «  Tâchez  d'entrer  à 
Rome,  d'accord  avec  les  habitants  ;  oo, 
si  vous  êtes  contraint  d'attaquer,  que  ce 
soit  avec  les  chances  de  succès  les  plus 
positives.  » 

»  Ainsi  essayer  d'entrer  à  Rome 
d^accord  avec  les  habitants,  sans  re- 
connaître les  autorités  romaines,  sans 
inquiéter  la  conr  de  Gaëte,  et  sans 
mettre  en  question  tes  droits;  prévoir 
Féventualité  d*une  attaque  et  n*en  point 
compromettre  les  chances  :  telle  était 
Fobjet  de  la  mission  de  M.  de  Lesseps. 

»  Aucune  incertitude  ne  peut  s'élever 
à  cet  égard,  les  termes  des  instructions 
sont  formels.  Les  débats  de  la  séance 
de  l'Assemblée  nationale  du  7  mai 
ne  contiennent  rien  qui  les  infirme. 
Ces  débats,  d'ailleurs,  M.  de  Lesseps 
ne  pourrait  en  aucun  cas  s'en  prévaloir 
contre  la  lettre  de  ses  instructions,  seule 
base  de  l'examen  de  sa  conduite  ;  les 
instructions  d'un  agent  du  gouverne- 
ment ne  peuvent  jamais  être  atténuées, 
étendues,  modifiées,  a  l'aide  de  circon- 
stances étrangères  ou  de  commentaires 
extérieurs  qui  n'en  font  point  partie  ; 
tontes  les  règles  de  la  hiérarchie  et  de 
la  responsabilité  seraient  confondues 
si  ce  principe  n'était  pas  rigoureuse- 
ment suivi,  et  le  conseil  d'Ëtat  man- 
querait à  son  devoir  s'il  ne  s'en  mon- 
trait pas  le  sévère  observateur. 

B  Comment  M.  de  Lesseps  s*est-il 
conformé  à  ses  instructions?  C'est  ce 
que  le  conseil  d'État  s'est  étudié  à  re- 
chercher. 

»  Le  premter  soin  de  M,  de  Lesseps, 
k  son  arrivée  »  Rome,  le  16  mai,  a  été 


de  prononcer,  d'accord  avec  le  général 
Oudinot,  la  suspension  des  hostilités.  II 
ne  pouvait  négocier  sans  donner  ce  gage 
de  ses  intentions  pacifiques  ;  cependant 
notre  armée  se  montrait  impatiente 
d'obtenir  réparation  de  la  surprise  du 

30  avril.  La  saison  des  fièvres  appro- 
chait et  menaçait  nos  cantonnements  ; 
les  Autrichiens  étaient  en  marche,  les 
troupes  napolitaines  avaient  franchi  U 
frontière,  on  annonçait  une  expédition 
espagnole.  II  fallait  donc  que  la  sus- 
pension des  hostilités  ne  se  prolongeât 
pas  au  delà  du  délai  nécessaire  it  la  né- 
gociation ,  et  qu  elle  cessât  aussitôt 
qu'une  solution  pacifique  ne  pourrait 
plus  être  espérée. 

u  11  ne  parait  pas  que  M.  de  Lesseps 
se  soit  suffisamment  pénétré  de  ce  be- 
soin. 

^  En  effet,  le  19  mai,  après  on  pre- 
mier essai  d'arrangement ,  suivi  d'un 
refus  des  triumvirs,  M.  de  Lesseps  et 
M.  le  général  Oudinot  s'étaient  crus  au- 
torisés à  signer  une  déclaration  de  rup- 
ture; an  lieu  delà  notifier  sur-le-champ« 
M.  de  Lesseps  attendait  trois  jours,  et 
y  ajoute  ensuite  de  son  chef  la  promeeae 
de  notifier  huit  jours  à  l'avance  la  re- 
prise des  hostilités;  il  substitua  ainsi 
un  délai  indéfini  à  un  terme  fixé,  et  oa- 
vrit  aux  temporisations  des  Romains 
une  carrière  où  ils  se  sont  empressés  de 
se  jeter. 

»  Ce  n'est  que  dix  jours  après,  le  29, 
qu'il  se  prêta  à  un  nouvel  ultima- 
tum ;  il  perdit  ainsi  en  démarches  sans 
résultat  un  temi»  qui  devenait  chaque 
jour  plus  précieux. 

»  Enfin,  quand  il  signa  le  traité  dn 

31  mai,  dont  il  sera  question  plus  tard, 
il  consentit  encore  à  un  dernier  délai 
de  quinze  jours  après  la  non-ratificâ- 
tion. 

»  Ainsi,  au  lien  de  presser  la  solu- 
tion, il  l'ajournait  ;  au  lieu  de  bâter  le 
moment  où  notre  armée  retrouvait  sa 
liberté  d'action,  il  le  retardait. 

»  Il  espérait  arriver  à  un  arrange- 
ment ;  on  lui  prodiguait  des  promesses 
auxqutlles  il  croyait  ;  sa  confiance  était 
excessive  ;  aucune  circonstance  ne  donne 
lieu  de  .«suspecter  ses  intentions  ,  mais 
l'événement  a  prouvé  qu'il  ne  jugeait 
bien  ni  la  situation  ni  les  hommes  avec 
lesquels  il  traitait. 

»  C'est  sur  le  caractère  et  la  natam 
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des  négociations  mêmes  qn'a  dû  se  por- 
ter principalement  et  que  s^est  porté  en 
effet  Texamen  du  conseil  d*État. 

»  Le  rapprochement  des  documents 
produits  a  mis  en  lumière  un  fait  qu'il 
importe  de  constater.  A  son  arrivée  à 
Rome,  quand  M.  de  Lesseps  était  en- 
core pénétré  de  ses  instructions,  des 
conversations  qu*il  avait  eues  en  France 
avec  les  ministres,  et  des  impressions 
de  la  séance  de  TAssemblée  nationale 
du  7  mai,  il  se  montrait,  dans  la  forme 
an  moins ,  fidèle  à  ses  instructions. 
Bieniôt  il  se  heurte  contre  les  écueils 
qu^il  lui  était  ordonné  d'éviter.  Plus  sa 
mission  se  prolonge,  plus  il  semble  ou- 
blier ses  instructions.  Une  fois  sorti  de 
la  ligne  qui  lui  était  tracée,  il  s'en  écarte 
tous  les  jours  davantage.  Chaque  dévia- 
tion en  amène  une  autre;  toutes  ses 
préoccupations  se  concentrent  sur  Rome; 
sa  pensée  ne  se  reporte  plus  ni  sur  le 
gouvernement  dont  il  est  Tagent,  ni  sur 
Gaëte,  dont  il  doit  faciliter  les  négocia- 
tions. On  est  autorisé  à  conclure  de  ce 
rapprochement  que  ce  n'est  pas  pour 
ramener  ses  instructions  à  leur  but  pri- 
mitif qu'il  a  successivement  modifié  sa 
conduite,  et  que  c'est  à  Rome  même 
qu'il  a  été  entraîné  par  des  influences 
auxquelles  il  n'a  pas  su  résister. 

»  L'examen  du  conseil  d'Etat  a  con- 
staté que  M.  de  Lesseps  a  expressément 
contrevenu  à  ses  instructions  en  trois 
points  principaux  : 

u  Premièrement,  il  ne  s'est  pas  bor- 
né à  traiter  avec  les  autorités  romaines 
comme  pouvoir  de  fait  ;  il  s'est  prêté  à 
des  actes  qui  leur  donnaient  la  force 
morale  qu'il  lui  était  interdit  de  leur  ac- 
corder. 

»  En  second  lieu ,  il  s'est  mis  en  dés- 
accord formel  avec  MM.  d'Harconrt 
et  de  Rayneval  sur  les  questions  les 
plus  fondamentales,  quand  ses  instruc- 
tions lui  ordonnaient  de  se  concerter 
avec  eux  tur  tout  ce  gui  aurait  quelque 
gravité. 

y>  Enfin  il  n'était  autorisé  à  faire  que 
des  arrangements  partiels  ;  la  solution  gé- 
nérale el  définitive  des  affaires  de  Rome 
ne  lui  était  pas  remise;  il  n'avait  à 
s'occuper  que  de  ce  qui  concernait  l'en- 
trée à  Rome  et  des  conventions  spéciales 
propres  à  obtenir  cette  entrée. 

M  Or  il  s'est  saisi  de  la  question  tout 
entière,  et  a  pris  sur  loi  de  la  résoudre 


seul  ;  c'est  ce  qai  résulte  des  stipula- 
tions insérées  dans  ses  divers  projets 
d'arrangements.  11  n'en  est  pas  un  qoi 
ne  contienne  quelque  stipulation  étran- 
gère à  l'objet  défini  de  sa  mission. 

«  Dans  le  premier ,  il  propose  de 
»  maintenir  un  goavernement  provisoire 
u  jusqu'au  moment  où  les  populations 
i>  romaines  ,  appelées  à  faire  connaître 
»  leurs  vœux,  se  seront  prononcées  sur 
0  la  forme  du  gouvernement  qui  devra 
u  les  régir  et  sur  les  garanties  à  con- 
«  sacrer  en  faveur  du  catholicisme  et 
V  de  la  papauté.» 

u  Dans  le  second  projet,  il  insère  une 
»  clause  portant  a  que  les  populations 
»  romaines  ont  le  droit  de  se  prononcer 
»  librement  sur  la  forme  du  gouverne- 
»  ment.  » 

V  11  ajoute  que  «  les  autorités  romai- 
»  nés  fonctionneront  suivant  leurs  attri- 
»  butions  légales.» 

Il  Plus  tard,  il  envoie  aux  triumvirs 
la  proposition  de  déclarer  «  que  la  Ré- 
»  publique  française  garantit  contre 
»  toute  invasion  étrangère  le  territoire 
»  occupé  par  nos  troupes.» 

»  Quelques-unes  de  ces  stipulations 
étaient  conformes  à  la  pensée  du  gou- 
vernement français;  mais  d'autres  y 
étaient  directement  contraires,  et  au- 
cune ne  rentrait  dans  les  termes  d'un  ar- 
rangement partiel,  car  elles  impliquent 
toutes  une  solution  générale. 

»  L'acte  par  lequel  M.  de  Lesseps  a 
terminé  sa  mission  est  le  plus  repréhen- 
sible  de  tous. 

»  En  la  forme,  il  est  conclu  en  viola- 
tion formelle  des  instructions  non-seu- 
lement sans  un  concert  préalable  établi 
avec  MM.  d'Harcourt  et  de  Rayneval, 
mais  contre  leurs  protestations  réitérées, 
contre  la  volonté  expresse  de  M.  le  gé- 
néral Oudinot,  avec  lequel  M.  de  Les- 
seps était  tenu  d'entretenir  des  rapporté 
intimes  et  confiants. 

»  Au  fond,  ce  traité,  qni  reproduit 
les  principales  dispositions  des  anciens 
projets  et  en  ajoute  d'autres,  contient 
des  stipulations  dont  la  lecture  sufHrait 
presque  pour  en  faire  apprécier  la  gra- 
vité. 

»  L'article  l"*  est  ainsi  conçu  : 
«  L'appui  de  la  France  est  assuré 
»  aux  populations  des  États  romains. 
»  Elles  considèrent  l'armée  française 
»  comme  une  armée  amie  qni  vient  ton- 
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»  covHr  ft  fa  défense  de  leur  territoire,  v 

»  Cet  artîdé  stîpnle  en  propres  ter« 
n«»  DM  alliance  défensÎTO. 

»  Il  met  les  forces  de  la  France  è  la 
disposition  des  Romains. 

i>  Cet  engagement  est  pris  quand  les 
troupes  de  rAutricbe,  de  l*Espagne  et 
de  Naples  sont  à  quelques  marcbes 
seulement. 

«  Art.  2.  D*accord  avec  le  goaver* 

V  nement  romain ,  et  sans  s'immiscer 
»  en  rien  dans  l'administration  du  pays, 
9  l'armée  française  prendra  les  canton- 

V  nements  extérieurs  convenables  tant 
»  pour  la  défense  du  pays  que  pour  la 
»  salubrité  des  troupes;  les communica- 
)»  tions  seront  libres.» 

u  Cet  article  contient  des  stipulations 
distinctes  : 

M  X"  II,  reconnaît  la  République  ro- 
maine, bien  qu'elle  ne  soit  pas  nommée, 
en  reconnaissant  le  gouvernement  qui 
la  représente  et  qui  stipule  pour  elle,  et 
en  lui  maintenant  l'administration  du 

»  Cette  reconnaissance  est  accordée 
quand  le  gouvernement  français,  à  Paris 
et  à  Gaêle,  s'est  prononcé  dans  un  sens 
directement  opposé  j  elle  expose  sa  po- 
litique au  reproche  de  duplicité  et  de 
trahison. 

2"  Il  ferme  h  la  France  l'entrée  de 
Rome,  en  ne  lui  réservant  que  des  can- 
tonnemests  extérieurs. 

s  La  mission  tendait  &  obtenir  que 
Rome  ouvrit  sans  combats  ses  portes  à 
la  France.  M.  de  Lesseps  le  savait  :  la 
dépêche  télégraphique  du  10  mai  n« 
pouvait  lui  laisser  aucun  doute.  L'en» 
Irée  de  Rome  était  pour  le  gouverne- 
ment ,  pour  le  maintien  de  l'influence 
française  en  Italie,  pour  notre  honneur 
militaire  après  raffaire  du  30  avril , 
ttpe  condition  nécessaire  et  k  laquelle 
notre  envoyé  ne  pouvait  renoncer  en 
itncBD  cas  ni  sOus  aucun  prétexte. 

»  Art.  3.  La  République  française  g%* 
»  rantit  contre  toute  invasion  étrangère 
»  le  territoire  occupé  par  ses  troupes.» 

M  Ou  cette  déclaration  est  puérile,  si 
elle  n'est  pas  injurieuse  pour  notre  ar^ 
mée«  en  stipulant  qve  la  Fraooe  ne  se 
laissera  pas  expulser  des  lieux  qu'elle 
occupe,  ou  elle  engage  la  question  même 
de  la  paix  ou  de  la  guerre. 

»  H.  de  Lcsaeps  ne  pouvait  lui  don- 
ner que  cette  dernière  signification  quand 


it  la  proposait  ponr  Ta  première  fois  dans 
sa  lettre  du  21  mai  aux  triamvîrs.  tl 
déclarait  «  ne  pas  craindre  de  compro- 
»  mettre  sa  responsabilité  et  son  ave- 
»  nir.»  Le  30  mai,  il  tenait,  dans  une 
lettre  è  M.  le  général  Oodinot,  un  lan- 
gage qtii  laisse  voir  que,  dans  sa  pensée, 
la[guerre  pouvait  sortir  de  cette  clause. 

«Art.  4.  Il  est  entendu  que  le  pré- 
»  sent  arrangement  devra  être  soumis  à 
B  la  ratification  de  la  République  fran» 
»  çaise. 

»  Art.  5.  En  aucun  cas  les  effets  dn 
»  présent  arrangement  ne  pourront  ces- 
)»  ser  que  quinze  jours  après  la  com- 
»  municatlon  ofBcidle  de  la  non-ratifi« 
»  cation.» 

»  Ce  délai,  dont  il  a  déjà  été  parlé, 
en  y  ajoutant  le  temps  nécessaire  pour 
avoir  la  réponse  du  gouvernement  fran- 
çais, prolongeait  d'un  mois  enTÎroo 
I  inaction  de  notre  armée;  il  est  accordé 
quand  l'armée  va  être  exposée  aux  ar«> 
deurs  d'un  été  brûlant,  quand  Bologne 
est  prise,  Ancône  menacée,  et  quand 
l'intervention  étrangère ,  dont  M.  de 
I^^esseps  était  chargé  de  prévenir  U  dé" 
veloppenient ,  petit  recevoir  une  nou- 
velle activité  du  traité  même  sur  lequel 
le  gouvernement  français  va  être  appelé 
à  se  prononcer. 

)>  Le  conseil  d'État  ne  peat  qualifier 
trop  sévèrement  ces  conventions.  Leur 
moindre  défaut  est  d'avoir  été  signées 
par  M.  de  Lesseps,  contre  ses  instruc- 
tions, contre  la  résistance  de  tons  oeo^ 
dont  le  concours  lui  était  imposé. 

»  Interrogé  sur  les  motifs  qui  favaient 
porté  à  les  conclure,  M.  de  Lesseps  % 
répondu  que  son  seul  but  était  d'empê- 
cher le  général  Ondinot  d'attaquer  Ro- 
me ;  qu'il  voulait  avoir  le  temps  de  con« 
naitre  les  dernières  résolutions  dn  go»- 
vemement  français,  lequel  était  tonjoart 
en  droit  de  ne  point  ratifier. 

»  M.  de  Lesseps  tient  trop  pe«  dç 
compte  d'une  signature  apposée  par  an 
représentant  de  la  France  an  bas  d'un 
traité.  Sans  doute  le  gouvemeinent  a 
toigonrs  le  droit  de  refuser  sa  ratifica- 
tion ;  mais  un  tel  refus  est  une  résolu- 
tion qui  peut  avoir  des  conséquences 
graves.  L'agent  qui  signe  un  traité  avec 
la  prévision  que  la  ratification  sera  r^ 
fusée  commet  une  faute;  il  reconnaît 
implicitement'  à  l'avance  que  ses  in- 
stroeiions  ou  la  politique  du  gouverne» 
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ment  ne  Vy  autorisent  point.  Simple 
naadatûrf,  il  m  met  en  epposiiaoa  «fee 
celui  dont  il  tient  son  mandat.  Il  crée 
des  difBcnUés  an  gonTernemeiit  qu'il 
expose  an  reproche  de  faiblesse  ou  de 
timidité,  si  la  conyention  provoque  des 
mécontentements  au  dehors. 

»  Tel  est,  Monsieur  le  président,  le 
résultat  de  l'examen  auquel  le  conseil 
d*État  s'est  livré. 

»  Deux  faits  principaux  Aat  été  c»b* 
statés  par  cet  examen  : 

u  1"  L'opposition  absolue  entre  les 
instructions  de  M.  de  Lesscps  et  l'ap-. 
plicatiou  qu'il  en  a  faite  ; 

))  2"  La  si^ature  d'une  con«»fitioii 
dont  les  stipulations  sont  contraires  aux 
intérêts  de  la  France  et  à  sa  dignité. 

»  Le  ennaeil  d'État  veononatt  qn 
M  de  Lesseps  peut  in  vaquer,  powt  at<> 
ténuer  ses  turts,  la  difficulté  des  circon- 
stancesy  )a  gravité  des  questions  à  ré- 
soudre, le  dévouftment  qui  lui  a  fait  ac- 
cepter une  mission  à  laquelle  il  n'était 
point  préparé  et  dont  il  u%i$ài  pos  fn 


le  loisir  d'approfondir  tontes  les  oonpli- 
easiODay  esvn  sa  vosne  ^^"t  ^^  svvsm 
élément  de  Paffaire  n'a  donné  lieu  de 
révoquer  en  doute. 

»  Mais,  en  faisant  cette  part  aoz 
considérations  personnelles,  le  conseil 
d'État  maneverait  à  sa  mission  si,  'au 
nom  des  règles  de  gouvernement  dont  il 
est  le  dépositaire  et  le  gardien,  il  ne  pro- 
«lamaii  pM  hautanient  le  devoir  étroit 
qm  pèse  sur  toas  les  serviteurs  de  l'État^ 
de  se  renfermer  dans  les  pouvoirs  dont 
ils  sont  investis,  d'obéir  scrupuleuse- 
ment aux  instructions  qu'ils  reçoivent, 
et  la  sérieuse  responsabilité  qu'encou- 
rent c^x  <|U4,  raprése^tfni  ^  Francs  à 
l'étranger,  osent  engager  sa  parole,  con- 
tre sa  volonté  connue^  dans  des  arran- 
gements qit  peuvent  compromstfra  son 
iMUiMwet  la  paix  du  monde. 

»  Vivien,  rapporteur. 

9  H.  Boulât  (de  la  Menrthe), 
it  président.» 
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GOUVERNEMENT. 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 


liODii-NtpoiéoD  BoHAPAftTE,  président  de  la  Répnbliqnt. 

Élm  ktO  décembre  IS48,  proclamé  le^O êéeemhre,  pmr  PÀâsemàUe  uêiiemale, 

préiidemi  de  ia  Bépublique  franfoùe. 


CONSEIL  DES  MINISTRES 

AO  Iw  JARYISR  1S49. 

MM. 

Sceaux  et  Justice Odilon  Barrot,  président  daoooaea» 

Affaires  étrangères Droain  de  Lhoys. 

Guerre .     -     - Général  Rullières. 

Marine  et  colonies •  De  Tracy. 

Intérieur.    ..*••••••  Léon  Faucber. 

TraTanz  publies.  ..«••..  Lacrosse. 

Agriculture  et  commerce Buflet. 

instruction  pubb'qne  et  cultes.    ...  De  Fallouz. 

Fbances.    •     •     , Hip.  Passy. 

{Modifieatioui  partUUet.  3  juin  1849.  En  remplacement  de  M.  Drooyn  de  Lhnys, 
M.  Alexis  de  TocqucTille.  —  En  remplacement  de  M.  Léon  Faucîier,  M.  Dtt- 
fanre.  —  En  remplacement  de  M.  Buffet,  M.  Dinjuinais. 


CONSEIL  DES  MINISTRES 

AU  31  OCTOBKB  1849. 

BfM. 

Sceaux  et  Justice Ronber. 

Affaires  élraugères De  Raynetal  (  non  acceptant  ). 

Gaerre Générai  d'Hautpoul. 

Marine  et  colonies Contre-amiral  Romain-Peffaiiés* 
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Intériear Ferdinand  Barrot. 

tfwvax  publics Binean. 

Agricnltare  et  commerce Dumas. 

Instruction  publique  et  cultes.  ...  De  Parieu. 

Finances Achille  Fould. 

{Mod\ficat{ûni  partiellêM.  17  novembre  1849.  En  remplacement  de  M.  de  RayncTal, 

non  acceptant,  le  général  Ducos  de  Lahitte.) 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


Préfet 


•     M.  Carlier,  chef  de  la  poUoe  mniiîcîpale. 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 


ISLBGTIOIIS  du  18  MAI. 


Liste  des  citoyens  élus  dans  le  département  de  la  Seine,  et  de  cetio?  qui  ont 
ensuite  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 


CANDIDATS  PROGLAMéS. 


MM. 

MM. 

1  Murât  (  Lucien  ), 

134,825 

15  Barrot  (Odilon), 

3  Ledru-RoHln, 

129,068 

16  Bac  (Théodore), 

3  Lagrange, 

128,087 

17  Cavaiguac  (  Eugène)» 

4  Boichot,  sergent-major. 

127,998 

18  Wolowfiki, 

5  Bedeau,  général. 

125,101 

19  Rattier  (  Edmond  ), 

6  De  Lamoricière,  général, 

121,632 

20  Coqnerel, 

7  Dofanre, 

119,373 

21  Considérant  (Tictor), 

8  Morean  (  de  la  Seine  ), 

118,146 

22  Leroux  (  Pierre  ), 

9Passy(UippoIyte), 

117,138 

23  Peupin, 

10  Hugo  (Victor), 

117,069 

24  Camon, 

11  Pyat(  Félix), 

116,185 

25  Roger  (  du  Nord  ), 

12  VaYin, 

114,993 

26  De  Lasteyrie, 

13  Lamennais, 

113,331 

37  Perdiguier; 

14  Bixio, 

112p917 

28  Rapatel,  général, 

112,675 
112,259 
1 1 1 ,305 
1 10,636 
110,483 
110,450 
110,241 
110,127 
109,560 
109,162 
108,309 
107,870 
107,838 
107,825 


CANDIDATS  AYANT  OBTENU  LE  PLUS  GRAND  NOMBRE  DE  SUFFRAGES  APRÈS  LES  VINGT- 
HUIT  CANDIDATS  PROCLAMÉS. 


MM. 

Bugeand,  107,437 

Marie,  106,912 

Boissel,  105,778 

Madier  do  Montjaa  fiU  aloé,  1 05,  U  4 


MM. 

D*AIton.)%ée, 

104,857 

Greppo, 

104,561 

Lebon  (Napoléon), 

104,539 

Demay, 

104,499 

5» 
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MMt 

Thoré  (  ThéophUe  ),  1 04 ,3&$ 

Proadhon,  103,è(S 

Faucher  (  Léon  ),  103,339 

Malarmet,  101,301 

RibeyroUes,  101,508 

Heryé,  101, ]81 
LangloU  (Âmédée),)oarD»1Î4te,  1 0 1 , 1 37 

Vidal,  99,865 

Thiers,  99,098 

Sayary,  98,870 

DeFalloax,  98,517 

Hizay,  97,825 

Montagne,  07,761 

Genillier,  97,666 

CbamMUi,  97^0% 

Mole.  95,852 

Charassin,  94,678 

Montalembert,  94,589 


MM. 

Fonld  (  Acbîlle  ), 

04,4n 

Cabet, 

oa.OM 

Bonaparte  (  L«eiM  ), 

63,6M 

Fayre  (  Joies  ), 

éêjê3 

Arago  (  François  ), 

45,322 

Fiat,  général,' 
BilIauTt, 

47,419 

41,374 

Dupont  (  de  TEnre  ), 

39,839 

Goadchanx, 

39,506 

Bonaparte  (  Pierre-Napoléon  ), 

39,210 

Garnier-Pagès, 

38,607 

Forestier» 

34,194 

Bonaparte  (Napoléon}, 

33,653 

Senard, 

32,361 

Montholon, 

3I,*U 

De  Bar,  général. 

31,423 

Gourgand,  général, 

31,267 

Carnot, 

25,694 

Élections  paHieUês  du  43  jutUat  1849. 

D^PARTEIIENT  Q£  tA  SfilKS* 


Electf'ors  inscrits»         373,800 


Votans, 
MM. 
Lanjoinâis 
bomapartb 
Magnan  . 
Malevilli 
Ds  Bar    • 

DELEgSIRT 

F.  Barrot. 

CSAHiOlXB 

Duco*  •    . 

FO€LR ,      . 

BoiKViM'iBRS 


234,588 

.  125,556 

.  124,726 

.  124,492 

.  123,271 

,  122,894 

>  1 1 8,938 

.  118,429 

.  116,865 

.  116,169 

,  111,727 

.  U0,a7|^ 


MM. 
Goudchauz, 
Ouinard, 

Dupont  (  de  Bussac  ), 
Flocon, 
Joly  père, 
Ribeyrolies, 
Denay, 
P.  Vidal, 
Charassin, 
Malarmel, 
Esqniros  (  Alphonse  ), 


102,912 
94,634 
94,092 
93»t81 
92,400 
90,23g 
37,241 
86,150 
85,644 
83,020 
81,60a 

41  ,««1 


BVMA9  IPaOTUOlM* 
(U  mm  1849.) 

Préêidemt. 


M.  KteATRT  (d<),  doym  d*lge, 

(5§créUUr€t, 


Boa. 

Ertaiwcliv. 

Rmaam»  (  Sadne  et  Loire.  ) 


MM. 

Db  Coisliii. 

Comil6iAlRB. 

Bakcbl. 
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BURSiQ  ptrnmip* 


(^«"imlMa.) 

i^étidetU. 

M.  Dopm  (de  la  ^îètra). 

Viee-présideniM. 

MU. 

Barochi. 

Bedeao. 

J>B  Lastbtrie  (  Jnlet). 

MM. 

Benoist  d*AzY. 

Desèze. 

De  TôogoBviLLi  (Aleifi) 

ffêeréiairei. 

MM. 

Arnadd  (Frédéric)  (Ârlèje.} 

Pebpin. 

Laçais. 

MM. 
Chapot. 

De  Heeckbrer. 
Bérard. 

Çutêtemn, 

Le  PU. 

Db  Panât. 

M. 

Bazb. 

lENOUYELLBHEKT  DO  BtBlULC. 

(3  juillet  1649.) 
EzécuUon  des  art.  V  et  •  du  rëglemeDt  de  PAoemblée  nettooilo  4i}  f  juillet  IMN 


M.  DuPiN  (de  U  Nlivre). 


MM. 
OARt!  (MRpclée«)i 
Bascm»!. 


FféÊtdêHi. 


fUê^ésidmfê, 


BIM. 
Benoist  d*Àxi> 
Bedeao. 


S^gfréiairêê. 


BfM. 
Arnaod  (  Frédéric  )  (  Ariège.  ) 


Cbapot. 

BltHAW* 

Pi  UtfCKmiii. 


«0 


APPENDICE. 


AMBASSADES. 

Ambassadeun  et  ministres  français  résidant  près  les  puissances  étrangères. 


AUTBICHE. 

M.  de  Lacour,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire, 

BADK. 

M.  d'Harcoart  (  Bernard  )  ,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipo» 
tentiaire. 

BATIÈRB. 

M.  LefebTre  (AmsLjid)^  .envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipoian- 
tiaire, 

BELGIQUE. 

M.  Qaiiiette,  représentant  da  peuple, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire. 

BBÉ8IL. 

M.  His  de  Bntenval,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire^ 

BBUMSWICK. 

M.  Hontessny,  ministre  plénipoten- 
tiaire. 

COIlFlSDÉBATlOIf  ABGERTINB. 
M.  Marenil,  chargé  d'affaires. 

CONFÉDÉBATIOR  GBRHANIQOB. 

H.  de  Taillenay,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire. 

DAREMABCK. 

M.  de  Datézac,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire. 

DEUX  SICILES. 

M.  de  Rayneral,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire. 

ESPAGNE. 


ÉTATS-BOHAINS. 

H.  le  général  Baragaay-d^Hilliers,  repré- 
sentant da  peuple,  envoyé  extraordi' 
naire  et  ministre  plénipotentiaire. 

ÉTATS-UNIS  D* AMÉRIQUE  SEPTBN- 
TBIOlfALE. 

M.  Caîn  de  Bois  le  Comte,  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipo- 
tentiaire. 


GBANDE  BBBTAGRB  ET  IBLARDE. 

M.  Droajm  de  Lhnys,  représentant  da 
peuple,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire. 

GBÈCE. 

M.  TovTend,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire. 

HANOTBB. 

M.  de  Montessny,  envoyé  extraordi» 
naire  et  ministre  pUnipoteniiaire. 

HESSE  CLECTOBALB. 

M.  Ch.  d'AssailIy,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire. 

MBCELEBBOUBG-SGBWÉBIlf,  MBCKLBH* 
BOURC—STBÉLITX  ,  OLDEBBOUBG  ; 
TILLES  L1BBE8  ct  ANSÉATIQOES  de 
AMBOUBG,  ;    BEÉHB  et  Ll'BECE. 

H.  de  Salignac-Fénelon,  envoyé  extmor. 
dimaire  et  ministre  plénipotentiaire» 

HOUTELLE  GBEHADB. 
M.  Delisle  de  Sîry,  chargé  d^mffmiree. 

PATS-BAS. 

U.  Dabois  de  Saligny,  envoyé  ev/roor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire 

PEBSB. 

M.  de  Sartîges,  envoyé  extraordinaire. 

POBTUGAL. 

M.  Barrot  (  Adolphe  ),  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire. 

PBUS8E. 

M.  F^alin  de  Persigny,  envoyé  extraor^ 

dinaireet  ministre  plénipotentiaire. 

BÉPUBLIQOB   ■ESICAIRB. 

M.  Levassenr,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire. 

BUSSIB. 

M.  le  général  de  Castelbajae,  emeoyè 
extraordinaire  tt  ministre  piénipù- 
ientiaire. 
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SABDAfGfrE. 


SVtSSE. 


M.   Lncicd   Murât,     représentant    du     il.  I^'mhwrd,  envoyé  exlraordinafre  et 
peuple,  envoyé  extraordinaire  et  mi-         ministre  plcmpolenUatre, 


niilre  plénipotentiaire, 

SAXE  ROYALE. 

M.  d'André,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire 

8 AXE  (grand-ducale)  et  duchés  de  Par- 
me. 

M.   d'André,  mtnsWre  plénipotentiaire 

SUÉDE  ET  NORWÉGE. 


TOSCANE. 

M.  Colonna-Walewski.eweoy^  cxtraor^ 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire. 

TURQUIE. 

M.  le  'général  Aupick,  envoyé  e*- 
iraordinaire  et  ministre  plénipoieit» 
tiaire, 

WURTEUBERG. 


M.  Lobstein,  envoyé  extraordinaire  et     M.  de  Bassaoo,  envoyé  extraordinaire 


ministre  plénipotentiaire. 


et  ministre  plénipotentiaire. 


Ambassadeur»   et  ministres  des  puissances  étrangères  résidant  près 

la  République. 


AUTRICHE. 

M.  Rubner,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire. 

BADE. 

M.  le  baron  de  Schweizer,  ministre  r«- 
sident. 

BAVIÈRE. 

M.  de  Wendiand,  chargé  d'affaires. 

BELGIQUE. 

M.Rogier  {Firtnin),  envoyé  extraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire. 

BOLIVIE. 

M.  le  générât  Santa -Cruz,  ministre  plé' 
nipotentiaire. 

BRÉSIL. 

M.  le  commandeur  José-Maria  de  Ama- 
rol,  chargé  d'affaires. 

CHILI. 
M.  F.  X.  Rosolës,  chargé  d'affaires. 

CONFÉDÉRATION  ARGENTINE. 

M.  Balcare,  secrétaire  chargé  des  af" 
f aires  de  la  légation. 

DANBMARCK. 

M.  le  comte  de  Moltke,  envoyé  extraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire» 


DBUX-8ICtLE8. 

s.  E.  M.  le  baron  d'Antonini,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  pUnipO' 
ten  tiaire. 

ESPAGNE. 

S.  E.  M.  le  duc  de  Sotomayor,  ambas- 
sadeur. 

ETATS-ROMAINS. 

S.  E.  Monsignor  Fornari,  nonce  du 
Saint-Siège  à  Paris. 

ETATS-UNIS    D'AMÉRIQUE. 

M.  "W.  C.  Rifcs,  envoyé  extraordinaire 
et  mitiistre  plénipotentiaire. 

GRANDE-BRETAGNE  et  IRLANDE. 

S.  E.  lord  marquis  de  Normanby,  am- 
bassadeur extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire. 

TILLES  LIBRES  ET  ANSÉATIQUES  DE 
LCBECK,  BRÈME  ET  HAMBOURG,  ET 
VILLE  LIBRE  DE  FRANCFORT. 

M.  Rumpff,  ministre  résident. 

HANOVRE. 

M.  le  baron  de  Stockbausen,  ministre 
résident. 

BESSE-ELBCTORALE. 
M..»  ministre  résident. 


AFHStrDICE, 


BBiSI  MiAirMIOCALB. 

M*  N  *»« 

MECkLENBOURG-ftCBTVÉRm. 
M.  de  Oertliling,  ïntnislre  réndtnL 

mCRLBNBODRC-STR^Lin. 
M.  . . .  minisire  rendent, 

MEXIOTIB. 

M'.  PerdlnaBd  Maitgitto,  ^kwgé  d^af- 
faires, 

hasàau. 

M.  le  général  Imuoh  de  Faget,  thargi 
d'affaire», 

NICARAGUA. 
M.  de  Marcoletta,  chargé  d^qffairet, 

Inouvellb  grenade. 
M.  ...  chargé  ^^ffairtê* 

n»  ...  minittre  rendent, 
MYft^ftAê. 

Mv  le  géwéwJ  hêirùtt  de  l^'âf  el,  eitvù^ 
exiraardmait^  ««  minittre  plénipo' 
ientiaire, 

IK)RTCGAL. 

11.  )e  chevalier  de  PaÎTà,  f^^féd'af» 
faire», 

FMSSBv 

traordimaàm  M   nrimtf^t 
teniiaire. 


■AMIAWICB» 

M.  le  conte  de  Pralemo,  envifé9xim- 
ordinaire  H  minietnplémpolmdimre. 


SAXE-WEIHAR. 
M.  ...  ministre  résident, 

•ASB. 

M.  le  baren  de  KeranerSts,  mn&gé  «1^ 
traordinaire  et  ministre  pUn^o€en» 
tiaire, 

SUÈDE  et  KOBW^GB. 

M.  le  comte  de  LoBTenliielni  (G«steT«^, 
envoyé  extraordinaire   et  ministre 

plénipotentiaire. 

SUISSB. 

II.  ledoct.  Barmao,  chargé  d'affaire». 

TOSCANE. 

M.  le  prince  Pooiatowski  (Joiqph)^ 
minixtre  pténipotentiaire, 

TURQUIE. 

M.  le  prince  Callimaki,  ministre  pléns^ 
poêênÊteHre  ef  enwgé  extraotvin  aire . 

OMMAT. 

H.  Joie  fiNaari»  ^ns>o^é  ékêtmtHissmlM 
et  ministre  plénipotentiaire. 


Mk  ••• 


TBNBXUBLl. 


WURTEMBERG. 


M.  le  baron  de  Mander  (  Jales), 

uiller  âe  légation,  chargé  ts^at- 
re». 


pMfectures. 

Préfet  d'E«Kset4-eire,  Jf.  4ié  A«A«i,     Préfet  de  Seme-«t^i.e,  M,  Arrighi 


ancien  préfet. 


(  Bmeat). 


Préfet  de  la  MsÈad^  W,  Tanlag,  an-      Piéfet  des  Oeox-Sèvvw,  Jf. 


cion  soat-|>réfet. 


Denuncqnesp  «nciea  préfet. 


Préfet  da   Nord,  M,  Dazid,    ancien      Préfet  de  l'Aube.  Jf.  Dctaux,  ancien 


aoos-préfet. 


magiittrat. 


préfet  dnRtidw,«:  ffWiMB^i»  (  Vie-     Préfet  de  ia  Cdte-4'Or.  ML  Pmè$^ 
tôt),  ancien  «iM.^rA&*  liv .  >„  y '  -«r^» 


ter),  «ncieii  Mw^éfet. 


préfet  du  Jura. 
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Préfet  de  la  Corse»  M.  Rivatid. 
Préfet  da  Doabs,   Jf.  Vaiste^  aocîeo 

préfet. 
Préfet  de  la  Lozère^  M.  Comandré. 
Préfet  d^lll©-el-Vilaine,  M.  Cajfareîîi, 

ancien  mattre  des  requêtes. 
Préfet  de  la  Haute-Garonne,  M,  Del- 

nuu,  ancien  préfet. 
Préfet  de  risëre«  M,  Dauue,  préfet  de 

la  Haute-Garonne. 
Préfet  du  Jura ,  M.  Bêsson ,   ancien 

préfet. 
Préfet  de  la  Drôme,  M,  Ferlay,  maire 

de  Vateuce. 
Préfet  de  la  Haute-Marne,  M,  Tonnet, 

ancien  préfet. 
Préfet  de  la  Corrèze,  M.  BailUux  de 

Marisy^  ancien  sons-préfet. 
Préfet  du  Pas-de-Calais,  Jf.  Fresneau, 

ancien  préfet. 
Préfet  de  la  Moselle,  M,  Darcy,  ancien 

préfet. 
Préfet  de  PAveyron,  M,  Fluchaire,  an- 
cien magistrat. 

P^et  eu  Gers,  if.  Gtoueky  (  <;«  )^  aiiK 
cien  sous-préfet. 

Préfet  de  la  Haute- Vienne  M.  Ment' 
que^  arAcfeu  préfet. 

Préfet  des  Hautes-Pyrénées,  Jlf.  Maity^ 
ancien  sous-préfet. 

Préfet  de0  Pyrénéev-Orleatales,  M.  Dw 

he$sey^  anden  préfet. 
Préfet  de  l'Eure,  M,  Vallon,  préfet  des 

Pyrénées-Orientales. 
Préfet  du  Puy-de-Dôme,  ilT.  Crevecœurf 

ancien  préfet. 
Préfet  du  Calvados,  M.  Morisoi,  ancien 

préfet. 
Préfet  du  Cher,  M,  Meunier,  imcîen 

préfet. 
Préfet  de  la  Corrèzc,  M,  Planei. 
Préfet  de  l^Ande,  M,  Dugvd^  ancien 

sons-préfet. 
Préfet  de  la  Marne»  M,  Boselli^  an* 

cien  sons-préfet. 
Préfet  de  la  Vendée,  M.  Bonnin,  aous- 

préfetde  Fontenay. 
Préfet  de  la  Nièvre,  M.  Petit  de  la 

Fûtee,  ancien  préfet. 
Préfet  de    l' Ardècbe ,    M.    Chevremu 

{Henri), 
Préfet  de  la  Somme,  M.  Léon  Masson, 

ancien  sous-préfet. 
Préfet  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Leroy r 

(  Emett)f  ancien  préfet. 


Préfet  delà  Loire-lnférienre,  M,  Gauja, 

préfet  d'Indre-et-Loire. 
Préfet  d'Indre-et-Loire,  Jf.  de  Sivry  , 

ancien  député. 
Préfet  du  département  de  rOi8e,3f.  Ck- 

xoHf  ancien  sons-préfet. 
Préfet  de  la  Meurfhe,  M.  Èrun^  ancien 

préfet. 
Préfet  de  la  province  d'Atger,  M.  La- 
croix, dtrcetenr  actnal  des  affaires 

civiles. 
I^réfet  de  la  province  de  Constantinc, 

M.  Carelte,  actueUement  directeur 

des  affaires  civiles. 
Préfet  de  la  province  d'Oran,  M.  Garhé^ 

actuellement  directeur  des  affaires  ci- 
viles à  Oran. 
Préfet  du   Lot,  M.  Saint-Marsault , 

ancien  préfet. 
Préfet  de  fa  Lozère,  M.  Guyot^  ancien 

directeur  de  Plotérieur  eu  Algérie. 
Préfet   du    Lot,  M.    Vincent,   sou»- 

préfet  du  Havre. 
Préfet  de  l' Ariège,  M,  de  Béro, 
Préfet  du  Knône,  M,  JOarcy,  préfet  de 

la  Moselle. 
Préfet  d«  là  Moselltf,  M.  ToHHêi,  firé- 

fet  de  la  Hanft^Mame. 
Préfet  de  la  Hante-Marne,  M.  SaUr» 

nier,  préfet  du  Cantal. 
Préfet  du  Cantal)  M,  Malher,  soua-pré« 

fet  de  Verdun. 
Préfet  da  Bas-Rkin,  Jf.  Chanalf  pré- 
fet du  Gard. 
Préfet  du  Gard,  M  Lagarde,  préfet  de 

Seine-et-Marne. 
Préfet  du  Tarn,   M.    Behire,   préfet 

d'Ëure-et-Loire. 
Préfet  des  BasMs-Alpél,  M.  tw&tîi  an- 
cien préfet. 
Préfet  de  Tarn-et-Ofthmiiê,  M,  faUlt- 

fer^  ancien  ptéfet. 
Préfet  da  Var,  M,  HaunmûHn^  ândeii 

sons-préfet. 
Préfet  de  Seine^et^Meroe^  M*  SToUre^, 

préfet  de*  B«ttae»-Alpe4* 
Préfet  des  Baases-Alpes,  Afi  /nmli, 

sous-préfet  de  Dreux. 
Préfet  de  la  Corrèze,  hi.  de  Saint-Mat- 

sault,  ancien  préfet. 
Préfet  de  Tlsère,  M,  BordiUon,  préfet 

de  Maine-et-Loire. 
Préfet  de  Maine-et-Loire,  M,  Betton, 

préfet  da  Jura. 
Préfet  du  Jura,  M*  de  Vincent,  pré^ 

fet  du  Lot. 
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CONSEIL  D'ÉTAT. 

{Re'organhé  cTapriê  la  loi  du  3  mars  1849  ) 


M.  Boulay  (  de  la  Meartlic),  vîoe-pré- 
sident  de  la  Républiquei  présideol  da 
conseil  d'Etat. 

SECTION  DE  LÉGISLATION. 

M.  Vivien,  président,  yice-président 
du  conseil  d'Etat. 

Conseillers  :  MM.  Béhic  ,  Bondet , 
Boulatigoier,  Boussingault,  Bureaux  de 
Puzy,  Charlun,  Cuvier,  de  Frcsnes,  la- 
bel in,  de  Renneville,  Rivet,  Horace  Say, 
de  Tarlé,  Toarangin. 

Maître  des  requête^  :  M.  Fabas. 

Ont  été  désignés  pour  faire  partie  de 
la  commission  permanente  des  recours 
en  grâce  :  MM.  Boudet,  président,  Char- 
ton,  Cuvier»  de  Fresnes,  de  Tarlé. 

SECTION    D*ADMINISTRATION. 
M.  Macarel,  président. 

Comité  de  V Intérieur^  de  la  Juitiet^ 
de  rintimciioH  Publique  ei  des  Cul" 
tes. 

Conseillers  :  MM.  Macarel,  président, 
Hermann,  Pérignon,  O'Donnell,  Tour- 
noner. 

Maîtres  des  Requêtes  :  MM.  de  Bus- 
sière ,  Calmon ,  Montand ,  Pages  ,  de 
Sahune. 

Comité  des  Finances^  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine, 

Conseillers  :  MM.  Stourm,  président, 
J.  Boulay  (  de  la  Meurthe  ),  do  Corme- 
nin,  Mahérault,  Pons  (  de  l'Hérault }. 

Maîtres  des  requêtes  :  MM.  de  C dé- 
peigne, Hallez-Claparède,  Massou,  Pai- 
calis. 

Comité  des  Trataux  publies,  de  VA» 
griculture  et  du  Commerce  et  des  A/' 
f aires  étrangères. 

Conseillers  :  BtM.  B  thmont,  prési- 
dent, Dunoyer,  Havin,  Lanycr,  Vuille- 
froy. 

Maîtres  des  requêtes  :  MM.  Dubois , 
Gonpil,  Thierry. 


SECTION  DU   CONTENTIEUX. 

M.  Maillard,  président.  Conseillers  : 
MM.  Baumes,  Boucbené-Lefer,  Carteret, 
Hély-d'Oi5sel,  de  Jonvcncel,  Marchand, 
Paravey,  de  Saint-Aignan. 

Maîtres  des  requêtes  :  MM.  Davrme, 
François,  Gomel,  Lucas,  Maigne,  Raa- 
liu,  Reverchon,  Trippier. 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

MM.  Cornudet,  maître  des  requêtes, 
cbargé  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic ;  Vuitry  et  du  Martroy,  maîtres  des 
requêtes  suppléants.  . 

SECRÉTARIAT  DD  CONSEIL  D'BTAT. 

MM.  Hocbct,  secrétariat  général  du 
conseil  d'État;  Pierson,  secrétaire  da 
contentieux. 

Président  honoraire, 
M.  Berenger. 
Conseillers  d'État  honoraires. 

MM. 

De  Pernety. 

De  Brevannes. 

Poy  ferré. 

Hochet. 

Brière  de  Lesmonl. 

Patry. 

Bcllocq. 

Sainte-Suzanne. 

Paulze  d'Ivoy. 

De  Portes. 

De  Bretenil. 

Harmand  d'Abancourt, 

De  Bourqiieucy. 

DefTatiHis. 

De  Boiidy. 

De  Mannier. 

Portai 

D'Entraigues. 
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MAGISTRATURE. 


MM.  Rocher,  prétidenl. 


HARBOVair 
HCLLO , 

Pataili.b, 
De  la  Palhb» 
Lkgackcub, 
Laborib» 

COUR  DE  CASSATION. 


jugeê. 


y   jugu  êuppléaniê. 


Pr^îdenfc  lie  «Immlyre  à  la  Cour  de 
eê39MÙon,  M.  Béreuger,  ooofleiUer  à  U 
même  Cour. 

CtoiMeitter  à  la  Cwr  de  ea«satûm, 
M.  Ganeby,  présîdeat  de  chambre  à  la 
Coard*ap{)el. 

Consetlier  à  la  Co«r  de  camiioa, 
M  Afeock.  procarewr  géaéral  près  la 
Goar  d*ap|»el  d«?  Lyon. 

CoitRriHer  à  la  Cour  de  canaCwn, 
M.  More.itt,  prenrfiîr  présideut  à  la 
Ooor  d*eppel  de  Nancy. 

Canseilier  à  la  Cour  de  CA^satîon, 
M.  Glandax,  avocat  général  k  1a  même 
Coor. 

C(»ai«eiller  à  la  Coitr  de  cassaHon, 
M.  de  Clos,  pré^id'^nt  de  cbambre  à  U 
Cour  d'appel  de  Paria. 

Gonaciller  à  la  Cour  de  cassation, 
M.  Gianden,  présid(>nt  de  cbambre  à  la 
Cour  d*api)ei  de  Paris. 

Avorat  général  à  la  Cour  de  cassa- 
tion» M.  RouJand,  ancien  magistral. 

Conseiller  à  la  Cour  do  cassation, 
M.  Nacbtft,  premier  avocat  géiiéral  à  la 
même  Cuur. 

Premier  avorat  général  à  la  Cour  de 
cassatrott,  M.  NicieA-OaiHard,  avocat 
général  à  fa  même  Cour. 

Avoeat  général  à  la  Cour  de  cnssa- 
lioa,  M.  Freslon,  ancien  magistrat. 

Avocat  géuéral  à  la  Cour  de  cassa* 
l'on,  M   Plougoulm,  ancien   magistrat 

Conseiller  a  la  Cour  de  cassation, 
M  Qoenault,  ancien  magistrat. 


COUR  DWPPEI.. 
Président  de  chambre  à  U  Cour  d*ap' 


pel  de  Paris,  M.  Poultiar,  DonaaiUer  à 
la  même  Cuur. 

Président  de  chambre  h  la  Co«r  d*ap» 
pel  de  Paris,  M.  Laewis,  coaseillef  à 4» 
même  Cour. 

Avocat  général  à  I»  Conr  d'appât 
da  Grem>ble,  H.  Almaras-lAtMir. 

Président  de  chambre  à  la  Cour  d'ap- 
pel 4le  Grenoble,  M.  Pt*tit,  ancien  pro- 
curear  général  près  la  Cour  d*appel  àê 
Dijon. 

Premier  président  de  la  Cour  d*appel 
d'Orléans,  M.  Yaozeltes,  président  de 
chambre  à  U  même  Cour. 

Procureur  général  près  la  Coor  d*ap« 
pel  d'Aix,  M.  Bruno- DesolUers,  ancien 
magistrat. 

Procureur  général  pr^s  la  Cour  d'ap- 
pel de  Poitiers»  M.  Damay,  procureur 
géuéral  près  la  Cour  d^appel  d'Amiens. 

Procureur  générât  près  la  Cour  d'ap- 
pel d'Amiexia,  M.  Gaatambide,  ancien 
m^strat. 

Pre«mre«r  général  prêt  la  Coor  d'ai|>- 
pel  de  Cato,  M.  Jalloo,  «nciaam- 

gistrat. 

Praeurenr  géaéral  pi4a  la  Cour  d'ap- 
pel de  Dijon,  M.  Raoul-Duvai,  ancien 
magistrat. 

Procureur  général  prèa  la  Conr 
de  Montpellier,  M.  Oilardin  ancien 
msfistrat. 

Avocat  général  h  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  M.  Meynard  de  Franc,  aubsti- 
tai  du  procureur  général  prèa  la  même 
Cour. 

Avocat  général  à  la  Conr  d*appel  de 
Pai^,  M.  Suiu,  avoeat. 

Conseiller  à  !a  Cour  d'appel  de  Pa- 
ria, U.  Pinard,  procurenr  do  la  Répu- 
blique |>rès  le  tribttual  de  première 
instance  de  la  Seine. 
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Avocat  général  à  la  Cour  d^appel  de 
Toulouse,  AI.  d'Aigny,  avocat  géaénil 
à  la  Cour  d*appel  de  Bastia. 

Premier  président  dé  la  Covr  d'ap- 
pel de  Riom.  M.  Nicolas,  président 
de  chambre  à  la  Cour  d'appel  de  Gre- 
noble. 

Avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de 
Colmar,  M.  Véroo-Reville,  substitut 
prés  la  même  Cour. 

Avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de 
Bastia,  M.  Moisson,  ancien  magistrat. 

Avocat  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Boarges,  M.  fiayiial,  ancien  ma- 
gistrat. 

Procureor  général  près  la  Cour 
d!appel  de  Colmar,  M.  SouëC,  ancien 
magistrat. 

i^Focureur  général  près  la  Cour 
d'appel  da  Metz,.  M.  Rieff,  ancien  ma- 
gistrat. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ria, M.  Boucly>  ancien  magistrat. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, M.  Halle»  vicO'président  an  tribu- 
nal de  première  instance  delà  Seine. 

Premier  avocat  général  à  la  Cour 
d'appel  de  Lyon,  M.  de  Marnas,  ancien 
magi.strat. 

Procnrenr  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Bastia,  M.  Conti,  ancien  ma- 
gistrat. 

Proeureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel d'Agen,  M.  Sorbier,  avocat  général 
près  la  Cour  d'appel  de  Caen. 

Procureur  général  près  la  Coor  d'ap* 
pel  de  Caen,  M.  Raynal,  premier  avo* 
cat  général  près  la  Coar  d'appel  de 
Bourges. 

Procureur  général  près  la  Cour  d'ajH 
pel  de  Douai,  M.  'Bayle-Monillard,  an- 
cien proearenr  général  à  la  Gaade— 
loupe. 

Procureur  ^néral  près  la  Coar  d'ap- 
pel de  Riom,  M.  Desèse,  aacieii  pre- 
mier avocat  général  près  la  Coar  d'appel 
de  Colmar. 

Président  de  chambre  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  PaHs,  M.  Delahaye,  consettlêr 
à  la  même  Coar. 

Président  de  chambre  près  la  Coar 
d'appel  de  Paris,  M.  Ferey,  eonseltler 
à  la  même  Cour. 

Conseiller  à  la  Coar  d'appel  et 
Paris,  M.  Salmon,  vice-président  am 
tribunal  de  la  Seine. 

Cmueiifer  à  la    Coar    d'appel    do 


Paris,  M.  Thomassy,  jage  aa  tribcmal 
dvil  de  la  Seine. 

Premier  président  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Nancy,  M.  Qoenoble,  président 
de  chambre  à  la   Coar  d'appel  d'A- 
miens. 

Paemier  avocat  à  la  Coar  d'appd  da 
Bourses,  M.  Robert  Ghénevière,  avcK 
cat  général  h  la  même  Cour. 

Avocat  général  à  la  Cour  d'appel 
de  Bourges,  M.  Nevea-Lemaire,  sab- 
fitituf  du  procureur  général  près  la 
même  Cour. 

Avocat  géaéral  à  la  Conr  d'appel 
de  Caen,  M.  Savary,  ancien  magis- 
trat. 

Avocat  gécérai  à  la  Cour  d'appel  de 
Limoges,  M.  Kscudié. 

Premier  président  de  la  Coar  d'ap- 
pel de  Lyon,  M.  Bryon .  conseiller 
honoraiie  à  la  Cour  de  cassation* 

PreoHer  président  de  la  Coor  d'ap- 
pel de  Poitiers,  M.  Yincent-Moiinière, 
président  de  chambre  à  la  même  Co«r. 

Procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Lyon,  M.  Giiardin,  procarear 
général  près  la  Cour  d'appel  de  Mont- 
pellier. 

Procarear  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Montpellier,  M.  Seneca,  avocat 
général  à  la  Cour  d'appt^l  de  Bordeaux. 

Avocat  général  près  la  Coar  d'appel 
de  Bordeaux,  M.  Troy,  ancien  ma- 
gistrat. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appd  de  Tou- 
louse, M.  Belquié,  ancien  magistrat. 

Premier  avocat  général  à  la  Coar 
d'appel  de  Bourges,  M.  Raynal,  avocat 
général  à  la  même  Cour. 

Président  de  chambre  près  la  Cbor 
d'appel  de  Lyon,  M.  Loysoo,  premier 
avocat  général  à  la  même  Cour. 

Premier  avocat  général  à  la  Coar 
d'appel  de  Grenoble,  M.  Millevoye,  an- 
cien magistrat. 

Ptésident  dé  chambre  à  la  Coar 
d'appel  de  Grenoble,  M.  Blancbct,  an- 
cien magistrat. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Alger, 
M.  Mouiet-Saint-Donat,  vice-présideat 
an  tribunal  de  première  instance  d'AI- 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Alger, 
M.  Blarion,  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Philippeville* 

Avocat  général   à  la  Cour   d'appel 
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d*Àlger,  M.  Pierrey,  subsiitut  du  pro> 
cureuf  général  prbs  la  même  Coar. 

Avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de 
Grenoble,  M.  Bigiliîon,  ancien  magi3* 
trat. 

Avocat  général  à  la  Cour  d*appel  de 
Desançont  M.  Monrnot-Arbitjeur. 

Procuivur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  la  Martiniqoe,  M.  Maorin  (  Léon^ 
ce),  ancien  magistrat. 

Conseiller  auditeur  à  la  Coor  d'ap- 
pel de  la  Martinique,  M.  Thoré. 

C«wseiUer  Aodtleur  à  la  Coor  d'appel 
4u  Sénégal»  M.  Desgranges. 

Conseiller  auditeur  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  la  Martiuiqne,  M.  Fers. 

CoDseiilfîf  à  la  Courd'apptil  de  Dijon, 
M.  Mandet,  avocat  générai  à  la  œéuie 
Coar. 

Avocat-général  à  la  Cour  d'appel  de 
Dijon,  M.  Dagailler. 

Président  de  chambre  à  la  Cour 
d*appel  de  Rouen,  M.  Letournéux  an- 
cien magistrat. 

Président  de  chambre  k  la  Coar  d'ap- 
pel d'Amiens,  M.  Desseauz ,  ancien 
magistrat. 

Conseiller  à  la  Coar  d'appel  d'A- 
miens, M.  Bazenery. 

Conseiller  à  la  Cour  d*appel  de  Be- 
sançon, M.  Courlet  de  Vrégille,  conseil- 
ler auditeur  à  la  même  Cour. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appef  d'An- 
gers, M.  Bougler,   ancien  magistrat. 

Conseiller  à  la  Cour  d*appel  de  Nancy, 
M.  Beaupré,  vice-président  du  tribunal 
de  première  iustancede  la  même  ville. 

Vice-président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nancy,  M.  Berlet,  juge 
d'instruction  au  même  siège. 

Président  de  chambre  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Grenoble,  M.  Marion,  cocaeiller 
à  la  même  Cour. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Gre* 
noble,  M.  Bnrdet,  substitut  du  procu- 
reur général  près  la  même  Cour. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Gre- 
noble, M.  Mongin  de  Montrol,  ancien 
magistrat. 

Conseiller  k  la  Cour  d'appel  d'Amiens, 
U.  Bénard,  juge  d'instruction  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Laon. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Be- 
sançon, M.  Monnot-Arbiltior,  avocat 
générai  près  la  même  Cour. 

Avocat  général  près  la  Cour  d'appel 


de  Besançon,  M.  Blanc,  ancien  magis" 
trat. 

Conseiller  à  la  Coar  d'appel  de  Douai, 
M.  Fares,  prenier  avocat  générai  près 
la  même;  Cour. 

Président  de  cbambve  à  la  Conr  d'ap- 
pel de  Pau,  M.  Laporit,  pr«cai«wr 
général  près  la  niênie  Cour. 

Président  de  chambre  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Poitiers,  M^  i«vaiift  avocat  gé- 
néral à  la  même  Cour. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Ot^ 
noble,  M.  Piollet,  ancien  m^strat. 

Procureur-géBérai  près  la  Cour  d'appel 
de  Toulouse,  M.  Dofresne  ,  procureur 
général  près  la  Conr  d'appel  de  Gre- 
noble. 

Procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Grenoble,  M.  Massot,  procni^ar 
de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Lyon. 

Premier  avocat  général  près  la  Cour 
d'appel  de  Douai,  M.  Danel,  ancien 
magistrat. 

Conseiller  à  la  Conr  d'appel  de  Poi- 
tiers, M.  Duverger,  juge  d'instruction 
au  tribunal  de  première  instance  de 
Niort. 

Président  de  chambre  à  la  Coar  d'ap- 
pel de  Bourges,  M.  Ponradier-Duteil , 
procureur  général  près  la  même  Coi^r. 

Conseiller  à  la  Conr  d'appel  de  Bour- 
ges^ M.  Bfelleau,  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Sancerre. 

Avocat  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Poitiers,  M.  Jousselier,  substitut  du 
procureur-général  près  la  même  Cour. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Ren- 
nes, M.  Bernhard. 

Procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Pau,  M.  Marrast,  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  d'appel  de  Teu- 
louse. 

Procureur  général  près  la  Cour  d'i^ 
pel  de  Limoges,  M.  Sibert  de  CoruUlon, 
aucien  magistrat. 

Président  de  chambre  à  la  Cour 
d'appel  de  Colmar,  M.  Heunenu. 

Prfeident  de  chambre  à  la  Conrd'ap* 
pel  de  Metz,  M.  Woirhaye,  aucien 
magistrat. 

Président  de  chambre  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Rennes,  M.  Tarot,  conseiller  à  la 
même  Cour. 

Président  de  chambre  à  la  Cour  d'ap- 
pel d^Agen,.  M.  Boschéron -Desportes , 
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coiiseiner-pi-ésideot  à  là  Coor  d*appe1 
de  1  ile  de  la  Rrunion. 

Avocat  géhéral  à  la  Cour  d*app«l  de 
Nancy.  M.  Saodbreuil. 

Coneeillcr  à  la  Cour  d'appel  d'Agen, 
JéI.  Blartinclli,  ancieu  OMgialrat. 

Procureur  général  près  la  Coar  d'ap- 
pel de  Nancy,  M.  KenanH  d'Cbesy, 
avocat-général  prèa  la  mène  Cour. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Col- 
mar,  M.  CbanlTuor,  prorureur  de  la 
liéf  nblique  près  le  tribunal  de  première 
inaiance  de  cette  ville. 

CoDMilter  à  la  Cour  d'appel  de  Pan, 
Al.  Lesca,  coosrillerà  la  Cour  d*appel 
de  Riom. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Riom, 
BI.  Vncberic,  ancien  magiftttat. 

Conseiller  à  la  Coor  d'appel  de  Hle 
de  la  Réunion,  àl.  BarlMrouz,  proca- 
re or-général  en  Algérie. 


TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE 
INSTANCE. 

Président  dn  tribunal  de  première 
instaure  de  Nonlrou  (  Dordogne  ), 
II.  Cnniac,  juge  au  siège  de  Bergerac. 

Jnge  au  <ribunal  de  première  instance 
de  Bergerac  (  Dordogne  ),  M.  Pla^maa 
(  Ernest  ). 

Trocoreur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  insiance  de  Joigny, 
(  Yonne),  M.  Benoit,  procureur  de  la 
République  près  le  siège  de  Yilry-le- 
Fnuiçais. 

Frorureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  bistance  de  Vitry- 
Ic-Français  (Marne)»  M.  Joly,  ancien 
magistrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
liibuual  de  première  instance  de  Ram- 
bouillet (  Seine*et-Oise  ),  M  Salomon , 
substitut  près  le  même  siège. 

Procuteur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  d'Auxerre 
(  Yonne  )f  M.  Guérin  de  Naux. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de'  premièra  instaure  de  No- 
geut-sur-Seine  (  Aube),  M.  Rohanlt 
de  Flcury  (  Félix  ),  ancien  magutrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 


tribunal  de  première  instance  de  Sargue- 
mines  (  Muselle  ),  M.  Lelurrain,  procu- 
reur de  la  République  près  le  siégo  de 
Juigny. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  CM- 
teauroux  (Indre),  M.  Martinet,  juge  sup- 
pléant au  mèase  siége. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Gex 
(Oise  ),  M.  Guilland. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  YiU^ 
Iranclie  (Rbône),  M.  Gamicbon. 

PnKiurenr  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  âe  Mar- 
stflte,  M.  Dufaur,  juge  suppléant  au 
même  tribunal. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  «Je  première  invlance  d*Uzès 
(Gard;,  M.  I.auraiis,  substitut  près  le 
siége  de  Carpentras. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  CbA- 
lons-i-ur^Saêue,  M.  Dagaltier,  anvien 
magiiitrat. 

Procn:cur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  la 
S<tine,  M.  Victor  Fuucher,  conseillera 
la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Président  du  tribunal  de  première 
întance  de  Napoléon -Vendée  (  Vendée}* 
M.  Girard  de  Vasson  ancien  mi^is- 
trat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  pr-  mière  instance  de  Mais- 
sac  (Tam-et-Garonue),  M.  Sacarrère, 
substitut  près  le  tribunal  de  Tou- 
louse. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Serer  (Undcs),  M.  Vidal. 

Procureur  de  la  République  près  lo 
tribunal  de  première  instance  de  Bc- 
xiers  (HérsuU),  M.  Mestre  (Aibille), 
ancien  magistrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  premièie  instance  de  Tours 
(Indre-et-Loire),  M.  de  Loverdo,  viœ- 
prénidcat  dn  méoie  siége. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Tara»- 
con  (Boucbca-du-Rhône),  M.  Bernard 
de  Marigny. 

PiocuiMur  dt  la  Républiqna  près  le 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France.  Part,  offie.)    69 


tribonal  de  première  instance  de  Gap 
(Hautes- Alpea).  M.  Yincoodoo. 

Juge  an  tribuaal  de  première  in- 
stallée do  Blanc  (Indre),  M.  Colonna 
de  Leca,  juge  an  siège  de  Corte. 

Jnge  an  tribunal  de  preniièra  in- 
stanoe  de  Corte  (Corne),  M.  Colonna 
d*l8tria,  jnge  au  siège  du  Blanc. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de 
première  instance  de  Corie  (Corse),  M. 
Arrigbi  (Napoléon). 

Procureur  de  la  République  près  la 
tribunal  de  première  iustaoce  de  Caen 
(Calvados),  AL  Gordëa,  ancien  ma- 
gi;$(rat. 

.  Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  in.-tauce  de  Li- 
bourne  (Gironde),  M.  Sacaze. 

Président  du  tribonaJ  de  première 
instance  de  Sedan,  M.  Pinsart  juge  au 
même  siège. 

Prociirenr  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Girons,  M.  Audibert,  ancien  substitut 
près  le  siègo  d^Alby. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instatice  de  Per- 
pignan, M.  Sauty,  ancien  magistrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Mende, 
M.  Deleveau. 

Juge  au  IritNinal  de  première  instance 
de  Suiut-Loais  (Sénégal),  M.  Guilhe- 
manson. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  CharleTille,  M.  de  Saint- 
Vincent,  substitut  près  le  siège  de 
Metx. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Rethel,  M.  Wateltier,  juge 
au  même  siège. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Alifaiel  (Meuse).  M.  Gadel. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Oié  (Vosges),  M.  Rambaod. 

Procureur  de  ta  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  La 
Châtre  (Indre),  M.  Bmnet,  substitut 
près  le  siège  de  Boarges. 

Président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Trévoux  (Ain),  M.  Leduc, 
procureur  de  la  République  près  le  siège 
de  Naiitiia. 

Procureur  de  la  République  près  le 


tribunal  de  Nantua  (Ain),  M.  Janson. 
substitut  près  le  siège  de  Bourg. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  int»tance  de  Roanne 
(Loire),  M.  Jandet,  procureur  de  la 
République  près  le  siège  de  Trévoux. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  iny tance  de  Tré- 
1F0UX  (Ain),  M.  Verne  de  Bachelard, 
avocat. 

Procureur  de  fa  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Berge- 
rac, M.  Lacaze,  ancien  magistrat. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  d'Argentan,  M.  C«»las,  pré- 
sident du  tribunal  de  l>omrront. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Domfront,  M.  Lemallte, 
ancien  magistrat. 

Procmeur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Péri- 
gueux,  M.  Lacrouzilte,  avocat* 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de 
première  instance  de  Ville  Franche, 
(Haute-Garonne),  Mi  l.4iroiiy  )uge  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Louis  (Sént'gai). 

Juge  an  tribunal  de  première  in- 
stance du  Blanc  (Indre),  AJ.  Colonna- 
d'Ulria,  ancien  magistrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Nyons 
(Drôine),  M.  Gauthier,  substitut  près 
le  tii^e  de  Valence. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Péri- 
gueux,  M.  Tholuuae,  procureur  de  la 
République  près  le  siège  de  Libourne. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Lyon 
(Rbdne),  M.  Massot  (Josepb-Fromant- 
Jean),  ancien  mAgistrat. 

Vice- président  au  tribunal  de  pre- 
mière in.<itanre  de  la  Seine,  M.  Fleury,. 
juge  au  même  tribunal. 

Juge  au  tribunal  civil  de  première 
instance  de  la  Seine,  M.  Landrin,  an- 
cien magistrat. 

Juge  au  tribunal  civil  de  première 
instance  de  la  Seine,  M.  jfallot,  avo- 
cat. 

Juge  an  tribunal  de  première  instance 
de  Dieppe.  M.  SelUer,  prucumir  de  la 
République  près  le  tribunal  d'iàvrenz. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  d*Ëvreux 
M.  Fouché,  ancien  magistrat» 
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Procarear  de  la  République  pràa  le 
tribunal  de  première  inatance  de  Dra- 
fuignan,  Tailbard,   ancien   magietrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Digne, 
M.  OliTter,  ancien  magistrat. 

Président  du  tribunal  de  première 
inatanee  de  Chinon,  M.  Baudouin,  an* 
cîen  magistrat. 

Jnge  au  tribunal  de  première  in- 
•tance  de  Troyesy  M.  Mancey,  juge  au 
siège  de  Tours. 

Juge  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Toursy  M.  Derouet»  anden 
magistfbt. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  d'Ageo, 
M.  Sarramia,  substitut  au  même  siège. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Ville- 
neuve d'Agen,  M.  Cassany-Mazet,  an- 
cien magistrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Ne- 
"versi  M.  Métairie,  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  siège  de  Clauiecy. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Brest,  H.  DuTal>  président 
du  tribunal  de  Quimper. 

Président  du  tribunal  de  première 
îuiCanee  de  Quimper,  M.  \oyer,  piocu- 
reur  de  la  République  au  siège  de 
Nantes. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Brest, 
M.  Gouin. 

Procureur  de  la  République  pi  es  le 
tribunal  de  première  instance  du  Hatre, 
M.  Legentil. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de 
prenpièrc  instance  du  Havre,  M.  Mes- 
lay,  procuvenr  de  la  République  près 
le  même  siège. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  La 
Châtre  (Indre),  M.  Turqnel,  ancien 
magistrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Nan- 
tes, M.  du  Beux,  ancien  magistrat. 

Vice-président  dn  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  ta  Seine,  M.  Martel, 
ancien  magistrat. 

Juge  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Vigan,  M.  Portâtes,  ancien 
magistrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 


tribunal  de  première  instance  de  Ville- 
franche,  M.  Costa,  juge  d^instmctiott 
au  siège  de  Perpignan. 

Juge  d'instruction  an  tribunal  de 
première  instance  de  Perpignan,  M. 
Roca,  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Céret. 

Juge  an  tribunal  de  premiète  in- 
stance de  Prades,  M.  Mestre-Me4. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Pra- 
des, M.  D«*grand,  anden  magistrat. 

Vice-président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saintes,  M.  Charbon- 
ne],  juge  au  même  siège. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance 
de  Saintes,  M.  Limai,  procureur  de  la 
République  près  le  siège  de  Jonzac. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de 
première  instance  de  Voazier,  M.  Trai- 
lin,  juge  suppléant  an  même  »>tége. 

Juge  an  tribunal  de  première  instance 
de  Draguiguan,  M.  Ségnier,  suhstitBt 
près  le  siège  de  Marseille. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bernay  (  Sure  ),  M. 
Geuffro) -Château,  ancieu  magistrat. 

Juge  an  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Tours,  M.  Nanccy,  andoi 
magistrat. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance 
d'Orléans,  M.  Lorct,  juge  suppléant  au 
même  Nège. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  ChA- 
teau-Chinouj  M.  Chouey,  ancien  ma- 
gistrat. 

Juge  au  tribunal  dp  première  instance 
de  Toiirnou,  M.  Deipuech  d'Espinas- 
»onî»i  jwg<^  suppléant  au  siège  d'Oran. 

Prè^^ident  du  tribunal  de  première 
instance  de  Nogent-le-Rotrou,  M.  Mar- 
tin-Fortris,  juge  d'instruction  au  même 
siège. 

Juge  d*instruc(ion  an  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nogent-le-Rotrou, 
M.  Cbap)>tti ,  juge  suppléant  an  même 
siège 

Président  du  tribuaal  de  première 
in»tanre  de  Sarttne,  M.  Bradi,  adorât. 

Président  du  tribunal  de  première 
insUnce  de  Caivi  (  Corse  ) ,  M.  Gas- 
(elti. 

Juge  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Guérat,  M.  Labsarre,  ancien 
magistrat. 
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Fréftdent  du  tribaoal  de  premier* 
ittstance  de  Touraon,  H.  Koyoly  ancien 
magistrat. 

Président  da  tribunal  de  première 
installée  de  Ijargeittiëre,  M.  Mathieu , 
ancien  magistrat. 

Président  du  trihutjal  de  Saint-Malo, 
M.  Houitte  de  la  Chesuals,  juge  d'ins- 
truction au  même  siège. 

Juge  d'instruction  an  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Malo,  M.  Ja- 
melais,  procureur  de  la  Képablique  près 
le  siège  de  i.oiidéac« 

Président  da    tribunal  de  première 

instance  de  Toulouse,  M.    Darnaud*, 

conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Xou- 
Jouse. 

Juge  an  tribunal  de  première  int- 
tance  de  Dole,  M.  Roger,  pn»ciireur 
de  la  République  près  le  siège  d'Arbpis. 

Juge  au  tribunal  de  première  ioa— 
tance  de  Beaune  (  Côte-d*Or  ),  M.  Le- 
rong,  anoien  magistrat. 

Juge  au  tribunal  de  première  inslanee 
de  Cambrai,  M.  Manies,  substitut  du 
procureur  de  la  République  près  le  même 
Mége. 

Procureur  de  la  République  prte  le 
tritNinal  de  première  instance  d'Aucfa , 
M.  Cassassoles  ,  ancien  magistrat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Ribé- 
rac,  M.  Lacroir,  ancien  magistrat. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Perpignan»  M.  Pouget  an- 
cien magistrat. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  d^ Amiens,  M.  Hardouin,  con- 
seiller à  la  Cour  d^appel  d*  A  miens. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Céret,  M.  Moguères,  juge 
an  même  siège. 

Juge  an  tribunal  de  première  instance 
de  Saint^mer,  M.  Couture  procureur 
de  le  République  près  le  siège  de  Laon. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribdiial  de  première*  instanee  da  Laon, 
M.  Alexandre  procureur  près  le  siège 
de  Draguignan. 

Juge  au  tribunal  de  première  instanee 
de  Briey,  K.  I^ouis,  procureur  de  la 
République  près  le  même  siège. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Cla- 
mecy,  M.  Baille  de  Beauregard,  substi- 


tut du  ptucureur  da  la  République  prèa 
le  f  iége  de  Neven. 

Procureur  de  la  République  prèa  le 
tribunal  de  première  instance  deRetbel, 
M.  Daunoy,  substitut  du  proeunur  de 
la  République  près  le  siège  de  Cbarle- 
Tiiie. 

Juge  au  tribunal  de  première  mstanoe 
de  Mayenne,  M.  Le  Daapb«n*Duboarg, 
procureur  de  la  République  près  le  siège 
de  Segré. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Segré, 
M.  Cbamaillard,  substitut  du  procureur 
de  la  République  près  le  siège  de  La- 
Tal. 

Vice-président  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  M.  Casa- 
nave,  secrétaire  général  au  ministère 
de  la  Justice. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Cabors, 
M.  I.<esueur  de  Pérès,  ancien  magis- 
trat. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bonne, 
M.  Allier. 

Président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Pbilippeville,  M.  Caillebar, 
juge  au  siège  d'Alger. 

Juge  au  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Alger,  M.  Juurdan,  juge  au 
siège  de  Blidafa. 

Juge  an  tribunal  de  première  insfance 
de  Biidah  ,  M.  Vallon,  juge  de  paix  à 
Douera. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Guéret» 
M.  Deinazes. 

Procureur  de  la  République  prës  le 
le  tribunal  de  première  instance  de  Nan- 
cy, M.  Leclerc,  substitut  du  procureur 
général  près  la  Cour  d'appel  de  Nancy. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Constant ine  ,  ■  M.  Guer- 
>^«^  juge    de  paix    à  Constantine. 

Jnge  d^'nstructioa  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Constantine,  M.  Labbé 
de  Glatinay,  juge  de  paix  à  Constan- 
tine*. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de 
première  instance  de  Constantine  M. 
Bossut-Picot,  jnge  de   paix  à  Bonne. 

Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bourgouin,    M.   Gantier, 
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•abstihit  dla  procarenr  de  la  Républiqae 
près  le  siège  de  Greuobte. 

Juge  au  tribunal  de  première  inalance 
de  CéroC,  M  Cumpanyo,  juge  sappleaut 
ao  même  tiége. 

Juge  au  tribunal  de  preniière  io*- 
lance  de  Laon  .  M.  Notset  avocat. 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Niort,  M.  Yinceat 
Ifolinière,  substitut  du  pri:curettr  de  la 
République  près  le  même  siège. 


CLERGÉ. 

Évèqae  d'Orléans,  M.  l'abbé  Du- 
panloup. 


ARMÉE. 

An  commandement  en  chef  de  Tar- 
mée  expéditionnaire  de  la  Méditerra- 
née, M.  Baraguay-d'Hilliers,  général  de 
ditisioD. 

Général  de  brigade,  M.  Rébtllot, 
préfet  de  police. 


MARINE  ET  COLONIES. 

A  remploi  de  commaadant  militaire 
à  la  Martinique,  M.  de  la  Paye  (Jean- 
Baptiste),  colonel  du  premier  régiment 
d*inlantrrie  de  marine. 

Liifutrnaat  coiooel  ao  premier  régi- 
ment d'infanterie  de  marine,  M.  de 
Yaasoigne  (t lie-Jean),  cbef  de  batail- 
lon au  même  corps. 

Colonel  dans  le  corps  d'artillerie  de 
la  marine,  M.  De^hay»  (Pierre-Ulysse). 

Colonel  dans  le  corps  d*artillerie  de 
marine,  M.  Favereao  (Antoine-Bru- 
tns). 

lieutenant  colonel  dans  le  corps  d*ar- 
iillerie  de  marine,  M.  Daniel  du  Colbuë, 
(Pbilibcrt-Armand). 

Lieutenant  colonel  dans  le  corps 
d'artillerie  de  mariue,  M.  Cloquette 
(Edouard). 

Lieutenant  colonel  danf<  le  corps  d'ar- 
tillerie de  marine,  M.  Raoul  (Mathurin- 
François^Polydore) . 

Colonel  an  troisième  régiment  d'in- 


fanterie de  marine,  M.  Bmnoi  (Ji 
qurs),  lieutenant  colonel  an  curps* 

Lieutfnaut  oulonrl  au  deast^me  ré- 
giment d'infautrrie  de  marine,  M.  Hu- 
guet  (AmédéeJeau-BaptisIe),  nuyor  an 
corps. 

Lieutenant  colonel  an  troisième  r^i- 
ment  d'iufaiiterie  de  marine,  M.  EU-' 
cbard-Bicliin  de  Coudrecuurt  (Edouard- 
Antoine),  chef  de  bataillon  an  pretuîer 
régiment. 

Commandant  de  la  corvette  mixte 
la  Biche,  M.  Mallet,  lieutenaal  de 
vaisseau. 

Commandant  de  l'avifo  à  Tapenr  ie 
SoloUf  M.  Rdbin,  lieutenant  de  vais- 
seau. 

Commandant  de  l'aviso  à  vapeur  ie 
PAare,  M.  le  Normand  de  Kef;gris(, 
lieutenant  de  vaissesa. 

Commandant  de  l'aviae  n  vapeer  ie 
Liamome^  M.  Jiîomnd,  Uenlenant  de 
vaisseau. 

Commandant  do  vaisnean  VHercule, 
M.  Maiiisin,  capitaine  de  vaifseau. 

Commandant  du  vaisseau  VlémOf  M. 
Larrieu,  capitaine  de  vaiasenn. 

Commandant  do  vaisseau  ie  Jtm^ 
mapes,  M.  de  Varèse,  capitaine  de 
vaisseau. 

Commandant  du  vaissean  tlufiexi' 
hle,  M.  Monléon,  capitaine  de  vais- 
seau. 

Commandant  de  la  frégate  V Algérie, 
M.   Fouiicfaou,   capitaine  de  vai»seau. 

Commandant  du  vaisseau  l'OcêuM, 
M.  Ferraud,  capitaine  de  vaissean. 

Commandant  de  la  canonnière-brick 
Im  Vigie^  M.  Vrignaud,  lieutenant  de 
vaisfeau. 

Commandant  de  la  division  navale 
réunie  à  Tuulon,M.  Tréhooard,  contre- 
amiral. 

Contre^miral,  M.  Vaillant  (Anguste- 
Nicolas),  capitaine  de  vaisseau. 

C^mtre-amiral,  M.  Laguerre  (AdaU 
pbe),  capitatne  de  vaisseau. 

Commandant  du  bâtiment  ii  vapeur 
CÊclaireur^  M,  Lacapelle,  c^taine 
de  frégate. 

Commandant  du  bâtiment  n  vapeur 
FEmpÂraU,  M.  Simon  (Adolpbe-Frao- 
çois),  lieu:eoant  de  vaifsrau. 

Au  commandement  de  l'escadre  de 
la  Méditerranée  y  M*  Parce val-Ucs* 
cbaiue«,  \âce^mîral. 

Major  général  de  la  marine  à  Brcet, 
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M.   Montagniès  de   la  Roqae,  conire» 
aniral. 

Ao  ooDimandeiiMiit  de  U  division 
MivaJc  de  rOoéanie,  M.  Bunnard  capi* 
taine  de  Taisaeau. 

Au  oommandemenl  du  brick  U  JETar»» 
9»d,  M.  Didelot,  capitaine  de  fré- 
gnte. 

Au  conmandament  de  la  corvette 
ia  Dnrmnee,  M.  Vincent  capitaine  de 
frégate. 

Préfet  maritime  à  Toulon,  M.  Ha- 
melin,  TÎce-amiral. 

An  commandement  en  aon<-ordre 
de  rc»cadr«  d'évolutions,  M.  Vaillant 
(Aufuate-Nicolas).  eontre-amiral. 

Au  commandement  de  la  corvette 
la  Caprieieuâe,  M.  Arnanl  de  Gorce 
(  Dominique-SainteoMarie  ) ,  capitaine 
de  frégate. 

Ao  commandement  du  vapeur /e  Van- 
dmi,  M.  Rigftult  de  G«noui)iy,  capitaine 
de  vaisiieau. 

Au  commandement  dn  vapeur  la 
Mouette,  M.  Sauvan,  capitaine  de  fré- 
gate. 

An  commandement  do  vapeur  U  Faat- 
Utur^  M.  Lantb^ume,  lieutenant  de 
vaisseau. 

Au  commandement  du  vapeur  le  Pin* 
gouÎHf  M.  Pagel,  iieutenent  de  vais- 
seau. 

An  commandement  du  brick  le  Mer» 
cure,  M.  JuUien  Laferrière,  capitaine 
de  ffégate. 


An  commandement  du  cutter  l'Ecu» 
reuil,  M.  Trédero»  iieuLenaot  de  vais- 
seau. 

An  commandement  de  la  station  du 
Brésil  et  de  la  Plaia,  M.  DubonrJieu, 
eontre-amiral. 

Commandant  sapérieur  de  la  marine 
d'Alger,  M.  Delasoraux,  contre-ami- 
ral. 


UNIVERSITÉ. 

Recteur  de  Tacadémie  de  Montpel- 
lier, M.  Braive,  recteur  de  Tacadémie 
de  Douai. 

Recteur  de  Tacadémie  de  Douai , 
M.  Camaret,  recteur  de  Tacadémie  de 
Caen. 

Recteur  de  l'académie  de  Caen, 
M.  Tabbé  Daniel. 

Chargé  de  l'inspection  de  la  faculté 
de  médecine,  de  i'é  oie  supérieure  de 
pharmacie  de  Montpellier,  M.  Isidore- 
GeoflTroy  Saint-Hilaire,  inspecteur  de 
l'Université. 

Inspecteur  de  Tacadémie  de  Caen, 
M.  Saudras,  inspecteur  de  première 
classe. 

Iniipecteur  de  Taradémie  de  Cahors^ 
M.  Waltras,  inspecteur  de  deuiième 
classe. 


ORDRE  DE  LA  LËQION-DVOFniEini. 


GBAMD'S- CROIX    PAa   ORORK    DE 
PROMOTIOll. 

(Année    1849.) 

MM. 

5  aortV.    Cbaogarnier,  général  de  di. 
vi&iou. 
30    —       De  Ko«tolan,  général  de  di. 

vision. 
—     —       Baragu<<y-d*Hilliers>    géné- 
ral de  division. 
3   mai,     Cécile,  vice-amiral. 


MM. 
19  mat.     Arrigbi  de  Padone,  général 

de  divi.«ion. 
27    '—       Lenoir,  général  de  brigade. 
23  juin,     Magnan.  général  de  division. 

—  —       Loyré-d'Arbouville,  général 

de  division. 

25     —       Tourarigiu,  oonseillerd'État. 

i  2  juillet.  O.idiuot  de  Keggio,  général 

de  division. 

—  —       Regnauld    de    Saint-Jean - 

d'Augely,  général  de  di- 
vision. 
18     —       Tréhouard,  cou  Ire-amiral. 
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GOMVAMDEIJIIS  PAR  OlDIB  DK 
FBOVOTIOM. 

MM. 

2  février.  Vaudrey,   œloacl  en  r0- 

traite. 
31       —      Thiéoot,  coloael. 
30   avril.     De  Coulibeaf  de  Blocqae- 

ville,  générai  de  division. 

—  —       Mascoiii,  id. 

—  —       JarquemÎDotp  colonel. 
— -       —       Beltramiil,  id. 

—  - —       Boosaon,  id. 

—  —       Drumel,  id, 

2  mai,       Minard,  inspecteur  général 

des  ponts  et  chaussées. 

3  _         Biot,  de  rittstitot. 

—  —         NoDoy,  capitaine  de  tais- 

seau. 

-—     —         H.  de  Vilieneute,  capitaine 
de  faisseau. 
6  juin.      Jobert  de  Lamballe,  chi- 
rurgien . 

23  —  Dachansfoy ,  général  de 
brigade. 

—  —         Courand ,    colonel. 

—  —        O'Keeffe,       id. 
25     —         De  Goyon,     id, 

— -  —  CaTaigtiac,  général  de  bri- 
gade. 

— •  •—  Reybell ,  général  de  bri- 
gade. 

—  —         Sauboul ,  général  de  bri- 

gade. 

—  —         Forey ,    général    de    bri- 

gade. 
— •  —         Buisson,  colonel. 

—  —         D'Alphonse,  rolonel. 

30  —  Levaillant  (Cb.),  général 
de  brigade. 

—  —         Mollière,   général  de  bri- 

gade. 

—  —         Bonat,  colonel. 

12  juiliet.    Tbiry,  général  de  brigade. 

—  —       Taris  de    Boliardièrc,   in- 

tendant militaire. 

—  —       De  Ripert,  colonel. 

17  —  Lapeyre,  général  de  bri- 
gade. 

17  —  Beilanger ,  capitaine  de 
Taisaeau. 


30    avril. 


2    mot*. 


13     — 


19 
23 
26 


30     — 


16  juin. 
20     — 
23     — 


25     — 


OrriGJKBS  PAR  OBD&E  DB  PROMOTION. 

MM.  —  — 

2  février»  fiouffet  de  Mootaaban.  —  — 

1»       —       Douët.  —  — 


MM. 

Sol. 

Fomier  de  SaiRt-Lary. 

Jnnà. 

Thiboutot. 

JUambertiii. 

De  Cambny. 

GniHaame ,   dit   Frandi' 

mart 
Béranger., 
De  la  ChaiEe. 
DnCaillen. 
Lejenne* 
BeureC 
Fucbaanberg. 
Roosset. 
Plaaiier. 
Darcy. 
NoiUei. 
Baude. 
DeJseriès. 

BâMMI. 

Bérard. 

Berger. 

Dttl&c  de  Fagèies. 

Dottssy. 

Lalouroey. 

Larocque  de  Cbanfray. 

Favin-Levèque. 

Penaud. 

DeGasqnes. 

Jurien . 

Legoflre. 

Filiieuz. 

Gastaidy. 

Âuriol. 

Auban. 

De  L*age. 

Pctitet. 

Albert. 

Fronce. 

Mol  i  net. 

Coluna  d'Istria. 

Delainarra. 

MaiTArt  (Ach.). 

Decresy. 

Joiyson. 

Lévy  (Michel). 

Clément. 

Caizac. 

Grésy. 

Maire. 

Roussit. 

Baret  de  Ronvray. 

Beniier  de  Maligny. 

De  Uailloa. 

Robillanl. 
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36  juin. 


26 
30 


i2  Jmiilei, 


MM. 

MM. 

liBlnazet  de  Saint-Andéol. 

12  , 

iuUlet. 

f 

Espinasse. 

Seticjer. 

—  ' 

Marmouget. 

De  RiTel. 

— . 

— 

De  ^Soae. 

PelUgo. 

17 

— 

Rocher. 

Bandardde  Saiot-James. 

— 

.«. 

AoBelme. 

Bertiii. 

18 

.-» 

Hasson. 

Laarenson. 

-» 

-.. 

Guittot  (Nat.) 

Da  Ligmdès^ 

— 

— 

Yrignaud. 

Bartez. 

— 

— 

Maliet. 

Manilas. 

i— 

— 

Koox. 

Conreau. 

.^ 

— 

Beilanger. 

Boardeao. 

~^ 

— . 

Levasseur. 

Datfaeih 

^-~ 

^^ 

Baliste. 

Uûntm. 

_ 

... 

Le  RoQX. 

Ferra. 

_ 

_ 

Morand. 

Nieevilte  de  Villeri. 

..^ 

.— 

Signoret. 

De  SMBte-Marie. 

20 

._ 

Jaubert. 

Robinet. 

26 

->- 

Bretottoeau. 

De  Leyrilz. 

SBaSIOlf    DB    1840. 


Analyse. 


AIN. 


Liberté  illimitée  en  ee  qui  eoDcerne  la 
police  da  roulage,  on  bien  que  de»  Biodi- 
ficationa  knportantea  soient  apportées  à 
la  loi  en  vigneiir,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  restrictions  et  les  disposi* 
tions  pénales. 

AISNE. 

Institntions  de  prévoyance  organisées 
le  pins  proBipèenent  possible.  -«-  Les 
indigents  à  la  ebarge  de  leurs  limiilles 
quand  elles  ont  des  ressources  suffi- 
santes, 

ALLIEE. 

Ittstrnetion  gratuite  pour  les  indi- 
gents. —  Établissement  d'boepices  can- 
tonanz. 

ALPES  (Basses-). 

Questions  d'intérêt  local. 


ALPES  (Hautes-). 


Questions  d'intérêt  local. 

AEDfeCHE. 
Questions  d^intérét  local. 

ARDENNES. 

Rétablissement  de  Pimpét  des  bois- 
sons, sauf  à  modifier  le  mode  de  per- 
ception. —  Rénnion  des  conseils  géné- 
raux en  cas  de  tentatives  subversives 
de  l'ordre  social. 

ARlfcGB. 

Qaestions  d'intérêt  loeal. 

AOBB. 

Abolition  de  la  mendicité.  —  Rget 
de  rimpôt  sur  le  revenu.  —  Maintien 
de  rimpôt  sur  les  boissons.  — Révision 
delà  Constitution,  dans  le  délai  le  plus 
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eonrt   que  TarUcIe  1  i  1    comporte.  — 
Mainlieii  de  la  prestation  eo  nature. 

AODB. 

MaintieD  de  la  sappressîon  de  l*iin- 
pôt  sur  les  boissons.  —  Maintien  de  la 
prestation  en  nature. 

ATEYBON. 
Questions  d'intérêt  local. 

MOCHES-DU-IIIONB. 

Rétablissement  de  l'impôt  snr  les 
boissons.  —  Maintien  de  la  prestation 
en  nature.  —  Liberté  abnolue  de  ren- 
seignement. — Mesures  nécessaires  pour 
diminuer  la  tendance  des  populations 
vers  les  TÎlles.  —  Décentralisatiou  ad- 
ministrative par  Télargissemeut  des  a^ 
tribulions  des  conseils  généraux. — Réu- 
nion du  conseil,  si  une  émeute  mettait 
à  Paris  le  GouTcrnement  en  péril. 

CALVADOS. 

Rétablissement  de  Timpôt  sur  les 
boissons.  —  Maintien  de  la  prestation 
en  nature,  sauf  modification  réglemen- 
taire, s'il  }  a  lieu.  —  Continuer  acti- 
vement les  travaux  du  canal  de  l^aeu  k 
la  mer,  afin  de  d<mner  ainsi  satinfai  tion 
nos  intérêts  du  commerce  et  à  ceux  des 

ises  ouvrières. 

CANTAL. 
Qaestions  d'intérêt  local. 

CRARERTC. 

Abolition  d'emploi  des  tels  étrangers 
à  la  pêche  à  Terre-Neuve  et  pour  la 
consoiumatiun  inférieure.  «—  Maintien 
de  la  prestation  eu  nature. 

CHARENTE-  INFÉRIEURE. 

Maintîeii  de  l'impôt  snr  les  boissons. 
—  AugiBculaiion  de  l'impôt  du  sel  et 
de  la  tuxe  des  lettres.  —  Faculté,  par 
vos  commission  de  cinq  membres  éins 
par  les  coumiU  généraux,  de  les  oon- 
Toqurr  extraordi  liai  rement  chaque  fois 
qu  elle  le  jugerait  couvonable. 


CKEE. 

Maintien  de  la  prestation  en  natnre 
et  de  l'impôt  sur  les  boissons,  avec  des 
modifications  dans  le  mode  dé  percep- 
tion. 

CORRlXE. 
Questions  d'intérêt  local. 

cotb-d'or. 

Gratuité  de  l'enseignement;  main- 
tien des  écoles  normales  primaim; 
traitement  de  600  fr.  au  minimum  pour 
les  instituteurs;  caisse  de  retraite  en 
leur  faveur  —  Concilier  l'abolition  de 
l'impôt  des  boissons  avac  les  besoins 
du  Trésor. 

COTES-DO-NORD. 
Questions  d^intérêt  local. 

DORDOGNB. 

L'enseignement  agricole  obligatoire 
dans  les  écoles  primaires.  —  Permis  de 
citasse  réduit  à  &  fr.,  les  chiens  de 
chasse  taxés  à  iO  fr.  —  RétablisMinent 
de  l'impôt  sur  les  boissons.  —  Création 
de  tours  d'enfants  trouvés  dans  to«s  les 
chefs-lieux  d'arrondissement.  —  Main- 
tien de  la  prastation  en  natnre.  —  Ré- 
duction de  Tinilemnilô  des  représea- 
tant«.  —  Impôt  sur  les  voitures  de 
taxe,  à  raison  de  20  Ir.  pour  diaqae  voi- 
lure à  quatre  roues,  10  fr.  po«r  chaque 
voiture  à  deux  roues,  et  6  fr.  ponr  cha- 
que cheval  de  luxe. 

DOUBS. 

Maintien  de  la  prastatiaa  en  nature. 
—  K#fne  d'imposer  le  nrvaaa  o«  qa'tl 
soit  établi  svr  te  moataaC  des  loyers.  — 
Maintien  de  l'impôt  des  boissoMS.  -— 
Rétablissemeiit  du  timbre  tar  les  jour- 
naux. -—  Augmentation  de  la  taxe  des 
lettres.  —  Toat  citoyen  àfé  de  vingt 
et  on  ans  éirctcar,  après  va  domicile 
d'nn  aa  dan«  la  commune;  qoe  ceus4à 
seulement  qai  sont  portés  a  la  contribu- 
tion personnelle  soient  éltgtbies.  — - 
Adresse  de  felicitatioas  aa  président  de 
la  République. 
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MOVI. 


6sas. 


Rcfiu  de  demander  la  letée  de  Tétat 
de  siégre  daiM  le  dépaiiement.  —  Adresse 
dd  félicitations  aa  présidant  de  la  Ré* 
publique. 

EDRE. 

Eiteniion  donnée  aax  attributions 
dirs  prud'hommes.  —  Maintien  des 
tours.  —  Répartition  do  Timpèt  fou* 
cier  d*après  le  cadastre.  —  Maintien  de 
la  prastation  en  nature.  —  Extinction 
de  la  mendicité. —  Exécution  stricte  de 
la  loi  sur  les  heures  de  traTail.^Une 
plus  large  part  de  l'éducation  des  filles. 

KURK-ET-LOIBE. 
Questions  d'intérêt  local. 

FlNISTfcBK. 
Questions  d'intérêt  local. 

GARD. 

Colonies  agricoles  pour  les  jeunes  dé- 
tenus. —  Suppression  dt»  écoles  nor- 
males primaires.  —  Suppression  de 
l'impôt  des  boissons.  —  Abolition  des 
octrois  on  do  moins  des  surtaxes  à  l'en- 
trée des  villes. 

GARONME  (Haute-]. 

Augmentation  du  traitement  des  in- 
stituteurs. —  Aucune  limite  de  poids  ni 
de  chevaux  pour  le  roulage  ;  largeur  des 
rsues  pour  toutes  garanties.  —  Révision 
de  tous  les  traitementaetde  l'indemnité 
drs  représentants.  —  Maintien  de  la 
lui  actuelle  sur  le  sel.  —  Réduction  de 
l'armée  dès  que  les  circonstances  le  per- 
mettront. •—  Diminuer  autant  que  pos- 
sible l'impôt  sur  le  vin,  s'il  ne  peut  être 
eutièrement  supprimé,  et  que  l'impôt 
joit  proportionné  à  la  valeur  vénale  des 
Tins.  -^  L'impôt  du  peveouy  s'il  est  né^ 
cessaire,  mais  qu'il  soit  essentiellement 
transitoire.  —  Création  d'établisMmeots 
hospitaliers  en  faveur  des  ouviiers 
vieux,  infirmes  et  indigents. 


Réduction  à  6,000  fr.  de  l'indemnilé 
des  représentants,  tant  que  la  situatioa 
financière  actuelle  de  la  France  dorera. 
-^  Maintien  de  la  presiatioa  en  nature. 
•—  Suppression  de  l'impôt  des  bois- 


«IROMEE. 

Adoption  de  la  loi  sur  le  revenu.  «— 
Rétablissement  de  ta  taxe  des  lettres. 
—  Abolition  de  l'impôt  des  boissons 
sous  quelque  forme  que  ce  soit.  —  Ré- 
vision immédiate  de  la  Constitution.  •— 
Vote  d'une  somme  de  48,()0(>  fr.  pour 
la  fondation  d'une  colonie  agricole.  — 
Réunion  des  conseils  généraux  aux 
ebefii-licnx,  dans  le  cas  on  di»  émeutes 
on  des  cona|>irations  mettraient  en  pé- 
ril l'autorité  des  lois  et  l'ordre  so- 
cial. 

HÉRAULT. 

Refus  d'imposer  le  revenu.  —  Sup- 
pression de  rim|>ôt  sur  les  boissons.  — 
Réduction  dans  les  dépenses  publiques 
et  particulièrement  celles  du  ministère 
de  la  guerre.  »  Rétablisseinent  de  l'im- 
pôt du  timbre  sur  les  journaux  et  éta- 
blissement d'un  impôt  sur  le  papier.  — 
Établissement  d'un  impôt  et  d'un  droit 
de  mutation  sur  les  fondji  publics  et 
d'un  droit  sur  les  marchés  à  terme  de 
la  rente.  —  Doubler  la  patente  des  mai^ 
chands  en  gros. 

ILLE-ET-VILAINB. 

Rétablissement  de  l'impôt  du  timbre' 
sur  tes  journaux.  —  Les  conseils  géné- 
raux doivent,  être  investis  du  druit  de 
décision  sur  tout  ce  qui  est  départe- 
mental, et,  dans  les  «as  graves,  le  pré- 
fet serait  obligé  de  convoquer  le  con- 
seil. 

INDRE» 

Rétablissement  de  l'ancienne  taxe  des 
lettres.  —  Révision  de  l'im))ôt  de:*  bois- 
sons. —  Rétablissement  du  timbre  des 
journaux.  —  Maintien  d^  la  prestsr 
tioA   en    nature.  —   Suppression    de 
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rînamovibilité    des    iostitnieura    pri- 
maires. 

IHDRB-BT-lOIftB. 

RefM  d'imposer  le  revenu.  —  Réta- 
bliflsemeDi  des  impôts  sur  les  boissons, 
le  wl  et  le  timbre,  j  ciimpris  «elni  des 
joarnaax.  —  Liberté  illimitée  pour  Ae 
roulage.  —  Maintien  de  la  prestation  en 
nalore. 

ISÈRE. 

Levée  immédiate  de  Tétat  de  siège  du 
département  —  Rétablissement  de  Tim- 
pôt  sar  les  boissons. 

JORA. 

Faire  disparaître  les  restrictions  de 
la  police  du  roulage.  —  Gratuité  de 
l'enseignement,  mais  obligatoire,  et  la 
fréquentation  des  écoles  toute  ramiée 
scolaire  sans  interruption. 

LANDES. 

Garantie  d'intérêt,  pendant  qua- 
rante ans,  sur  un  million  de  francs,  à 
5  1;2  p.  0;0,  dont  moitié  d'amortisse- 
ment en  faveur  de  la  compagnie  qui  se 
cbargera  de  l'exécation  dn  canal  des 
Grandes-Landes,  entre  la  Garonne  et 
l'Adoor. 

LOIR-ET-CHER. 

Le  conseil  a  passé  à  l'ordre  du  jour 
snr  la  proposition  suivante  de  M.  de 
Rancogne,  secrétaire  do  conseil  :  a  Le 
conseil  se  plaît  à  rendre  hommage  au 
^le  et  au  dévouement  du  préfet  de 
Loir-et-Cber,  mais  il  regrette  que  sa 
position  personnelle,  dans  ce  départe- 
ment, ne  lui  permette  pas  "d'y  faire  tont 
le  bien  qu'il  pourrait  exécuter  ail- 
leurs. » 

LOIRE. 

Questions  d'intérêt  local. 

LOIRE  (Hante-). 

Refns  d'imposer  le  revena.  — >  Ordre 
dn  jour  sur  le  projet  de  loi  sar  les  boit» 


sons.  —  Adresse  de  félicitations 
sident  de  la  RépaUiqoe. 

LOIRE-IRFÉRIEDRE. 


au  pré* 


Décentralisation  admimstrative.  ~ 
Modification  dn  système  universitaire.^ 
Ketrait  de  la  loi  de  l'impôt  sur  le  reve- 
nu. —  Rétablissement  de  l'impôt  sur  les 
boissons  et  le  sel.  —  Refus  de  la  publi* 
eation  complète  dans  les  jouraanz  des 
séances  du  conseil  et  par  les  soins  dm 
conseil.  ^  OrganisatioD  éa  Iravail  dans 
les  colonies.''-  Rachat  de  la  sacrone  in* 
digène,  on  réduction  des  droits  sur  la 
surre  «xotiqae.  —  Rénnioa  du  consoil 
dans  le  cas  où  l'état  de  la  capitale  Pezi» 
gérait.  -  Réduire  de  9,000  à  6,000  fr. 
l'indemnité  des  représentants.  —  Le 
conseil  adopte  la  question  préalable  sur 
la  proposition  de  confier  Tadministra- 
tion  du  département  à  une  commission 
executive  nommée  par  le  conseil  géné- 
ral et  ronctioiinant  sous  la  surveillance 
du  préfet.  Voici  deux  verax  qui  ont  un 
caractère  tout  particolier.  Le  oonseîl 
demande,  comme  interprète  du  senti- 
ment  religieux  :  P  que  le  Gouverne» 
ment  fasse  cesser  toute  inquiétude  sur 
la  plénitude  de  l'autorité  du  pape; 
2*  qu'il  prenne  des  mesures  pour  que 
nos  soldats  puissent  disposer  de  la  ma» 
tinée  du  dimanche  afin  d'assister  aux 
offices,  et  qn'en  temps  de  guerre  des 
aumôniers  soient  attachés  à  l'armée. 

LOIRET. 

•  Suppression  de  l'impôt  des  boissona 
à  partir  de  18dl.—  Création  d'éoolea 
normales  primaires  dans  tous  les  dé- 
partements. —  Application  aux 
municipales  dn  dixième  des  octrois 
es  pour  le  Trésor.  ~  Maintien  de  la 
prestation  en  nature. 

LOT. 

Que  dasB  ancone  ville  il  ne  soit  per» 
ço  un  droit  d'octroi  sopértcur  à  ceM 
dn  Trésor.  -^  Rejet  de  la  propodlioB 
d'une  indemnîté  aux  membres  des  eou- 
seils  généraux.  —  Le  conseil  engage  fo 
Gouvernement  à  persévérer  dans  bi 
voie  du  respect  pour  la  Conslâte» 
tien. 
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LOT-ET-GAROIfNC. 

Révision  de  la  loi  sur  les  Twtentes.  — 
Mahitten  de  fiinpôt  sur  les  boissons.  -^ 
Rejet  d*ane  proposition  ayant  poor  objet 
la  snppressîon  des  impôts  personnel , 
mobilier  et  des  patentes  par  nn  impôt 
sur  le  rerena.  —  Réduction  sur  les  ser- 
vices pablics;  retenae  proportioonefle 
car  le  traitement  des  fonctionnaires.  — 
Le  conseil  demande  que,  soit  avant, 
soit  après  la  rédaction  des  projets  de 
loi  snr  l'organisation  manieipale,  canto- 
nale et  départementale,  le  gouverne* 
ment  convoque  le  conseil  général  eu 
session  extraordinaire  et  spéciale  poor 
cet  objet,  et  qu'il  en  fixe  la  dorée  à  six 
joars  an  moins. 

UMfcai. 
Questions  d'intérêt  local. 

MAIME-ET-LOIRE. 

Maintien  de  Timpôt  sur  les  boissons. 

—  Mise  en  vigueur  des  lois  sur  la  taxe 
des  lettres  et  le  timbre.  —  Refus  d'impo- 
ser le  revenu,  comme  incorapatible  avec 
les  mœurs  et  attentatoire  à  la  dignité 
de  la  famille. —Réduction  des  budgets 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  tra- 
vaux publics.  —  Attributions  plus  éten- 
due accordées  aux  conseils  généraux  et 
aux  conseils  municipaux.  —  Réunion  des 
conseils  dans  le  cas  où  des  tendances 
anarchiques  mettraient  en  péril  Texis- 
tence  du  gouvernement.  —  Faculté  d'ou- 
vrir des  écoles  primaires  gratuites,  sans 
être  astreint  au  brevet  spécial  de  capa- 
cité, aux  bachftiiers  às-lettres  et  ès-scien- 
ces,  aux  ministres  des  différents  cultes, 
aux  élèves  de  Técole  polytechnique  et 
aux  membres  des  sociétés  savantes  re- 
connues par  ritilat.  —  Création  d'uni- 
versités libres,  juges  de  leurs  méthodes 
et  de  leur  enseignement,  pouvant  ac- 
quérir et  recevoir,  donner  des  grades 
scientifiques  concurremment  avec  l'Uni- 
versité actuelle,  avoir  des  cours  et  fon- 
def  des  collèges. 

HAXCHE. 

Maintien  de  l'impôt  sur  les  boissons. 

—  Élévation  de  l'impôt  sur  le  sel  et  les 
lettres.  —  Rétablissement  du  timbre  des 


jonmam.  —  Rejet  de  l'impôt  for  It 
revena. 

HARHE. 

Révision  de  la  Constitatioa  aussitôt 
qo'il  ponira  y  être  régulièrement  pro- 
eédé.  --  Refns  d'iin{ioser  le  revenu  iai* 
mobilier;  création  d'un  impôt  snr  ie 
revenu  mobilier,  mais  en  repoussant  la 
forme  et  les  conditions  du  projet  de  loi 
dn  gouvernement.  -^  Réiablissement  de 
Tinipôt  sor  le  sel  et  de  l'ancienne  taxe 
des  lettres.  —  Impôt  dn  timbre  sur  les 
joamsux  et  feuilles  publiques. 

VARNE  (Hante-). 

Maintien  de  l'ira|iôt  sur  les  boissons, 
mais  avec  des  adoucissements  à  la  ri« 
gueur  de  l'exercice  ;  difi'érenee  de  droits 
entre  les  vins  fins  et  les  vins  ordinai- 
res. —  Qne  la  quatrième  pagodes  joor» 
nanx,  destinée  aux  annonces,  soit  soumise 
au  timbre.  —  Surveillance  la  plus  con- 
tinue à  l'endroit  de  beancoup  d'institn- 
leurs  qui  se  sont  laissé  entraîner  dans  le 
tourbillon  de  la  politique  et  des  idées 
révolutionnaires.  —  Maintien  de  la  pres- 
tation en  nature. 

HATEKNC. 

Rejet  de  l'impôt  sur  le  revenu,  à 
moins  de  grandes  modifications.  —  Ré- 
tablissement de  l'impôt  des  boissons.  — 
Révision  de  la  législation  sur  les  portes 
et  fenêtres,  et  que  cet  impôt  soit  séparé 
de  l'impôt  foncier.  —  Rejet  d'une  pro- 
position ayant  pour  but  de  réduire  à 
6,000  fr.  l'indemnité  des  représentants. 
->  Intervention  'du  gouvernement  dans 
l'estimation  des  polices  d'assurances. 

HEQRTHE. 

Questions  d'intérêt  local. 

MEUSE. 
Questions  d'intérêt  local. 

MORBIBAN. 

Maintien  de  la  suppression  de  l'im- 
pôt sur  le  sel,  et,  pour  y  suppléer,  aug- 
mentation de  la  contribution  personnelle 
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et  mobilière.  -  Rétablissement  de  rim- 
p6i  du  timbre  sur  les  journaux  et  écriis 
périodiques,  afin  de  U»nir  en  rrspect  la 
mauvaise  presse  et  de  créer  pour  le 
Trésor  obéré  u»e  nouvelle  source  de  re- 
venu. -  Amende  de  1  à  &  fr.  à  imposer 
à  tout  électeur  qui,  sans  motif  valable, 
s'abstiendrait  du  droit  que  la  loi  lui  ooo* 
fëre.  -  Expulriim  des  étrangers  qni  se- 
raient convaincus  d*avoir  pris  one  part 
qnekonqae  ii  nos  troubles  civils.  —  KéiH 
nion  imm^iale  du  conseil  en  cas  de  pé- 
ril pour  l'ordre.  -  Rétablissement  de 
riro|)dt  sur  les  boîssoni».  —  Refus  d'im- 
poser le  revenu.  -  Droit  de  mntatioB 
sur  Ips  rentes  par  suite  de  legs,  saeoes- 
sions  ou  donations  entre- vifs. 

Le  conu'il  a  clos  t>a  session  par  nn 
vote  adof  té  à  la  majorité  et  formulé 
dans  les  termes  suivants  :  ^ 

«  Le  conseil  génémi  estime  que,  de- 
puis sa  dernière  session,  Tadministra- 
tion  départerorniale  n'a  pas  eu,  dans  le 
Morbiban ,  nue  attitude  suffisamment 
rassurante  pour  Tordre  et  les  grands 
principes  conservateurs  de  la  société. 

»  Par  ce  motif,  le  conseil  éprouve  le 
regT«t  de  ne  pouvoir  renouveler  à  M.  le 
prHri  le  témoignage  de  sympathie  et  de 
confiance  qu'il  lui  ufi'rit  si  cordialement 
Tannée  dernière.  » 

Les  motifs  es  posés,  à  Tappui  de  ce 
vœu,  sont  les  suivants  : 

«  Le  personnel  est  généralement  com- 
posé de  partisans  trop  x<:lés  des  idées 
démocratiques  et  sociales,  et  en  éveil- 
lant la  sollicitude  de  M.  le  préfet  ii  ce 
snjet,  le  confeil  général  ne  doute  pas 
qu*il  n'emploie,  au  plus  tôt,  tous  les 
moyens  qui  sont  en  imiu  pouvoir,  même 
celui  d'une  large  épuration  pour  pré- 
server le  pays  du  danger  que  présente 
un  tel  état  de  choses. 

■OSCLLE. 

Révision  de  la  loi  sur  les  libérés  - 
In^tructiou  obligaloire  et  gratuite. 

RIÈVKE. 
Questions  d'iutérct  local. 

NOHD. 

L'ini-tritction  firimaire  universelle  est 
obligatoire.  -  Elever  ii  800  fr.  le  trai- 


tement des  iostitotpors  et  a  500  fr.  celai 
des  institutrices  ;  que  les  mêmes  condi- 
tions de  capacité ,  de  moralité  soient 
exigées  de  tous  les  instituteurs  et  inalî* 
tutrices  laïques  ou  ecclésiastiques;  quMs 
aient  le  même  traitement,  les  mêmes  pri- 
vilèges, et  qu'il  y  ail  des  écoles  de  filles 
dans,  toutes  les  communes  qui  peuvent 
disposer  de  fonds  suflisants,  et  notam- 
ment dans  celtes  de  15,000  âmes  et  au- 
dessus.  —  Stricte  exécution  de  la  loi  sur 
les  henres  de  travail.  —  Réiablissemeot 
de  Timpôt  sur  les  boissons  ;  élévation  da 
droit  sur  les  alcools.  —  Droit  d'impor- 
tation sur  les  bois  étrangers,  élevé  de 
&à  10  fr. 

OISE. 

Refus  de  voter  sur  le  projet  de  loi 
imposant  le  revenu.  -^  Maintien  de  J 'im- 
pôt sur  les  boissons.  —  Rétablissement 
de  Tancien  tarifs  des  seU.  —  Impôts  sur 
les  annonces  des  journaux.  —  JÛaintîen 
de  la  loi  sur  la  police  du  rouiage.  -«Que 
le  gouvernement,  achetant  l'œuvre  qu'il 
a  commencée,  ne  confie  les  fonctions  pu- 
bliques qu*à  des  honim«>s  intègres.— Ûa- 
nifestalion  qui  déclare  que  lepr^'dent  de 
la  République  et  le  général  Cbangarnier 
ont  bien  mérité  de  la  patrie.  —  RéuniiiB 
immédiate  des  conseils  généraux  en  cas 
de  violation  de  la  Constitution  ou  du 
renversement  du  grand  pouvoir  qui  en 
émane.  —  Que  dans  un  délai  moral  et 
suffisant,  avant  l'ouverture  dts  conseils 
généraux,  l'aiitorilé  leur  fasse  parve- 
nir les  doriimenls  »ur  les  diverses  que^ 
tions  d'intérêt  public  qui  devront  faire 
Tobjet  de  leurs  délibérations.  —  Modifi- 
cation de  l'article  27  de  la  loi  «  lectorale, 
en  ce  .«eus  que  les  conseils  généraux 
aient  le  droit  de  divi>er  les  cantons  en 
autant  de  sections  qui  leur  paraîtront 
nécesi'aires  pour  a.«surer  l'application 
sind're  et  complète  du  suffrage  univer- 
sel. —  Ke  con^eil  appelle  l'attention  du 
gouvernement  sur  ceux  de^  institeurs 
primaires  qui  enseignent  dans  lents 
écoles  des  principes  sobveisifs  de  la 
religion,  de  la  famille  et  de  la  pro- 
priété. 

Oh:«B. 
Questiors  d'intérêt  local. 
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Exiiociion  cfe  la  mendicité.  -^  Rét»- 
UiswiiMnt  tenponire  de  l'ioipôt  Mr  le 
seL-fiéUbliMcnieni  de  rimpôtinr  les 
boisaens.  -  Éioblieseneot  d'eue,  taxe 
•ar  les  domestiques,  voilures  et  les  cbe- 
Teax  de  loie,  à  U  coodiiioii  de  se  pet 
entraver  le  développement  des  habitudes 
dont  dépendent  ces  indostries.  —  Cluri- 
sir  d'autres  éléments  d'imp6t  que  l'isi- 
p6t  sur  le  revenu.  ~  NoaveUe  assiette 
de  rimpdt.  —  Les  rentes  et  les  actions 
indastriellf  s  soumises  &  un  droit  de  mo- 
iation.  —  Limiter  aux  choses  d'intérêt 
local  la  centralisation  administrative.  — 
Maintien  de  la  prestation  en  nature-  — 
Durée  des  fonctions  de  conseiller  géné- 
ral filée  à  neuf  années. 

POY-OE-IH>1IB. 

Réduction  générale  du  budget  des 
dépenses;  diminution  progressive  de 
l'impôt  des  boissons  et  son  abolition 
complète  aussitôt  que  Fétat  des  finapces 
le  permettra.  »  Établissement  d'un  im- 
pôt sur  les  marchés  faits  à  la  Bourse,  an 
comptant  et  à  terme  ;  réduction  sur  les 
traitements  et  indemnités  pour  appli- 
quer les  nouvelles  recettes  et  économies 
à  la  dimtnotion  et  à  l'abolition  de  l'im- 
pôt sur  les  boissons,  et,  dans  le  cas  où 
cet  impôt  ne  pourrait  pas  éirt  suppri- 
mé ,  suppression  de  l'exercice  et  son 
remplacement  par  nn  nouveau  mode  de 
perception  qui,  dans  tons  les  cas,  n'aug- 
menterait pas  les  charges  des  classes 
agricoles.  ~  ÉtabI  if  sèment,  par  l'auto- 
rité locale,  des  crèches,  salles  d'asile, 
onvroirs,  caisse  d'Épargne,  dont  la 
èharité  privée  s*est  seule  occupée  jus- 
qu'à ce  jour.  —  Vote  de  1  ,)00  fr.  pour 
encourager  la  fondation  des  crèches. 

PTBAmtES  (Basses-). 

Maintien  de  la  prestation  en  nature. 
*>  Gratuité  de  renseignement  primaire. 
—  Organisation  du  crédit  foncier  ;  que 
Fimpôt  sur  le  revenu  ne  s'appliqoe,  en 
aucun  cas,  au  revenu  agricole.  —  Main- 
tien de  l'impôi  sur  les  boissons,  mais 
avec  de  nouvelles  dispositions  qui  fas- 
sent disparaître  œ  que  le  mode  actuel 
de  perception  a  de  vexatoire.  —  Qu'une 
plus    grande    place  'jk   l'élémeni   reli- 


gievx  aoit  deavée  dans  les  Mabiiste 
■enta  deetiaés  à  renseignement. 

PTBtfMtfss  (Hante*-). 

Maintien  de  la  peastation  en  natnre. 
—  Rejet  de  l'impôt  snr  le  revenu.  — 
Rejet  d'an  impôt  pippoHioMiel  et  pro- 
gressif. —  Maintien  de  l'impôt  sur  les 
boissons.  — .Q«e  le  Gouvernement  ré* 
pare  les  injustices  commises  à  l'égard 
de  certains  foaetioRnaires  dartilnés 
depnie  FéTrier. 

mita^Bg-OIlBlITALBS . 

Le  conseil  se  proiieace  contre  le 
rétablissement  de  l'impôt  des  boissons. 

BHiN  (Bas-). 

Établissement  d'une  école  maternelle 
dans  chaque  commune.  ^  Maintien  des 
Écoles  normales  d*institoteurs.  —  Main- 
tien de  l'impôt  sur  les  boissons  et  de  la 
loi  actuelle  sur  le  sel.  —  Impôt  snr  les 
chiens.  —  Ajournement  de  la  discussion 
d'une  proposition  ayant  pour  but  de 
demander  la  révision  de  la  loi  électo- 
rale. "  Division  des  dépaitements  en 
autant  de  circonscriptions  électorales 
qu'il  y  a  de  représentants  à  nomnwr.  « 
Révision  de  la  loi  sur  les  patentes.  — 
Maintien  de  la  prestation  en  nature. 

BHiii  (Hant-). 

Révision  de  la  loi  snr  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  comme 
n'étant  pas  exécutable.  —  Désignation 
d'un  lieu  pour  la  déportation.  ~  Classe- 
ment de  l'habitude  d*ivrogneri«  parmi 
les  causes  d'interdiction.  —  Crédit  de 
1 ,500  fr.  pour  aider  les  communes  à 
appliquer  leurs  ressources  à  la  rémuné- 
ration d'un  travail  utile.  —  Crédit  de 
3,000  fr.  destiné  è  venir  en  aide  anx 
communes  trop  pauvres  pour  faire,  en 
tout  ou  partie,  les  frais  d'hospices 
cantonaux  où  seraient  soignés  les  ma- 
lades indigents  de  chaque  commune.  — 
Proposition  qui  autorise  le  préfet,  dans 
des  circonstances  extraordinaires,  à 
convoquer  les  c«B%eils  généraux.  — 
Refus  d'adresser  aux  journaux  nn 
compte  rendu  de  ses  séance».  —  Im- 
pôt sur  le  reveiM  «pbilier  et  l'impôt 
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«onqiioaire.  ->  OligauiwÉwn  «fa  «rédll 
agricole^  — liaiBtieii  de  rimpél  nu-  fas 
boissons,  avec  augmeDtation  sur  les  vins 
fins  et  les  aloooliu 

RBONS. 

Mainlka  de  laprestetiencB  natHre. 

SAOM  (HMite-). 

Bévisioo  de  la  loi  des  patentes.  ^ 
Rejet  de  Timpot  snr  le  iwena  Îànà9r, 
Tinpôt  qui  le  frappe  actuellement  étant 
parvenu  à  son  estrésse  lÉfniteb  ^  Décen- 
tralisation la  plus  large  possible  en  ma- 
iihm  admiaistriAiTe. 

SAONB-ET-LOIRB. 

Rejet  d'une  proposition  ayant  pour 
•fajel  d'éttiethre  le  vœu  que  les  représen- 
tants d«  penple  soient,  à  TaTenir,  mais 
senlement  à  fépeque  oà  la  Constitution 
povrra  étrs  légalement  révisée,  élus  par 
le  sorvtin  de  liste  d'arrondissement  et  non 
pltts  de  département.  —  Que  les  conseils 
géDéraui  demeurent  chargés  de  désî- 
"gner  les  aertfons  électorales  pour  la 
Bonination  des  représentants  du  penple, 
mais  sans  être  tenus  de  s*arrdter  au 
nomlMv  de  quatre  par  canton,  et  que  le 
gouvernement  fasse  droit  aux  justes  ré- 
clamations de  l'agriculture,  en  lui  ac- 
cordant, comme  an  commerce,  des 
chambres  conaaitaftives  «t  un  conseil 
général  électif.  —  Il  repousse  tout  vœu 
tendant  à  la  révision  de  la  Constitution. 
—  Adopte  rhnpdt  sur  le  revenu. 

8ARTBE. 

Rétablisiemeiii  de  Vlmpàt  snr  lea 
boissons. 

SBillE. 

Il  n'y  a  point  encore  de  conseîT  gé- 
néral et  la  commission  départemenùde 
qui  le  remplace  a  été  ajournée  an  26  no- 
Tembre  prothaîa  et  sera  close  le  10  dé- 
cembre suivant. 

mHB-VT-VARNB. 

RétabKstfement  on  maintien  deB  fm- 
p«ta  snr  te  té,  k BboiiMnt  et  de  la  Uxe 


des  lettres.^ JUfcééertdute  discnasm 
inopportune  sur  la  révision  de  la  Consti* 
4«>tion,  ceHe-et'  ayant  déterminé  les 
fonnes  dans  lesquelles  il  pourra  y  êtm 
prooédé.  —  QnSine  des  preunères  hns 
soumises  à  T  Assemblée  soit  oefle  sàr 
l^assi•tance  publique.  --  Associations  de 
ieconrs  mutuels  recommandées  à  la  sbl- 
Kotnd^  de  Padminîstralion  et  Tote  de 
600  fr.  pour  -donner  une  sabveotkm 
Aux  «eodaClons  qui  fonctionneront  le 
l^jauTÎer  1850. 

SBINE-BT-OISE. 

M'ai n tien  de  Vimpdi  sur  tes  boissons. 
—  Etablissement  d*un  décime  sur  rin- 
pdt  du  sel.  —  Élévation  de  la  taxe  des 
lettres.  —  Ramener  les  écoles  normales 
aux  limites  qui  étaient  dans  Veuprit  de 
la  loi  et  que  l*on  a  beaucoup  dépas- 
sées. 

SEINE-INFéaiEUBE. 

Maintien  de  Timpot  des  boissons  mo- 
difié dans  le  mode  de  perception.  —  Il 
admet  le  principe  de  Timpôt  appliqné 
seulement  aux  revenus  mobiliers  et  ex- 
prime le  vœu  que  le  projet  du  ministre 
des  finances  soit  modifié  dans  ses  bases 
et  dans  ses  moyens  d'exécution.  —  Rejet 
du  rétablissement  de  l'ancienne  taxe  snr 
les  lettres  et  sur  le  sel.  —  Création  d'im- 
pàÎB  sur  les  objets  de  luxe,  mais  de 
nière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  pas 
suppression  dans  les  objets  imposés.  — 
Exécution  absolue  de  la  loi  qui  ûjit  kl 
heures  de  travail  dans  les  maoufaotwee. 
->  Création  d^un  conseil  de  prud^boomee 
dans  tous  les  cantons  où  la  nécessité  en 
sera  constatée. 

SfcvRES  (Deux-). 

Nomination  des  maires  et  des  adjoinU 
par  le  conseil  municipal.  ~  Réintégra* 
tîon  des  fonctionnaires  destitués  depuis 
fôvrier  1848.  -  Rejet  de  la  loi  snr  le 
revenu.  —  Rétabllssemenl  de  Timpôt  sur 
les  boissons.  —  Restreindre  le  nombre 
des  noms  portés  sur  les  listes  des  jurés. 
Ta  législation  actuelle  n'offrant  pas  de 
.suffisantes  garanties  de  capacité  et  d'in- 
dépendance. —  timet  le  vœu  que  FAs- 
cemblèe  législative  consacre  dans  la  kd 
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départementale  qu'elle  doit  élaborer  le 
droit  positif  des  corwieils  géoéraqs  de , 
8*auemUcf  Ji^iiftaftâniéiil^ci'^w  fM  le  ' 
fait  même  de  leurs  réunions  ils  soient 
immédiatement  et  de  plein  droit  saisis 
do  pouvoir,  afin  d'organi^i*  tftfns  les 
départements  une  résistance  efficace  et 
légale  contre  la  désastreuse  éventualité 
qui  ferait  tomber  les  rênes  du  gouverne- 
ment dans  les  mains  d'une  minorité  fjBic- 
tieuse. 

SOMME. 


'  Retrait  du  projet  de  loi  sur  les  reve- 
nds. ^  Acbat,  en  Fmnc)  eidusivement, 
dé  fous'  lès  cfievàûx 'nécessaires  à  la 
remonte  et  par  des  officiers  de  caval»- 
rie  —  Dispositions  législatives  qui  aato- 
riMnt  les  conseils  à  se  réunir  spontané- 
ment en  cas  de  vialation  de  TAssembléc 
législative. 

TâMW. 
Qoestioiis  d*mtérét  local. 


Maintien  de  la  loi  actoelle  va  la 
prostatioB  ea  nature.  —  Rétablissement 
de  rimpdt  sw  Isa  boissons  et  snr  le  sel. 


TÀRN-IT-«AJtOMMB. 


Questions  d'intérêt  local. 
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STATISTKHJES  ET  TABIMUI  OFFICIELS. 


BUDG£T  DE  1849. 


MtmsD. 

I.  Dette  piiWiqpie 455,143,796  fr. 

II.  Doutions 9,C0II,28S 

III.  Service  des  mmistères 881,067,325 

IV.  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  im- 
pôts et  revenus  publics iSdySCô.SSO 

Vg  Reaboarsemeots  et  restiiations,  non-Taleon,  priflws 

et  escomptes 70,t96.340 

ToUl 1,572,571,069  fr. 

RKGKTTI8. 

I.  Contribotions  directes 416,04Q,0U  fr. 

n.  Enregistrement,  timbre  et  domaines.     .     .     .     «     .  234,0^8.196 

III.  ProduiU  des  forêts  et  de  la  pècbe 27,072,100 

IV.  Dooanes  et  sels.                       156,823,000 

Y.  Cootribvtions  indirectes.      .      .......  287,696,000 

Vf.  Postes 49,»76.000 

Vil.  Divers  revenus .42,8<i9,234 

TlU.  Produits  divers 28,423,000 

IX.  Ressources  extraordinaires 158,834,563 

Total l,4ll,7:'y.017  fr. 

L'excédant  160,839,062  des  dépenses  sur  les  recettes  demeure  provisoiremeat 
à  la  charge  de  la  dette  floUante  da  Trésor.  (Loi  du  19  mai  i849,  titre  l«, 
art.  5.)  (1) 


PépcMM  «éliillléM  pmr  ciuipItreB  (2). 

I.   DSTTB  PUBUQUB. 

Dette  eonsolidée,  rentes  5  0/0 189,845,198  fr. 

—  —     4   I;2  0/0 I,0'>6,600 

—  —     4  0/0 18,472,163 

—  —     3  0/0 91,445,044 

300,789,006  fr. 
Fonds  d'amortissement 63,79.i,490 

364,584,496 
Intérêts,  primes  et  amortissesBOnt  des  emprunts  à  rembourser 

par  le  Trésor 8,960,-300 

Intérêts  des  capitaux  de  cautionnements,  et  delà  dette  flottante 

du  Trésor 23,000.000 

Dette  viag^  (3) 58,599,000  fr. 


Vojcft  •  Is  la  4s  iiMw  1«  nodUitsiMM  C^iti  m  gn^m  friabif. 
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U.   DOTATION  (4). 

itfBflibiée  nationale 8,3a2»6S8  fr, 

IViVoir  exécutif. 1,246,A00 


mm 


9,606,^88  fr. 

UI.   8ERTICK8  M8  ■IHMTtRBS  (5), 
HMISTteE  I^B  LA  IC8TICB. 

Adairaistration  centrale 490,833  fr. 

CoiMcfld'ÉUl(6), 794.819 

Cran  et  tribunaux 30,760,578 

P^dejaetiee 4,354,090 

Dépenses  dÎTerses ,  55,000 

Dépenses  îles  exercices  clos.     • M émotw 

28,460,230  frl 

MimSTtU  ttCS  AFVAIKES  ih-RAHCftHES  (7). 

AdaÎMsIrBtSon  centrale 574,400  fr. 

TraiCencnts  des  agents  do  aerrice  extérienr 3,697,800 

Dépenses  Tariables 2,769,167 

&ib«en1ion  à  In  Caisse  des  retraites 206,000 

Dépenses  des  exercices  dos Mémoire 

7,241,367  fr. 

MINlffrtEB  M  L'iMnOCnOR  KIBLIOO*  BT  VÊA  CULTtS. 

Première  parité.  —  Ttuttuctian  publique  (8). 

Administration  centrale 474,56^  fr. 

Université 17,910,452 

Sciences  et  lettres.    . 3,343.676 

Dépemes  des  exercices  clos •     .  Mémoire 

Indemoités  temporaires  anx  employés  supprimés.      .     .     •  23,127 

21,751,820  fr. 
Dtuxièmt  pmrtU,  —  CuUet  (9). 

AifariDÎstmtion  centrale 229,295  fr. 

Cnito  catbolîqu's 38,917,983 

Cnltes  non  catlioiiqaes.     ••...••....  1,389,664 

IMpenses  des  colles  en  Algérie 423,531 

—                  (Snpplément) 104,000 

DépcBses  des  exercîoes  cloi •  Mémoire 

41,066,393  fr« 

wCgapitolatiom. 

frartie.  Instruction  publique 21,751,820  fr. 

pnriie.  Cultes 41,006,393 

62,813,213  fr. 


HINISTÈBE  DE  L'INTËMEUR. 

Services  tmpuiableê  sur  les  fondé  généraux  du  budget  (10). 

Adilrinfstnition  centrale. 1,183,867  fr. 

Services  dÏTers 7/»73,tf67 

Be4iix««rt5. 4,295,766 

Secours  et  subventions •     .  4,383,560 

Services  départemenictM^h  Idch'af^ge  desjhnds  généraux  du  budget. 

Administration  départementale.     .     .   ' 7,909,300  fr. 

Détention  des  condamnés 7,150,000 

Matériel  de»  Cours  d'appel •  4.0,000 

Dépentee  des  exercices  clos Mémoire 

32^&46»46êfik 
'  Sêfvice  départemental  imputable  sur  les  ressources  spéciales. 

Défenses  ordinaires 35,032,161  ft. 

Dépenses  facnltatives 1  ,668,812 

Dépenses  extraordinairt^s ,    •  .  •     ^    ^^     •     •  25.024,300 

Dépenses  spéciales.  .     ^     .     .     .'..'.     .     .     .     .     .  23,379.800 

96,IOft,074  *. 

RÉGAPIT«i:.ATfOlf. 

Dépenses  împatables  sur  les  fonds  généraux  du  budgjoi,  •.  •     .       3294M>4M  fc 
Dépenses  déjpartementales  imputables  sur  les  res&ourcQB«p^ 

ciales. 96,105,074 

128,961,534  fr. 

Service  central , 677,400  fr. 

Agriculture  et  haras 6,184,278 

Manufactures,  commerce  intérieur  et  extérieur.     ...     «  7,216*000 

Ëtablissemeuts  thermaux  et  services  sanitaires 587,875 

Secours 2,720.270  _ 

l7,38a,8J3fr^ 
XIMISTÈRG  DES  TRATAUX  PUBLICS  (12). 

Adminîstttttlon  centrale  et  personnel 8,936,540  ir. 

Routes  et  ponte 37,265,000 

Navigation 31,100,750 

Chemins  de  fer 74,788»7âô 

Mines 40,000 

BÂtimenU  civils 5,130,593 

Objets  généraux 435,000 

Dépenses  des  exercices  clos •     «     .  Mémwre  ^^ 

147,746,633  IK 
MINISTÈRE   DE  LA  GUERRE  (13). 

Administration  centrale.     ....•• 2»OO7,30O  fr. 

Dépenses  diverses 344,112,258 

Dépaasee  secrètes •     »     .  a(%OM 

Dépensts  de»  exercices  clos Méwon* 

346,319,558  fr. 
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ServiosLoeaifal •7«y30O  ♦. 

Semflftcéoénil 97,208,A»7  ' 

Serrioe  sdeotifiqiw.      . 806.650 

98,893,647  fr.' 
Service  colonial. 

Dépenses  diverses 20,313.210  fr. 

Dépenses  des  exercices  dos Mémoire 

2d^ta,StO  fr. 

RECAPITULATION. 

Senrice  marine 98,893,647  fr. 

Senioe  colonial. aM-^^310 

119,206,857  fr. 


HIRISTÈRC  DBS  FIMANGES  (15). 


C^oiir  vM  cMipteSk     •■•.••.•• 
Adaiiiisirati<Hi  centrale  des  finances,     .     .     . 

Moanaies  et  médailles •     *     . 

Serrice  de  trésorerie 

ÂTances  ans  comptoirs  nationaux  d-esoompte.    . 

DépensM  des  exercices  clos 

IX^ensea  des  exercices  périmés  non  frappés  de  déchéance 


954,70a  fr. 

&,7Ut,200 
200,500 

8,697,332 
Mémoire 
Mémoire 
203,878 

15,927,11»  fr. 


RÉCAPITULATION  DE  LA   TROISIÈME  PARTIE. 

•                 ■                            .          ■  '  '* 

ICidstère  de  la  justice 26,460,230  fr. 

—  des  aflfaires  étmnf^res '  .  7,241 ,3ê7- 

^>       de  rinstruction  publique  et  des  cultes 62,818,213 

-*       de  l'intérieur 128,951,634 

—  de  Tagricttlture  et  du  commerce.     •     .     .     .     .  17,385,823 

—  des  trufaux  publics •     .     .     .     .  157,746,633 

—  de  la  guerre •«*..,.  346v319,55ft 

—  de  la  marine.      119,206,857 

—  des  finances ' 15,927,110 

882,057,325  fr. 

IT.    FRAIS  DE  RfiGIE,  DE  PERCEPTlOIf  IT  b'bXPLOITATION  DBS  IMPÔTS 

ET  REVENUS   PUBLICS. 

COIITR110T101I8   MRECTES,  TAVE&  PeRÇVBS  EN  TCRTU  BE  MLVS 

Br  CABASTR»* 

Service  administratif  des  «ontâlMiiMMis  êifttim^  antratlaxes.        4,608^858  Ir. 

CsKisM^e. 1,960,000 

Prais   da   perception   des  contributions  dirertse.  «i  nattes 

(16) l'l,749Aft4 

17,018,362  fr. 


8S  Apnoancn. 

âr«rotc«  administratif,  de  pereepiiom  9i  dPtMpMUUion  dans  Us  déparîemeistM, 

Eimeipftreaitiit  et  domaines 1<>««11,800  fr. 

Timbf© 9m,3W 

...  Il,;&9,t00  fr. 

forAts. 
SerTice  administfaUf  et  de  sorreillance  dans  les  départements.        6,673,900  fr. 

DOUÀMBS. 
Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départements.       25,790,720  fr. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES,  POUDRES  A  FEU  ET  TABACS. 

Servies  adminisiralif^  de  pereepHem  ei  d^expUntatUm  dans  les  départemenU. 

Contribations  indirectes.     ••..«...•..       21,4.1&,050  A-. 

Poudres  à  fen 3,44«,780 

Tabacs 36»45t^ 

60,331,130  lir. 
POSTES  (17). 

Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  départements. 

Administration  et  perception 15,119,524  fr. 

Transport  des  dépêches 18,972,684 

34,092, :08  fr. 
RÉCAPITULATION  BE  LÀ  QUATRlfeHB  PART». 

• 

ContrîhattoDS  directes,  taxes  perçues  en  vertu  de  rdles  et  ca- 
dastre   17,01S,3«2  fr. 

Earegistremeat,  domaines  et  timbre ll,3o9,10O 

Forêts. 6,6*3,900 

Doaanes 25,790,720 

Contrttntions  iadirectes,  poudres  à  fen  et  tabacs 60,33 l^l  30 

Postes. 3^092,1  OS 

155,265,320  fr. 

r 

Y.   EBHBOimSBVENTB  ET  ■BSTITOTIONS,   KOlf-YALBUHS,  PRIMES 

ET  BSCOIPTM  (1^). 

Restitutions  et  non-valeurs 50,860,840  fr. 

Remboorstmcais  sur  produits  indirects  et  dînorf,     •     •     .     .  Sfd66,000. 

Répartition  des  produits  de  plombage,  4*^fttampill^|pe,  etc. ,  en 

matière  de  douanes 1,250,000 

RéparlitiôB  des  produits  d^amendes,  eaisies  et  ooaiseatioBS  at- 
tribués à  divers. 4,362,000 

Primes  à  l'exportattOB  des  maschamliieB.     • 8,500,000 

Escomplet  sur  divers  droits 3.157,500 

70,496,340  fr. 
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I.  —  GONTiuBtrndifS  bouictes. 

CflXrîhation  iancîère 28(,974«204  fr. 

ContrlbuUon  persooaelle  et  mobilière 60,  U  3,740 

Gonlributlua  def  portes  et  feuétres 35,605,470 

CMtributiou  des   patentes 48,190,340 

Tue  de  premier  avertisgement 806,200 


■*!■ 


426,040,014  fr. 

II.  —  ElIREGlSTREHEirr,  TIMBRE  ET  DOMAINES. 

Droits  dVirrègistrement,  de  greffe,  tfhypolfckfÉé,  «t  pereip* 

Uabs  diverMt 179,424,000  fr. 

Droits  de  timbm 29^206,000 

Retentts  et  prix  de  Tente  de  domaÎMs 3,091,316 

Prix  Je  sente  d'objets  QH»biiiera  et  îmiiobiiieMt  pro^uurnat  des 

ninitières 2,236,500 

Prodatts  d^établîsscments  spéciaax,    régis  on  affermés  par 

''ÉÉat 911,480 

Droits  additîooiMis  d'eoi-egistremeat  et  de  timbre.     .     .     .  19,229,000 

234,098,206  fr. 

m.  —  PRODUITS  DES  FORÊTS  ET  DE  LA  PÊCBE. 

Produit  des  coupes  de  bois 16,770,100  fr. 

Produits  divers  et  droits  de  pèrbe 3,092,400 

Taxe  sor  les  concessions  de  défricbement  de  bois  (décret  da 

2  mai  1848) 1.000,000 

Coi^îbutions  des  communes  et  établissements  pnblics  pour 

ftais  de  régie  de  leurs  bois 1,209,600 

Produits  de  coupes  extraordinaires  de  bois 5,000,000 

27,072,100  fr. 
IV.  —  DOUANES  ET  SELS. 

Droits  de  dmMne  à  Timportatton  ; 

Marchandises  diverses.      . 91,313,000  fr: 

Sucres  coloniaux 35,000,000 

—     étrangers 1,570,000 

Droits  de  douane  à  Pexportation 2,066,000 

Droits  de  nairigation 2,847,000 

Droits  et  produits  divers  de- douane* 2,874,000 

Taxe  de  consomnaation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes.  21,15  3,000 

156,823,000  fr.' 

V.  ~  CONTRIBOTlOIfS  INDIRECTES. 

Droits  sur  les  lioissoiis.             « 90,000,600  fr. 

Taxe  de  coDsonamation  des  sels,  perçue  hors  du  rayon  des 

douanes 4,657,000 

Droits  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes 39,168,000 

Droits  div<rs  et  recettes  à  différents  titres 36,500,060 

Produit  de  la  Tente  des  tabacs 120,000,000 

Prodoit  4e  U  ««ate  des  pondra  à  feu 7,371,000 

287,696,000  Ir. 


9«  APPENDICK. 

Produit  de  la  taxa  des  lettres 44,829,000  (^. 

Droits  de  2  0;0  sur  les  envois  d*àr'geat 1,000,000 

Droits  de  transport  de  marchandises  et  de  matières  d'or  et 

d*argeoi  par  les  paquebot» IfO.OOO 

Produit  des  places  dans  les  mallës-postes 1,700,000 

Produit  des  places  dans  les  paquebats 1,102,000 

Droits  de  transit  des  oorrespoudances  étrangères,    .   ,.     .     .  1,000.000 

Raoettes  accidaataUes.    .     .     j 35,000 

49,876,000  fr. 
VIT.  —  DIVERS  REVENUS. 

Prodoits  universitaires 2,200,300  fir. 

ProduiU  éventuels  affectés  M  wrfiaadépwrtvintQiMl.  .     .     .  :iUtl7,S00 

Pmdaili  et  menas  de  l'Algérie 12«82à,000 

Produit  de  la  rente  de  rindK I»0à0,0e0 

Recettes  des  colonies  régies  par  la  loi  du  2â  yùm  1841  (Martin 

nique,  Guadeloupe,  CSayaae  fnwfaiae  at  Ue^  la  Réunion).         &,&76«I34 

42,809,234  fr. 
TITI.  —  PRODUITS  DIYCRS. 

Prodoit»  dt^RTS.  .  l«»4a3,û(H>  &. 

Remboursements  à  faire  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 

Nord.  (Obligations  échéant  en  1849.) 12,000.000 

28,423,000  fr. 
IX.  -^  RESSOURCES   EXTRAORDINAIRES. 

Ressources  extraordinaires  (comp'ément  de  lempront  autorisé 
par  la  loi  du  25  juin  1 8^4 1 ,  applicable  aux  travaux  extraordi- 
naires de  Tcxercice  1849) 20,000,000  fr. 

Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement 138,83^,363 

lâ8,8;»4,363  fri 
NOTBS 

Concermant  Us  principaux  changements  que  les  vote*  législatifs  ont  fait  sM 
au  projet  de  budget  de  1849  présenté  par  M»  Trouvé^Càauoel, 

(1)  Le  budget  présenté  le  1?.  décembre  1849  par  M.Trouvé- 
Chauvel,  alors  ministre  des  Finauces,  portait  les  dépensée  à.  .    1,639^151,331  fr- 
et Itl  raaettes  & 1,541,732^007 

Le  déBcit  se  trouvait  alors  de 91,4t9,324fr. 

Le  vote  de  l'Assemblée  a  depuis  retranché  aux  recettes.     .       138,000  000 
et  aux  dépenses 68,58t).262 

Soit  en  lésomé A9,419,7JSfr^ 

qui  ont  porté  le  déficit  à 1GÛ,839,062 

XI)  Xa  réduction  de  66,580,262  fr.  opérée  par  l'Assemblée  sor  le  projet  de 
badget  des  dépenses  présente  par  le  ministre,  e^i  ainsi  distribuée  : 

Diminutions,         Amgmeatmtùuu. 

L     —  Dette  poUique 253,000  fr.  .  -.-»  -,,  <.. 

II.  —  Dotation 1,749,518  fr. 

III. —I  Service  des  miniittères.  .  .  63,81 9, ;>91 
IV.  —  Fraie  de  régies,  etc.  .  ,  .  I,2.i7,l89 
"V.   —  BeaiteaceeaBents,  etc.    .     .       3,000,000  _ 

68,329.786  fr.         I,7*9,$I8  k. 
66,680,262  fr. 
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(3]  La  iliminutioa  de  253,000  Xr.^  twhie  par  k  dcll»  puMiqn»,  m  tombe  anî- 
qoement  que  aur.U  dette  viagère^ 

(4)  V^ngmeHia^n  qu'ont  supportée  les  dotations  est  amsî  réjwrtie  : 

Assemblée  nationale.     .     .     .      1,703,918  fr. 
Pouvoir  exécutif 45,600 

1,749,518  fr. 

(6)  Yoici  la  répartition  des  aogmentotions  et  dimiotttiMS  qa'eni  nbiat  les 
oomptes  des  dépeuae»  des  divers  ministères  préseik^  par  le  muàakm  des  Fi- 
nances : 

« 

.JHminutiimt»     Âmgmemèmiiênt. 

^Mt'ce —  «»,W5fr. 

Affaires  étrangères 363,333  fr.  — 

Instruction  publique —  991,502 

î^^'tes.      .     .      ^ '  .     .  —  48a,75(r' 

intérieur'. 7/2  47,600  — 

AsiiciiUttreet  conmeroe ».  64^,196  — 

Tra\aax  publics 36,062,767  •— 

|J"«"e 9,823,716  — 

Marine  et  colonies.  ...     ^    ...     .  10,6J  8,329  — 

'*«>ances 710,668  — 

65,369,^28  fr.        1,^49,937  fr. 
^3,819,591  fr. 

(6)  C'ast  snr  os  ebapiérf»  qae  pvrie  P«irg^tKtoiion  qoe  PAssemMée  a  fak  snbif 
nnx  dépenses  du  ministère  de  ia  Justice. 

(7)  iics  diniaatfon»  de  peu  d'importance  do  badg^t  de  ee  ministère  sont  répar* 
tio-sar  prasqae  toas  les  artieles. 

(8)  fies  augmentations  dbs  dépenses  de  ce  ministère  sont  attribuées  pour 
1,3<>0,000  fr.  aux  dépenses  de  riustroclion  primaire,  impalables  sur  les  fonds 
généraux  du  budget,  et  pour  13,1  ?7  fr.  à  un  article  non  compris  dans  le  budget 
mmistéiiel  et-qni  a  pour  titre  :  Indemnités  temporaires  aux  employés  supprimés. 
Plusieurs  diminntions  réduisent  cette  augmentation  à  99 j  ,502  fr. 

(9)  Deux  articles  de  ce  budget  ont  subi  des  augrnentaliuus  à  citer  i  1**  les  trai- 
tements et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  paroissial  ont  aug- 
DMaté  de  1,018,850  ir.y  et  2"  les  dépen.ies  des  cultes  en  Algérie  ont  pareillement 
nngBtenté  de  37,333  fr.  Un  assez  grand  nombre  de  réductions  limitent  ces  aug- 
neataHoDS  à  488,750  fr. 

(10)  Ce  n'est  que  cette  partie  du  bu'lget  qni  snpporte  la  diminution  de 
7,247,690  fr.  que  TAssemblée  loi  a  fait  subir.  Toicî  comment  elle  est  ré- 
partie : 

AdminiatratioA  centrale.  •    .     .  59,933  fc. 

Services  divers 7,092,133 

Beaux-arts O.j.o^ti 

7,347,êOO  fr. 

Parmi  les  itroices  diven,  nous  remarqnoM  «ae  dimii^otlon  de  6,â7O,0OO  (t. 
h  l'article  Dépenses  générak»  de  la  garde  mobile,  par  le  seul  (ait  de  la  réduction 
des  vingt-quatre  bataillons  de  ce  corps  à  douze  bataillons.  (Arrêté  du  24  jaa* 
▼icr  1&49.) 

(11)  La  (aible  diminution  apportée  aax  dépenses  poéseatée»  par  la  minisÉna' 
pour  ce  ministère,  par  l'Assemblée  constituante,  est  répartie  sar  les  dirers  articles 
de  œ  budget. 


9i  APFEDIDIGE. 

(It)  Lies  diairatîons  opérées  sur  les  dépenses  &t  ce  nittistère,  fes  ptss  fortes 
qu'on  ait  fait  subir  aux  chapitres  du  budget  présenté  par  le  ministre  des  Finances, 
ci  qui  montent,  pour  ce  ministère  seul,  a  phu  de  lu  moitié  de  Im  totalité  d^  ré- 
ductions, sont  supportées  prîucipalement  par  les  chapitres  suivants  : 

Rouies  et  ponts 11 ,065,000  fr. 

NAVIGATION. 

NftTl^tûmintérienre  (rivières) 3,6)9,500  fr. 

>învigatiott  iutérieuie  (canaui) 3, 63 à, 000 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux 3,4  41,760 

DttnM  ci  semis,  etc.     » 300,000 

Répamtion  de  dommages  causés  par  les  inondations.  300 ,000 

CHEMINS   DB   VBK. 

Établissements  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.       1 5,2 1 1 ,150  fr« 

(13)  Les  principales  diminutions  opérées  sur  les  articles  de  ce  bndget,  con- 
sistent en  : 

5,512,000  fr.  sur  les  dépenses  du  matériel  du  génie, 

1,366,340  —  sur  celles  des  travaux  civils  en  Algérie, 

1,754,775  —  sur  ceiles  du  matériel  de  l'artillerie, 

603,396  *—  sur  les  fourrages, 

466,025  —  sur  les  dépenses  des  états-majoni,  et  enfin 

428,190  — •  snr  les  poudres  et  salpêtres. 

On  a  tioM  aa  budget  présenté  par  le  ministre  des  Ftnanoes  «ne  dépense  de 

2,571,647  fr.  pour  la  garde  républicaine  (loi  du  2  avril  1649). 

(14)  Le  service  générai  du  budget  des  dépenses  de  la  marine  et  des  eoloniaf 
(service  marine),  a  été  porté  de  107,344,930  à  97,208,697,  soit  10,136,239  fr. 
de  diminution,  ce  qui  est  presque  la  totalité  des  réductions  opérées  sur  ce  mi- 
nistère. I.ies  approvifeionnements  généraux  de  la  flotte  dans  le  service  général, 
comptent  à  eux  seuls  pour  6,530,000  fr.  dans  cette  diminution.        « 

(15)  Les  faibles  réductions  opérées  sur  ce  budget  sont  réparties  par  petitee 
portions  sur  divers  articles. 

(Itt)  Cette  dépense,  dans  le  projet  ministériel,  était  portée  à  11,949,504  fr. 

(17)  Les  deux  chapitres  de  dépenses  du  service  des  postes 
ont  été,  Tun  augmenté  (cetui  de  radministretion  et  de  la  per« 

ceptioa),  de 250,000  Hr. 

L'autre,  diminué  (celui  des  transports  des  dépèches),  de.  .     •       1,307, 169 
eomparativement  an  projet  de  budget  du  ministre  des  Finances. 

(18)  C*est  Tarticie  des  non-valeurs  et  réimpositions,  compris  daas  le  ehnpitre 
des  restitutions  et  non-valeurs,  qui  supporte  à  lui  seul  la  diminution  de  3  mtllioas 
affectée  à  la  5c  partie  du  budget  des  dépenses. 

(19)  Les  1 36,000,000  fr.  de  recettes  supprimées  consistent  dans  : 
L'impôt  sur  les  revenus  mobiliers  resté  à  Tétat  de  rapport, 

et  non  compris  dans  les  ressources  du  budget  de  1849.     .     .       60,000,000  fr. 

Droits  additionnels  d'enregistrement  et  de  timbre,  diminu- 
tion de 20,000,000 

Les  diminutions  sur  les  coupes  de  bois 10,000,000 

Diprinvtioiis  pro^enniit  de  In  réduction  à  10  fr.  par  100  kilog. 
de  Klmpéi  dn  sel  r 

Dans  le  rayon  des  donanes •     •     .     •       37,000,000 

Hem  d«  rayoa  ém  étmmm.      .     * 9,000,000 

I36,0u0,000  fr. 
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Opératioiis  et  trtvaia  do  tritaBal  de  commeree  de  Par», 

peDdant  l'aiwée  4848-4849. 

Extrait  du  diseoun  d'installation  d^s  juges  titulaires  et  suppliants^ 

par  M.  le  président  Devinck. 


Vovs  «tea  établi  nne  conpiabilité 
qui  rrçoît  chaque  jour  de  tout  individu 
'■•mille  syndic  la  relation  de  ee  qu'il  a 
fait,  dorant  la  journée  précédente,  dans 
la  faillite  ou  les  faillites  conSées  k  ses 
soins.  Cet  état  est  fait  sur  une  feuille- 
journal  qui  présenie  renonciation  des 
opérations,  et,  par  débit  et  crédit,  celle 
des  sommes  encaissées  ou  payée*.  Le 
(eneor  de  livres,  commis  k  cet  effet, 
passe  les  écritures  portées  sur  ces  feuil- 
les ans  comptes  respectifs  des  faillites, 
k  ceui  des  syndics  et  à  celai  de  la  caisse 
des  consignatioai.  A  la  fin  du  mois, 
chaque  syndic  dépose  sa  balance,  qui 
présente  par  faillite  : 

lo  Le  montant  des  encaissemenU; 
3*  celoi  des  payements;  3*  celui  des 
Tersecnents  à  la  caisse  des  consigna- 
tions ;  4o  celui  des  retraites  effectuées  ; 
5*  celui  du  solde  il  ladite  caisse  ;  Oo  ce- 
lai du  solde  entre  les  mains  des  syn- 
dic»; ?•  le  degré  d'avancement  des 
opérations;  9>  les  motifs  qai  pourraient 
arrêter  la  marche  de  la  faillite. 

Ces  balances  mensuelles,  qui  ne  sont 
qae  la  reproduction  des  écritures  que 
les  syndics  ont  passées  directement  sur 
lenrs  registres,  viennent  se  résumer 
dans  une  balance  générale. 

L'organisation  nouvelle  vous  permet 
de  vous  rendre  compte  continuellement 
de  la  situation  des  affaires. 

M.  le  président  fait  connaître  les  di- 
vers rouages  de  la  nouvelle  organisation 
de  la  surveillance  des  failliles  dont  nous 
avons  plusieurs  fois  parlé,  puis  il  re- 
prend : 

Si  notts  nous  arrêtons  qni^lques  in- 
•tant*  escore  sur  la  comptabilité,  nous 
▼oyons  que,  le  1er  avril  dernier,  date  de 
l'ouverture  des  comptes,  les  faillites  et 
liquidations  en  cours  s'élevaient  au 
■ombre  de 1,531 

Celles  déclarées  du  1er  avril 
jusqu'à  ce  jour,  à.       ...         600 

Ensemble.    .     .     .     2,181 


n  en  a  été  terminé  dans  le 
même  intervalle 

11  y  en  a  donc  en  conrs,  à 
la  date  de  ce  joar.       .     .     . 

Celles  terminées  étant  de.  . 
Celles  déclarées.      ,     .-  . 

11^  y  a  en  fbvenr  de  celles 
terminées  «ne  différence  de.  . 


831 
600 

331 


Vous  avex  reçu  de  M.  le  ministre  de 
la  Justice  l'approbation  la  plus  entière 
pour  l'organisation  de  votre  comptabi- 
lité centrale,  et,  sur  son  avis  favorable, 
vous  ave2  obtenu  du  conseil  général  du 
département  nne  augmentation  de 
i>,()00  fr.  pour  les  frais  qu'elle  occa- 
sionne, ce  qui  porte  à  lt),SOO  fr.  le 
montant  de  la  somme  allouée  an  tribu- 
nal pour  ses  dépenses  annuelles  de  tonte 
nature. 

Les  justiciables  sont  venus  vous  de» 
mander  de  faire  l'application  de  cetta 
tenue  de  livres  aux  concordat*  par  abas- 
deii. 

Ces  liquidations  aniablet  ne  sont,  en 
réaiîlé,  qne  des  unions  de  créanciers, 
priv«'>es  cependant  des  garanties  dont  le 
législatenr  a  sagement  entouré  le  con- 
trat d'union.  Dana  Tétat  actuel,  les 
coinmisaariats  donnent  Kev  il  de  grandes 
difficultés  et  à  de  graves  abus.  Les  con- 
cordats* par  abandon  interviennent  oi^ 
dioairement  par  saite  de  la  bienveil- 
lance des  créanciers,  quelquefois  même 
dans  leur  intérêt,  an  raison  des  sacrifi- 
ces faits  par  la  famille  d'un  débiteur 
malheureux  et  incapable  de  reprendre 
les  affaires. 

Les  faits  que  noas  avons  signalée,  la 
négligence  des  créanciers  h  toucher lenre 
dividende.^,  les  obstaclet  qui  s'y  oppo- 
sent «  se  produisent  dans  les  concordats 
par  abandon;  il  est  donc  urgent  déré- 
glementer ce  mode  de  liquidation.  C'est 
une  question  qae  tous  avea  présentée 
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an  ministre  éclairé  qui  vous  a  récem- 
ment honorés  de  fa  visite. 

Mat  ivona  MèiM  fo  «a^sfattieii  ^e 
vous  annoncer  que  ^i.'  ia»  tQÎHi8tr#  dm 
Commerce,  parla  lettre  que  nous  venons 
de  recevoir,  înNitele  tribunal  à  prépa- 
'  rer  îmméflialemeiit  sur  ce  sujf  t  letravail 
qui  servirait  de  base  u  rarticle  de  la 
loi  à  soumettre  à  l'Assemblée  légii^lative. 
Il  est  encore  une  autre  questios  sur 
laquelle  nous  appellerons  vos  médita- 
tions :  Tarbitrage  forcé.  SMl  est  souvent 
convenable- de  ne  point  doniici-, -en  pre- 
mier ressort,  la  publicité  de  Tandience 
aux  débats  intimes  entre  associés,  il 
fi^est  peut-èlrè  pas  juste,  lorsque  les 
parties  y  consentent,  de  les  priver  de 
la  faculté  de  s*  faire  jof  er  par  la  juri- 
diction ordiaaire  ,  |>la8  «Kpédiiive  et 
■Mina  dispendieuse.  Dans  tous  les  cas, 
ne  serait-il  pas  rationnel  que  le  tribunal 
arbitral  fûc  toojottrs  composé  de  trois 
membres  au  moins  nommés  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  faute  par  les  par- 
ties d*a^oir  pu  s'entendre  sar  cette  no- 
fliinatioii? 

Vous  aarez,  mes  cbers  collées,  le 
temps  suffisant  pour  étudier  ces  ques- 
tions qui  iAtére.9sent  les  justiciables, 
«urtont  si  le  n<mibre  des  affaires  por- 
tées à  vos  audiences,  en  1 860,  n Vst  pas 
plus  considérable  que  celui  des  causes 
-lUBCriteB  pendant  l'evercîce  qui  vient  de 
srèeoiaer.  Bu  U49,  il  n'a  été  placé 
qi«e  33»872  cawsca,  auxquelles  il  faut 
ajouter  les  370  causes  qui  restaient  à 
jupMT  de  J'cfxeicwa  pvédbdcMt,  ensemble 
d4»242,  sur  laaqneUes  3UIHI4  oui  été 
jugées  par  défaut, 

10,937  ont  été  jugées  coutrudidoi- 

rement  f 
863  «ut  été  conciliées, 
366  atteudnient  Tassi^nuCiUD  en 

ont ertare  de  rappoiti 
3)0  vestaient  inscrites  aux  deux 

ohambres   et   aux  huit 

seetioBa  qui  eomponent 

le  tribunal. 

34,^42  nombre  égal. 

Durant  Pâmée  1848,  les  causes  pla- 
cées s'étni«il  élevéna  à 
66s«4». 
31,801  csMMt  «ut  été  jugées,  dont 


M.  le  président  énumére  le  nombre 
des  raiforts  iaits  par  les  j^g4l-com- 
mfssaires  et  par  les  arbitres  rappor- 
teurs. 

Dans  le  cours  de  Tannée  qui  6nit,  la 
Utoyenue  des  dividendha  dans  les  osb- 
cordatsaprès  faillite  a  été  de  29  fr.  60  c 
pour  100. 

Cette  année,  peumit  M.  Devînck, 
le  noatant  des  passifs  sWt  élevé,  pour 
les  faillites,  à.  »     «        \t,U1^0lêh. 

Pour  les  liquida* 
Uoos  jttdiciairas,  à. .       66, 102,  t«  I 

Ensemble. 


L'année  précédeate, 
le  montant  des  pas« 

ai£i  s'était  élevée.    • 


83,354,209  fr. 


194,717,970 


1 1 ,667  l*ont  été  en  premier  res^oi^, 
21,134  r.ont  été  en  dernier  ressort. 


Total  pour  les  deux 
années 278,072,1 79fT. 

si  Ton  déduit  de  cette  somme  le 
montant  des  dividendes  promis  par  cou* 
cordât  etcelui  desdividendes  donnés  par 
les  unions  liquidées,  soit  su  Moyenne 
30  p.  0/0,  qui  font  83  millions,  il 
reste i  96,000, 0OO£r. 

Ce  chiffre  ne  repré- 
sente que  le  total  des 
pertes  éprouvées  dans 
les  faillites  et  ftqoi*  • 
dations  déclarées  ;  or, 
nous  savotisque  leaM^ 
rangements  amiables 
ont  en  lieu  dana  uao 
proportion  doable  au 
moins,  ce  qui  noua 
donne  666  milUona^ 
desquels  il  faut  dé» 
duire  les  dividendes: 
fni  ont  été  plus  éle- 
vés que  dans  lea  fail* 
lites  et  liquidatious 
déclarées,  et  qu*ou 
peut  évaluer  à  50 
p.  0/0,  soit.  .     .     . 

Ensemble*  .     . 

Il  faut  y  ajoater 
les  capitaux  qui  ne 
figurent  pas  dans  les 
passifs,  ceux  des  gé- 
rants, des  comman- 
ditaires, des  actioo- 
naifes,  dont  rimpM^ 


278,000,000 
47i, 000,000  fr. 
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Report.     .     .     473,000,000  fr. 
Unce  dépasse,  sans 
doote 400,000,000 

Talat      .     .     «73,000,000  fr. 

Telle  est  la  somme  qui  a  éié  per.due 
sur  la  place  de  Paris  dans  l'espace  de 
deux  années. 

Si  nous  recherchons  les  branches 
dMndustrie  et  de  commerce  qui  ont 
éprouvé  cette  perte  énorme,  nous  trou- 
vons que  les  gérants  d'entreprises  de 
bâtiments  ont  été  presque  tons  ruinés 
et  ont  entraîné  les  commandites  qui 
leur  avaient  éié  confiées.  II  en  a  été  de 
même  des  mécaniciens,  qui  cependant 
avaient  eu  de  grands  travaux  à  exécu- 
ter. Nous  savons  aussi  quel  a  été  le 
sort  des  Tonds  engagés  dans  certains 
chemins  de  fer. 

Vous  voyez  que,  durant  ces  derniè- 
res années,  un  capital  considérable  est 
sorti  des  mains  des  commerçants,  des 
industriels,  des  commanditaires  et  des 
actionnaires. 

Cherchons  à  nous  rendre  compte  de 
ce  qu'il  est  devenu. 

Il  est  passé  presque  entièrement  du 
cété  de  la  raain-d*œuvre. 

En  effet,  dans  les  travaux  de  bâti- 
ment, de  terrassement,  de  fortification, 
les  maçons,  les  tailleurs  de  pierre  ont 
recueilÛ  le  fruit  de  leur  lahenr.  A  la  fin 
de  chaque  campagne,  les  uns  ont  em- 
porté dans  leur  pays  l'argent  qu'ils 
avaient  honorablement  et  péniblement 
gagné,  les  autres  l'ont  placé  à  la  caisse 
d'Epargne,  où  se 'trouvaient  amassés, 
lors  des  événements  de  Février,  3âO  mil- 
lions provenant  en  grande  partie  des  bé^ 
néfices  de  la  main-d'œuvre.  11  y  a  aussi 
des  industries  dans  lesquelles  les  ou- 
vriers, quoique  recevant  un  prix  de 
jouraée  élevé,  n*oot  pas  fait  d*é<»nomie, 


parce  qu'ils  ne  travaillaient  qu'une  par* 
tie  de  la  semaine  et  qu'ils  dépensaient 
dans  un  désœuvrement  volontaire  ce 
quMs  avaient  gagné  en  trois  ou  quatre 
jours. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  re- 
marquer que  le  capital  tend  continuel- 
lement à  pjsscr  du  côté  de  la  main- 
d'œuvre,  qu'eile  profite  dans  une  large 
proportion  de  la  prospérité  du  capital, 
qu'elle  profite  de  ses  erreurs  et  même 
de  ses  folies  ;  qu'il  existe  telle  usine  mé- 
tallurgique qui  a  été  exploitée  succesai- 
vemeiit  par  diverses  «sociétés,  et  daai 
laquelh;  il  a  été  perdu  plus  de  15  mil- 
lions dépensés  en  maiii-d^œuvre. 

Ainsi,  lorsque  ces  jours  derniers,  on 
était  obligé  de  retirer  de  la  chaussée 
d'une  rue  un  pavage  en  bois,  posé  quel- 
que temps  auparavant,  dans  cette  dou- 
ble opération,  le  capital  avait  tout  perdu, 
la  main-d'œuvre  avait  presque  tout  ga- 
gné. 

Le  seul  cas  où  la  main-d'œuvre  j>ar- 
tage  le  sort  du  capital,  est  celui  de  la 
disparition  de  la  confiance  qui  produit 
le  chômage  et  tarit  toutes  les  sources 
de  la  prospérité  publique. 

L'élément  naturel  et  régulier  de  la 
main-d'œuvri'  est  dans  l'intelligence  du 
commerçant  qui  peut,  à  l'abri  de  la 
tranquiililé  publique,  combiner  ses  opé- 
rations et  en  prévoir  les  résultats.  Cette 
intelligence  s'est  manifestée,  dans  ces 
derniers  temps,  d'une  manière  remar- 
quable. Des  commerçants  qui  avaient 
vu  disparaître  le  fruit  de  longs  travaux, 
doat  quelques-uns  étaient  arrivés  à  l'âge 
où  ils  avaient  le  droit  de  penser  an  re- 
pos, tous  ont  été  forcés,  pour  ainsi  dire, 
de  recommencer  leur  carrière.  Par  leur 
capacité,  par  leur  énergie  et  avec  l'ap- 
pui de  la  confiance  qu'inspire  la  mar- 
che du  gouvernement,  ils  ont  ranimé  les 
affJiàres. 
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Caisse  d'Epargne. 

Rapport  9ur  les  ùpéraiions  de  Vannée  4848,  pré.*efUé  par  M.  François 
Dklembiit,  président,  à  C Assemblée  centrale  des  direcieum  et  aUmi- 
nhtrateurs  de  la  Caisse  d^È^argne  de  Paris^  le  23  août  4849. 


MeMÎenrVy 

En  Tons  transmettant,  à  la  fin  de 
l'année  dernière,  le  compte  des  opéra- 
tions de  la  caisse  d'Épargne  de  Paris 
en  18 '«7,  nous  avons  rx|Mi8«  les  motifs 
qui  nous  avaient  empêchés  de  réunir 
notre  assemblée  générale.  Cétait  la 
première  fois  depuis  la  fondation  de 
la  caisse,  que  nous  manquions  à  ce 
devoir.  Mais  les  événements  qui  ve- 
naient de  s*accomplir,  les  cinoustances 
si  désastreuses  qui  en  avaient  été  la 
cons<^quence  »  les  travaux  incessants 
dont  nos  bureaux  se  trouvaient  sur- 
chargés par  ituitc  des  décrets  que  le 
gouvernement  de  la  République  avait 
successivement  rendus,  tous  ces  motifs 
concouraient  à  notre  justification  ;  vous 
avez  approuvé  notre  conduite;  vous 
avez  compris  que  dans  ces  temps  diffi- 
ciles il  fallait  rés^erver  pour  agir  tout 
notre  temps,  toutes  nos  forces,  et  que 
le  moment  de  vous  rendre  un  compte 
exact  et  détaillé  de  ce  que  nous  avions 
fait  viendrait  pins  tard,  quand  nos  tra- 
vaux cxtr&ordiuaircs  seraient  terminés, 
et  quand  notre  vaste  coinptabitité,  tant 
de  foi»  bouleversée  de  fond  en  comble, 
par  tous  les  changements  qu'elle  a  eu  à 
subir,  serait  enfin  rentrée  dans  sa  régu- 
larité accoutumée. 

Ce  moment  est  arrivé.  Messieurs,  et 
nous  nous  sommes  empressés  de  vous 
réanir  pour  vous  rendre  compte  des 
opérations  de  la  caisse  pendant  Tannée 
1848,  et  voas  présenter  le  tableau  des 
circonstances  qui  ont  exercé  une  si 
grande  influence  sur  ces  0|)érations. 

Avant  d*aborder  ce  récit,  il  ne  sera 
pas  inutile  de  vous  rappeler  quelle  était 
notre  situation  à  la  veille  de  la  révolu- 
tion de  Février.  La  caiase  d*É|Mir|;ne  de 
Paris  ne  comptait  pas  moins  de  1 8<«,000 
déposants,  et  elle  leur  devait  une  somme 
Urtale  de  80  millions.  Ce  cbiflTre  n*était 
pat  le  plut  élevé  qu'elle  eût  alleiot; 


deux  ans  auparavant  elle  avait  dÙ  à 
déposants  jusqu'à  I  i  2  millions.  Mais  la 
loi  du  22  juin  1845,  en  abaissante 
1,500  fr.  !e  maximum  des  veni«  ments 
de  chaque  déposant,  et  à  2,000  fr.  le 
maximum  des  livrets  avec  IVcumula- 
tion  des  intérêts,  avait  amené  une  dimi- 
nution de  32  millions  dans  le  capital  d& 
par  la  caisse  d'Epargne  de  Paris. 

Sur  ces  32  millions  14  millions  li2 
étaient  entrés  volontairement  dans  i« 
rente,  conlormément  aux  dépositions 
de  cette  loi  dr  1845,  |)ar  lesacbatsqne 
nous  avions  efieUués  à  la  demaude  ex- 
préside  d'un  grand  nombre  de  déposants 
dont  la  pli' part  avaient  à  leur  crédit 
des  sommes  qui  dépassaient  les  noB- 
velles  limites. 

Le  but' que  s'était  proposé  le  législa- 
teur avait  donc  été  atteml,  poisqneroa 
était  parvenu  à  réduiie  ainsi  de  près 
d'un  tiers,  la  mas>e  des  capitaax  de  la 
caisse  (i'Ei>argiie  de  Paris. 

11  nous  parait  hors  de  doute  que  la 
loi  de  184  j  aurait  produit  un  etT-t  pro- 
portitnnellemrnt  plus  considérable  sar 
les  caisses  d'Epargne  des  départements, 
qui  avaient  usé  dans  ioute  sa  latitude 
de  la  faculté  donnée  par  la  loi  du  5 
juin  1835,  de  recevoir  des  .versements 
jusqu'à  3,000  fr. 

Nous  |)ensons  qu'on  serait  au-dessous 
de  la  vérité  en  évaluant  à  une  centaine 
de  millions  la  réduction  tota'e  qui  devait 
ré>.ulter  de  la  loi  de  1845  ;  et  par  là  se 
seraient  trouvés  atténué.'t  dans  une  forte 
profiortion  les  inconvénients  tant  redou- 
tés pour  le  Tréïor,  de  l'exigibilité  im- 
médiate de  sommes  trop  cous  dérables. 

D'un  autre  càté,  la  loi  de  184'»,  afin 
d'augmenter  Insécurité  des  caisses  d'É- 
pargne, avait  ajouté  4  mil.iuos  de  res- 
tes 4  0(U  aux  3,753,239  Ir.  de  rentes 
de  même  nature  déjà  attribués  en  exé- 
cution de  la  loi  de  mars  1837,  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  qai 
se  trouvait  ainsi  nantie,  pour  compte 
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de  la  caisse  d'épargne,  de  plas  de  7 
millions  IfS  de  rentes  4  0(0,  indépen- 
damoient  des  antres  rentes  et  des  ac- 
tiens  qu'elle  avait  acquises  directement, 
et  enfin  des  sommes  qni  lui  étaient  dues 
en  compte  courant  par  le  trésor. 

Au  surplus,  la  situation  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  envers  la 
caisse  d'épargne,  a  été  établie  de  la 
manière  suivante  par  le  ministre  des 
finances,  dans  son  rapport  au  gouver- 
nement provisoire  du  9  mars  1 848. 

Au  Trésor,  en 
compte  courant , 
4  p.  0/0..     .     .     68,703,620f.  40c. 

En  rentes  ô 
p.  O/Oayantcoftté.     34,10«,ld5     26 

En  rentes  4 
p.O/OayantcoAté.  202,316,175       » 

En  rentes  3 
p.OfOayantco&té.     34,084,447     92 

£n  actions  des 
4  canaux,  ayant 
coûté 14,950,120       » 

En  actions  des 
3  canaux  ayant 
coûté.       .     .     .       4,818,218     75 

Total.  .     .  355,087,717  f  32c. 

Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  le 
peu  de  fondement  des  reproches  adressés 
à  Tancien  gouvernement  par  le  ministre 
des  finances  dans  son  rapport  du  9  mars 
au  gouvernement  provisoire  sur  Temploi 
des  fonds  des  caisse» d'épargne;  les  lois 
de  1837  et  de  1845  sont  là  pour  prou- 
yer  que  Ton  était  loin  d'avoir  négligé  les 
précautions  indiquées  par  la  prudence. 
Il  est  vrai  que  ce  dont  on  avait  cru  de 
voir  se  préoccuper  était  la  jpossibilité 
du  H'tour  de  quelques  crises  commer- 
ciales et  financières  y  telles  qii*il  s'en 
maJuTesfe  à  des  époques  plifs  oii  moins 
.éloignées.  Pouvait -ou^  devait-on  alie|^ 
au  delà  ?  A  qui  pourrait-on  reprocher 
sérieusement  d'avoir  compté  sans  une 
révolution? 

A   peine  celle  de  Février  eut -elle 

•  éclaté,  qu'il  se  passa  dans  les  caisses 

*  d'épargne  ce  qu'un  tel  événement  devait 
amener  :  nos  bureaux  furent  bientôt  en- 
combrés d*uQe  foule  de  déposants  qui; 
soit  par  crainte  de  l'avenir,  soit  besoin 
réel,  venaient  demander  le  rembourse- 
ment de  leurs  économies. 

Pour  chercher  à  arrêter  ce  moure* 


ment,  au  décret  rendu  le  7  mars  par  le 
gouvernement  provisoire,  augmenta  de 
1  0(0  le  taux  de  l'intérêt  alloué  aux 
Clisses  d'épargne,  et  le  fixa  à  5  0[0  au 
liea  de  4  0|0.  Le  préambule  de  ce  dé» 
cret  proclamait  solennellement  que,  de 
toutes  les  propriétés,  la  plus  inviolable 
et  la  plus  sacrée  était  l'éparjnie  du  pau- 
vre ;  que  les  caisses  d'épargne  étaient 
placées  sous  la  garantie  de  la  loyauté 
nationale,  que  le  trésor  tiendrait  tous 
ses  engagements,  etc.,  etc.,  etc. 

Cependant,  dès  le  surlendemain  9 
mars,  survint  un  nouveau  décret  do 
gouvernement  provisoire  qui  suspendait 
les  remboursements  en  espèces,  ou  du 
moins  les  limitait  à  100  fr.  pour  chaque 
livret,  et  offrait  le  payement  du  surplus» 
moitié  en  bons  du  trésor  à  4  et  6  mois, 
et  moitié  en  rentes  5  OiO,  au  pair  de 
100  fr. 

Ce  second  décret,  qui  avait  suivi  de 
si  près  le  premier,  était  motivé  d'une 
part  sur  ce  que  le  gouvernement  déchu 
avait  laissé  à  la  charge  de  la  République 
une  somme  de  355,087,717  fr.  32  c. 
provenant  des  versements  faits  aux 
caisses  d'épargne,  et  que,  sur  cette 
somme,  il  ne  testait  disponible  en  es- 
pèces que  65,703,020  fr.  40  c.  ;  mais 
on  ne  disait  pas  dans  les  cousidérants 
qne  la  majeure  partie  de  ces  355  mit- 
lions  était  représentée,  ainsi  que  nous 
venons  de  l'expliquer,  par  des  contre- 
valeurs  existant  entre  les  mains  de  la  ' 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  char- 
gée spécialement  par  la  loi  d'adminis- 
trer les  fonds  dés  caisses  d'épargne. 

îiC  préambule  du  décret  s'appuyait 
aussi  sur  le  fait,  fort  inexact,  que  les 
petits  dépôts  appartenaient,  en  général, 
à  des  gens  nécessiteux,  et  qae  les  dépôts 
élevés  étaient,  au  contraire,  possédés  par  * 
des  personnes  généfâle'roent  afsées. 

En  ce  qui  concerne  les  caisses  d'é- 
pargne départementales,  ce  n'est  pas  à 
nous  à  répondre  sur  ce  point,  et  nous 
ne  pouvons  que  renvoyer  aux  documents 
fournis  chaque  année  aux  chambres  par 
le  ministère  du  commerce.  Mais  pour  ce 
qui  concerne  la  caisse*  d'épargne  *de 
Paris,  le  fait  qne  mettait  en  avaut  le 
préambule  du  décret  a^ait  été  formel- 
lement contredit  à  l'avance  par  les 
no^nbrenx  renseignements  que  nous 
avions  recueillis  et  publiés  depuis  la 
fondation  de  l'établisBement,  et  surtout 
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par  le4  ti»taqv  «i  détaillés  à^  notre 
«tatisliqve,  dont  PaDalyse  a  été  impri^- 
mée  à  la  suite  de  nos  rapports  de$  an- 
nées 1841,  1842etl84d. 

Mais  le  décret  du  9  m«ra  n'en  était 
pas  moins  renda  et  la  lugpension  de 
payement  quMl  ordonnait  ne  tarda  pm 
à  produire  les  effets  d^saatreu^t  aux- 
quels on  détail  s'attendre. 

Disons  tout  de  soite  :  si«  an  lieu  d'of- 
frir des  bons  du  tn-ser  qui  s'escomp^* 
t aient  alors  de  30  ^  40  OiOi  de  perte  et 
des  rentes  5  0|0  au  pair  qui  valaient 
tout  au  plus  70  fr.,  Ton  eût  adopté  la 
seule  mesure  qni  eût  été  juste  et  conve- 
nable, de  donner  do  la  rente  au  cours, 
la  difficulté  grave  do  moment  eût  été 
probablement  surmontée  ;  car  ceux  des 
déposants  qui  avaient  absolument  be- 
soin de  tout  ou  partie  de  leurs  fonds 
auraient  été  mis  en  possession  d'une 
Tftlenr  immédiatement  réalisable  avec 
peu  ou  point  de  perte  ;  et  les  autres  en 
plus  grand  nombre  seraient  restés  dans 
I»  situation  où  ils  se  trouvaient,  sans 
demander  autre  ehose  que  la  continua* 
tion  de  l'allocii^tion  des  intérêts.  Ce  qui 
vient  à  Tappni  de  cette  assertion,  e'esl 
qu'il  n'y  a  pas  la  moitié  des  déposants 
qui  ont  retiré  l'allocation  de  1 OO  fr.  qui 
leur  était  offerte. 

Qu'arrivvt^il,  an  oontraire.  aveccetie 
offre  de  valeurs  considérablement  dé« 
préoiées  ?  Une  multitude  de  personnes 
80  trouvèrent  privées  tout  à  coup  de 
la  disponibilité  de  leurs  seuls  moyens 
d'existence.  Combien  d'ouvriers  sans 
ouvrage  et  de  domestiques  sans  piaee 
n'avons-QOUS  pat  vos  réduits  nu  déses- 
poir !  les  uns,  parce  que,  faute  de  res- 
sources snr  lesquelles  ils  avaient  eompté, 
ils  ne  pouvaient  partir  avec  leur  famille 
pour  aller  chercber  au  loin  le  travail 
qai  leur  niaoqnait  à  Pliris  ;  les  aotrei 
parce  qu'en  Jour  qualité  d'étrangers. 
Anglais,  Allemands,  Italiens,  Sa* 
voyards,  ils  étaient  renvoyés  des  che» 
mius  de  fer,  chassés  des  ateliers  ou 
expulsés  du  coin  des  rues  ;  tous  mau- 
dissaient la  contradiction  cruelle  qui, 
en  Its  forçant  dlin'cété'  de  quitter  leur 
pays  d'adoption,  les  y  retenait  de  l'au* 
tre  par  cela  même  qu'on  refusait  de  leur 
rendre  le  pécule  sans  lequel  il  leur  était 
impossible  de  pourvoir  aux  frais  de  leur 
voyage. 

La  même  règle  ioflenble  Kpoaisaift 


les  deoimdet  d'nn  grand  nombre  de 
militaires,  et  sprtont  des  gardes  moni- 
cipanx,  qvij  eoptraînts  de  sortir  de  la 
capitale,  la  plupart  avee  leurs  femmes  et 
leurs  enfants,  n'avaient  pa»  même  la  fa- 
culté de  se  servir  de  la  dernière  ressonr- 
ce  qui  leur  restait  après  la  dévastation 
dcscasemes  contenant  touileur  avoir. 

Nous  ne  voulons  pas  dérouler  sons 
vos  yeux  le  trUte  tableau  des  sonffrao- 
ces  dont  nous  avons  été  les  témoins  ; 
qu'il  nous  sujQSse  de  vous  dire  que  les 
choses  en  vinrent  au  point  que,  ne  pou- 
vant résister  à  un  certain  nombre  de 
demandes  plus  particultèrenient  dignes 
de  commisération,  nous  jugeâmes  qu'il 
fallait  absolument  consacrer  quelque 
argent  à  des  secours  de  peu  d'impor- 
tance; mais  qui  permettraient  d'atten- 
dre une  mesure  pliis  <rficace. 

Bientôt,  en  effet,  ccdanl  à  nos  solli- 
citations, le  minis^tre  des  finances  voulut 
bien  mettre  a  la  di.sposîtion  d'une  com- 
mission spéciale,  nommée  par  le  maire 
de  Paris,  une*  centaine  de  mille  francs 
pour  rembourser,  à  titre  d'avance?,  de 
nouveaux  à-comptes  sur  le  montant  de 
leurs  livrets  anx  déposants  qui  souf- 
fraient le  plus  de  la  suspension  des 
payements. 

Ce  n*était  qu'un  palliatif  aux  maux 
que  nous  venons  de  signaler  ;  toutefois, 
nous  ne  saurions  dire  tout  le  bien  qn'il 
a  produit,  et  nous  devons  exprimer  ici 
nos  remerciemeiits  a  Tadmiuistration 
du  trésor,  qui  a  cou»enti  à  iious  fournir 
ces  moyens  de  soulagement ,  et  anx 
membres  de  la  commission  spéciale, 
qni,  poor  ces  payements  exceptionnels, 
nous  ont  servi  d'intermédiaires  pendant 
deux  mois  avec  une  activité  et  une  vi- 
gilance au-dessus  de  tout  éloge. 

Mais  ce  que  Fou  ne  saurait  surtout 
trop  louer,  e^est  le  bon  sens,  le  calme  et 
la  résignation  des.déposants  de  la  caisse 
d'épargne,  de  cette  admirable  popula- 
tion des  véritables  travailleurs,  pendant 
les  quatre  mois  calamitcuv  qu'a  duré  la 
snspension  des  remboursements.  Ja- 
mais l'affluence  n'avait  été  si^  grande 
dans  l'intérieur  et  aux  abords  de  nos 
bureaux  qu'elle  le  fnt  pour  toucher  les 
100  fr.,  une  fois  payés,  que  chaque  in- 
dividu pouvait  réclamer,  et  jamai«, 
malgré  eette  excessive  affluence,  aucun 
désordre  ne  s'est  manifesté,  il  nous  a  tou- 
jours suffi  de  recourir  aux  simples  mesu- 
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xt$  dfiprécftutioQ  que  1«  pr6stnc«  vaèm  4e 
ii^  fonfe  rend  habituellement  néogs^a^res. 

Et  perme(te^-moî,  Meisteurs,  d^em^ 
prunter  ici  les  parQJes  mêmes  d*mi  rap» 
Dort  fait  «u  conseil  des  directeurs  par 
Ht,  Prévost,  notre  excellant  agent  gêné* 
rai,  auquel  nops  avons  de  si  grandes 
obligation»  pour  les  services  de  tons  les 
joursi  de  tons  les  insti^ts,  qu'il  n*a 
C9^é  de  raiidre  à  la  caisse  d'épargne 
dans  les  cirponstancet  difHeiles  que 
noa^  v^Qus  de  traverser.  Il  a  été  ooa» 
tinuellemeot  témoin  de  cette  conduite 
de  nos  dépqsantft,  et  mieux  que  per- 
sonne i)  peut  en  parler. 

R  Quel  contraste  frappant  et  instruo- 
tt  lif  entre  ses  funestes  colvM'tes  des  at«« 
»  liers  nationaux,  commençant  par  le 
M  désordre  et  la  paresse,  et  finissant 
»  par  le  déchaînement  des  plus  mauv 
u  vaises  passions,  et  notra  admirable 
M  population  de  véritubles  travailleurs 

V  si  rangés»  si  économes  dans  les  tAwps 
»  prospères,  si  patients  et  si  résignai 
»  dans  Tadversité  1 

%  Yous  Tavex  vue  souvent ,  cett« 
9  foule  inolTensive  et  ducile,  quoique 
»  désolée,  qui  circulait  JournellemenI 
u  dans  les  salles  de  la  caisse  d'épargne 
»  et  s'étendait  en  longues  files  dans  les 

V  rues  adjacentes  »  a-t-elle  jamais  songé 
»  à  se  livrer  à  des  démonstrations  bos-> 
)i  tili^s  et  encore  moins  à  se  venger  des 
»  refus  obligés  d'uu  établissement  qui 

V  se  protégeait  lui-même  en  Tabsenoa 

V  de  toute  furfie  publique?  Parmi  ces 
>^  milliers  de  déposants  plus  ou  moins 
r  mécQatentf I  et  qui  se  renouvelaient 

V  sans  cesse  à  flots  pressés,  en  estri| 
»  un  leul  qui  ait  eu  la  pensée  de  s'en 
D  prendre  à  ladministratian  de  i« 
»  caisse  d'épargne?  Tous,  saasexcep- 
9  tion,  ont  eu  aasea  de  raison  penr 
4  comprendre  la  gravité  des  drcoo* 
»  stances  et  pour  ne  point  nous  impn- 
M  ter  leurs  souffrances. 

s  On  ne  saurait  trop  le  répéter,  et 
»  Texpérience  de  ces  derniers  temps 

V  en  est  une  preuve  irréfragable,  à  eela 
f  près  de  quelques  rares  exceptions  qui 
«  ne  font  que  eonfirmer  la  règle.  Toul 
n  homme  qui  possède  une  somme  quel- 
»  conque  à  la  cajf  se  dépargne  est  irré- 
»  TQcablement  acqoM  aux  idées  d'ordre 
»  et  de  propriété,  autant  que  le  paysan 
«  Heureux  et  fier  du  coin  àê  Une  qu'il 
9  possède^ 


»  Grâce  à  v«M»  MMsienB,  grâoe  à 
»  vos  efforts  soutenus  pendant  Irante 
«  années,  la  caisse  d'épargne  ooaiptait 
»  naguère  près  de  360,000  dépeaaiita. 
u  C'était  wi  beau  réeuHat,  saaa  doQte, 
»  mais  plCit  à  Dieu,  cependant,  qu'an 
•  lieu  de  set  200,000  déposaBis, 
n  la  caisse  d'épargne  au  66t  compté 
m  600,000  !  La  population  bonnêle  et 
»  laborieuse  se  serait  greesie  d'aiilaai, 
a  et  les  fauteurs  d*  désordre  et  d'aaar- 
a  ebie  auraient  été  réduits  à  riBokoMit 
»  et  à  l'impuissance.  » 

Enfin  TAssemblée  constituante  étant 
réunie,  Ton  songea  à  tirer  les  caisses 
d'épargne  de  la  fâcheuse  position  oâ 
elles  étaient  depuis  trop  longtemps. 

Rien  de  plus  convenable  que  les  in* 
tentions  qui  parurent  présider  k  la  pré- 
sentation de  la  mesure  oonsaerée  par  le 
décret  du  7  joillit.  On  voulait,  puisque 
l'État  n'avait  pas  assea  d'argent  pour 
s'acqnitier  envers  les  déposants  des 
caisses  d'épargne,  leur  donner  des  ren- 
tes, c'est-è-dire,  la  meilleure  valeur 
dpnt  il  p6t  disposer,  et  que  leur  prix 
fât  déterminé  par  le  cours  des  effets 
publics. 

Malheoreusemeift  on  s'éearta  de  ces 
bonnes  intentions  primitives,  et  l*o|i 
céda  au  désir  de  faire  profiter  PËtai 
de  l'amélioration  subite  des  eoure,  suite 
de  l'annonce  des  mesures  projetées  que 
l'opinion  publique  avait  aecueillies  avec 
une  grande  faveur.  Au  Heu  du  prix  de 
70  fr.  enviren  que  Ton  avait  en  d'abord 
en  vue  peur  le  prix  de  la  rente  à  don- 
ner aux  dépeeanta^  on  se  laissa  aller 
jusqu^à  fixer  celui  de  80  fir.,  cours  aect» 
deatel  du  jour  même  de  Padoption  du 
décret,  passé  lequel  les  prix  rebaissèrent 
rapidement  ;  an  mois  de  novembre  Uf 
tombèrent  Jusqu'à  04  fV. 

Par  une  antre  erreur,  bien  phu  i^ 
grettable  encore,  on  fendit  générale  et 
obligatoire  pour  tons  vne  mesure  qui 
n'aurait  d&  être  que  Ikcultative;  car 
pourquoi  imposer  la  conversion  en  ren- 
tes à  ceux  des  déposants  qui  ne  de- 
mandaient qu'à  conserver  leurs  écono- 
mies en  les  laissant  à  la  caisse  d'é* 
pargne?  Pourquoi  ne  pas  se  contenter 
de  liquider  seulement  ceux  qui  dési- 
raient séaUfer  leur  avoir? 

En  prenant  oe  dernier  parti,  on  eftt 
satisfait  les  déposants  pressés  par  le 
besoin^  et  Fon  B*eât  imposé  à  fÉtat  que 
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dm  sacrifices  oomparatÎTement  de  peu 
d'importance. 

Qooi  qu^îl  en  soit,  le  système  de  la 
coDTertion  obligatoire  poor  tons  les 
déposants  ayant  80  fr.  et  an-dessns  à 
leur  crédit,  prévalut,  et  le  pris  de  la 
rente  demeara  fixé,  malgré  les  plus 
justes  réclamations,  an  taux  de  80  fr. 

Le  minlstlre  qui  avait  proposé  et  fait 
adopter  la  conversion  ayant  cessé  d'ad- 
ministrer les  finanoes,  son  successeur, 
frappé  de  ce  qu'il  y  avait  eu  d'injuste 
dans  la  fixation  à  80  fr.  du  prix  de  la 
conversion,  pro|iosa  une  mesure  répara- 
trice  que  l'Assemblée  nationale  s'em* 
pressa  d^adopter.  1^  loi  du  2 1  novembre 
1 848  accorda,  en  efiet,  à  chaque  dépo- 
sant» dont  le  compte  avait  été  converti 
en  rentes  an  taux  de  80  fr.  un  livret 
spécial,  sur  lequel  devait  être  portée, 
à,  titre  de  compensation,  la  différence 
entre  le  taux  de  80  fr.  et  celui  de  7 1  f. 
60  G.,  cours  moyen  des  trois  mois  qui 
avaient  précédé  le  jour  on  la  conver- 
sion avait  été  ordonnée.  Ce  fut  donc 
une  somme  de  8  fr.  40  c.  en  espèces  p^r 
chaque  5  fr.  de  rente  provenant  de  la 
conversion,  qui  dut  Ôtre  inscrite  sur  ce 
livret  spécial,  sous  la  condition  que  le 
montant  de  la  compensation  ne  serait 
disponible  qn*à  l'époque  fixée  par  la 
loi  à  intervenir  dans  le  courant  de 
1849. 

La  conversion,  en  éteignant  la  plus 
grande  partie  de  nos  livrets,  conduisait 
h  la  liquidation  presque  complète  des 
caisses  d'épargne  ;  la  compensation, 
en  rétablissant  autant  de  livrets  qu'il  en 
avait  été  anéanti  et  les  ouvrant  de  non- 
veau  pour  y  porter  une  indemnité  conve- 
nable, n'était  pas  seulement  une  mesure 
réparatrice,  elle  était  le  salut  des  caisses 
d*épargue.  ]^ous  devons  en  rendre  grâce 
au  ministre  des  finances  qui  a  proposé 
et  fait  adoptée g4^&  loi. 
l\.  Quelques  personnes,  jugeant  les  cho- 
ses après  révénement,  ont  critiqué  la 
compensation  accordée  par  la  loi  du  21 
novembre,  non-seulement  parce  qu'elle 
a  imposé  à  l'Ëtat  un  sacrifice  onéreux, 
mais  encore  parce  que,  disent-elles,  il 
n'y  avait  pas  lieu  d'indemniser  les  dé- 
posants d'u9  dommage,  puisqn'en  4éfi- 
nitive  beaucoup  d'entre  eux  ont  pu  réa- 
liser un  bénéfice  sur  lequel  ils  ne  pou- 
vaient ni  ne  devaient  compter. 
.    ^loa  aoos,  la  questioa  n'est  pas  U; 


il  fant  la  voir  dans  son  principe  et  noo 
dans  ses  conséquences.  L'équité  Te«t 
qne  l'on  se  reporte  par  la  pensée  an 
moment  même  ou  elle  a  été  adoptée  ; 
or,  a  cette  époque,  il  est  certain  que  la 
rente  avait  été  cotée  depuis  plusieurs 
mois  aux  environs  de  70  fr. 

L'Etat,  qui,  à  défaut  d'argent*  se 
liquidait  en  inscriptions,  ne  devait  pas 
se  libérer  en  donnant  sa  renie  à  un  prix 
supérieur'  an  taux  moyen  du  cours, 
surtout  quand  la  livraison  était  pfau 
on  moins  différée  par  la  force  aséaM 
des  choses  ;  et  il  devait  d'aatent  moins 
profiter  d'un  taux  fiictice  et  passager, 
que  la  hausse  du  cours  était  le  résultat 
de  la  publicité  même  donnée  au  projet 
de  réparation  du  tort  précédemnent 
causé  aux  déposants  des  caisses  d'é- 
pargne. 

La  mesure  de  la  compensation  était 
donc  juste,  et  ce  n'est  pas  cette  mesure, 
tout  onéreuse  qu'elle  soit,  qu'il  (aut  re- 
gretter, maisbkm  celle  de  la  conversion, 
que  le  décret  du  7  juillet  imposa  obli- 
gatoirement à  une  multitude  de  dépo- 
sants qui  ne  demandaient  pas  antre 
chose  que  de  rester  dans  la  situation  oà 
ils  se  trouvaient,  plutôt  que  de  courir 
les  chances  infinies  d'accroissement  et 
de  dépréciation  inhérentes  aux  effets 
publics. 

Le  tableau  des  faits  qna  nous  venons 
de  vous  présenter  peut  se  résumer 
ainsi  : 

Aussitôt  que  lès  premiers  effets  de 
la  révolution  de  Février  se  firent  sentir 
sur  la  caisse  d'épargne,  le  gonvernement 
provisoire,  admettant  entre  les  dépo- 
sants une  distinction  qui  n'avait  rien  de 
juste  ni  de  conforme  à  l'évidence  des 
faits,  interdit  tout  remboursement  au- 
delà  d'une  somme  minime,  une  fois 
payée,  et  offrit  en  payement  des  va- 
leurs qu'il  proposait  an  pair,  tandis 
qu'elles  perdaient  30  et  40  0(0.  Plus 
tard,  l'Assemblée  constituante  étant 
réunie,  l'interdit  cessa  au  moyen  d'une 
conversion  en  rente  que  Van  aurait  dA 
faire  aux  environs  du  taux  de  70  fr., 
et  que  Ton  eut  la  faiblesse  de  porter  k 
80  f.,  cours  accidentel  et  factice.  Par  on 
autre  tort  non  moins  grave,  et  qui  pou- 
vait avoir  pour  conséquence  la  destruc* 
tion  de  l'institution  des  caisses  d'épar- 
gne, on  généralisa  une  opération  que 
l'on  aurait  dA  appliquer  uniquement  à 
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ceux  qni  Toalaient  disposer  de  lenr 
avoir  ;  on  amena  une  liquidation  de  la 
plus  grande  partie  des  anciens  livrets. 

Du  prix  exagéré  de  cette  conversion, 
ressortit  plus  tard  Tobligation  d'en  ve- 
nir à  ane  mesure  réparatrice,  et  de 
l'application  forcée  de  cette  mesure  à 
tons  les  déposants  résulta  pour  l'Etat 
un  sacrifice  dont  il  est  impossible  ton- 
tefois  de  contester  l'équité  et  la  néces- 
sité. 

Kons  n'avons  pas  voulu  interrompre 
le  récit  de  ces  faits  |>ar  de«  explications 
sur  les  moyens  que  nous  avons  dû  adop- 
ter pour  satisfaire  aux  exigences  des 
mesures  ordonnées  par  le  gouvernement 
pendant  le  cours  de  Tannée  dernière. 
Vous  avez  déjà  pressenti  que,  soit  pour 
suffire  au  service  public,  alors  que  nos 
bureaux  et  les  rues  adjacentes  étaient  en- 
combrée chaque  jour  d'une  foute  salis  ces- 
se renaissante,  soit  pour  accomplir  avec 
toute  la  rapidité  et  la  ponctualité  néces- 
saires ces  travaux  qni  entraînaient  d'in- 
numbrabJes  écritures,  il  avait  fallu  re- 
courir provisoirement  fi  une  forte  aug- 
mentation du  personnel  des  bureaux,  et 
nous  résigner  à  des  dépenses  considé- 
rables. 

Sans  nous  arrêter  à  l'amoindrissement 
de  nos  ressoarces,  sans  examiner  quand 
et  comment  nous  pourrions  les  aligner 
avec  nos  frais  ordinaires  et  extraordi- 
naires, le  consal  des  directeurs  comprit 
qu'il  fallait,  dans  l'exécution  des  me- 
sures décrétées  par  le  gouvern%ment, 
satiafaire  le  public  à  tout  prix  autant 
qye  cela  dépendait  de  notre  volonté  et 
de  nos  efforts.  A  cet  effet,  cinquante 
employés  auxiliaires  forent  ajoutés  aux 
cent  employés  dont  se  composait  le  per- 
sonnel des  bureaux.  Outre  les  travaux 
pénibles  du  jour,  pour  lesquels  il  s'a- 
gissait d'expédier  sans  retard  des  mil- 
liers de  déposants,  tous  ces  employés 
coosacrueut  trois  heures  an  moins  cha- 
que soir  aux  écritures  courantes,  et  pen- 
dant un  certain  temps,  ils  ont  été  aidés 
par  quatre-vingts  employés  que  M.  le 
ministre  des  finances  et  M.  le  directeur 
général  de  Ta  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations avaient  bien  voulu  mettre  à 
notre  disposition  pour  les  travaux  du 
soir  et  pour  ceux  de  la  journée  du  di- 
manche. 

Ce  n'était  pas  trop  de  cet  ensemble 


de  moyens  pour  venir  à  bout  des  tra- 
vaux que  les  décrets  des  7  et  9  mars  et 
7  juillet  nous  avaient  imposés,  et  dont 
nous  devons  vous  donner  une  idée. 

Pour  exécuter  le  décret  du  7  mars, 
celui  qui  augmentait  de  1  0|0  le  taux 
de  l'intérêt  alloué  aux  déposants,  on 
avait  à  porter  cet  intérêt  additionnel 
sur  tons  les  comptes.  Vous  vous  rappe- 
lez que  nous  avions  184,000  déposants, 
et  vous  savez  que  chaque  déposant  a 
deux  comptes,  dont  l'un  sert  de  con- 
trôle à  l'autre  ;  il  fallait  donc  mention- 
ner sur  368,000  comptes  particuliers, 
l'intérêt  supplémentaire  de  f  OfO  ;  puis 
il  a  fallu,  pour  connaître  le  montant 
des  intérêts  ainsi  ajoutés,  les  relever 
sur  des  bordereaux  pareillement  faits 
doubles.  Ces  intérêts  supplémentaires, 
calculés  par  anticipation  pour  tes  dix 
derniers  mois  de  l'année  1K48,  ont 
donné  un  chiff're  total  de  592,401  fr. 
86  c. 

L*exécution  du  second  décret,  celui 
du  9  mars,  a  donné  lieu  à  une  liquida* 
lion  de  5,360  bons  du  trésor  à  quatre 
et  a  six  mois,  demandés  par  3,571  dé- 
posants pour  nne  somme  de  882,561  fr. 
5 1  c,  et  de  20,235  fr.  de  rentes  5  p.  0^0 
au  pair,  demandées  par  900  déposants 
pour  un  capital  de  404,700  fr.,  et  enfin 
au  paiement  en  espèces  de  4,844,34d'fr. 
63  c,  remboursés  à  54,824  titulaires 
de  livrets  ou  a  leurs  mandataires,  le 
tout  sur  autant  de  quittances  séparées 
et  après  vérifications  des  signatures  et 
constatation  d'identité. 

Vint  le  décret  du  7  juillet  1848,  re- 
latif k  la  conversion  àti  rentes  de  tous 
les  comptes  qui  présentaient  80  fr.  et 
au-dessus  à  leur  crédit.  Pour  préparer 
l'application  de  ce  décret  aux  individus 
qui  se  trouvaient  dans  le  cas  prévu,  il 
a  fallu  procéder  préalablement  à  nne  . 
capitalisation  extraordinaire  des  inté- 
rêts sur  168,000  comptes  courants  et 
sur  autant  de  contrôler,  c'est-à-dire  sur 
336,000  comptes  particuliers  :  faire  en- 
suite, lorsqu'il  y  avait  lieu,  la  déduc- 
tion de  ta  quotité  à  employer  en  rentes 
et  la  mentionner,  ainsi  que  le  reliquat, 
sur  de  doubles  bordereaux  indiquant 
exactemenf  les  noms  et  prénoms  des 
nouveaux  rentiers. 

107,895  comptes  ont  été,  de  eette  na- 
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^  oière,  liqaidés  en  reutei, 

tavoûr } 

74,814  àtt  fur  et  à  mesure  qoe  lés  li- 
vrets ont  été  présentés  à  cet 
effet; 

7,81  S  transférés  d'office  d'après  I«s 
livrets  qui  étaient  restés 
déposés  dans  nos  bureaux; 

S4|B83  dont  le  transfert  a  été  fait 
d'offioe  ed  Taltseoce  dte 
livrets  $ 

et  181  tl^aiismis,  pouf  saiiies-arréts, 
il  )a  caisse  des  dépôts  et 
eonsignationâ. 

Quant  aux  sonnoes  absorbées  par  la 
conversion  en  reîite,  elles  se  sont  éle- 
vées en  totalîté,  y  compris  les  inté- 
rêts Jusqu'au  jour  de  la  conversion,  à 
67,159,648  Ir. 

Pendant  ce  même  temps,  on  remet- 
tait saccesstvement,  ohaque' semaine, 
aux  déposants,  les  inscriptions  de  rentes 
qui  veuaient  d*étre  établies  en  leur 
taom,  ei  on  leur  remboursait  en  esp^s 
lés  sommes  qui ,  étant  inférieures  à 
16  fr.,  valeur  d'un  franc  de  rente,  n*a* 
vaient  pu  être  comprises  dans  la  cou- 
Version.  Enfin  nos  bureaux  continuè- 
rent à  recevoir  les  versements  qui  nous 
étaient  apportés,  peu  nombreux,  il  est 
Yrai,  mais  qui  n  en  dcmnaient  pas  moins 
lien  à  des  recettes  et  à  des  écritures/;! 

Par  suite  de  ces  mouvements  si  mul- 
tipliés dans  le  cours  de  l'année  dernière) 
nos  volnminenses  archives  auront  reçu 
un  accroissement  de  173,680  quittant 
ces  d'espèces,  de  97,ô69  récépissés 
d^'nscription8  de  rentes,  et  de  id4>109 
livrets  soldés.  Après  six  mois  de  tra« 
vaux  consécutif  pour  lesquels  on  avait 
ajourné  tout  ce  qui  pouvait  l'être  sans 
irop  d'inconvénients,  nous  avons  regar- 
dé comme  un  succès  inespéré  de  termi- 
ner, avec  le  mois  de  décembre  1848, 
tout  ce  qui  se  rapportait  à  la  conversion 
ordonnée  par  le  décret  du  7  juillet.  A 
l'égard  des  livrets  spéciaux  de  com- 
pensation prescrits  par  la  lui  du  21  no- 
vembre 1848,  nous  n'avons  pu  nous  en 
occupor  que  dans  les  premiers  mois 
de  1849;  leur  nombre  s'est,  élevé  à 
108,549.  Il  a  fallu,  par  conséquent, 
ouvrir  217,098  comptes,  sur  lesquels 
les  intérêts  ont  été  poilés  du  7  juillet 


au  31  décembre  1848^  la  somme  «lue 
à  ces  livrets  de  compensation  s*é- 
lève,  en  y  comprenant  les  intéréis,  à 
7,226,795  fr.  9|  c. , 

Tout  le  travail  qui  s^y  rapporte  a  été 
entièrement  terminé  le  20  avril  der- 
nier, et,  depuis  lors,  nous  avons  remis 
ces  livrets  spéciaux  aux  titulaires  qui 
sont  venus  les  réclamer  ;  nous  d'utods 
cessé  d'avertir  les  autreii  par  tous  les 
moyens  possibles,  et  surtout  par  des 
avis  réitérés  dans  les  journaux.  Au  mo- 
ment actuel,  il  nous  res(e  entre  les  maias 
33,556  de  ces  llvreta  de  compensa- 
tion. 

Nous  avons  cru  faire  acte  de  justice 
vis-à-vis  de  M.  Prévost,  notre  agent  g^ 
néral,  de  tons  les  cbefs  de  nos  bureaux, 
de  nos  employés,  qui  ont  concouru  avec 
zèle  à  cet  immenfte  travail,  en  appelant 
voire  attention  sur  la  multiplicité  des 
écritures  nécessitées  par  tous  ces  grands 
travaux  extraordinaires  qni.  viennent 
d'être  aca>mpUs.  Le  moins  considé- 
rable et  le  moins  difficile  était,  sans 
contredit,  celui  de  la  compensation.  On 
a  eu  la  curiosité  de  rechercher  combicB 
de  chiffres  avaient  pu  entrer  dans  la 
oopiposition  de  ce  dernier  travail,  et 
l'on  a  trouvé  qu'il  comprenait  plus  de 
25  millions  de  chiffres.  Il  fallait  obte- 
nir, et  l'on  a  obtenu  la  preuve  positive^ 
qu'il  n'y  a  pa<  un  de  ces  chiffres  qui  as 
soit  juste,  pas  un  qui  ue  soit  a  sa  place, 
et  que  l'ensemble  en  est  rigoureuse- 
ment exact,  ainsi  que  oela  ràulte  de 
la  balance  des  217,096  comptes  spé- 
ciaux. 

La  question  des  dépenses  dont  nous 
ns  nous  sommes  préoccupés  que  oeooiH 
dairemcnt,  tant  qu'il  fallait  faire  passer 
avant  toute  antre  considération  la  réa- 
lisation des  décrets,  a  été  depuis  quel- 
ques mois  l'objet  de  plusieurs  démar*' 
dies  très-pressantes  de  notre  ppurt  nnprès 
de  M.  le  ministre  actuel  dM  finances, 
dont  la  bienveillance  et  l'esprit  de  jus- 
tice nous  rassurent  relativement  à  l'ap- 
plioation,  en  ce  qui  nous  concerne,  de 
Tarticle  3  de  la  loi  du  21  novembre.  Cet 
article  a  mis  à  la  charge  du  Trésor  l'ex-  ' 
cédant  des  frais  àtà  caisses  d'épargne 
pendant  les  années  1848  et  1849;  nous 
attendons  qu'il  plaise  au  gouvernement 
de  nous  couvrir  de  l'excédant  de  nos  dé* 
penses  pour  l'exercire  1848.  « 
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Notre  décompte  s*établit  de  la  jm- 
nière  suivaiite  r 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordi'» 
Daires  se  90ut  éle- 
vées à 393,678fr.79c. 

Nos  ressources 
ayant  considérable- 
ment  diminué  par 
Teffet  même  des  me- 
sures adoptées  par 
le  gouvernement,  ne 
se  sont  élevées  qu'à.     200,492     C9 

L'excédant  des 
frais  à  la  charge  da 
Trésor  pour  1848 
est  donc  de.  .     .     .     193,086  fr.  10c. 

dont  nous  avons  dû  le  débiter  dans  no- 
tre bilan  au  31  décembre  1848,  sans 
préjudice  d'une  réclamation  de  même 
nature  que  nous  aurons  a  (aire  pour 
Tannée  courante. 

La  loi  du  31  novembre,  qui  a  consa- 
cré le  principe  d'une  indemnité  à  al- 
louer aux  caisses  d^épargne  pour  Tex- 
cédant  de  leurs  frais  pendant  deux  aas^ 
appelle  elle-même  une  autre  loi,  qui 
devra  être  présentée  dans  le  cours  de 
cette  année,  pour  déterminer  à  quelle 
époque  le  montant  de  la  compensation 
qui  figure  dans  une  partie  réservée  sur 
les  livrets  spéciaux  ponrni  passer  dans 
la  partie  disponible  des  mômes  livrets. 
Ce  sera  là  une  occasion  de  réviser  la 
législation  relative  aux  caisses  d'épar* 
gne,  et  d'y  introduire  les  modifications 
indiquées  par  l'expérience.  Dans  cette 
intention,  M.  le  ministre  des  finances  a 
institué  une  commission  qu'il  a  chargée 
de  la  préparation  de  la  nouvelle  lot  et 
qu'il  préside.  M.  le  ministre  ayant  jugé 
convenable  que  la  caisse  d'épargne  de 
Parie  fût  représentée  au  sein  de  cette 
commission,  nous  a  engagés  ë  désigbef 
trois  membres  do  notre  administration 
pour  en  faire  partie.  Le  conseil  des  di- 
recteurs a  choisi  pour  remplir  cette 
mission  MM.  Ch.  Vernes  et  Legentil, 
directeurs  de  la  caisse,  et  M.  Prévost, 
agent  général,  dont  Texpérience  et  les 
lumières  nous  ont  paru  pouvoir  être 
d'une  grande  utilité  à  la  commission. 
Le  conseil  a  d'ailleurs  été  hcui^ux  de 
trouver  cette  occasion  de  lui  donner 
celte  nouvçHe  preuve  de  confiance.  Es- 
pérons que  cette  commission  trouvera  le 


moyen  deoeneilier  la  sécurité  du  Tié« 
sor  avec  les  facilités  qu'A  importe  de 
conserver  aux  déposants,  si  Ton  veut 
que  l'institution  continue  de  répendre 
eflicacemeut  à  sa  destination. 

Dèê  que  Ih  loL  projetée  a«ra  été  nm» 
due,  nous  aurons  soin  de  mettre  en  bar<» 
monie  avec  elle  nos  statuts,  dont  nous 
demanderons  la  ratification  au  gouver- 
nement. En  attendant)  et  comme  l'ap' 
probatiou  donnée  dans  l'orig ibe  à  notm 
acte  de  société  était  arrivée  à  son  terme 
de  trente  années  «  no«s  avoM  demandé 
et  obtenu,  le  1 1  décembre  1848,  une  or- 
donnance de  prorogation  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1850. 

Dégagés  de  cette  préoccupation  de 
l'avenir  des  caisses  d'épargne,  pour  le- 
quel nous  nous  reposons  sur  la  justice 
du  gouvernement  et  sur  Tappui  des 
amis  de  notre  œuvre,  nous  voyons  avec 
satisfaction  que,  malgré  la  difficulté  des 
temps^  une  partie  de  nos  déposants 
reprend  le  chemin  de  notre  caisse. 
Quelle  n'est  donc  pas  la  vitalité  de  cette 
institution  pour  qu'après  de  si  rudes 
épreuves  nous  ayons  reçu  du  1er  jan- 
vier au  5  août  de  l'anaée  courante,  de 
49,622  déposants  «  dont  9,062  nod- 
veaux,  la  somme  de  7,2^9,712  fr. 

Ne  doit-on  pas  être  aussi  frappé  de 
cet  antre  fait,  que  malgré  la  gravité  de» 
cîrconsiances,  au  plue  fort  même  des 
crises  politiques  les  plus  redoutables, 
nos  recettes  n'ont  jamais  été  entièrement 
interrompues  et  qu'il  n'y  a  pas  un  seul 
de  nos  dimanches  où  nous  n'ayons  en- 
caissé quelques  versements? 

Ainsi,  dans  les  mois  de  mars  et  avril 
1848,  pendant  que  nos  bureaux  étaient 
le  plus  encombrée  de  demandes  de 
remboursements,  nous  avons  teço  : 


Le  19  mars. 
Le  16  avril. 
Le  23  avril.- 
Le    7  mai.  . 


32,000  fr. 
13.028 
13,700 
40,000 


La  plus  faible  de  toutes  nos  recettes^ 
depuis  l'établissement  de  la  caisse,  a 
été  celle  qui  a  suivi  les  journées  de  iuin 
1848,  et  cependant  ce  jour-là,  2  juillet, 
la  somme  de  12,749  fr.  a  été  versée  par 
121  déposants. 

La  fin  de  Tannée  1848  a  présenté  de 
nombreuses  oscillations.  Les  recettes, 
qui,   le  2G  novembre,  n'étaient  que 
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de  25,47 1  fr.,  se  sont  élevées  le  3  dé*  quelques  influences  périodiques  on  acct- 
cembre  à  91,9ôO  fr.,  pom  retomber  dentelles  qui  proviennent  des  usages  eC 
le  10  à  22,000  fr.  et  le  l7  à  52,393  fr.  des  besoins  de  la  population,  et  qui 
Depuis  Tannée  1849,  elles  ont  toujours  parfois  atténuent  à  un  certain  point  Fef- 
été  en  progrès,  ainsi  que  vous  pourrez  (et  des  causes  majeures. 
le  voir  dans  les  tableaux  que  nous  fe-  Pour  en  revenir  aux  versements  de  l'au- 
rons imprimer  à  la  suite  de  notre  rap-  née  1 648,  le  total  a  été  de  8,07 1 ,794  fr. 
port.  50  c. ,  versés  par  68, 1 25  déposants,  dont 

Nos  recettes  ont  continué  d'être  un  10^452  nouveaux, 

indice  certain  du  degré  de  )a  confiance  Si  nous  voulons   faire  la  part  des 

publique  ;  toutefois,   eu  consultant  ce  deux  premiers  mois,  janvier  et  février, 

thermomètre  qui  obéit  si  constamment  comparés  aux  dix  antres  mois  de  l'aii- 

aux  influences  générales  de  l'atmosphère  née ,  voici  comment  s'en  fait  la  âiri- 

politique,  il  faut  aussi  tenir  compte  de  sion  : 

Janv.  et  fév.  1848.     6,206,010       par  48,537  dép.,  dont     5,778  n. 
10  m.  (mars  à  déc.).     1,865.784  50  par  19,588  dép.,  dont     4,674  n. 

8,071,794  50  par  68,125  dép.,  dont  10,452  n. 

Dans  la  masse  des  versements  de  le  temps,  nous  en  sommes  persuadés, 

l'année  dernière  est  comprise  comme  les  bons  efiets  que  s'était  proposés  le 

Tannée   précédente ,    une    somme    de  testateur.  Nous  pouvons  déjà  \ous  an« 

50,000  fr.,  formant  le  second  tiers  du  uoncer  que,  malgré  les  circonstances  si 

legs  de  150,000  fr.  fait  par  M.  Benja-  difficiles,  15,264  fr.  ont  été  ajoutés,  en 

-  min  Delessert  an  profit  de  3,000  ou-  518  versements,  sur  les  2,000  livrets 

vriers.  Grâce  au  bienveillant  concours  distribués  dans    les   années    1847    et 

de  MM.   les  maires  de  Paris  et  delà  1818.  Ainsi  commencent  à  se  réaliser 

banlieue,  auxquels  nous  offrons  ici  nos  les  intentions  de  M.  Benjamin  Deles- 

sincères  remerciements,  cette  seconde  sert,  que  ces  livrets  ne  fussent  accordés 

répartition  a  été  faite   avec  le  même  qu'à  des  ouvriers  qui  prendraient  l'en- 

soin  que  la  première;  la  troisième  ré-  gagement  d'y  continuer  des  versements 

partition,  qui  sera  faite  dans  les  der-  sur  le  produit  de  leur  travail  et  de  leurs 

niers  mois  de  cette  année,  sera  aussi  économies. 

Pobjet  de   tous  nos  soins.    Déjà  nous  Voici,  Messieurs,  le  résumé  des  opé- 

avons  prié  MM.  les  maires  de  Paris  et  rations  de  la  caisse  d'épargne  pendant 

de  la  banlieue  de  s'occuper  des  Hstes  de  l'année  dernière  ;  vous  le  saisirez  mieux 

présentation  qu'ils  auront  à  bous  en-  à  l'aide  des  détails  que  nous  avons  doo- 

voyer  comme  dans  les  deux  dei'nières  nés. 
années.  La  eaisse  d'épai|;oe  de  Paiis  a  reçu, 

Cette  disposition  généreuse  en  faveur  en  1848,   pour  le  compte  des  dépo- 

de  la  population  ouvrière  produira  avec  sants  : 

En  68,125  versements»  dont  10,452  nouveaux  livrets, 

la  somme  de.      .     .     : 8,071,794  fr.  60  c. 

En  9C0  transferts,  recettes 737  ^q^       g^ 

En  intérêts  capiUlisés  et  arrérages  de  rentes.  .     .     .       l,666)o66       80 
En  intérêts  annulés  sur  771  livrets,  en  exécution  de  la 
loi  du  2?  juin  1845 21,585       91 

Ensemble •.     10,497,053       iÔ~ 

Auquel  il  faut  réunir  le  solde  dft  aux  déposants,  le  3 1  dé- 
cembre 1847 80,146,423       22 

Total  en  recette  pour  1848.     .     .     .     90,643,476       32 
Elle  a  payé  par  contre  : 

En  173,080  remboursements  en  espèces,  dont  135,062 
pour  solde,  la  somme  de. 17  454,(46       99 

Eu  1^  lb7  avances  faites  par  la  coniii.issiou  spéciale  pour 
subveuir  aux  demande:»  les  plus  dignes  d'intérêt,  d'après 
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Report 17,454,146  fr.  99  c. 

rantorîsatioD  du  minUtre  des  fioancesy  et  ainsi  que  noot 

Pavons  déjà  expliqué 116,833       86 

En  1,239  transferts-paiements 860,732       28 

En  5,360  bons  du  Trésor 882,561       51 

En  754  achats  .de  rentes,  au  coars 815,093       05 

En  900  conversions  en  rentes  5  p.  0/0,  an  pair.     .     .  404,700         » 

En  107,614  consolidations  en  renies  5  p.  0;0  à  80  fr.  .     66,903,792         » 
En  28 1  transferts  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  livrets  frappés  de  saisies-arrêts,  à  consolider  en 

rentes  &  80  fr.     ...     - 258,247       11 

En  33,807  reliquats  de  la  consolidation  en  rentes,  non 
remboursés  et  transportés  aux  livrets  spéciaux  de  compen- 
sation   269,306       76 

En  20  suppressions  d'intérêts  à  des  cessionnaires  de 

plosienrs  livrets .-^    .     .     .     .  1,135       95 

En  771  annulations  d*intéréts  sur  les  comptes  abaissés 
au  maximum  de  2,000  fr 21,585       91 

Total  des  paiemenU 87,993,734       82     • 

Qui,  déduits  du  total  des  recettes,  laissent  pour  le  solde  dû  à  59,957  dépo- 
saits,  le  31  décembre  1848,  la  somme  de 2,649,841       50 

A'  quoi  il  convient  d'ajouter  : 

1*  Le  montant  des  compensations  portées  sur  108,549  li- 
vrets spéciaux  ouverts  en  exécution  de  la  loi  du  2 1  no- 
vembre  1848,  aux  noms  des  déposants  dont  les  livrets  ont 
été  consolidés,  en  v<rrtu  du  décret  du  7  juillet  précé- 
dent, ci   7,067,148  fr.  48  c.  \ 

2"  Les  intérêts  au  3 1  décembre 
1848  sur  tes  compensations.  .     .  59,647       43 

Ç*  I<es  Rliquats  de  la  consolida- 
tion non  renboorsés  et  transportés  )       7,501,699       06 
des  compt»  courants  aux  livrets 
de  oompeniation 269,306       76 

4°   Les  intérêts  sur  ces  reli- 
quats   5,596       39 

Solde  ai  à  168,506  déposants,  le  31  décembre  1848.  .     10,151,440      50" 
(y  comprisles  livrets  de  compensation). 

Cesoldcde  10,151,440  fr.  56  c.  était  représenté  au  31  décembre  1848  : 

1»  Par  lavoir  en  caisse  et  à  la  Banque 54,343       16 

2*^  Parles  2,325,125  fr.  55  c.,  solde  de  notre  compte 
courant  à. a  caisse  des  dc'pdts  et  consignations,  dont  il  faut 
déduire  :  |o  17>500  fr.  pour  le  montant  d'une  créance  hy- 
potbécain  sur  la  maison  rue  Coq- Héron,  bo  11,  el 
2o  1,520  V.  61  c.  pour  un  reliquat  du 'compte  de  rémuné- 
ration de^employés,  reste 2,306,104       94 

3"  Parle  solde  de  notre  compte  spécial  de  la  ooatpensa- 
tion  à  la :aisse  des  dépôts  et  consignations 7,513,853       13 

4**  Parla  somme  réclamée  du  Trésor  public  en  exécution 
de  Tartioe  3  de  la  loi  du  21  novembre  1848,  pour  Texcé- 
dant  des  Vais  d*administration  en  1848 193,086       10 

5*  Paila  somme  qui,  d'après  les  comptes  généraux  arrê- 
tés au  31décembre  1847,  est  imputable  sur  34,000  fr.  de 
rentes  ap»arteuaut  à  l'État. 84,053       23 

Sommt  égale  à  celle  due  ans  dépotaais 10,151,440       56 


106  APPENDICE. 

U  résalte  de  la  sitoatloo,  arrêtée  ab  di  décembre,  que  le  Cande  capital  appar* 
tenant  à  rétablisiement  de  la  caisse  d'épai^oe,  se  compose  : 

i^  Des  34^000  fr.  de  rente  5  p.  0/0  oons  apparteoaot,  évalHés  à  74  (r,  7â  c. 
(coan  da  30  décembre  1848),  dont  le  prix,  608,300  fr.,  diminué  des  64,053  fr. 
23  c,  représentant  une  partie  du  solde  dû  aui  déposants, 
est  réduit  à 424,246  fr.  77  c. 

20  Des  immeubles  ayant  coûté 907,007       83 

Ensemble 1,391,154      êO 

Qadquês  cbiffres  significatifs  indiqueront  la  progression  des  versements  à  la 
caisse  d'épargne  de  Lyon,  depuis  le  comnMBoement  de  1849 1 

Janvier H,?27  fr. 

Février 13,267 

Mars. 28,136 

Avril 70,266 

Mai 19,176 

Juin 29,097 

Juillet 109,473 

281,047  fr. 

Les  observations  de  M.  le  président  de  la  caisse  d'épargne  de  Bordeaux  te 
terminent  de  la  manière  suivante  : 

K  Les  opérations  en  versements  ont  été  a  peu  près  nntles  dans  le  conn  d* 
»  1848;  mais,  depuis  le  commencement  de  Tannée  1849,  nous  avons  vu,  non  sani 
»  en  éprouver  une  vive  «satisfaction,  les  ouvriers  de  tous  états,  les  gens  à  gages, 
»  venir  déposer  de  nouveau  à  notre  caisse. 

»  Un  fait,  digne  aussi  de  fixer  ratlention,  cVst  qne  les  habitants  des  ^ampa- 
V  gnes,  la  portion  peut-être  de  la  clientèle  des  caisses  d'épargne  ^a  moLii  dlspo« 
»  sée  à  accorder  sa  confiance  aux  établissements  publics,  commencent  cependant  à 
»  reprendre  le  chemin  de  notre  caisse  d'épargne.  » 

Versements  de  janvier  1849 40,302  Ir. 

—  février 40,770 

—  mars 94,718 

—  avril 178,237 

—  mai 65,182 

—  juin 72,209 

—  juillet 220,323 

^^.^-a,,,^ 

711,741  fr. 

H.  le  président  de  la  caisse  d'épar»  p  Paris,  ainsi  que  vous  le  voys  par  ce 

gne  de  Rouen  s*exprime  ainsi  :  »  qui   précède ,    on  a  recoameocé   à 

«  Depuis  la  reprise  des  travaux  dans  »  prendre  le  chemin  de  notre  êabiîsse- 

»  notre  ville,  à  mesure  que  Tordre  s'est  »  meut.  » 

9  rétabli,  la  confiance  est  revenue,  et         Nous  trouvons  ces  licnes  dais  la  ré- 

M  l*état  de  gêne  produit  par  la  crise  ponse  de  M.  le  président  de  a  caisse 

k  semble  «eul  -contenir  l'essor  des  non-  d'épargne  de  Nauiei  : 
»  veaux  versements.  <i  Cii  ce  moment ,   voici    k  effets 

»  Les  dépôts  se  sont  élevés,  depuis  v  qu'on  peut  remarque^  âor  Ii  masse 

M  quelques  semaines,  à  10,  12  et  jlis-  »  des  déposants  : 
9  qu'à  20,010  fr.  chaque  dimanche,  »  Une  partie  de  ceux  qui  4it  reçu 

»  c'est-à-dire  au  tiers  de  nos  opéra-  »  leur  remboursement  en  fenfcs  s'est 

»  tions  anciennes-  La  totalité  des  ver-  >*  eroprr<Aée  de  vendre  ses  coopns  ;  ce 

M  scments,  depuis  le  l*r  janvier  1849,  »  mouvement  paraît  aujoord*btt  se  ra» 

>  a  été  ilc  25j,000  fr.  ;  OJâ  compilas  «  lentir,  malgré  l'éiévatiou  da  onn  de 

»  nouveaux  ont  été  ouverts.  Comme  ii  »  la  Bourse. 
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»  Il  eu  est  peu,  parmi  ceux  qui  ont 
»  yendo^  qui  aient  rapporté  leur  ar* 
»  geot  à  la  caisse  d'épargne  ;  fliaii,  in« 
»  dépendamment  de  ceux-ci,  il  rette  im 
»  grand  nombre  de  déposants,  tant  an- 
»  cieni  que  nouveaux,  qui,  dans  ces 
»  deux  derniers  mois  surtout,  ofit  repris 
»  le  clkemin  de  la  caisse  d'épargne.  La 
M  recette  du  dimanche  qui ,  avant  les  évé- 
tt  nements,  était  à  Nantes,  en  terme 
»  moytn,  d'environ  30,000  A-.,  s'élève 
»  présttktement  de  8  à  10,000  fr. 

»  La  confiance  des  déposants  sera 
»  spécialement  alimentée  par  le  retour 
>  de  Tordre  et  ansfei  par  la  coasidéra- 

•  tion  des  avantages  qoe  les  anciens 
«  dépdis  ont  offerts  par  suite  des  me- 

*  sure!  réparatrices  votées  pftr  l'As- 
»  semWée  nationale.  » 

II  rlMort  des  fenselgnementsl, four- 
Bis  pat  M.  le  président  de  la  caisse 
d*épargbe  de  Reinu^  que,  depuis  plu- 
iièurs  Années,  les  versements  des  ou- 
vriers figuraient  pour  un  quart  dans  les 
i^ecettei  et  dépassaient  habituellement 
ceux  dts  gens  à  gftges  ;  mais  que,  de- 
puis le  mois  de  février  I8'i8,  œs  pro- 
portbm  ont  nécessairement  changé. 

11  i^ttte  :  a  II  est  oartAîn  que  dans 


w 


0  notre  ville,  les  oavrion  regardent 
u  maintenant  le  placement  h  la  caisie 

d'épargne  comme  le  meilleur  et  le 

plus  avantageux  pour  eux.  Halhea- 
»  reueement  la  longue  stagnation  dai 
»  affaires,  et  pendant  on  temps  le  bas 
M  prix  de  la  maio-d'cnivre,  leur  ont 
»  fait  contracter  des  dettes.  Avant  de 
»  pouvoir  faire  des  éeononies,  il  lenr 
»  est  indispensable  de  les  acquitter; 
»  nais,  comme  administrateurs  de  la 
»  caisse  d'épargne,  nous  avons  l'intime 
»  conviction  qu'incessamment  les  opé» 
»  rations  de  notre  caisse  reprendront 
»  de  l'importance.  Depuis  trois  uoii 
»  il  y  a  une  amélioration  sensible.  » 

On  voit,  en  effet,  par  la  comparaisoA 
des  ehiff'res  actuels,  que  les  sommes  veN 
sées  i>ar  les  ouvriers  depuis  l'époque 
indiquée  ont  atteint  et  dépassé  même  la 
proportion  qu'elles  avaient  aotérieurt^ 
ment. 

Enfin  les  caisses  d'épargne  du  Battre, 
îFÂmienê,  de  Meiz,  de  Maneitte  et  de 
Lilh  présentent  des  résultats  aussi  dU 
gnes  d'intérêt,  mais  trop  semblables  à 
tout  ce  qui  précède  pour  qv'il  soit  né* 
cessaire  de  les  analyser. 
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11  7  a  snr.  1848  nne  Bogmentatioii  de  25  minioni;  mais  Tannée  1849  s*lloîgne 
encore  de  celle  de  1847,  de  1 19  millions,  et  de  célie  de  1846,  de  la  somme  de 
122  millions.  Il  faut  remarquer,  cependant,  qne  les  recettes  de  1849  sont  affectées 
de  la  réforme  de  l*impét  du  sel,  qni  a  été  rédnit  des  deos  tiers  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1849.  Il  faut  encore  remarquer  que  la  recette  de  1849  s*accroftra  des  restes  k 
rçcouvrer  an  31  décembre  1849  sur  les  droits  et  produits  de  Texercice  de  cette 
année,  lesquels  sont  évalués  à  5,694,000.  La  recette  de  1849  s'élètera,  avec 
cette  addition,  )i  707,407 .OUO  fr. 

Décomposées  par  trimestres,  les  recettes  de  1849  présimtffit  les  résultats 
suitants  : 

Janvier,  février,  mars. 168,344,000 

ÀTril,  mai,  juin 166,092,000 

Juillet,  août,  septembra 175,020,000 

Octobre,  novembre,  décembre.  .     .     .  192,257,000 

701,713,000 
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TiBlElU  lei  TaïuUini  ffiitipalei  dei  M  publics  p«ni|aDl  i  unée  1849. 


■ 

S  OîO,  . 

• 

3  0(1). 

Plus  hftut. 

Plus  bas. 

Plus  haut. 

Pluflbas. 

fr.      e. 

fr.     r. 

fr.     c 

fr.     e. 

Janvier 

77     20 

74      « 

46     86 

44     70 

^  Février. . 

•  •   • 

83     85 

76     56 

6t     90 

46     25 

Mars. 

89     25 

Hl     30 

68       » 

50     50 

Avril. 

>     •  • 

80     85 

87       » 

67     55 

55     40 

Mai.  .     .     . 

90     25 

76       » 

58     50 

40     75 

Juin.  .     . 

88     75 

80     25 

55       » 

48     75 

JuilicC.    .     , 

89       » 

80     15 

64     75 

52     70 

Âoût« 

89     95 

87     55 

55     40 

53     20 

SçptembfQ,  , 

92       » 

87     80 

56     75 

55      15 

Octobre. . 

88     80 

86     90 

56     30 

64     90 

Novembre. 

90     40 

87     03 

57     30 

56     10 

Décembre. 

92     70 

89     60 

57     70 

55     95 

TIBIKAU  des  varialions  des  principales  valeurs  cotées  à  la  Bourse  de  Paris  darant 

l'année  i84». 


Banque  de  France. 
Paris  à  Orléans.  . 
Paris  à  Rouen.  .     . 

Nord 

5  0/0  napolitain.  . 
5  0/0  romain.  .  . 
5  0/0  belge.  •  . 
3  0/0  espag.  (exl.). 
Obf.  piémont.  1834. 
Vieille  montagne.   . 

ÂveyroB 

Monc.-sur-Sambre. 
Gaz  français,    .     . 
Gaz  anglais. 
Nationale-incendie. 
Union-incendie. .     . 


Premier 
cours. 


1,750 

715 

452 

398 

78 


50 
75 


» 


65 
85 
27 


1/2 
3/4 

1/2 
850 

2,300 

2,450 

1,200 

725 

4,000 

75  0/0  b. 

10  0/0  b. 


» 


)) 


Plus  haut 


2,500 
900 
580 


480 
96  50 
85    1/2 

98     0 
39    3/4 

902  50 

3,100     » 

3,250     » 

1,025     n 

825     » 

5,000     » 

95  0/0  b. 

26  0/0  b. 


Pins  bas. 


1,650 

680 

420 

382 

77 

65 

84 

25    3/4 

760 

2,250 

2,300 

1,150 

675 

4,000 

75  0/0  b. 

10  0/0  b. 


» 


» 
50 
50 


» 


» 


Dernier 
conrs. 


2,350 

790 

565 

451 

96 


» 

25 
60 


84 
96 
38 


1/2 
3/4 
1/4 
960 
2,926 
2,^00 
1,500 
700 
4,800 
95  0/0  b. 
26  0/0  b. 
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Cnn  de  qielqies  fonds  étrugtn  i  la  h  de  janer  1849,  «mguii  i  een 

du  fiadt  Initait. 


« 

• 

• 

France.     . 

6  OjO. 

41 4  y«  0/0. 

4  0/0. 

341|20/0. 

3  0/0. 

24  4|!K0/0. 

75  75 

66     » 

59 

» 

45  50 

» 

Angieterre. 

» 

» 

» 

» 

913/4 

» 

• 

Belgique.  . 

88     » 

79  1/4 

» 

» 

581|4 

43  3/4 

Autriche.  . 

85     » 

» 

68 

» 

» 

46 

Pratae.     . 

1001/8 

V 

9 

80 

» 

M 

Rome.  .    . 

67     » 

» 

» 

» 

1) 

11 

Naplei.     . 
Hoihuide. . 

77  60 

« 

1» 

9 

> 

» 

M 

» 

78  3/8 

» 

681/4 

48  7/8 

Kuiie .     • 

100  6/8 

• 

» 

» 

» 

1) 

ÉTRANGER. 


SUITE  DES  DOCUMENTS  HISTORIQUES, 


Itl&COOBS  prùtumei  par  S.  M.  Ouil- 
Inume  II  a  lottverture  d€  la  ieuiom 
ùrdiaaire  dé*  étaU  génêraUM  le  ï'd 
février  1849. 

MesniearB  les  nenbres  de  la  première 
et  de  la  féconde  chambre  des  Etals- 
généranz, 

Coaformément  à  ce  qoe  prescrit  la 
loi  fondamentale,  la  mission  des  deux 
chambres  des  états  généraux  qui  ont 
existéjuaqa'àce  joar,est  accomplie  dans 
ce  moment. 

Ces  deux  chambres,  depuis  Tadoption 
de  la  loi  fondamentale  modifiée,  m*ont 
assisté  avec  nn  soin  consciencieux ,  et 
elles  méritent  notre  reconnaissance  pour 
le  concours  quelles  nous  ont  prêté  jus* 
qu*àia  nouvelle  période  dans  laquelle 
BOUS  entrons  aujourd'hui.  C*est  avec 
plaisir  que  je  vous  vois ,  Messieurs , 
réunis  autour  de  moi. 

Je  me  réjouis  de  poufoir  vous  aonon^ 
cer  que  la  bonne  inieiligence  a  été  main- 
tenue avec  les  autres  Ëtats,  malgré  les 
révolutions  et  la  guerre  qui  ont  boule* 
versé  une  grande  partie  de  rEorope. 
IrfM  relations  du  duché  de  iômbourg 


avec  la  Confédération  gemaniqoe  ont 
fait  naître  quelques  difficultés  que  j*ai 
Tespotr,  en  m*appuyant  sor  les  traités, 
de  pouvoir  écarter.  Toutefois  la  tran- 
quillité et  Tordre  public  ont  été  mainte- 
nus dans  ce  duché.  L'armée  a  concouru 
d'une  manière  digue  d*éloges  à  obtenir 
ce  résultat,  et  je  ne  puis  m'absteuir  de 
reoonaaitre  les  services  qu'elle  a  rendus 
là  et  ailleurs. 

Lorsque  Tannée  dernière,  de^ graves 
événements  en  eurent  rendu  l'augmen* 
tatioo  nécessaire,  cette  augmentation  , 
comme  aussi  la  diminution  qui  plus  tard 
fut  graduellement  opérée,  out  prouvé 
que  la  Néerlande  peut ,  sans  diîhculté 
et  avec  promptitude,  développer  et  res- 
treindre ses  forces. 

Par  suite  des  mesures  qui  ont  été 
prises  il  a  été  possible  de  laisser  intacte 
une  partie  considérable  des  sommes  dont 
avait  été  augmenté  pour  18 '«8  le  budget 
de  la  gnerre.  Déjà  cette  année  la  dimi- 
nution que  subira  ce  budget  sera  asses 
importante.  Un  système  limité  de  dé- 
fense produira  et  consolidera  de  nouvel- 
les économies. 

Eu  reportant  nos  regards  sur  la  sitna- 
tion  intérieure  du  royaume,  nous  y 
trouvons  à  plus  d'un  égard  des  motifs 
da  satisfaction. 

Hoê  bien-aimét  compatriotes  couti* 
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naent  à  le  dnlingn^r  par  leur  attache- 
ment aux  principes  d'ordre,  par  leur 
respect  poor  la  loi  et  raatorité. 

Les  commotions  qui  ont  agité  TEurope 
ont,  il  est  vrai,  exercé  aussi  chez  nous 
une  influence  défavorable  sur  le  com- 
merce et  rindnstrie  ;  mais  à  peine  la 
tranquillité  semblait-elle  se  rétablir,  que 
le  mouvement  commercial  et  industriel 
•e  ranimait  aussitôt,  Le  moment  actuel 
promet  un  meilleur  avenir. 

Depuis  la  révision  de  la  loi  fonda- 
mentale, j'ai  fixé  mon  attention  sur  les 
dépenses  de  TEtat,  sur  la  manière  d'a- 
pràs  laquelle,  sans  chœs  violents  e^sans 
porter  atteinte  à  la  régularité  de  l'ad- 
mînistratioD,  elles  pourraient  être  di- 
minuées, et  sur  les  lois  exigées  pour  la 
complète  exécution  de  la  loi  fonda- 
mentale. 

Des  mesures  calculées  de  manière  à 
épargner  autant  que  possible  les  classes 
industrieuses  de  la  nation,  vous  seront 
proposées  pour  couvrir  les  déficits  exis- 
tants. 

Vu^Mà  «t  le  créait  da  rÉtat  eiip 
gent  que  las  chargea  du  momant  n« 
aoîent  pat  de  nouvoas  reportées  sur 
l*avenir,  afi«  que  dans  des  temps  weil- 
Wnn,  en  présanoaderésnttats  favorablai, 
tout  ne  sait  pas  paralysé  al  rendu  ainsi 
iafraduaux  par  le  fardeau  des  charges 
•ntérieares. 

ContinaonsB  Massiaars,  avec  cette 
union  d*où  natt  la  force,  et  avec  un  cela 
cnnstant,  à  travailler  au  bien-éire  da  la 
pairie ,  el  le  Tout-Pnisaaat  bénira  nos 
afbrU. 

Je  déclare  ouverte  la  présente  session 
des  états  généraux. 


Son  faien-aiméfils,  Guillaume- Alexan* 
dre-Paul-Frédéric-Louis,  moot«  sur  Je 
tréue ,  conformément  à  l'art.  1 3  de  In 
loi  fondamentale. 

Guillaume  111  est  roi  des  Pays-Bas. 

Toute  la  nation  lui  doit  fidélité.  Rea- 
fons  tons  en  sou  nom  zélés  pour  le  main- 
tien de  la  loi,  de  l'ordre  et  du  calme.  Lea 
ordres  sont  déjà  donnés  pour  porter  an 
r^  Guiltaume  III  la  triste  nouvelle  qui 
l'appelle  à  la  tâche  laborieuse  à  laquelle 
sa  naissance  et  la  loi  fondameutaîe  lui 
donnent  un  droit  incontestable.  Nous 
espérons  que  chacun  dans  sa  sphère , 
poussé  par  l'amour  de  la  maison  bieo- 
aimée  d'Orange,  concourra  avec  un 
chaleureux  patriotisme  à  assurer  par  le 
calme,  et  avec  la  grAœ  de  Diea[,  le 
bien-être  de  la  patrie.  En  attendant 
l'arrivée  du  roi ,  nous  ferons  tons  nos 
efforts  pour  atteindre  ce  but. 

La  Haye,  le  1 7  mars. 

Le  ministre  de  la  marine,  J.  c. 
RIK  ;  le  ministre  de  la  justice , 
D.  Pfwvm  CIWTICS;  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  j.  H.  DE  KCM- 
PENAKR  ;  le  ministre  de  la  guer- 
re, VOET  ;  le  ministre  des  finan* 
ces,  TAN  BOSSE  ',  le  mfsîstre 
des  aflVûres  du  culte  réforme  et 
des  autres  cultes  ,  8.  s.  tan 
BEBMSTRA  ;  le  ministre  des 
colenica»  a.  l.  baob  ;  le  minia* 
in  deaaffairandtt  enlle  catkali- 
que  romain,  j.  a.  MOTSAïas. 


■*■• 


riO(U.AllA.TiOM  minùUricîU  annonçant 
la  mori  du  roi  Guilhume  Jl  §t 
rtviénement  an  tr&n€  du  roi  Guil' 
lanm€  JII. 

A«  peuple  néerlandais. 

Il  a  pkn  au  Très-Haut  de  rappeler  h 
Hii  notre  roi  bien-aimé,  Guillaume  II. 
Après  un  éclair  qui  a  donné  Ken  à  on 
Mpoir  trompeur,  6*  M.  a  saerombé  ce 
matin  à  deux  heures  et  demie.  Un  deuil 
proéifmd  eonwe  la  patrie  par  la  mort 
d'un  prince  qui  aimait  son  peuple  par* 


tMCOOKS  prtmortcé  par  S,   M.  (7«t7- 
iantne  Ht, 

Messieurs, 

Je  me  réients  de  vmm  weir  de  nonTean 
réunis  antsur  de  moi,  eelte  fws^  ponr, 
de  la  pince  qu'a  occupée  si  dtgnesxnt 
mon  auguste  père,  ilont  la  mémoive  re^ 
tara  impérissable  «  ouvrir  à  voa  travaux 
une  nouvelle  session  dana  laquelle  vons 
serez  appelés  à  veuer  avec  nrai  veire 
sempulense  atfnitien  aux  intérêts  les 
plue  ckers  de  la  patrie»  et  k  peuranivre 
t'exécutien  de  la  hu  fendamentale  que, 
fbns  notre  préeédente  réunion ,  noua 
avsns  réciproquement  jurée. 

H  y  nliettdenensi^mrdeitailM» 
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tîûu  fàToraUe  4e  nos  Affiùraft  iatérMurei 
et  extérieures,  iaqiieUe  n'a  dit  que  s'a- 
méUorer  depuis  le  jwemeiit  où  j*ai  p^'is 
le«  réne<  du  gouveraewentt 

^o«e  lODMDe»  en  peU  et  en  bonne 
inieUigMice  avec  teetés  )ee  puiManeee. 
L«s  troubles  <|iii  bouleverseni  iea  aotrce 
pays  iront  point  franchi  noire  frontière, 
et  les  diviewM  qui  éloigneut  en  quelque 
sorte  Iea  autres  Etats  les  une  des  autres, 
noas  soot  restées  étrangères*  >ioas 
entretenons  avee  tons  des  reUtiena  par- 
faitcneat  amkales.  I^es  embarras  4ans 
lesquels  nous  eraigoions  pr^eédemnent 
de  devoir  eu  de  pouvoir  é^e  engagés,  en 
ce  qui  concerne  le  LMBbavrg  ont  été 
heureusement  détournés  sous  la  proteo* 
tion  des  traités.  Nous  avons  i'espeir 
fondé  que  cette  situation,  basée  sur  le 
droit,  ne  recevra  qu'une  consolidation 
ou  solution  également  équitable. 

La  victoire  remportée  par  la  bravoure 
de  nos  troupes  de  terre  et  de  mer  à  Bali, 
nous  a  eoùàé  pittsieurs  eenbaMants  dis» 
tingnés,  et  nous  avens  surtoot  à  déplo- 
rer la  perte  4Vn  eveetfantgénéra)  ;  mais, 
au  prix  de  ce  sacrifice,  le  respect  de 
mitre  demtaation,  la  tranquillité  et 
I-ordre  sont  assurés  dans  l'arehipel  in- 
dien. 

La  marine  a  vendu  d^inappréciables 
services  qui  doivent  également  profiter 
à  nos  posseasioos  des  ludes  ecciden- 
tales. 

L'armée  m*a  donné  de  grands  sujets 
de  satisfaction. 

Mes  compatriotes  bien-aimés  jouissent 
de  toute  la  prospérité  désirable.  La 
i^otte  a  été  abondante.  Le  comnnerce  a 
rvpris  son  activité.  Lee  fabrtq«es  ont 
firarni*  snrtoat  dans  ^exposition  qui  a 
en  lieu  réee«nment,  des  preuves  remar- 
qnables  de  leurs  heureux  dé  veloppemene. 
La  Tente  de  notre  production  coloniale 
a  donné  drs  béuélices  qui,  jehits  auv 
résuMats  asses  satis^isantsdeeîmpéle, 
et  au«  réduetione  considérables  intr»- 
dnHes  éane  les  dépenees  pnMiquee,  ont 
fortement  contribué  à  nmétforer  la  si- 
tnation  des  inaneeedu  pays.  Cependant, 
k  non  rénssile  peetieMe  d'ime  seule 
branche  de  la  production  agricole,  et  les 
sombrensee  victimes  enlevées  par  nne 
épMtmie  dan^ef^tM»,  eat  éié  pour  neus 
nn  sejet  de  ehegrbi  et  de  douleur.  L'une 
et  l'autre  espeadant  paraiesent  éM» 


Bm9  ces  ciremutincas  favuraUes-, 
vena  rons  êtes,  Messimirs»  rendus  ici 
pour  Toueff  de  nensean  votre  anIKcitMie 
ans  affairas  dn  pays.  Da  nembreax , 
d'importante  tra.vaiix,  prsscriia  par  ta 
oenstitntion  eUe-méme ,  et  réclamés  par 
ieeeitvonstaaee»,  vene  atiendenL 

Ces  bravana  ne  seront  pas  restreints  k 
l'examen  et  à  l'appréciation  des  pn^em 
de  loi  que  la  loi  fondameatale  modifiée 
exige.  Vous  dkvren  égnlesaent  vous  oc- 
cuper de  la  création  d'un  nouveau  bud- 
get des  dépensée  et  dea  recettes  du 
royanme  ;  de  questions  importantes 
toacbant  aav  intérêts  matériels  de  la 
natma  ;  vons  anres  également  n  exnmvi 
narlcs  Bmanrsaqai,  enpréseneefhi  4é79» 
loppeawotastaelde  la  politique  cemasr*. 
ciale  de  l'B  jrope,  seront  jngées  eenvmia- 
Ues  et  niileeen  lae  d'encourager  la  na-^ 
vigaiion  et  le  tenimeree,  de  rétablir  on 
d'améltarer  tes  annreea  princvpsles  de  la 
prospérité  nationale,  et,  si  cela  se  pent, 
d'en  ouvrir  de  nonreHea. 

Dans  ce  bot,  je  déstre  que  vous  pro* 
cédiex  avec  sagesse  et  fermeté  ;  daas  ce 
but,  i'niTeqne  votre  coopération,  votre 
union,  votre  soUieitude  impartiale. 

Le  bonbectr  et  Ut  prospérité  de  ce 
peuple  estimable  dont  nous  devons  ew 
oourager  le  biea^^tre,  dépendent  peur  un 
gmnd  •nombre  d'années,  des  actes  que, 
dans  ies  cbeonstances  importantes  dn 
moment  nens  poseron»dant  ce  sens  d'un 
oummon  accord. 

Que  la  patrie  rseoeWe  les  fruits  bwif 
faisants  de  nos  travaux. 

Qe  le  Teut-Puissant,  qui  dispose  de 
nas  destinées,  nous  ceavre  de  sa  béné— 
diction. 

C  e«t  a^ee  ses  sentiments  et  ces  reaar 
dans  le  cssnr,  que  }e  déclare  ouverte  la 
session  des  états  géuéraux. 


W»  '  «  1 1 


CO»TÉBKMTH)ll  6EK]HNi96B. 

Hmwr  CBNTBAL. 


NêfWE  du  MwtsttM  m^iriêhm. 

Tienne,  le  28  décembre  1843. 

Sans  entaw  dane  une  dtseusaion  afr* 
pMCMdie  d«  ppogwMims  puInMé  ps» 
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M.  le  miBÎstre  de  Gftgern  à  l'AsseBi- 
blée  nationale  alhunande,  œ  q«e  notn 
BOttt  réserrons  de  faire  à  une  autre 
époque*  je  erois  devoir  déjà  aujour- 
d'hui, fixer  l'altentioB  du  ministre  sur 
les  points  suivants  :  ou  parle  dans  ce 
programme  de  la  supposition  que  TAu- 
tricfae  prétend  ne  pas  Tonleir  faire  par- 
'tîe  du  futur  Ëtat  fédéré,  c'est-à-dire  de 
s'en  exclure.  Cependant,. dans  l'exposé 
de  la  peKtiqne  du  cabinet  autrichien, 
tel  qu'il  a  été  fait  le  27  noTembre,  à 
Kremsîer,  il  est  dit  expressément  que 
la  régularisation  des  affaires  alleman- 
des fera  l'ebjet  de  négociations  ulté- 
rieures, et  on  Vy  a  point  exprimé  des 
Tues  comme  celles  que  nous  attribue  le 
programme  de  M.  de  Gagern.  Il  suit 
de  là  que  si  nous  n'accordons  pas  les 
prémisses,  il  est  impossible  que  nous 
admettions  la  conséquence.  L'Autriche 
cet  encore  une  puissance  fédérale  alle- 
mande* Cette  position,  qui  résulte  du 
développement  naturel  des  rapports 
existants  depuis  un  millier  d'années, 
elle  ne  songe  pas  à  y  renoncer.  Si, 
oomme  nous  le  désirons  sincèrement,  on 
parvient  à  fondre  plus  intimement  les 
intérêts  des  différentes  parties  de  l'Al- 
lemagne, si  l'oMvre  de  la  constitution, 
à  laquelle  ccgtcourt  l'Aulricfae,  est  me- 
née à  bonne  tin,  l'Autriche  saura  tenir 
sa  place  dans  ce  nouveau  eorps  politi- 
que. Dans  tous  les  cas,  on  préjugerait 
essentiellement  Torganisation  future  de 
la  confédération  germanique  telle  qu'elle 
a  existé  jusqu'à  présent,  si  Ton  regar- 
dait déjà  comme  un  fait  accompli  la 
non  accession  de  TAutriche  à  «  l'État 
fédéré  qui  va  être  créé,  v  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  le  programme  en  question. 
L'autorisation  d'ouvrir  des  rapports  di- 
plomatiques avec  l'empire  d'Autriche» 
que  M.  de  Gagern  a  sollicitée  de  TAs- 
senblée  nationale,  est  une  conséquence 
de  cette  supposition,  que  nous  avons 
repoussée.  Nous  avons,  ainsi  que  tous 
les  autres  États  fédéraux  de  l'Alleuia- 
gne,  un  plénipotentiaire  au  siège  du 
pouvoir  central.  Cela  suffira,  comme 
par  le  pessé,  peur  entretenir  les  rela- 
tions d'atfaires  avec  le  ministère.  Je 
"VOUS  invite,  par  eonséquent,  à  ivlerve- 
nir  auprès  de  M.  de  Gagera,  pour 
rengager  à  renoncer,  par  les  motifs  ci- 
dessus  énoncés,  à  son  projet  d'ouvrir 
des  rapport!  dipiomatiqaet  avec  i'AA« 


triche.  Ce  que  nous  toubns,  c*e«t  une 
solution  satisfaisante  de  la  grande  que»- 
tion.  On  cherchera  à  Tobtentr,  ce  dont 
M.  le  ministre  peut  être  cou  vaincu, 
par  vole  d^arrangement  et  d'entente 
avec  4e8  gouvernements  atlemands, 
parmi  lesquels  oelui  d'Autrîehe  occupe 
la  première  place. 

Noos  sommes  très-disposés  à  lai 
tendre  la  main  pour  l'aider  dans  sa 
tâche  difficile  :  mais  nous  espérons  aussi 
que  cet  espoir  est  justifié  par  les  rares 
quiités  de  cet  homme  d'Etat,  qu'il  saura 
apprécier  exactement  toutes  in  droouo 
stances  et  cette  prévenance  cmpieasèe 
qui  peuvent  seules  amener  une  sotutioa 
satisfaisante. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  ScawAUSNBMio. 


DiSCLABATiON  é9  M.  de  Ga§tm  mr  la 
noie  préeédênêe  ei  ntr  /et  muMrUanêg 
faites  pmr  M.  de  Sekmeri9M0  : 

1*  Dans  le  paragraphe  !«-  de  la  pro- 
position du  ministère  de  l'empire  du  18 
du  mois  dernier ,  le  ministère  est  parti 
du  principe  qu'il  fallait  maioteair  le 
rapport  fédérai  actuel  entre  l'Autriche 
et  l'Allemagutt.  Ainsi  il  n'a  pas  douté  un 
seul  instant  que  l'Autriche  ne  soit  une 
puissance  contédérée et  autorisée  à  rester 
dans  la  fédération. 

2<>  Le  peuple  allemand  veut  modifier 
la  iïonstitotion  fédérale  antérieure,  de 
telle  BuuMere  que  les  intérêts  géaéiaa x  de 
la  nation  seiaot  admiuistrés  par  au  goa- 
verneneot  général  aveu  vcpréseatation 
du  peuple,  en  maintenant  autant  qu'il 
sera  possible  l'indépendanee  des  Éiaa 
particuliers.  Les  prtmîen  liuéaaMOts 
de  ce  futur  État  fiÊdéralif  sa  trtMvaat 
dans  les  parties  d'une  ooostitutiua  de 
l'empire  diNit  la  première  lecture  a  d^à 
eu  lieu,  il  n'est  pas  sappesable  qaa  loca 
de  la  seconde  lecture  l'AssemUée  aa* 
tioaale  fasse  des  modificatioiis  qui  ehaa- 
geraient  esseatieUemsat  la  camdère  dm. 
futur  État  fédéralif. 

S"  Aucun  État  panmieat  aUemaad  na 
pourra  refuser   d'aocéder  à  un  pareil 
Eut  fédératif  évasHiml.  BAais  an  es  qai 
cauccme  l'Aulricha,   le   aunislèrt  de     * 
l'eaipire  a  pensé  et  pe«iae  «Mora  qa*alla 
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prendrait  et  devrai!  prendre  nne  p«itt- 
tioa  à  part,  eu  égard  aux  paya  non 
Wlemanda  qui  entrent  daua  sa  compo- 
aitkMi. 

4"  Bien  que  l'Autriche  n'eût  pas  dé- 
claré autérieureoient,  d'une  mauière  ex- 
presse, qu'eUe  refasatt  d'entrer  dans 
rÉtat  fédératif  allemand^  tel  qu'il  se- 
rait organisé  d'après  lee  résolutions 
communiquées,  et  bien  qu  elle  se  ré- 
serve aujontd'bui  ses  déclarationa  ulté- 
rieures à  ce  sujet,  le  ministère  de  l'em- 
piQ)  se  croit  autorisé  à  tirer  du 
programme  de  Kremsier,  saoetîouné 
par  l'opinion  publique  en  Autriche,  et 
de  la  conduite  du  gouvernement  autri- 
diien  Tia-à-vis  des  ordonnances  du 
pouvoir  central  et  des  résolutions  de 
l'Assemblée  nationale^  la  conséquence 
que  le  gouvernement  autrichien  ne  vent 
pas  entrer  dans  1  Etat  fédératif  alle- 
mand. En  effet,  dans  ce  programme, 
il  est  dit  que  le  maintien  de  l'Autriche 
en  nniié  politique  d'État  est  un  besoin 
de  l'AHemagHe  aussi  bien  que  de  l'Eu- 
rope. Le  maintien  d'une  unité  d'États 
de  la  monarchie  autrichienne  est  incon- 
ciliable avec  la  subordination  d'une  par- 
tie de  cet  État  à  un  État  fédératif 
allemand,  indépendant  de  la  monarchie 
totale,  et  gouverné  avec  force  et  una- 
nimité, et  répomlant,  en  un  mot,  à  la 
volonté  de  la  nation. 

Le  plénipotentiaire  autrichien  déclare 
an  pouvoir  central  que  le  ministère  an- 
trichieu  a  essentielieinent  modifié  le 
point  de  vue  politique  qui  a  servi  de 
base  an  programme  politique  de  Krem- 
sier. Le  gouvernement  de  T^npire  ne 
se  prononce  pas  encore  sur  la  question 
posée  k  l'Autriche  par  le  projet  de  la 
Constitution  allemande,  et  ce  n'est  pas 
l'aHaire  du  {H>ovoir  central  de  lui  con- 
tester cette  faculté  ;  mais,  même  d'a- 
près les  explications  données  par  le 
plénipotentiaire  autrichien  dans  la  note 
du  2 À  décembre,  le  ministère  de  l'em- 
pire croit  que  le  résultat  justifiera  son 
opinion. 

Le  ministère  de  l'empire,  dans  le 
cinquième  paragraphe  de  la  proposition 
du  1  tl  décembre,  est  parti  de  ce  point 
de  vue  que  la  Constitution  de  l'État  fé- 
dératif ne  pourrait  pas  faire  l'objetsi'une 
négpt;iation.  Dans  la  note  du  2tt  décem- 
bre, on  fait  remarquer  à  cet  égard  que 
U,  solution  de  ia  grande  question  no 


«aurait  avoir  Heu  que  par  voie  de  con- 
ciliât ion  avec  les  giiuvernements  alle» 
mands,  parmi  lesquels  le  gouvernement 
impérial  oecope  le  premier  rang. 

Assurément  ce  moyen  ne  doit  pas 
être  négligé  quand  il  peut  conduire  au 
but  ;  mais  il  faut  repousser  avec  fer- 
meté le  principe  général  de  la  concen- 
tration, devenu  incompatible  avec  l'at- 
titude prise  par  l'Assemblée  nationale 
constituante  en  ce  qui  concerne  l'oeuvre 
de  la  constitution  ;  si  on  l'admettait, 
l'espoir  que  le  temps  est  venu  d'étonffer 
dans  son  germe,  et  de  remplacer  par 
un  système  qui  ressemblerait  plus  on 
moins  à  Tancienne  diète  fédérale,  le  nou- 
vel État  fédératif  fort  et  investi  d'une 
puissance  durable,  cet  espoir  serait 
décn. 

Mais  indépendamment  de  l'œuvre  de 
la  Constitution,  de  la  note  du  2S  dé- 
cembre, et  des  explications  du  nouveau 
plénipotentiaire  autrichien,  il  reste  une 
négociation  entamée  avec  le  gouverne* 
ment  autrichien,  soit  pour  bâter  la  mise 
en  activité  de  la  Constitution  allemande, 
en  préparant  une  déclaration  réciproque 
sur  les  rapports  de  l'Autriche  non  alle- 
mande avec  l'Allemagne  totale,  ou 
éventuellement  une  réunion  de  l'Autri- 
che totale  avec  le  reste  de  l'Allemagne, 
et  aussi  pour  atteindre  le  but  gouver- 
nemental immédiat  et  du  pouvoir  cen- 
trai, et  remplir  son  devoir,  qui  rend 
nécessaire  l'envoi  d'un  plénipotentiaire 
dans  le  lieu  ou  se  décidera  la  transfor- 
mation d'un  empire  qui,  en  grande  par- 
tie, appartient  à  l'Allemagne,  et  où  de 
grands  intérêts  européens  trouvent  leur 
point  central. 

La  question  de  savoir  dant  quelle 
forme  auront  lieu  les  négociations  est 
tout  il  fait  secondaire.  Quand  le  minis- 
tère de  l'Empire  a  demandé  l'autorisation 
d'entamer  des  négociations  diplomati- 
ques avec  le  gouvernement  autrichien, 
cela  a  eu  lien  parce  que  l'envoi  de  coin- 
missJaires  de  l'Empire  de  la  part  du 
pouvoir  central  aurait  établi  la  préten- 
tion de  fonder  on  pouvoir  exécutif  qui 
lui  est  précisément  contesté  par  le  gou- 
vernement autrichien.  En  conséquence, 
le  ministère  de  l'Empire  renouvelle  la 
proposition  qu'il  a  faite  le  1 8 -décembre 
dernier,,  en  ce  sens  qu'il  demnnde  Tan- 
torisation  d'entamer  des  négtjciations 
avec  le  *  gouvernement  antricbiony  au 
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WMB  do  poiiTmr  eotnil,  afin  dé  régler 
1m  ra(»(NNis  de  l'All«aiagiM  avec  l'Aa- 
tridi«. 

Signet  OAOBim. 


WôTrFlCATIOJr    insérée   au  Moniteur 
Prussien,  le  2S  janvier. 

Le  gouvernement  a  adressé  k  tous 
ses  ambassadenrs  accrédités  aaprès  des 
gotrvernemenis  allemands,  une  circulaire 
qui 'se  i-attache  aux  travaux  de  TAs- 
aemblée  nationale  de  Francfort.  Ce 
document  se  termine  par  le  passage  suî- 
Tant  qui  en  résume  l'esprit  :  «  Vos 
Excellences  ne  négligeront  pas  d'in- 
struire les  gouvernements  des  véritables 
intentions  de  S.  M.  La  Prusse  ne  vise 
i  aucun  agrandissement  de  puissance 
ou  de  dignité.  Quelle  que  soit  ta  forme 
que  prendra  la  Constitution  allemande, 
elle  ne  demande  d^autre  participation 
à  fa  direction  supérieure  de  Tautorité 
fédérale  que  celle  que  sa  position  en 
Allemagne,  et  Tiraportauce  des  forces 
intellectuelles  ci  matérielles  qu'elle  peut 
mettre  à  la  disposition  de  la  patrie 
Communi',  lui  assignent  diaprés  la  na- 
ture des  dhoses.  Elle  ne  prendra  aucune 
position  qui  lui  serait  offerte,  sans 
Tassentimeut  des  gouvernements  alliés, 
mais  elle  croit  devoir  déclarer  qu^elle 
est  prête  à  rendre  à  rAllemagne  les 
services  que  celle-ci  lui  deuiauderait 
dans  finlêrét  gi'^néral,  alors  même 
qu'elle  ne  le  pourrait  sans  faire  des 
sacrifices. 

D'après  cela,  je  puis  d6s  à  présent 
TOUS  déclarer  que  S.  M.  le  roi  et  sou 
gouvernement  ne  sout  pas  d'avis  que 
rétablissement  d*une  nouvelle  dignité 
impériale  soit  nécessaire  pour  atteindre 
une  unité  allemande  réelle  et  large,  et 
que  nous  craignons,  au  contraire,  qu'en 
s*obstinant  dans  cette  forme,  on  ne  ren- 
contre des  obstacles  insurmontables 
pour  atteindre  le  véritable  but  de 
l'unité. 

II  faut  donc  trouver  une  autre  forme 
sous  laquelle,  sans  sacrifier  on  point 
essentiel,  on  potirra  satife  faire  à  la  de- 
mande urgente  el  juste  que  fait  le 
peuple  allemand,  d*une  véritable  uni^é. 

Sig«é  :  BULOW. 
2a.japTier  rt49. 


HoTB  adreiêée  par  U  eabiuei  autti^ 
chien  h  VAneiMé9  noHùtule  de 
Framef&rt,  reêoHttmetU  h  /•  €7«fi- 

siiiution  de  Fempire  allemand, 

LorsqQ^,  aa  priiKefiips  de  raanée 
dernière,  lé  wntimeiit  irational  aile- 
ttand,  pottrantraiH  vne  nnkm  politique 
plus  étroite,  se  proBonça  Tiremeat 
pour  une  Cransfonnatioa  àm  rapports 
ftdéraox  dans  on  sem  pim  conforiM 
aux  exigences  ds  moment»  les  prin- 
ces allemands  s'empressèrent  d'aHer 
nn-dcTant  de  cm  tcbux  de  lenrs  peiH 
ples. 

Le  30  mars,  la  Diète  germaniqne 
décida  que  les  élections  anraienf  lien 
dans  le  bat  dé  choisir  des  représentants 
dont  la  nisston  serait  de  fonder  nne 
œnvre  eonstttntlonneH^  eoncerlée  entm 
les  gouviern«ments  et  le  peuple. 

Les  élections  enrent  lieu  sans  en- 
traves, sans  fraade  aucune,  et  avec  In 
liberté  la  plus  entière.  Une  AiseiAblêe 
nationale  se  rénnit  à  Francfort,  et  com- 
mença la  grande  oniTfe.  L'Autriche  n\i 
jamais  cherché  à  exercer  la  moindre  in- 
finenre  sur  ses  délibérations.  Le  terrain 
sur  leqnel  s'était  placé  le  gonTememeHt 
impérial,  lorsque  son  plénipotentiaire 
signa  la  résolution  de  la  Dicte  dn  .10 
mars,  n*a  jamais  changé  depuis.  Fidèle 
h.  l'opinion  alors  dominante  dans  tonte 
r Allemagne,  qu'il  importait  de  donner 
satisfaction  pleine  et  entière  aux  to?ux 
manifestés  en  faveor  de  l'anité,  mais 
fortement  attachée  anssi  aa  principe 
proclamé  dans  la  décision  da  30  mars, 
que  la  Constitution  devait  être  concer- 
tée entre  les  princes  et  les  peuplés,  le 
gooTernentent  impérial  croyait  devoir 
attendre  le  réénltat  des  délibérations  de 
l'Assemblée  nationale  à  Francfort,  afin 
de  pouvoir  plus  tard,  de  concert  avec 
les  antres  gouvernements  allemands, 
achever  la  grande  oeuvre  de  la  régéné- 
ration de  l'Allemagne. 

La  gonvemement  de  S.  M.  ■•,  qui 
n'avait  jamais  cessé  de  remplir  fidèle- 
ment ses  devoirs  fédéranx,  ne  fit  aucune 
difficulté  de  reconnaître  le  poQToIr  cen- 
tral créé  par  l'Assemblée  nationale  à  la 
place  de  la  ^iète  germanique,  et  de 
prouver  de  la  manière  la  plus  nette 
combien  elle  était  empressée  de  répon- 
dre aux  vœux  du  peuple  allemand  ex- 
primés par  ics  Tepréseiiiaifts  légaus. 
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Cette  noareUe  «ntorité  féàénh  vmidrt 
bieo  reooaneCtre  elleHMéine  q«e  le  goe- 
veroemeot  impéml,  ea  égard  aax  eir— 
coostanoee  difÉciles  de  l'intérienr,  a  too- 
jours  BUS  Je  plus  grand  empressement 
à  répoedre,  néme  sous  la  pression  des 
événeoieiits,  à  tous  les  appeb  de  cttt» 
aiiiorilé  fédérale  tuoies  ks  fois  qu'ils  ne 
tuncbaieiit  paa  à  la  législation. 

Le  cfcbinet  iospérial  a  soivî  avec 
attenlion  les  délabémtions  de  l'Assem* 
Uée  oatêonale,  ei  pebque  i'Atlettiagne 
dé»ire  qu'il  exprime  son  avis  h  cet 
égard,  il  ne  veut  pas  s'attirer  le  repro- 
che de  cbercfaer  à.  slenTelepper  étaa 
nue  poUtiqoe  donteiwe  et  réeerrée. 

Le  gouvernement  impérial  pariage 
eniièreneat  avec  toutes  les  races  alflh 
maades,  babitant  ea  ^çà  comme  au 
delà  de  la  froBtière  antricbienne,  le 
sentiment  de  la  nécessité  de  H  régéné- 
ration de  l'Allemagne,  et  il  pense 
comme  elles  qu^aue  nnion  intime  est  la 
presûère  condition  de  cette  régénéra- 
tioB.  Cette  nnion  intime  et  cette  fusion 
de  tontes  les  parties  en  an  «eol  tont  deH 
être,  d*après  l'opinion  dn  cabinet  au* 
tricbien,  le  but  principal  de  Faction 
oommnne  des  princes  et  des  peuples  de 
l'Allemagne.  Loin  de  s'exclure,  le  gon- 
Ternement  impérial  est  plutôt  disposé  à 
une  ooopération  sineère  et  sérieufe, 
pennra  que,  bien  entendu,  il  s'agisse 
dans  cette  œuvre  de  l'union  et  non  pas 
de  la  transformation  de  tous  les  rap- 
ports actuels;  pourvu  qu'il  soit  question 
de  conserver  tous  les  différents  mem- 
bres de  l'Allemagite  encore  pleins  de 
irie,  et  non  pas  de  les  détruire  ou  de 
les  abolir. 

La  eréatioa  d'un  Ëtat  unitaire  paraft 
an  cabinet  impérial  impraticable  pour 
i'Autrtcbe,  et  il  ne  la  croit  pas  dési- 
rable pour  l'Allemagne.  Elle  est  impra- 
ticable ponr  nous ,  car  le  gouTernement 
autrichien  ne  doit  pas,  h  cause  de  la 
place  qu'il  occupe  dans  la  confédération, 
•aWier  ses  droits  et  ses  deroirs  vis-à- 
vis  les  parties  non  allemandes  de  l'Ëmn 
pire;  et  de  même  qu'il  ne  peut  pas 
rempro  les  liens  qui  unissent  depttts 
des  sièciiss  les  parties  allemandes  aux 
parties  non  allemandes,  de  mêitie  11  ne 
peut  pa$  consentir  à  une  suppi-e^sion 
unilatérale  de  la  Confédération  germa* 
nique,  qui  coiistitoe  une  parti»  essen- 
tielle des  tr4itée  wfopéfiM. 


La  création  d'an  État  miHaira  «Ro- 
mand ne  notts  paraft  pas  non  pkrt 
désirable  ponr  l'Allemagne,  car  la 
constitation  d'un  tel  État  non-eeulement 
blesserait  profondément  et  de  mille 
manières  les  divers  besoins,  les  iniérètt 
matériels  et  moraux,  les  traditions  do 
passé  et  les  espérances  de  l'avenir, 
mais  encore  mettrait  de^  obstacles  au 
développement  de  la  liberté  politique 
et  civile,  poursuivi  avec  tant  ^'ardeur 
et  à  la  conservation  de  laquelle  on  veilftl 
avec  nu  œil  jaloux. 

Qu'on  ne  nous  réponde  pas  qu'on 
n'a  pas  en  vue  un  tel  État  unitaire,  tk 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  État  fédéral. 

Nous  ne  pouvons  admettre  ni  cette 
assertion-là  ni  cette  dénomination. 

La  majorité  de  l'Assemblée  nationale 
d'est  déclarée  pour  le  programme  de  M« 
le  ministre  de  Gagern.  Si  ce  programme 
venait  à  se  réaliser,  on  verrait  se  fer- 
mer ce  qu'on  appelle  un  Ëtat  fédératif 
intime,  un  État  précisément  pareil  à 
celui  que  nons  venons  de  désigner  par 
le  nom  d'État  unitaire,  que  le  centre 
en  fftt  établi  à  Francfort  on  trans- 
porté sur  quelque  autre  point  de  l'Aite- 
magne. 

De  quelque  côté  que  l'ou  envisage 
ane  telle  entreprise,  elle,  présente  de 
grandes  et  insurmontables  difficultés  i 
pour  l'Allemagne,  parce  que,  si  nous 
ue  BOUS  trompons,  on  ôterait  par  là  à 
plusieurs  portions  de  l'Allemagne,  con- 
trairement anx  besoins  du  temps  et  à 
l'histoire,  toute  e<(pèce  d'existence  in* 
dépendante,  ponr  la  transporter  dans 
un  foyer  artiiiciel;  pour  l'Autriche» 
parce  qu'an  tel  état  de  choses  nous 
exclurait  entièrement  de  la  nouvelle  Al- 
lemagne, ou  bien  dissoudrait  le  lien  qui 
existe  entre  nos.  Etats  héréditaires  et 
les  autres  provinces  non  allemandes, 
c'est-à-dire  qu'il  mettrait  de  fait  ea  vi- 
gncur  les  paragraphes  3  et  3  de  1% 
Constitution  de  TEmpire.  On  se  rap- 
pelle que  '  ces  deux  articles  ont  été 
accueillis  dans  toute  l'Autriche,  y  com- 
pris les  pays  allemands,  par  un  mécon- 
tentement très-prononcé,  et  que,  dans 
l'église  Saint-Paul,  divers  orateurs  par^ 
mi  les  députés  autrichiens,  et  le  prési- 
dent Actnëi  du  conseil  danâ  la  -cent- 
troisième  séance  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ont  fait  valoir  de  graves  objection» 
contre  ces  paragraphes! 
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Ain»!,  ou  bien  exclusion  des  autres 
provinces  autrichiennes  de  r^inion  nlie- 
maiide,  en  d'aolres  iermes  mutiiatioR 
de  rAotricbci  :  ou  bien  dissolution  entre 
des  parties  si  furleinent  uuies  jusqu'ici, 
et  qui  à  l'avenir  ne  tiendraient  plus  les 
nues  aux  autres  que  par  le  faible  fil  de 
l'union  personnelle^  voilà  les  deux  ex- 
trémités auxquelles  la  création  d'nn 
État  soi-difant  fédéra tif,  et  qui  no  se- 
rait rien  moins  qu'une  fédération,  con- 
duirait r Autriche  et  T Allemagne. 

Le  devoir  de  notre  propre  conser- 
tation  nous  conseille  égaJemetit,  comme 
Allemands,  do  repousser  une  telle  créa- 
tion. 

Nous  le  répétons,  ni  T Autriche  ni 
r  Allemagne  n'en  feraient  pas  plus  de 
progrès  dans  leur  développcBient  ;  elles 
aéraient  plutôt  affaiblies  Tune  et  l'autre 
dans  leur  vie  politique  intérieure»  ou 
peut-être  atteintes  sans  remède;  car, 
comme  nous  avons  eu  occasion  de  le 
dire  ailleurs,  ce  n'est  pas  dans  le 
partage  ou  dans  l'affaiblis^emeni  de  la 
monarchie  autrichienne  que  gisent  la 
grandeur  et  la  force  de  l'Allemagne; 
l'existence  de  l'Autriche  est  aussi  bi^n 
un  besoin  allemand  qu'un  besoin  eu- 
ropéen. 

Le  gonvernement  impérial  est  con- 
vaincu qu'entre  les  intérêts  divers,  si 
divergents  en  apparence,  mais  en  réa- 
lité souvent  conciliés  des  parties  a)le« 
mandes  et  non  allemandes  de  la  monar- 
chie, aussi  bien  qu'entre  ces  pays  et  les 
antres  pays  de  rAlleroagne,  il  n'existe 
pas  de  contradicdoii  fondamentale;  mais 
il  ne  veot  pas  nier  ngn  plus  les  diffi- 
cultés d'une  union  intime;  il  croit  toute* 
(ois  que  ce  grand  problème  pourrait 
être  hvureosemcnt  résolu,  pourvu  qu'on 
voûtât  agir  impartialeipent  et  sans 
arrière-pensée. 

Le  cabinet  impérial  conçoit  dans  «a 
pensée  une  Allemagne  à  rexiérienr 
forte'  et  imposante,  à  Tintf'iieur  forte, 
libre,  ayant  uue  oi^anisatioft  différente 
dans  ses  parties,  et  cependant  une. 

Nous  sommes  d'avis  que  plos  la  ligne 
de  séparation  sera  piofonde  entre  les 
intérêts  communs  à  toute  l'Allemagoo 
et  les  intérêts  des  États  particuliers, 
plus  OR  obviera  ii  l'irruption  des  intérêts 
|Mirtii:uliers,  «;t  qu'ainsi  les  bornes  du 
grand  Empire  ne  seront  que  plus  recu- 
lées. Si  l'on  continue  à  uarclior  éê/m 


la  voie  oà  Ton  est  entré,  m  lieu  d'ar. 
river  à  l'unité  de  T Allemagne,  ou  pc 
trouvera  dans  la  nécessité  d'exclure 
l'Autriche,  la  première  puissance  alle- 
mande, de  l'Allemagne,  et  d'aseiaikr 
les  futurs  rapports  avec  nous  aux  tt>p- 
porls  existants  avec  les  Payo4saa  et  le 
Danemark.  Si,  au  contraire,  on  ekoisit 
pour  base  le  plan  du  cabinet  autciebien, 
tous  les  États  allemands,  aussi  bien  que 
tontes  les  parties  non  allemandes  do 
la  monarchie  autrichiettim,  y  trouvent 
place. 

L'Autriche  ne  craint  nullement  ni 
préjudice  réciproque  ni  guerres  de  race, 
comme  résultat  probable  d*un  contact 
de  l'Allemagne  avec  les  pays  non  alle- 
mands de  r  Autriche  ;  au  ooniratre,  elle 
y  verra  des  deux  cétés  une  socirce 
d'immenses  avantages.  11  y  a  sans  doute 
de  grands  obatades  à  l'exécatioft  de 
cette  idée,  mais  ils  ne  nous  paraissent 
pas  insurmontables. 

Une  marche  graduelle,  oommenoée 
avec  une  intention  sincère  do  rappro- 
chement et  aboutissant  à  une  bummi 
intime,  est  loin  d'être  une  chimère. 

Fermement  convaincu  qtt*une  Aile* 
magne  nouvelle  ne  peut  être  fondée  sa 
l'Autriche  et  la  Prusse  ne  narcbent 
pas  de  concert  dans  i'esnvre  de  cette 
reconstruction,  notra  premier  soin  a  été 
de  communiquer  nos  vueit  à  Berlin. 
Nous  y  avons  agi  avec  franchise,  et 
sans  chercher  à  obtenir  pour  l'Autriche, 
dans  la  direction  des  affaires  de  T  Alle- 
magne, une  plus  graoda  part  qne  cette 
que  lui  assigne  naturellement  le  rang 
quVUe  occupe  comme  première  puis* 
sauce  allemande  et  comme  grande  puis* 
sance  enropéeiuie  de  liait  et  en  vertu  den 
U'aitcs.  On  a  proposé  en  même  teaipn 
d'établir  l'œuvre  de  femlmUe  m  Fmne» 
fort  avec  les  princes  allemands,  en 
commençant  par  les  rois.. 

Ce  prqiet  d'enienie  avec  la  PrasM 
n'a  pas  été  atteint  complètement.  An 
lieu  donc  de  venir  ici  conjointement 
avec  la  'i'rosae,  comme  c^était  notm 
désir,  le  gouvernement  impérial  vient 
seul  pour  se  concerter  nvec  Fmocfiirt. 
S.  M,  L  et  son  gouvernement  aecoH* 
pagnent  de  leurs  vaux  sincères  les 
efforts  faits  pour  rendre  l'Allemagne 
forte  et  nuie.  Nous  sommes  prêts  a  U 
coopération  dès  que  lea  aOairca  inté- 
rieures de  la  iMaiinIlin  le  ptnMttranA» 
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Nous  Mpérons  que  noire  déclariitioii 
trouvera,  tant  dans  Téglifle  de  Saint* 
Paul  qu*au  dehors,  nn  ace^iei)  favorable, 
et  qu*o«  saura  apprécier  la  sincérité  et 
rempreasenient  de  PAatricfae  comme  ils 
loériteot  de  Pètre. 

Notts  coBsrrvons  toujeiirs  Tespoîr 
que  la  voie  de  Fenfenie  n«  sera  pas 
fermée  par  les  dernières  décisions  de 
PAssemblée,  et  par  des  votes  renJus 
sous  l'impression  qu'il  s*agissait  de 
qoelque  cbose  de  plus,  on  de  toute  antre 
cbose,  que  de  ce  que  disaient  les  propo- 
sitious  mises  aux  voix.  Nous  oipérons 
que,  lorsque  la  Constitution  sera  ter- 
minée et  aura  été  communiquée  auK 
gouvernements,  on  finira  par  arriver  à 
nn  arrangement  satisfaisant  pour  toutes 
les  parties.  Queltes  que  soient,  du  reste, 
les  phases  que  cette  entente  doive  tra- 
verser, une  chose  demeure  clairement 
établie,  savoir  que  S.  M.  l'empereur  et 
son  gouvernement  verraient  dans  la 
création  d'un  État  unitaire  central  alle- 
mand le  germe  de  scrssious  désastreuses, 
une  source  de  division  et  non  pas  d^o- 
niou  pour  rAilemagne. 


MOTS  adreteéepar  U  gouvernement  «m- 
trickien  h  son  minietre  h  Francfort, 
M.  de  Sckmerling , 

Vienne,  le  9  mars. 

Lorsque  le  gouvernement  impérial, 
dans  le  programma  ministériel  du  27 
novembre  et  dans  les  ouvertures  ulté- 
rieures, poia  l'unité  dti  grand  Étal  im- 
périal sur  la  nouvelle  base  d'uu  tout 
bien  ordonné  comme  la  condition  natu- 
relle et  néoe«saire  du  règlement  des 
rapports  de  l'Autriche  avec  TAIlemagne. 
il  prouva,  selon  loi,  combien  sérieuse- 
ment il  tenait  à  l'agrégation  avec  l'Al- 
lemagne pour  parvenir  à  l'unité  possible 
de  la  patrie  allemande  entière  en  un 
corps  plein  de  vie  et  répondant  aux  jus* 
tes  désirs  de  la  partie  pensante  du  peu- 
ple allemand. 

il  tint  à  la  vote  qui  lui  parut  la  plot 
eonrte,  la  seule  conduisant  au  bnt,  sans 
se  laisser  influencer  par  nue  fausse 
interprétation  calculée,  par  des  projets 
de  scission  et  par  des  prêtent  ions  qnî 
ne  vottlaieut  pas  tenir  compte  du  premier 
et^u  plus  rapréme  besoin  de  l'Autricb*. 


Cette  mission  préalable  du  gonrerne* 
ment  autrichien  est  aujourd'hui  remplie. 
L'annexe  ci-jointe  contient  ta  loi  fon- 
damentale que  S.  M.,  reeonnaisiant 
son  devoir  et  les  besoins  de  ses  peuples, 
a  donnée,  de  sa  propre  omnipotence,  à 
tous  les  pays  de  la  monarchie  counna 
une  base  fondamentale eommane,  comme 
un  lien  réunissant  toutes  les  parties  en 
un  grand  tout  plein  de  vie,  après  que, 
en  partie  la  cohésion  incomplète,  en 
partieje  maintien  de  la  Drète,  lui  eurent 
enlevé  l'espoir  de  voir  par  là  arriver  h 
bonjie  fin  la  grande  osvvre  entreprise. 
Le  moment  est  donc  arrivé  pour  le 
gouvernement  imiiérial  de  s'exprimer, 
conformément  à  son  désir  et  à  sa  pao- 
messe,  sursasitoation  possible  à  l'égard 
de  l'Allemagne,  et  il  n'hésite  pas  à 
fixer  au  moins  ses  Tues  fondamentales, 
desquelle-i  tout  le  reste  découle. 

L'Autriche,  appuyée  sur  sa  propre 
force  et  sur  sa  Constitution ,  ne  peut 
pas  détacher  ses  provinces  dn  Ken  in« 
tinie  qui  lait  l'aniié  de  la  monarchie. 
Si  rAllemagne  ne  reconnaît  pas  ce  be- 
soin, le  gouvernement  impérial  le  dé- 
plorera, mats  il  ne  renoncera  pas  pour, 
cela  à  sa  condition  vitale.  Quiconque 
vent  réellement  Tunion  de  l'Allemagne, 
diet'chera  la  vnie  qui  permet  ii  l'Autri- 
che de  demeurer  dans  la  grande  patria 
commune  sans  fc  suicider. 

Le  gouvernement  impérial  a  déjà  ex- 
primé i^on  opinion  sur  le  chef  de  l'Bm- 
pire.  Il  comprend  le  partage  de  l'Kn- 
pire,  pnrti^e  qui  a  ses  racines  dans  nn 
long  passé,  en  grauds  corps  représentée 
chez  inx  par  Télecliou  populaire,  qui 
place  leurs  dépotés  auprès  du  pouvoir 
central  pour  discuter  et  soigner  avec  lui 
les  intérêts  communs.  U  comprend  donc 
une  Chambre,  issue  de  l'élection  indi- 
recte, qui*  ne  soit  pas  paralysée  par  une 
représentation  iiopuiaire  au-dessus  M  à 
cété  d'elle.  L'Autriche  est  prête,  en  ne 
cas,  à  former  un  de  ces  corps,  à  siéger 
avec  eux  par  les  comités  issus  de  l'en- 
tente entre  les  gouvernements  et  leurs 
Chambres,  et  à  coopérer  à  l'avancement 
des  intérêts  coînoiuns.  Dans  le  cas  con- 
traire, l'Autriche  se  considérerait  comme 
obligée  de  se  soustraire  aut  dangers  iqui 
résulteraient  nécessairement  in)ur  l'em- 
pire tout  entier  du  conflit  des  pouvoirs. 

Le  gouvernement  autrichien  prêtera 
folontierf  la  maiii  à  iont  oe  qui  se  ren* 
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ferme  daBS  les  llvUee  qa*il  De  peut 
franchir,  parce  qu'il  veut  «iocèrement 
Tucité,  l'unité  possible  hors  de  laquelle 
il  u'y  a  que  décbiretneut  à  l'intérieur  et 
dépendance  an  dehors.  Le  gouverne- 
ment impérial  veut  an^  AUemagoe 
grande  et  forte,  avec  le  respect  de« 
droits  bien  acquis  de  tous,  avec  égard 
et  avancement  des  iutérèis  politiques  et 
matériels,  avec  des  institutions  qui  ne 
minent  pas  Tordre»  omis  qui  le  garan- 
tissent; avec  uo  bras  foii  et  sur  mer 
et  sur  terre;  avec  niie  représentation 
commune  au  dehors  là  où  elle  cet  n^ 
oessaire;  une  Allemagne  riche  en  force 
et  en  honneur. 

Sur  cette  base^  tonte  propoeitien  sera 
•gréablç.aa  goavernement  aatricbien; 
il  compte  snr  les  se»tiraents  vraiment 
alleOMinds  de  eeux  qui  jugent  les  siens. 

SCVWAREBlIBERfi. 


D^LABATIOR  êignéê  par  c«fi<  kmii 
dépniét  auirieÂiens  €ê  Itavmroù. 

En  considération  de  ce  que  l'Asseu* 
Uée  nationale  a  reçu  du  peuple  alle- 
mand la  mission  de  faire  une  constitu- 
tion pour  toute  TAileniague ,  mais  qne 
la  résolution  prii»e  hieo  relativement  au 
chef  de  T Empire,  menace  l'Allemagne 
d'une  funeste  division  ; 

En  considération  de  ce  que  le  mandat 
de  l'Assemblée  ne  s'applique  qu'à  la 
Constitution  elle-ttéme,  et  non  à  l'éleo- 
tion  d'une  dynastie  impériale  ; 

En  considération  de  ce  que  la  prompte 
fèsolntion  9W  le  chef  de  l'Ewpirs  a 
anrtnié  la  propre  rèsolntion  de  l'Asseoi'^ 
btée  nationale  de  négocier  avec  le  gou- 
fememeut  impérial  autrichien  sur  les 
rapports  de  l'Autriche  avec  t'Allemagne; 

Les  soussignés  déctarent  qu'ifs  ne  se 
sont  pas  considérés  comme  atitorwés  à 
prendre  part  à  Trlection  d'un  empcrenr 
héréditaire  d'Allemagne,  laquelle  a  eu 
lieu  aujourd'hui,  ei  qu'ils  repoussent 
toute  responsabilité  des  conséqgtnCes 
de  cette  ré&olulion  et  de  cette  élection. 

Francfori^ttV-lleiB»  la  ÏS  asan  ia49« 


CtMVLAIME  odretSM  par  U  êiparf^ 

ment  des  affairtê  éirangères  ma 
agenU  prusnem  aeerédUé»  mtiprèM 
des  cours  allemandes,  (  Ime ,  ia 
4  asffi,  par  le  président  du  etmsêil^ 
comte  de  BrandenSottrg,  à  t Assena 
ùlêê  naitanalê*  ) 

Le  disooars  de  S.  M.  à  la  dépvtalion 
de  l'AseemMée  nationale  allemande  n'a 
pas  besoin  de  commentaires;  tandis  qne, 
d'une  part,  elle  proclame  la  volonté  de 
S.  M.  de  se  placer  à  la  tête  des  aflairea 
de  l'Allemagne,  S.  M.,  d'autra  part,  a 
voulu  que  rétention  qui  lai  était  offerte 
ne  pût  acquérir  sa  pleine  validité  légale 
que  par  Va  ▼oie  du  concert»  dn  libre  et 
mutuel  assentiment  des  gonvemementst 
Afin  d'éviter  même  l'apparenre  d'ane 
violence  indirecte,  l'élection  n'a  pas 
même  été  aoesptée»  ainsi  qne  beanconp 
de  personnes  s'y  attendaient,  soas  la  r^ 
serve  d'un  assentimeat  alténenr. 

Plus  la  gouvernement  s'est  montré 
réservé  et  consciencieux,  plus  il  est  pé» 
nétré  de  son  devoir  de  mener  les  dos* 
tinées  de  l'Allemagne  à  nn  résultat  sa* 
ti&faisaot.  Il  se  considère  maintenant 
comme  autorisé  et  obligé  de  parler  avec 
franchise  aux  autres  gonverMassots 
allemands. 

\je  vicaire  de  l'Emptra  ayant  pris  la 
résolution  de  déposer  le  pouvoir  dont  il 
avait  été  charge,  et  de  grands  dangers 
|)ouyanl  résulter  de  sa  retraite  pour  l'Al- 
lemagne, S.  M*  est  prête  à  prendre, 
snr  la  ttroposition  des  goMverncnienla 
dlemands  et  avec  l'a^seniimentde  l'As- 
semblée nationale  allemande,  la  diree* 
tion  provisoire  du  pouvoir  de  TEmpire. 
En  verta  des  droits  que  sa  po$iiioa 
en  Allemagne  loi  confère,  S.  M.  est 
disposé»  et  réiioloe  à  se  placer  à  la  téta 
d'un  État  fédératif  allemand,  fermé  des 
États  qai  se  résoudront  volonlaireoseai 
à  y  accéder. 

La  forme  à  donner  à  cet  État  ftdé- 
ntif  dépendra  pvinei  paiement  da  noaahta 
et  de  la  nntnre  des  ÉtaU  qui  y  aoeéda- 
ront.  Toutefois,  il  n'en  poarra  réankar 
aocna  retard  peur  l'eaéention  des  réso- 
Intiens  adoptées. 

Votre  BsceUsnee  vmudtm  bien,  en  con» 
aéqnenœ.  adresser  an  gonvemameat. 
l'invitation  pressante  d'envoyer  saes 
tard  des  plénipotentiaires  spécianx  qui 
li  aatorifés  è  damr  des  dédira» 
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tioDS  obligatoires  aar  les  points  SttWftDU  : 

\o  Sur  Taccession  ^  l'État  fédéral  et 
les  conditions  auxquelle  elle  devra  atoîr 
lieu; 

2o  Sur  Tattitude  que  les  goaterne- 
mcots  se  proposent  d'adopter  Tis-à- 
Tis  de  TAsseinblée  nationale  et  de  ses 
résolutions,  en  partant  du  poiut  de  Tue 
que  le  concert,  en  ce  qui  toache  1a 
Constitution,  devra  avoir  lieu  sans  au- 
cun retard  ; 

3°  Sur  le  rapport  vl  établir  avec  les 
Etats  qoi  ne  se  proposent  pas  d'accéder 
à  cet  Ëtat  fédératif,  en  ne  perdant  pas 
de  vue  qu'il  est  désirable  q«e  la  nouvelle 
organisation  soit  adaptée  aax  rapports 
fédéraux  encore  existants. 

Le  goavernement  àvL  roi  enverra,  au 
plus  tard  dans  la  huitaine,  un  plénipo- 
tentiaire à  Francfort  et  s'abandonne  à 
Tespoir  que  les  autres  gouvernements 
mettront  le  même  empreuement  à  faire 
connaître  sans  retatd  leur  résolatiout 

Berlin,  le  3  avril. 


DÉCLARATION  de  vingt-huit  gouveme- 
menlt  allemande  en  fateur  de  Vhé' 
gémonie  prussienne. 

Les  représentants  des  Ëtats  allemands 
suivants  i  Bade ,  Hesse  -  Darmstadt , 
Hesse-ËlectorAie,  Oldenbourg,  Meck» 
lenbourg,  Holstein,  Lauenbourg,  BruD»> 
wick,  T>laasau,  Saxe-Weimar,  Coboarg- 
Gotha,  Aitenbourg,  Meiningen^  Anhalt- 
Bernbourg ,  Dessau  ,  Scbwarzbonrgo 
Rudolstadt ,  Sondersfaausen ,  Reuss , 
Hohenxoliern,  Waldeck,  Hambourg, 
Brème,  Lubeck,  Francfort,  ont  remis 
ce  soir  la  Note  collective  suivante  tm. 
plénipotentiaire  da  gouveraeuieut  prus- 
sien : 

Les  soussignés,  par  suite  de  ta  I^ote* 
circulaire  prussienne  du  3  avril,  et 
convaincus  qne  l'accord  le  plus  prompt 
possible  contribuera  essentiellement  à 
la  prompte  réalisation  de  rœnvre  de  la 
Constitution,  se  sont  réunis  et  ont  déli- 
béré provisoirement  sur  leur  mission 
commune,  et  ils  ont  l'honneur  de  com- 
muniquer à  M.  le  plénipotciiliaire  prus- 
sien'le  résultat  suivant  de  leurs  délibé- 
rations : 


Les  gouTernemenis  représentés  par 
les  soussignés  ont  vn  avec  une  vive 
satisfaction ,  par  ladite  Note  et  ses  an- 
nexes, que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  est 
disposée  à  se  mettre  a  la  tête  de  TÉtat 
fédéré  allemand. 

Si  S.  M.  a  fait  dépendre  la  validité 
de  l'élection  faite  par  1* Assemblée  na- 
tionale allemande  de  l'accord  des  gon- 
▼ernements  intéressés,  cette  manière  de 
voir  mérite  non-seulement  la  plus  haute 
reconnaissance,  mais  on  doit  y  recon- 
naître aussi,  eu  égard  aux  expériences 
des  derniers  temps,  l'effort  vers  l'éta- 
blissement de  ces  garanties  qui  sont 
propres  à  donner  de  la  durée  à  Tceavre 
de  la  Constitution  allemande. 

Pénétrés  de  la  con>iction  que  le  bien 
de  la  commune  patrie  ne  peut  être  ob* 
tejui  que  par  la  création  d'un  État  fédéré 
fort,  et  que  des  sacrifices  doivent  être 
faits  par  les  États  particuliers,  les  sous- 
signés n^hésitent  pas  à  donner  ici ,  au 
nom  des  hauts  gouvernements  qu'ils  re- 
préseutent,  leur  plein  assentiment  à 
l'élection  faite  par  l'Assemblée  nationale 
de  l'Empire. 

£n  ce  qui  concerne  la  Constitution 
de  l'empire  d'Allemagne,  elle  ne  répond 
pas,  il  est  vrai,  dans  tous  les  points  aux 
vues  des  Iiauts gouvernements  des  sous- 
signés telles  qu'elles  ont  été  manifestées 
antérieuremeut;  mais  indépendamment 
de  ce  que  quelques-uns  de  ces  gouyer- 
nements  ont  reconnu  d'avance  comme 
obligatoires  les  résolutions  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  de  ce  que  le  point  de 
vue  de  la  concertation  maintenu  par 
d'autres,  de  même  que  le  gouveruemcnt 
prussien,  ne  conduirait  paih  facilement, 
s'il  était  poursuivi»  à  une  conséquence, 
à  un  résultat  satisfaisant,  ils  ne  consi~ 
dèreut  pas  les  scrupules  émis  par  eux 
comme  comparables  aux  grands  dangers 
qu'entraînerait  nécessairement  pour  la 
patrie  commune  un  plus  long  ajourne- 
ment de  l'œuvre  de  la  Constitution. 

Les  soussignés,  en  reconnaissant  et 
en  acceptant,  au  nom  de  leurs  gouver- 
nements, la  Constitution  votée  par  l'As- 
semblée nationale ,  se  livrent  à  l'espoir 
que  le  gouvernement  pruesien,  en  consi- 
dération de;5  mêmes  motifs  urgents  pour 
toutes  les  parties  de  l'Allemagne,  .suivra 
les  mêmes*  principes  et  acquerra  la  con- 
viction qu'il  'sera  de  celte  manière  en 
état  de  satisfaire  ii  la  haute  mission  que 


iU 

ni  assigne  la  noavelle  organisation  de 
rAliemagne.  Ils  partent  de  la  coiivictioa 
que  dans  cet(e  prévision  tous  les  goû- 
ter nements  allemands  auxquels  Tacces- 
siun  à  rÉtat  fédératif  à  créer  n'est  pas 
.actuellement  impossible  par  leur  situa- 
tion particulière,  animés  d^l^  même  es- 
prit de  patriotisme,  accéderont  à  une 
nnilé  complète,  et  que,  conséquemment» 
il  n*y  aura  pas  besoin  de  s'entendre  avec 
eux  en  dehors  de  la  Constitution. 
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Adresse  présentée  h  S.  M.  te  roi  de 
Prusse  par  V Assemblée  nationale 
allemande, 

L* Assemblée  nationale  constituante 
allemande,  appelée  an  printemps  de 
Tannée  dernière  par  le  concours  des 
souverains  et  des  peuples  de  l'Alle- 
magne, à  faire  la  Constitution  de  TAIIe- 
magne.  a,  dans  sa  séance  de  mercredi, 
28  mars  de  Tannée  1849 ,  après  avoir 
proclamé  la  Constitution  de  l'empire 
d'Allemagne,  adofrfée  après  deux  lec- 
tures, conféré  a  Votre  Majesté  la  di- 
gnité héréditaire  d'empereur,  qu'elle  a 
établie. 

Elle  a  exprimé  ta  ferme  conSance 
que  les  princes  et  les  peuples  de  TAIle- 
magne  seconderaient  par  tous  leurs  ef- 
forts, avec  générosité  et  patriotisme, 
d'accord  avec  l'Assemblée  nationale,  la 
réalisation  des  résolutions  adoptées  par 
elles.  Elle  a  enfin  pris  la  résolution 
d'inviter,  par  une  députation,  Tempe- 
renr  élu  à  accepter  la  couronne  qui  lai 
n  été  déférée.  En  exécution  de  ce  man- 
dat ,  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  trente-deux  de  ses  membres  sont 
devant  vous  ;  dans  la  confiance  respec- 
tueuse que  Votre  Majesté  voudra  bien 
répondre  aux  espérances  enthousiastes 
de  la  patrie  qni  a  choisi  pour  chel  de 
l'empire  Votre  Majesté,  comme  protec- 
teur et  défenseur  de  son  nnité,  de  sa 
liberté  et  de  sa  puissance. 


RlkPONSB  de  8,  M. 

Messieurs, 

Le  message  que  vous  m'avez  eonimo- 
ni^ué  m'9  profondément  ému  ;  il  a  di- 


rigé mon  regard  sur  le  roi  des  rois  et 
sur  te  devoir  sacré  ei  inviolable  que  je 
suis  obligé  de  remplir  comme  roi  de  mon 
peuple  et  comme  l'un  $lcs  souverain  les 
plus  puissants  de  TAllemagne.  Un  pa- 
reil regard  éclaire  l'intelligence  et  for- 
tifie le  cœur.  Je  reconnais,  Messieurs 
dans  la  résolution  de  l'Assemblée  na» 
tionale  allemande  que  vous  m'apportez, 
la  voix  des  représentants  du  peuple 
allemand.  Cette  invitation  me  donne  un 
droit  dont  je  sais  apprécier  la  valeur  ; 
elle  exige  de  moi  des  .sacrifices  immenses 
si  je  l'accepte,  et  m'impose  les  devoirs 
les  plus  pénibles. 

L'Assemblée  nationale  a  compté  sur 
moi  de  préférence  à  tous  les  autres, 
lorsqu'il  s'agit  de  fonder  l'unité  et  la 
force  de  l'Allemagne.  J'honore  sa  con- 
fiance, exprimez-lui  ma  reconnaissance; 
je  suis  prêt  à  pronver  par  mes  actes  que 
les  hommes  qni  appuient  leur  confiance 
sur  mon  dévouement,  ma  fidélité  et  mon 
amour  pour  la  patrie  commune  alle- 
mande ,  ne  se  sont  pas  trompés.  Mais, 
Messieurs,  je  ne  justifierais  pas  votre 
confiance,  je  ne  répoudrais  pas  an  déiir 
véritable  du  peuple  allemand,  je  n'éta- 
blirais pas  l'unité  de  l'Allemagne  si, 
méconnaissant  des  droits  sacrés  et  mes 
assurances  antérieures,  expresses  et  so- 
lennelles, j'adoptais,  sans  le  concours 
libre  des  têtes  couronnées ,  des  princes 
et  des  villes  libres  de  l'Allemagne^  une 
résolution  qui  doit  avoir  les  conséqtiencfs 
les  plus  décisives  |iour  eux  et  pour  les 
peuples  d'Allemagne  qu'ils  gouvernent. 
Ainsi  les  gouvernements  des  États  de 
l'Allemagne  devront  examiner  dans  une 
délibération  commune  si  la  Constitution 
est  avantageuse  aux  individus  comme  à 
l'ensemble,  et  si  les  droits  qui  me  serait 
conférés  me  mettraient  en  état  de  diriger 
avec  fermeté,  comme  Pexige  de  moi  une 
pareille  mission ,  les  destinées  de  la 
grande  patrie  allemande ,  et  de  remplir 
les  espérances  de  «es  peuples. 

Mais  l'Allemagne  peut  être  sûrr,  et 
je  vous  'prie,  Messiieu  rs,  de  Fannoncer 
dans  toutes  les  contrées  que  si  le  boa- 
clter  et  ré|)ée  de  la  Prusse  étaient  né- 
cessaires contre  des  ennemis  extérieart 
ou  intérieurs,  je  ferais  mon  devoir, 
même  sans  être  appelé;  àlor«  je  suivrais 
avec  calme  la  voie  de  ma  dyna-^tie  et  de 
mon  pt^nple,  la  voie  de  rbonuenr  ^t  de 
la  fidélité  allemande* 
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NOTK  »ou»  la  forme  dé  Ultrt  a 
M.  de  Schmerling, 

S.  M.  Pempereur,  (oat  en  appron- 
taut  les  motifs  qui  ont  déteraiioé 
S.  A.  I.  Tarchiduc  Jean  à  déposer,  dans 
Jes  circonstances  actuelles,  la  dignité  de 
lieutenant  -  général  de  rÉmpire,  croit 
devoir  prier  S.  A.  i.,  tant  dans  riniérét 
de  r Allemagne  que  de  T Autriche,  de 
vouloir  bien  conserver  »es  fonctions  jus- 
qu^à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  direc- 
tion do  pouvoir  central  d'une  manière 
qui  soit  d'accord  avec  sa  destination. 
Votre  Excellence  recevra  ci -joint  la 
lettre  autographe  par  laquelle  Sa  Ma- 
jesté Pempereur  exprime  ce  vœu  à  son 
grand-oncle, en  reconnaissant  les  services 
qn*il  lui  a  rendus.  L'année  dernière, 
lorsque  les  princes  et  les  peuples  de 
l'Allemagne  désirèrent  déposer  dans  les 
nains  de  ce  prince  impérial  le  pouvoir 
central  provisoire  établi  pour  rÂUema- 
gue,  le  gouvernement  autrichien  favo- 
risa la  réalisation  de  ce  vœu,  en  laissant 
à  l'écart  une  foule  de  considérations 
commandées  par  les  circonstances. 

Il  abandonna  les  intérêts  de  ses  pen- 
ples  à  ceux  de  la  patrie  allemande,  et 
mît  l'homme  qui  avait  obtenu  la  con- 
fiance générale  en  état  de  remplir  sa 
mission.  L'archiduc  Jean  a  justifié  cette 
confiance,   et  a  rempli  la  grande  tâche 
qu'il  avait  entreprise  avec  un  grand  dé- 
vouement. Il  a  combattu  énergiquemeut 
et  avec  succès  l'anarchie  qui  faisait  des 
progrès,  rétabli  l'autorité  de  la  loi,  et, 
par  elle,   la  tranquillité  et  l'ordre  qui 
étaient    indispensables    pour    pouvoir 
achever  l'œuvre  commencée  de  la  géné- 
ration de  l'Allemagne  d'après  les  voies 
légales.  L'Assemblée  nationale,  an  con- 
traire, n'a  pas  répondu  anx  espérances 
qu'elle  avait  fait  naître.  Au  lieu  de  fon- 
der une  Allemagne  puissante  et  riche 
d'avenir,  elle  a  voulu  établir  un  Empire 
,    idéal,  ce  qui  ne  pouvait  qu'affaiblir  et 
peut-être  même  briser  les  Kens  qui  de- 
puis des  siècles  unissaient  les  races  alle- 
mandes. Je  ne  puis  suivre  la  marche  de 
l'Assemblée  nationale  et  analyser  les  in- 
convénients que  ses  hésitations  conti- 
nuelles et  ses  empiétements  sur  le  pou- 
voir  exécutif  ont    dû    nécessairement 
amener.  Je  me  bornerai  k  indiquer  les 
résolutions  qui  nous  touchent  immédia- 
tenent  et  nom  prescrivent  J«  position 


que  nous  sommes  forcés  d'adopter  à  cet 
égard. 

Depuis  qoo  le  ministère  actuel  a  dé* 
claré ,  dans  son  programme  du  17  no- 
vembre de  Tannée  dernière,  qu'il  vou- 
lait réunir  en  un  grand  corps  d'état 
tous  les  pays  et  races  de  la  monarchie 
autrichienne  par  le  lien  solide  d'une 
Coustilutiou  commune,  un  parti  s'est 
formé  dans  l'Assemblée  nationale,  parti 
qui  a  tout  fait  pour  nous  em|)écher  de 
rester  dans  l'Allemagne.  Il  a  cru  attein- 
dre ce  but  en  faisant  adopter  les  dis()0- 
sitiotts  du  paragraphe  2  de  la  Consti- 
tution de  Francfort,  qui  ordonnent  que 
les  pays  a!Iemands  qui  ont  le  même 
souverain  que  des  paya  non  allemands 
auront  une  Constitution ,  un  gouverne- 
ment et  une  administration  propres.  Il 
était  facile  de  prévoir  que  de  pareille! 
dispositions  étaient  incompatibles  avec 
le  principe  de  l'unité  de  l'empire  d'Au- 
triche,^ que  nous  avions  non-seulement 
proclamé,  mais  motivé  et  appliqué.  Que 
ceux  qui  ont  amené  cette  résolution,  qui 
n'était  pas  nécessaire,  en  subissent  les 
conséquences. 

L'Assemblée  nationale,  en  choisis- 
sant, le  27  du  mois  dernier,  un  chef 
héréditaire  de  l'Empire,  s'est  éloiguée 
des  formes  de  l'État  fédératif  projeté, 
et  s'est  rapprochée  des  formes  d*  un  Ëiat 
militaire  d'une  manière  qui  est  incom- 
patible avec  l'indépendance  des  gouver- 
nements particuliers  de  l'Allemngue,  la- 
quelle ne  doit  trouver  une  restriction 
inévitable  qoe  dans  les  buts  essentiels  de 
la  Confédération.  Enfin  l'Assemblée  na- 
tionale, par  ses  résolutions  du  28  du 
mois  dernier,  ordonnant  d'exécuter  et 
de  publier  comme  loi  la  Constitution 
votée  par  elle  seule,  a  quitté  la  voie  de 
la  Constitution,  la  seule  qu'elle  ait  mis- 
sion de  suivre.  En  même  temps,  en  dé- 
clarant arbitrairement  sa  permanence 
jusqu'à  la  réunion  de  l'Assemblée  qui 
doit  être  convoquée,  elle  s'est  placée 
sur  un  terrain  illégal  oà  les  gouverne- 
ments ne  peuvent  pas  la  suivre. 

L'Autriche,  intimement  unie  à  TAIIe- 
magne  par  la  communauté  étroite  qui  a 
existé  si  longtemps,  par  les  intérêts  in- 
divisibles qui  en  sont  résultés,  et  par 
les  traités  qui  sont  incontestablement 
encore  valables,  ne  peut  renoncer  à  da 
pareils  bi^  et  n*y  renoncera  jamaia. 
La  confédération  germanique,  telle  qa« 
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les  traités  l'ont  établie,  n*est  pas  encore 
dissoute.  I^es  droits  et  les  obligations 
de  ses  membres  existent  toujours.  Si 
donc,  dans  les  circonstances  dont  nous 
tenons  de  parler,  nous  ne  pontons 
prendre  part,  même  sous  réserve  de  nos 
droits  historiques  et  fondés  sur  les 
traités ,  à  un  Etat  fédératif  tel  que  les 
résolutions  de  l'Assemblée  nationale 
toudraient  le  faire,  nous  n'en  continue- 
rons pas  moins  )i  prendre  une  part  sin- 
cère aux  destinées  de  nos  anciens  alliés, 
et  à  leur  témoigner  atec  joie  notre  affec- 
tion dans  le  cas  où  les  circonstances 
cbangeraient. 

Telle  est  l'intention  de  S.  M.  l'empe- 
reur, dont  elle  se  ne  départira  pas.  Mais 
de  même  que  S.  M.  a  protesté  solennel- 
lement,  dans  la  dépêche  adressée  à 
Votre  Excellence  le  4  février,  contre 
une  subordination  à  un  pouvoir  central 
par  un  prince  allemand,  notre  gracieux 
souTerain  n^est  pas  moins  résolu  ferme- 
ment de  ne  subordonner  jamais  le  pou- 
Toir  législatif  qu'elle  exerce  en  com— 
man  avec  les  corps  représentatifs  de 
l'Autriche,  sous  aucune  condition,  à 
une  Assemblée  législative  étr^ingcre. 
S.  M.  a  accepté  la  démission  de  Votre 
Excellence,  et  a  nommé  à  totre  place 
le  comte  de  Rechberg.  Ainsi  rien  ne 
l'oppose  à  votre  retour. 

Quant  aux  députés  autrichiens  à 
TAs^emblée  nationale  allemande  »  ils 
doivent,  par  puite  de  l'adoption  de  la 
Constitution  f  considérer  leur  mission 
comme  terminée,  et  par  conséqui^nt  re- 
tenir dans  leurs  foyers,  attendu  que 
leur  participation  ultérieure  aux  tra- 
taux  d'une  Assemblée  qui,  ainsi  que 
DOus  l'avons  déjà  dit,  a  quitté,  par  sa 
résolution  du  3  de  ce  mois,  le  terrain 
do  droit  et  de  la  loi,  ne  peut  plus  avoir 
lien.  Vous  communiquerez  nos  inten- 
tions à  ces  députés. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  prince  DE  SCHWAETZKMBBac, 
Vienne,  le  5  avriL 


KOVB  màtêMét  pmr  le  eû6het  impérial 
h  M.  le  baron  de  Preleteh,  amhat' 
wadeuf  éa  &.  M.  à  Berlin, 

%  «tril. 
K .  le  comte  da  Berottorif  j^*^  cop^ 


muuiqné  une  dépêche  adressée  simnlte- 
nément  à  tous  les  ambassadeurs  accré- 
dités aupràs  des  cours  de  l'Allemagne, 
par  laquelle  S.  M.  le  roi  dédaK,  par 
anite  de  Tintention  dn  lientenant^rgéné- 
ral,  de  déposer  ses  pouvoirs,  qu'il  est 
prêt,  sur  la  proposition  des  gouverne^ 
ments  allemands,  et  avec  Fassentimeut  ' 
de  r Assemblée  nationale  allemande,  à 
prendre  la  direction  provisoire  dos  af- 
faires de  l'Allemagne,  avec  la  r«soIuti-A 
d'accepter  cette  invitation,,  et  de  se 
mettre  à  la  tête  d'un  ÉUt  fédératif 
allemand  qui  se  composera  des  États 
disposés  à  s'y  joindre  tolontairameot. 

A  cette  déclaration  se  troute  jointe 
l'invitation  faite  à  tous  les  gouverne- 
ments d'envoyer  sans  retard  des  pléni- 
potentiaires à  ^'rancfort,  qui  feraient 
des  déclarations  positives  :  lo  sur  l'ad- 
hésion à  rËlat  fédératif  et  lesoouditioM 
de  cette  adhésion  ;  2o  snr  la  position 
que  les  gouvernements  aiysi  renais  en 
un  Eut  fédératif  auraient  à  prendre  vis- 
à-vis  de  l'Assemblée  nationale  allemande 
et  des  résolutions  qu'elle  a  adoptées,  en 
ajoutant  que  Pieuvre  de  l'accord  snr  la 
Constitution  commencera  immédiate- 
ment; 3o  sur  le  raj^port  avec  les  Étata 
allemands  qui  refuseraient  d'entrer  daaa 
cette  fédération,  tout  en  exprimant  le 
désir  d'adapter  à  la  nouvelle  forme  les 
relations  fédérales  cxistantea. 

Nous  aurions  accepté  avec  empresse- 
ment ces  propositions  ,  si  elles  avaient 
été  faites  par  la  Prusse,  en  sa  qualité 
de  membre  de  la  confédération  germa- 
nique existant  encore  de  droit  et  de  fait, 
pour  amener  une  entente  sur  la  (raaa- 
formation  de  l'AUemagne,  comandéa 
par  les  circonstances  et  par  les  toiea 
légales,  et  basée  i^ur  un  prqiet  de  Con- 
stitution délibéré  par  l'Assemblée  b»> 
tionale.  Nos  déclarations  précises  et  lea 
démarches  réitérées  et  décisives  que 
nous  avons  faites  à  cet  égard  à  Berlio 
en  donnent  une  suffisante  garantie.  Maif 
nous  ne  pouvons  pas  donner  notre  assen- 
timent à  la  réalisation  des  tues  cxpri* 
mées  par  le  cabinet  prussien  dans  s« 
dépêche  d«  3  de  ce  mois,  ci  encart 
moins  la  favoriser.  L'Assemblée  natio- 
nale» appelée  uniquement  h  faire  la  Coap 
^titution,  d'accord  avec  les  souverains, 
^  mis  ellc-môme  un  terme  à  son  action 
légale  en  déclarant  l'œuvre  acbetén  \  en 
ptttjrep«s«nnt  k«  it»ï^  «lin  * 
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Idnent  publié  comme  loi  lu  Consitiation 
Votée  arbitratremoitt ,  mais  de  plus  en 
voalant ,  sans  autorisation ,  donaor  à 
rAUemagne  vn  enperear  héréditaire. 

Si  ces  faits  étaient  déjà  illégaoi, 
I* Assemblée  a  entièrement  abandonné  le 
terrain  da  droit  en  se  déclaiant  perma* 
nente  d'une  manière  également  arbi- 
traire. D'après  ces  reotirs,  nous  ponyons 
aassi  pen  reconnaître  fa  Talidité  de9 
résolutions  prises  par  rAssembléenatio- 
nale,  sans  qu'die  en  eAi  le  droit,  qoe  lai 
accorder  le  droit  de  oontinner  sa  mission. 
Ponr  nous,  T  Assemblée  nalionale  nVxiste 
pins  ;  par  conséquent,  elle  ne  peut  exer- 
cer d'influence  ni  snr  des  mesnres  ten- 
dantes il  la  formation  d*on  nouveau  pou- 
voir central,  ni  prendre  part  à  des 
ééKbérations  pour  amener  an  accord 
svr  la  Constitution  qu'elle-même  a  dé- 
clarée achevée. 

D'après  tous  ces  faHs,  si  l*archidoc 
Ncotenant-général  de  l'empire,  a  qui 
S.  M.  l'emperenr  a  «dressé une fnTÎta- 
tiun  pressante  de  continuer  ses  fonctions 
jusqu'à  ce  qn*on  ait  peurvn  légalement 
à  la  direction  des  affaires  de-  fAHema* 
gne,  croyait  ne  pas  pooToir  se  conformer 
à  ce  désir  par  des  motifs  imprévus, 
noas  serions  obligés  de  protester  contre 
l'acceptation  et  l'exercice  de  ce  pouvoir 
par  un  seul  des  gonvernements ,  et  en- 
suite d'insister  ponr  qu'elle  Akt  organisée 
d'une  msafère  à  assurer  à  tous  les  gou- 
vernements une  représentation  conve- 
nable. 

Comme,  dans  ces  circonstances,  il 
est  impossible  de  traiter  avec  l'Assem- 
nationaie  relativement  à  la  Coniititation, 
que  le  pouvoir  central,  autorité  pure- 
HMnt  executive,  n'anrait  aucun  droit  à 
cet  égard,  et  que  S.  M.  I^mpereor  est 
obligée  de  maintenir  le  principe  émis  de  ne 
pas  se  soumettre  avec  ses  États  à- un 
pouvoir  central  qui  serait  dans  les  mains 
d'un  autre  prince  allemand,  et  qu'ainsi 
•  noas  '  ne  pouvons  négocier  d'après  la 
base  posée  par  la  Prusse,  ni  avec  son 
plénipotentiaire ,  n»  avec  les  autres 
princes  allemands  à  Francfort,  nous  ne 
sommes  pas  en  état  de  répondre  à  l'in- 
vitation qui  nous  est  faite  d'envoyer  un 
plénipotentiaire  chargé  d'assister  aux 
délibérations  qui  doivent  avoir  lieu. 

L'empereur  notre  gracreux  souverain, 
s'efforce  «n  contraire  d'ajouter  à  cette 
dM«r»ttoii  qu'If  prottste  MlenneHement 


contre  toute  résolution  qui  serait  prise 
à  la  suite  de  pareilles  délibérations  et 
contre  leurs  conséquences,  sous  la  ré* 
serve  de  tons  les  droits  appartenant  à 
S.  M.,  à  son  gouvei-nement  et  à  ses  pro-' 
vinces  allemandes  d'après  les  traités 
existants. 

Votre  Excellence  remettra  une  copie 
de  cette  dépêche  au  cabinet  prussien. 


MIDRE  DO  1O0R  adreisé  par  farehidne 
Jean ,  vicaire  de  F  Empire,  aux  trou  - 
pe9  au  service  de  C  Empire. 

Guerriers  allemands?  une  funeste  que- 
relle a  éclaté  en  Allemagne  au  sujet  de 
la  Constitution  de  l'Empire.  Tous  les 
vrais  amis  de  la  patrie  réunissent  déjà 
leurs  forces,  dans  le  but  que  cette  que- 
relle se  termine  par  la  voie  légale  et  non 
par  une  guerre  de  frères  contre  frères. 
Un  seul  parti,  qui  ne  s'inquiète  pas  de 
de  la  Constitution,  mats  d'autres  buts 
criminels,  se  sert  du  différend  de  hr 
Genstitntlon  comme  d'un  prétexte  pour 
porter  atteinte  à  Tordre  et  aux  loic , 
répandre  sur  TAilemagne  la  division  et 
la  guerre  civile.  11  s'agit  de  protégev 
courageusement  contre  ce  parti  la  paix  eC 
le  boabeur  de  notre  chère  patrie,  la  pros- 
périté et  l'industrie  de  ses  habitants. 

Guerriers!  la  sAveté  de  toute  la  pa- 
trie allemande  tei  confiée  à  votre  bon* 
■eur.  Vous  reponsserea  avec  mépris 
toutes  les  tentatives  de  vous  faire  chan- 
celer dans  votre  dévoir.  Tandis  qu'en 
ce  moment,  vos  frères  d'armes  victorien 
dans  la  meilleure  intelligence,  forment 
contre  l'ennemi  extérieur  des  rangs 
serrés,  vous  serez  unis  de  même  contre 
l'ennemi  intérieur. 

8i  l'anarchie  et  la  bavbarie  osaient 
lever  la  tète,  vous  pronveries  par  le  fait 
qoe  la  fidélité  inébranlable,  le  ferme 
courage  et  l'unien  fraternelle  de  l'armée 
allemande  sont  le  puissant  bouclier  qirf 
protège  victorieusement  notre  chère  pa- 
trie contre  tout  danger,  de  quelque  cdié 
qu'il  vienne. 

Francfort,  f  ï  mai  fM9! 

Le  vicaire  de  PËmpire,  arcbidnc 
Jean, 
Le  miaisise  îaMrioiain  de  k  giMii% 
DV  PSOCKCR. 


128 


APPENDICE. 


9£lllSSiOIf  motivée  de   toixante-einq 
députés. 

hes  soussignés  déposent  en  commun 
aujourd'hui  leur  mandat  à  rAssemblée 
nationale  constituante  ;  mais  ils  se  con- 
fidèrent  conme  tenus  d*en  rendre  compte 
à  leurs  électeurs  et  à  toute  la  nation. 

L*ÂssembIée  nationale,  par  sa  réso- 
lution du  28  mars  dernier,  avait  achevé 
la  Constitution  de  l'empire.  Les  soussi- 
gnés sont  convaincus  que,  dans  les  cir- 
constances actuelle»,  cette  Constitution 
était  la  seule  expression  possible  d'une 
solution  pacifique  et  de  la  garautie  des 
droits  et  des  intérêts  des  d^érents  peu- 
ples, des  différents  États,  des  différen- 
tes dynasties;  que,  faute  d'un  projet  de 
Constitution  présentée  par  les  gouver- 
nements, et  à  cause  de  la  difficulté  in- 
surmontable de  concilier  entre  eux  tous 
les  intérêts  contraires,  T Assemblée  na- 
tionale était  appelée  à  prendre  la  po- 
sition d'arbitre  entre  les  gouvernements 
et  le  peuple,  et  qu'aucune  autre  puissance 
ne  peut  détruire  ce  qui  est  enraciné 
dans  l'esprit  de  la  nation  comme  une 
•zpression  de  sa  volonté. 

Après  avoir  appelé  le  souverain  le 
plus  puissant  à  la  tête  du  nouvel  État 
fédéré,  et  avoir  reçu  l'assentiment 
de  vingt^neuf  gouvernements,  tandis  que 
presque  chaque  jour  les  organes  lé§aux 
de  toute  TAIleniagBt  manifestent  leur 
approbation,  il  n'y  avait  plus  qu'à  atten- 
dre le  chef  de  l'Empire  pour  assurer 
l'exécutiou  de  la  Coustitutiott. 

Pirigés  par  cette  conviction,  les  sous- 
signés ont  jusqu'ici  coopéré  à  toutes  les 
râoJutions  qui  pouvaient  amener  la  re- 
eounaissance  de  la  Constitution  de  TÇm- 
pire  dans  les  États  particuliers ,  par  des 
moyens  conformes  à  U  Constitution  de 
l'État  et  en  dernier  lieu  ils  ont  coopéré 
è  la  résolution  du  4  mai,  qui  prescrit 
les  élections  de  la  première  diète.  A  leur 
profond  chagrin,  la  situation  de  l'AUe- 
magne  a  pris  une  autre  tournure,  et  les 
espérances  du  peuple,  êi  près  de  leur 
accomplissement,  vont  être  trompées. 

En  présence  des  grands  dangers  de 
la  patrie^  quatre  gouverneuf-nts  allo- 
nand«,  dont  le  gouvernement  prussien , 
ont  refusé  de  reconnaître  l'exprisbiou  de 
conciliation  entre  les  principes  c>p)Kksés 
qui  agitent  le  siècle.  D'un  autre  oôié  s'é- 
lève, OB  dehors  da  U  CoMtitatioa   de 


l'Empire  et  contre  vue  do  ses  paiiîes  les 
plus. essentielles^  la  question  du  chef  do 
l'Empire,  un  mouvement  violent,  mèsM 
dans  les  pays  qui  ont  reconnu  la  oonsti- 
tution  de  l'Empire. 

JDes  deux  côtés  on  a  recours  à  la 
force  dos  armes,  le  pouvoir  central  pn>- 
tisoire  ayant  déclaré  hors  de  ses  attri- 
butions et  de  ses  droits  la  mise  à  exé- 
cution de  la  constitution  de  TEmpire. 
Enfin  depuis  le  10  mai,  une  nouvelle  ma- 
jorité 'de  l'Assemblée  nationale  prend 
des  résulutions  en  partie  inexécutables, 
en  partie  conipiétemeut  opposées  à  la 
voie  suivi«i  i)ar  la  précédente  minorité, 
à  laquelle  apparteuaient  les  soussignés. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'Assemblés 
nationale  n'a  d'autre  alternative  que  do 
déchirer,  en  écartant  le  pouvoir  central 
actuel,  le  dernier  lien  entre  tous  les  gou- 
vernements et  les  peuples  de  l'Ailesso- 
gne  ,  et  d'amener  une  guerre  dviVe 
dont  le  eommencement  a  ébranlé  déjà 
les  bases  de  l'ordre  social,  ou  de  reoo»- 
cer  à  la  mise  en  vigueur  de  la  constitu- 
tion de  l'Empire  par  une  constitution  lé- 
gislative de  sa  part,  et  avec  la  coopératioa 
du  pouvoir  central  Provisoire, 

Les  soussignés  ont  cuu&idéré,  dans 
ces  deux  nécessités,  la  dernière  commo 
la  moins  funeste  k  la  patrie  ;  ils  ont  ae» 
quis  la  conviction  quQ.  l'Assemblée  mh 
ticnale,  maintenant  que  des  pa>s  entiers 
del'Allemague  n'y  sontplus  représentés, 
ne  peut  plus  rendre  d'utiles  services  à  la 
nation,  et,  après  être  restés  toujours 
d'accord  dans  toutes  leurs  démarres , 
ils  ont  voulu  faire  aussi  de  oonocrt 
cette  dernière  démarche,  leur  retraite 
de  l'Assemblée  nationale. 

Après  avoir  préparé  par  tous  les  im>- 
yens  légaux  des  pouvoirs  conformes  à  la 
Constitution  de  l'Empire,  ils  abandon- 
nent  la  Constitution  aux  organes  légaux 
des  États  particuliers  et  au  développe* 
ment  indépendant  de  la  nation. 

Francfort,  U  20  mai  1849. 


Traité  d'aWance  conclu  entre  te$  troit 
coun  alUmuudes  la  Prusse,  lu  Saxê 
et  le  Hanovre.  {Extrait;  ilpadesea^ 
tic  les  secrets.) 

Attendu  qoe  dans  k  situation  ao* 
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todle  U  sèreté  întérienre  et  eztériaire 
de  rAMumagoe*  i^arftutJe  par  la  Cunfé- 
dérat'on,  tai  meuacée,  et  que  les  cir- 
Gonitances  exigent  pour  le  rétablissement 
d'une  direction  uniforme  des  affaires  de 
r  Allemagne  a  ne  union  plits  ëtruite  des 
godvernements  résolus  d*Rgir  d'après 
les  mêmes  principes,  les  gouvernements 
de  Prusse,  de  Saxe  et  de  Hauotre  ont 
cODcIti  le  traité  suivant  : 

Art.  Irr.  Les  gouvernements  royaux 
de  Prusse*  de  Saxe  et  de  Hanovre  con- 
cluent, cnuformémen  ta  Kart.  1 1  de  Pacte 
fédéral  du  8  juin  1815»  une  alliance  ayant 
pour  but  la  conservation  de  lasAreté  inté- 
rieure de  rAllcmagi:é,  aitisi  que  de  l'in- 
dépendance et  de  rinviotahiKtc  des  États 
allemands  particulierâ.  Jls  réservent  ex- 
pressément aux  membres  de  la  Confédé- 
ration germanique  tous  leurs  droits 
comme  tels  ainsi  que  les  devoirs  qui 
qui  correspondent  à  tes  droits. 

Art.  2.  L'adhésion  au  présent  traité 
reste  ouverte  à  tons  les  membres  de  la 
Confédération  germanique.  Celui  qui 
y  accédera  aura  droit  au  secours  néces- 
saire pour  atteindre  le  but  de  ralliauce. 
C«  secours  consiislera  dans  une  protec- 
tion militai  ne  rentre  un  abus  de  la  force 
ou  en  réglant  les  différents  par  voie  de 
tronsacttott  et  d'arbitrage. 

Art.  3.  La  couronne  de  Prusse  est 
chargée  de  la  haute  direction  des  mesu- 
res à  prendre  pour  atteindre  le  but  de 
cette  alliance  Pour  l'exercice  de  ce  pou- 
voir pendant  un  an,  il  partir  dn  l»jtiin 
courant  les  conventions  ultérîenres  sui- 
vantes sont  arrêtées  :  Si,  avant  Texpira- 
tion  de  cette  année,  la  Constitulion''de 
Pempire  entrait  en  vigueur,  oh  en  ap- 
pliquerait exclusivement  les  dispositions; 
mais  si,  au  bout  d^une  année,  Tordre 
oonstitutionbel  n'était  pas  rétabli  en 
Allemagne,  le  traité  pourrait  être  pro- 
rogé. Il  sera  formé  un  conseil  d'admi- 
nistration, et  chacun  des  alliés  pourra 
nommer  un  on  plusieurs  plénipotentiai- 
res. Le  conseil  d'adminisèratioii  se  réu- 
nira, à  Berlin, dès  qve  le  présent  traité 
aara  été  ratifié.  L'article  3  détermine  la 
compétence  du  conseil  relativement  aux 
différentes  affaires  politiques  et  admi- 
nistratives. 

Paragraphe  1 .  T<a  Couronne  de  Prusse 
dirigera  les  négociations  diplomatii|ues, 
et  en  informera  le  conseil  d'administra- 
tion. 


Paragraphe  5.  Les  opérations  mîKtai* 
res  sont  dirigées  par  la  CQuronoe  de 
Prusse.  Dans  ce  but  les  alliés  lui  accoi^ 
dunt  tous  les  droits  qui,  d*apî-ès  la  Con«> 
titution  militaire  de  la  Confédération , 
compètont  au  général  en  chef,  d'après 
les  paragraphes  fiO,  53,  54,  57  et  64. 
les  alliés  tiendront  leurs  forces  militai» 
res  prêtes  dans  ce  but.  En  généra!,  l'em- 
ploi des  trou|>es  pour  le  maintien  de  J*oiw 
dre  intérieur  aura  lieu  de  telle  manière, 
que  chacun  des  alliés  maintiendra  la 
tranquillité  dans  son  propre  pays  et  dans 
les  iMiys  limitrophes.  En  cas  d'oi^euco 
chaque  gouvernement  allié  peut  deman- 
der directement  ii  son  voisin  les  secours 
nécessaires.  Mais  si  des  opérations  mi- 
litaires plus  importantes  devenaient  né- 
cessaires, toutes  les  forces  disponibles 
seraient  considérées  comme  une  armée. 

Par  l'art.  4.  les  gouvernements  alliés 
s'engagent  à  octroyer  une  nouvelle  Cons- 
titution à  r  Allemagne  et  une  loi  électo- 
rale, ainsi  qu'à  convoquer  une  Diète  qui 
devra  les  réviser. 

L'art.  5  concerne  l'institution  du  tri- 
bunal arbitral  fédéral  provisoire  qni  a 
été  établi  et  inauguré  récemment  à  Er- 
furth. 


Texte  dc  traité  gui  ctablil  un  pou- 
voir central  provûoire,  irdiié  modi' 
fié  par  V Autriche,  ratifié  par  la 
Prusse  et  accepté  par  S.  A .  S.  l'ar" 
chiduc  Jean,  lieutenant  général  de 
r  Empire  (  30  septemére  ). 

Art.  l"''.  Les  gouvernements  confédé- 
rés allemands  seront  concertés  avec  le 
lieutenant  général  de  l'Empire  sur  la 
création  d'un  intérim  en  vertu  duquel 
l'Autriche  et  la  Prusse  se  chargent  de 
l'exercice  du  pouvoir  central  de  l'Alle- 
magne, au  nom  de  tous  les  gouverne- 
ments confédérés,  jusqu'au  lermai  1850, 
à  moins  que  le  pouvoir  central  ne  soit, 
avant  cette  époque,  placé  en  d'antres 
mains. 

Art.  2.  [^  but  de  l'intérim  est  de 
maintenir  la  Confédération  gefmaniqne 
comme  une  union  politique  de  princes 
allemands  et  de  villes  libres  chargés  de 
voilier  k  la  consm'valion  de  l'indépen- 
dance et  de  l'inviolabilité  de  leurs  Etats 
compris   dans  la  Confédération  et  an 
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mamiiea  de  la  trtDqaillUé  intéricare  et  Art.   7.  Àaasitôt  que  raMeatitteiK 

«xtérinire  4e  rÂilemagne.  des  gooTeraernenta  allemendâ  «ira  été 

Arl.  3.   Pendant  la  durée  de  Vinié^  donné  an  présent  arrangemeCrt,  le  Ken* 

riin,  la  qoestion  de  la  Constitution  aJle-  tenant   général  de   l*Empire  réaignc^ra 

mande  re&te  ouverte  de  Diauière  à  ce  ses  fonctions,  et  remettra  les  droits  et 

que  tous  les  gonTernementa  allemands  devoirs  qoi  loi  avaient  été  confiés  entre 

puissent  se  concerter  à  cet  égard.  Il  en  les  mains  de  LL.  MM.  l'empereirr  d*Aa« 

est  de  même  de  tontes  les  questions  q«i,  tritfbe  et  le  roi  d^  Prusse, 
d'après  Part.  6  du  Parte  fédéral,  sont 

do  ressort  de  la  Diète  in  pleno.  ' 

Art.  4.  Dans  le  cas  où,  à  respiration 

de  rintérim  actuel,  la  question  de  la  DiscoURS  de   V archiduc  Jean^  rési- 

Constitution  ne  serait  pas  encore  vidée,  guant  set  pouvoin  à  Fran^ori,  le 

les  gouTcmements  allemands  s'enlen-  ').(>  décembre . 
dront  de  non  veau  sur  la  durée  proloa* 

gée  de  la  convention  actuelle.           ^  Messieurs  ,  vous  savez  que   depais 

Art.  5.  f^es  aflTaires  jusqu'ici  con*  longtemps  j^avais  conçu  le  désir  de  dé- 
duites par  le  pouvoir  rentrai  provisoire,  poser  les  fonctions  qui  m'ont  été  coo- 
et  qui,  en  vertu  de  la  législation  iééé"  fiées.  Mais  la  Diète  fédérale  s'étant  dé> 
raie,  étaient  de  la  compétence  du  petit  mise  de  ses  pouvoirs  à  mon  eiitréf*  en 
eonseti  de  la  Diète,  seiout,  pendant  la  fonctions,  et  plus  fard  l*A$S(*mblée  na- 
durée  de  l'intérim,  confiées  à  une  com-  tionale  s'étant  di«i9nnle  sans  avoir  ac- 
utission  fédérale,  à  laquelle  l'Autriche  compli  l'œuvre  <^e  la  Gonstitntion  aile- 
et  la  Prusse  nommeront  chacune  deux  mande,  l'exécution  de  œ  désir  airratf 
membres,  et  qui  siégera  à  Francfort.  I^es  détruit  le  lien  qui  réunit  les  Etats  aile- 
autres  g4iuvernements  pourront  se  faire  mands,  et  TAlIrmagne  aurait  été  de 
représenter  à  celte  commission,  soit  se*  nouveau  en  proie  aux  dani^ers  sous  les- 
parement,  soit  plusieurs  gouvernements  quels  elle  a  failli  succomber.  Les  devoirs 
réunis,   par  un   rcpréscnlant  commun,  dont  je  me  suis  chargé  m'obligeaient  à 

Art.  6.  La  commission    fédérale  gé-  rester  au  pouvoir  jusqu'à  ce  qu'un  an- 

rera  les  affaires  qui   lui   sont  confiées  tre  organe  eût  été  créé  pour  Ses  affaires 

ftvec  une  entière  indépendance,  et  seu-  communes   de  la  patrie.  Ce  niomerft  e^t 

lemeiit  sous  la  rosponsabriité  de  ses  hauts  venu.  Les  drax  dépositaires  da  ponvorr 

commettants.  Elle  prendra  des  résolu-  qni  m'avait  été  confié   étaient  les  goa- 

fions  à  ta  suite  d'one  délibération  col-  vernements  aHeraands  et  TAssemblce 

lectrve-  En  cas  de  divergence,  la  déci-  nationale.  J'éprouve  le  bi'sf*in  de  lenr 

sion  aura  lieu  entre  ?cs  gouvernements  exprimer    ma  reconnaissance  pour   la 

d'Autriche  et  de  Prusse,  qui  à  leur  tour,  coopération,  pour  l'appfii   qu'ils  m'ont 

le  cas  échéuiit,  auront  recours  à  une  dé-  accordés.    Mais    TÂssemblée  nationale 

cision  arbitrale.  Cette  décision  arbitrale  n'existe  plus.   Elle-même  a  amené  sa 

sera  faite  far  des  gouvernements  con-  dissolution,    en  dépaesant  la    position 

fédérés  allemands,  ('haqne  fuis  qu'il  ^  q«e  loi  assignait   la  loi,  en   s'en  éloi- 

aura  lieu  de  recourir  îi  une  décision  ar»  gnant  le  plut  an  oornent  même  oà  tout 

bit  raie,  T  Au  triche  nommera  un  arbitre,  écart  de  cette  sphère  légale  devait  là 

et  la  Prusse  un  antre.  Les  deux  gou*  perdre. 

vernements   allemands   qui  auront  été  L'histoire  de  rAsserablée  nationale 

ainsi  choisis  pour  arbitres  s'entendront  et  de  sa  thuin  a  appris  wn  iienple  aile* 

et;suite  pour  nommer  un  troisième  fliem-  nand  que  sa  €onitit«tion  ne  pouvait  «e 

bic  destiné  à  compléter  le  tribunal  ar-  développer  d'une  manière  saintaire  •qwe 

bitr.il.  Les  membres  de  la  commisaioB  parla  voie  du  progrès  constant  et  pai- 

iMérale  se  partageront  1^  affairef  de  sible,   et  en  tenant  eonscîeneievseiife«t 

leur  ressort,  et  les  conduiront  soit  par  à  ce  qui  est  une  fois  sanctionné  par  la 

eux*niéraes  en  se  conformant  à  lalégis-  justice  et  par  la  loi.  Après  la  diesohi* 

lation  fédérale,  et  en   particulier  con-  tion    de    l'Assemblée    nationale,    mes 

fermement  à  la  Constitntion  fiédérale  da  pouvoirs  ne  pouvaient  être  remis  qu'à 

déparlement  de  la  guerre,  soit  en  les  di-  l'ensemble  des  gouvernements  aNemande . 

rigeant  et  les  surveillant.  Afin  de  régler  dans  ce  cas  la  directioa 
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provisoire  des  alTaires.  communes  de  U 
pairie,  rAutrirfae  et  la  Pl-usse  se  sont, 
avec  ma cuopé ration  et  par  une  conven- 
tion conclue  le  30  septembre  ,  mises. 
d*accord  sur  une  proposition  à  faire 
dans  ce  but  aux  autres  membres  de  1^ 
Confédération.  Ces  derniers  Pont  adop- 
tée. Conformément  à  mon  assentiment, 
accordé  le  6  octobre,  je  me  démets,  en 
vertu  du  §  7  de  la  convention,  de  ma  di- 
gnité de  vicaire  de  l'Empire,  et  je  dépose 
les  droits  et  les  devoirs  du  gouvernement 
fédéral  entre  les  mains  de  LL.  MM.  l'em- 
pereur d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse. 
J'emporte  avec  moi  la  conscience  d'avoir 
fait  tous  mes  efforts  pour  exercer  ce 
pouvoir  dans  l'intérêt  de  la  gloire  et  de 
Ja  prospérité  de  noire  pairie. 

On  n'est  pas  encore  parvenu  à  Ven- 
tourerd'un  nouveau  lien  constitutionnel 
qui  consolide  les  droits  du  peuple,  la 
grandeur  et  la  puissance  de  la  patrie; 
mais  le  lien  commun  a  été  conservé,  la 
paix  maintenue.  Je  pourrai  reporter 
tranquillement  mes  regards  vers  le  temps 
de  mon  administration,  si  l'avenir  de 
la  patrie  est  assuré  par  une  unité  du- 
rable. Mais  je  sens  mes  inquiétudes  al- 
légées en  remettant  sa  protection  à  l'ac- 
tion commune  des  deux  gouveruemeuts 
qui  y  sont  le  plus  appelés  par  leur  puis- 
sance. S'ils  marchent  unis  et  fidèlement 
attachés  à  la  Joi,  les  autres  pourront 
suivre,  sûrs  du  succès. 

PuLsse  rAllemagne  conserver  le  sou- 
venir de  ces  épreuves!  puisse 'son  sort, 
avec  l'aide  du  Tout-Puissant,  être  con- 
fié à  lamour  de  Tunion  des  princes  et 
au  bon  esprit  de  la  nation! 


COKSTITOTIOR  de  P empiré  ttÀutthhe. 
(Extraits). 

Noas  François-Joseph  I«r  par  la  grâce 
de  Dieu  ,  empereur  d'Autriche,  etc. 
Lorsqu'il  y  a  une  année,  notre  illustre 
prédécesseur  dans  l'Empire  «  l'empe- 
reur Ferdinand  1«<-  vint  au-devant  du 
vœu  général  qui  sollicitait  des  réformes 
politiques  en  harmonie  avec  l'esprit  du 
temps,  en  promettant  des  institutions 
libérales,  des  sentiments  de^  reconnais- 
sance et  d'attente  joyeuse  se  répandi- 
rent dans  toute  Télendue  de  la  monar- 
chie. Mais  les  événements  ultérieurs  ne 


répondirent  que  faiblement  à  un  si  juste 
espoir.  L'état  dans  lequel  se  trouve 
aujourd'hui  le  pays  remplit  notre  cœar 
d'une  profonde  douleur.  Il  a  perdu  la 
paix  intérieare,  la  misère  menace  des 
contrées  autrefois  heureuses.  Dans  la 
capitale  et  résidence  de  Vienne,  les 
menées  de  quelques  malveillants  exi- 
gent toujours,  à  notre  grand  regret  et 
malgré  les  excellentes  dispositions  de  la 
majorité  des  habitants,  le  maTntien  d'au 
état  de  choses  exceptionnel.  La  guerre 
civile  désole  une  partie  de  notre  royau- 
me de  Hongrie.  Dans  une  autre  province 
de  la  Couronne,  l'état  de  guerre  est  ud 
obstacle  à  l'établissement  de  rapports 
réguliers,  et  là  où  la  tranquillité  exté- 
rieure n'est  pas  troublée,  l'esprit  de 
discorde  et  de  défiance,  agissant  dans 
l'ombre,  cherche  à  se  faire  des  parti- 
sans. 

Tels  sont  les  tristes  eifets,  non  de  la 
liberté,  mais  de  l'abus  qu'on  en  a  fait. 
Notre  devoir  ei  notre  volonté  sont  de 
réprimer  ces  abus  et  de  fermer  le  gouf- 
fre de  la  révolution.  Dans  le  manifesta 
du  2  décembre,  nous  avons  exprimé 
l'espoir  qu'avec  l'aide  de  Dien  et  d'ac- 
cord avec  les  peuples,  nous  parvieo* 
drions  à  réunir  en  un  seul  grand  corps 
d'État  tous  les  pays  et  toutes  les  natio- 
nalités de  la  monarchie,  des  paroles 
trouvèrent  une  vive  sympathie  dans 
notre  vaste  Empire,  car  elles  étaient 
l'expre-ssion  d'un  besoin  depuis  long- 
temps senti.  Le  b^-in  simA  du  peuple  re- 
connaît dans  la  régénération  de  l'Empire 
et  dans  l'union  des  partis  la  première 
condition  du  re^ur  de  l'ordre  troublé 
et  de  la  prospérité,  ainsi  que  la  plus 
sûre  garantie  d'un  avenir  heureux  et 
glorieux.  Sur  ces  entrefaiie5,  la  Dièée, 
convoquée  par  l'empereur  Ferdinand, 
discuta  à  Kremsier  une  Constitution 
pour  une  partie  de  la  monarchie.  Noos 
résolûmes,  non  sans  hrsiter,  eu  égard  à 
l'attitude  qu'elle  avait  prise  au  mois 
d'octobre,  et  qui  s'accordait  pco  avec  la 
fidélité  qu'elle  devait  k  notre  maisooi 
de  lui  confier  la  continnàiion  de  cette 
grande  œuvre.  Nous  conçûmes  l'espoir 
que  cette  Assemblée,  ne  perdant  pas  de 
vue  les  rapports  de  l'Empire,  remplirait 
utilement  sa  tâche  aussi  promptement 
qu'il  serait  possible  f  malheureusement 
notre  attente  n'a  pas  été  remplie. 

Après  des  délibérations  qui  ont  duré 
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plosienrs  moîc«  la  Coniïtitnlîon  ii*a  pa 
être  achevée.  Des  discussions  emprun- 
tées à  la  théorie  qui,  non-seulement  sont 
en  contradiction  évidente  avec  les  rap- 
ports distants  de  la  monanhie,  mais 
s'opposent  en  général  à  rélabli$$emi*nt 
d'un  ordre  légal  et  régulier  dans  TEtat, 
ont  éloigné  le  retour  de  la  tranquillité, 
de  la  légalité  et  de  la  confiance  publi- 
que, inspirent  des  crainles  aux  citoyens 
bien  pensants,  ci  un  nouveau  courage  et 
une  nouvelle  énergie  au  parti  de  Tanar- 
chîe,  dompté  par  la  force  des  armes  à 
Vienne  et  non  rncoro  vaincu  dans  une 
autre  partie  de  notre  empire.  Aussi  Pes- 
poir  de  voir  cette  Assemblée  remplir 
utilement  sa  tâche  diminua-t-il  sensi- 
blement, bifn  qu'elle  fût  composée  d'é- 
léments très-recummnndables.  Snr  ces 
entrefaites',  les  progrès  victorieux  de 
nos  armes  dans  Isr  Hongrie  ont  hâté  la 
grande  œuvre  de  la  régénération  d^ine 
Autriche  une,  Te  but  de  nos  efforts,  et 
la  nécessité  d'asstirer  les  bases  de  cette 
œuvre  d'uuf  manière  durable  était  deve- 
iioc  évidente.  Une  harmonie  entre  l'unité 
de  tout  TE^tat  avec  Pindépendance  et  le 
développement  libre  de  ses  parties,  un 
pouvoir  foit  protégeant  le  droit  et  Tor- 
dre dans  tout  T^mpire/et  les  conciliaut 
avec  la  liberté  de  Pindividu,  des  com- 
munes, des  provinces  de  notrt>.  couronne; 
une  Constitution  comprenant  non-seule- 
ment le<  pays  représentés  artufllement 
à  la  Diète  de  Krcmsier,  mais  tout  TEm- 
pire,  voilà  ce  que  les  peuples  de  l'Au- 
triche attendent  de  nous  avec  une  juste 
impatience.  L^œuvre  de  la  Constitution 
est  ainsi  sortie  des  limites  du  mandat 
de  cette  Assemblée.  En  conséquence, 
nous  avons  résolu  pour  tout  l'Empire, 
de  notre  propre  mouvement  et  en  vertu 
de  notre  puissance  impériale,  d'accor- 
der à  nos  peuples  les  droits,  libertés  et 
institutions  politiques  que  notre  illtustre 
oncle  et  prédécesseur  l'empereur  Fer- 
dinand U'  et  nous-même  leur  avions 
promis  et  que  nous  avions  reconnu  dans 
notre  conscience  comme  étant  les  plus 
salutaires  au  bien  de  TAutriche.  En 
conséquenre,  nous  promulguons  aujour- 
d'hui l'acte  de  la  Constitution  pour 
l'empire  d^Autriphe  an  et  indivisible, 
prononçons  la  clôture  de  la  Diète  de 
Xremsifr,  la  dissolvons,  et  ordu<iiions 
que  ses  membres  se  sépareront  an$.;t(nt 
que  la  présente  résolution  aura  été  pu- 


bliée. Fonder  une  administratîon  Tigon* 
reuse,  'égaleipent  éloignée  d*uue  centra- 
lisation gênante  et  d'oDe  division  trop 
étendue,  afin  de  donner  aax  nobles  fa- 
cultés du  pays  une  latitude  sufHsaote, 
et  d'assurer  la  paix  à  PinitTieur  et  au 
dehors  ;  créer  un  système  de  finances 
basé  snr  l'économie,  allégeant  les  char- 
ges des  £itoyns  et  garanti  par  la  pa- 
blicité  ;  compléter  l'affranchissement 
de  la  propriété  foncière  moyennant  ane 
équitable  indcMnnilé  obtenue  par  Piater- 
veution  de  P  État  ;  la  garantie  de  la  vraie 
liberté  par  ta  loi,  vuil»  les  princii^es  qui 
nous  ont  dirigé  dans  l'octroi  de  ta  pré- 
sente Constitution. 

Peuples  de  l'Autriche,  presque  par- 
tout en  Ku.ope  la  société  civile  est 
ébranlée  dans  ses  basea  et  menacée  de 
dissolution  par  hrsefTorts  d'un  parti  cri- 
minel ;  mais,  qnelque  grand  que  soit 
le  danger  anqurt  PËuro|)e  est  exposée, 
nous  ne  désespérons  pas  d'un  avenir 
grand  et  prospère  pour  la  patrie.  Noas 
avons  confiance  dans  l'aide  de  Diea 
tout-puis-^ant  qui  n'a  jamais  abandonné 
notre  maison  impériale.  Nous  avons 
confiance  dans  la  bonne  volonté  et  la 
fidélité  de  nos  peuples^  car  parmi  eax 
les  esprits  bien  intentionnés  forment 
Pimmense  majorité.  Nonsavon^  confian- 
ce dans  la  bra\  oure  et  Phonneur  de  notre 
armée,  qui  est  avide  de  gloire.  \ 

Peuples  de  PAutrithe,  gronj  e2-Toas 
autour  de  votre  empereur,  entourez- le 
de  votre  attachement,  et  la  Constitntion 
de  l'Empire  ncsera  pa<t  une  lettre  morte. 
Elle  deviendra  le  boulevard  de  votre  li- 
berté, une  garantie  de  la  puissance,  de 
Péclat  et  do  l'unité  de  la  monarchie. 
L'œuvre  est  grande,  mais  elle  réussira, 
grâce  aux  efforts  réunis. 

Donné  dans  notre  capitale  royale 
d^Olmiitz,  ce  4  mars  1 849,  dans  la  pre- 
mière année  de  notre  règne. 

Signé  PRAMÇOIS-JOSSMI. 

Comire^ipii  SCHWABZBNBIRC ,  Sta:^ 
oioif ,  KiiAus,  Bach,  Cobdor  ,Brugh, 
Thibnfibldt  et  Kulmer. 

Nous,  François-Joseph  !«*■#  par  la 
grâce  de  Dieu  ,  empereur  d'Autri- 
che, etc.,  etc.,  ordonnons  pour  les  pro- 
vinces de  l'empire  d^Autriche  ci-après 
nommées,  savoir  :  Parchiduché  d'An- 
triche ,    au-dessus    et   au-dessous    de 
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TEnns ,  lô  docbé  de  Salzboarg^  le  du^ 
elle  de  Styrie,.  le  royaume  d'illyrie  , 
composés  des  duchés  de  Carinthie  et 
de  Carniole  ,  du  comté- priocipau lé  de 
Goritz  et  de  Gratifska  ;  le  margraviat 
d'Uirie  et  la  ville  de  Trieste  avec  sou 
territoire  ;  le  comté'priucipaulé  du  Ty- 
rol  et  Voralberg  ;  le  royaume  de  Boliê' 
me;  le  margraviat  de  Moravie;  le  du- 
ché de  la  haute  et  basse  Silésie,  le 
royaume  de  Gallicie  et  Lodomerie  avec 
les  duchés  Ausschwllz  et  Zator,  et  le 
grand*duché  de  Cracovie,  le  duché  de 
Bukowiue,  eiiBo  pour  le  royaume  de 
Dalmalie,  ce  qui  suit,  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  en  reconnaissance 
et  pour  la  protection  des  droits  politi- 
ques garantis  par  la  forme  constitu- 
tionnelle que  nous  avons  adoptée. 

Art.  l*r.  La  liberté  de  croyance  et 
l'exercice  intérieur  des  cultes  sont  ga- 
rantis à  chacun.  La  jouissance  des  droi  ts 
civils  et  politiques  est  indépendante  de 
la  croyance  religieuse  ;  mais  la  croyance 
religieuse  ne  peut  pas  modifier  les  de- 
voirs des  citoyens. 

Art.  2.  Toute  Eglise  ou  société  reli- 
gieuse légalement  reconnue  a  le  droit 
d'exercer  publiquement  et  en  commun 
son  culte;  elle  règle  et  administre  ses 
propres  affaires,  demeure  en  possession 
et  en  jouissance  des  établissements  et 
•fonds  destinés  au  culte,  à  renseigne- 
ment et  ii  des  osuvres  de  bienfaisance  ; 
mais,  comme  tonte  antre  société,  elle  est 
soumise  aux  luis  générales  de  TÉtat. 

Art.  3.  La  science  et  son  enteigne- 
ment  sont  libres.  Tout  citoyen  a  le  droit 
de  fonder  d4>8  établissements  d'ensei- 
gDemei.t  et  d'éducation  et  d'y  donner 
l'enseignement,  pourvu  qu'il  ait  prouvé 
légal^nent  son  aptitude.  L'enseigne- 
ment domestique  n'est  pasr  soumis  à 
cette  restriction. 

Art.  4.  L'enseignement  sera  donné 
au  peuple  dans  des  établissements  pu- 
blics, et  dans  les  provinces  où  la  popu- 
lation est  mixte,  les  nationalité»  iîirmant 
la  minorité  recevront  les  secours  néces- 
saires pour  la  culture  de  leur  langue  et 
pour  recevoir  l'instruction  dans  leur 
langue  L'enseignement  religieux  dans 
lea  écoles  sera  donné  par  PEglise  on 
par  les  sociétés  religieuses  respectives» 
L'État  n'a  que  le  droit  de  surveiller 
renseignement  et  Péducation. 

Art.  5.  Chacun  a  le  droit,  de  publier 


librement  .ses  opinions  par  écrit»  par  la 
parole,  par  l'impression  dti  autre  ma- 
nife.statioo .signée.  Laceusure  ne  pourra 
plus  être  rétablie.  Une  loi  sera  publiée 
pour  réprimer  les  abus  de  la  pres.«e. 

Art.  6.  Chacun  a  le  droit  de  pétition. 
Les  pétitions  sous  un  nom  coUectif  ne 
peuvent  émaner  que  d'autorités  et  de 
corporations  légalement  reconnues. 

Art.  7 .  Les  citoyens  autrichiens  ont 
le  droit  de  se  réunir  et  de  former  des 
associations  dont  le  but,  les  moyens  ou 
la  forme  ne  sont  ni  contraires  aux  lois 
ni  dangereux  pour  ('ordre  public.  La  loi 
règle  l'exercice  de  ce  droit  ainsi  que  les 
conditiims  sons  lesquelles  ou  peut  ac- 
quérir des  droits  dans  une  association  ; 
les  exercer  ou  les  perdre. 

Art.  8.  La  liberté  individuelle  est 
garantie.  L'arrestation  d'une  personne 
ne  peut  être  opérée,  sauf  le  cas  de  fla- 
grant délit,  qu'en  vertu  d'un  mandat 
motivé  émané  du  juge  ou  d'une  autorité 
judiciaire.  Tout  mandat  d'arrêt  devra 
être  commun iqné  à  la  personne  arrêtée 
au  moment  de  l'arrestation  ou  an  plus 
tard  vingt^quatl'e  heures  après. 

Art.  9.  La  police  est  tenue  de  mettre 
en  liberté  tout  individu  arrêté  dans  les 
quarante-huit  heures  ou  de  le  livrer 
an  tribunal  compétent. 

Art.  10.  I^  domicile  est  inviolable, 
une  visite  domiciliaire  et  la  saisie  des 
papiers  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
les  cas  et  les  formes  déterminées  par 
la  loi. 

Art.  1 1 .  Le  secret  des  lettres  est  in- 
violable et  la  saisie  des  lettres  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les.  cas  de  guerre  ou 
en  vertu  d'un  ordre  émané  d'un  juge. 

Art.  1 2.  Dans  le  cas  d'une  guerre  ou 
de  troubles  à  l'intérieur,  les  disposi- 
tions des  articles  5  à  1 1  inclusivement 
peuvent  être  suspendu)  temporairement 
et  dans  certains  lieux.  Une  loi  préci- 
sera ce  point. 

Art.  13.  Notre  conseil  des  ministres' 
est  chargé  de  rédiger  les  ordonnances 
qui  devront  être  rendues  provisoire- 
ment pour  l'excculion  de  ces  disposi- 
tions jusqu'à  ce  que  les  lois  organiques 
aient  été  promulgués. 

Donné  dans  notre  eapiiale  royale,  le 
4  mars  1 841). 

François-Joseph. 
(Suivent  les  gigfuUure$  des  minisires)» 
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APPïMDÏCB, 


Çetie  Constitution  se  compose  de  16 
c)iapitre8  et  de  120  articles. 

CHAPITRE  l«r. 

Ce  chapitre  traite  de  TEmpire  et  des 
provinces  qui  le  composent.  11  e&i  à  re- 
marquer que  le  royaume  lorabardo-véni- 
tien  de  môme  que  la  Hongrie  y  sont  com- 
pris. Tous  ces  pays  forment  la  monar- 
cbîe  conslitullonelle,  héréditaire,  libre, 
indépendante  et  indissoluble  de  rAulrî- 
che.  Vienne  est  la  capitale  de  TAutri- 
cbe  et  le  si^ge  du  gouvernement.  Tous 
les  pays  dont  se  compose  l'Empire  joui- 
ront de  leur  indrpendance  dans  les  li- 
mites tracées  par  la  présente  Constitu- 
tion. Toutes  les  races  ont  le  même  droit, 
çt  chacune  a  un  droit  inviolable  au  main- 
tien et  à  la  culiure  de  sa  nationalité  et 
de  sa  langue.  Les  limites  de  TEmpire  et 
des  pays  ne  i>euvent  être  changées  que 
par  nue  loi.  Tout  TEmpirc  forme  un  seul 
et  même  territoire  douanier  et  commer- 
cial. Des  droits  de  douane  dans  Tinté- 
rieur  ne  peuvent  être  établis  sous  aucun 
titre,   el  là  où  ils  existent   déjà  entre 
certaines  parties  de  TErapire,  leur  sup- 
pression'devra  avoir  lieu  aussi  promp- 
temont  que  possible.  Le  gouvernement 
pourra  exclure  certaines  localités  ou  par- 
ties du  territoire  du  réseau  douanier  et 
y  faire  entrer  dfes  territoires  étrangers. 
Les  couleurs  de  l'Empire  et  des  pays  de 
la  monarchie  sont  conservées. 

CHAPITRE  ir. 

Art.  9.  La  couronne  de  TEmpire,  et 
de  chaque  province  de  l'Empire,  est  hé- 
réd^aire  dans  la  maison  de  Lorraine, 
conformément  à  la  pragmatique  sanc- 
tion et  à  la  loi  de  famille  autrichienne. 

Art.  10.  Les  dispositions  des  loisde 
famille  sur  la  majorité  du  successeur  au 
trône,  et  sur  l'établissement  d'une  tu- 
telle ou  d'une  régence,  demeurent  en 
vigueur. 

Art.  1 1 .  L'empereur  joint  à  son  titre 
^^luide  grand-duc  de  Cracovic  et  de  duc 
delà  Bukowine. 

Art.  !'>.  L'empereur  est  couronné 
en  qualité  d'empereur  d'Autriche.  Un 
statut  particulier  préci.sera  ce  point. 

Art.  13.  L'empereur  jure  à  son  cou- 
ronnement d*oHserver  la  Con<(litution. 
Ce  serment  est  pr^té  par  sea  successeurs 


lors  du  courQfineipent,  ainsi  q«e  p^  !• 
régent  à  son  entrée  en  fonctions. 

Art.  1 4 .  La  personne  de  l'empereur 
est  sacrée,  inviolable  et  irresponsable. 

Art.  là.  L*empt;reur  commande  la 
force  armée  eu  personne  et  par  ses  gé- 
néraux. 

Art.  16.  Il  reçoit  et  envoie  des  am- 
bassadeurs, et  conclut  des  traitéa  avec 
les  puissances  étrangère.*^.  Les  disposi- 
tions de  ces  traités  qui  imposeraient  de 
nouyellcs  charges  à  l'Empire  ont  besoin 
de  Passentiraent  de  la  Diète. 

Ai-t.  17.  L'empereur  décide  de  la 
guerre  et  de  la  paix. 

Art.  m.  L'empereur  promulgue  les 
lois,  et  rend  les  ordonnances  nécessaires 
pour  cet  objet.  Toute  ordonnance  a  be- 
soin du  contre-seing  d'un  ministre  re^^ 
ponsable. 

Art.  19.  L'emi)ereur  nomme  et  ré- 
voque les  ministres,  nomme  aux  emplois 
publics  dans  toutes  les  branches  des 
services  de  l'État,  et  confère  la  noblesse 
des  ordres  et  des  distinctions. 

Art.  20.  Dans  tout  l'Empirei  la  jus- 
tice est  rendue  au  nom  de  l'empereur. 
L'empereur  a  le  droit  de  faire  grâce, 
de  commuer  les  peiues,  d'amnistier, 
sous  toute  réserve  d(  s  dispositions  par- 
ticulières aux  ministres. 

Art.  22.  I<e  droit  de  battre  monnaie 
est  exercé  au  nom-  de  l'Empereur. 

CHAPITRE  III. 

Ce  chapitre  traite  des  droits  des  ci- 
toyens autrichiens.  La  législation  civile, 
pénale  et  de  procédure  sera  appliquée 
sans  distinction,  et  il  en  sera  de  oièaie 
ppur  la  r^arlition  des  impots.  Traie 
espèce  de  serrage  et  de  lien»  «le  s^jétioa 
sont  abolis  pour  toujours. 

Tous  les  sujets  sont  égaux  devant  ia 
loi,  et  jugés  d'après  les  mêmes  dniiU 
fondamentaux.  Ils  sont  tous  admis  aux 
emplois  civils  et  militaires.  La  propriété 
est  garantie  \  les  charges  fondèrea  sont 
rachetabies. 

CHAPITRE  IT. 

De  la  cotuMune,  —  La  oommnne 
choisit  se»  représoataots  et  administre 
ses  affaires. 

CRAPITBE   T. 

Ce  chapitre  traite  des  affaires  du 
pays. 
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Ce  chapitre  parle  dea  aflairea  de 
TEinpire. 

CHAPITRE   VIK 

Ce  chapitre  est  consacré  au  pouvoir 
législatif,  qui  est  exercé  par  Kempercur 
d'accord  avec  la  Diète,  et,  eu  ce  qui 
concerne  les  affaires  des  pays  particu- 
liers, pa*r  l'empereur  et  les  Diètes  pro- 
vinciales. 

CHAPITRK  VI il- 

J}e  la  Dielê  de  l'Empire,  -^  La 
Diète  générale  se  composera  de  deox 
Chambres  :    la    Chambre  haute  et  la 
Chambre  basse.  Elle  est  convoqué.)  tons 
les  ans  au  printemps  par   l'empereur. 
La  Diète  se  réunit  k  Vienne,  mais  Tem- 
pereur  peut  la  convoquer  dans  un  autre 
lieu.  La  Chambre  haute  se  compose  de 
députés  choisis  par  la  Diète  de  chaque 
province.  Le  nombre  des  députés  de  la 
Chambre  haute  est  de  la  moitié  du  nom- 
bre constitutionnel   des  députés  de  la 
deuxième  Chambre.  Chaque  pays  de  la 
Couronne  enverra  deux  membres  de  sa 
Diète,  et  le  nombre  restant  sera  réparti 
dans  la  proportion  de  la  population  en- 
tre tous  les  pays  de  TËmpire.  Le  cens 
pour  être  membre  de  la  Chambre  haute, 
est   fixé  à  500  florins.   La  Chambre 
basse  est  formée  par  l'élection  directe 
do  peuple.  Est  électeur  tout  citoyen  aa- 
trichlèn  majeur,  jouissant  du  droit  civil 
et  politique,  payant  le  cens  6icé  par  la 
loi  électorale,  o%t  qui,  sans  payer  l'im- 
pôt direct ,   a  le  droit  électoral  actif 
dans  une  eommun^  d'an  pays  autri- 
chien. Lft  loi  électorale  fixera  le  nombre 
des  députés  d'après  la  population  ;  sur 
100,000  âmes,  il  y  aura  un  député. 
Pour  être  élu  membre   de  la  seconde 
Chambre,  il  faut  être  électeur»  ionir  des 
droit»  civils  et  politiques  ,  et  être  âgé 
de  trtnte  ans  au  moins.  On  ne  pourra 
pus  refuser  de  oongé  aux  députés  qui 
exerceront  des  fonctions  publiques.  Si 
un   membre  de  la   Diète  accepte  des 
fonctions  salariées,  il  est  obligé  de  se 
soumettre  à  une  réélection.  Les  membres 
de  la  Chambre  haute  sont  élus  pour  dix 
ans  ;  les  membres  de  la  seconde  Cham- 
bre pour  cinq  ans  ;  ils  sont  réel igi blés. 
I^s  membres  de  la  Chambre  haute  ne 
sont  pas  payés,  mais  ceux  de  la  seconde 
Chambre    reçoivent     une    indemnité. 


L'empereur  a  te  droit  de  dissoudre  la 
Diète  ou  seulement  one  des  deux  Cbnm- 
bres,  et  alors  les  séances  cessent  dapf 
les  deux  Chambres. 

CHAPITRE   IX. 

Des  ConttituHons  des  provinces  et  de$ 
Diètes. 

Art.  70.  Les  pays  de  la  Couronne 
sont  représentés  par  les  Diètes  dans  les 
affaires  que  la  Constitution  de  FEmpirâ 
ou  les  lois  de  l'Empire  déclarent  affaires 
du  pays. 

Art.  71.  La  Constitution  du  royaume 
de  la  Hongrie  est  maintenue  ;  mais  les 
dispositions  qui  ne  sont  pas  en  harmonie 
avec  cette  Constitution  de  l'Empire  sont 
abrogées,  et  Tégalité  des  droits  de  toutes 
les  nationalités  et  les  idiomes  du  payi 
sont  garantis  par  des  institutions  spé» 
ciales  dans  tous  lus  rapports  de  la  vie 
publique  et  civile.  Ces  rapports  seront 
réglés  par  un  statut  particulier. 

Art.  72.  La  vayvoJie  de  la  Servie 
recevra  des  institutions  pour  lui  garan- 
tir son  Église  et  sa  nationalité,  basées 
sur  des  lettres  patentes  et  des  déclara* 
tions  impériales  des  temps  récents.  La 
réunion  de  la  vayvodie  avec  une  antre 
province  sera  opérée  |)ar  une  ordonnance 
partirulière  après  avoir  entendu  ses  dé- 
putés. LWganisatlon  intérieure  et  lu 
Constitution  de  la  Transylvaui<ï  seront 
basées  sur  son  indépendance»  complète 
du  royaume  de  Hongrie,  et  tout<*s  les 
nations  habitant*  le  pays  jouiront  de 
l'égalité  des  droits.  Uh  statut  particulier 
réglera  la  Constitution  du  royaume  loIR- 
bardo-vénitîen  ,  et  les  rapports  de  ce 
))ays  avec  l'Empire.  Tous  les  antres 
pays  de  l'Empire  recevront  des  Consti- 
tutions particulières.  Les  Constitutions 
d'État  sont  abrogées. 

CRAPITRB   X. 

Ce  chapitre  traite  du  pouvoir  exécu- 
tif; l'empereur  exerce  par  des  ministrti 
responsables  ;  il  sera  fait  une  loi  parti- 
culière sur  la  responsabilité  des  minis- 
tres pour  les  juger  et  les  punir. 

CHAPITRE  Xf. 

Ce  chapitre  traite  du  conseil  <|»  l'Bns- 
pire,  qui  aura  voix  consultative  sur  les 
affaires  qae  lé  gouvernement  lui  sou- 
mettra. L'empereur  nomme  les  membres 
de  ce  conseil. 
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CBAHTME  XII. 

Ce  chapitre  parle  du  pQuvoir  jtidi- 
ètaire,  qui  est  exercé  par  des  juges  in- 
dépendants et  inamovibles.  L*admiai<- 
tration  et  la  justice  sont  séparées.  Le 
jury  est  introduit  pour  le  jngement  des 
crimes  ainsi  que  [:our  les  délits  poil-' 
tiques. 

CHAPITRE   XIII. 

Ce  chapitre  établit  un  tribunal  de 
l'Empire  qui  aura  une  compétence  ^pé- 
ciale  ;  il  jugera  notamment  les  attentats 
et  les  complots  contre  le  monarque  et 
les  accusations  poi tées  contre  les  minis- 
tres et  les  gouverneurs. 

CHAPITRE   XIV. 

Dans  ce  chapitre  il  est  qaest'on  des 
fioaDcea.  Tous  les  ans,  les  recettes  et 
les  dépenses  de  Teropereur  devront  être 
pohliéesdans  une  évaluation  provisoire, 
qui  sera  ultérieurement  fixée  par  une 
loi.  La  dette  publique  est  garantie. 

CHAPITRE   XV. 

Cs  chapitre  contient  des  dispositions 
sur  la  force  année. 

CHAPITRE   XVI. 

Ce  chapitre  porte  que  les  lois  exi- 
stantes restent  en  vigueur  jusqu'à  ce 
qu*elles  soient  remplacées  par  des  lois 
et  ordonnances  nouvelles.  Les  impôts 
continueront  d'ècre  perçus  jusqu'à  ce 
quMs  soient  changés  par  des  lois  non- 
▼eiles.  Des  modifications  à  la  présente 
Constitution  pourront  être  proposées 
dans  la  première  Diète'  dans  la  forme 
ordinaire  de  la  légihlatiou.  Dans  les 
Diètes  suivantes,  il  faudra,  pour  une 
résolution  concernant  de  pareils  change- 
meuts,  la  présence  dans  les  deux  Cbam- 
bres  des  twis  quarts  au  moins  de  tons 
les  membres,  et  Tasueotiment  des  deus 
tiers  au  moins  des  membres  présents. 

Donné  dans  notre  ville  royale  d*OU 
mutz,  le  4  mars  1 849. 

Signé  François-Joseph. 
{Suivent  let  ngnaiure»  dm  minhirv».) 


Lettre  de  S.  M.  /.  R.  au  baron  de 
JelUckicM, 

Mon  cher  baron   de  Jellachieb,  eu 
•Kécotion  du  paragraphe  76  de  la  Con- 


stitution que  j*ai  octroyée  à  mes  peuples» 
je  crois  devoir  vous  annoncer  que  mes 
braves  et  fidèles  de  la  frontière  restent, 
à  la  vérité,  soumis  au  pouvoir  exécatif 
de  l'Empire  en  ce  qui  concerne  leur 
qualité  de  soldats  et  Uaites  les  ailàires 
concernant  le  service  militaire  de  la 
frontière,  mais  possèdent  lenr  constitu- 
tion communale  propre,  et  doivent  par- 
ticiper à  tous  les  droits  que  j'ai  accordés 
à  mes  autres  peuples.  Vous  me  feres» 
en  conséquence,  les  propositions  néces- 
saires pour  concilier  avec  ce  principe 
rétablissement  frontière  qui  est  si  im- 
portant et  si  utile  pour  toute  la  moaar* 
chie.  Olmiitz,  3t  mars  1849. 

Signé,  François-Joseph. 


Lettre  au  comté  Nugtnt. 

Mon  dier  Nugent, 

En  prenant  moi-même  le  commande» 
ment  en  chef  de  tontes  mes  armées,  en 
vertu  de  la  Constitution,  je  vous  informe 
par  la  note  ci-jointe  des  ordres  que  j*ai 
donnés  à  ce  sujet  au  miuistre  de  la 
Guerre.     OlmuU,  le  30  avril  1849. 

Signée  François-Joseph. 


Lettre  adressée  au  général  Cardou. 

Tous  les  mouvemeuts  considérables 
de  troupes  d*nn  c^mmaudemeut  générai 
à  l'autre,  de  petits  cbangements  daae 
la  destination  des  troepet^,  commandés 
par  des  circonstances  uq^eutes,  doivent 
être  immédiateiçent  portés  à  ma  ceo- 
naissauce.  Kn  temps  de  guerre,  la  dis« 
position  extraordinaire  du  matériel  de 
guerre  sur  terre  et  sur  mer  m*appar* 
tiendra  evclusivement,  et,  en  temps  de 
paix,  Texécution  des  iurtificationa»  etc. 

Signé,  François-JoscpH. 


Rl&PONSK  atlreêtée  par  le  àarom  de 
JeîlachitM  aux  obtervations  du  oais- 
seil  de  Croatie  sur  (ardre  de  publier 
la  Constitution. 

Je  vois,  par  votre  Mémoire  du  4  août, 
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qoe  le  conseil  do  banat  se  refoM  à  pro* 
céder  à  la  prumolgation  de  la  Coiutitu- 
tioii  générale  de  la  monarchie,  octroyée 
par  notre  gracieux  souverain  renipf*reur 
et  roi.  Au  milieu  des  graves  pi  éoccupa- 
tions  d'un  commandement  en  chef,  ac- 
eablé  des  fatigues  physiques  et  morales 
d'une  vi«  de  camps,  je  ne  saurais  entre- 
prendre de  tracer  un  exposé  de  ma  ma- 
nière  de  voir,  et  l'appuyer  par  des  do- 
caments  pdisés  dans  les  temp»  anciens 
et  modernes  ;  un  travail  de  cette  uatore 
ne  lierait  possible  que  dans  le  repos  du 
cabinet.  Mais  s*il  ne  s^agit  que  de  vous 
exprimer  ma  forte  et  profonde  convic- 
tion, de  vous  reddre  clairenient  ma  ma- 
nière d'envisager  la  question,  je  crois 
que,  comme  elle  est  fei'me  et  inébran- 
lable, elle  ne  manquera  pas,  exprimée 
même  en  peu  de  mots  et  sans  fard,  de 
produire  quelque  effet  sur  vous. 

Permettez-moi  donc  avant  tout,  en 
me  référant  à  la  proclamation  de  S.  M. 
et  aux  paragraphes  C8,  72,  73  et  123, 
qui  garantissent  l'indépendance  de  noire 
administration  et  le  libre  développement 
des  intérêts  de  notre  nation ,  d*appeler 
Tolre  attention  sur  la  différence  qui 
exis|e  entre  la  Constitution  d'un  Em- 
pire et  celle  d^on  pays  particulier.  Cette 
différence  doit  être  parfaitement  saisie 
si  l'on  ne  veut  pas ,  par  une  confusion 
d'idées  et  par  des  malentendus,  aug- 
menter soi-même  le  grand  nombre  de 
difficulté»  déjà  existantes,  et  reculer  en- 
core davantage,  au  grand  détriment  de 
tous,  le  moment  de  l'arrangement  paci- 
fique des  affaires  du  pays.  La  Consti- 
tution générale  de  l'Empire  est  un  lien 
qui  doit  réunir  toutes  les  parties  de  notre 
monarchie  en  un  tout  grand  et  puissant; 
elle  ressemble  aux  différents  corps  de 
bâtiment  d*une  grande  maison,  ou  cha- 
que subdivision  de  famille  peut  arranger 
sa  demeure  et  son  bien-être  selon  sou 
gré  et  selon  ses  besoins ,  sans  troubler 
la  pair  et  les  convenances  légitimes  de 
ses  voisins.  Si  le  danger  menace  tonte 
la  maison,  toutes  les  familles  se  réunis- 
sent sous  leur  chef  commun  |)Our  la  dé- 
fendre ;  car  Texistence  et  le  bonheur  de 
chacune  dépendent  de  Texistencc  entière 
de  cette  maison. 

Vous  me  parlez  de  l'ancienne  Cons- 
stitntion  :  avez -vous  donc  oublié  toc.s 
les  faits  qui  $e  sont  passés  depuis  quel- 
que temps?  Avez^vous  oublié  la  réro» 


Intion   qui  rend  désormais  impossible 
le  maintien  de  l'ancien  Végime  féodal? 
Led  fondements  de  Tancienne  Coo»tit»« 
tion,  qui  n'était  faite  que  poar  qnelqnes 
milliers  de  nobles,  ont  été  emportés  ci 
livrés  comme    des  brins  de  paille  au 
vent  par  le  souffle  de'  la  liberté.  On 
bien  voulea-  vous  ressusciter  les  itatyiê 
et  ordines  et  misera  eonlribuens  pleàs  ?  • 
Je  ne  prêterai  pas  assurément  la  main 
à  nne  telle  œuvre  ;  mais  tant  qu'il  me 
restera  un  souffle  de  vie,  j'aimerai  ma 
patrie  et  le  peuple  auquel  j'appartiens  ; 
je  consacrerai  toutes  mes  forces  à  son 
bonheur  ;  je  hitterai  pour  le  libre  déve-' 
loppement  de  sa  nationalité,  pour  son 
honneur  ;  je  défendrai,  je  respecterai, 
je  maintiendrai  les  lois  que  la  Nation 
aura  volées  par  la  voie  de  sa  Diète,  et 
,  auxquelles  le  roi  aura  donné  sa  sanction. 
Vous  me  rappelez  mes  serments.  Et 
moi,  je  vous  demande  quel  est  dana  no- 
tre pays  l'homme  qui  ait  plus  (ait  pour 
ses  droits  et  pour  le  maintien  de  sa  na« 
tionalité  que  moi,  qui  ait  plus  souffîert 
que  moi,  qui  ait  plus  volontiers  que  mot 
exposé  sa  vie  pour  vous  comme  martyr, 
ou  comme  soldat,  selon  les  vicissitudes 
du  sort.  Les  personnes  que  j'ai  envoyées 
h  Vienne  n*.y  sont  pas  allées  pour  faire 
des  lois,  mais  pour  fournir  des  données 
exactes  sur  nos  affaires  intérieures  et 
nos  besoins,  et  yniur  préparer,  de  con- 
cert avec  les  ministres  de  tout  KEmpire, 
et  frayer  des  voies  au  moyen  desquelles, 
tout  en  ayant  égard  aux  intérêts  immé* 
diats  et  a  l'administration  séparée  de 
notre  patrie,  on  arriverait  à  Puuion  di- 
recte avec  le  Gouvernement  central  de 
notre  souverain,  dppuis  que  l'union  in- 
directe qui  existait  pour  nous  comme 
appendice  de  la  couronne  de  Hongrie  a 
été,  grâce  à  Dieu,  dissoute  pour  tou- 
jours. Ce  n'est  pas  feulement  mou  droit 
plein  et  entier,  mais  encore  c'est  mon 
devoir  d'ordonner  tous  les  travaux  pré- 
paratoires exigés  par  les  circonstances 
pour  la  prochaine  Diète,  afin  que  nous 
puissions  arriver  ii  l'arrangement  si  im- 
patiemment attendu  de  nos  affaires  in- 
térieures, et  rendre  les  délibérations  et 
les  résolutions  de  la  Diète  plus  faciles. 
C'est  dans  ce  but  qu'a  eu  lieu  l'envoi 
d'hommes  spéciaux  à  Vietmc;  c  ej>t  dans 
ce  but  que  je  demande  la  promulgation 
de  la  Constitution  du  4  mars.  Ces  deux 
mesures  sont  également  indispensables 
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pour  arriver  à  une  idée  jaste  de  nos 
rtpporiB  ?lw-vis  de  toute  la  monarchie, 
et  à  bien  déterminée  la  limite  qui  ne 
saurait  être  franchie  sans  compromettre 
rexiateoce  du  grand  ensemble  de  TEui- 
pire,  limite  que  le  sentiment  national  le 
plus  jaloux  puisse  reconnaître.  Je  dis  le 
sentiment  national,  et  non  pas  la  vanité 
nationale.  Ce  que  celui-là  peut  produire 
de  grand,  nous  l'avons  montré  au  monde; 
ce  que  celle-ci  engendre  de  malheurs, 
les  horreurs  de  la  derni&re  guerre  imus 
l'ont  appris. 

Vous  parlez  encore  du  pays  de  la 
'frontière,  ei  vous  semblez  ne  vouloir 
faire  aucune  attention  à  la  lettre  auto- 
graphe  de  S.  M.,  en  date  du  .il  mars 
1840,  que  j'ai  fait  publier.  Le  peuple 
de  la  frontière  est  et  sera  toi^uurs  notre 
frère.  Mais  comme  il  a  rendu  de  grands 
services,  (»mme  il  a  supporté  dans  la 
dernière  guerre  les  plus  grands  sacri- 
fices, il  peut,  à  bon  droit,  prétendre  à 
être  traité  comme  notre  frère ,  t'gal  à 
nous,  et  majeur  :  il  lui  siérait  tout  aussi 
peu  de  souffrir  notre  tutèle ,  qu'à  nous 
de  l'exercer  à  son  égard.  En  un  mot,  il 
est  temps  de  clore  la  résolution  et  de 
travadier  par  des  vm'es  légales  au  déve* 
loppement  de  notre  natiogalilé  tt  de 
notre  vie  poliliqne.  Pour  atteindre  ce 
but,  il  nous  faut  la  paix,  et  personne 
ne  la  désire  plus  que  celui  qui,  comme 
moi,  n'a  pas  craint  la  guerre.  Plus  de 
100,000  de  nos  compatriotes,  et  moi 
avec  eux,  nous  avons  affronté  la  mort 
sous  mille  aspects  divers,  au  milieu  des 
frimas  ou  des  chaleurs  brûlantes,  au 
milieu  des  privations  des  camps  et  des 
fatigues  des  marches  ;  le  sang  de  mil- 
liers d'hommes  a  coulé,  et  il  a  été  versé 
de  bon  cœur  pour  combattre  et  abattre 
la  rébellion,  suite  des  velléités  sépara- 
listes  de»  Magyars.  C'est  notre  peu|)le 
rartottt  qui  a  combattu  au  prix  de  sou 
sang  et  de  ses  biens,  pour  la  conserva- 
tiou  de  l'unité  de  la  monarchie  autri- 
chienne, pour  notre  auguste  dynastie, 
et  ce  brave  peuple  le  ferait  encore  s*il 
en  était  besoin. 

Kn  dernier  lieu,  permett ex-moi  de 
vous  dir**  qiielqneu  mots  sur  la  position 
du  conseil  du  banat,  organisé  p  \r  moi 
rantii'e  pa^sci*,  dont  la  majeure  partie 
d<*s  uieiitbrra  conduit radtuinistrntion  «lu 
pays  avec  toutes  sortes  de  sacrifices 
peisoonels,  avec  an  admirable  dévoue- 


ment, saQs  indemnité  fixe;  U  conseil  du 
banal,  dis-je,  n'est  qu'un  rouage  provi- 
soire créé  par  l'urgente  nécessité  du 
moment,  lorsque  nous  étions  isolés  , 
lorsque  la  nation  m'a  investi  d'un  pou- 
voir illimité,  avec  toutes  ses  graves  re^ 
ponsabilités.  Le  conseil  du  banal  eat  en 
outre  un  pouvoir  exécutif  et  non  pas  dé- 
libératif,  nu  pouvoir  ou  une  autorité  in- 
Yestie  dci  droits  appartenant  à  une 
diète.  Le  conseil,  en  qualité  de  jnon 
lieutenant,  avait  à  exécuter  l'ordre  don- 
né par  moi  ;  vous  n'aviez  pas  le  dr<>it  de 
délibérer  à  ce  sujet,  et  encore  moins  de 
faire  des  remontrances  contre  cet  ordre. 
Je  rendrai  compte  volontiers  et  sans  in- 
quiétude, à  la  nation,  représentée  par 
la  Diète,  de  toutes  les  affaires  dont  j'au- 
rai été  responsable.  Quant  à  vous,  je  dois 
compter  sur  le  plus  strict  accomplisse- 
ment de  mes  ordres.  C'est  pourquoi  je 
ne  puis  faire  autre  chose  que  de  vous 
recommander  encore  une  fois«  confor- 
mément aux  ordres  de  l'emperear  et  roi 
consignés  dans  mon  rescrit  du  28  juiU 
let  dernier,  de  procéder  immédiaUmant 
à  la  promulgatiou  de  la  Constitution  de 
l'Empire,  et  vous  prier  en  même  temps 
de  me  transmettre  ians  délai  le  procès- 
verbal  de  la  séance  pléuière  du  conseil 
qui  sera  tenu  en  cette  occasion. 
Donné  à  Duzias,  le  22  août. 

Le  ban  JBLL4GiltCl. 


PROCLAMATIO.N,  daice  de  Ruma,  adreê^ 
$èe  par  le  ban  Jeîlachich  aux  kaSi' 
iants  de  la  Croatie,  de  VEêclavonU 
et  de  la  frontière  miUtairt  (  Ex- 
traits. ). 

Mes  chers  frères  et  compatriotes, 

Par  son  manifeste  de  4  mars  der- 
nier, S.  M.  l'empereur  a  donné  aax 
États  de  rAutriche  une  Constitntion  qui 
satisfait  tons  nus  vœux.  Tous  les  peu- 
ples de  l'Kmpire  l'ont  accueillie  atec 
enthousiasme  et  reconnaissance.  Et  voua 
aussi,  mes  cbers  frères,  voua  reooaaaP 
Irez  qu'elle  nous  accorde  plus  qne  mmu 
ne  pouvions  es|>érer  à  l'époque  île  notre 
mouvement  peur  maintenir  ruuUé  de 
l'Empire  et  régaîilé  des  droiU  de  toutes 
les  natioiwlité.<.  Cette  Constitution  as- 
sure radmiuistralion  autonome  du  pnyï» 
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de  la  même  mapière  qae  dans  toos  les 
autres  États  de  rAatricbe  cpnstitntton- 
nelle,  autant  qae  le  permet  TunUé  d*un 
Empire  puissant-  Unité  du  tout  et  indé- 
pendance des  parties,  voilà  les  bases  de 
cette  Constitution,  et  les  royaumes  de 
Croatie  et  d'Esolavonie  ont  obtenu  un 
témoignage  de  la  reconnaissance  impé- 
riale. 

Ils  ont  obtenu  beaucoup  de  droits  et 
de  privilèges  nouveaux;  leurs  in«tita- 
lions  propres  sont  maintenues  dans  une 
indépendance  complète  du  royaume  de 
Hongrie,  et  on  leur  accordi'  la  partici- 
pation qui  leur  revient  aux  afTaires  com- 
munes de  la  monarchie.  Comme  les  évé- 
nements de  la  guerre  m'empêchent  d'as- 
'  sistcr  personnellement  à  la  promulga- 
tion soJonnelie  de  la  Constitution  dans 
la  capitale  du  pays,  je  vous  l'envoie  du 
champ  de  bataille  afin  que  vous  puissiez 
commencer  immédiatement  les  travaux 
d'organisation  du  pays,  notamment,  en 
ce  moment,  la  constitution  particulière 
de  ces  royaumes  et  la  loi  électorale  pi^ur 
la  Diète. 

Dans  ce  but,  des  hommes  connaissant 
à  fond  tous  les  rapports  du  pays  et  pos- 
sédant une  aptitude  spéciale  sont  appe- 
lés è  Vienne.  La  patente  du  7  juillet 
dernier  a  garanti  la  suppression  des 
obligations  urbaniales  dans  les  royaumes 
d'Esclavonie  et  de  Croatie.  Cette  pa- 
tente sera  publiée  spécialement  ainsi 
que  les  ordonnances  nécessaires  pour 
.  qu'une  indemnité  équitable  siit  payée 
immédia lement,  et  que  des  avances 
soient  faites  aux  parties-intéressées.  A 
vous,  braves  habitants  des  frontfires, 
deux  lettres  autographes  du  31  mars 
dernier  vous  ont  fait  remise  d'un  mil- 
lion et  demi  de  dettes  pour  avances  con- 
cernant ragricultui'e.  On  vous  a  donné 
eu  outre  l'assurance  que  vous  resteriez 
soumis  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
service  militaire  au  pouvoir  exécutif  de 
l'Empire ,  mais  en  conservant  votre 
Constitution  communale  particulière,  et 
que  vous  auriez  les  mêmes  droits  que 
lès  autres  peuples. 

Le  baron  Jellachicb,  après  avoir 
tracé  un  tableau  éloquent  des  malheurs 
de  la  guerre,  exprime  l'espoir  que»  par 
le  retour  de  la  paix,  la  prospérité  pourra 
renaître  :  mais,  pour  arriver  ii  ce  résul- 
tat, il  faut  absolument  la  coopération 
loyale  de  toatei  les  nationalités.  11  ter- 


mine en  invitant  ses  compatriotes  à  ne 
pas  prêter  l'oreille  aux  insinuatroAs  des 
ennemis  de  Tordre  et  de  la  tranquilHlé 
do  pays. 


Ordre  du  jour  adretêé  par  V empereur 
François-Joseph  h  V armée. 

Ma  vaillante  année  a  rendu  de  noii» 
veaux  et  impérissables  services  à  sia 
maison  et  à  la  patrie.  Les  dangers  dont 
la  révolte  et  la  trahison  menaçaient 
l'existence  de  l'État  sont  surmontés,  et 
c'est  à  vos  exploits,  h  votre  béroiqae 
persévérance  qu'on  sera  redevable  du 
retour  de  la  paix  et  de  la  concorde  à 
l'intérieur,  et  de  la  force  i^J'eitérienr. 
Des  enfants  de  toutes  les  races  de  l'Em» 
pire  ont  de  nouveau  cimenté  de  leur 
sang,  dans  les  rangs  de  mon  armée, 
le  lien  fraternel  qui  les  unit,  et  Justifié 
ainsi  leur  vieille  réputation  de  bravoure 
en  présence  des  ennemis  du  dehors  et 
du  dedans. 

Soldats,  votre  empereur  vous  remercie 
au  nom  de  la  patrie.  Demeures  toujours 
tels  que  vous  venez  de  vous  montrer, 
l'ornement  de  l'Atriche,  le  soutien  do 
trône  et  de  l'ordre  social. 

Schœnbrunn,  le  23  autkt. 

François- Joseph. 


Proclamation  aux  Dalmates. 

S.  M.  notre  empereur  et  roi  François- 
Joseph  1er  m'a  nommé  gouverneur  civil 
et  militaire  de  la  Dalmatie. 

Je  vous  salue  avec  affection,  chers  et 
glorieiix  Dalmates!  Je  suis  heureux 
d'être  appelé  à  la  noble  mission  de  £er- 
vir  de  lien  entre  les  diverses  branches  de 
la  grande  famille  slave,  et  de  pouvoir, 
au  moyen  de  nouvelles  libertés  consti- 
tutionnelles, réunir  en  un  même  faisceau 
toutes  nos  forces  nationales  dansTintérêt 
de  notre  avenir. 

Vous  trouverez  en  moi  un  défenseur 
de  vos  droits  et  de  votre  bien-être,  mais 
aussi  un  juge  sévère  de  toute  tentative 
qui  serait  faite  pour  détruire  la  paix  et 
le  bonheur  de  notre  patrie,  ou  qui  serait 
dirigée  contre  la  liberté  cunstitutionneQe 
garantie  par  Pempereur  et  roi. 
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ï  'D*«ccord  avec  tos  représentants,  je 
veiilerai  à  ce  qu'il  soil  fait  droit  aux 
joslvs'  prétentions  que  vous  élevés  eu 
faveur  de  la  parfaite  égalité  des  deux 
Églises  et  des  deux  nationalités.  Je  pro- 
mets d'instituer  des  écoK'S  écouomi- 
ques  et  commerciales. 

J'esi)èré  ainsi  arriver  par  les  voies 
légales  à  vous  doter  d'institutions  ca- 
pables d'assurer  à  votre  patrie  un  avenir 
pins  heureux.  Je  compte  avec  assurance» 
pour  accomplir  cette  fâche,  fur  l'appui 
de  tous  les  patriotes  zt'ies,  de  tou «  les 
hommes  de  bien,  sur  le  concours  de 
représentants  du  peuple  librement  élus. 

J'ai  vécu  au  milieu  de  vous.  Je  vous 
connais,  je  vous  estime,  je  vous  aime,  et 
c'est  pour  moi  le  plus  giaud  des  bon- 
heurs de  pouvoir  me  vouer  entièrement 
à  vos  intérêts. 

Aussitôt  que  la  tAche  que  je  remplis 
en  ce  moment  sera  accomplie,  je  m'em- 
presserai de  me' rendre  au  milieu  de 
TOUS  pour  connaître  par  moi-même  quels 
sont  les  vœux  que  vous  formez.  Je  m'es- 
timerais  heureux  de  pouvoir  y  satisfaire 
sans  délai. 

Recevez  la  salutation  amicale  et  (ra- 
ternelle  que  je  vous  envoie  du  fond  de 
mou  cœur. 

JELLâCHiCil,  àan  ei  gouverneur. 
Vienne»  le  1 0  décembre. 


DOCUMENTS 

Bebrtib  à  l'insHiTt^tiM  Hongnise. 


lant  qu'il  y  avait  plus  d^mmet  égarés 
que  de  rebelles  ;  mais  celui  qoi  tenterait 
aujouid'bui  de  faire  caose  commune 
avec  le  parti  Tévolutionnaire  de  Debree- 
sin,  de  propager  ses  ordres,  ne  peut 
compter  sur  aucune  indulgence  et  sera 
puni  comme  coupable  de  bautetrahiiott. 
J'envoie  dans  différentes  directions  des 
troupes  dont  les  commandants  ont  droit 
de  glaive. 

Quiconque  sera  trouvé  porteur  d'une 
proclamation  de  Rossvth  ou  de  tont 
autre  écrit,  lettre,  journal,  etc.,  de  ee 
parti»  sera  traduit  devant  une  cour  mar- 
tiale, de  même  que  celui  qui  cache  des 
armes.  Ou  excite  le  peuple  k  la  déso- 
béissance. Tout  maître  ou  employé  de 
poste,  qui  re^it  des  écrits,  lettres  et 
proclamations  venant  de  Debrecsin,  on 
qni  les  envoie  plus  loin,  sera  peodo. 
Enfin,  j'avertis  les  Israélites  de  Feslh 
et  de  Bude,  et  particulièrement  cenx 
d'Althascn,  de  s'abstenir  de  toute  eom- 
munication  avec  le  traître  Kossurfa  et 
la  Dicte  rebelle,  car  j'ai  acquis  la  cer- 
titude que  les  Israélites  font  le  métier 
d'espione  et  fournissent  les  rebelles»  et 
ils  répandent  de  fausses  nonvelles»  de 
prétendues  victoires  des  rebelles  pour 
inspirer  la  crainte  et  la  déBaitce.  C>sl 
pourquoi,  dans  le  cas  où  nu  Israélite 
serait  condamné  par  un  conseil  de 
guerre  pour  un  des  délits  ci-drssns 
mentionnés,  la  commune  il  laquelle  il 
appartiendra  sera  condamnée  à  «ne 
amende  de  20,000  florins. 

Quartier-général  de  Bade,  la  1 1  fé- 
vriei. 

Signée  De  WlNDISCBCRABTg. 


PtiOClÂUAT\fi}i  du  Jeld'tnarécAai  prince 
Ht  Windischgraetz. 

Par  des  proclamations  des  1 3  novem- 
bre et  1 3  décembre  de  Tannée  dorui^re 
et  du  7  janvier  de  cette  année  ,  j*ai 
averti  tous  les  habitants  d<!  Hongrie  que 
j'étais  chargé  de  rétablir  Ih  paix,  l'ordre 
et  Tégalité.  Ces  proclamations  ont  pro- 
duit d'Iieurcux  rlTets.  Quelques  localités 
seulement,  égalées  par  des  perturba- 
teur", eitsaipiit  encore  de  troubler  l'ordre 
en  répandant  des  proilamatiotis»  des 
ordres  et  des  rc-colutious  de  Kossuth. 
Ilabitauts  de  lu  Hongrie,  vous  a\es  vu 
avec  qaeUe  douceur  j'ai  agi  en  suppo- 


Proclamation  de  S,  M.  /.   A.  an» 
Himgroie, 

Une  faction  criminelle,  menée  par 
des  déravi  isseurs  sans  conscirace,  apfès 
avoir  accumulé  crimes  sur  crimes  et 
épuisé  toutes  les  rcrsources  en  men- 
songe et  de  la  tmnii)erie  pour  vo«s  dé- 
tourner de  la  fidélité  et  livrer  aux  dé- 
chirements ce  pays  qni  embrassait  de- 
puis tant  d'années  nos  peuples  dans  une 
parfaite  concorde,  cette  faction  fait  une 
guerre  ouverte  à  votre  roi  pour  lui  ra- 
vir ses  antiques  dioils  ut  s*flUi|^rir  du 
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k  donînaii^ii  inr  iront  et' de  la  pro- 
.  priété  d^antruî. 

S0116  le  Irompenr  préiexfe  que  votre 
Dationaitté  oo  votre  liberté  sont  en 
danger»  cette  faction  racrtfie  le  sang  de 
T05  frèreit  et  de  ^os  fil»,  le  bien  des  ci- 
toyens paisibles,  le  bien-éire  de  votre 
pays  florissant,  et  von  s  appelle  Aux  ar- 
mes contre  nous,  contre  votre  roi,  qui 
a  domié  à  tous  ses  peuples,  même  à 
ceuic  qui  nVn  avaient  pas  aui>araf  ant, 
one  Conslitiitution  qui  garantît  la  natio- 
nalité à  cbaque  ponp'e  de  son  grand 
Empire,  qiti  assure  à  chacune  d'elle  des 
droits  égaux. 

Cette  faction  ne  sVst  pas  bornée  à 
de  criminelles  tentatives.  En  dédai- 
gnant nos  sérieux  avertissements ,  elle 
cherche  un  appui  dans  te  rebut  des  paya 
étrang«>rs.  Des  milliers  de  brouillons  et 
d^aventoriers,  bommcs  sans  fortoRe  et 
sans  moralité,  ligués  uniquement  par 
Tunité  dMntentioiis ,  sont  à  la  solde  de 
cette  faction;  les  voilà  déjà  devenus 
chefs  du  mouvement.  C'est  à  vos  fraia 
«t  au  prix  de  votre  sang  qu'ils  cherchent 
à  exécuter  leurs détes^tables  plans.  Qnant 
à  Tons,  vous  n'êtes  guère  que  d'aveugles 
instruments  de  menées  étrangère»  ten<« 
dantes  au  renversement  de  vos  libertés, 
et  de  tout  Ordre  social  mémo  dans  les 
pays  étrangers. 

-Mettre  un  terme  '^  ces  rriminelles 
menées,  pour  vous  délivrer  de  vo.s  op- 
pies.«eurs,  pour  assurer  à  notre  monar- 
chie la  paix  si  ardemment  désirée  par 
l'immense  majorité,  c'est  non-seulement 
notre  devoir  et  notre  ferme  résolution) 
c'est  aussi  la  tâche  de  tout  Gouverne- 
ment qui  doit  veiller  an  repos  et  au 
bien-être  des  peuples  que  la  Providence 
lui  a  confiés,  et  les  défendre  des  enne- 
mis de  la  paix  et  de  Tordre.  Animé  des* 
mêmes  sentiments ,  notre  fidèle  al  Hé 
l'empereur  de  Russie  s'est  réuni  à  nous 
pour  combattre  l'ennemi  commun. 

C'est  conformément  à  notre  désir,  et 
parfaitement  d*arcoird  avec  nous,  que 
les  armées  russes  paraissent  en  Hon- 
grie, a6n  de  terminer  promptedient,  par 
tons  les  moyens  en  notre  pouvoir,  aoe 
guerre  qui  dévaste  vos  champs.  Ne  les 
regardez  pas  comme  ennemis  de  votre 
patrie,  mais  comme  amis  de  votre  roi 
qni  le  secondent  dans  sou  ferme  projet 
de  délivrer  la  Hongrie  du  joug  pesaui 
des  manvasB  sqets  indigèneî»  et  étran- 


gen.  Les  troopes  roaset  observanmt  l« 
la  même  discipline  que  mes  troupef, 
protégeront  les  personnes,  et  agiront 
avec  la  même  rigueur  pour  dompter  la 
révolte,  jnaqu'à  ce  que  la  bénédiction  de 
Dieu  fasse  triompher  la  bonne  cause. 
Donné  à  Schœnbrnnn,  le  1 2  mai. 

Signé,  FRANÇOIS-JOSEPH. 
Contre'signé^  ScBWARZEilBEItfi. 


PftOCLAM  ATf  ON  dH/eld-maréchalprinet 
Poêkewileh  aux  Hongrois. 

Habitants  de  la  Hongrie,  sur  la  de- 
mande de  voire  légitime  fouverain,  qoi 
a  invoqué  l'appui  de  mon  maître,  les 
troupes  soumises  ii  mon  commandennent 
supérieur  se  sont  réouies  aux  troupes 
autrichiennes  pour  ré^^blir  Tordre  1^1 
qni,  dans  votre  pays,  a  été  renversé  par 
les  armes  de  la  révolte.  Les  partisans  de 
Tîiisnrrection,  autour  desquels  se  sont 
réunis  des  aventuriers  de  tous  les  pays, 
exploitent  votre  malheureuse  erreur  dans 
leur  intérêt  personnel. 

Leurs  intrigues  criminelles  vous  ont 
entraînés  au  parjure;  cependant  l'em- 
pereur, mon  maître,  ne  peut  pas  croire 
que  la  majorité  de  la  nation  démente 
son  ancienne  vertu,  son  attachement 
profond  ti  U  dynastie  de  ses  rois  G^est 
le  meilleur  ami  de  l'empereur  François, 
de  glorieuse  mémoire,  de  l'empereur 
Ferdinand,  l'ami  et  Tatlié  de  votre  roi 
François-Joseph  1er ,  qui  s'adresse  à 
vous  par  moi ,  afin  de  vons  adjurer  de 
revenir  de  votre  coupable  Rarement  et 
de  rentrer  dans  le  sentier  de  Thonneur, 
de  la  fidélité  et  du  devoir. 

L'armée  rnsse  ne  vient  pas  eu  ennemie 
dans' votre  pays,  elle  vient  à  l'appel  de 
votre  roi.  Si  vons  la  recevez  comme 
ennemie,  vous  subirez  les  conséquences 
d'une  pareille  audace.  P4iis9ent  mes  ex- 
hortations vous  ramener  au  repentir  et 
à  la  soumission,  et  ,vous  éviter  ainsi  les 
horreurs  d'une  guerre  sanglante.  C'est 
le  vœu  le  plus  ardent  de  mon  illustre 
naître 

Varsovie,  mai-juin  1849. 

Signé  prince  de  Varsovie ^  comte 
PASKEWITCII  D'ERIVAN,/e/d- 
maréckal  cl  commandant  en 
-chef  t  armée  impériale  ruMe* 
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Réponse  de  P empereur  à  une  adresse 
de  dévouement  de  la  nation  rou' 
inane  de  la  Hongrie  et  de  la  Tran- 

syîvanie  (2C  juin). 

Je  reçois  avec  plaisir  les  assurances 
que  vous  me  doiinez  de  votre  fidélité  et 
de  vdtre  dévouement  Les  malheurs  de 
la  guerre  civile' ont  donné  ^  vos  comi)a> 
triotes  des  droits  incontestables  h  IMn- 
térôt  et  à  la  reconnaissance  de  leur  em- 
pereur. La  Constitution  do  la  monarchie 
«ssurc  adi  Roumans  les  mêmes  droits 
et  les  mémt  s  prérogatives  qa'à  mes  au- 
tres sujets.  Les  effurts  de  mon  Gouver- 
nement tendront  à  réaliser  ce  principe 
par  des  institutions  organiques  appro- 
priées aux  besoins  de  ce  peirpiçi  et  eu 
harmonie  avec  Tunité  de  la  monarchie. 
Je  compte  à  cet  égard  sur  fappui  des 
vrais  patriotes  garmiies  Koumaas.  et 
j'ai  donné  des  ordres  en  ce  sens  à  mes 
conseillers. 


Rescrit  impérial^  concernant  la  réor- 
ganiiation  politique  de  la  Hongrie. 

S.  M.  Tempereur,  sur  la  proposition 
du  conseil  des  ministres,  a  accordé  la 
sanction  impériale  aux  principes  de  ré- 
organisation politique  provisoire  de  la 
Hongrie,  que  le  commissaire  civil  baron 
de  (^(Tinger  a  présentés  de  concert  avec 
le  reldzeugme>ti-c  baron  Ilaynau.  D'â- 
pre ces  bases,  des  fonctionnaires  civils 
de  haut  rang  seront  adjoints  aux  com- 
mandants des  districts  militaires.  Us 
porteront  le  titre  de  commissaires  supé- 
rieurs de  districts,  et  auront  sous  leor 
direction  supérieure  Tadministration  po- 
litique des  gespons,  des  villes  libres  et 
des  cercles  compris  dans  leurs  district^. 

Ils  sont  nommés  par  le  ministère,  k 
TeTception  de  cas  très-urgents ,  et  ont 
leperçonuQtnéceHsaire.  Ils  reçoivent  on 
traitement  de  4,000  florins  et  une  in- 
demnité pour  frais  du  voyage.  Confor- 
mément à  la  Constitution  de  l'Empire, 
Tadministration  politique  est  séparée  de 
la  procédure  et  dirigée  par  uu  fonction- 
naire supérieur,  qui  porte  le  titre  de 
commissaire  du  Gouvernement.  Le  gé- 
néral en  chef  de  Tarinée  impériale  le 
nomme,  de  concert  avfc  le  commissaire 
impérial  ;  i!  est  présenté  par  h  commis- 
saire sopérlear  de  district  et  le  com- 


mandant du  district  militaire,  les  fonc* 
tionnaires  de  l'Etat  sont  les  organâ  de 
Tadministration  politique.  Plasieurs 
minations  ont  déjà  eu  lien  evr  les 
ci-dessus. 

Vienne,  3  jaiHet. 


Proclamation  de  Bem. 

Habitants  de  la  MoldaTte, 

f^s  Russes  viennent  de  faire  nnc  noa- 
velle  invasion  en  Hongrie  et  dans  U 
Transylvanie  sans  aucune  déclaration 
de  guerre.  L'Europe  se  tait  à  celte  iu- 
fraclioa  de  tous  les  droits  des  nations. 
Mais  les  Hongrois  sont  assez  forts  pour 
écraser  leurs  ennemis.  Eu  entrant  avec- 
les  Russes  dans  une  lutte  à  mort ,  les 
Hongrois  veulent  même  en  faire  pro- 
fiter les  pays  limitrophes  que  l'oppres- 
sion russe  aa*af>le.  C'est  dans  ce  bot 
qu'une  partie  de  mon  armée  est  entrée 
en  Moldavie. 

Peuple  moldave  !  si  tu  veux  être  libre 
et  jouir  d'un  Guuvernement  constitu- 
tionnel sous  la  souveraineté  de  la  Su- 
blime-Porte,  lève-tM  pour  exterminer 
ces  hordes  de  barbares  qui  infe»teat  ion 
pays  natal.  Que  tous  tes  hommes  en 
état  de  porter  les  armes  se  jettent  sur 
l'ennemi  commun  ;  qu'î's  interceptent 
toutes  les  cftmmunications,  et  bientôt, 
avec  le  concours  de  l'armée  hongroise 
et  de  la  populatiou  valaquo,  qui  se  lè- 
vera en  même  temps,  la  destruction  de 
l'armée  ennemie  ne  sera  pas  difUcile.  Le 
secours  de  la  Sublime-Porte  ne  se  fera 
pas  attendre,  car  elle  sentira  qne1*émaa- 
cipatiau  de  la  Moldavie  et  de  la  Yala- 
chie,  qui  veulent  rester  sous  sa  suzerai- 
neté exclusive,  comme  etiei  l'ont  été 
autrefois,  peut  seule  assurer  son  exi- 
stence politique  future ,  menacée  par  le 
czar  de  juur  en  jour  dav.intage. 

Dénié  de  Talmaas,  en  Transylvanie, 
le  19  juillet  18'i9. 

Signé  Bem, 


Ordre  do  JOOR  h  Tamice  antrkhitfme. 

Quartier-f^iténil^  Pefttfai  le 
24  juillet 

Soldats!  nous  entrons  dans  une  nou- 
velle phase  de   notre  guerre  légitime. 
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]>e  iiotiireaot  eombftts  irou»  aKrndent,  et 
TOUS  îes  soutiendrez  avec  gloire  comme 
ïes  précédents.  Mais  d'autres  épreuves 
tous  sont,  rési  rvées  anssi  ;  fioa^  allons 
pénétrer  dans  des  régions  ,  dans  des 
steppes  qui  opposent  de  granfis  obstacles 
à  une  flrniée  en  marche.  Vous  axez 
prouvé  dans  les  campagnes  de  cet  hiver 
que  vous  savez  endurer  les  fatigues, 
fortifiés  par  la  pensée  que  c'est  poiff 
consolider  le  tiAne  de  votre  empereur 
cbéri  et  pour  assurer  la  tfanquillité  de 
la  patrie.  Je  compte  sur  vous,  soldats, 
je  compte  que  >ous  marcherez  avec  ré- 
solution, atec  dévouemeiif,  avec  persé- 
vérance au  -  devant  des  luttes  et  des 
peines  qui  vou$  attendent.  Je  connais 
vos  qualités  tt  je  les  estime.  Par  elles 
vous  vaincrez  l'ennemi,  vous  conduirez 
promptement  la  guerre  à  sa  fin,  et  vous 
méritefez  fa  reconnaissance  de  notre  em- 
pereur et  celle  de  la  patrie. 

Haynau,  fcld'tnaréchal  ei  com- 
mandant en  chef  de  V armée. 


l^ÉPOU^K^Z/iciellemeni  arheêsée  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  des 
Étatt'Unis  d*Am*ri^ue  è  un  Htfn- 
groif^  M.  Breisach,  chttrgée  de  Ini 
trammcilrc  ia  résolutions  adopiées 
par  un  MEETIRG  de  New  -  York. 
{Juillet). 

Monsieur, 

Je  suis  charge*  par  le  président  de 
vous  aecuf^er  n'ception  de  votre  lettre 
èvt  7  de  ce  mois  et  du  compte-rendu 
imprimé  qnVIie  nie  (.ran.<met  des  résolu- 
tions adoptées  par  le  meeting  dos  Hon- 
grois et  des  citoyens  de  Nev-York .  Ces 
résolutions  avalent  déjà  attiré  l'atten- 
tlon  du  gouvernement. 

Le  gouvernement  et  le  peuple  de  ces 
Etats  prennent  un  vif  intérêt  aui  évé- 
nements qui  s* accomplissent  aujourd'hui 
en  Hongrie,  et  toute  information  qui 
pourra  jeter  de  la  lumière  sur  la  lutte 
engagée  entre  ce  pays  et  la  Russie  et 
FÂutriche  sera  toujours  reçue  avec  re- 
connaissance. 

JjS  politique  et  la  pratique  desEtats- 
Uvfs  sodt  de  reconnaître  itmi  gnu- 
vernement  qui  donne  au  monde  la  preuve 
qu'il  est  assez  fort  pour  vivre  par  lui- 


Si  la  Hongrie  parvient  à  se  schtenir 
dans  cette  lutte  inégale,  il  n*est  pas  de 
raisriH  qui  puisse  nous  empé<  her  de  re- 
connaître son  indépendance.  Le  Con- 
grès, Dons  le  croyons  du  moins,  sanc- 
tionnerait un  tel  acte  de  notre  part,  et^ 
par  suite,  le  goovernetnent  serait  très- 
heureux  d*entrer  en  relations  politiques 
et  commerciales  avec  la  Hongrie  in- 
dépendante. 

Agréez,  etc., 

John  M.  CLAtfoft,* 

Secrétaire  tTEtat,  ministre  des 
affaires  étrangères. 


Proclamations  adressées  par  Kossuth 
et  Gêorgey  au  peuple  hongrois, 

Kossuth 'h  la  nation» 

Apres  les  batailles  malheureuses  par 
lesquelles,  dans  ces  derniers  jours. 
Dieu  a  éprouvé  ce  peuple,  nous  n'avons 
plus  d'espoir  de  continuer  avec  succès 
notre  lutte  défensive  contre  les  forcés 
considérables  des  Autrichiens  et  des 
Ru.*ises  réunis. 

En  (et  é'at  de  choses,  le  salut  de  hi 
nation  et  l'assurancje  de  sun  avenir  peu- 
vent dépendre  uniquement  du  général 
qui  est  &  la  tétc  de  Tarmce,  et,  d'a- 
près ma  conviction  intime,  l'exi^ilence 
prolongée  du  gouvernement  actuel  serait 
non-seuleuit-nt  inutile  à  la  nation,  mais 
pourrait  même  lui  porter  préjudice.  Je 
fais  par  conséquent  savoir  à  la  nation» 
tant  en  mon  nom  qu'eu  celui  du  minis- 
tère tout  entier,  que,  animé  des  mêmes 
sentiments  patriotiqttes  qui  ont  guidé 
toutes  mes  déntarches  et  dicté  le  sacri- 
fice de  toute  mon  existence  au  bien-être 
de  la  patrie,  je  me  retire  du  gouverne- 
ment, frt  j'investis  du  pouvoir  suprême 
civil  et  militaire  M.  le  général  Arthur 
Georgey,  aussi  longtemps  que  la  nation, 
u^ant  de  ses  droits,  n'en  auia  pas  dis- 
posé autrement. 

J'attends  de  lui  j(  et  je  l'en  rends  res- 
ponsable de%ant  Dieu,  la  nation  et  Phis- 
toire  )  qu'il  emploiera  .«on  pouvoir,  selon 
ses  forces,  pour  sauvegarder  Tindépen- 
dancc  nationale  et  politique  de  notre 
pauvre  patrie  ainsi  que  sa  c(ïndition  & 
venir.  Puis5e-t>il  avoir  pour  sa  patrie 
un  amour  désintéressé  égal  au  mien,  et» 
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âvec  plus  de  boahenr  qae  moi»  fonder 
le  pro»périlé  de  ta  Reiion. 

Je  oe  puis  plue  être  utile  à  la  patrie 
par  mes  actioos  ;  et  ma  mort  peut  lui 
être  de  quelque  avantage,  je  fais  ayec 
joie  le  sacrifice  de  ma  rie. 

Que  le  Dieu  dv  justice  et  de  miséri- 
corde soit  avec  la  natioo. 

Loois  KossUTH ,  gouverneur; 
BarTBOLOM^E  SzemcrÈS,  ministre 
de  Vintérieur;  SÉBASTIEN  VcKO- 
▼ICB,  mtnû/r^  delajutlice;  Ladis- 
LAS  CzANTj  ministre  des  travaux 
publics  ;  Michel  Hortath,  ministre 
du  culte. 


Georgetf  h  la  nation. 

Citoyens!  le  gooTernement  provi- 
soire a  cessé  d'exister.  Le  gooTerneor 
et  les  ministres  ont  volontairement  re- 
noncé à  leurs  postes  et  au  gouverne- 
ment. 

En  cet  état  de  chose»,  la  dictature 
miliuire  est  indispensable  ;  je  Tacrepte 
ainsi  que  le  pouvoir  civil.  Cituyeiis,  çt 
que  dans  iiotr^^jositinn  mailieureuso  on 
peut  faire  pour  la  patrie,  je  le  ferai  par 
la  guerre  ou  par  des  moyens  pacifiques, 
selon  que  la  nécessité  me  lo  dictera,  en 
tout  cas  cependant  de  manière  4  al* 
lég^r  les  sacrifices  déjà  si  pénibles,  et  à 
(aire  cesser  les  persécutions,  les  cruau- 
tés et  les  assassinats. 

Citoyens,  les  événements  sont  extraor- 
dinaires et  les  coups  de  la  destinée  ac- 
cablants :  dans  une  situation  pareille,  il 
est  impossible  de  faire  d'avance  des 
calottis  pour  Tavenir;  mon  seul  conseil 
et  mon  seul  dé«ir  est  que  vous  vous  re- 
tiriez tranquillement  dans  vos  habita- 
tions et  que  vous  ne  vntis  mêliez  pas  de 
résistance  et  de  combats,  même  lorsque 
Tennemi  vient  occuper  vos  villes  ;  car 
vous  aures  le  piuf  de  probabilité  d*ob- 
tenir  la  sàreté  de  vos  personnes  et  de 
vos  propriétés  en  restant  dans  vos 
foyers,  ou  en  vous  livrant  à  vos  occupa- 
tions domestiques. 

Citoyen»,  ce  qne  Dieu  dans  ses  des-, 
seins  a  ordonné  de  notre  patrie,  nous  le 
supporterons  avec  une  mêle  résolution 
et  avec  la  ferme  confiance  que  le  bon 
droit  ne  s'anéantit  point  pour  toute  éter- 
nité. Citoyens  !  Dieu  soit  avec  nous  ! 

Artbdr  Geor«et. 


LgTTSB  «dressiJs  par  Lmsû  Kamttik 
au  comte  Casitmr  Est^kagg, 

Mon  •cher  comte,  vont  recevre»  eelto 
lettre  par  le  colonel  Kalmany,  qui  est 
chargé  de  vous  faire  connaître  verbale 
ment  mes  désir».  Les  appréhenatoiit 
dont  je  vous  ai  fait  part  le  23  jain  è 
Szeggedin  se  sont  confirmées.  La  prise 
de  Bude  par  Georgey  a  été  comme  le 
dernier  rayon  du  soleil  couchant  de  la 
république.  Bientôt  apris,  Dembinski 
a  été  battu  au  nord ,  Perczell  au  sud  ; 
plus  tard,  Georgey  s*est  trouvé  dans  une 
position  critique  à  Komorn ,  et  enfin 
Bem  aussi  a  dû  succomber  en  se  reti^ 
rant  devant  les  armes  victorieuses  de 
Liiders. 

Mes  faibles  espérances^  d'amener  par 
l'emploi  de  moyens  extraordinaires  nn 
revirement  heureux  de  nos  affaives,  ont 
échoué  complètement  par  la  honteuxe  in- 
gratitude de  Georgey,  car  la  manifesta- 
tion soudaine  et  Pexécution  de  son  plan 
que,' depuis  longtemps,  j'avais  craint 
et  deviné,  était  une  trahison  à  la  patrie 
et  par  là  nn  coup  mortel  pour  la  répu- 
blique et  pour  moi.  Nos  malheurs  neos 
ont  0T»été  200,000  boulets  de  Gano»^  et 
une  fuite,  qui  même  est  déjà  périHeuse, 
est  devenue  la  tombe  de  tant  de  bril* 
lantes  victoires» 

Notre  oause  maintenant  est  entière- 
ment perdue  ;  les  fatigues  immenses  de 
ces  derniers  temps  ont  abattu  mon  esprit 
et  ébranlé  mes  forces  physiques.  J'aspire 
au  repos,  et  ma  plus  grande  consolation, 
dans  ma  position  critique  actuelle,  est  la 
certitude  que  ce  que  j'ai  de  pins  eher  aa 
monde  apr^  la  patrie,  ma  famille,  se 
trciuve  en  sûreté. 

La  nuit  prochaine  je  vais  avec 
Caanyi  et  Horvath  à  Lugos  oà  j'attends 
votre  réponse  verbale  par  le  eoUmel 
comte  de  Hahnany.  En  attendant,  re- 
cevez Tassuraoce  de  ma  eonsidératîoâ 
distinguée. 

Arad,  le  1 1  aoAt. 


Le  diclaieur  Arikur  Qeorgeg  au  fini' 
rai  Kiapka^  commandant  da   Ko* 


Général,  le  tort  en  est  jeté  l  Nos 
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péraMM  «•  Boni  éfMMMUM.  Îm  mrâm 
de  Uapabonrg-ljorraine  m  brUé  nos  for- 
ces avec  aa  puiuance»  réuuie  à  celle  des 
Russes.  Nos  tmaaiiaes  efl'orto,  et  les 
lacrificei  sans  nombre  qae  nous  avons 
tm>portés  pour  Tindépendanoe  de  noire 
grande  nation  ont  été  iufiractueox  «  «t 
ce  «crait  folie  que  de  vouloir  les  pro- 
longer. 

Général»  ma  conduite  à  Vilagos  vont 
|Miraitrapeut-è(re  énif  natique,  peut-être 
incroyable.  Je  vais  deaner  à  vous  et  au 
inonde  la  solution  de  cette  énigme.  Je 
suis  Hongrois,  j^ainie  ma  patrie  par- 
dessus tout  ;  j'ai  donc  dû  suivre  la  voix 
de  mon  cœur  et  ce  sentiment  inttuM  qm 
me  disait  qu'il  était  nécessaire  de  ren- 
du: à  mon  mallieureux  pays,  réduit  à  la 
dernière  extrémité,  la  paix  après  la- 
quelle il  soupire»  et  le  sauver  de  la 
ruine  totale.  Voilà,  général,  le  motif  de 
ma  démar<Jte  à  Vilagos  ;  la  postérité  la 
jugera. 

Général,  en  vertu  du  pouvoir  dicta- 
torial dont  j'ai  élé  investi  par  la  Diète 
qui  n'est  retirée,  je  vous  invite  à  sui- 
vre mou  exemple,  et,  en  livrant  im- 
médiatemeut  la  furteresse  de  Comorn»  à 
meltre  un  lerme  à  une  guerre  dont  la 
prolongaiion  ne  lervirait  qu'à  faire 
anéantir  pour  toujours  l'éclat,  la  gran- 
deur et  la  renommée  de  la  Hongrie. 

Général,  je  connais  votre  manière  de 
penser  et  voire  patriotisme  ;  je  suis  donc 
convaincu  que  vous  m'aves  eompris  et 
que  vous  oblempéreres  à  l'invitation 
que  je  vous  fais. 

Général,  que  pieu  soit  avec  vous  et 
couduise  tous  vos  pas. 

Arthdr  Georgcy. 
Grosswardein,  le  14  août. 


DehBINSKI,  a  Bem,  du  quartier  géné'^ 
ml  de   F  ai  sel,   le  iù  août. 

Monsieur  le  général, 

Votre  dépêche,  datée  de  Karanscbes, 
le  là,  vient  de  m'étre  remise  et  je 
m'empresse  d'y  rc()onclre  après  une 
flMircbe  iorcée  de  21  lieues.  Je  déclare 
que  je  ne  puis  approuver  l'ordre  que 
renferme  ccte  dépéclie,  et  qu'en  con- 
féqucuce  je  ne  Texécuterai  pas.  Vous 
in*ordonues,  moMieur   le  général,  de 


prcadra  des  diapoeitimM  -de  tello  sorte 
que  je  puisse  le  |>lna  tôt  pussible  réunir 
mon  oorps  d'armée  à  ceux  de  Guyon  et 
de  Kearg,  pour  faire  (ace  une  fois  en- 
core aux  armées  ennemies  près  de  L»* 
gos  et  les  tenir  en  échec.  Mon  oorps 
d'armée,  concentré  le  7  et  le  8  août  piîs 
de  Temeswar,  et  fort  de  1 6»000  hom« 
mes  et  de  38  canons»  s'est  fondu,  par 
suite  du  grand  nombre  de  morts»  de  d^ 
serteurs,  etc.,  aprè:i  la  i»taille  perdue, 
à  Teifectif'de  7,000  hommes  et  16  ca- 
nons. 

Suivant  moi,  les  deux  corps  soosVes 
généraux  Guyon  et  Kesrg  ne  forment 
pas  ensemble  8,000  liomroe«.  Comment 
pouvez- vous,  monsieur  le  général,  en 
admettant  même  que  la  jonction  pût  être 
opérée  heureusement,  espérer  encore  un 
résultat  favorable  avec  des  forces  si  peu 
oDwidérablea,  d'autant  plus  qu'on  ne 
peut  guère  compter  que  sur  la  légion 
polonaise  et  itslieime»  attendu  que  les 
bataillons  de  honveds  fondent  à  vue 
d'osil,  et  que  les  hussards  sont  complète- 
ment démoralisés.  Avec>votre  permis- 
sion, monsieur  le  général,  l'adoption  de 
votre  plan  et  une  tentative  par  moi  de 
le  mettre  à  exécution,  n'aura  d'autre  ré- 
sultat que  d'obliger  l'empereur  de  Russie 
à  nourrir  un  fou  de  pins  dans  nue  maison 
de  santé.  Ma  résolution  est  prise  :  aussi 
long  temps  que  mon  armée  ne  sera  pas 
entièrement  dissoute,  je  combattrai  ; 
après  cela,  j'abandonnerai  le  reste  au 
sort  et  a  mou  étoile. 

J'ai  l'honneur  d*être,  etc. 

DEMBINSKl. 


Ordre  bu  jour  odreaé  par  le  Jeld* 
maréchal  Haynau  k  ton  armée. 

Les  armes  impériales  victorieuses 
ont  vaincu  l'hydre  à  mille  têtes  de  la 
révolution  hongroise.  Le  principal  corps 
des  rebelles,  commandé  par  leur  meil- 
lenr  chef,  Georgey,  s'est  rendu  à  dis- 
crétion ;  la  forteresse  d'Arad  a  été  réoe- 
cupée  hier  par  les  troupes  im|)érialeSff 
et  les  parties  dispersées  de  l'armée  re- 
belle qui,  dans  lenr  aveuglement,  osent 
faire  une  dernière  tentative,  soat  pour- 
suivies sans  relâche  et  détruites  ou  for* 
cées  dt  M  MiiPMltro, 
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Ces  drcoiwtaiwej^,  <\m  dm^ent  fAire 
regarder  la  ^ncrre  comme  Iwiimusenient 
terminée,  et  toiite  la  Hongrie  commt 
ooruyre  par  icR  troupr*  iu)|)éri«ie0t 
m'trimn^^eiit  n  Af-corder  une  otnnistie 
romp  èto  à  t<m8  1rs  ItDimncs  de  l'armét 
avtrichiriiiir,  y  roii>pr>$  le^  sergenls- 
mmyâr»  et  le»  <fuaf  tier^t-an-aUre»,  qui  ont 
pftsiié  dei  rimgs  de  l'nmiée  impértoie  à 
oeitx  des  rebelles,  et  à  décider  qu'its 
rentreront  dons  nos  troapes,  mais  saut 
«fard  à  teur  ancien  rang  et  comme  siin^ 
pies  soldats. 

Des  dispositions  oltérieures  seront 
priées  pi  m  tard* 

Les  cndels  et  les  sous-ofliciers,  deva- 
misoflicicrsdaus  l'armée  hongreise,  sont 
compris  aussi  dans  cette  amnistie,  de 
snème  qae  les  officiers  de  Tarmée  mag* 
gyare  qai  n'avaient  pas  servi  dans  Tar- 
flié*a«lrîebMnne,  mais  sons  réserve  de 
dsapoeilions  nltfrieures  en  ce  qai  tonche 
leur  incorporation. 

Je  lue  réserve  nossi  d'arrêter  pins 
tard  leff  dispositions  relatives  aux  chefs 
de  l'armée  rebelle  et  aux  officiers  qui 
Mt  passé  de  nos  rangs  dans  ceux  des 

MSBI^. 

Le  général  en  chef,  Hatnau» 
Temeawar,  le  JS  ao4t. 


Lettre  adreaée  par  S.  M.  /.  R.  au 

feld'tnaréchal  prince  Poikewitck. 

Monsieur  le  prince  de  VarsoviCi 

Les  heureuses  nouvelles  que  A^otre 
Altesse  a  bien  voulu  me  communiquer 
dans  sa  lettre  du  1({  aufit  m'ont  causé 
une  satisfaction  aossi  juste  que  sir.côre. 
La  vaillantearmée  qur:  vou.s  commandez, 
monsieur  le  feld-niart'chal,  et  qui  sous 
vos  ordres  est  accoutumée  h.  vaincre,  a 
justifié  d'une  maniera  éclatante,  daus 
la  guerre  de  Hongrie,  la  répat.ition 
dont  elle  jouit  d<«pois  longtemps.  Vous, 
fenonsieur  le  félt^maréchal,  vous  avns 
acquis  snr  les  rliamps  de  batarile  c^ 
la  Hongrie  de  nouveaux  droits  à  la 
satisfaction  de  S.  M.  impériale,  mon 
augnste  allié,  et  à  la  mienne.  Mais  vous 
tmoveres  votre  plus  grande  gloire  dans 
le  ràsttNct  qtie  vons  avez  obtenu  en  for- 
mant <in«  partie  considérable  de  l'aratév 
insarrectioQBello  k  m  Momaltrt  cant 


condiiitai  et  en  ^vitsM  roffajiw  ëa 
sang.  Voilà  un  Iriompiie  pins  briRant 
que  de  nombreux  laiiners  achrtcs  mi  prix 
de  san^^latttts  eotabots. 

Jo  joins  à  oette  lettre  les  niaignes  d« 
grand'oriiix  de  l'Ordre  nii^haire  d«^lA* 
rie-Thérèse,  comme  un  téim^ifnoga  de  ma 
vive  recoamiiefioneo  pear  Votre  Altefi«. 

Oui,  8&1IS  doute,  mousieuf  le  fek^ 
maréchal,  si  je  ne  devais  suivre  que  les 
inspiratioMde  mon  costir,  je  jetterai»  mm. 
roilo  impénétrable  s«r  le  pa^»  et  ja 
ne  songerais  qn'anx  moyans  de  gaédr 
les  terribles  plaies  faites  par  ««e  rcwite 
criminelle  à  la  mnlhenrense  Hongrie; 
■Miis  je  ne  dois  pas  oabUer  qae  j  ai  des 
devoirs  sacrés  i»  remplir  envers  mn 
autres  pooples,  et  qae  le  bien  général  de 
mon  empire  m'impose  è^  obKgatioas 
^'ae  je  ne  pais  perdre  de  vue.  Tuate* 
fois  Votre  Altesse  a  rendu  jostise  à 
neawiitHQents,  qaand  elle  a  sappesé 
d'avance  que  je  m'estimerais  d'aulaat 
plus  heureux  que  je  laisserais  la  clé- 
mence s'exercer  plus  largement,  toat  ea 
prenant  en  .considération'  les  graves  m^ 
tils  qai  se  rsMachent  aux  qaestîens  dK 
sAreté  généralcé 

Agréez,  monsîenr  le^feld-marédMil, 
les  assurances  réitérées  de  ma  baaie 
eonsidération. 

Votrs  obligé  et  affeoCionBé, 

François-Joseph. 
iScboeabriuA,  le  22  août. 


CinCCLAïUE  adi'M&ée  par  le  emmie  de 
Ncssclrodet  Ministre  des  t^ aires 
étrangères  de  Ifussic,  aux  rt-prèsen' 
tanis  de  la  liussie  a  V étranger  : 

Varsovie,  ic  19-31  auftt. 

Les  bulletins  que  je  vous  ai  tram^mis 
vous  ont  t(*uu  au  courant  des  opénittons 
militaires  eu  Hongrie. 

D'un  cot^,  refoulées  sncces»tvsaneot 
derrière  la  Tbeiss  ;  de  l'autre,  abattues 
et  didpersées  par  les  défaites  qite  le 
général  Luders  leur  a  fait  essayer  ooap 
snr  coop  en  TransyWanie,  les  forées 
insurrectionnelles  se  sont  trouvées  ré- 
dniles  à  une  posHIon  qui  nendait  pMr 
elles  une  catastrophe  imminente. 

Dans  ces  circonstances,  le  gonvmi6- 
iMiitréto4«tJ«oiiirifa«'«flldiMo«t.  Oeer^ 


DOCUMENTS  fflSTOWQUES.  {6trang.  Part,  of/ie.)  141 


gey,  ioTesli  du  |>ouToir  dictatorial,  »V>st 
rendu  à  discréliou  et  saii»  cuudiliuiis 
Buciuies.  Ses  troupes,  le  uuyau  de  Tin- 
surrecticop  coraposi'es  de  30,000  hom- 
mes d'itifaiileiie,  5,000  Loinmes  de 
cavalerie,  avec  144  canons,  ont  mis 
bas  les  armes  devant  le  général  comte 
Rudiger,  que  la  prévoyance  de  M.  le 
maréchal  prince  de  Varsovie  avait  di- 
rigé sur  Grosswardein. 

Un  graud  nombre  de  détachements 
ennemis  ont  déjà  suivi  cet  exemple.  La 
forteresse  d^Arad  est  occupée  par  les 
troupes  impériales.  Enfin  un  dernier 
corps  d'insurgés  en  Transylvanie  {\% 
bataillons  d'infanterie,  8  escadrons  de 
cavalerie,  avec  74  canons  )  vient  de  se 
soumettre  an  général  Luders.  £ies  prin- 
cipaux meneurs  polonais  sont  en  fuite. 
Nous  pouvons  dàs  lors  considérer  la 
guerre  comme  terminée.  Quelques  ré- 
sistances partielles  ne  sauraient  en  re- 
tarder l'issue  finale. 

La  Providence  divine  a  béni  nos 
efforts.  L'armée  de  l'empereur,  glo- 
rieusement conduite  par  l'illustre  chef 
qui  lui  a  tant  de  fois  déjà  tracé  le  che- 
min de  la  victoire,  a  pleinement  justifié 
son  ancienne  renommée.  Elle  a  répondu 
à  l'attente  de  notre  auguste  maître.  De 
leur  côté,  les  troupes  autrichiennes, 
sons  le  commandement  du  générai  baron 
Haynan,  appuyées  par  une  de  nos  divi- 
sions, ont  remporté  débridants  succès, 
qui  ont  puissamment  contribué  au  ré- 
sultat que  nous  avons  obtenu  en  com- 
UMin. 

NTa  circulaire  du  27  avril  dernier 
vous  a  informé  des  motifs  qui  ont  en- 
gagé S.  M.  l'empereur  h  prendre  part 
à  cette  guerre,  des  vues  qu'il  y  appor- 
tait, du  but  qu'il  s'était  proposé. 

Les  dangers  qiii  auraient  compromis 
la  sécurité  de  nos  frontières  sont  écar- 
tés. La  Hongrie  est  rentrée  sous  Tobéis- 
sance  de  son  souverain  légitime  :  l'in- 
tégrité du  territoire  autrichien,  telle 
que  la  garantissaient  les  stipulations  de 
Vacte  du  traité  de  Vienne,  est  assurée. 
Tels  sont  les  résultats  du  concours 
que  l'empereur  a  prêté  à  S.  M.  impé- 
riale et  royale  apostolique.  C'est  aussi 
Iq  seule  compensation  que  notre  auguste 
maltro  art  jamais  eue  en  vue  lorsqu'il  a 
joint  ses  drapeaux  à  ceux  de  son  auguste 
allié. 
Notre  Mtistance,  accordée  avec  loyau* 


té,  a  C'iii  acc4^ptée  avec  confiance.  Ces 
sentiments  ont  formé  la  base  des  rap- 
ports entre  les  deux  souverains.  Ils  pré- 
sideront de  même  à  ralllance  de  leurs 
empires.  La  tâche  de  l'empereur  est 
remplie.  Ses  troupes  ont  reçu  Tordre 
d'évacuer  ie  territoire  liongrois.  Elles 
m  tarderont  pas  à  rentrer  successive 
ment  dans  nos  frontières. 

Vous  éles  autorisé  à  comnMiiqiier 
cette  dépèclie  au  gouvernement  furès 
duquel  vous  avez  l'honneur  de  repré* 
senter  notre  auguste  souverain. 


PsOCàs-vcaBAL  des  conditions  de  la 
caj^ituiation  de  Komorn, 

1 .  LvL  garnison  sortira  librement  sans 
àtrUeB  ;  les  sabres  dés  oiffcitrs  resteront 
leur  propriété.  Des  passeports  pour  l'é- 
tranger seront  délivrés  aux  officiers  qoî' 
ont  antérieurement  servi  dans  Tarmée 
impériale;  ceux  qui  ne  voudront  pas 
sortir  du  pays  pourront  librement  re- 
tourner dans  leurs  foyers.  Ijcs  ofticierï 
des  bonveds,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont 
pas  servi  antérieurement,  pourront  libre- 
ment séjourner  dans  leur  pays.  Les  sim- 
ples soldats  des  régiments  impériaux 
sont  amnistiés,  ainsi  que  cenx  qui,  dans 
l'intervalle,  ont  passé  ofiiciers;  ils  sont 
à  l'abri  de  toute  poursuite  judiciaire. 

7.  Des  passeports  pour  l'étranger  se- 
ront accordés  à  tous  cenx  qui  en  réclame- 
ront dans  l'espace  de  trente  jours. 

3.  Le9  soldats  recevront  dix  jonrs.  et 
les  onici(M's  un  mni6  de  soldf*  en  bankuo- 
tes  autrichiennes. 

4.  Une  somme  de  300,000  florins  est 
allouée  pour  farro  Ticc  aux  engngeraeuts 
pris  par  là  caisse  de  guerre  de  Ih  gar-» 
ttison. 

ô.  Les  soldats  Messes  oa  malai.'ts 
dans  les  hôpitaux  de  la  forteresse  seront 
.  soignés. 

6.  La  propriété  mobilière  ou  immo- 
bilière sera  respedtéë  en  général. 

La  remise  des  armes  aura  lieu  à  l'é-- 
poque  et  de  la  manière  à  désigner  ulté- 
rieurement. 

8.  Les  hostilités  cessent  h  Tinstant. 

9.  I^  reddition  de  la  (Vtrteressc  a 
lieu  d'après  les  usages  de  la  guerre, 
aprè»  ratiflealiMi  4b8  dem  parti 
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Fait  à  ^uszta-Herkaly,  Î7   seplcm- 
bre  1849. 

Signé  :  UAVNAU,  TAKATS,  GASPA- 
flET7.  ,  MEDNYANSZKY,  PRAGAY  , 
Bt'SKAV,  OSSO  ZiCHY,  PAUL  ESZ- 
TERHAZY,  JAMK,  SZABQt  KAS- 
SONYI  ,  ASSERMAM<  ,  GEOftCC 
KLAPKAf  coiiimaudaut  en  cbêf. 

KfiMorn,  29  sqptembre  1849. 

Signé  ;  SZ!LLANT,   chef  de   l'état- 
ttiajor. 

Arrêt   de    condamna  lion   du   comte 
Louis  de  Batihyauyi, 

Louis»  comte  de  Batlhyanyi,  natif  de 
Pre&bourgr,  âgé  de  quarante  ans,  catho- 
lique, marié,  avouant  en  partie,  en  partie 
judiciairement  confaincu,  d'avoir ,  en 
sou  ancienne  qualité  de  premier  minis- 
tie  de  Hongrie,  pris,  exécuté  ou  fait 
exécuter  des  mesures  qui  ont  de  beaucoup 
outrepassé  Its  rapports  administratifs 
de  la  Hongrie  garantis  par  les  lois  du 
mois  de  mars;  ont  affaibli  le  lien  légal  eii- 
tre  la  Hongrie  et  les  Ëlats  héréditaires 
de  Tempire,  établi  par  la  pragmatique- 
sanction  ;  ont  amené  des  dangers  mena- 
çant de  ren%ei'ser  violemment  la  consti- 
tution de  PÉtat  ;  .comme  aussi,  après 
avoir  résigné,  le  3  octobre  de  Tannée 
dernière,  la  place  de  premier  ministre, 
d'avoir,  en  entrant  dans  les  rangs  des 
insurgés,  en  faisant  un  appel  public  à 
la  résistance  armée,  en  rentrant  à  la 
diète  dissoute  par  Sa  Majesté,  fortifié  et 
soutenu  le  parti  de  la  révolution,  a  été, 
pour  crime  de  haute  trahison,  condamné 
à  la  confiscation  de  toute  sa  fortune  au 
profit  du  trésor  public,  et  à  la  mort  par 
strangulation  ;  et,  après  confirmation  et 
publication,  cette  sentence  a  été  exécu- 
tée aujourd'hui. 

Pcfth,  6  octobre  1849. 

Be  par  le  conseil  de  guerre 
impérial  et  royal. 


»aU86fi. 


nouvel  an  à  ma  magnifique  armée,  li^ié 
et  land%vctu'.  Eu  termiiiaiit  fa  funeNte 
année  1848,  j'atlre>'ic  à  ir.on  armée  des 
paroles  de  reconnaisi^ance  pour  hu  con- 
duite inconîparahie  Pendant  cette  an- 
née, où  la  Prusse  aurait,  sniis  le  secours 
de  Dieu,  ynccoiubô  sous  Icsctfoils  du  cri- 
me (rt  de  la  trahison ,  rarn.ie  {irussienue  a 
mainlcnu  son  ancienne  gtoire  et  en  a  ac- 
quis une  nouvelle.  Le  roi  et  le  peup1« 
contemplent  avec  orgueil  les  fils  de  la 
patrie.  Ils  sont  rcsté<i  fiùèUs  alors  que 
la  révolte  troublait  le  développement  des 
institutions  libérales  auxquelles  je  vou- 
lais conduire  mon  peuple  avec  prudence. 
Ils  ont  couvert  leurs  drapeaux  de  lau- 
rieurs  nouveaux  quand  rAltemag^  a 
eu  besoin  de  nos  armes  dans  te  Sles- 
wig.  lis  ont  soutenu  victorieusement  des 
fatigues  et  des  dangers  lorsqu'il  a  fallu 
combattre  Tinsurrection  dans  le  grand* 
duché  de  Posen. 

Leur  coopération  au  maintien  d6 
Tordre  dans  rAllemagnc  méridionale  a 
acquis  au  nom  prussien  une  nouvelle* 
gloire.  Lorsque  enfin  Tattcinte  portée  à 
la  loi,  dans  la  patrie  elle-même,  a  exigé 
riutervention  de  la  force  armée  et  U 
réunion  de  la  landwehr,  les  vaillants 
hommes  de  la  landwehr  ont  quitté  avec 
joie  leurs  maisons,  leurs  famiPps,  et 
tous,  ligne  et  landwehr,  ont  juslitié  la 
confiance  que  j'avais  mi^ecn  eux  et  en  l*or- 
gatiîsation  admirable  donnée  par  le  fen 
roi  à  notre  armée,  qui,  partout,  a  fait 
son  devoir.  Mais  j*estime  encore  plus 
haut  que  ces  faits  Patlitude  que  Taiinée 
a  gardét;  pendant  des  mois  entiers,  oppo- 
sant à  la  corruption  et  aux  plus  indignes 
calomnies  son  esprit  excellent  et  sa 
noble  discipline.  Je  connaissais  mon  ar- 
mée ;  partout  où  je  rappelais,  elle  était 
prête,  toujours  parfaitement  disciplinée 
et  fidèle.  Les  troupes  n*anraient  pu 
faire  davantage  h  Tépcque  la  plus  glo- 
rieuse de  la  Prusse,  je  remercie  les  gé- 
néraux ,  les  officiers  et  les  soldats  de 
Tarméc  et  de  la  landwphr  en  mou  nooi  et 
en  ceint  de  la  patrie. 

Potsdam,  le  K' janvier  1849. 

FKlfblîlIlC-CUltLAUUB. 
Contre  ùytU  J>C  STROIBA. 


Olt>RlE  duJ9ur  a  Parmée, 
il^adren^  BMt  féKcitatioRf  pour  U 
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MliPONSE  de  S.  Af.  à  wupéiUion  dm 
éleclcni»  primairei  de  la  commune 
rurale  de  Nesfin,  près  de  Kolberg 
(  Poméranie). 

Â  la  p'Hitiou  du  5  de  €c  mois,  dont 
les  paroles  loyales  et  fidèles  ont  réjoui 
mon  creur,  je  f«nis  \a  réponse  «uivante  : 
J'ai  ilisaons  l'Assemblée  natiouate  spon- 
tanémeot,  et  non  d'après  le  conseil  de 
mes  niiiiislres.  Je  n'y  étais  contraint  que 
par  l'Assemblée  elle-même,  parce  que  la 
majorité  de  ses  membres  n'a  pas  voulu 
continuer  ses  délibérations  à  Brandeo- 
bonrg,  comme  je  Tavais  décidé,  et  avait 
mis  l'État  et  ma  maison  royale  dans  le 
plus  gra*id  danger  par  des  résolutions 
illégales.  Je  ne  pouvais  tolérer  que  les 
aberratious  de   ces  députés  priva.Hsent 
pins  longtemps  le  pays  des  libertés  que 
je  lui  avais  promises,  que  latrarqnillité 
el  l'ordre  resitassp.ut  pluM  longtemps  corn- 
promis,  et,  avec  eux,  le  développement 
de  l'industrie.  V.u  conséquence,   en  dis- 
solvant cette  Assemblé*»,  j'ai  octroyé , 
par  une  \oloiitc  également  libre  et  spon- 
tanée,  à  mon  peuple,  des  droits  et  des 
iibcrd'-s,  et  je  les  ai  consignés  i^olennel- 
leinent  dans  l'acte  constitutiounet.    La 
Constitution  sera  examinée  avec  soin  et 
améiinrée  ;  el  les   améliorations  serout 
exécutées  avec  la  coopération  desdépn* 
tés  à  élire.  \}ïk  Ktat  légal  ayant  été  aiusi 
fondé  et  rautoriié  méconnue  de  la   loi 
ayant  été  rétablie,  j'espère,  avec  l'aide 
de  Dieu,  que  le  peuple  prussien  mar- 
cbera  à  une   nouvelle   gloire  et  a  une 
prospérité  plus  graude  ;  et  tous  les  ha- 
bitants du  pays,  notamment  les  pauvres 
et  ceux  qui  ne  possèdent  pas,  et  dout 
je  m'efforcerai  toujours  d'améliorer  la 
position,  participeront  aux  bienfaits  d'un 
gouvernement   bien  orgauisé^  plein  de 
sollicitude  et  d'énergie. 

Mais  ceux-là  vous  troin|ient  et  ne 
méritent  pas  votre  confiance,  qui  vous 
disent  que  mon  intention  est  de  priver 
les  propriétaires  de  leurs  biens  pour  les 
distribuer  il  ceux  qui  ne  pos.sèdent  pas. 
Par  une  telle  mesure,  ou  ne  secourrait 
personne;  au  contraire,  on  foulerait  Mix 
pieds  de  la  manière  la  plus  odieuse  et 
le  droit  et  la  justice  que  Dieu  m*a  donné 
la  mission  de  maintenir.  Si  \ous  me  de- 
mande/, qui  vous  devez  élire  et  envoyer 
comme  dépilés  ii  Herlin,  je  n'ai  aucune 
instruction  précise  ii  vous  donuer,  et 


inespéré  que  mon  peupla  loyal  et  fi- 
dèle choisira  des  représeutayts  digues 
de  lui.  Mais  je  ne  puis  toos  refu- 
ser mes  couseiU.  Portez  vos  suffragee 
sur  des  hommes  aoianés  d*0D  amour  sin* 
eère  du  pays,  que  vous  estimez  pour 
leur  probité,  qui  ont  prouvé  par  des  actes 
leurs  sympathies  pour  le  peuple,  et  qui 
ont  assez  de  lumières  et  de  caractère 
pour  coopérer  par  la  bonne  législation  de 
i'JÊtat  au  boulieur  et  à  la  prospérité  de 
ses  habitants. 

Choisissez  de  pareils  hommes  partout 
on  irons  les  trouTeres,  parmi  les  pro- 
priétaires ou  les  paysans,  parmi  les  petite 
on  les  grands  ;  mais  gardez-vous  de  ceujr 
qui  vous  bercent  d^espérances  irréalisa- 
blesy  qui  sèment  la  haine  et  le  méconten- 
tement, et  calomnient  ceux  que  vous 
avez  toujours  reconnus  dignes  et  honnê- 
tes. 

Par  toutes  ces  considérations,  j'ai 
rédigé  moi-même  cette  réponse,  et  j'or- 
donne qu'elle  vous  soit  commuuiqnée« 

Berlin,  le  12  janvier  1849. 

FIltiDiSKIG -GUILLAUME. 


D!SCOCRS  prononcé  par  S,  M.  h  tou' 
verlure  de  la  session  des  Chambres 
(26  février). 

Messieurs  les  députés  de  la  première 
et  de  la  deuxième  chambre, 

Des  événements,  dont  le  souvenir  est 
encore  récent,  m'Ont  forcé,  le  mois  de 
dttcembre  dernier,  de  dissoudre  TAssem- 
blée  convoquée  pour  s'entendre  avec 
moi  sur  la  Constitution.  Convaincu  de 
la  nécessité  impérieuse  de  rétablir  uu 
état  légal  politique,  solide,  j^ai  donné 
an  pays  une  Constitution  par  laquelle 
j*ai  rempli  fidèlement  les  promesses  que 
j'avais  faites  l'année  dernière.  Depuis 
cette  époque  l'agitntion,  qui  régnait  en- 
core il  y  a  quelques  mois,  dans  uni'grande 
partie  du  pays  a  fait  place  à  une  dispo- 
sition plus  calme  ;  la  confiance,  si  pro- 
fondément/ébranlée  ,  revient  successive- 
ment. Le  commerce  et  l'industrie  com- 
mencent à  se  relever  de  la  paralysie  qui 
menaçait  de  les  anéantir.  C'est  avec  nu 
pro'ouJ  sentiment  de  la  gravité  de  ce 
moment  que  je  vois  pour  la  première  fQJi 


m 
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réunis  anfonrde  mon  tr6ne1e«  membres 
des  deux  Chambres  convoquées  en  vcria 
de  la  nouvelle  Constitution.  Vous  savez, 
Messieurs,  que  je  vous  ai  réservé  la  ré- 
vision de  la  Conslitatioi».  C'est  mainte- 
nant à  vous  de  vous  entendre  entre  vous 
et  avec  mon  gouvernement. 

A  mon  grand  regret,  il  a  fallu  décla- 
rer Kétat  de  siège  dans  la  capitale  et 
aux  environs,  pour  rétablir  l'empire  des 
fois  et  de  la  sûreté  publique.  Des  com- 
munications à  cet  égard  vous  seroift 
incessamment  faites.  Indé]^endamment 
des  ordonnances  urgentes  annoncées 
dans  mes  lettres  patentes  du  5  décembre 
dernier,  des  ordonnances  provisoires  ont 
été  promulguées  en  vertu  de  Tart.  105 
de  la  Constitution  sur  quelques  autres 
objets  qui,  dans  Tintérèl  général,  avalent 
besoin  d'être  promptement  réglées  ;  sur- 
tout j'ai  jugé  à  propos  de  rendre  deux 
ordonnances  préparatoires  pour  satis- 
faire aux  règlements  présentés  qui 
avaient  pour  objet  une  réforme  immé- 
diate de  la  condition  des  ouvriers.  Tou- 
tes ces  ordonnances  seront  immédiate- 
ment soumises  à  votre  approbation.  Vous 
aurez  à  vous  occuper  en  outre  de  la  dis- 
cussion des  diverses  lois,  nécessaires  en 
partie  pour  Vexécution  de  la  Constitu- 
tion, dont  les  projets  vous  seront  suc- 
cessivement présentés. 

Je  recommande  particulièrement  à 
Totre  sollicitude  les  projets  de  la  nou- 
Telle  ordonnance  communale  ,  ainsi , 
que  des  cercles  districts  et  provinces 
de  la  loi  sur  Tinstmctiou  publiqne, 
sur  le  patronage  des  églises,  de  l'im- 
pôt du  revenu»  de  Finapôt  foncier,  ainsi 
que  les  lois  sur  le  rachat  des  char- 
ges foncières  et  la  suppression  gratuite 
de  quelques-unes  d'entre  elles,  et  sur 
rétablissement  des  banques  de  crédit. 
Les  mesures  préparatoires  ont  été  prises 
pour  réaliser  riudépetidauce  des  diver- 
ses sociétés  religieuses  prononcée  par  la 
Constitution  établie  et  l'on  procédera  « 
cet  égard  aussi  promptement  que  pourra 
le  permettre  Tiinportance  du  sujet. 

Le  budget  de  1849,  publié  d'après 
l'acte  constitutionnel  avant  le  commen- 
cement de  l'année  financière,  sera  sou- 
mis à  votre  approbation  avec  les  éclaircis- 
sements nécessaires.  Vous  y  verrez  que, 
malgré  la  diminution  probable  du  revenu 
comparativement  aux  années  précéden- 
tes, le  surcroît  nécessaire  pour  diverf^es 


branches  de  dépenses,  et  noUmmfnt 
pour  des  travaux  publics,  pourra  être 
couvert  sans  augmeutation  d'impdis  et 
sans  faire  un  nouvel  appel  an  crédit  de 
l'État.  11  vous  sera  rendu  compte  de 
l'emploi  de  l'emprunt  volontaire  de  16 
millions  de  thalers  conclu  l'année  der- 
nière en  vertu  de  l'autorisation  de  la 
Diète  générale. 

Je  dois  reconnaître  avec  satisfaction  et 
l^atitude  que  l'empressement  avec  le- 
quel les  liabitants  riches  de  toutes  les 
j;»arties  du  pays  et  de  tontes  les  classes 
.du  peuple  ont  pris  part  à  cet  emprunt 
au  milieu  de  circonstances  pénibles,  out 
rend.u  inutile  le  recours  à  d'autres  me- 
sures plus  dispendieuses. 

Ou  vous  donnera  aussi  des  explict" 
iXms  sur  l'émission  de  Bons  du  Trésor, 
en  vertu  d'une  autorisation  de  la  Diète 
générale,  et  sur  quelques  mesures  qui 
s'y  rattachent  pour  soulager  l'industrie 
soutTraute.  On  est  parvenu  de  cette  ma- 
nière il  prévenir  beaucoup  de  malheurs, 
dont  le  contre-coup  se  serait  fait  sentir 
d'une  manière  fâcheuse  dans  des  distrids 
plus  grands  et  dans  des  provinoei  en- 
tières ,  et  à  soutenir  l'industrie  àa 
pays. 

Le  budget  de  l'année  1850  vons  sera 
soumis  avec  le  projet  de  loi  destiné  à 
le  régulariser,  aussitôt  que  tos  délibé- 
rations sur  les  projets  de  kn  qui  vons 
seront  communiqués  seront  avancées 
pour  pouvoir  donner  une  base  à  la  per- 
ception des  in; pots. 

Les  moyens  de  défense  du  fmys  ont 
été  complétés  sans  interruption,  no- 
nobstant Taugmcntalion  des  dépenses 
dans  d'autres  branches  du  service  pu- 
blic.  La  Prusse  peut  regarder  avec  co^ 
fiance  sou  armée,  dont  l'organisation,  la 
valeur  et  le  dévouement  ont  résisté  anx 
épreuves  les  plus  difBdles. 

L'union  plus  intime  des  États  alle- 
mands en  un  État  fédératif  est  toujours 
l'objet  de  mes  vœux  les  plus  ardents  ; 
mon  gouvernement  a  déployé  un  sèle 
louable  pour  la  réalisation  de  ce  grand 
but  pour  lequel  la  Prusse  n'hésitera  pas 
k  s'imposer  des  sacrifices.  La  voie  est 
ouverte  à  l'arcord  de  tous  les  souverains 
allemands  avec  l'Assemblée  de  Franc- 
fort. Mon  Gouvernement  continuera  ses 
efforts  dans  le  même  sens.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  dire,  Messieurs,  combien 
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Lt'itat  actuel  «toi  aé^ociatioM  poar 
la  iNÛx,  eNtaiiué«B  euâreie  pouvoir  ceiH 
liaJ  iMravMuire  iU  l'Aikawgaa  et  la  «ou" 
roaaM  da  Daiiewark,  pcraiet  d*«t|iérar 
c|ae  las  dilTé  rends  qai  oot  intarrompa 
l'^aofde  di^ruièrs  la  paix,  et  avec  elle  le 
caotinarce  et  la  navigatioa»  seront  biaa- 
tôt  réglés  d'une  naaière  euf6aante. 

Lo$  np^utt»  d'aiaiti^  et  de  honoe  i»- 
laMifeaca  de  au>a  GoBveriienent  avec 
la»  p»iieea<iflt>  étrangères  u'oat  éprouvé 
aacfiaa  iutva'nttpViott. 

Je  regrette  profondémeat  la  perte 
dVa  imAee  de  oia  maiaoa  royale  qai  a 
éiè  ealauré  i)  y  a  qaeiqaes  jour^  dans  la 
flear  de  ita  jeunesse^  à  la  aoble  missioa 
de  coBsacnT  ses  forces  à  son  pays. 

Metstears  les  déi>utés  de  la  première 
et  de  la  deaviiriue  Cbavbre,  la  patrie 
attend  avec  couliaoce  da  la  coapératiaa 
4e  ses  rcprttseaiants  avec  mon  Gouver- 
awneot  TailerauSBeineoi  de  l'ordre  légat 
cutobli,  aijn  qu'il  paisse  joair  des  libef» 
tés  ooostitutiounelles  et  de  leur  i>acifiqae 
développement.  La  protactioa  de  ces  li- 
bertés et  de  i*ordre  légal,  ces  deux  bases 
fondaavutales  de  la  prospérité  publique, 
serA  toujours  Tobjet  de  ma  sollicitude 
toasdeacieusa. 

Je  compte  à  cet  égard  sur  votre  appai. 
Poisse  votre  aictivité,  avec  le  secours  de 
Dieu,  ooDtribuer  à  rehauscser  riionaeur 
ai  la  gloire  de  la  Prusse,  dont  le  peu* 
pte,  intimement  uni  à  son  souverain,  a 
d^à  traversé  beureusenent  des  vicissi* 
taiks  péuibles,  et  a  préparé  un  avrnir 
pacifique  et  heureux  à  la  patrie  paiii- 
aaliéce  et  générale. 


OiiMilKAlICS  du  rot,  précédée  cTim 
0Xpo€À  de  m0ii/$<,  qui  diseetU  la 
Ckambre  ie$  djépaUê  ei  ajùartu  /a 
premikte  Ohambrf. 

«  Lavsqiiet  par  ordonoanca  du  6  dé- 
cemb»  daniiar, Votre  Mi^^té  convoqaa 
les  4aQX  Chambres  pour  la  session  oa- 
Tcrte  le  26  février  dernier,  oa  avait 
Taspéraoce  que  ses  délibérations 
la  prospérité  intérieore  da 
pays,  ainsi  qae  Tordre  public.  Les  ré* 
aolatioos  qae  -la  dtaxîèaie,Ch^mbfa  a 
aJofiéei  pondast  ^ianpa  rsposeat  aa 


grande  partie  sur  lias  aoM  datii  las* 
quels  une  voix  ou  quelques  voix  donnè- 
rent un  résultat  taafét  à  an  oété  de  la 
(Cambre,  tantôt  à  Pautre,  qui  ne  par* 
mettait  pas  de  dosler  que  le  plus  8oa« 
vant,  des  circoastancM  purement  acei* 
dentelles  y  avaient  contrîbaé.  Après  an 
examen  consciencieux,  il  nous  paraîtrait 
dnagerenx  d^abandonner  à  de  pareils 
accidents  la  révision  de  la  Conslitation 
da  6  déceBri>re  et  le  vote  des  lois  orga- 
niques qui  s^y  l'attachent.  Nous  avons, 
da  plus^  la  conviction  que  la  deuxième 
Chambre  n^est  pas  restée  tnnjours  dana 
la  limite  de  ses  droits;  elle  les  a  dépas 
ses  par  la  séselotioa  da  21  oonraot,  qui 
déclare  valable  la  Constitution  votée  par 
rAaitmblée  natioaaia  aHamande  da 
Friaocfort,  de  même  que  par  la  résola- 
tion  prise  hier,  par  laquelle  elle  dé- 
clare illégale,  4»mine  coutraire  à  l'arti- 
cle 110  de  la  Constitution,  la  continuap^ 
tion  de  l'état  da  siège  de  la  ville  de 
Berlin,  qae  nous  considérons  comme  io^ 
difiprnsahlf  poar  le  aMiiatien  de  l'ordre  et 
de  la  séflarité  pabliqua  :  elle  en  demande 
même  la  snpprassioa  immédiate. 

a  Par  «s  motils,  noas  avons  jugé 
nécessaire,  daas  Pintérét  do  pays,  qua 
la  damième  Chambre  làt  dissoate,  et 
qae,  d'après  Partiale  76  de  ia^Cansttta* 
tion,  la  première  Chambre  fit  an  ni£ma 
temps  ajournée.  II  est  d'aatant  plus 
permis  d'espérer  que  cette  mesare  sera 
aceneillie  d'une  manièee  favorable  par 
la  majorité  des  citoyens  bien  pensaais, 
qu'à  notre  grand  cfaagrm  on  a  trop  son- 
vent  abusé  de  la  tribune  de  la  deuxième 
Chambre,  pour  proclamer  des  principes 
qui  sont  de  nature  à  amener  le  reuver* 
sèment  de  la  Constitution  existante  et  da 
l'ordre  légal. 

»  En  soumettant  à' Votre  Majesté  la 
projet  de  rordomiance  de  dissolntioa, 
nous  nous  réservons  de  lui  faire  les  pro- 
positions ultérieures  par  suite  de  la  dis- 
solution de  la  seconde  Chambra  d'après 
Particle  99  de  la  Constitution. 

tt  Berlin,  27  avril  1849. 

U  nùnUOre  d'SM, 

Signé,  comte  de  BRANDENBOURG ,  de 
LÀDEMBEAG,  baron  de  hanteuf- 
PEL,  deSTRODPA,V0H  DERBEIDE» 

camta  d'àwm,  da  baarb  sikomi. 
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APPEiroiCE. 


m  AS,  M.Uroi. 

n  Noos*  rai£Diiiiic-«oiLLAniiB»  par 
la  grâce  de  Diea,  roi  de  i'nisae,  va  leâ 
arifcles  49  et  76  de  la  Constitotion  da 
6  décembre  1848,  el  de  TaTis  du  con- 
seil des  inioislref,  ordepnons  ce  qoi 
«uii  : 

V  $  1er.  La  deuxième  Chambre  est 
dissoute. 

.   t)    $  2.   La  première  Cbambre  est 
lyournée. 

I)  Notre  ministère  d'Etat  est  chargé 
de  rexécution  de  la  présente  ordoa- 


9  DonnékBe!leTueJe27  stnl  1849. 

S%né,  FRlftDÉRlC-fiOILLAOHE.  » 
{SHivtni  lit  signatures  des  ministres.) 

DéCLARATIOn. 

L'Assemblée  nationale  de  Francfort  a 
adopté,  le  4  courant,  entre  autres,  les 
r^ohittons  snivantes  t  1«  L'Assemblée 
nationale  «omme  les  govvernements,  les 
corps  légifilatirs ,  1m  communes  des 
Etats  particoKers,  tout  le  peuple  alle- 
mand, de  faire  reconnaître  et  exécuter 
la  Constitution  de  l'empire  d'Allemagne 
du  28  mars  de  cette  année;  2o  elle  fixe 
le  32  août  prochain  pour  la  réunion  de 
la  première  diète  de  Francfort-sur. 
Mein,  en  vertu  de  laConstitutîon;  3*»  les 
élections  des  députés  (de  la  Chambre  da 
peuple)  sont  fixées  pour  Tempire  au  1er 
août. 

Par  ces  rcsolulioos  qui,  d'une  part, 
empiètent  ouvertement  sur  le  domaine 
d»  pouvoir  exéciitir,  et  d*autre  part 
supposent  que  laConstitutîon  a  force  de 
loi  avant  d'avoir  obtenu  Padhésion  ilei 
gouvernements,  l'Assemblée  nationale 
transgresse  formellement  ses  attribu- 
tions et  s'éloigne  complètement  de  sa 
tâche,  qoi  est  di*  faire  la  Couj^titotion  de 
TAIlemagne  d'accord  avec  les  sonve- 
rainH.  Le  gouvernement  de  S.  N.  croit 
qu'il  est  de  son  de%oir  de  faire  connaî- 
tre aux  citoyens  quelle  attitude  il  veut 
prendre  vis-n-vis  de  ces  résolutions. 
L'Assembl(>e  nationale,  en  fixsnt  arbi- 
trairouient  un  ternie  pour  la  réunion  de 
la  diMe  et  les  élections  itom  ta  Chambre 
du  peuple  ,  s'arroge  évide«»raent  un 
droit  qni  ne  pouvait  Ini  être  accordé, 
même  par  les  Ëtats  q«i  eat   pvumir 


d'adhérer  h  la  Coostitiitîoii  .Car,  d'après 
les  dispositions  de  la  Constitution,  U 
diète  ne  pent  être  conveqvée  qne  par  le 
chef  de  l'empire.  A  plus  forte  raison 
cette  mesn^  arbitraire  de  l'Assemblée 
ne  peot-eUe  avoir  on  caracCère  obliga- 
toire pour  les  Etats  qni  n'ont  ni  întro* 
dttit  ni  reconnu  cette  Constitution.  Il  nV 
aurait  plus  d'ordre  en  Allemagne  si 
l'Assemblée  pouvait  exécuter  la  Consd* 
ttttion  d'une  manière  unilatérale  et 
partielle.  Aussi,  le  gonveniement  dn  rai 
ne  doit  pas  hésiter  à  déclarer  qu'il  nn 
peut  ni  reconnaître  ni  exécuter  de  pa- 
reilles résolation«. 

Mais  PAasemblée  nationale  sommant, 
par  sa  première  résolution,  outre  les 
gouvernements,  les  corps  législatifs,  les 
communes  des  Etats  particuliers  et  le 
peuple  allemand,  de  reconnaître  et  taire 
exécuter  la  Constitution  qu'elle  a  votée, 
menace  d'éluder  la  coopération  légale 
ment  nécessaire  des  gouvernements,  et 
l'expose  an  danger  d'être  comprise,  en 
ce  sens  qu'elle  voudrait  déterminer  ces 
corporations  et  le  peuple  à  exécuter  la 
Constitution  d'eux-mêmes,  et  sans  la 
sanction  des  gouvernements,  et  par 
conséqnent  par  des  moyens  violents  et 
révolutionnaires. 

De  son  cêté,  le  gouvernement  dn  roi 
est  résolu  fermement  h  résister,  avec 
toute  la  puissance  de  la  loi,  à  tous  les 
elTorts  illégaux  directs  ou  indirects  qni 
résulteraient  de  cette  sommation^  de 
quelque  côté  qu'ils  viennent  d'ailleurs. 
Il  ne  peut  se  faire  illusion  sur  la  possi- 
bilité qu'après  que,  dans  des  Etals 
voif  jns,  le  gouvernement  légitime  n  ren- 
coutré  une  résiittance  ouverte,  on  ne 
tente  aussi  en  Prusse,  perdes  influences 
analogues,  une  agitation  qui  pourrait 
égarer  une  fonle  d'individus  et  avoir  les 
conséquences  les  plus  fUcfaeuses.  Il 
croit  donc  utile  d'exprimer  sa  ferme 
résolution  de  faire  respecter  et  esfcnter 
partout  la  loi  du  pays,  et  il  attend  de 
Votre  Excellence  que ,  dans  la  pro- 
vince confiée  k  votre  administration, 
vous  prendres  avec  prudence  et  v^. 
lance,  avec  énergie  et  fermeté  les  me^ 
sures  nécessaires. 

En  même  temps,  il  vons  charge  de 
faire  connaître  sa  vehmtê  anx  autorités 
qui  vous  sont  subordonnées,  et  le  ienr 
recommander  comme  nn  devoir  impé- 
rieux d'empêcher  nptdsaMnt  et  énsrgi- 
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qui  aeniiciit  faites  pour  l'exécotioii  et  la 
Consiitiition  délibérée  à  Fraitcfort. 

\jC  gouvernement  du  roi,  plein  de 
coiifuinre  dans  \e  bon  sens  et  l'esprit 
iégn!  clii  peuple  prussien,  espère  qtt*il 
reroHiinllra  de  Ini-inème  le  droit,  qui  est 
I  laîr  roTnine  le  jour,  et  ne  se  laissera 
pti^  eiiiraiiier  à  des  démarches  illégales. 
iS.  M.  le  roî  a  déclaré  qu'elle  se  dé- 
\oiiait  a  la  cause  allemande,  même  au 
prix  de  sacrifices,  et  elle  consacrera 
tous  ses  elTorts  au  but  élevé  de  l'unifi- 
caûuii  allemande  et  de  rétablissement 
d'une  coiistilnt  011  do  nature  à  satisfaire 
les  vœux  et  les  Insoin»  de  la  nation 
alieinaiide.  Le  gouvernement  de  S.  M. 
est  ré«olu  à  faire  exécuter  cette  volonté 
royale. 

il  peut  avoir  lV.«i)oir  que  ce  bnt  sera 
bientôt  attpint,  et  il  attend  du  peuple 
prussien,  qu'en  per-islant  avec  fermelê 
et  énergie  dans  la  voie  du  droit  et  de  la 
loi,  il  Pappiiicra  dans  ses  efforts;  c'est 
la  coaditiiiu  du  succrs. 

Berlin,  7  mai    849. 

Le  ministère  (TEiatt 
Signé  :  Comte  de  BRANDENBOURCde 
LADENBERG,  de    MANTEUFFEL,  de 

stuodda,    von   der   heide,    de 

RAABE— SmONS. 


Au  préiident  supérieur  de  la  pro- 
vince de.; 

Proclamation  royale. 

À   mon  peuple, 

«  Sous  le  prétexte  de  la  raose  aile- 
mande,  les  ennem  s  de  la  patrie  ont 
d*abord  arboré  l'étendard  de  la  ré- 
volte dans  la  Saxe,  pnts  dans  certaines 
contrées  de  rAUemague  méridionale.  A 
non  grand  regret,  même  dans  quel- 
ques parties  de  notre  pays,  des  indivi- 
dus aveuglés  se  sont  laissé  entraîner  à 
suivre  ce  drapeau  en  se  révoltant  contre 
rantorîté  légitime  poar  renverser  tont 
ordre  divin  et  humain.  Je  n'ai  pas  pu  ré- 
pendre d*nne  manière  affirmative  à  l'offre 
d'une  couronne  de  la  part  de  f  Assem- 
blée nationale  allemande.  Cette  Assem- 
blée n'avait  pM  le  droit  ^  ne  donner 
celte  oouromM  'mm  l'asteatiiBeni  dei 


gonvernemente  alleoMads,  ear  elle  m*é* 
tait  offerte  sons  la  condition  «i'a^epter 
une  Constilntion  ineoneiMobid  avec  le 
droit  H  la  sftreté  dee  Élat«  allemands. 
J'ai  tenté  et  épuisé  inutilement  tons  lef 
moyens  de  m'euteiidre  avec  l'Assemblée 
nttmnale  allemande  ;    j'ai    vainement 
cherebé  à  la  rappeler  à  son  mandat  et 
811  droit  qui  ne  lai  permettait  pas  de 
voter  une  Ooneiitntion  d'niie  manière 
irrévocnble,    maie  qoi    Tobligeait  de 
enivre  le  principe  de  la  contral.satioii  ; 
et  m^me,  après  avoir  échoué  datw  mes 
ellôrts,  je  n'ai  pas  rompu  avec  l'Assem- 
blée, espérant  tonjoors  nue  solution  pa» 
eifique.  Mais  maintenant  que  cette  As- 
semblée  a    entièrement  abandonné  le 
terrain  da  droit,  de  Ia  loi  c<  dn  devoir, 
par  des  résolutions  que  des  hommes 
supérieurs  ont  vainement  combsttnes, 
maintenant  qu'elle  nous  accuse  d'avoir 
troublé  la  paix  de  l'Empire,  parce  que 
nous  avons  envoyé  à  un  État   voisin, 
troublé  le  secours  demandé,  maintenant 
qu'elle  a  provoqué  à  la  résistance  ou- 
verte contre  nous  et  les  gouvernements 
qui  n'ont  pas  voulu  acoefiter  les  dispo- 
sitions dangereuses  de  la  Uonçtiiution, 
cette  Assemblée  a  rompu  avec  la  Prusse* 
Elle  n*est  plus  dans  sa  majorité,  cette 
réunion  d'hommes  que  l'Allemagne  re- 
gardait avec  orgueil  et  confiance;  un 
grand  nombre  sont  partis  s(Kmlanémeut 
lorsqu'ils  ont  vu  que  les  délibérations 
|H>!oaieut  une  toornure   f&cheuse.  Par 
mon   ordonnance  d'hier,  j'ai  rappelé 
tous  les  députés  prussiens  qui  apparte- 
naient encore  ii  l'Assemblée;  d'autres 
gouvernements  allemande»  en  feront  au- 
tant. Dans  l'Assemblée  domine  mainte- 
nant un  parti  qui  a  fait  un  pacte  avec 
les  hommes  de  la  terreur  qui,  prenant 
l'unité  de  l'Allemagne   pour  prétexte, 
allument  en   réalité  la  lutte  de   Tim- 
piétl^,  du    parjure  e(    du     brigandage 
contre  les  trônes,  pour  renverser  avec 
eus  l'appui  du  droit,  de  la  liberté  et  de 
la  propriété.    Les  atiocités  commises  à 
Dresde,  à  Breslaa  et  à  Elberfeld,  sous 
le  préiesie  hypocrite   de  l'unité  alle- 
mande, en  founiissent  la  triste  preuve. 
Il  y  a  de  nouvelles  atrocilée  ;  on  en 
prépare  encore.  * 

«  Cesénormités  ayant  fait  perdre  l'es- 
poir d'atteindre  par  l'A'seiNbléc  de 
Franefort  Tnnité  de  TAMenmgne,  je  n'en 
«i  |MB  eepeadaHi  désespéré  dans  ma 


ta» 


Appenfce. 


I 


uneérUéei  «m  tmûctiitm  voy*]».  Mon 

Gouvernement  a  repris  l'iMvre,  com^ 

aeocée  à  Francfort,  tle  Ja  Coaalitiiiion 

aUeaaiMle,  a«ec  les  plénipotentiaires  des 

gïands  i!;tato  alienands  qai  se  joigiieai 

•  ttiM.  Cette  €oMl(tutioB  domera  io. 

QBSsamaeat  à  la  ualion  ce  qu  clie  a  la 

OKMt  d'exiger  et  d'atteodre  :  son  imUé» 

nauifeslée  par  un  ponvoir  eséciitir  ani- 

toirc,  représentant  digneneni  et  forte- 

i?f  n'  ■■  <*•*«"  *«  nom  et  ies  inèéréts  d« 

J  AUenague,  et  sa  liberté,  garantie  par 

ana  représenUtion  nationale  ayant  le 

poufoir  législaUr.  La  Oenstitotion  faite 

p^  rAssenbiée  nationaJe  a  servi  de 

o«ae ,  et  on  p'a  cbaagé  qae  ies  points 

^1,  sortis  des  lattes  et  des  concessions 

des  partis,  sont  nuisibles  aa  bien  de  la 

patrie. 

«  Cette   Constitatîon  sera  soumise  à 
I  eramen  et  à  l'approbation  d'une  Diète 
lormee  de  tous  les  États  qui  se  joindront 
•4  PÉtat  fédératif.  Que  l'Allemagne  oit 
confiance    dans   le    patriotisme    et   ta 
loyauté  du  gouvernement  prussien  ;  sa 
confiance  ne  sera  pas  trompée.  Voilà 
ma  politique.  La  foîie  on  le  mensonge 
ont  pu  seuls,  en  présence   de  pareils 
laits,  afOrmcr  que  j'ai  renoncé  à  la  cause 
de  I  unité  allemande,  et  que  je  suis  de- 
venu infidèle  à  mes  conviclions  et  à  u.es 
promesses  antérieures.   La  l>russe  est 
appelée,  dans  ces  temps  lîifficiles,  à  pro- 
téger l'Allemagne  contre  srs  ennemis 
intérieur»  et  extérieurs.  îî  faut  qu'elle 
remplisse  ce  devoir,  et  elle  le  remplira. 
^  eH  pourquoi  j'app,»|Io  dès  à  présent 
lîïoii  peuple  auv  armes.  H  faut  rétablir 
1  ordre  et  la  loi  dans  noire  propre  pays 
«  et  dai-s  les  autres  pays  de  l'Aîlema- 
»  gnc  qui  ont  besoin  de  notre  secours. 
'>   Il  s  agit  de  fonder  l'unité  de  PAlle- 
w  magne,  de  i.rotéger  sa  liberté  contre 
"  le  terrorisme  d'un  pprti  qui  veut  sa- 
»  cnfier  à  ses  passions  moralité,  bon- 
V  neur  et  bonne  foi,  d'uu  parti  qui  t'M 
»  parvenu  à  tromper  et  à  égarer  une 
«  partie  du  peuple. 

»  Lo  danger  est  gmnd,  mais  la  aen. 
»  songe  ne  tiendra  pas  devant  Is  boa 

»»  délité  prussienne.  r«BcicMe  gloii« 

*  M  ^Tf^  P»««iennes  répondront  à 
»  '«PPeidu  roi.  Si  mon  peuple  est  avec 
»  moi  comme  je  snis  avec  lui,  vvccmb- 

•  c*n«*  «t  cpiOiaace,  la  bénédlotiiii  de 


9  Uieu  et  aoa 
n  nous  manqocront  piss. 
»  CbaHottcnboorg,  le  f  5  mai  1849. 

»   ^«VacFAÊI>Ù|lC-G0II.LAU«E. 
»   Contrengnê 
CpMTE  DE  BbAKJ)£.NBOCRG.  s 


Ordre  do  joor  a  l'arhiIb. 

«  Soldats  de  la  ligne  et  de  fa  land» 
wehr  !  il  y  a  six  mois,  lorsque  je  récla- 
mai vos  services  pour  la  protection  de 
la  loi,  votre  fermeté  et  votre  fidélité  ont 
découragé  Pennemi.  Le  parti  de  Panar- 
chic  recula  devant  vous  sans  engager  fe 
combat  :  mais  il  s'efforça  secrètement 
de  miner  par  tons  les  artifices  de  la  séw 
duction  votre  sentiment  do  devoir,  de 
ITionneur  et  de  la   discipline,  et  d'a- 
néantir ainsi  Parmée  prussienne,  le  pins 
ferme  appui  du  trône  et  de  l'ordre  légal. 
Ces  tentatives  coupables  ont   écboné. 
Les  journées  de  Dresde,  de  BeHin  et  de 
Dusseldorf,  où  des  anarchistes  sangut- 
nai res  furent  écrasés  par  vos  armes  vic- 
torieuses et  celles  r*e  vos  frères,  pton- 
\fi\^i  la  valeur  et  la  fidélité  innhéiable 
de  l'armée   prussienne.   iMaintenant  la 
révolte  se  lève  de  nouveau  dans  I  ouest 
de  la  monarchie,   ainsi  que  dans  quel- 
ques autres  pays  de  l'Allomague,  sous 
le   prétexte  de    Punité   allemande.  Oo 
en-age  une  lutte  contre  la  loi  et  Purdre, 
1  autorité  Jégllime,  ooad^  notre  glorieuse 
Prusse,  que  ses  ennemis  veulent  anéan- 
tir, et  le  trdne  de  votre  roi,  que  les 
anarchistes  voudraient  renverser. 

«  Pour  repousser  ces  attaques  coupa- 
bles, j'ai  fait  ua  appel  à  mou  armée  e( 
a  la  Jandwehr.   ]1    Uui  combattra  et 
vaincre  le  parjure^  le  mauso&ge,  la  t/a- 
bwon  et  le  meurtre,  et  protéger  le  trône 
contre  les  eouemis  Xos  plos  acharnés.  U 
a'agit  de  sauver  la  pati  ie  de  l'anarcbie 
«t  de  la  république,  de  maintenir  la  force 
de  la  Prnsés  et  son  bonnenr,  et  de  coo- 
ajJider  la  grandeur  et  Puniié  de  la  patrie 
allemande.  Voilà  le  butpour  lequel  j'ap. 
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PkérttagiQ  daf  tièalet  qoe  f  m»  dcies  à 
vos  pères. 

»  Rappelez-voas  les  victoires  rem- 
porUes  dans  («s  années  18 13,  18 1 4  et 
1816  par  4ob  années  prussiennes  pour 
secouer  le  joug  de  rétrauger  ;  ei  anjour- 
d'kni  encore  vous  vous  montrerez,  par 
votre  vertu  guerrière,  \es  protecteurs  et 
les  soutiens  des  biens  les  plus  précieux 
d'un  peeple  libre  et  civili«é,pour  la  gloire 
éternelle  de  la  patrie  prussienne  et  alle- 
mande. 

»  Charlottenboarg,  1C  mai  1849. 
Il  ;%aé  :  FAÉBÉftlC-GUUXAQlLE.  P 


DISCOURS  prononcé  par  le  président  dn 
coHseiif  comte  de  Brundenbourg,  a 
(^ouverture  de  ia  section  des  CAaiH' 

a  Messieurs, 

u  S.  M.  le  roi  m*a  donné  Tordre 
d'ouvrir  les  chambres  en  son  nom.  Le 
ministre  salue  avec  joie  le  moment  qui 
lui  permet  de  proclamer  devant  les  re- 
présentants do  ()eQple  et  à  la  face  du  pays 
les  principes  qui  l'ont  guidé^  dans  ses 
actes.  Nous  avons  considéré  comme  an 
devoir  rigoureux  de  nous  opposer  avec 
énergie  au  règne  de  la  terreur  qu'un 
parti  téméraire  commençait  à  étendre 
sur  la  Prosse  et  sur  rAMemagne.  Nous 
avons  cherché  à  rétablir  et  à  a6fermir 
Toi-dre  et  ia  tranquillité. 

»  Mais  nous  nous  sommes  efforcés 
avec  la  mém6  résolution ,  en  reconnais- 
sant les  vrais  besoins  et  les  exigences 
légitimes  de  la  nation,  de  lui  procurer 
une  satisfaction  durable,  et  d*ôter  par 
là  tout  prétexte  à  de  nouveaux  botile- 
versements.  Une  ferme  organisation  pu- 
IHique  de  la  patrie  commune  ent  une 
condition  indispensable  pour  remédier 
a  la  confusion  qui  règne  dons  les  affaires 
d'Allemagne  et  qui  s'étend  de  plus  en 
plus.  Plus  nous  étions  pénétra  de 'la 
conviction  que  la  fondation  d'un  État 
fédératif  allemand  ayant  toute  ta  puis- 
sance k  laquelle  il  a  droit  et  ia,  liberté 
populaire  implantée  dans  ses  institutions 
était  aussi  de  la  plus  hante  importance 
pour  l'avenir  de  la  Prusse,  plus  le  gou- 
vernement de  S.  M.  se  considérait  com- 
me appelé  k  atteindro  ce  but  élevé,  mais 


■eatement  par  les  vofciis  lùgsmx  ot  Ikh 
uorabies. 

M  11  a  évité  jusqu'à  i-'appanmre  de 
vouloir  exercer  une  contrainte  à  régavd 
des  gouveineneuts  allemands  alliés,  et, 
confiant  dans  le  dévouement  et  riotolii- 
geuce  politique  des  princes,  comme  dans 
les  sentimens  de  justice  et  de  nationali^ 
des  peuples  aliemauda,  il  a  tenté  d'A- 
mener la  résurrection  politique  de  l'Âl- 
lemague,  à  laquelle  a^icun  Etat  ne  pourra 
se  soiistraire  longteaps,  par  la  seaÂe  voie 
d'un  libre  accord.  Nous  avons  considéré 
comme  principal  objet  de  nos  efforts  le 
rétablissement  de  l'ordre  public,  dont  le 
def  de  voûte  est  la  base  d'nn  Etat  fé^ 
dératif  allemand.  Là  où  la  mission  hic- 
iorique  de  la  Prusse  exigeait  des  sacri- 
fices extraordinaires,  nous  nous  sommes 
rappelé  le  dévouement  patriotique  dont 
sa  maison  royale  a  de  tout  temps  rivalisé 
avec  le  peuple. 

»  Nous  attendons  de  vous.  Messieurs, 
que  vous  ne  considérerez  pas  chacun  de 
nos  actes  séparément,  mais  que  vous  les 
examinerez  dans  leur  ensemble,  compa- 
rant les  résultats  obtenus  aux  difficultés 
à  surmonter.  On  sait  avec  combien  de 
Sttccts,  pour  étouffer  la  rébellion  ouverte, 
la  Prusse,  sur  la  base  des  traités,  a 
prôté  Tassistance  de  sa  force  armée  de« 
mandée  par  les  antres  Eta's,  et  comme 
à  cette  occasion  a  éclaté  de  nouveau, 
pour  la  gloire  de  la  patrie,  l'excellent 
esprit  qui  anime  notre  armée.  L'héritier 
du  trône,  placé  à  la  tète  de  ses  troupes, 
a  partagé  lenrs  fatigues  etieurs  dangers  ; 
un  jeune  prince  de  ia  maison  royale  a 
versé  son  sang  dans  leurs  rangs. 

V  Si  les  tentatives  d'une  entente  avec 
l'Assemblce  nationale  allemande  ont 
échoué  contre  la  tournure  qu'ont  prise 
les  choses  à  Francfort,  le  gouvernement 
de  S.  M.  n'en  a  pas  moins  su  apprécier 
complètement  la  valeur  des  travaux  de 
cette  Assemblée,  et  ces  travaux  ont  par- 
tout srrvi  de  base  aux  efforts  continués 
^vec  zèle  pour  favoriser  l'œuvre  de  la 
Clonstitntion,  autant  que  cda  a  paru 
coucHiable  avec  le  salut  de  tous  et  les 
droits  de  clmcnn  en  particulier.  Le  but 
de  nos  efforts  est  tonjonrs  l'unité  de 
l'Allemagne,  représentée  par  une  seble 
autorité  executive,  qui  représente  éner- 
giqoement  et  dignement  à  l'étranger  son 
nom  et  ses  intérêts,  et  la  liberté  de  la 
Hstioi^  aHemaude  garantie  par  une  rc- 
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préfeiiMioii  populaire  ayant  ses  atlri- 
butiuiis  It'gislatives. 

«  Nous  avons  reconiia  ces  deux  con- 
diltoiis  cuoime  paHailetiienieonriliables 
avec  resistcoce  politique  solide  de  tous 
les  pays  aileinands.  jSutre  projet  de 
Conslitutiuii  de  TKut  fédéralif  lémoigne 
que  nous  ne  faisons  k  iMndifpeiidauoe 
de  la  Prosse,  conan'e  à  celle  des  autres 
Eiatiifd'autres  sacrifices  que  les  sacrifices 
iufiiéparable^  d'un  Ëtat  fédéré  vraiment 
AatioAal.  Des  négociations  ont  eu  lieu 
pour  sa  fondation  avec  les  plénipoten- 
tiaires des  Etats  alleiuands.  J^cs  résul- 
tats obtenus,  sur  lesquels  il  sera  fait 
aux  cbanibres  des  rapports  accompagnés 
des  documents,  autorisent  à  ^8pér«>r  qu'a- 
vec l'appui  des  patriotes  sincères  et 
éclairés,  réunis  ici  comme  représentants 
du  peuple  prussien,  nos  efforts  ne  rcs' 
terout  pas  iurructucux.  Les  passions 
qui,  diiuti  la  première  ino«tié  de  cette 
année,  s*c(aieut  emparées  de  la  solution 
de  )a  question  de  Constitution  allemande, 
/but  place  au  rai^onnement,  et  le  relard 
nécessaire  qu'a  dû  subir  la  convocation 
des  ClKuubres|aura  de  bons  résultats  suus 
ce  rappoK. 

»  Ji  n'a  pas  été  possible  de  convo- 
quer les  CUauibn  s  aussitôt  que  le  pres- 
crit Fart.  49  de  la  Constitution.  Après 
que  les  déplorables  événements  de  mai 
avaient  fait  juger  nécessaire  quelque  re- 
tard dans  les  eltctions,  ou  s*e8t  con- 
vaincu, dans  les  délibérations  au  sujet 
de  la  loi  électorale  de  TKmpire,  qu'une 
modification  des  dispositions  des  C  et  8 
décembre  sur  les  élections  à  la  seconde 
Cbambre  était  indis|)en$able. 

V  En  amenant  ers  modifications  par 
rordonnauce  du  30  mai  dernier,  le  gou- 
verpemrnt  croit  avoir  satisfait  k  l'impé- 
rieuse nécessite  ;  il  n'a  enlevé  à  oitcun 
citoyen  le  droit  éh  ctoral  qu^il  (lossédait  ; 
mais,  rendant  public  le  vote,  il  a  sous- 
trait à  l'influence  de  partis  secrets  cet 
important  droit  politique,  et,  par  la 
formation  de  trois  sections  électorales, 
il  a  voulu  mettre  un  terme  à  la  contra- 
diction de  l'exercice  du  suffrage  uni- 
versel avec  la  nature  de  la  situation  ré- 
elle des  électeurs.  Et  comme  il  n'existe 
aucun  impôt  direct  général,  l'application 
de  Ci;s  nouvelles  dispositions  électorales 
a  exigé  un  plus  long  terme  pour  la  cou- 
Tocatioo  des  Chambres.  Connaissant  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  nous  au  sujet 


de  cette  affaire,  nous  exposerona  les 

motifi»  de  notre  conduite  dans  un  rap- 
port spécial. 

«  Kii  outre,  le  gouvernement  a  cberdié 
dans  l'intervalle  k  éviter  par  qnelqura 
ordonnances  le  retour  de  Tananhic.  Eo 
s'ef  orçaiit  pav  là  de  s'opposer  au  dan- 
ger de  l'abus  des  libertés  populaires»  il 
s'est  efforcé  de  remplir  plusieurs  lacunes 
de  la  législation  que  le  cliangemeot  dcê 
circonstances  avait  indiquées»  et  il  espère 
avoir  préservé  de  tout  trouble  ractivité 
des  Chambres,  auxquelles  seront  sou- 
mises toutes  les  ordonnances  rendues  en 
vertu  de  l'arf.  105  de  la  Constitution. 

u  Cette  activité  sera  immédiatement 
dirigée  vers  la  révision  de  la  Constitu- 
tion, des  pYojets  d'une  nouvelle  ordon- 
nance communale,  des  cerdes,  des  dis- 
tricts et  des  provinces,  et  vers  la  loi  qui 
a  pour  objet  de  racheter  les  charges  fon- 
cières, ainsi  que  vers  plusieurs  antres 
lois  également  urgentes.  Des  événements 
qne  tout  le  monde  connaît,  Tinfluence 
qu'une  époque  d'agitation  a  exercée  snr 
toutes  les  affaires,  ont  déterminé  te 
gouvernement  à  suR|)eodre  momentané- 
ment, dans  quelques  districts,  Texerctce 
de  quelques  droits  fondamentaux  sur 
la  base  de  l'art.  110  de  la  Constitution. 
Plus  nous  avons  en  de  peine  à  nous  dé- 
cider k  celte  mesure,  plus  nous  uous 
empresserons  d'en  justifier  la  nécessité 
devant  les  Chambres. 

»  Quant  au  budget,  nous  nous  bor- 
nerons h  répéter  en  que  nous  avons  dit 
aux  Chambres  lors  de  la  première  réu- 
nion. Malgré  les  grands  sacrifices  pé- 
cuniaires qu^ont  exigés  des  événements 
extraordinaires,  nous  pouvons  porter 
avec  satisiaction  nos  regards  snr  Tétai 
de  nos  finances.  (  Applaudissements.  ) 
La  prospérité  du  pays  n'a  pas  été  si 
profondément  ébranlée  que  les  ressour- 
ces de  notre  budget  ne  puissent  suffire 
pour  faire  face  à  des  besoins  plus  con- 
sidérables sans  chercher  un  fâcbenx 
secours  dans  de  hssardeuses  opérations 
financières  ou  dans  l'épuisement  des  res- 
sources de  l'impôt. 

M  Les  travaux  publics  ont  été  con- 
tinués sans  interruption.  Le  gouverne- 
nent  présentera  aux  Chambres  des  pro- 
jets de  luis  propres  à  procurer  du  travail 
a  beaucoup  de  bras. 

»  11  n'est  survenu  aucune  modiiica- 
tion  fâcheuse  dans  les  rapports  de  la 
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Prusse  avec  l'étranger.  Par  la  négo- 
ciatiun  cl*un  armistice  et  des  prélimi- 
naires de  la  paix  avec  le  Danemark, 
801IS  1-i  médiation  de  l'Anglett^rrc,  on 
tsi  entré  dans  la  f  oie  de  terminer  cette 
gnerre  qui,  indépendamment  des  com- 
plications possibles  avec  d'autres  puis- 
sances, imposait  au  commerce  allcmn?id 
de  la  mer  du  Nord  et  de  la  fiallique  les 
sacrifices  les  plus  lourds  et  qui  seraient 
devenus  insupportables  à  la  longue, 
pendant  que,  dans  les  circonstances 
données,  elle  pouvait  exiger  un  déploie- 
ment de  furces  extraordinaires.  Les  piè- 
ces relatives  &  cette  afTaire  seront  mises, 
sous  les  yeux  des  Chambies.  Tous  les 
Tœnx  des  duchés  de  HoUteiu  et  de 
SIeswig  ne  pouvaient  être  accomplis. 
Les  affaires  intérieures  de  l'Allemagne 
se  développeront  d*une  manière  d'aulaut 
plus  favorable,  que  nos  rapports  avec 
les  autres  membres  de  la  société  poli- 
tique de  PEurope  seront  plus  satisfai- 
sant^^et  que  tes  complications  intérieures 
de  ces  Etats  auront  fait  place  à  on  état 
de  paix  régniier  et  assuré. 

»  L'appioclie  de  la  première  Diète 
aUeniande  occupe  une  pbce  importante 
parmi  les  différents  motifs  qui  engage- 
ront les  Chambres  à  se  livrer  imuiédia- 
fementà  leurs  travaux  les  plus  urgents, 
et  à  les  accomplir  le  plus  i6i  possible 
dans  rintérétdu  pays.  Afin  que  la  Diète 
allemande  |>uisse  mener  à  fin  sans  retard 
le  grand  œuvre  de  la  Constitution,  les 
Chambres  auront  à  nommer  par  moitié 
les  membres  prussiens  de  fa  Chambre 
des  Etats  sur  la  base  d'une  |)rochaine 
proposition  royale.  Le  gouverncmclit 
s'empressera,  autant  que  cela  drpend 
de  lui,  de  faciliter  les  travaux  des 
Chambres.  Par  ordre  de  S.  M.  le  roi,' 
je  déclare  les  Chambres  du  gouverne- 
ment ouvertes,  et  j'invite  MM.  les  dé- 
putés de  la  première  Chambre  k  repren- 
dre immédiatement  leurs  travaux,  et 
MM.  le^  députés  d«  la  seconde  Cham- 
bre à  procéder  à  la  constitution  le  leur 
Assemblée.  » 


Discours  prononcé  jyar  8.  M,  a  /'o«- 
tcrture  des  Etals.  (  ?.?  janvier.  ) 

«  Messieurs  les  >éaateurj  et  hleg» 
•tcMts  K'S  députés. 

ir  C'est  la  secoodo  session  que  j'oi^ 


»  tre  depois  mon  avènement  an  iréne. 
»  A  pein<>  la  première  a-t-elle  terminé 
n  ses  importants  travaux. 

»  Le  pays,  je  le  crois,  peut  porter 
»  avec  satisfaction  ses  regards  sur  cette 
h  époque,  durant  laquelle  il  a  été  fait 
»  beaucoup  en  peu  de  temps. 

^  I^a  plupart  des  lois  qui  ont  été 
>f  vot  jcs  et  sanctionnées  sont  entrées  en 
M  \igucur  ou  sont  à  la  veille  de  le  faire. 

V  Cette  session  aura  pour  mission  de 
»  continuer  l'oeuvre  qui  a  été  commen- 
»  cée,  et  de  le  faire  dans  rîatérôt  véri* 
»  faMe  et  bien  entendu  da  peuple,  en 
»  tenant  sagemifnt  compte  des  exigences 
»  du  temps. 

V  Les  projets  de  lot  suivants  voos  se* 
»  ront  présentés,  savoir  : 

»  lies  comptes  prescrits  concernant 
»  l'emploi  des  revenus  de  l'Etat  et  la 

V  situation  de  la  Caisse  d'amortisse- 
»  ment  pendant  les  années  184.S— 1840 
»  et  184A-I847  ;  l'aperçu  des  besoins 

V  de  l*Etat  ntnsî  que  celui  de  ses  re- 
»  cettes,  dans  lesquelles  le  produit  de 
»  la  loterie  n'a  pas  été  compris  ;  un 
»  projet  de  loi  concernant  Timix^t  sur 
»  les  capitaux  et  les  revenus  ; 

»  Un  projet  concernant  la  législation 
y»  sur  le  change  pour  toute  l'Ailema- 
»  gnc; 

»  Dfs  projets  concernant  Torganisa- 
»  tiou  de.4  tribunaux  en  ce  qui  con- 
X  cerne  la  séparation  de  la  justice  d'avec 
»  l'administration  et  l'établissement  du 
»  notariat; 

H  Un  projet  de  loi  pénale  concernant 
»  lu  presse  ; 

»  Un  projet  concernant  le  jugement 
»  des  délits  de  la  presse  dans  le  Pala- 

V  tinat  ; 

»  Une  loi  concernant  l'organisation 
M  des  travaux  des  deux  Chambres  ; 

u   Une  loi  de  police  pénale  ; 

»  Une  loi  concernant  la  révision  de 
»  Tédit  sur  les  communes  ; 

»  La  révision  de  la  loi  concernant 
>'  la    répartition  lies   impôts .  coman» 

V  naux  ; 

M  La  révision  de  la  loi  concernant 
»  les  conseils  généraux  ; 

»  Une  loi  concernant  la  com{)osItiou 
»  de  la  ('hambre  des  Pairs  ; 

»  Une  loi  sur  les  associations  et  tes 
assemblées  ; 

»  Une  loi  sur  l'armement  du  pays  ; 

*  Uii«  loi  sur  les  rapports  des  Jnîfs, 
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y  en  co  qui  CMflêrne  leur  émiâncipa* 

»  tion; 

n  Une  loi  snr  \eê  éraeittes  et  .«u^  les 

V  dommagev-intérèts  à  accorder  à  ceux 
»  qai  en  auraient  souffert  ; 

1*  Une  lot  sur  le  changement  de  reti* 
9  gion  (les  mineurs  ; 

n  Une  loi  Rur  le  domicile  det  maîtres 
»  d*érole  ;  ainsi  que  d'autres  projets  de 
»  moindre  im)>ortance. 

»  J*ai  rempli  et  je  eontinnerai  à  rém« 
»  pHr  arec  une  religieuse  fidélité  les 
»  promesses  que  j*ai  faites  à  mon  avé* 
»  nement  au  trône.  Roi  constitutiOBiiel, 
»  je  goaveroend  d'après  Tesprit  de  la 
»  Constitution  ;  car  c'est  le  fuiidemeiity 
»  le  terrain  snr  lequel  neHS  nous  som- 
)»  mes  placés,  et  que  nous  ne  defoiii 
»  pas  abandennet.  La  vérité  sera  et  de- 
w  meurera  la  base  de  mon  gouveme- 
»  ment.  Ls  droit  et  une  liberté  conibr' 
j»  me  aux  lois  doivent  vépiar  dans  le 
»  domaine  de  l'Etat  0Drome  dans  celui 
»  de  r^glisA.  Je  eoinbattrat  Tanar- 
«  citiede  toutes  mes  fbrces,  el  je  compte 
»  à  ce  sujet  sur  votre  conoaurs. 

n  Un  vif  désir  de  >eir  1* Allemagne 
»  fortement  unie  agite  en  ce  moment 
n  toutes  les  raees  allemandes.  Moi  aussi 
»  je  suis  animé  de  ce  désir,  et,  réuni 
M  à  vous,  j'espère  obtenir  ce  beau  ré- 
»  sultat. 

n  Les  lois  nouvelles  qni  poniront 
»  être  jugées  nécessaires,  ainsi  que  les 
n  changements  il  faire  ii  la  Constitution» 

V  TOUS  seront  soumis. 

»  La  Bavière  ne  pouvait  pas  rester 
)i  intacte  au  milieu  des  orages  de  l'é- 
»  poqiic  ;  maie  dans  ces  circonstances 
•  »  aussi  elle  a  donné  des  preuves  glo- 
»  rieuses  de  ses  sentiments  d'honneur, 
»  do  loyauté  et  do  fidélité. 

)>  Puisse  le  Tont-pnissoot  continner 
»  h  étendte  sur  nous  sa  main  protec- 
y  triée,  faire  connaître  ao  i-oi  comme 
»  au  peuple  sa  volonté,  et  levr  montrer 
»  le  ehemin  qui  senl  conduit  à  oïl  bon- 
»  heur  et  à  onn  félicité  durable. 


présentants  di  penpleda  Natinat,  danf 
sa  réunion  tenue  à  Keisersiautern,  le 
17  mai,  a  résolu  d'instituée  un  goiiver- 
nenicut  provisoire,  tant  pour  comprimer 
énergiqiiemeut  l'auarcbic  qui  nous  me» 
nace  que  pour  donner  de  la  force  et  de 
l'unité  au  mouvement  qni  &c  produit  en 
faveur  de  la  constitution  do  reraptre* 
Ont  été  nommés  membres  de  ce  gonver- 
nement  :  MM.  Reichard  ,  Culmann  , 
Hepp,  Schuler,  Cob  ;  et  membres  sup* 
pléants,MM.Greiuer,  Pries,  et  ScbmitU 

»  Kaiserslaatern,  tS  mai  18i9. 
«  Signé  :  pries,  SCBXITT,  BEI»», 

«CReiNEB,  ncicaïAD.  » 


Missive  du  g4UP4m4mêni provisoire 
dm  PaUUinat  : 

Ken  s  nens  empressent  de  eontmeoi- 
quer  a  V.  A.  I.  que  raneeibléf  ées  re« 


Avis  POBLltf  par  le  minitùre, 

«  Le  mouvement  politique  du  Paie- 
linet  a  dégénéré  en  une  révolte  ouverte 
qni  s'étend  sur  tout  le  cercle  du  Rhin* 
Le  commiasiou  pour  la  défense  du  pays, 
formée  à  Kaisersiautern,  a  exigé  nn  ser« 
ment  d'obéissance  des  fonctionnait  es 
publics,  organisé  une  force  armée  et  or- 
donné des  élections  pour  nue  représen- 
tation du  Palatinat.  Les  élections  ont 
été  faites.  I^s  députés  de  canton,  rénnif 
le  17  de  ce  mois,  ont  installé  un  gon- 
verneraent  provisoire  et  achevt*  dt;  ren- 
verser ainsi  tout  ordre  légal.  I^s  bn- 
hilants  honnêtes  du  Palatinat  éprouva 
déjà  des  conséquences  tîlcbeuses  de  cet 
état  de  choses.  Inondé  de  volonteiret 
acconrnt  de  tous  côtés  ponr  exploiter 
dans  leur  intérêt  Pinserrection  dn  pays, 
le  Palatinat  ne  jonit  plus  de  la  protee- 
lion  des  personnes  et  des  propriétés. 
Sa  situation  devient  de  jeor  en  jour 
plus  critique,  perce  qne  ces  avenlnriert 
étrangers  qni  arborent  l'étendard  de  le 
révolte  ^  eheqae  moaveaient,  sont  er* 
rivés. 

»  Par  ces  motib,  le  genvenicfC 
bavarois  ordonne  te  qni  suit  : 

»  1  o  Le  Palatinat  est  oonsidcré  ceM- 
me  province  révoltée  ; 

»  2»  L'établissement  dn  gouverne» 
ment  provisoire  est  nn  acte  de  béate 
trahison  ; 

»  3»  Toutes  mesures  dn  govveme- 
ment  provisoire,  (onle  résolution  de  le 
représentation  cantonale  sont  nnlfei; 
font  peienent  d^impôi  M  •«  goetei— ■ 


DOCUMENTS  HISTÔÎUQCÈS.  Étrmg  Pari,  offic)  të^ 


riM0tpM«isoiiv««  ks«sag|«nC8  est  eonst* 
«léré  comme  noi  ;  les  commnnes  du  Pa- 
blîimt  sont  averties  que»  d'après  la  loi, 
elles  répondent  da  domoiage  causé. 

n  Le  gouvernement,  en  fafsant  cette 
pabNeatfon,  espère  que  les  habitants  de 
œ  e6lâ  ekr  Khm  n'écouteront  pa«  les 
insimiatiojs  crttnineïles  qitî,  sons  le 
prétest*  d'mr  eathovtiasme  pour  la 
CoustitMtion  de  Tempire,  attireraient  les 
mêmes  fÊÈtAhmn,  e#  qv^ils  observeront 
Mèl6«MBt  ia  )ol.  En  ce  moment,  le 
crtmi»  triemplie  dans  le  Palatiuat,  mais 
feree  restera  »la  loi  et  l'ordre  légal  sera 

(Suivent  les  signatures.) 


BtfckiHMTiOM  du  Gottpememtnt  bava" 
roi»,  en  répOHsê  a  une  demanrJe 
adretêée  par  le  ministre  de  la  Pmt- 
«e,  relaUtcment  a  T accession  de  la 
Boteiere  a  C  Etat  fédéré  dit  des  trois 
roi»* 


«  L'envoyé  de  Pnwse  a  exprimé;  te 
27  dti  mois  passé,  au  nom  de  s^'n  gou- 
▼ernewent,  le  déeir  pressant  de  rece- 
▼«r  le  phw  tôt  possible  dn  gonterne- 
ment  bavarois  une  déc^afation  par  écrit, 
an  réponse  à  Kiittitatron  qui  lui  a  été 
adressée  d'aecéder  k  FaHiance  dn  26 
Mwi  de  cette  amiée  et  au  projet  de  Cens* 
tttYfliett  allemaiMie  ,  anneié  a  ce  traité 
«ftiHinnee.  Dé^i,  àl'issne  des  conférences 
<fni  ont  eu  lien  k  Berlin,  et  dont  est 
mrW  Taflfance  dn  26  mnf  de  cette  aa- 
n  >,  Ifr  ministre  de  Bnvièi'e  a  crn  devoir 
rcfnser  son  adhésion  à  cette  alliance. 
Ditn»  la  note  que  le  soussigné  a  adres- 
sée le  2  juillet  de  cette  aimée  h  M.  le 
comte  lie  Brandenbourg,  président  du 
conseil  des  ministres  en  Prusse,  en  se  ré- 
fétaut  aux  négociations  auxquelles  il  a 
pris  part  lui-même  à  BerKn,  il  a  égale- 
ment déclaré  qu'il  n'était  pas  dans  le 
ca»  de  prononcer  raêcession  de  son  gou- 
venwaettt. 

«  Oepsis,  le  gouvernements  bavarois 
•  BÉtenÂi  pour  toir  s'il  y  aurait  quel- 
qne-  perspective  d'écarter  les  points  di- 
vergente qui  n'avaient  pu  Pètre  par  les- 
<Hte»  Hégoeialîons.  Cette  perspective  pft« 
rsti^Hte  eolevée^firtemMière  dMt'Ia 


convention  dn  26  mai  ft  été  oommnnî« 
qnée  aux  deux  Chambres  prussiennes 
par  le  Gouvernement  prussien. 

»  En  conséqaenoe,  le  soussigné  est 
autorisé  par  son  gouvernement  à  décla* 
rer  qn'il  ite  peut  accéder  k  ralltance  du 
26  mai  de  cette  au  née,  ni  accepter  sans 
modifications  le  projet  d'nne  Constitu- 
tion ailemande  qoi  y  est  annexé. 

n  Le  soussigné  saisit  avec  plaisir 
cette  occasion  ponr  réitérer  Tassurance 
de  sa  considération  distinguée. 

»  Munich,  le  8  septembre  1849. 
n   von  DSR  RTORDTEN.   n 


mscovns  prononcé  par  S. M.  hVouver^ 

turc  de*  Chambres  (10  sepiemôre.) 

EXTRAIT. 

«  Le  peuple  allemand  éprouve  avant 
»  tout  le  besoin  d'une  nouvelle  Cotisti- 
»  tution  dans  laquelle  il  puisse  se  rccou- 
)»,  naître  et  agir  comme  une  seule  nation. 
M  Je  partage  ce  sentiment,  et  je  tiens 
»  fermemeni  à  la  |)enséc  que  l.i  nouvelle 
I»  Constitution  doit  cmljra.s^er  toutes  les 
M  tribus  allemandes  daus  une  union  li- 

V  brement  consentie,  sans  privilégepour 
»  ancttne,  pour  pm ter  d'henreiix  fruits. 
D  Si  diÛicile  que  soit  la  solution  de 
»  cette  liante  mission,  elle  rt'>u.«stra  par 
»  le  désintéressement  de  tous  Je  salue 
»  avec  joie  la  perspective,  fondée  dans 
y$  ces  derniers  jours,  de  la  formation 
))  d'an  pouvoir  centrai  provisoire,  d'une 
»  efficacité  généralement  reconnue,  coni- 
y>  me  le  premier  pas  important  vers  le 
y»  bat. 

»  Mon  gouvernement  donnera  immé- 
»  dratement  aux  Chambres  les  déco* 
»  ments  les  plus  complets  sur  l'état  ac- 
»  tuel  de  Taffaîre  de  la  Constitution 
«»  allemande  et  sur  sa  condnite  dans 
»  cette  affaire.  » 

Passant  anx  .tfTaires  spéciales  de  la 
Bavière,  le  roi  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  Constitution  bavaroise  a  déjà 

V  éprouvé  beaucoup  de  moditrcations  ; 
I»  d'autres  sont  nécessaires,  afin  qne  la 
»  Bavière  conserve  «on  anfrennc  force 
»  dans  la  nouvelle  époque.  Une  rcvi- 
»  sion  do  la  ConstStation- vous  sefa  pré<- 
»  seotée.  fMtf  sera  buiée  sur  1er  priti- 


it» 


APPiaUMCfi. 


»  c»pe6  à^»§néÊ  conne  draiU  fond** 
M  mt-ulauxclu  ()«wpleaii«inaucl  parTÂs- 
»  stinblée  natiouaU; ,  dans  t Vsprit  des 
»  prfi))08itioiis  du  gouv«rneio«ni  du  IS 
»  mai  dernier. 

V  A  mon  profond  cbagrin,  le  mou- 
»  veniMAt  politique  a  quitté,  dana  piu- 
»  sieurs  parties  du  royaume,  la  v«ne  de 
*  la  légalité  cl  a  conduit  à  des  criuirs. 
»  L*autorilé  légale  a  rétabli  l'ordre  ; 
M  la  justice  reiuplit  sa  mission  indépen- 
»  daute.  Mais  je  sais  très-bien  distiu- 
it  guer  les  meneurs  de  ceux  qui  ont  été 
1»  trompés.  Vous  ne  me  refuserez  |^s 
»  >otre  coopération  si  je  suis  le  penchant 
M  de  mon  coeur.  » 


WURTEMBERG. 

M&POKSE  de  S.  M.  à  une  adrette  vo- 
tée par  la  Chambre  pour  ta  prier  de 
riconnailre  promplement  les  résolu^ 
iioHS  de  CAueutblée  de  Francjort^ 

c  Messieurs,  je   vous  remercie    de 

V  Tcccabion  que  vous  Oie  doanea  de 
»  uiVx primer  fVaucbemeut  sur  cette  af- 
»  faite.  Ycus  counaissea  la  aiucérité  et 
kf   la  fi\iiicbi»e  que  j'ai  loiûours  mou* 

V  tiecs  dans  mes  actes  de  goaiterue* 
»  mcol,  et  j'agirai  de  même  cette  fois. 

V  11  faut  que  je  me  place  sur  le  terrain 
D  des  faits.  L'Assemblée  nationale  de 
»  Irancfoit  a  fait  une  Constitution, 
M  mais  elle  nVsl  pas  terminée.  Le  roi 
M  de  Prusse  ne  l'a  pas  reconnue,  il  a 
»  rejeté  la  couronne  impériale. 

»  D'après  drs  nouvelles  reçues  au* 
k  jourd'hui,  M.  Canipbausen  a  négocié 
1*  avec  M.  de  Gagent  sur  les  chaug»* 
»  ment»  à  ap|)orter  à  la  Constitution. 
»  Comnu'itt  \oul(Z-vottS  donc  que  je 
»  reconnaisse  dès  k  présent  ce  qni 
»  n'existe  pas  ?  i^aissea— moi  le  tempe, 
b  Je  vouii  assure  que  je  reconnais  toute 
\>  la  Conkliiutio»,  à  rexccptiou  de  la 
i>  qutUion  du  so«iv«-rain.  Je  ne  me  sou* 
»  met«  pa*^  à  la  Bmi&ou  de  HubenaoUeni, 
p  je  le  doi»  a  nton  pa>>,  a  ma  famille  etii 
»  moi  n.enM!.  Mais  si  tous  les  prinoet 
»  de  l'Allemagne  le  reconnaissent,  je 
»  frrai  au>si  ce  sacrifice  à  TAUemagne, 
»  mais  le  cœur  saignant.  Je  puis  y  étra 
a  forcé  par  \os  décUratioiii  et  par  ob« 


»  réf olta  dasê  la  paf«;  m  V4Mm  vooS 
»  placez  sur  le  terrain  delà  révolutioat 
»  et  si  vous  me  forcez  à  donner  osa  pft- 
V  rôle,  elle  ne  sera  pas  libre.  Vous  l« 
»  reconnaissez  vous-mêmes,  et  tous  ne 
»  sauriez  le  vouloir,  car  une  parole  ob- 
•  tenue  par  la  violence  ne  serait  point 
»  obligatoire  pour  moi»  je  pourrais  la 
»  révoquer  lorsque  ma  volonté  senti  m* 
M  devenue  libre, 

tt  J'exécuterai  la  CooslitHtion  alle- 
»  mande  ddtus  mon  payt»  de  même  que 
n  j'y  ai  introduit  les  droits  foodamen* 
»  taoK.  Je  vous  en  donne  ma  porolo  ; 
v  mais  je  ne  me  soumets  point  au 
»  Hobeuzolleni,  ma  conscience  et  ma 
»  coiivictiun  ne  me  le  permettent  pas. 
))  Je  me  serais  soumis  à  Tempereur 
»  d'Autricbe  s'il  avait  été  éln,  car  je 
»  i«uts  cou\aincu  que  cela  eût  clé  avaa- 
»  tageux  fiour  le  Wurtemberg.  Je  ne 
>»  suis  pas  eu  oppoaitiou  a%c€  mon  bh*' 
»  nistère  ;  jusqu'à  piésent  jesuis  eun- 
N  tent  de  lui.  11  n*y  a  aucune  différence 
»  d'opinion  entre  nous  ;  mais  nous  dif  • 
»  ferons  sur  l'époque  de  ma  déclaraiioa. 
»  J'ai  confiance  daits  le  bon  *sena  de 
»  mon  peuple.  La  majorité  du  peuple 
M  est  bien  disposée.  L'agiiatiou  a  été 
»  produite  par  des  menées  factices  à 
u  Taide  des  téuniona  qui  sont  wie  des 
»  conquêtes  du  mois  de  mars.  Von— 
»  lez -vous  me  forcer?  £kbieul  aoîL 
»  Vous  connaissez  mon  courage  ;  ce 
»  n'est  pas  pour  moi  »  je  n'ai  que  qool- 
»  qnes  années  à  vivre  ;  mais  ma  patrie, 
»  ma  maison,  ma  iamille  m'ii 
M  ce  devoir.  Jfe  regretterais  vit 
»  Que  précisément  dans  ce  momeni  loa 
«  États  ne  marcbassent  point  avec  le 
s  gouvernementdans  cette  affaire.  » 

(10  avril.) 


PBOCLiMATtOlf  adrenêe  par  S.  M.  k 
son  peuple  atout    dt  partir  pomr- 
JLouiibourg.  (  2'2  avril,) 

i>  Depuis  trenté'deux  ans,  j^ai  dirigé 
s  U  destinée  de  notre  patrie  comnsano, 
»  et  je  n'ai  eu  qu*iine  pensée^  qu'on 
»  bot,  celui  d'assurer  votre  prospérilé 
s  croissante  et  votre  bonheur.  Dans  Ica 
M  bons  oomase  dans  lea  mauvais  joura, 
s  voos  m'avea  donné  do  oambieowc 
»  prtovca  d«  votre  «oa&Mcc  ot  de  !•• 


DOGVMSNTS  HISTORIQUES,  (etrcmg.  Part,  offic:^  161: 


w  ire  mtowr  ;  tms  aTes  donné  oo  exeon 
»  pie  de  coDcorde  entre  le  prince  et  le 
9  people^  exemple  .qui  a  été  ia  gloire 
V  du  pkys  et  en  même  temps  mon  or-- 
»  goeil  et  le  but  constant  de  tous  met 
»  effbrtx. 

.  »  WortembÎBTgeoîs,  leê  circonstances 
»  sont  difficiles.  La  patrie  cummane, 
i>  ooaiine  la  patrie  particulière,  est  me- 
m'  iiacée  de  grands  et  nombreux  dangers. 
«  II  importe  pins  que  jamais  que  nous 
^  soyons  d*accord.  Je  vetix,  comme 
»  TOUS,  une  Allemagne  grande,  nne  et 
»  forte.  Je  ferai  tolontiers  tous  les  sa- 
i>  critices  pour  atteindre  un  but  si  ntile. 
n  |LiorsquIil  s'agit  du  bien  général  de  la 
»  patrie,  tons  les  intérêts  doivent  se 
»  taire,  les  grand9<eomme  les  paliés. 
»  L'Assemblée  nationale  a  acbevé'rœo- 
y  vre  de  la  Constitution  ;  mais  tous  sa- 
»  vez  que  les  grands*  États  de  TAUe^ 
»  magne  n'ont  pn  encore  s'entendre  avec 
»  elle  svr  cet  objet  important.  En  oe 
»  qai  me  concerne,  jtf  n'ai  paf  amené 
»  «ne  pareille  complication  ;  mais, 
y*  comme  elle  existe,  la  prudence  et  la 
9  prévoyance  commandent ,  le  bonhear 
»  de  Taveuir  exige  que  nous  en  atten- 
■  dions  le  dénoûment  avec  calme  et  con- 
9  fiance. 

v  Comptez  sur  ma  pat  oie  de  roi  ; 
»  il  nV  a  aucun  danger  ai  pour  vons 
n  ni  pour  l'Allemagne  dans  ée  retard. 
»  IJne  résolation  prématurée  de  notre 
»  part  empêcherait  et  retarderait  la 
»  solution  pacifique  de  la  question,  au 
B  lieu  de  la  faire  avancer:  d'ailleurs 
»  l'incertitude  à  cet  égard  ne  peut  se 
9  prolonger. 

9  Wartemberçeois,  ayez-  confiance 
»  dans  votre  roi,  qui  a  des  intentions 
«  loyales.  Défiez-vous  des  discours  et 
9  des  insinuations  de  tous  les  ambitieux 
9  et  agitateurs  qui  vous  conduiraient  à 
»  l'abime  avec  eux. 

9  Vive  l'unité  allemande  et  l'achève* 
9  ment  pacifique  et  calme  de  TceuTre  de 
»  la  Constitption  1 

9  GCILLAUHK.  9 


Proclamation  miniaUricUe.  * 

•  L'Assamblée  natioiwledc  Francfort 
a,  par  une  résolttiioudtt30»Md«nii«r, 


transféré  son  siège  à  Stuttgardt.  Bans 
sa  première  séance  et  sans  discussion, 
cette  Assemblée,  réduite  au  âivièuie  de 
ses  membre^,  et  kie  jr^réseutant  nu'uu 
parti,  a  adopté  les  résolutions  les  plus 
importantes  ;  elle  a  notamment  destitué 
le  pouvoir  central  de  Fraucfoit  et  ejle 
l'a  remplacé  par  une  régence  de  cinq 
membres. 

9  Elle  a  commencé  par  s'attribuer  la 
commandement  des  armées  de  tous  les 
États  allemands.  Elle  assure  qu'elle  ne 
négligerait  rien  pour  empêcher  la  guerre 
civile,  mais  il  esc  évident  pour  tous  ceux 
qui  connaissent  la  situation  actuelle,  que 
l'entreprise  de  la  régence  ne  peut  con-  * 
doire  qu'à  prodiguer  dans  une  lutte 
inéfale  et  fratricide  «outre  les  grands 
États  allemands  le  sang  et  les  trésors 
du  Wurtemberg.  Le  sacrifice  d'ai^ent 
que  la  régence  pourrait  demander  à  no- 
tre État  ruinerait  complètement  nos 
ressources,  déjà  considérablement  en- 
tamées. * 

»  Sans  examiner  jusqu'il  quel  poîut 
l'Assemblée  nationale  allemande  existe 
encore  légalement,  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  que  la  résolution  qu'elle  a 
prise  de  substituer  une  régence  an  pou-  * 
voir  central  est  d'une  haute  gravité,  et 
il  est  évident  pour  nous  que  nous  ne 
pouvons  livrer  à  cette  nouvelle  régence 
les  destinées  du  Wurtemberg.  En  con- 
séquence, nous  déclarons  que  nous 
n'accordons  pas  à  la  régence  provisoire 
le  droit  d'adopter,  sans  le  concours  do 
gouvernement  wartembergeois,  de  ré- 
solution valable,  notamment  de  dispo- 
ser des  troupes  et  de  l'argent  du  Wur- 
temberg, et  k  cef  égard  nous  avons  con»  • 
fiance  dans  l'esprit  d'honneur  et  dans  le 
sentiment  du  devoir  de  l'armée  wurtem- 
bergeoise. 

9  L'armée  ne  se  laissera  pas  égarer. 
EUe  n'imitera  pas  l'exemple  odieux  du 
parjure.  L'armée  et  la  garde  civique 
se  rappelleront  leur  devoir  de  protéger 
la  Constitution,  de  fajre  respecter  la  loi 
et  de  maintenir  Tordre  public.  Noos 
nous  efforcerons  de  faire  exécuter  la 
Constitution  de  l'empire  d'Allebiagne' 
et  4out  ce  que  Je  peuple  allemand,  mi 
attend  par  les  voies  légales,  en  employant 
tous  les  moyens  praticables. 

9  Stuttgardt,  le  8  juin  1849,  » 

{Snivfnt  Ui  $if natures  deê  minUir€i,) 

il 


lea 


APPEnOICE. 


R10KWSE  du  conseil  tVÉtai  k  une  pé^ 
lilion  de  députés  ayant  pour  but 
de  faire  modifier  la  formule  du  ter' 
me»l  réglé  par  J'ordonnfmce  roytâe 
du\%  novemâre. 

«  N098,  '  Frédéric  GuillaniM,  etc. 
9  Les  motifs  du  paragraplKe.;2  de  Vor» 
»  donnance  du  1 2  novembre  ne  concer* 
»  nept  point  Tattitade  prise  par  le 
»  goQvemement  wurtembergcois  r^" 
»  tivement  à  l'Asseroblée  nationale  aU 
9  lemande  et  à  Tœuvre  de  la  Coostita- 
»  tion/mats  l'état  do  l'affaire  dé  Ja 
»  CoDstitution  allemande  en  général, 
n  d'aprè*  lequel  il  n'existe  en  ce  mo« 
»  meut  aucune  Constitution  allemande 
»  ciutsott'le  résttHatd'un  accord  entra 
•  les  goQvernetnents  allemands  et  les  re* 
»  présentants  du  penple,  ou  celui  d'an 
9  arrangement  âeê  goaTernements  snr 
»  un  droit  exc)a<iit'  à  coniérer  à  PÂa* 
n  semblée  nationale  po«r  faire  ane 
ti  Con^tut^dh.  1»  '  ' 


MANIFESTE  adressé  par  le  roi  h  la  na- 
tion en  dissolvant  rAssemllée  eon*' 
ti  tuante. 

a  Guillaume»  roi  de  Wurtemberg, 
»  Animé  du  désir  sincère  de  satis- 
faire aux  exigences  d'une  époque  de 
progrès,  et  de  remplir  fidèlement  les 
promesseàque  nous  avons  faites,  nous 
avons  convoqué  l'Assemblée  des  dé- 
putés ««4u  -pays  pour^dciîbérer  aveo 
eux  sur  lès  dbangements  de  la  Cous- 
titutiuu  que  l'abolition  des  privilèges 
de  la  noblesse  a  rendus  oécessairM, 
et  qui  pourraient  paraître  utiles,  et 
établir  avec  l«ur  coopération  uu  pacte 
fondamental  destiné  à  servir  de  base 
à  l'avenir,  de  même  qu'à  notr^  avé< 
nement  ai^  trône,  nous  .  nous  soramea 
entendu  avec  notre  peuple  sur  une 
Constitution,  [«a  maintien  *de  laquelle 
'les  députes  se  sont  solennellement 
engagés  au  nom  .  de  .tout  le  pays. 
Après  notre  promesse  solennelle  de 
maintenir  cette  Constitution  ferme  et 
inviolable,  de  Texéculer  et  de  la  dé- 
fendre contre  toute  atteinte  et  empié- 
tement, il  BOUS  était  permis    d'eâpé» 


rer  que  les  cbaugeneiUs  néoei 
dans  la  Constitution  pourraient  Hm 
opérés  en  peu  de  temps,  eu  égar^  * 
la  bonne  T<^nté  .  réciproque  '  (t  par 
une  entente  k>yale«  et  que  notre  goo- 
-vernement^  pourrait  ainsi  conshcrer 
tous  ses  eiForts  au  bien  général^  çt 
notamment  aux  intérêts  matériel»  dm 
pays,  qni  avaient  tant  souilert  des 
derniers  évésendents,  '  ce  4^1  ne  perf* 
vait  se  faire  aussi  longtemps  qae  la 
qnestion  de  la  Constitution  n'était  pan 
définitivement  résolue* 

.»  MaialesexpériancesqaenoosaTtHis 
faites  depuis  la  convocation  de  l'As- 
semblée 'nous  oot  convainco*  à.  jiotra 
grand  regret  «  que  la  voie  dans  la* 
q«aU«  est  -entrée «kl  roigont*  de«4*As« 
sembh^e  ne  peut  conduire  an  \tut  pfî>« 
posô,  et  que,  bien  au  contraire,  l'exsdta* 
iion  des  passions'fait  négliger  leVien 
du  pays.  Piusiears  jours  avant  Fonver* 
tore  de  l'Asiemblée,  la  majorité  s'est 
arrogé  le  droit,  dans  «ne  réunion  parti* 
cnlière,  de  disenter  la  validité  d'an* 
ordonnance  royale,  et  de  considérer  1« 
retrait  de  cette  ordonnance  comme  um 
droit  légal  du  pays,  bien  que  la  Cobs-~ 
titution  défende  un  pareil  acte  à  des 
membres  individuels  des  Ëtats,  et  qu^in- 
dépendamment  de  tout  texte  positif,  et 
par  la  nature  des  choses,  il  ne  puissa 
être  permi»  à  *  un  parti  embrassant  la 
majorité  des  membres  des  États  d'adop- 
ter une  résolution  avant  la  délibéra- 
tion et  le  \ote  dans  les  formes  conati- 
tdtionnelies  par  les  États  pris  dans  leac 
ensemble,  attendu  qu  autrement  tout 
débat  parlementaire  dans  rAssemhléa 
des  États  serait  sans  but  et  dégénére- 
rait en  nn  jeu  de  formalités  aussi  inu- 
tiles que  ridicules. 

»  Bien  que  cette  expérience  eAl  déjà 
diminué  notre  juste  espoir  dans  «na 
coopération  des  représentants  da  peapla 
avee  la  gouvernement,  dans  on  esprit 
d'amoor  patriotique»  eêt  espoir  a  compté* 
temcnt  disparu,  depuis  l'onverture  da 
l'Assemblée,  par  suite  du  défaut  d'im* 
partialité  dans  les  débats  parlementaires 
qui  ont  eu  lieu.  Sous  le  prétexte  que 
le  droit  positif  était  obligé  de  céder  à 
un  prétendu  droit  rationnel  placé  ao- 
dessusde  lui,  la  migorité  de  l'Assemblée 
a  émis  des  principes  et  tiré  des  conséquen- 
ces inconciliables  avec  une  mpnarchie 
con^tittttiottiieUe   «n  faisant  dépendrt  « 
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U  Constitution  et  Iç  goaTeroemeant  de 
l'État,  de  Tarbiiraire  d'une  majorité 
aeddéntelle  de  députés  «  Par 'une  sage 
pondération  des  droits  des  orgaues 
du  pouvoir.  e;cécatif,-  la  tnOQarctiiê 
constitutionnelle  garantit  la  liberté  çt 
] 'ordre,  et  protège  le  droit  de  tous  les 
citoyens.  Mais  cette  Constitution  vfi 
peut  pas  subsister  si  ce  'droit  du  sou- 
verain peut  être  renversé  au  gré  dés 
autres  organes,  appelés  à  prendra 
part  à  reiercice  du  pouvoir  gouveme- 
luenta). 

u  ^n  adtnettant  même  que    i<mifi 
Constitution  soit  susceptible   de  per*  ' 
fectionneo^ent  et  qae   l'on  doive  pro- 
fiter de»progM6  de  ^expérience  et 'de 
la  science,  il  faut  cependant  suivre  J» 
voie  tracée   par  des  contrats    obliga- 
toires, et  non  '  $e  prévaloir  de  la  ma- 
jorité Mes  députés  du  peuple  qui  est 
i*BDe  des  parties  dans  le  pacte  constitu- 
tionnel,   et  encore  moins   invoquer  la 
prédominance    d'un   droit  naturel  que 
chacun  se  représente  difPé/emraent,  se- 
lon ses  VŒUX  et  le  degré  de. ses  connais- 
sances. Les  résolutions  adoptées  par  la 
paajoritéderXssembtée  imputent  à  notre 
gouvernement  d'avoir  pris  vis-li-vis  des 
Etats  de  la  Coofédération  germanique 
aue  position  tout  à  fait  hostile,  et  de  se 
tenir  éloigné  d«  toute  forme  nouvelle 
que  pourrait  prendre  la  Constitution  de 
rAUemague.  Tout  homme  impartial  com- 
prendra qu'un  pareil  mépris  des  États 
altemanda  confédérés,  eomme  on  l'exige 
de  •nous,  entraineraît  les  conséquences 
les  plus  lâcheuse»  pour  tout  le  pays,  et 
'.que  les  autres  gouvernements  alknrends^ 
ne  pourraient  pas  supporter  l'atteinte 
portée  aux  devuirs  qui,  par  des  raisons 
de  droit   et  de  nationalité,  rattachent 
les  États  allemands  les  uns  aux  autres. 
n  Nous  sommes  convaincu    que    la 
grande  majorité  d^  peuple  ne  "feut  pas 
de  cette  politique  qu'on  voudrait  nous" 
faire  adopter.  Blla  eniratoerait  certat- . 
nement  la  ruine  du  pays  et  enlèverait  à 
notre  gouvernement  toute  influence  sur 
le  règlement  des  affaires  de  1* Allemagne. 
Nous  continuereps^en  éceutant  conscien- 
deusement  la  voix  du  pays,  à*  agir  ^de 
manière  qu'une  union  nationale  de  l'Alle- 
megne  soit  réalisée,  et  h  cet  égard  nous 
ne  reeoleroBs  devant  aucun   sacriftoe 
jjMraoniiel.  Mais  nous  n'écouterons  pas 
hutf^i^  qai,  méeennaisMot  les  rap- 


ports politiques  existants,  sont  dirigés 
vers  l'impossible  et  ne  peuvent  ^nduire 
qu'à  la  ruine  dH  pays.  tJhacun  comprend 
^ue  la  Constitution  d'un  Étftt  fédératif 
composé  de  trente  iinii  membres,  et  qpi 
n*est  reconnue  que  par  on  seul,  n'e* 
xist&pas  et  ne  peut  ei^eonséquence  être 
juste  ;  et  cependant  l'Assemblée  a  adres* 

'  se  a  notre'gouvçrnement,  d'une  manière 
très  offensante  ,  le  reproche  d'une  vio- 
lation d^lois,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu 
qu'on  prêtât  un  serment  absurde  et 
devenu  impossible.  Le  juge-nKnt  de 
tous  ceux  pour  lesquels   lé  serment  est 

'une  chotfe  sacrée,  a'I^pprduvé  l'omissibn 
des  mots  «  la  Constitution  de  l'Empire  » 
dans  la  f  )rmule  du  serment  et  condamné 
la  résistante  de  l'Asseml>Iée. 

V  Enfin  il  s'est  manifesté  daqs  les 
délibérations  des  députés  un  accent 
d'amertume  qui  exclut  toute  perspective 
de  conciliation.  Le  ton  acerbe  que  plu* 
sieurs  ont  pris  à  dessein^  la  manie  d'un 
blâme  démesuré,  la  position  tranchée 
des  partis,  devaient  empêcher  tout  .réi> 
SuHat  utile. 

y>  Dans  ces  circonstances  évidentes  , 
nous  nous  somme^f  vu  dans  la  nécessité 
de  faire  usage  du  droit  qui  nous  appar- 
tient de  dissoudre  l'Assemblée  et  d'or* 
donner  une  nouvelle  élection  des  députés 
()u  pays.  <La  composition  de  cette  nou- 
velle Assemblée  dépend  entièrement 
des  électeurs  :  puissent-ils.  apprécier 
consciencieusement  l'iroportaoce  de  leur 
droit  et  se  souvenir  de  la  grave  respon- 
sabilité qui  pèse  sur  eux  daAs  cette  élec- 
tion importante.  Dans  un  temps  de 
pattis  politiques,  mftme'le  citoyen  calme 
et  consciencieux  ne  peut  rester  neutre. 
Il  ne  peut  se  contenter  de  rester  éloi- 
gné de  l'agitation  des  partis  et  de 
Jouer  le  rôle  de  spectateur  passif. 

)>Ii  fautquM  prenne  parti  pour  la  canse 
de  la  loi,  dp  droit  et  de  Tordre,  afin  qu'un 
petit'nombre  égaré  et  aveuglé  ne  puisse 
paf  intimider  et  dominer  sans  scrupule 
dans  le  choix  des  moyens  ia  grande  ma- 
jorité du  peuple,  animée   do  plusieurs 

'  sentiments.  L'accomplissement pacrfîqne 
de  cette  tâehe  importante  n'est  possible 
qu'autant  que  des  hommes  sans  opi- 
nions préconçues  et  non  dominéspar  des 
tendances  républicaines  ,  trompeuses, 
des  hommes,  au  cou-  traire,  expéri« 
montés ,  habiles  ,  sanspasslons,  portant 
dans  leur  cœur  le  bien  inséparâbl'i'du 
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roi  et  do  pays,  seront* élus.  Ce  n'est 
que  de, la  part  de  tels  hommes,  ayant 
an  jugement  indéppudantet  une  ferme^ 
volonté,  toFonté  qui  n*est  pas  livrée* 
d'avance  à  un  {larti,  que  Ton  peut 
attendre  cette  prudence  et  cette  modé- 
ration d^bommes  qui,  ne  se  hissant 
pos'éblonir  par'des  apparences,  exami- 
nent avec  soin  les  innovations  propo- 
sées et  cherchent  à  maintenir  ce  qui 
existe  quand  rutiiité  en  est  démontrée. 

vUne  pareille  Assemblée  peut  être  as* 
sorée  d^avaqce  de  notre  accueil  bien* 
vaillant,  et  ce  sera  le  plus  grand  plaisir 
pour  nous  de  fixerde  nouveau,  d'accord 
Avec  elle,  les  lois  fondamentales  du 
pays.  Les  droits  du  pays  et  ceux  des 
dtoyens,  garantis  par  les  droits  fon- 
damentaux du  peuple  allemand,  se-  ront 
protégés'par  nous  aussi  bien  qneles  rap- 
ports des  droits  garantis  par  la  Cons- 
titution. L'exécution  des  Mois  sur  lo 
rachat  des  redevances  fon-  cières  conti- 
nnera  sans  interruption  ;  l'amélioration 
du  sort  des  classes  on-  vrières  sera 
surtout  l'objet  de  notre  sollicitude 
spéciale.  Pendant  tput  notre  règne  » 
nous  avons  manifesté  les  mêmes Cnten- 
tions  :  le  maintien  de  la  Constitution 
du  pays  et  le  progrès  du  bien-être  du 
pays  ont  toujours  guidé  nos  actes,  et 
nous  nous  félicitons  vo-  lontiers  d'avoir 
trouvé  dans  l'amour  et  le  dévouement 
éprouvés  de  notre  peuple  la  reconnais- 
FAuce  de  notre  sol-  licitude  consciencieuse 
poar  loi. 

»  Poisse  notre  conGanoe  être  justi- 
fiée cette  fois  «ncore»  et  la  cuopéra? 
rîon  de  tous  les  bons  citoyens  amener 
t'élection  de  députés  décidés  à  se  placer 
(armement  sur  le  terrain  du  droit, 
k  maintenir  avec  une  égale  fidélité  les 
droits  du  roi  et  du  pays,  et  à  réaliser 
des  vues  impartiales  dans  Tintérét 
national. 

Donné  à  Stattgardt,   le  10  dé- 
cembre 1849. 

Signé  GniLLAOHR. 
Suiveni  let  »ignaiurei  du  miniêtrcâ.) 


«  Messieurs,  j*ai  appris  par  votre  lei- 
»  tre  du,  19  de  ce  mois  la  rêaSIiitioa 
»  de  la  seconde  Chambre,  qui  vous  a  ' 
p  engages  à  donner,  votre  démission. 
»  Je  ne  pnis  qu'apprécier  vos  motifs, 
>»  mais  je  regrette  beaucoup  cet  événe- 
u  ment,  parce  que  je  ne  crois  pa4  poo- 
»  voir  trouver  an  ministère  d'homokes 
»  patriotiques  qui  possèdent  mieux  que 
»  vous  ma  confiance  et  celle  du  pays, 
m  Aérant  d'accepter  votre  démission,  je 
»  dois  attendre  le  Message  des  Étata  ; 
»  et  s'il,  ^t  tel  que  vous  supposes  qa*it 
»  sera^  j'essaierai  de  trouver  un  minis- 
»  tère  d'hommes  bonorables  qui  aient 
n  un  programme  par  leouel  le  gonver^ 
w'nement  de  Hanovre  puisse  subsîs- 
0  ter,  ce  que  je  regarde  comme  très- 
»  difficile. 

»  Vous  avez,   Messieurs,    perdait 

»  votre  administration,  posé  avec  pra- 

V  dence  et  sincérité  les  principes  delà 
>»  Constitution  et  de  l'administraticii 
»  futures,  et  je  plains  le  pays  de  n'ee 

V  avoir  pas  reça  l'exécution  de  vos 
«  mains,  caV  jamais  on  homme  n'exè- 
»  ente  complètement  une  chose  inventée 
»  par  un  autre. 

»  Je  vous  remercie,  Messieers,  de 
»  vos  services,  et  vous  prie  de  les  coe- 
»  tinuer  jusqu'à  ce  que  j'aie  pa  savoir 
»  quel  ministère  il  me  sera  possible  de 
»  former  ;  c'est  sealei«0o^  alors  qee  je 
»  pourrai  accepter  voire  démissioa.  S'il 
»  faut  nous  séparer,  coiaerves  le 
»  fiance  de  votre  roi. 

»  Hanovre,  le  20  février  1849. 

«  -  • 

y  EBNBST-AUOOSTK.   « 


SAXE  ROYALE* 

Ordormahck  de  diuôlmHoH  éêi 
CÂam6rts,  •        •    • 


HANOVRE. 

iETTHE  adreuéê  par  le  roi  aux  mi' 
uiêkfs  pour  réfuter  Unr  dtmiê$ion. 


9  S.  M.  le  roi  est  forcé,  en  verte 
du  $  1 1 A  de  le  Goestitatioo  etde  J  9  de 
le  loi  piovitoire  du  là  noverabie  I848| 
de  dÎMÔadra  1m  Clieiiibm  de  myennee 
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de  Saxe,  réuniei  en  ee  moiiàent.  Noos  le 
portons  par  cet  présentes  à  U  coBnaw- 
sance  du  public. 

»  Donné  k  Dresde,  le  28  avril  1S49. 


Proclamation  à  la  iuiu  des  iroubUt 
de  Dre$de. 

R  Les  événements  d*hier  et  d'aujour- 
d'hui, qni  ont  profondément  aflBigé  mon 
cœur  et  qui  ont  dégénéré  en  attaques 
violentes  contre  l'arsenal  et  même  contre 
mon  palai5f  tandis  qu'une  grande  partie 
de  la  garde  communale  ne  rf^mplissi^'t 
pas  son  devoir  de  coopérer  au  maintien 
et  au  rétablissement  de  Tordre  et  de  la 
tranquillitéf  me  forcent  à  quitter  provi- 
soirement Dresde  et  à  me  rendre  à 
Kœnigstein. 

'»  Si  j*ai  hésité  à  satisfaire  aur  priè- 
res qui  m'ont  été  adressées  de  plusieurs 
côtés,  de  reconnaître  la  Constitution  de 
l'empire  promulguée  par  Tasseinblée 
nationale  de  I^'r-ancforl,  je  n'ai  cédé  en 
ceTa  qu'à  l'intime  conviction  de  fa  né- 
cessité de  suspendre  provisoirement 
cette  mesure,  et  je  n'ai  en  vue  que  le 
bibn  'de  la  pairie  Commune,  de  même 
que  je  41'iii  nullement  franchi,  par ,  cette 
lésolation,  les  "limites  du  droit  que  je 
possède  incontestablement.  J'espère  des 
sentiments  de  justice  et  de  légalité  qu'ont 
si  souvent  témoigné^  mes  chers  Saxons, 
qu'une  intervention  sérieuse  ne  sera 
plus  nécessaire  et  que  je  pourrai  bientôt 
retourner  dans  ma  chère  résidence.  Au 
tti^e^  on  a  pris  soin  que  mon  absence 
n'interrompe  pas  les  affaires  de  mon  gou- 
Ternement. 

»  Dresde,  le  4  mai  1849. 

»  FR^Of^RIC-AUGUSTE,  • 

»  Docteur  ferdimano  zsgbirskt.» 


Discours  prononeè  par  S,- M,  à  /'eu* 
veriure  des  chambres  (/«  26  novem- 
bre ). 

.«.. Messieurs  Jcs  dépotés,  Je.«QO0.jFOÎs. 
»  rénnts  autour  de  moi  en  on  tempe 
»  plein  de  gravité,  après  des  événements 
s  XJuieatel.  Â  BM>i,  «jur  depuis  00e  loa- 


»  gue  suite  d*Atuiéai  mettais  tout  non 
»  orgueil  dans  les  sentiments  de  ]iistice 
»  et  de  légalité  de  mon  peuple,  à  moi 
»  était  réservée  l'expérienoe  amère  de 
»  voir,  la  révolte  et  TiusurrectioA  du 
»  pays  et  ma  capitale  livrée  aux  hor— 
»^  reors  d'une  lutte  sanglante.  \m  révolte 
»  a  été  vaincue  par  le  dévouement  et  Ja 
»  bravoure  de  mes  troupes  et  des  trou- 
»  pes  prussiennes.  Xa' patrie  leur  doit 
»  d*avoir  échappé  à  deplii^s grands  mal* 
»  heurs  ;  mais  les  événements  de  ces 
>»  journées  ont  fait  à  mon  cœur  desbles- 
»  sures  profondes,  incurables*  Ccpen- 
»  dant  je  n'ai  pas  chancelé  dans -mon 
9  amour  pour  mon  peuple,  je  n^ai  pas 
»  diminué  mes  efforts  pour  son  bonheur 
»  et  sa  ^ospérité.    '        -  '         . 

»  Quoique  la  bannière  de  T  unité  al- 
>»  lemande  e6t  été  souillée  par  ceux  qui 
H  tentèrent  dé  l'arborer  pour  prolégèf' 
H  leur  entreprise  criminelle,  je  reconnus 
»  cependant  comme  un  devoir  de  mou 
9  gouvernement  de  ne  pas  l'abau donner. 
M  Je  n'hésitai  donc  pas  à  m'associer  à 
»  une  union  des  gouvernements  qui  pro- 
»  mettait  à  la  natien  allemande  une 
»  Cçustitnlion  commune  répondant  aux 
»  besoins  de  l'époque.  Je  continuerai  de 
»  consacrer  mes  forces  à  ce  noble  but  ;' 
M  mais  je  ne  eonsidérerai  ma  tâche  corn- 
»  me  accomplie  que  quand  il-  m'aura  été 
»  garanti  <)ue  le  droit,  dont  le' respect 
»  peut  seul  assurer  la  durée  de  l'œuvre 
»  nouvelle,  ne  sera  pas  violé,  que  liotre 
»  patrie  allemande  sortira  de  son  travail 

V  de  .réorganiaatioa  forte  et  unie^'  ^t 
»  non  pas  affaiblie  et  déchirée^  et  que 
w  notre  chère  Saxe,  en  retour  des  sacri- 
»  ^ct%  qu'elle  fet-a  si  voh)ntiers  à  ce 
u  priv,  trouvera  la  place  qui  lui  est 
»  due  dans  on  empire  allemand,  et  non 

V  autre. 

»  Nos  relations  avec  l'étranger  n'ont 
«  été  troublées  nulle  part. 

f  La  guerre  du  'Slesvig  ,  où  une 
»  autre  partie  de  mou  armée  a  donné  de 
»  si  éclatantes  preuves  de  bravoure,  est 
»  ftuspendue  par  un  armistice  ;  espérons 
»  la  voir  bientôt  terminée  par  une  fiaix 
u  honorable.  .... 

n  Nos  affaires  intérieures,  Messieurs 

V  les  députés,  eiigeront  une  sérieuse 
»  atteJition  de  vo^i^  part.  Ellps  ont  été 
»  provisoirement  réglées  par  la  légis- 
»  >iatnre  de  l'année  dernière^  mais  elles 
»  oBtbeioîii  d'être défiiiitiveiiienifixéea. 


ie« 


APPBNOIGË 


V  Le»  proja**  ^  ^  V^*'^  rappwten» 
y,  \0U3  wront  prticntég  fans  rttard. 

n  Le»  évétiemcBts  «traordiftairesiles 
»  dctnière»  années  ont  créé  des  lacunes 
»  coïisidérabte*  daa£  les  rccette«^et.a6* 
».  cessUé  àtè  dépèttse»  cïtraordin aires. 
I»  n  fettdra  done>  à  tson  grand  re^grtij 
»  accroître  les  impôts.  Notra  commerce 
»  et  notre,  industf  le,  qui  cemmenceot  à 
u  refleurir,  U  nouvelte  activité  de  nos 
»  ftbHq«e«,  fcàre  garantie  d«  retour 
»  dç  là  confiance,  commencent  à  fermer 
»  les  We»$ttrcs  dont  ces  dernières  an» 
»  nées  ont  frappé  le  bi*n*4tf»  de  tons 

*  les  Çaxons.  A  l'aide  d«  ciédifr  en- 
»  core  intact  èè  la  Saxe,  ils  rendront 
I»  po^jible dcsupportef  \e» «hargcs  mé- 

•»  vitables.    *  '  ,' 

«  La  séonrité  «t  \\)rAn  paWic,  la 

*  protection  de  la  propriété  et  ^  la  pài- 
i  siWe  industrie,  sont  le  premier  devoir 
»  de  tout  gouychiemenr;  c>e8tau«i  le- 
»  devoir  dn  mien.  Il  «Iwrchera  à  s'en 
»  acquitter  en  Se  montrant  inébranlable 
1»  quand  il  s'agira  de  fairt  respeeter  les 
s  lois,  ni  €ifi-TépwiAint  par  des  réfor- 
u*  mes  saluUires  watt  besoins  de  notre 
»  situation  ;  il  troavfsw  son  appui  4ans 
»  rapprobation^de  toutes  les  persan- 
1»  nés  loyales  9t  dans  sa  propre  con- 

*  science.  Lfr  ministre  président  du  oon- 

D  sd)  .vuKl»  itn  des   communications 

»  ultérieures  sur  les  mMuratf  que  le  fou- 

»  Teniement  a  prises  «t  sur  celles  qu'il 

V  se  propose  encete. 

•o  Commenc««doncwstr«tauï,Bles» 

w  sieun  ;  -Je  oomplo-fewMMent  aur  ^«> 

»  tre  skieèws  co«pératioa.  Na  perdons 

A  pas,  même  dans  las  cHcmistococs  les 

»  plus  difficiles,  le  coowge  que  nous 

»  puisons  dans   la   oauaeieuce  de  ne 

».  tendre  qu'au  véntride  intérêt  <lu  pe«- 

«  pie,  et  nos  efforU  ne  seront  pas  aaus 

»  résultat.  »    . 


DAinniIARK. 

DlSCOUns  prononcé  par  le  roi  a  la  clô- 
ture de  la  $e*iion  de  ÏAiiemblée 
conêtCluanle. 

'  «  'Ciloyens  danois, 

«  L*împortsin(e  mitsiou    dofit  tous* 
»  ^fttieit  cbàificB^  vsttft  I  •^fua  •smptia» 


»  J'ai  adbéré  ft«<  dmttgMMtlt  q^ 
»«ve«a.aMs  pmpoaéa  dflis  \t  pv^  èé 
i>  Constitution  que  je  tous  avais  fait  pii^ 
»  0ebt6r4eC,en«oaséqueace,faiadot>té, 

y  signéeiiaitp^rooBlguacauionrd'hM  1a 
»  loi  fondamentale  du  royaume  de  Da- 
»  nemark,  afin  qn*elle  soit  observée  ^ 
»  exécutée  inviolablement. 

w  Cette  CBUvre,  qui  sera  la  base  àm 
i>  développement  futur  du  bien-être  de 
»  notre  patrie  bien-aimée,  se  .trouTO 
u  ainsi  terminée,  gr&ce  à  la  concorde 
»  'qui  cbez  nous  unit  le  roi  et  le  pea- 
»  j)Ie. 

«  Malbeureusement  le  pays  sou6fVe 
»  encore  par  la  guerre  aussi  iajuste  que 
»  dnt^  que  lui  a  suscitée  u^i  eimemi 
»*  Bupérie\ir  en  forces.  Dans  ces  ctrcona» 
»  tances,  il  peut  arriver  des  cas  qui  né- 

V  cessiteraient  des  décisions  que  Ton  na 
»  pourrait  prendre  sans  la  coopération 
«  de  la. nation,  et  qui  pourraient  être 
»  différées  jusqu'à  Tépoque  fiaée  paiula 
1»  loi  fondamentale  pour  la  convocation 
M  de  la  Diète.  Pour  ces  cas,  je  me  réser- 

V  ^e,endi8solvant4' Assemblée  actn^Ue, 
»  de  v^tts  réunir' de  nouveau  txwiina  re* 
1»  présentants  du  peuple, 

))  Que  le  Tout-Puissant  accorde  sa 
»  bénédiction  à  Tœuvre  que  bous  avoua 
»  achevée,  pour  que  cetie  œttfre4oania 
»  au  bien  du  Dauemark  i  »  .    . 


» 


» 


PfeOGLAMATION  Mdruêêê  fmr  U  rat 

habitanitduSlêMig, 


M  Habitams  du  Slesvig!  aaus 
eufiu  parvenu  à  Mettre  un  teroie  oea 
maux  de  la  gaorre,  qai  pesaieot  pai^ 
ticuliéremeiit  sur  nos  fidèles  bobitaats 
du  Slesviff ,  jet  d'autant  plu  doulou- 
reusement, que  c'ét|iient  des  sujets  des 
dififérents  pays  réunis  sous  notre  scep- 
tre qui  sa  Âûideiitla  gucne.  Nooa 
espérons  avec  confiasoe  que  la  ii^f^ 
apportée  en  ce  moment  à  la  guerre 
est  on  avant-coureur  des  bienfaits  de 
la  paix,  et  noire  omur  éprouve  le  be> 
aoîii  d'adresser  nue  parole  à  nos  an- 
jets  du  Slesvig.  Ceux  dVïutre  i««S  qui, 
dans  une'sitilatioU  critique,  nous  sont 
riités  Hdèle»  (alelest  avec  «wjoie 
fmianielto  que  uoes  eamploM^aae  ce 
nembre  la  mijorité  de  le  popefeticm 
»  «de  ektmkg  )  (Bwmegt  èum  4èeie 


» 
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»  leur  plof  belle  «écoiii|MW«  ^laiis  leur 

V  propre  cosscJeuce  et  dans  Texeshplç 
»  qu'iJjB.l«iM«M>at  à  iaan  enfants.  Mais 
*  reeeves  aussi  les  remerctmeoU  de  vo- 
it ire  roi  ;  car  votre  dévouoineût  ioé- 
»  braolabie  a  été  notre  meilleure  conso- 
>>  lation  au  niilieudes  blessures  faites  à 

V  notre  cœur. 

»  Quant  à  vous,  qaif  oubliant  la  jus- 
»  iice  et  Uudouceur,  la  paix  et  la  {>nos- 
.»  périlé  dont  vos  pères  et  vous  avez 
-«•joui  SMS  le  r^ne  de  iras  auf^usies 
M  prédécesseurs,  vous  êtes  écartés  dit 
li  droit  cbeinioy  de  tristes  expériences 
»  vou^  auront  appris  ^qu'il  ne  faut,  à 
»  l'avenir,  cKercher  secours  et  protec- 
»  tion  qu'auprès  de  votre  souveraio  lé- 
»  fitime;  et  si  vous  levene?  à  nous 
>  siocèremeot,  vous  «ions  trouverez  prêt 
b  à  oublier  ie  passé.  Nous  attendons  de 
f  de  yoBS  tous,  J^abitants  du  Slesvig, 
»  .que,  pendant  (a  durée  de  radmiiiis- 
»  tration  du  pays  maintenant  établie, 
tt  vous  coutribnerez,  par  une  conduite 
»  conforme  à  la  jilsttce  et  à  la  loi,  à 
»  favoriser,  daâs  rifttérét  du  pays,  l*œu- 
9  vre  de  paix  entreprise,  çt  que  désor  • 
h  mais  tous  nous  seoooderezj  suivant 
»  vos  forces,  dans  nos  eûbrts  pour 
if  (onder  et  consolider,  par  un  gouver- 

V  bemeuft  paternel  et'  ti^  nonvelleâ  inâ- 
»  titutions,  .la  prospérité  de  tous  dos 
»  flujet«, 

«  CbMeaa  de  Gkristiaasborg» 
ie  27  ao&t  IHW, 

»  friEdérig.  » 


Ordre  nu  jour  h  tarmée  du  Nord, 
(Oouderàourg,  U  S  septembre,) 

a'Le«  rois  et'  souvefafas  envoient 
b  chaque  jour  des  troupes  dans  les  du- 
»  chés  pour  seconder  les  efforts  du  parti 
»  rebeUe  dans  la  lutte  contre  le  souverain 
»  iégUime.  lies  cojnbats  livrés  chaque 
»  jour  à  ces  forcée  supérieures,  n'abou- 
»>  tissent  qu  a  «ne  effusion  de  sang  et  à 
n  u«  affaiblissement  réel  sans  donner 
»  auciia  résultat  décisif.  En  conséquence 
•*>  Tarmée  «  reçu  Tordre. de  quitter  le 
»  fiyndarwitt  et  de  se  retirer  dans  Tlle 
a  d'JUseo,  pour  y  attendre  le  moment 
»  où  il  ser/i  possible  de  latter  hsmg^  à 
»  kvua^  ùuttrt  reaoeouu 


JUMJiSE  de  JS,M^  à  utie  Utire  dts 
membre*  de  la  iieulenance  des  du- 
chie  pnopMani-UMe  réunion  d^&omme* 
de  confiaucM. 

a  S.  M.  voit  avec  plaisir  ses  sujets 
»  même  égarés  et  ayant  oublié  leurs  de- 
y>  voirs  s*approcher  de  son  troue  dans  le 
1»  désir  de  terminer  des  différends  nés 
•  de  leur  légèreté  «t  de.  leur  aveugle- 
u  ment.  Rien  ne  saurait  être  plus  agréa- 
»  ble  à  S.  M.  que  de  voir  Tordre  et  la 
»  tranquillité  dans  ses  États  et  ses  su- 
»  je(s  affranchis  des  maux  qui  les  ac- 
»  câblent.  Mais  S.  M.  n'est  point  dis- 
»  posée  à  autoriser  une  pareille  réunion 
»  d^arbitres  hors  du  Danemark,  et 
»  S.  M.  n*entamera  des  négociations 
»  pour  la  paix  qu'avec  la  puissance  qui 
»  s^en  est  déjà  chargée  au  nom  de  l'Al- 
V  lemagne,  savoir,  la  Prusse.  D'ailleurs 
0  lés  affaires  du  Slesvig-Holstein  seront 
fi  traitées  par.  la  commission  iëdérale 
»  intérimaire  de  l^Allemagne»  aupr^ès 
»  de  laquelle  le  roi ,  comme  membre 
u  4e  la  Confédération  germanique,  sera 
»  représenté  par  M.  de  Bulovf ,  qui 
9  est  parti  dans  ce  but  pour  Franc— 
»  fort.  » 


trarèDB  rr  noRvisac. 

Proclamation  royale  réglant  les  rdp' 
porti  de  navigation  gtUre  la  Suède 
et  la  Grande-Bretagne. 

"  »  Nous,  Oscar,  par  la  grâce  de  Dieu, 
u  roi  de  Suède  et  de  Norvège  ,  etc. , 
M  faisons  savoir  qu'informé  ofnciellement 
»  que,  par  suite  de  la  nouvelle  loi  de 
»  navigation  adoptée  par  le  Parlement 
britannique/*  'et* sancUoônée  'par  le' 
gouvernement  royal,  les  navires  sué- 
dois soumis  aux  conditions  de  réci- 
procité stipulées  par  les  traités  anté- 
»  rieurs  seront,  à  partir  du  1er  j^^. 
M  vier  1850,  sauf  pour  le  cabotage, 
n  traités  comme  les  navires  britanniques 
»  dans  tous  les  ports  soumis  aux  lois  bri- 
»  tanniqueS).  nous  ordonnons  qu'à  partir 
»  du  le  Janvier  1850  î 

»  Art.  1er.  Les  bâtiments  anglais  vi- 
V  sitaot  les  ports  de  Suède,  à  leur  ar- 
p  rivée  et  à  leur  départ,  seront  traités 
0  de  la  naémo  maiiière  que  les  .bâtimeatf 


•0 
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M  nationaux  relatiTemeot  avz  droits  dé 
«  tonnage  et  de  port,  et  i  tons  les  antres 
«  frais  TÎs-à-m  de*)a  Couronne,   de 

V  la  ville  ou  de  tons  établissements  par- 
«'  ticoliers  de  toute  dénomination. 

»  Art.  2.  Tontes  marchandises  étant 
»  le  produit  naturel  ou  industriel  de 
»  tons  pays  quelconques  dont  Timpor» 
»  tation  dans  les  ports  du  royaume  de 
9  Suède  esf  légafeinent  perbise  |>our 
»  les  bâtiments  suédois,  pourront  être 
»  importées  en  Suède  à  bord  des  bflti<> 
»  ments  anglais  venant  de  toute  place 

V  quelconque. 

»  De  même  toutes  marcbandises  dont 
»  fexportation  de.  Suède,  k  bord  des 
»  bàtjments  nationaux,  est  légalement 
»  autorisée,  pourront  être  exportées  à 
»  bord  des  bâtiments  anglais,  sans  que, 
»  dans  les  deux  cas,  lesdites  marcban- 
»■  dise»  ainsi  iafcportées  ou  exportées 
»  soient  assujetties  à  des  frais  plus  con- 
»  sidérables  ou  autres  qne  ceux  qui  se- 
»  raient  prélevés  si  lesdites  marcban- 

V  dises  venant  ou  allant  des  ports  au- 
to glais  ou  aux  mêmes  pTaces  étaient 
»  importées  ou  exportées  sur  bâtiments 
»  suédois. 

y  Tous  ceux  que  cela  intéresse  de- 
«  vront  se  conformer  aux  dispositions 
»  précédentes. 

•  Pour  plus  d*aotbenticité,  nous  avons 
w  signé  le  présent  de  notre  main  et  nous 
A  l'avons  fait  sceller  de  notre  sceau 
a  royal,  v 

8tockolm,  le  26  octobre. 


RUSSIE. 

MANIFESTE  IMPÉRIAL. 

«  Nous,  Nicolas  I  «','  etc. ,  etct  Par  no- 
tre raanifeKte  du  1 4-26  mai  de  Tannée 
dernière  nous  avions  informé  nos  fidèles 
sujets  des  malheurs  qui  avaient  frappé 
rEorope  accidentale  ;  nous  déclarâmes 
en  même  temps  que  notre  intention  était 
de  combattre  non  ennemis  en  quelque 
lieu  qne  ce  fât,  et  de  protéger  Thonnear 
du  nom.  russe  et  riiiviolàbilité  de  nos 
frontières,  sans  non»  prénccfiper  de  no- 
tre propre  personne,  et  dans  une  union 
indissoluble  avec  notre  sainte  Russie. 

)»  Depuis  lors,  les  troubles  et  les  moa- 
tements'  séditieux  n*ont  pas  cessé  dans 


Vooest  de  l'Europe.  Des  lenlttives  eon* 
pables  ont  entraîné  la  foule  crédule 
par  rillnsion  trompense  d*nn  'bonheur 
qui  n'est  jamais  sorti  de  l'anarchie  et 
de  la  licence;  elles  se  sont  étendues 
jusqu'en  Orient  dans  les  principautés 
de  la  Yalacbte  et  la  Moldavie,  sonmiaes 
au  gouvernement  turc.  L'entrée  de  nés 
troupes  et  des  troupes  ottomanes  dans 
ea'^rovînees'a  StfiB  ^lonr  y  rétablir 
la  tranquillité  et  pour  la  maintenir. 

n'Mais  dans  la  Hongrie  et  dans*  la 
Transylvanie,  les  efforts  du  gouverne- 
ment  autridiien,  divisés  par  une  guerre 
sur  un  autre  point  avec  des  enneeûs.ae<* 
tionaux  et  étrangers,  n'ont  pu  vaincre 
jusqu'à  ce  jour  la  révolte.  L'insurrectioa, 
soutenue  par  l'afRuence  de  nos  traîtres 
de  la  Pologne  de  Tannée  1831,  et  des 
renforts  de  transfuges  et  de  vagabonds 
d'autres  pays,.«  donné  k  la  révolte  née 
extension  de  pins  en  plus  menaçant*.  Ae 
milieu  dte  ces  événements  funestes,  S.BL 
l'empereur  d'Autriche  nous  a  invité  à 
l'assister  contre  l'ennemi  commun  ;  noes 
ne  loi  refuserons  pas  ce  service.  Après 
avoir  invoqué  le  Dieudes'batailleaet  le 
nattredes  bataillons,'  puisqu'il  protège 
la  juste  cause,  nous  avons  ordonné  à 
notre  armée  de  se  mettre  en  marche  poer 
étouffer  la- révolte  et  anéantir  les  anar- 
chistes audacieux  qui  nenaoent  aussi  le 
tranquillité  de  nos  provinces.  Qne  Dîee 
soit  avec  nous,  et  persoene  ne  psarra 
nous  résister,  nous  en  sommes  convaia- 
cns.Tels  sont  les  sentiments  de  tons  nos 
sujets.  Cfaaqne  Russe  partage  cet  espoir, 
et  la  Russie  remplira  sa  saints  vocelisB. 

»  Pétersbourg,  8  mai  1849. 

«  Signé  ;  NICOLAS.  * 


D^seociiS  adressé  fMur  S.  M,  /.  R.  e»« 
évéques  russes  et  potonmis  ,  aee»< 
de  partir  pour  la  Pologne. 

26  mai. 
«  Je  ne  teux  pas  de  relîgioM  nes^ 
velle.  On  a  inventé  à  l'étranger  une 
nouvelle  croyance  catholique;  je  n*ai 
psi  voulu  qu'on  rintfodttlstt  dims  bot 
empire,  parce  que  ces  novateura  soet 
les  plus  '^ânds  sgttateoYs;  sans  Ik 
croyance,  rien  ne  peut  subsister.  L'O^ 
cîdent  nous  montre  en .  ce  momeat  oe 
qui  «rrire  sux  hommes  quand  ib  e'oel 
pas  de  croyance  :  q«e  d'absardités  etde 
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l»1ies  n«  enniBetteni^ils  pas  !  En  reve- 
nant de  Rome,  j'ai  prédit  (oat  cela  ;  la 
croyance  a  tout  à  faK  disparu  dans  TOc- 
«cideot.  La  manière  dont  on  traite  le 
pape  le  prouve.  La  véritable  croyance 
n'eifsie  qu'en  Russie,  et  j*espère  (en  ce 
noineut  Temperenr  fit  le  signe  de  la 
croix)  *que  cette'  sainte  croyance  se 
maintiendra. 

»  J*ai  dit  à  feu  le  pape  Grégoire  XVI 
ce  qu'il  n'avait  encore  entendu  de  per- 
sonne. I:e  pape  actuel  est  nn  brave 
homme;  il  a  d'excellentes  intentions» 
mais,  dans  le  principe,  il  a  trop  accordé 
à  TesprK  du  siècle.  I.e  roi  de  Naples  est 
nn  bon  catholique  ;  on  l'avait  calomnié 
auprès  du  pape,  et  maintenant  le  pape 
eist  forcé  de  recourir  à  lui. 

L'éréque  Holowinski  :  a  Majesté, 
le  saint-père  a  été  obligé  de  céder  aux 
circonstances  et  tk  l'esprit  du  siècle,  a 

«  L'empereur  :  C'est  possible  ;  tous 
les  désordres  viennent  de  ce  que  la 
croyance  manque  ;  je  ne  suis  pas  un 
fanatique,  mais  je  crois  fermement. 

y*  Dans  l'Occident,'  il  n'y  a  que  deux 
eitrémes  :  le  fanatisme  ou  l'impiété, 
(S'adressantaux  évéques  polonais:)  Yons 
HtB  les  voisins  de  ces  hommes  égarés  ; 
qoe  votre  exemple  leur  serve  de  leçon. 
Si  vous  rencontrez  des  obstacles,  adres« 
sez-vous  à  moi.  Je  venx  employer  toute 
ma  puissance  (en  levant  la  main)  pour 
arrêter  ce  torrent  de  l'impiété  et  de  la 
révolte  qui  se  répand  de  plus  en  plus  et 
menace  aussi  de  pénétrsr  dans  mes 
Ëtats.  L'esprit  révolutionnaire  prend  le 
dessus  par  l'impiété.  Dans  l'Occident, 
il  n'y  a  pas  de  croyance  religiÎBnse,  et, 
je  le  déclare,  cela  txi  plus  mal  encore  » 
S'adressant  an  métropolitain,  et  lui  bai- 
sant la  main  :  aNous  avons  toujours  été 
.  bien  ^n^emble.  J'es^re  qu'il  en  sera 
toujours  ainsi.  » 


Lettrs  autographe  de  S^  M.  /.  R,  a 
Vaidè-^e-^amp  général  Graff, 

«  Guidé  par  ta  confiance  spéciale  que 
je  vous  portQ,  je  vous  avais  chargé  de 
concerter  avec  le  gouvernement  tflrc  des 
mesures  propres  à  consolider  la  tran- 
quillité et  l'ordre  légal  rétablis  dans  les 
principautés  de  Moldavie  et  de  Yala— 
*chie  par  l'entrée  des  troupes  turques  et 


des  troupes  russes.  Conroiteénient  soi 
instructions  que  vous  avez  reçues,  vous 
avez  rempli  cette  mission  avec  zèle  et 
succès.  Comme  témoignage  de  ma  re- 
connaissance pour  ce  nooveau  service 
de  votre  part,  je  vous  fais  don  de  cette 
tabatière  ornée  de  mon  portrait,  et  de- 
meure votre  affectionné,  etc.  * 
f  juillet 


BESCniTS  impériaux^  en  date  du  19-31 
juillet, 

I.  Au  grand^viiir  de  S,  M.  iulta^ 
nienne,  Mustapha  Reeckid^Pacha, 

«En  témoignage  de  notre  parfaite  sa- 
tisfaction pour  le  zèle  que  vous  avez 
déployé  eu  contribuant  au  maintien  do 
l'alliance  amicale  de  notre  empire  avec 
la  Porte  ottomane  ,  nous  vous  avons 
nommé  chevalier  de  •  l'Ordre  de  Saint- 
Alexandre  Newsky,  dont  nous  vous 
transmettons  ci^joint  les .  insignes  en 
diamants,  en  vous  assurant  de  notre 
bienveillance. 

ttSigné  :  NtCOLiS.  »  .    ., 


II.  A  notre   cher  prince  de  'Servie, 
Alexandre  Kalageorgiewiieh, 

m  Au  milieu  de  sanglantes  dissensions, 
de  troubla  et  de  désordres  qui  ont 
agité  les  pays  linritrophes  de  la  Servie, 
il  nous  a  été  agréable  de  voir  que  la 
contrée  que  vous  gouvernez  n'a  cessé 
de  jouir  du  calme  le  plus  parfait,  sous 
les  auspices  de  l'autorité  suprême  de  la 
sublime  Porte  ottomane  et  »oua  la  pro^ 
tection  d'un  empire  de  commune  ori- 
gine, et  qui  professe  la  même  religion 
que.  le  peuple  serbe^'  Sn  reqdant  pleine 
justice  aux  mesures  sages  et  actives 
que  'vous  avez  prises  pour  maintenir 
l'ordre  légal  et  garantir  la  Servie  de 
menées  révolutionnaires,  et  voulant 
vous  donner  un  'témoignage  éclatant  de 
notre  bienveillance  pour  les  services  ira- 
portants  que  vous  ttyez  rendus,  nous 
.vous  nommons  chevalier  de  notre  ordre 
impérial  et  royal  dé  l'Aigle-Blanc,  dont 
nous  joignons  ici  les  insignes. 

•  Nojis  vou^  assnirms  de  notre  alTec- 
iion.  ' 

a  Signé  :  NICOLAS,  w 
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OmiUB  do  JOIW  MPlfiaUL,  relatif  an 

maréchal  prince  Paskewitch. 

«  Ea  reconnaissanoe  des  services 
rendus  avec  au  courage  luébranlable  aa 
trône  et  à  la  patrie  par  le  feld-maréchal 
prince  de  Varsovie,  comte  Paskewitcb 
Erivansky,  commandant  en  chef  de 
Farinée  active,  j*ordonne  à  toutes  les 
trôùp'és  de'  rendft'liu  ,  feld-ndarécHar, 
même  dans  les  lieux  où  je  me  trouve, 
les  mêmes  honneurs  militaires  qui  ne 
sont  dus  qn^à  min  d*après  la1oi. 

V  Varsovie,  ie  16  aoftt  1849. 

'»  Nicolas.  » 


CiBCDLAIBE  adresiée par  le  comte  de 
Nesselrode  aux  représentants  de  la 
Russie  a  Vétranger^ 

Varsovie,  le  19-31  août  1849. 

«Les  bulletin»  <^oe  je  vous  ai  transmis 
vous  oni  tenu  au  courant  des  opéralioAS 
militaires  en  Hongrie. 
"  »  D'un  côté,  refoulées  successivement 
derrière  la  Theiss  ;  de  l^autre,  abattues 
et  dispersées  par  les  défaites  que  le  gé- 
néral'Lùders  leur  a  fait  etvnyer  coap 
sur  coup  ea  Transylvanie,  les  forces  in- 
surrectionnelles se  sont  trouvées  rédui- 
tes à  une  position  qui  rendait  ^our  elles 
une  catastrophe  imminente. 

»  Dans  C78  circonstances  le  gonvemo- 
ment  révolutionnaire  s*est  dissotis.  Geor- 
gey,  investi  du  pouvoir  dictatorial,  s'est 
rendu  à  discrétion  et  sans  conditions  au- 
cunes. Ses  troupes,  le  noyau  de  Tinaur- 
rection,  composées  de  trente  mille  hom- 
mes dMnfaut'erie,  cinq  mille  hommes  de 
cavalerie,  avec  «ent  quarante  quatre 
canons,  ont  mi^  bas  les  armes  devant 
le  général  comte  Rudiger^  que  la  pré- 
voyance de  M.  le  maréchal  prince  de 
Varsovie  avait  dirigé  sur  '<}rosswar— 
deîn. 

n  Uq  grand  nombre  de  détachements 
rnneniis  ont  dcjà  suivi  cet  exemple.  La 
fa<-terG5se  .d*Arad  est  occupée  par  les 
troupes  tmpérîaiesv  Enfin,  un  dernier 
corps  d^insurg^  en  Transylvanie  (douze 
bataillons  d^infanterie,  huit  escadrons 
de  cavalerie,  atoc  Sbtxante-'qvatorze 
canons  )  viept'de  se  loumettrè  au  général 


liuders.  Les  priaçipan  a— eiu»  pob* 
nais  sont  en  fuîte. 

fi  Noa^pottvons  dès  Ion  considérer  in 
gaenre  oomine  terminée.  Qaeh}i|es  résis« 
tances  partielles  ne  sauraient  etf  retar- 
der l'issue  finale. 

»  La  i^rovideoee  di^hm  a  béni  nos  ef- 
fisrts.  L'armée  de  ToiApeMar,  ^rioase* 
ment  conduite  par  l'illustre  dief  qai  loi 
a  iant  ëe  fots  d^'4  traoé  le  chemin  de 
la  victoire,  apteinemeÉt  joetifié  «on  «i- 
eieme  renommée.  BHe  a  répoffda  à  l'ai- 
tanie  de  notra  nagnele  maître.  De  leur 
eàtè^  les  troupes  antrichiennes,  sons  le 
eenmandeowut  do  génént  baron  Hnfha^, 
nppnyées  |Mr  une  de  nos  divieions,  ont 
remporté  de  briHnnts  succès,  qvi  ont 
puissamment  con tribal  au  résnUat  qve 
noas  avons  obtenu  en  eommun. 

»  Ma|cîroala»redo  27  avril  dernier  tous 
a  informé  des  motifs  qni  ont  engagé 
8.  M.  Pempereor  à  prendre  part  à  cette 
guerre,  des  vues  qu'il  y  apportait,  du 
bat  qoTir  s'était  proposé.  ' 

9  Les  dangers  qui  auraient  compromit 
la  sécurité  de  nos  frontières  sont  écartés. 
La  Hongrie  est  rentrée  sous  Tobéissance 
de 'son  souverain  '  légitime  ;  fiotégrîté 
du  territoire -autricliien,  telle  qàe  la  ga- 
rantissaient les  stipulations  de  Pacte  dn 
traité  de  Vienne ,  est  assurée. 

n  Tels  sont  les  résultats  du  concours 
que  l'empereur  a  prêté  à  S.  M.  impé- 
riale et  royale  apostolique.  C*est  aussi 
la  seule  compensation  que  notre  auguste 
maître  ait  jamais  eue  en  vue  lorsqu'il  a 
joint  ses  drapeaux  à  ceux  de  son  auguale 
allié.    . 

.  n  Notre  assistance,  accordée  avec  lo- 
yauté^ a  été  acceptée  avec  confiance.  Ces 
sentiments  ont  formé  la  base  des  rap- 
ports entre  les  deux  souverains.  Us 
présideront  de  même  à  l'alliance  de  lents 
empires*  Là  tâche  de  Tempereur  est 
remplie.  Ses  troupes  ont  reçu  l'ordre 
d'évacuer  le  territoire  hpngrois.  Elles 
ne  tarderont  pas  à  rentrer  sucoessive- 
ment  dans  nos  frontières. 

»  Vous  êtes  autorisé  à  communiquer 
cette  dépêche  au  gouverneoieat  près 
duquel  vous  avoz  rhonnenr  de  rcfwé* 
lent^  notre  augoste  aoaferain.  '    • 
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Rbscrit  impérial  adresêé  nu  ehan* 
celier  de  Vcmpîre,  comte  de  Nei^ 
êelrode. 

«^rote  KarlYassiliétitcli, 

V  Lm  émbents  travaux  qni  ont  si- 
gnalé votre  carci^re,  si.  glorieoeement 
consacrée  au  service  du  trône  et  de  la 
patrie,  m'inspirent  envers  vous  des  senti- 
ments d^esiiae  sincàre  et  de  vivo  recon- 
naissance; votre  nom,  qni  se  rattache  aux 
évcMOiMitis  les  plas  «Mmioants  de  l'Iiis- 
toire  contemporjiiue,  passera  à  la  pos- 
térité  avec  le  souvenir  de  rinâueoce 
salutaire  que  la  puissance  de  la  Russie 
•ft««xeKée  Mrr^les  ^testinées  de  l'Europe. 
Tous  avez  été  le  collaborateur  actif  de  . 
mon  frère  bien-aimé,  Temperenr  Alesao- 
dre«    de  gloriense  mémoire,  dans  les 
transactions  mémorables  qui  ont  procuré 
à  KEurope,  affranchie  du  joug  d'un  con- 
quérant ambitieux,  trente-trois  années 
de  paix  et  de  repos.  Kn  présence  lie 
Teffen-escence  des  esprits,  des  excès 
anarchiqueSk  déS  .troubles,  qui.  viennent 
d'a^iger.rOccideijl^  et  qui  menaçaient 
d'y  renverser  les  bases  de  tout  ordre 
}égalj^  voiis  avez  su,  au  miîjcu  de  ce  nau- 
frage   général,   remplissant  fidèlement 
mes  intentions,  diriger  la  politique  de 
la  Russie  vers  le  but  salutaire  qui  lui 
est  assigné  par  J'a  Providence  divine. 
"o  Ltf  coopération  deft  forées  militaires 
*  de  la  Russie   accer<dée  à  l'AutrielM  % 
dompté  l'insurrection  hongroise,   et  n 
-parlé  pn  o<>np  mortel  aïK.  projets  sub- 
versifs des  enoetnis  <le  l'ordire  sociaL 
Cest  ainsi  que,  par  la  grtce  de  JOieu, 
il  a  été  donné  encore  une  fois  à  la  Rus- 
sie de  préserver  l'Europe  des  calamités 
incalculables    dont  elle  est  menacée. 
Pendant  tout  le  temps  qu'a  nécessité 
l'accomplissement  de  cette  œuvre,  vous 
vous  êtes  constamment  trorré  auprès 
de,  ma  personne.  Appréciant  l  nnpor- 
tence  de  vos  services,  et  voulant  vous 
offrir  ««  ténMigiiags  de  omb  sentiments 
sincèrMt  je  vous  «DvOHïci'joiiytmon  poiN 
.trait  «mié  ^  dianants,  penrétre porié 
à  la  boBtefinière.  Jesais  à  jmmàt  irotre 
Wen  fltfcctSonBié. 

•    >i  Targovic/le  22  npût-(3  «^tenjbre) 
1849.  I. 


PaOCLAMATiOM  itnpériaU  k.  V^méê^ 
«  Mes  enfants, 

»  Dieu  a  béni  votre  dévouement,  vo- 
tre -bravourOj  votre  infatigable  persévé- 
rance. Vous  avez  fait  votre  devoir.  L'in- 
surrection a  été  étoufifée;  partout  oî^ 
l'ennemi  a  osé  vous  attendre,  vauf  l'a- 
vez vaincu,  et  en  le  suivant  pas  à  pas, 
vous  avez  pu  jouir  d*un  spectacle  bien 
rare  :  tous  «ves  m  toute  une  armée 
eftnemie  déposant  les  armes  devant 
TOUS,  et  wt  diettaflt  sans' condition  h 
notre  nerei. 

«>  Dans  Pesptce  de  deux  mois,  nous 
avons  pris  et  restitué  à  leors  légitimes 
propriétaires  150  drapeaux,  400  ca- 
nons ;  pins  ide  AO^OOO  inarcpés  ont  mis 
basinanBea. 

»  Honseor,  gfoire  à  voas  !  honneur, 
gloire  à  votre  chef  vidorievx  ! 

»  Voua  vous  êtes  montrés  dignes  de 
k  vieilie  renômoiée  de  Vinvinotbio  Itr^ 
Mée  de  to«tes  les  'Roeaiel  ! 

»  Je  vous  en  remercie  tons  et  chacun 
ea  parliculier.  Je  suis  content  et  fier 
devons.    .  « 

«  Varsovie,  le  22  août. 

»  Nicolas.  » 


.  Paocuuution  adreuée  a»  peuplé 
ruuA, 

Varsovie,  le  29  août. 

n  Les  forces  ennemies»  pressées  et 
tous  CDtésy  au  nord  et  à  Test  par  noof  ,. 
au  aad  et  à  l'ouest  par  j^arroée  antri- 
ehiannC)  ont  déposé  les  «rmes  devaat 
l'armée  russe,  ei  ont  ta  recours  k  no- 
tre médialioo  afin  d'obtenir  un  magna- 
ninte  pardon  de  leur  souverain  légitioM. 
Après  avoir  T«mpli  religieusameut  notre 
promesse  à  <cet  égard,  nous  avons  or- 
^pé  ^  nos  troupes  de.r^lrer  dans 
leurs  fc^rs.  j^énétrés  de  gratitude  en- 
vers le  dispensateur  de  tous  les  bieosy 
nous  crions  vers  lui  du  fond  de  notre 
cœur  :  En  nérilé^  Dieu  est  avec  nous.' 
Ëcontez,  ô  peuples!  et  ent^dez-le  bien* 
Dieu  ciit  avec* nous  !  » 


Au  nUaUtre  dcajinanceê* 


UMi 


Pour  mbvenrir  aux  dépenses  qu*exi- 
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gera  TAchèvement  da  cbemm  clé  fer  àe 
Saint-Pétersbourg  à  Moscou  y  J«oa« 
avons  jugé  à  propos  de  contracter  lUl 
nou-vel  emprunt  à  I'é(ranger,  que  nous 
ordonnons  d'ouvrir  par  wuscription, 
pour  le  montant  de  5,500,000  Jivres 
sterling,  aux  conditions  suivantes  : 

^  Art.  l«r.  Les  billets  de  la  commis- 
sion impériale  d'amortissement  (inscrip- 
tions) émis  pour  cet  emprunt  seront  in- 
scrits au  grand -livre  de  la  dette  publi- 
que de  Russie,  et  délivrés  au  porteur, 
chacun  pour  une  somme  de  tOO  liv. 
sterl.  au  moins^  ou  de  1,000  liv.  stél-l.' 

êU  pIl|S. 

•  2 .  Ces  inscriptions  porteront  ane  rente 
annuelle  de  4  ];2  Ojq,  à  compter  du 
20  décembre  1849  (!«  janvier  1850). 
A  chaque  inscription  seront  attachés 
vingt  coupons.  Sur  la  présentation  de 
ces'coupous  à  Londres,  aux  échéances 
du  19  juin  (1er  jaiUel),  et  du  20  dé- 
cembre (1er  janvier),  seront  payés  les 
intérêts  pour  le  semestre  passé.  A  l'ex- 
piration des  premières  dix  {innées^  il 
sera  délivré  de  nouveaux  coupons  pour 
les  inscriptions  qui  seront  encore  en  cir- 
culation. 

3.  L'amortissement  de  cet  emprunt 
commencera  le  24  décembre  1851- 
(!«;  janvier  1852), -et.  à  cet -effet,  il  sera 
assigné  un  fonds  spécial,  formant  cha- 
que année  2  O/o  du  capital  nominal.  Ce  ' 
fonds  d*amortâssement  sera  affecté  au 
re^iboursemept  des  inscriptions,  lequel 
aura  lieu  à  Londres  etanpair.Acet^effet, 
les  inscriptions  de  cet  emprunt  seront 
réj^arties  en  550  séries  de  10,000  li- 
vres chacune.  Les  inscriptions  appar- 
tenant aux  séries  qui  sortiront  aux  ti- 
rages annuels  devront  é^  présentées 
pour  la  réception  du  capital,  avec  les 
coupons  jnestants,  c'est-à-4ir«  eaux  dont 
les  tecmes  de  |.aiement  ne  seront  pas 
échus. 

4.  Les  dispositions  pour  Tou vertu re 
de  cet  emprunt  seront  confiées  à  la  mai- 
son, de  oomneroe  de  nqtre  banquier, 
baron  Stieglitx,  qui  agira  dans  cette 
circonstance  confonnémenl  à  nos  in- 
structioiis.   '  *• 

6.  Le  compte  dès  sommes  que  ,cet 
emprunt  fera  rentrer  devra  être  tenu 
(comme  pour  les  emprunts  antérieurs 
contractés  pour  la  construction  du  die- 
via  de  fer  suf-nentionné)  séparément 


de  tons  les  revenns   et  «lépenses   de 
rEtat. 

L*original   est  signé  de    la    propre 
main  de  S.  Mt  reroperow. 

Nicolas. 

Sa.în't  -  Pétersbourg,'   le    9    décem- 
bre 18'^9. 

Pouf  traduction  conforme  : 

Le  cha.aoeIier  de  l'empire  > 

Comte  DE  Nesselrode. 


TURQUIE. 

QUESTIONS  potée*  par  h  ministre  de* 
affaires  étrangères  de  ta  Porte  au 
ministre  de  France  et  k^  PamèaS" 
sadettr  d'Angleterre,^  (Note  par  ex- 
trait.) 

■  •  . 

<c  10  Les  traités  de  Kntchuk-K«y- 
nardjt  et  de  '  Passarovitch  dounent-ils 
aux  deux  puissances  (la  Russie  et  FAu- 
triche)  le  droit  de  réclamer  l'extradition 
des  réfugiés  hongrqis  ?  ■    . 

9  2o  Le  refus  de  la  Porte  de  livrer  ces 
réfugiés,  constituerait-il  une  infradioa 
aux  traités? 

n  3o  Par  suite  de  ce  Refus,  let  deux 
puissances  pourraient-elles  déclarer  la 
guerre  à  la  Porte? 

»  4o  Si  ces  puissances  déclaraient  la 
guerre  à  la  Porte,  la  France  et  l'Angle- 
terre soutiendraient-elles  la  Turquie  h 
main  armée  ? 

»  5»  Lfs  réfugiés  réclamés  par  la 
Russie  sont-ils  sujets  de  cette  puis- 
sance? 

i>  6o  Dans  le  cas  o&  le  refas  de  la 
Porte  n'entraînerait  qu'une  mpliire  de 
relations  entre  le  divan  et  les  ministres 
des  deux  puissances  réçlamaates,  et  an 
état  plus  ou  moins  prolongé  de  froi* 
denf  oa*de  msuvaîi  vouloir  de  ces  éesn 
puissances  k  J*égard  de.  la  Turquie,  la 
France  et  TAngletefre  interviendraieni- 
elles  auprès  des  deux  puissances  pour 
rétablir  les  relations  sur  lear  ancien 
pied?» 
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ftltrONSB  adrêttée    oh  minitire  par  le 
^   général  Aupick  et  par  tir  Stratfori 
Canhinff.     ' 

«  Sur  la  première  qnettion  :  Non,  les 
traités  de  Kuichuk-lCayiiardji  et  de 
Passarovitch  ne  .confèrçot  paff  ce  droit 
à  r Autriche  et  à  la  Russie . 

il  Sur  la  deuxième  question  :  Non, 
)e  refus  de  la  Porte  ne  constituerait 
pas  une  infraction  aux  traités. 

V  Sur  là  troisième  question  :  On  ne 
saurait  admettre  que  ce  refus  puisse 
être,  suivi  d'une  décIai[atîon^  de  guerr^, 
et  une  pareîHe  déclaration,  si  elle  atait 
Iteu^  ne  saurait  se  justiâer. 

.»  Sur  la  quatrième»questioa  :  tM 
deux  amlMWsadeurs  na  sauraient  garan- 
tir le  concours  des  forces  armées  de  la 
France  et  de  TAngleterre  qu*en  ^ertu 
d'instructions  spéciales. 

»,  Sur  la  cinquième  question  :  II  e&i 
possible  que  quelques-uns  des  réfugiés 
réclamés  par  la  Russie  aient  été  ou 
soient  encore  sujets  de  cette  puissance; 
mais,  pour  la  généralité,  il  ^est  incontes- 
table que  les  réfugiés  dont  on  réclame 
l'extradition  ne  sont  pas  sujets  russes. 

n  Sur  la  sixième  question  :  Oui,  la 
France  et  l'Angleterre  interviendraient 
activement  auprès  de  la  Russie  et  de 
TAutricbe  pour  rétablir  la  bonne  intel- 
ligence et  les  bonnes  relations  entre  ces 
deaz  pôissanoes  et  la  Porte. 


gardées  comme  faifea  pour  le  compte  da 
gonvernemeiit  ottoman. 
"^  Il  Seulement  j'ai  à  vous  informei»que> 
la  direction  de  cet  établissement  ayant 
été  «onfiée  à  M.  Jacques  Alléon  et  à 
M.  Emmanuel  fialtazzi,'  toutes  lettres 
de  dbaqge  émises  par  ces  messieurs  en 
cette  qualité  sont  garanties  par  le  gou- 
vernement impérial?  n 


Traduction  de  la  noie  officielle  rc' 
mise  aux  légatiws.  étrangères,  h 
Contlantinople,  daiée  duiOzilcadè 
1765  (26  teptemhre  1849). 

<t  J*ai  'eu  le  plaisir  de  recevoir  la 
vote  que  Votre  Excellence  m'a  adressée 
9e  30  juiiletdemierpoar  me  demander  des 
•explications  an  sujet  de  la^'petite  difTé- 
Tence  qui  existe  entre,  les  termes  du 
^Mémorandum  remis  le  21  rebine-aher* 
((2  mars  t849)  par  la  Sublime-Porte 
aux  légations  des  puissances  amies^  au 
svjet  dfs  opérations  ^de  cbiinge,  et  la 
circulaire  publiée  le  l«r  mars  dernier 
par  ia  Banque  de  Constantinople.  Dans 
cette  affaire  le  goaTemement  impérial 
suivra  le  même  système  que  l'année 
dernière,  c^est-è-dire  toutes  les  opéra- 
tions ftfitei  par  ladite  Banque  seront  re- 
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GmcOLAlRC  adressée' h' tous  les  gou» 
vernemenls  cantonaux  par  le  conseil 
fédéral, 

-  Berne,  le  25  juillet. 

«  Le  commissaire  fédéral  et  le  com- 
mandant fédéral  de  division  nous  ont 
annoncé  qt|e,  dans  le  courant  de  la 
journée  du  2 1  de  te  mois,  un  détache- 
ment de  troupes  de  Tempire  allemand, 
composé  d'environ  170-  He^ois,  ont 
occupé,  en  violant  le  territoire  suisse, 
l'enclave  badois  de  Bussingen,  sous  le 
prétexte  d'y  procéder  à  diverses  arres^ 
tations.  Pes  fonctionnaires  fédéraux 
ont  immédiatement  pris  les  mesures 
convenables,  et  entre  autres,  celle  de 
faire  déposer  les  armes  à  la  troupe  hes- 
soise  lors  de  sou  retour  de  Bussingen  à 
Consfance,  aussi  longtemps  qu'elle  se 
trouvera  sur  le  territoire  suisse. 

«Le  commis^'redu  gouvernement  de 
Baden,  qui  avait  été  délégué,  pour  né- 
gocier à  Scbaffouse,  n'a  pas  cru  pou«* 
voir  accepter  celte  condition  du  retour; 
bien  plus,  il  a  cherché,  au  lieu  de  donner 
nne  satisfaction  franche  et  loyale,  à  re- 
présenter le  fait  comme  on  malentendu, 
ce  qui,  si  l'on  considère  impartialement 
ce  qui  s'ékt  passé,  ne  peut  absolument 
être  admis,  attendu  que  la  troupe,  pen* 
dant  qu'elle  traversait  le  territoire' 
suisse  en  bateau,  a  été  cacfiée  sous  le 
pont,  d'où  il  ressort  suffisamment  qu'on 
était  convaincu  de  l'illégalité  de  l'action. 

»  Nous  avons  été  en  outre  informés,  - 
qu'en  suite  de  ce  conflit,  de  plus  grandes 
masses  de  troupes  se  concentrent  sur  la 
ligne  allemande  vers  la  Suisse,  ce  qui 
a  nommément  déjà  eu  lieu  à  la  frontière 
septentrionale. 

«Cette  circonstance,  aussi  bien  que  les 
événements  politiques  qui  se  passent  en 
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général  à  notre  frontiàre,  peuvent  coii<r 
▼aincre  qne  la  Suisse  doit  s'attendre  .à 
tontes  1^  éTentaaliiés  ;  mais  qu'elle 
doit  aussi  se  mettre  en  mesare  d*y  faire 
face  avec  énergie  et  résolatio»,  eemme 
l'exigent  impéneosement  Tbonneur  et  th 
dignité  delà  confédération.  Bien  loin  de 
désirer  la  guerre  avec  qui  que  ce  soit, 
de  "provoquer  tles  difficulté  avec  des 
voisins,  la  Suisse  cependant  n'hésitera 
pas  un  instant  à  faire  les  plus  grands 
sacrifices  dès  qu'il  s'agira  de  sauvegar- 
der la  liberté  et  l'indépendance  de  la 
patrie.  Pleins,  dç  confiance  dans  ce  dé- 
vouement et  cette  disposiUon  aux  plus  * 
grands  sacrifices  inhérents  au  peuple 
suisse,  nous  .^vonSi.  cru  devoir,,  dans 
l'intérêt  du  maintien  de-la-  neutralité  et 
de  l'intégrité  de  notre  territoire  contre 
tente  atteinte,  prendre  des  dispositions 
militaires  étendues,  et  décréter  : 

N  1  *  La  force  de  la  division  déjà  mise 
sur  pied  sera  porilée  au  chiffre  normal 
de  8,000  hommes. 

»  2*  Deux  Autres  divisions  seront  en- 
core appelées  au  service  fédéral,  dont  la 
force  sera  la  même  que  celle  de  la  pre- 
mière division,  y  compris  toutes  les  ar- 
mes spéciales  à  joindre  à  toutes  les  diri- 
sions. 

»3*  Tontes  les  autres  troupes  du  con- 
tingent fédéral  sont  mises  de  piquet. 

)'4*  Les  cantons  de  Bâio-Ville,  Bâle^ 

Campagne,    Argovie,  Zurich,   Schaf— 

ibuse  et  Thurgovie  sont  en  outre  requis 

de  mettre  aussi   provisoirement,   leur 

•  réseinre  (landwehr)  de  piquet.  • 

»5*  Le  commissariat  fédéral,  ainsi  qne 
ks  «ommandants  mtlitainea  supérieurs 
sont  itérativcment  autorisés,  en  cas 
d'urgence,  h  appeler  au  service  fédéral 
d'autres  troupes  en  sus  de  celles  qui 
sont  déjà  levées. 

» fjo  L^Assemblée  fédérale  sera couto- 
quée  pour  le  1*r  apût  prochain. 

i>  Nous,  avons  provisoirement  chargé 
du  commandement  sof^érieur  de  toutes 
les  troupes  mises  sur  pied,  M.  le  général 
O.-II.  Dufour,  de  Genève;  comme  chef 
de  l'état-major-général,  nous  avons 
nommé  aussi  provisoirement  M.  le  colo<« 
nel  Zimmerli  à  Berne. 

»  Comme  divisionnaires,  nons  avons 
préalablement  désigné  MM.  les  colonels 
fédéraux  Gmur,  Abundi  et  Bontems. 

»  La  désignation  des  bataillons  ainsi 
que  des  armes  spéciales  à  adjoindre  âox 


divisions,  et  enfin  les  ordres  de  marche 
vous  seront  directement  adressés  par. 
notre  Héparteioent  ipilitàireJ 

«En  vbos  invitant  d^une  manière  ins- 
tante, k  exécuter  ^polictuellem'eni,  dans 
ces  circonstances  graves'  tout  ce  que 
nous  sommes  dans  le  cas  d^exiger  de 
vous  et  ce  qu'impose  comme  un  devoir 
le  saint  de  notre  patrie,  nous  saisissons 
cette  occasion  •  de  vous  recommander 
avec  nous,  à  la  protection  divine,. 

(Suipeni  let  si^aa^urei.) 


COMMUN  {CATiO?t  odpésêée  par  U  eem— 

■    Mcil  fédtrahcm  conseil  tP Beat 'du' 

T€ssin  ^viiWéi). 

«  En  yovm  rvnemmi  du  rapipett 
que  vous  nous  avea  adopasé  par  voire 
l<ittre  du  H  coarant,  noua  pouvons  vous 
raseurer  sur  les  menTeoienta  4es  troupas 
autricbioAnes  sur  vos  confins  et  voms 
mettre  k^wAme  de  ooairedire  les  bruis 
qui  oirculent  dans  votre  cantoa,  sor  le 
bot  de  eette  ooneentration  de  troapas 
que  Ton  croyait  desUnées  et  prèlea  à 
l'envahir. 

a  Nous  avons  a|f»pr2a,  par  plusiean 
communications,  que  ces  moaveoiattla 
ne  doivent  être  attribuée  à  aoeuae  im-*- 
teutiQM  hostile,  et  qisa  l'établiaseaent 
des  postes  «liNtaiires  aalncbieaa  sw 
l'extrême  frontière  de  la  Suisse  n'a 
d'autre  but  qne  celui  d'empêcher  la  dé- 
sertion des  individus  qui  .voudiaieikt  *ae 
soustraire  à  la  oonscriptioa  qui  a*0|ère 
fO  ee  moquent  ^  LÔoibardier  ot  en 
même  temps  à  réprimer  énergiquement 
la  contrebande  tràa^ctive  qui  »e  fait  sur 
cette  frontière.  Les  marches  et  contre— 
marehes  des  troupes  ont  lieu  do  reste 
oossmo.  aioswo  soniloire,  dont  oo  ae 
saurait  oonteeter  ToppoiiiiMité.  Ces  roft- 
soignosieRCS  suffiront  oertaiaMieBt  à 
tranquilliser  eotièreaont  vbo  popolo— 
tions»  auxquelles  U  serait  bou  de  les 
foire  ooMsaltre.  Eo  qualité  do  uoo  vtids 
fidèles  et  olMrs  oonfrèros,  <uom  v*hs 
reoomssondoDs  à^  la  protogiiou  divîM. 

a  An  nom  du  conseil  fédéral,  lo 
président  de  la  confédération, 

»  0.  rCRUKR, 

i>  Pour  U  ooaseil  Odénal, 

w  ?.  VOII  BOOff.  » 


DOCUMENTS  HISTORlftUES.  [Etrang.  Part,  offic.)  175 


EAProaTfitr /iet  éwHkéinentê  qui  oni 

'  nécnêilé  tm  convocation  de  tÀssevif 

élée  fédérale;  lu.  a  V ouverture  de,  la 

session   extraordinaire    (t^r.août). 

Par  extrait, 

N  Nous  avons  dû  jeter  les  yeux  sur 
tes  coBséqaeoces  qui  pourraient  résulter 
■  .pour  la  Suisse -de  la  présence  d^un  si 
grand  nombre  de  réfugiés  et  de  leurs 
cbefs  politiques  ei  militaires,  et  nous 
'convaincre  à  la  longue  qu'il  était  né- 
cessaire, tant  pour  Tordre  intérieur  que 
pour  la  neutralité  de  la  Suisse  et  pour 
k  sftreté  vis-a-vis  de  l'étranger,  d*éloi— 
gner  les  chefs,  si  toutefois  il  était  pos— 
sible  de  leur  procurer  un  asile  assuré. 

*  Nous  *prti&eft  dès  h^rs  Vantté  du  16 
juillet,  conceruant  Je  renvoi  des  cbefi 
politiques  et  nilitaires  de  rinsarrection 

'et  nous  vous  renvoyons  en  partie  aax 
motifs  contenus  dans  l'arrêté  même,  en 
partie  à  la  circalaita  explicative  du  20 
jailiet. 

»  Le  gouvernement  français  nons  a 
fait  annoncer  depuis  lors  qu*il  s'est  dé- 
cidé à  permettre  ans  chefs  de  l'insur— 
rectioD  J>Adoise  et  rhénane,  renvoyés  de 
la  Suisse,  de  traverser  la  France  sans 
s'y  arrêter,  à  l'effet  de  se  reudre  dans 
les  pays  qui  leur  donneront  asile. 

»  Dès  la  principe,  nous  avons  consi- 

*  déré  eontnre  ilne  tAche  essentielle  de  tra- 
vailler à  l'éloignement  successif  de  la 
grande  masse  des  réfugiés.  A  cet  effet 
i»ous  sommes  entrés  en  négociations 
avec  les  autorités  françaises^  afin  d'o^r 
t^uir  le  libre  passagft  pour  tous  ceux 
qui  ont  actuellement  ou  qui  auront  plos 
tftid  rilltbntion  de  retourner  dims  îetfr 
pays.  Ces  négociations  ont  en  jusqu'ici 
pour  résultat,  que  nous  pouvons  admet- 
tie  avec  assea  de  certitude  que  ce  pas- 
sage sera  accorda,  bien  que  ce  soit  sous 
certaines  conditions. 

»  En  outre,  nous  avons  jugé  qu'il  est 
•convenable  de  notre  part  d'intercéder  en 
faveur  d'une -amnistia  à  aacoréer  max 
réfugiés.  En  conséquence,  nous  n'avons 
pas  hésitéd'écrire  dans  ce  sens  aus^gov- 
'  vemements  des  Etats  dont  nous  consi- 
dérons les  ressortissants  comme  p«rti-* 
culièrement  impliqués  dans  l'insurrec- 
tion. 

»  Pénétrés  de  l'urgence  de  cette  tki— 
faire,  nous  avons  do  plus  chaîné  le  dé- 
partement politique  de  faire  à  ce  sujet 


des  oQvcrtares  verbales  et  d'appuyer 
l'amnistie  auprès  du  ministre-résident 
jdu  grand-duché  de  Baden,  M.  le  baron 
de  Marschall,  qui  se  trouvait  alors  à 
Bâle.  Nous  croyons  devoir  insister  sur 
cette  circfonstnnce^  d'autant  plus  qu'on  a 
tenté  de  divcrs.côtés  de  la  signaler  dans 
'l'opinion  publique  comme  étant  en  con^ 
nexité  avec  notre  décret  du  16  juillet, 
concernant  le  renvoi  des  cbefs  des  réfu- 
giés. Or,  nous  vons  donnons  la  ,déc1a- 
ration  positive  que  notre  délégué  ne 
nous  a  signalé  aucune  demande  quel- 
conque qui  lai  aurait  été  faite  touchant  . 
le  renvoi  des  prisonniers  politiques. , 

»  Malgré  tous  nos  efforts,  l'affaire 
relative  à  l'amnistie  est  encore  peu 
avancée  Jusqu'ici.  Seulement*  noTis' 
avons  reçu  du  gouvernement  gi'and-du- 
cal  la  déclaration  que  les  milices  irr4- 
gnlières  (volksvt-ehr)  peuvent  rentrer 
sans  danger  dans  leurs  foyers,  à  Tex- 
ception  des  personnes  qui  sont  compro- 
mises dans  d'antres  affaires.  Cette  ré- 
serve doit  sans  doute  avoir  traita  des 
excès  particuliers  et  à  des  crimes  ordi- 
naires. Quant  à  une  amnistie  pour  une 
partie  des  soldats,  on  en  a -seulement 
jusqu'ici  laissé  entrevoir  la  perspective. 
En  présence  de  cet  état  de  choses,  nous 
nous  sommes  adreiisés  de  nouveau  an 
gouvernement  badois,  en  appelant  son 
attention  liur  le  vague  des  exceptions 
faites. 

»  Le  gouvernement  royal  de  Bavière 
nous  a  répandu,  dans  celte  affaire,  que 
la  Constitution  ne  lui.  doviait  pas  !a 
compétence  de  prononcer  une  amnistie^ 
mais  c^u'il  fallait  à  cet  effet  le  concours 
'  d^  chambres  ;  que  pour  ce  naolîf  iT  ne 
pouvait,  pour  le  moment,  acquiescer  à 
notre  demande. 

»  D'un  autre  côté,  le  gouvernement 
royal  du  ^Vurtemberg  nous  a  informés 
que,  si  parmi  les  réfugiés  qui  se  trou- 
vent en  Suisse  il  y  avait  aussi  des  res- 
sortissants du  Wurtemberg,  la  rentrée 
■  dans  leur  patrie  ne  lenr'étant  pas  inter- 
dite; mais  qu'on  pouvait  d'autant  moins 
songer  à  accorder  une  amnistie  dans  la 
généralité  recommandée  par  le  conseil 
fédéral,  qu'à  l'heure  qn*i1  est  On  ne  satf 
pas  encore  quels  sont  les  ressortissants 
.wurtembergeois  qui  peuvent  se  trou- 
ver en  Suisse.  Le  gouvernement  ajoutait 
qu'il  devait  plutôt  laisser  aux  réfugiés  le 
loin   d'implorer  individaelleraent  leur 
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grâce  du  roi  en  lui  exposant  les  cas  qai 
concernent  leurs  personnes  en  particu— 
lier,  et  qae  la  question  de  savoir  quelles 
résolutions  seront  prises  sar  les' recours 
en  grâce  dépendra  alors  do  la  nature  des 
circonstances  qni  se  rattachent  à  chaque 
individu  en  particulier. 

H  Les  autres  Etats,  âaxqnel»  nous* 
nons  sommes  également  adressés,  ne 
BOUS  ont  pas  encore  répondu.  Dans  tous 
les  cas,  nons  ne  négligerons  rien  pour 
continuer  à  diriger  tous  nos  efforts  vers 
œbut. 

»  Pour  ce  qui  est  de  Taffairo  des  ré- 
fugiés en  général,  nons  avons  encore  à 
faife  observer  qu'un  grand  nombre  de 
persounes  ont  pu  se  rendre  en  Suisse 
*etq)enrent  séjourner  sous  la  dénomina- 
tion de  réfugiés  politiques,  sans  avoir 
été  pour  cela  en  butte  à  des  poursuites 
judiciaires.  Nous  nous  efTorcerons  d'ob-' 
tenir  des  renseignements  sous  ce  rap* 
port.  En  outre,  des  individus  arrivent 
toujours  en  Suisse  de  différente  côtés, 
munis  de  sanf-condoits  délivrés  par  d'au- 
tres Ëtats.  Partant  de  l'opinion  que  la 
définition  do  droit  d'asile  n'implique  pas 
qu'il  faille  décharger  les  autres  Etats  des 
réfugiés  qui  se  trouvent  sur  leur  territoire, 
nous  avons ,  par  circulaire,  appelé  l 'atten- 
tion des  cauions.sur  cet  inconvénient,  et 
nous  leur  avons  recommandé  le  maintien 
des  pringpcs  ordinaires  en  matière  de 
police  pour  les  étrangers.  Nons  avons 
également  fait  sous  ce  rapport  des  dé- 
marches particulières  auprès  de  l'admi- 
nistration française. 

»  Il  nuns  reste  eii'core  h  porter  à  votre 
connaissance  qu'il  nous  est  arrivé  du 
grand  duché  de  Bade  une  note  datée  du 
18  de  ce  mois.  Outre  la  demande  d'an 
appui  efficace  à  l'eifet  de  découvrir  les 
objets  enlevés,  on  y  demande  de  plus  que 
les  personnes  qui  ont  otemis  des  crimes 
ordinaires  soient  arrêtées  et  extraduites 
dans  certaines  circonstances.  On  y  de- 
mande pareillement  la  remise  de  tout 
le  matériel  de  .guerre  sans  distinction 
de  propriété,  et  à  cette  occasion  on 
annonce  qu'un  officier  se  rendra  sur 
les  lieux  pour  recevoir  ce  matériel.  A  ces 
4)ema»des  nou»avoi>s  répondu  on  subs^ 
tance  ce  qui  suit  : 

u  Dès  l'origine,  le  conseil  fédéral  a 
pris  les  mesures  qui  sont  conformes  aux 
principal  reçus  sur  les  relations  de  bon 
Toisin«ge«  et  il  a  l'intenliou  de  cootinaer 


à  faire  tons  ce' ftpporC  lool  èe  qa'exî* 
geot  les  obligations  intemitionalâ.  Les 
objets  enlevés  out^  été  séquestrés  par- 
tout oh  ils  ont  été  découverts,  dans 
l'opinion  qu'ils  seraient  restitués  à  leurs 
propriétaires  fégitimos,  coinmç  cela  a 
déjà  eu  lieu  notamment  d*une  manière 
effective  pour  les  objets  enlevés  aa  cfaA* 

,  teau  du  prince  de  I*  urstemberg,  à  Do- 
naaechingen.  En  ce  qui  concerne  l'ar- 
restation et  l'extradition  d'individus  qui, 
indépendamment  de  délits  politiques,  ae 
sont  encore  rendus  coupables  de  crimes 
ordinaires,  il  faut  ra|>peler  qne  le  gott- 
vememeut  du  grand-duché  de  Bade  a 
adhéré,  par  oflice  do  i*f  juin  de  cette 
année,  à  la  dénonciation  du  traité  du  31 
août  Hit 8;  en  tant>|n'il  se  apporte  vat 
délits  politiques,  et  qne,  pour' le  reste 
da  Gontena  du  traité,  il  ne. l'a  déclaré 
obligatoire,  pour  l'avenir,  qu'avec" une 
restriction  très-essentielle  pour  la  Suis- 
se* Dans  des  conjouctares  pareilles, 
toute  la  valeur  juridique  du  traité  est 
mise  en  question.  Indépendammetit  de 
cette  circonstance,  et  sous  réserve  de  la 
discussion  ultérieure  de  cette  question, 
le  conseil  fédéral  suisse  traitera .cbaqœ 
cas  spécial  après  avoir  examiné  les  acte»; 
toutefois,  dans  l'opinion  qne  loraqoê  les 
délits  politiques  et  les  crimes  ordiaaina 
auront  été  commis  camulaiivemeiit,  Pex- 
tradiiton  ne  sera,  dons  la  règl^  pas 
admissible. 

»  Le  conseil  fédéral  a  reçu  avec  quel- 
que surprise  la  notification  qu'un  fonc- 
tionnaire du  grand-duché  de  Bade  devra 

'  se  rendre  prochainement  en  Suisse  poUt 
recevoir  le  matériel  de  guerre  enlevé 
anv  réfugiés  ;  car,  bien  qu'on  ift  doute 
pas  que  la  confédération  n'élèvera  an- 
cune  prétention  sur  la  propriété  dont  il 
vient  d'éire  parlé,  mais  qu'an  coutrairc 
il  soit  certain  qu'elle 'ae  montrera  dis- 
posée à  la  restituer  aux  propriéteirus  lé- 
gitimes, il  faudra  dans  tous  Ina  cas  se 
concerter  préalablement  sur  les  iwodi- 

.  tions  et  Je  mode  de  seatilution,  oc  ^i 
sera  de  nature  à  éviter  en  même  temps 
des  différends  évehtaels  entre  les  deux 
Etats.  Cette  entente  est  d'autant  pins 
nécessaire,  qn'nne  délégation  spéciale  a 
déjà  fait  dea  réclamations  officielles  au 
ministère  de  l'empire  allemand,  et  qo'on 
a  des  motifs  fondés  d'admettre  qoe  cela 
aura  aussi  lien  de  la  pnit  d'autres  Buts. 
Ctii  là*  du  rwte,  une  nHhire  qui  nntrt 
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daM  ]«  attfihwiipw  d*  l 'AnetobUft  «^ 

dérale,  2aqB6He  se  réunira  piocbaine- 
iD6»t  pour  tn  déliliérer*- 

^  Vous  iroyc^.  Messieurs,  par  cette 
réponse,  qiic,d*autre  partaussf|On  nous 
fait  dëi  réclamations  au  sujet  du  roaté- 
riei  de  guerre.  Nous  serons  dans  le  cas 
de  Tons  présenter  encore  à  ce  sujet  un 
rapport  spécial,  de  même  que  sur  la 
qnùiion  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la 
confédération  doit  s'intéresser  k  Tentre- 
tien  des  tséfttgiés. 

»  Ignorant  quels  sont  les  objets  sur 
lesquels  porteront  yos  déllbératious  et 
an  sujet  desquels  vous  nous  dopnerea 
des  directions  particulières,  nous  ter- 
minerons  ce  rapport  eu  nous  bornant  à 
vous  proposer  : 

OKME  l»ir  JOUR  A  L^AAMÉE. 

9  Soldats  confédérés  ! 

>  lies  oomeils  de  Ja  oatiott ont  confir- 
mé  le  choii  éTenteel  du  eonnmmdant  en 
chef.  Je  finis  fier  d'avoir  été  désigné 
pour  rempUr  eelte  IbnetSon  élevée,  et 
je  viens  »ec  bonkenr  me  ranger  afoprès 
de  voua  sous  la  bannièm  fédérale,  Iten- 
reax'surlout  d*y  Feuconirer  des  braves 
de  iontes  lee  paiiies  de  la  finisse, 

»  Il  n*y  a  plus  de  division  entre  non^  ; 
une  seule  pensée,  un  même  senti  meut 
non»  rassemblent  ;  nous  ne  voulons  ri- 
valiser que  de  sè!e  e(  de  dévouement  à 
la  commune  pa^ie  ! 

»  Soldats!  je  vous  dois  des  éloges  pour 
l'empressement  que  vous  avez  mis  à  ré- 
pondre à  l'appel  de  Taulorité  supérieure; 
Vous  en  niéiiterez  encore  par  votre 
bonne  conduite  entre  vous  et  envers  les 
habitants. 

»  Du  ce  moment,  notre  tAche  se  réduit 
h  l'observation  des  frontières;  il  n'y  iant 
que  de  la  xigîlauce  et  de  TexacUtade 
dans  le  service;  vous  «^n  montrerez. 
Mais,  si  les  circonstances  devenaient 
plus  graves,  si  I  etrajigcr  se  présentait 
en  'ennemi  et  violait  notre  territoire^ 
vous  déploieriez  votre  courage  et  voire 
énergie  dans  la  défense  cla  paya;  rien  ne 
nous  coûterait  pour  conserver  intacts 
son  honneur  et  son  indépendance;  vouf 
feriez,  en  on  mot,  tous  vos  effort»,  pour 
qa'on  dise  de  vqçs  ;  «  lies  çnCiuit»  dq 


»  la  libre  Helvétîe  n'ont  pas  dégénéré 
»  de  leurs  aucêties.  » 

»  Quartier  général  de  Berne,  le  2  aoôt 
1849. 

»  Le  commandant  ai  chef, 

>  G.— V.   DVFOUIl.  1 


BitftOtOTiORS  adopiéet  par  le  emueil 
natiânal  dans  sa  êéanée  du  0  aoill. 

»  1*  Le  conseil  fédérai  reçoit  pleins 
pouvoirs  de  prendre  les  dispositions 
convenables  relativement  à  l'emploi  des 
troupes  appelées  au  service  fédéral  ;  il 
apportera  une  réduction  dans  le  nombre 
de  ces  troupes  ou  les  licenciera  selon 
que  les  circon$tance8  le  permettront. 

9  2o  Les  pleins  pouvoirs  conférés  le 
30  juin  dernier  au  conseil  fédéral  en 
vue  de  faire  face  à  des  dépenses  extraor- 
dinaires, lui  sont  renouvelés. 

*  ^o  Le  conseil  fédéral  est  autorisé  ii 
aviser  aux  mesures  nécessaires,  touchant 
la  restitution  à  qui  de  droit  du  matériel 
amené  sur  le  territoire  suisse  par  les 
réfugiés,  le  prompt  retour  de  la  masse 
des  réfugiés  dans  leur  patrie,  et  en  vue 
de  provoquer  des  explicaiions  pasiti" 
ves  touchant  la  signification  des  trou- 
pes actuellement  stationnées  h  la  fron- 
tière de  la  Suisse, 

>  Dans  ce  but  il  ouvrira  des  négo- 
ciations aux  conditions  leâ  plus  avanta? 
geuses  possibles  pour  la  Suisse.  » 
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BBLATIFS   A    LA    LOT'TE   EHTRE 
TiflCKE  ET  LE  PIÉMOIVT. 


l.*AU* 


DÉPÊCHE  adressée  par  le  eahinejt  ftn» 
trichien  h  ses  représentants prhs  les 
cours  de  Berlin  et  de  Saint-Péters- 
bourg, en  date  du  \T  janvier  1849. 

«  Après  Vaeneptation.  par  le  cahinei 
de  Turin  4f  Toffre  de  niédiaiioa  de  la 
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France  et  de  VÀng^itUntt  les  vcyr^ 
sentanU  des  deax  paissaaces  firent  des 
ouvertores  au  cabinet  de  Vienne,  pre- 
nant pour  base  principale  de  la  oégi^ 
ciation  à  ouvrir  le  projet  de  pacification 
présenté  à  lord  Palmerston  par  M.  de 
HummaUner*  Nous  ferons  observer  id 
que  ce  projet,  tendant  en  substance  à 
détacher  la  Lombardiede  Tempire  d'Au- 
triche, et  auquel  il  plaît  k  lord  Pal— 
Merslon  de  revenir  sans  oeMe,  n'ésia* 
nait  pas  da  eabioei  ÎHférial.  ▲■  emn- 
traire,  il  avait  été  proposé  à  notre 
cabinet  par  le  secrétaire  d'État  d'An- 
gleterre, et  M.  de  HiuiAielaaer  ne  l'm» 
vait  accepté  que  sous  U  rtéserve  de  ie 
soumettre  à  l'approbatioa  de  fa  eo«r« 
qui  ne  l'a  jamais  sanctionné.  To«lelbie« 
le  baron  de  Wesscmbei^gj  guidé  par  des 
consadéraiiona  tirées  de  notre  sit«atie« 
intérieure,  consentit  à  accepter  ia  mé- 
diation et  céda  aux  pressantes  sollieir 
tations  de  la  France. 

»  Le  cabinet  que  j'ai  rfaonoeur  de 
présider,  en  arrivant  à  la  direction  des 
affaires,  comprit  que  la  médiation  an- 
glo-française, au  lieu  de  mener  k  la 
paix,  était  de  nature  à  produire  des 
difficultés.  Cependant  il  fallait  remplir 
les  engagements  de  nos  prédécesseurs  ; 
mais  nous  ne  laissâmes  pas  les  gouver* 
nementa  de  France  et  d'Angleterre  dans 
ngnoranoe  de  notre  détermination  irré- 
vocable de  rejeter  la  base  de  la  négocia- 
tion qu'ils  avaient  pvoposéc.  Nous  avons 
déclaré  péremptoirement  à  Paris  et  à 
Londres  que  nous  ne  couseotions  en  au- 
cune façon  à  la  moindre  altération  de 
l'état  de  nos  possessions  territoriales  en 
Italie  Bxé  par  les  traités  de  1814  et  de 
18U,  «1  rétabli  depuis  par  kn  armes 
victorieuses  de  l'empereur  ;  que  la  réor- 
ganisation de  nos  provinces  italiennes 
était  exclusivement  da  ressort  de  notre 
politique  intérieure,  et  que,  tout  en 
V9«l«iit  dbaiier  à  cet  piiovincee  icn  iaa» 
titutions  4|ue  la  parole  impciiale  avait 
garanties,  nous  ne  souffririons  jamais 
de  la  part  d'une  pniasance  étrangère  la 
plus  légère  intervention  à  qc  sujet. 

«  Nous  avons  i\joutc  que  les  condî" 
tions  de  la  paix  à  conclure  entre  TAu- 
triche  et  ta  Sardaigne  étaient,  à  nuire 
avis,  l'unique  objet  de  la  médiation  de 
la  France  et  de  l'Angleterre.  Dans  le 
CM  «4  les  poiisaiiSM  aédiatritefl  vien- 
ànimi  k  «««m  «or  le  Upis  tl'antrei 


9m  In  mtmtàkm  4ê  flteKt, 
lerinnade  kadiaesiÉar,  à  maina 
d'une  convocatien  générale  à  nne  déli« 
bération  aussi  générale  des  antres  conrs 
signataires  dea  traités  qiM  ont  décidé  ds 
sort  de  In  Peninsnle.  li  sembln  qoe  «en 
explications,  lépétécs  avecniMant  dn 
franchise  que  de  précision*  ont  pradoii 
sur  lexabinet  de  France  nne  ipprassion 
légitime.  Les  onvertnres  iaites  actneUft» 
meut  par  K.  DeUçonr  me  pQhtal  k 
croire  qae  l'on  est  enfin  convaiacn  k 
Paris  qu'entre  notre  programme  et  celui 
du  cabinet  Gioberti,  tendant  (si  on  fa- 
nalyse}  à  TexpulsioB  des  Autrichiens  de 
f  Italie,  la  distance  est  si  grande,  qnll 
n'est  pas  de  médiation  qui  puisse  don- 
ner l'espoir  de  passer  par-dessus.  Ainsi 
le  cabinet  de  Paris  parait  disposé  à 
laisser  de  cété  l'afTaire  de  la  médiation, 
et  à  y  Mbetitner  nn  Wgiès  ^rai^rinci- 
pales  puissances  signataires  des  traités 
de  Vienne.  En  sugipérant  ofllte  sdéc»  le 
chargé  d'affaires  de  France  n'a  pas  p« 
spéaihpr  tes  qwelinni  «aat  m 
devras'oeenpsr; 
cbii  à  l'état  d'^mnrahie  et 
sitioa  eocialedanalequeli 
anjoaid'éuii  la  mi 
i4aUenna,  en  ne  Mnrait  mm  qn'il  n  \ 
qne  trop  de  ascète  nppdaiit  1*4 

et  de  la  trnnqwlii|é. . 
'  y  Si  le  gnummeiiKni  ijrançaîiw  ^^ 
Donçant  au  stérile  pnj/U  à'mm 
tion  qui,  si  l'on  considère  qne  ie  poinA 
de  départ  des  deux  parties  ngnisiidanlai 
est  diamétralement  opposé,  n'offra  |>as 
la  moindre  chanœ  de  snccéSy  se  mlhaii 
à  l'Autriche  pour  inYiier  les  grandes 
puissances  de  TËurope  k  déJiboner  en- 
semble a/in  de  rétablir  l'ordre  et  la  traA> 
quillité  ébranlées  en  Italie  jusque  dans 
leurs  fondements^  noas  devcms  dire,  de 
•être  cété,  que  nons  noas  réjouirions 
cordialement  de  Toir  la  France  engagée 
dans  nne  poKtiqne  tendante  à  nne  si 
bonne  fin  ;  car  nous  nous  flattons  qae 
dans  une  teHe  réunion,  une  bonne  intd- 
Kgence  entre  les  cours  alliées  aurait  as* 
ses  de  poids  pour  Taira  pendier  U  ba- 
lanee  en  iievenr  d'une  non^elb  consé- 
cratioQ  des  principes  de  justice  et  de 
saine  politiqne  que  le  congrès  de  Vienne 
arait  en  la  sagesse  d'établir. 

»  Je  me  réserve  le  drait  de  tnitor  de 
■oaTesM  la  qoestfon  si  le  gonvi 
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^«nçaû  d£f  «leppe  d4v«ii|i«g«  aea  idée. 
Eq  ittlenilan^,  je  cro»  uéMRsaire  As  pré« 
seqter  jmx  cabineU  Hû  Saini^Pétera^ 
bourg  et  (le  3erlin  un  prqjet  qui  parutl 
digpe  d'être  pris  ep  ooQtidéraiion.  Itt 
prie  Votre  ^celleuœ  de  doniier  lectare 
de  la  préiente  dépêche  aux  cfibioets  im- 
péri»!  oi  royal,  et  de  m'iuforBier  de  leur 
opinioq  à  ce  «vjet. 

»  SCRWARTZENUERG.  » 


P^OOiAllATiON  1^11  maréokal  R^deiz* 
hi  k  vm  mrméê,  mpfès  Im  dénùncU* 
iiom  tU  rmmiêUcê. 

«  Quartier  général  de  Milan , 
le  13  mars. 

0  Si44^>  f0«  ?aws  Ici  plaa  ardesta 
soot  a«o«apUa  :  reaaèOM  tMot  a  dé- 
noncé ranniatice.  Uoe  danxième  fois 
il  étend  la  maia  anr  la  ooui<enDe  d*Ita- 
lie,  HDaÎB  qu'il  t»plie  biea  que  aix  laoit 
n'ont  en  rien  altéré  TOtre  bravoure,  vo« 
tre  fidélité  pour  ^qtre  «laperear  et  roi. 
Lorsque,  sortia  des  portée  de  Vérone  et 
courant  de  victoire  en  Tiotoir^  Toaa 
avez  chaué  l'enaenii  dans  tes  frootié* 
ros,  vow  loi  aviea  généreusemest  ac- 
cordé un  armiatioe.  Tout  en  disant  qu'il 
▼oulait  Taire  dea  propogieioiupacifiquea, 
il  a'ariAait  pour  la  guerre. 

»  Bh  hiÂni  nous  anaai  noua  aonmw 
armée,  et  celte  paix  qae  noua  offriona 
géaéreaaemeat,  noua  robtiendrona  de 
force  dans  aa  cafiitaie.  Soldata  !  ia  lutte 
ne  aer^  pi^  longue }  6*eai  le  même  en- 
nemi qae  vous  avqz  botta  à  Saatft«Lacia, 
à  S^nma-Campagua,  k  Cuatoaaa,  à 
VoiU,  et  devant  lea  p(9rte«  de  Milan. 

»  Oieii  ait  avec  aouaj  parce  que  noire 
canae  et  juate.  D^»e»t^  aoldats!  suives 
ençere  une  fois ,  suivez  votre  ebef  blan* 
cM  aoiis  leê armes;  euiviea-le  à  la  guerre 
et  à  la  victoire.  Je  aérai  iémoia  de  vca 
exploita.  Ce  aara  le  dernier  acte  joyeux 
de  ma  longue  via  da  aoldat  ai,  dans  la 
capitale  d*ua  en«emî  déloyal,  je  puia 
décorer  la  peitriae  de  BMa  bravée  ca« 
marades  du  sigoo  de  leur  valeur  couquia 
avec  Iç  aaiige^  la  glaire. 

»  En  avant  donc,  aoldais  !  à  Turin  f 
que  ee  soit  là  notre  anoi  d'ordre;  c'eat 
là  qiie  mmm  irouvaMoa  k  paix  pour  \^ 


quelle  nous  eambattons.   F/w  Tempe^ 
r^lÊr/ 9ive  UpaiHêf 

»  Rabetzki.  w 


PROCLAMATION  adrt$Mé€  par  h  ténârai 
major  Ckrzanowiki.h  ràrmé0 iuàm 
alpine  ; 

«  Quartier  généra!  d'Alexandrie, 
le  M  mars. 

»  Soldatsi  lea  jours  de  la  trêve  sont 
écoulés  et  nos  vœux  exaucés.  Charlee- 
Albert  revient  ae  placer  àla  téta  da  vo« 
rangs  de  braves,  L'armistice  est  dé- 
noncé et  les  jours  de  gloire  vont  recom- 
mencer pour  les  armes  italiennea. 

»  Soldats,  le  moment  est  suprême, 
courez  à  la  bataille  qui  sera  pour  vous 
une  vloloire  certaine.  A  l'exemple  devoe 
princes  qui  combattent  dans  vos  rangs, 
à  k  voix  de  votre  roi  qui  vous  conduit, 
coures,  preuves  à  l'Europe  que  voua 
n'êtes  pas  seulement  le  bonlevart  de 
ritaliei  mais  encore  les  vengeurs  de  ses 
droits. 

»  A  l'approche  de  vos  armes,  lea  po- 
pulations opprimées  changeront  leurs 
plaintes  en  cria  de  joie,  et  vos  frères 
sauvés  Yoleront  dans  vos  bras  partager 
l'ivresse  du  triomphe  obtenu. 

»  Soldats!  plus  grand  sera  votj-e  élan 
et  plus  prompte  sera  la  victoire  ;  pins 
vive  sera  la  lutte,  et  plus  tel  voas  ren- 
trerés  courounés  de  lauriers  au  sein  de 
vos  ftimilles,  fiers  d'^avoir  une  patrie  li- 
bre, iadépeadantê,  heureuse. 

»  GWUAMO^VSKI.  k> 


PAOCLAM  ATiOM  ndjfHd^mm  Swo^mrdë 
parSaM^^Hié  Càarlêê%Aléeré. 

e  Bravea  ^aaayarda , 

»  LVrmistlee  est  dénoncé,  et  dans 
pea  de  jours  nous  reprendrons  la  lutte 
contra  notre  iinpIacftMe  emiemi. 

V  Dans  cet  instant  solennel,  votre 
reî  n'adresse  à  vous  avec  confiance,  car 
yoire  antique  valeur  et  votre  fidélité  iné- 
brenlabla  furent,  dans  tous  les  périls, 
lea  plus  sâra  soutiens  de  notre  maispn. 

»  Vaoa  jNttnea  'oaaaerver  dans  nos 
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APPÊNWCE. 


DOUTeavx  combats  la  réputation  glo- 
rieuse qui  fait  de  ?oo8  rémulation  de 
de  toute  TariDée;  -vos  brillants  batail- 
lons nous  conduiront  à  la  victoire. 

M  Braves  enfants  de  la  Savoie,  la 
Intle  sera  glorieuse,  et  bientôt  chacun 
de  nous  a*écrîera  avec  orgueil  an  sein  de 
sa  famille  :  <i  J'étais  un  des  libérateurs 
de  l'Italie!  r> 

9  Du  quartier  général  principal. 

»  Charles-Albert.  » 
»  Alexandrie,  le  16  uan.  » 


MANIFESTE yit  maréchal  Radcizkiêur 
lu  reprise  des  hostilités. 

Manifeste  aux  troupes  sous  mes 
ordres. 

(i  Au  moment  où  je  vais  eaeorc  tirer 
l*épôe  pour  défendre  les  droits  de  Tem- 
pereur  mon  maître  et  maintenir  l*inté- 
griié  de  la  monarcbie,  je  dois  à  ma  brave 
armée  et  à  la  sainteté  de  la  cause  que  je 
défends,  de  jeter  un  regard  sur  la  con- 
duite de  mon  adversaire  et  sur  la  mieuae. 
La  puissance  d^une  juste  cause  est  gran- 
de ;  j'y  ai  fol,  et  je  laisse  sans  crainte 
aux  contemporains  et  à  la  postérité  le 
soin  de  décider  de  quel  côté  est  le  droit» 
dans  le  camp  de  Tempereur  on  dans  c«- 
lui  du  roi  sarde.  La  possession  de  l'I- 
talie a  été  Tamorce  à  laquelle  il  s'est 
pris.  Pendant  que  les  notes  diplomati- 
ques renfermaient  les  expressions  hypo- 
crites les  plus  amicales  de  bon  voisinage, 
les  colonnes  de  sou  armée  passaient  le 
Tessin   et  marchaient  en    Lombardie. 
Oubliant  les  liens  de  parenté  qui  lient 
sa  maison  à  la  maison  impériale;  ou- 
bliant que  la  maison  de  Savoie  doit  à 
r  An  triche  la  conservation  de  sa  cou- 
ronne ;  forilant  aux  pieds  la  sainteté  de 
tous  les  traités  et  méconnaissant  les  lois 
que  les  peuples  sortis  de  la  barbarie 
respecteront  toujours,  il  s*est  rué  avec 
son  armée  sur  notre  territoirOi  sembla- 
ble au  voleur  qui  attend  rocoasioa  de 
Tabsenoe  du  maître  pour  exécuter  impu- 
nément son  vol. 

»  L*origiue  de  cette  guerre  est  con- 
nue. Sous  la  protection  de  divers  gou- 
vemeinents  italiens,  il  s^était  formé  une 
société  ayant  pour  objet  ostensible  Tunité 
de  ritaliç  et  se  propotapt»  cmume  vioyen 


de  Tobtenir,  la  ruine  de  la  domination 
aatrichienne.  Ssms  l'expulsion  de  PAu- 
triche  des  plaines  de  la  Lombardie,  la 
réalisation  de  ce  projet  devenait  impos- 
sible. Qni  connaît  Tltalie,  son  histoire,  ' 
l'origine  de  ses  Etats  et  de  sa  Constitu- 
tion, ses  populations  et  leur  caractère, 
pourra  se  convaincre  que  les  chefs  eux- 
mêmes  de  ce  mouvement,  dont  ces  gou- 
vernements étaientle  jouet,  ne  pouvaient 
pas  croire  à  la  réalisation  de  Tunité  ita- 
lienne. Leur  première  pensée  était  la 
ruine  de  tout  gouvernement  légal  et  de 
l'Autriche  eu  particulier,  afin  de  faire 
naître  pins  tard,  du  sang  et  des  minet, 
une  république  rouge.  On  avait  assiimé 
à  Charles-Albert  le  premier  rôle  dans 
cette  comédie  politique;  on  comptait  sur 
son  armée,  sur  ses  voilettes  belliqueuses 
et  sur  les  ressources  qu'il  pouvait  ac- 
corder au  mouvement  projeté. 

»  La  concentration  de  mes  forces  an 
sein  de  mer  moyens  militaires  voulue 
par  le  soulèvement  général,  fut  regar- 
dée  par   Charles-Albert   comme   nne 
iaute,  comme  l'abandon  de  la  Lombardie. 
Grave  erreur  !  Je  disposais  encore  de 
moyens  sufHsants  pour  faire  repentir 
Milan  de  sa  rébellion  ;  mais  je  nVn  fis 
pas  usage.  Je  savais  que  la  solution  de 
la  question  ne  dépendait  pas  de  la  des- 
truction d'une  ville  que  j'ai  vonlu  con- 
server   à    mon    empereur   et   maître. 
Charles-Albert    traversa     comme    en 
triomphe  la  Lombaidie,  sans  rencontrer 
de  résistance,  se  tenant  déjà  pour  maître 
du  pays  ,  parce  qu'il  ignorait  la  difTté- 
reoce  qu'il  y  a  entre  occupa  et  roainte- 
•nir  un  pays.  Au  Bfincio  seulement,  il 
rencontra  Tarmée  impériale.  Là  fut  le 
terme  de  sa  marche  triomphale.  Battn, 
il  traversa   de'  nouveau  la  Lombardie, 
fuyant  avec  plus  de  rapidité  quil  n'en 
avait  mis  dans  sa  maixhe,  lorsqu'il  la 
traversait  sans  avoir  devant  lui  un  seni 
ennemi.   11   tenta  encore  une .  fois,  de- 
vant Milan,  de  résister  à  mon  armée 
victorieuse  ;  resserré  dans  la  ville ,  il 
pouvait  être  contraint  de  rendre  les 
armes;    mon    armée   était    maîtresse 
de  ses  communications ,  et  deux  jours 
eussent  suffi  poar  loi  rendre  impossible 
la  fuite  hors  de  cette  viHe. 

9  Les  restes  de  l'armée  ennemie  éta.Vnt 
désorganisés.  Je  pouvais  être  sàr  de  ne 
rencontrer  aneoa  obstacle  sérienx  dsns 
ma  maniM  ;  cepeadant  j'aoeordai  '  ma 


DOCUMENTS  HlSTORlftÙES.  (JEtrang.  Part,  offie.)  181 


armif  fcice  à  nos  adirenaire.  Je  permis 
que  tous  ceax  qui  s'éiaieut  compromis 
s^éloignasseoi,  et  Milan  ne  comptait  pas 
assurément  être  traitée  par  moi  avec 
autant  d*indulgence  ;  mais,  en  usant  de 
cette  modération,  j'ai  cru  agir  dans 
J^esprit  du  gouTcrnemeut  de  mon  empe- 
reur et  souverain.  Je  savais  que  rA|- 
triche  voulait  soutenir  son  bon  droit  et 
repousser  une  attaqua  déloyale  sans 
exemple ,  mais  non  faire  des  conquêtes 
ni  motiver  une  gaerre  générale  en  Eu- 
rope. Aussi  donnai -je  Tordre  à  mes 
troupes  victorieuses  de  faire  halte  sur 
les  rives  du  Tessin.  Aussitôt  que 
Charles-Albert  se  fut  remis  de  la  pre- 
mière épouvante  de  ses  échecs ,  et  qu'il 
eut,  jusqu'à  un  certain  point,  réorganisé 
de  nouveau  ses  troupes ,  il  reprit  l'an- 
cien jeu  de  ses  intrigues,  sous  les  plus 
futiles  et  les  plus  indignes  prétextes. 
L'évacuation  de  Venise  n'eut  pas  lien, 
et  l'on  n'exécuta  pas  l'art.  4  de  l'armis- 
tice. 

»  Je  me  vis  contraint  à  user  de  repré- 
sailles et  à  retenir  le  parc  d'artillerie 
qui  était  à  Peschiera,  jusqu'à  ce  que 
Venise  fût  débarrassée  des  troupes  pié- 
montaises  et  que  la  ûoUe  eût  quitté 
la  mer  Adriatique.  Enfin  la  flotte  quitta 
les  eaux  d^  Venise,  mais  non  pour  ren- 
trer dans  les  eaux  des  Etats  sardes, 
conformément  à  l'article  4  de  l'armistice, 
mais  bien  pour  se  rendre  à  Ancône  »  où  . 
elle  continua  à  appuyer  le  soulèvement 
de  Venise. 

»  Charles -Albert  se  regardait  tou- 
jours comme  le  maître  légitime  de  la 
Liombardie  ;  il  forma  avec  des  fuyards 
lombards  une  consulta  de  gouvernement 
rendant  des  décrets  comme  si  elle  était  le 
gouvernement  légitime  .  du  pays.  Les 
bulletins  les  plus  mensongers,  les  pins 
absurdes  étaient  imprimés  au  quartier- 
général  du  roi  et  répandus  dans  toute  la 
Lombardie,  afin  de  propager  et  de  main- 
tenir dans  le  peuple  l'agitation  et  l'aven- 
glement.  Des  scélérats,  agents  des  pro- 
vinces soulevées  de  l'empire,  était  trai- 
tés .par  le  roi  et  par  ses  Chambres 
comme  des  envoyés  <^  puissances  amies. 
Ces  hommes  propageaient  les  excitations 
les  plus  mensongère^  et  les  .plus  incen- 
diaires parmi  nos  troupes,  les  engageant 
à  la  désertion.  Les  déserteurs  et  les 
recruteurs  illicites  jouaient  un  rôle  im- 
portant au  quartier-général  du  roi. 


»  Si  j'avais  pu  prévoir  que  ladîgailé 
royale  dftt,  en  la  persomae  de  Charles- 
Albert,  tomber  dans  no  telavilisfeaMnt, 
je  ne  lui  aurais  pas  épargné  la'bonte  de 
le  faire  prisonnier  à  Milan.  Sans  mon 
respect  pour  un  principe  qu'en  face  des 
tendances  anti- monarchiques  du  lerapa 
j'ai  cru  devoir  protéger  même  dans  mon 
ennemi,  je  n'aurais  pas  oublié  qu'entre 
la  dignité  et  la  personne  il  existe  encore 
une  grande  diflërence. 

)>  Les  événements  politiques  ont  été 
cause  que  l'armistice  s'est  prolongé  plus 
qu'on  ne  le  prévoyait  au  moment  de  sa 
conclusion.  Le  Piémont  a  mis  à  profit  co 
temps  pour  faire  ses  préparatifs  de 
guerre  continuels.  L'armistice  a  été  une 
déceptfon,  un  mot,  et  rien  de -plus, 
alors  que  Je  roi  le  demandait,  en  protes- 
tant de  ses  intentions  pacifiques.  Il 
n'avait  pat  oublié  la  perte  de  la  coo- 
ronae  de  fer  qu'il  croyait  déjà  tenir 
ferme  dans  sa  main  ,  et  il  supportait 
difficilement  la  pensée  de  se  voir  si  ra- 
pidement précipité  du  grade  de  grand 
capitaine  qu'il  avait  rêvé. 

}>  Les  hommes  modérés,  les  patriotes 
éprouvés,  les  sujets  dévoués  à  la  dynaa* 
tie  furent  éloignés  du  cabinet  :  à  leur 
place  furent  appelés  les  républicains 
les  plus  exaltés,  des  rêveurs  ne  pus» 
sédant  aucune  habileté  pratique , 
des  Milanais  intrigants.  Ces  hommes 
poussèrent  le  roi,  digne  de  pitié,  aux 
mesures  les  plus  extrêmes  et  les  plus 
ruineuses,  de  telle  sorte  que,  sous  l'era* 
pire  de  l'ambition  aveugle,  il  risque  la 
prospérité  de  ses  provinces  •  héréditaires 
et  l'existence  de  sa  propre  dynastie. 

»  La  maison  de  Savoie,  par  une  poli- 
tique toute  autre  qu'honnête,  a  souvent 
saisi  le  moment  des  graves  luttes  dont 
l'Autriche  était  occupée,  ainsi  qu'il  ad« 
vint  à  la  guerre  de  succession  autri- 
chienne, pour  attirer  à  elle  des  fractions 
de  la  Lombardie.  Mais  Cbaiclea-Albert 
est  le  premier  qui  ait  osé  prétendre  à  la 
possession  de  tout  le  royaume.  Sur  quels 
droits  appuie-t-il  sa  prétention?  Sur 
aucun.  L'Autriche  pQssède  la  Lombar- 
die en  vertu  des  mêmes  traités  que  ceux 
auxquels  la  maison  de  Savoie  doit  le 
titre  et  la  propriété  .de  l'tle  de  Sar- 
daigne.  Serait-ce  sur  le  droit  de  con- 
quête ?  Charles-Albert  n'a  jamais  con- 
quis la  Lombardie. 

j»  U  a  saisi  le  moment  ou  le  pays 
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MMHi»ir  tk  iamimn  la  mèmm*  GetI» 
cause  est  sainte  ccHbom  la  ànk  de  iomê 
les  ptaples  à  poméèêr  la  sol  oà  Dieu 
Its  a  placé»  ;  elle  est  grande  oomme  le 
nen  et  les  seeTeinrs  deritaUe.  Certee, 
les  voBDx  de  l'Italie  nous  aecoopagee* 
FOBt  sur  ces  cbaaipe  de  bataiHe  où  déjà 
l'ataée  sab-al|nne«  atcc  toa  roi  tfagMb- 
Mae,  avec  les  coarsgeex  fila  de  ce  rei, 
A  donné  des  prennes  si  éclatantes  ds 
valenrydeoonstanee  et  df  intrépidité  ;  o4 
nos  frères  de  la  Lembardie,  de  la  Véné* 
lie«  des  dncbés,  ont  senÉert  pendant 
sept  BMts  les  salrages  les  pfns  cradsy 
ks  tortnres  les  pies  peSgnsntis 
-  »Oui,  nous  en  arens  laneUe  confiance^ 
Feugerens  Iss  dBaienrs  de  la  patrie, 
aftancbirons  ioate  la  portion  de 
ritalie  qui  porte  le  ernei  jong  de  Té* 
traager,non8  déliTrsvens  riûiffoiqne  Ve- 
nise, noue  sssnrsrens  «afin  f  indépsn* 
ttattsi 


y»  Signé  par  tous  îcsminUiret  :  ChiooO» 
président  du  conseil,  ministre  do  la 
guerre  et  de  la  marine  ;  Di  Febjiabi» 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  iLi- 
TAZZi,  ministre  de  rintériear  ;  RicCi» 
ministre  des  Bnaaces  ;  SiNKO^  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 
CaroDKA,  ministre  de  Tinstructiou 
publique;  Tecchio,  minisire  des 
travaux  publics  ;  BurrA,  mi^istre  de 
Tagriculture  et  du  cojomerce.  » 


MAMirESTE  d«  cabinet  autrichUn. 

.  n  L'armistice  condn  le  9  se4t  de 
rannée  defnièpe  aToe  k  Sardaigne  n  été 
dénoncé  par  cette  puissance  le  12  de 
ce  mois  ;  il  feat  par  oonséqnent  qae 
l'Antrieiie  tire  me  seconde  fois  l'épée 
ponr  b  défrnse  de  son  bon  droit.  Dans 
eHt«  luttct  malbearemesisnt  inéTiNble» 
elle  ponm  se  rendre  ce  ténoignage 
d'avoir  dit  tout  se  qne  lai  permettaient 
Vbonneer  et  le  devoir  ponr  Péviler. 
L'es  pesé  suJTSDt  dea  laits  mettra  ett 
lomiîfe  cette  Térité. 

»  Ler8«|«'aii  mois  d'aoAt  <k  l'année 
dernière  les  glorieuses  années  impé- 
naias  entent  renparté  plnsieurs  victoi'- 
rss  décisives  sur  l'amiée  piéssoniaiSe^ 
.ce  fat  le  roi  Obarles-Alberi  qni  de-> 
uaadft  un  aiMîsties  wmwm  iatMéne* 


tîon  Sfll  féWnMBSBMHt  mWtlê  pnu  4MS» 

nNiTS.  il  é*t  dépendu  olere  db  la 
lente  dn  gosremenMbt  îsspMd 
psnrsnWre  n  ontraace  Psnnesai  q«i 
retirai*,  et  ds  ki  distsi  la  paix  snr  i 
psopie  territoire  ;  mais  l' Anlnchs, 
mée  d'un  véritable  amour  de  la  pais, 
dsnaa  an  monde  «ne  pssnve  irréfcaga'- 
bleda  sa  modération  en  anritani  aas 
amiéSs  vistorisnsss  ii  la  fi  entière  ém 
Piéntontp  ponr  mentrsr  <|a'dU  n*cvnii 
pris  les  armes  qne  ponr  In  déinse  lé^ 
gitiae  de  Tintégrité  de  son  ternfsire^ 

»  En conséqnsneey  rmmmÉiui  f«l ae* 
cerdé  an  refds  Sardaignc.  Fenr  salis* 
kirs  en  même  temps  au  ▼ma  ^a'il  avait 
«primé  d'entamer  snr«k  tlisiap  dsn 
négociations  pour  k  pais,  PAntrich» 
nomma  an  plénipotentiaire  à  eet  cflbi. 
Sut  ses  entrefaites,  k  Franee  et  F  An- 
gleterre avaient  effiirt  kar  médiatisn 
amicale  ponr  k  létabliissmaul  de  k 
paix.  Le  eabiaet  imféDal  faésiU  é'm-^ 
berd  à  acfispter  k  médiation,  attende 
qne,  d'après  ce  qni  s'éteik  pnss^  U  éteii 
aaiorisé  à  rsgardsr  ka  négocinfiens  im« 
médiates  avec  k  fiardsigne  cemam 
étent  en  vertes  ;  -BMik  qnand  eette  pvi»- 
sanos  déclara  qu'slk  avait  accepté  ta 
médwtien,  et  qu'ainsi  eHe  ne  peavait  se 
soumettre  ii  dce  négsaialions  directe», 
k  csbinet  impérial  aecepta  aa«i  In  pro- 
position des  ptti 
Mais  le  gaavsmsawnt  impérki 
k  bsse  de  k  psss  proposée  per  ks  pais* 
sanesa  médiafricsa,  d^ptèa  kqnsH»  k 
Lembardk  devait  ètss  séparés  et  VA— 
triche,  aksi  qae  tentes  ks 
positions  de  pak  faims  avant  k 
des  denùèreS  bostihéés,  Inals  njetâss 
par  l'ennesM,  sens  k  réserve 
de  s'entendre  avec  ks  pois 
diatrtces  Sur  une  base 
tard  k  cabtnst  impérial  eiprina  b  ph»» 
sieurs  reprises  et  de  k  manièrs  k  pina 
fofmêlk  la  ceovietioii  qne  k  paix,  n» 
pearrait  être  eonelne  sur  sveune  s«ti« 
base  qQ«  sur  ceik  de  Bétal  teiiitsiisi 
consacré  par  Isa  trailés  enrepésns. 

uLe  Y3  tmrs  ds  l'année  dernière,  k 
Serdaigne,  qui.  Jusqu'au  msmsnt  déei* 
sif,  avait  tak  des  protestatiteis  d'amitii» 
avait  passé  le  Tassia  sans  déekraltem 
preaianie  es  sans  pswvosr  essorer  ssb 
agression  isfuste  antrtmint  ^ito  par  Taf- 
fintté  nniiensk  ave«  ks  Lombards,  qui 
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où  ce  gouyernoment  leur  avait  ooTert 
une  ère  nou  Telle  en  leur  accordant  des 
libertés  politiques  étendues.  Après  une 
lutte  sanglante  de  six  mois,  accompa- 
gnée des  plus  grands  sacrifices,  les  ar- 
mées vaillantes  de  PAutriche  avaient  re- 
poussé l*èhnemS  ail  delà  de  la  f  rootiàrOf 
et  alors  le  rainquevr  se  borna  à  exiger, 
indépendamment  d*wie  JBsIe  indemnité 
et  gîkertie,  ee  qui  Iiri  appartehni  de  par 
I>ieti  et  son  droit* 

D  Personne  *fee  hi«ra  qa*aiie  pareille 
conduite  ne  portât  reiUpreintecle  lapins 
baute  modération  et  de  l'amour  le  pins 
ièmel  éb  la  pèix>  La  coadwit*  qiia  la 
Sardaigne  a  teftne  depwis  la  CMMkmioti 
dfe  raimistiee  est  en  oppoailto»  din»«la 
avec  cette  manière  de  procéder*  Im 
flotte  sarde,  qui,  d*aprèe  1  article  4  de 
rarmislicot  devait  quitter  immédiate- 
ment Venise  penr  retoorneF  daas  laa 
Btats  sardeSf  ne  se  retira  que  tard  el 
fMir  degré;  mais  elle  u^a  jnmain  quitté 
la  mer  Adriatique,  où  elle  es!  aiicore  e» 
ce  OMsnent* 

»  Cette  violatien  m*oifesta  de  Vav» 
mistice  de  la  pari  de  la  Sardaigne  a 
Maiè  mis  la  viîle  de  Venise-  e?  état  de 
résister  aux  armes  impériales.  Nom  coiw 
tant»  de  oek»  la  .Sardaigne  alla  plus 
loiB  en  accordant  cnveriement,  et  en 
plein  armistice^  à  cette  ville  rebella» 
fies  semmea  importantes  par  versements 
■emiiel».  Dans  la  capitale  du  Piémont, 
il  se  ferma  mie  Gonsaîte  lombarde»  com- 
posée en  grande  partie  des  membres  da 
Qoirvemement  espolsé  de  Milan.  La 
cour  de  Tarin  la  regarda  comme  une 
amteritd  légale  et  lui  fonriHé  les  moyens 
de  noarrir,  sons  ja  protection  et  sont 
ses  yeox,  ia  dlse«rde  et  la  haine  dans 
lea  provinces  austro» italiennes  voisines, 
et  dis  sascker  ions  les  ebsiaclea  imagi- 
nabies  ant  efforts  qne  faisait  la  Gouver- 
nement iitopérîal  poui'  y  réiablk  la  trait- 
qaillité  et  le  calme  des  esprits. 

»  Dbê  émissaires  maggyari  et  dea 
réfagiés  peJonais  furent  également  bien 
aecoeillîs  et  protégés  à  là  eant  da  Ta' 
rm.  Ils  àvmeort  évidemaMnt  pour  bot 
d'étsUir  une  fraternité  étroite  entre  hi 
révehrtiim  itaKesne  et  le  parti  erimioel 
qui  à  allumé  la  guerre  civile  dans  eer« 
iai*es  partBSs  de  notre  patrie,  poilr  ame- 
ner aîoni  fai  dfeaahiiion  de  la  «feonarcbie 
— trinhims>    l#  impé§n  àftcial  du 


saidi  .rat  tfaasordy  cB 
toaté  oeGasion,  avec  cette  manière  d*a« 
gir,  qui  dénotait  les  iatentiaos  les  pliaa 
kasiilès. 

>  Lorsqu'au  eoiMnencement  du  moi» 
dernier  l*Assemblée  législative  ouvrait 
aat  travaux  à  Tarin,  rAntricbe  dut  ap- 
prendre avec  indignatieli  que  le  roi  avait 
aaaoacé,  dans  nn  disconrs  solennel,  un 
royaume  de  la  Hanta-Italie,  et  provo- 
quait les  provinaes  austro^itaKoanea , 
sans  détonr«  à  se  rérolirr  de  nouveau 
contre  leur  Goutemeawnt  légilisM. 

»  Ua  pareil  langage,  tenu  devant 
F  Europe  entière,  an  moment  oè  le  plé« 
nipotentiaire  aatrichiea  se  disposait  à 
partir  pour  Broxelles  pour  y  entamer 
les  négociations  de  la  paix,  ne  pouvait 
être  accueilli  avec  indifférence  par  le 
cabinet  impérial.  Il  comprit  la  nécessité 
da  demander  aux  puissances  médiatrices 
si  elles  ne  pensaient  pas  qu^entre  les 
prétentions  illimitées  de  la  Sardaigne  et 
le  bon  droit  de  TAutricbe  Tablme  était 
trop  grand  pour  qu'il  fût  permis  d'espé- 
rer encore  le  succès  d'une  médiation. 

»  En  tout  eas«  le  cabinet  impérial 
crat  devoir  détoaruer  le  danger  de  voir 
éaboner  les  négoeiationa  de  la  paix  an 
premier  paa  contre  les  prétantimis  dé- 
mesurées de  la  SardaignjQ»  «n  Josiataut 
pour  que  Ton  s'ontendlt  avec  les  puis- 
sances médiatrices  sor  le  pomt  da  dé- 
part avant  de  lea  commencer^  Mais,  d*a- 
pris  l'opinion  plusieurs  fois  exprimée 
par  le  Oouveraement  aotricbien,  ce 
point  de  départ  ne  pouvait  être  autre 
qlie  îétat  territorial  qai  avait  été  consa- 
cré par  les  mêmes  traités  auxquels  la 
Sardaigne  doit  son  existence. 

»  Au  moment  où  les  négooiationa 
étaient  commencées»  la  Sardaigne  aban- 
donne on  vertement  les  pensées  de  |>aix 
dont  elle  s'était  depuis  longtemps  déta- 
ebée  en  secret ,  et  elle  Calt  ua  nouvel 
af^pel  a»  sort  des  batailles.  Quel  qu^ea 
aoit  le  résultat,  T Autriche  peut  se  don- 
ner la  témoignage  qu'elle  n'a  point  pro- 
voqué la  guerre  que  l'orgueil  de  ses  en- 
nemis Tôbliga  de  soutenir. 

»  L'Autriche  n*a  pas  été  guidée  par 
des  vtte<  ambitieuses,  elle  n'a  pas  eon* 
voité  de  couronne  étrangère,  pWe  n'a 
voulu  que  ee  qu'il  est  permis  à  chacun 
de  vouloir  :  conserver  ce  qui  lui  appar- 
tient et  praiégor  contre  àe»  prétentions 
îflittAiea  Tititégrité  dt)  la  mcwartibie,  ré' 
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étaient  le  (héAtre  de  la  guerre.  Se- 
condé par  de  nobles  efforts  et  par  dNm- 
menses  sacrifices,  il  n'a  pas  abandonné 
sa  tâche,  lorsque ,  après  les  première 
snccès  sur  le  champ  de  bataHIe,  il  fnt 
laissé  seul  snr  ce  terrain  on  été  pas- 
sions peu  nobles  avaient  déjà  répandu 
asfez  de  semences  de  discorde.  Des 
jours  de  désastres  sont  venus  ;  la  Sar» 
daigne,  trahie  par  la  fortline,  a  dA 
plier  sons  le  caprice  des  circonstances. 
Un  armistice  fut  conclu  entre  les  deux 
armées. 

u  La  France,  h  qui  le  gouveriieffient 
sarde  avait  demandé  des   secours  qui 
avaient  été  promis  aux  peuples  désirant 
reconqnérîr  leur  nationalité,  a  i>roposé 
k  son  (our  une  médiation  en  commun 
avec  TAngteterre  ;  mais  à  peine  la  Sar- 
daigne,  par  déférence  pour  ces  deux 
grandes  puissances,  et  pouc  PanuMir  de 
la   paix,   avait-elle  aecepté  la  média-> 
tfon,  que  T Autriche  commença  à  prou- 
Ter  qu'elle  n'avait  aucun  liésir  sincère 
d'arriver  à  un  arrangement  honorable, 
et  qu'elle  voulait  seulement  profiter  de 
l'armisliee  et  de  la  médiation  pour  réta- 
blir ses  forces  et  parvenir  k  reconstî- 
toer  son  empire  désorganisé.  Telle  a 
été  la- pensée  qui  était  an  fond  de  toute 
la  politique  de    1* Autriche  depuis  le 
9  août  jusqu*à  ce  jour  ;  tel  a  été  le  mo- 
iH  de  tootea  les  tergiversations  paten  - 
tes  ou  Mchées  avec  lesquelles  elle  se 
joue,  depuis  bientôt  sept  mois,  de  la 
bonne  foi  de  la  Sardaîgne  et  des  bons 
offices  des  deux  puissances  médiatriees. 
L'Autriche  a  violé  de  pinsienrs  ma- 
nières les  stipulations  expresses  de  l'ar- 
mistice et  la  condition  internationale  des 
pays  qu'elle  ne  devait  occuper  que  mi- 
litairement, confomément  aux  articles 
de  l'armistice  et  au  sens  le  plus  nalorai 
de  la  médiation.  Elle  l'a  yk\é  en  rete- 
nant le  parc  du  siège  de  Pesohîeva  sons 
le  prétexte  que  les  troupes  sardes  n'a- 
vaient pas  été  éloignées  de  Venise,  mais 
en  réalité  dans  le  bat  d'enspécfcer  fa  Sar- 
daigne  de  recowineiieer  la  guerre  ;  elle 
Ta  violé  en  bloquant  Venise  par  terve 
et  par  mer,  bien  que  cette  magnifique 
ville  tùi  sanctionné  ht  eesaation  des 
hostilités.  Elle  l'a  violé  en  rétoUissant 
le  pouvoir  du  dac  de  Modène  avec  tons 
les  actes  gonvemeaBentanac  ^n'elle  a  fait 
publier  dans  les  provineea  louibardo* 
véniCieMBt  et  d«n  les  dttcbés.  £ila  l'« 


violé  en  imposant  d'evorfaîtantes  eon* 
tributions  de  guerre  à  des  catégories  de 
réfugiés  -dressées  par  la  colère  et  la 
haine,  en  donnant  aux  émigrés  l'ordre 
de  rentrer  dans  un  délai  fixé  dans  le«rs 
foyers  sous  'peine  d'un  séquestre 'de 
tous  leurs  biens  équivalant  à  une  con- 
fiscation. Elle  l'a  violé  par  son  édit  du 
5  janvier  1 849,  par  lequel  le  comaaifl- 
saire  impérial  ordonnait  qu'il  fAt  en- 
voyé i  Vienne  des  députés  dans  le  but 
de  réorganiser  les  provinces  lombardo- 
vénitiennes.  Elle  Ta  violé  par  toutes 
ces  lois  arbitraires,  par  ces  menées  per- 
fides à  l'aide  desquelles  elle  veut  faire 
croire  que  la  rérolniion  s'est  compléte- 
meilt  éteinte  dans  les  provinces  occa* 
pées    par  elle,   et  qu'on  n'y  eoouait 
qu'une  vive  sympathie  pour  Tordre  de 
choses  ancien.  Elle  l'a  violé  eu  fonlaBl 
aux  pieds  ces  droits  éternels  qui  règlent 
tontes  les  sociétés  en    permettant    au 
fdriHBaréchal  commandant  en  ehef  et  h 
ses  lieutenants  do  racoarir  dans  les  paya 
occupés  miiitairement  par  eux  à  Pexer^ 
ciee  de  la  force  brutale,  de  la  rapine 
et  d'une  insolence  qui  épuise  toute  pa- 
tience. L'Europe  a  accueilli  avec  bor- 
reur  le  récit  de  ces  faits,  et  l'Europe  aa  * 
demande   comment  dés    excèa  de   ce 
genre  peuvent  -se  comnettro  de  nos 
jours  par  un  gouvernement  qui  ae  dît 
être  à  la  hauteur  de»  idées  da  notra 
siècle. 

V  Dans  un  tel  état  de  choaes,  le  goa- 
veraenent  sarde  a  dft  entfer  daas  «a 
exasMu  sérieux  de  aa  propre  positioa 
sous  le  point  de  vue  du  droit  et  da  lait, 
de  ses  rapports  avec  lea  puiasanees 
médiatrices,  de  l'état  général  de  l'Ila- 
lie,  pour  délibérer  ensuite  sur  le  paiti 
a  prendre  cooior  mènent  a  son  honnenr 
et  è-aes  titras'  les  plus  légitiihea.  D*nn 
c6té,  il  a  examiné  son  droit  et  son  d^ 
voir  de  défendre  les  peoplea  qui  ae  sont 
unis  aux  panpieo  des  États  anrdea,  et 
leure  voBtfx  unaaimea  en  faveur  de  l'în* 
dépendance  italienne;  d*nn  antre  cM, 
il  a  considéré  tontea  les  pessécntions 
éprouvées  depuis  le  9  noftt  pnr  les  po- 
pnhitions  lonbardo-vénitienneB  et  des 
duchés,  et  les  sacrifiées  immensea  sup- 
portés par  l'État  durent  cette  période, 
qui  ont  fait  peser  sur  fan  tout  le  poida 
d*un  état  de  guerre  aans  lui  en  apporter 
ni  les  avantages  ni  lea  espérencea.  Il  n 
Mrtont  pris  nn  MKÎdérafion  «ki 
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fiBttelions  spanianées  èeû  popuIaitODS 
qai  loi  demandaieDi  il  grands  cris  de 
faire  sortir  eofin  le  pays  de  cetle  iaœr* 
titnde,  et  de  nainlenir  Tunion,  une  foia 
prononcée,  des  peuples  lonbardo-Tént- 
tiens  et  de  eeax  des  duchés  avec  Ja 
Sardaigne. 

9  Le  gouvernemeiit  sarde  a  eusuite  re< 
connu  que  ses  égards  pour  les  puissan* 
ces  médiatrices  ne  pouvaient  pas  s^éten- 
dre  jusqu'à  imposer  à  la Sardaigne  le  sa- 
crifice de  son  honneur  et  de  son  salut,  et 
il-  est  persuadé  que  la  sagesse  de  ces 
gouvemeiaeats  et  la  générosité  de  leurs 
pays  auront  reconnu  que  Vœuvre  ami- 
cale de  la  ibédîalioit  ne  pou? ait  être 
r^ardée  par  la  Sardaigae  que  comme 
un  bénéfice,  quoique  sans  aucun  «fTet; 
autrement ,  cotte  médiation  n'aurait  été 
ni.  un  mérite  de  leur  part  ni-  un  titre  à 
la  reconnaissance  de  k  Sardaigne.  Le 
gouvernement  sarde  a  pensé  que  TAu- 
tricfae,  n'ayant  adopté  auettne  base  de 
la  médiation,  et  ayant  en  outre  déclaré 
itérât! vement,  dans  des  actM  publics  tt 
officiels,  ne^Touloir  rien  céder  des  trai- 
tés de  1815,  ni  céder  aucune  partie  des 
pays  possédés  par  elle  en  vertu  de  ces 
traités,  le  bat  de  la  médiation  était 
évidemment  manqué.  Il  a  pensé  que  si 
la  France  et  l'Angleterre  ont  souffert  que 
l'Autriche  tint  si  peu  compte  de  leur  mé- 
diation, elles  ne  pouvaient  pas  non  pins 
s'offenser  si  la  Sardaigne  prenait  le 
parti  de  revenir  à  l'état  où  elle  se 
trouvait  avant  l'intervention  amicale 
de  ces  deux  puissances,  surtout  lorsque 
durant  tout  ce  teinps  elle  s'est  con- 
stamment montrée  'loyale.  11  a  pensé 
enfin  que  la  France  et  l'Angleterre  et 
toutes  les  nations  civilisées  ne  sauraient 
méconnaître  combien  il  était  noble  et 
généreux  pour  un  gouvernemeôt  et  pour 
un  peuple  de  courir  toutes  les  chances 
de  la  guerre'  contre  un  des  plus  puis- 
sants Etats  du  monde  dans  le  but  de 
reconquérir  l'indépendance  nationaie  et 
de  délivrer  nne^partie  de  leurs  frères  de 
la  plus  cruelle  oppression. 

y»  Après  avoir  pesé  tontes  les  éventua- 
lités, examiné  les  causes  éloignées  et 
prochaines  des  derniers  événements,  il 
reste  convaincu  qne  sertir  de  la  situa- 
tion présente  n'est  pas  moins  nécessaire 
pour  la  Haute-Italie  que  pour  toute  la 
Péninsule,  et  q n'agir  autrement  serait 
exalter  à  dé  très-graves  dangers  les 


oonditioDa  les  plus  'essentielles  de  l'or- 
dre politique  et  social. 

u  Au  résumé  de  toutes  ces  considé- 
rations, le  gouvernement  sarde  a  vu  qu'il 
ne  lui  restait  qti'un  seul  parti  à  pren- 
dre, le  parti  de  la  guerre,  et  il  l'a  pris. 

)>  Après  tant  et  de  si  flagrantes  viola- 
tions de  l'armistice  commises  par  l'Autri- 
che, la  Sardaigne,  dont  les  pouvoirs  cob- 
slitaés  n'ont  ni  reconnu,  ni  ratifié  cet 
armistice,  était  certainement  en  droit 
de  se  cBoire  dispensée  de  le  dénoncer. 
Mais  elle  dédiae  ce  droit,  voulant  mon- 
trer jusqu'à  la  fin  son  respect  peur  les 
coutumes  reconnues  comme  inviolables 
parmi  les  nations  civilisées. 

»  Le  1 2  de  ce  mois,  le  gouvemenMnt 
sarde  a  dénoncé  à. l'Autriche  la  cessa- 
tion de  l'armistice* 

1)  L'Europe  juger«entre  les  deux  gou- 
vernements. Elle  dira  si  d'un  côté  on 
pouvait  pousser  plus  loin  le  respect  d'une 
convention  subie,  la  patience  et  la  lon- 
ganimité, et  de  l'autre  côté  la  violence, 
les  infractions  et  l'iosnlte.  Elle  ne  vou- 
dra pas  refuser  ses  sympathies,  dans  la 
lutte  qui  va  recommencer,  à  la  partie 
qui  va  combattre  pour  les  droits  impres- 
criptibles des  peuples  et  pour  la  sainte 
cause  de  l'humanité. 

»  Le  gouvernement  sarde  prend  à  té- 
moin de  la  justice  de  sa  cause  toutes 
les  nations  civilisées  ;  il  en  appelle  à  ces 
hautes  puissances  qui  déjà  lut  ont  gé- 
néreusement prêté  leurs  bons  offices  ;  il 
en  appelle  à  tons  les  peuples  qui,  jadjs 
ou  récemment,  ont  combattu  ou  com- 
battent encore  pour  l'indépendance,  et 
savent  comblai  sa  privation  est  amère, 
combien  sa  cmiquête  est  difficile  ;  il  eu. 
appelle  à  1»  Germanie  elle-même,  à  qui 
les  rapports  de  langue,  de  voisinage  et 
de  mcenrt  avec  l'Autriche  ne  doivent 
pas  faire  onbKer  combien  elle  est  hos- 
tile à  la  recomposition  d'une  forte  na- 
tionalité allenwnde.  Nous  en  appelons 
surtout,  et  a^ec  pkis  de  chaleur  et  de 
confiance,  aux  populations  de  la  pénin- 
sule italique,  qui,  toutes,  malgré  les 
fentes  et  les  erreurs  des  siècles  passés, 
sont  toujours  unies  par  les  souvenirs, 
par  les  sentiments,  par  les  espérances 
et  par  le  cœur. 

»  La  guerre  de  rindépendance  natio- 
nale recommence  donc.  Si  elle  ne  se 
rouvre  pas  sons-des  aaspicciB  aussi  î^r . 
vorables  que  l'an  dermer.  la  cause  à 
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diflkaUi  m  tMlas^UMt  iê  UWthhn. 

»  Voici,  M  4m<  «Mis,  «otM  ttiualioD , 
qni  était  de  nature  à  exiger  tous  nos 
gains,  je  dirai  pins,  loutes  noa  facultés. 
Il  fallait  faire  descendre  de  m  (x>Aitioii 
élevée  tout  notre  mécanisme  administra- 
tif, pour  mettre  i  sa  place  les  funde- 
ments  du  nouvel  ordre  de  choses.  Cela  a 
àtà  fait  ;  c'est  seulement  depuis  lors  que 
j*ai  été  eit  mesure  de  traiter  avec  un  ca- 
binet étranger  de  nos  araires  politiques; 
et  c'est  au  cabinet  anglais  que  nos  pre- 
aigres  parole«  s'adraMcat- 

u  fiapois  q«a  j*ai  été  appalé  aa  aHais* 
tère  dif  affatMs  étrangèras,  j'ai  es  deax 
caoversatiaas  «vtc  taîd  Ponsoaby  (  aa- 
aaglaa);  il  m  a«ra  randa 
^'etatClardPaU 


»  Lard  Paaaaaby  est  «a  hsmwe  trtf 
idêité  ^Mr  na  fM  voir  tMitaa  laa  MB* 
cuites  im  «ptM  siiaaiioa  inAériauM;  U 
mi^  aa  méaM  ieaipa,  trop  aMieèia  paar 
m  pas  n'aa  avoir  paiM,  Ja  iai  ai  dit 
mm  Us  JMfÊedU»  intéii»— as  ééaiant 
aolia  aiaiKç  ^oa  bom  noaa  «a  tira- 
rtaas  eamroa  aooapoafriaas;  mais  ^«a, 
ai  la  Gaatarsamant  da  iba  lîajaaié  bci* 
iaaaiqiM  adhérait  «More  à  la  TÎoilla  al« 
Uanot  qai  paadant  si  longtemps  a  fait 
la  baae  des  rsiaiîana4s  uoa  dans  Goa- 
varaameata,  il  lai  serait  poasible  de  Jioaa 
■liislsr  daas  nas  dil&iiltés  ezténeares  ; 
foa  la  maateaieat  fèaèml  qui  s'aat 
ampaaé  da  la  péaiaaola  italianna  avait 
aa»eiappé  sas  pronaaaa  ;  que  la  guenra 
qaa  noua  anoaa  à  fkira  aa  Italie  réa« 
firait  ioi  d'ana  façon  trèa-embarrasaaata 
K  C'est  la  oélé  d«  Toa  afEm- 
qui  aoaa  oofopa  la  plaa,  m*a  dit 
lord  Pansonbf ,  parea  que  Tltalia  peot 
dataair  l'oaeasion  d*ana  guerre  géaé- 
lale  :  la  GoavenwaMat  da  la  RépuUt- 
qao  fraaçaiaa  aara  basoia  da  la  gaama 
paar  aa  aaataair  ;  aaaa  Boahaitoas  qaa 
tous  ne  lai  en  foomiwiaa  pas  la  pié» 
teita  ca  Ualia.  • 

»  Gatia  Matièra  a  dté  diacatéa  aatra 
aaaa  daaa  las  daaa  aoaaaiaatiaaa  qaa  j'a  i 
aaaa  aaaa  raadbaasadaor.  Co»bm  laa 
ôféaimsBls  oat  Marché  tris-vila  daiia 
rialervalla  daa  daas  aatravuea,  àl  aarait 
NMtite  d'«atrrr  dana  la  détail  ;  j'appaia*. 
rai  taaliwaaa»  aiir  iea  i^saltala. 

la  «Miva  aoaa  aaMMk  aar  ialamtsâna 
I,  la  f^aaaaa*iatentat.  U  \m 


dis  que  le  ioai^aa»«at  féaénl 
royaume  lorobardo-vénitieB  avait 
gé  réUt  da  la  queatiaa  ;  qaa  laa  Pié- 
moataia  avaiaot  aavaU  la  l<amhardii{ 
qaa  si  noua  uétistissigas  à  laa  refiadcr 
sar  leqr  pvaprs  tarntoire,  aaaa  aamas 
saifisamoMiit  k  ùâf  da  aanmetlia  et  ds 
paciiier  aos  paspns  psaviacaa,  at  qat  js 
l'assurais  d'avance  que  naaa  aa  psas* 
snivrioas  pas  au  delà  da  naa  fiaatiiNi 
las  ^oések»  qaa  oana  pafUMMMa  ahicait 

«  fiiaa  plas»  aJ^ulM^J^  Mylac4  h 
sort  de  l'Italie  est  dans  les  maiai  di 
l'ADgleierra  i  VMia  étfii  il  préieat  U 
s^le  puiêM^if^çe  qui  ayaa  de  rinflninfi 
en  Italie  ;  cette  influença  est  d^apM 
plus  grande  qu'elle  est  uniaaa  t  le|s- 
cije  renversement  de  Loois-FhiliMM  4 
l'établissement  d'aae  répabliqoe  ca 
France  ont  produit  nna  réelle  p^aiqaci 
un  secours  est  autant  appréheiidp  Qiale 
seraient  des  hostilités.  Mais,  |aat  ea 
reconnaissant  votre  pouvoir  en  Italie, 
aveu  dont  'VOQ*  oe  pouvex  tqbs  j^aiar 
dre,  permette? -moi,  en  même  temps,  de 
rejeter  sur  vous  la  responsabiliié  des 
événements,  au  moins  quant  à  ce  qm 
BOos  oooeama.  » 

»  Noas  avons,  en  efl^t»  le  droit  d'ca 
appeler  à  rAngletenre.  Vous  troweres, 
monsioar  la  camta,  daas  la  dépêcha 
proehaina,  uu  tahs-eDart  eapaaé  histsii» 
que  de  la  gaerraqaa  aaaa  fiut  ■iiaia 
nant  le  Piémont.  Ce  n'est  pas  sans  ré- 
pognanre  que  ]e  vous  charge  de 
dcr  à  Sa  Seigneurie,  le  principal 
taire  d'Etat,  jusqu'à  qnel  point  poanait 
être  poussée  l'interprâatioa  qu'il  jugera 
convenable  de  donner  da  sa  dépèchr  à 
M.  Aharawmby  (aâiMatm  smgims  à  Tn- 
rin),  en  date  du  ?3  mars;  dépêche  écrile 
à  aa  taat  aatfa  paiat  da  vaa  qae  caiai 
d'aaa  agrsasia»  dirigea  par  la  Piéawi 
coatra  l'Auirkha.  rnimidiBi  a'aat  di 

qaa 


>wia  méi^  nlaa  loîa..  ci  ia 
aifaàil^da 


fttfittlà,  ja 
.lapas- 


4'aw6dalilè 


amaiiaitiaa  de 

do-vénîtien  aéclafté  aa  «MiMat  mima  aà 
l'emperear  FaidiaaaA  Mtit  fmiaji- 
aolatàoB,  paar  aiasi  dira  êgmùmé^, 
4  aoa  paapla  w  qaNm  lai 
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Ijc  |ie«^  katien,  q«i  tarait  troaré 
daat  f  «ndcMMiice  inpémie  plas  mêsc 
qa'il  «'«««it  desMiidé,  ta'a  pu  être  in- 
finiit  ck  «t  qui  se  Ikigak,  par  «uité  ^ 
Tappal  tmx  amtes  ^(  Ta  aiap^ffcé 
d'énlMidm  Ut  vahc  <k  fson  «oaveraift. 

>  La  positioa  que  farmée  antrkiblemie 
a  priaa  «a4rà  la  I^oubardie  et  te  lerri- 
toûee  TénitiaB ,  aova  poar  réaottet  «ne 
anapearita  ^anaes  ttanemiaiiée  émi  «a 
va  tnrer  parti  poar  ta  paeîficaiioa. 

»  Un  ^fomwàsgitn  iaftpéiial  «st  «ar  ta 
point  de  paKir  pour  Tlialte  avec  iet 
fieam  pami^n  oécaeialras  pour  négo- 
cier «ae  réeaaoiliaitloa  «vr  lea  bases  ploi 
libéralea  ^i  sont  la  camé^aence  natv 
t^cHc  et  ^eawvc  aea  aacivcllee  imttcutioBS 
adoptées  par  t'Âati4<A6.  Noas  croyons 
doac  qae  le  GaoveraeaieBtëe  fia  Majesté 
Ivitonaiqae  peat  tranver  dans  tontes  ces 
fWMÎdératioDS  Téàaies,  des  sBotffs  safl- 
aaats  de  seooaTaÎBcre  qa*il  est  de  l*m* 
éérèt  de  rAni^eteiTe  aussi  bien  que  de 
celai  de  l'Aatricbe,  de  soatemr  la  posî- 
tioB  pnae  par  la  eour  d'AatndIo  Yis-4i* 
vis  die  ses  passessioas  italienRes.  Le  coa- 
caars  de  ces  deux  valéréts  établirait  ane 
garantie  da  maintien  de  !a  paÎT  géué^ 
rais,  dont  les  bases  sent  nalntenant  st 
fartéfflent  ébranlées. 

9  Ayea  ta  bonté,  monsieur  îambassa* 
deafy  de  lire  cette  dépécbe  à  lord  Pat* 
«erstoa  ;  de  laî  ea  laisser  copie,  et  de 
«•as  travsaMttFe  Ja  détermination  que 
le  dau^eivetaent  de  Sa  Majesté  britan- 
nique «nnC  devoir  prendre. 

'  Recevez,  etc> 

•  »  PlCQOeLIMIlfT.  > 


M>  ie  pigirîchtdn  k  U^  Palmée" 
tiim. 

Ambassade  d'Aolficbe. 
iê  avriJ  1848. 

«  Moi)  ^r  )ard  PaluKrst^», 

aYaus  aaaa  ¥a  par  la  dépécbe  du  caoïlé 
de  f^ie^nalinant  du  S  eovrant,  dont  Je 
«DUS  ai  deftné  aapie,  que  Mon  Ootrver- 
naneat  a  résolu  d'^ivoyer  «n  coDanna* 
sairs  iaipéim  dans  le  royaume  Jombar- 
ao*^^Biwesij  sSn  ^w  négocier  une  roeoB' 
u^^awun  ^^v  laa  vases  psaa  iQBarares  qvi 
^^u»  4a  ^t^msqfMHvU  Mnvreifo  ^^  wewpua 


de«  wttnéàèê  «MtilitfoM  advptte  p«r 
l'Autricbe.  Cette  eduvreda  pacification, 
pourtant,  ne  peut  s'effieetuer  aassî  long- 
temps  que  les  paKies  bcMîgéraates  soat 
en  présMce  et  à  ta  veHie  d'ane  eolfi- 
skm.  1t  nt  donc  de  la  plus  baute  Impor- 
tant d^oMeair  una.  suspeosioa  d'ar» 
mes,  et  f 'obtention  dé  eei  armistice,  ft 
me  sesiMey  serait  roadoe  infiniment  plus 
facHe  par  l^ninenea  condlianle  que 
i^ous  jugerez  convendrfe  d'enereer  daui 
ce  but  sur  tes  diTcrses  cours  italiennes. 

y  En  déférant  an  désir  que  je  m'aven- 
ture à  vous  exprimer  ici,  vous  contri- 
buerez, par  vo»  bons  offices,  à  éloigner 
las  ebaacas  d'uae  gaarae  gémifala  q/ù 
menacerait  de  sortir  d^nne  collision  sur 
le  sol  Mifm. 

»  Recevez,  etc. 

»  DicniMmini.  » 


«^•i 


Lord  Penêmtkf/  k  Isnd  ^afsfsrilo». 

(Extrait.); 

Yiernie,  13  mai  1848. 

tiO  aomto  da  ffaquebaagt  m 'a  déclaré 
-qae  k  gauvcivessant  autriebien  est  pi^ 
4  aeconier  aux  Loasbards  la  comptèie 
jottéasance  dé  leur  iadépeadanes ,  k  la 
oondltiaa  qii'ila  prendront  «artaiaes  m^ 
sures  qui  auront  cammwniqaéas  ea  dé- 
tail à  Votraâoigaeunépar  labaron  Huaip 
melauer,  qui  part  demain  de  Vienne 
poar  Londres,  le  vais  donc  me  réduirs 
4  un  «u  dsMc  dos  points  principaux. 

Les  Autrtcliiens  proposent  que  las 
Milanais  «ammeot  «  un  rice-roi  bérédi- 
tairc  »  totdUmoQt  iadépondant  de  VAu* 
ti<cbe  et  de  tout  autre  pouvoir  :  béré* 
ditaire  aauIesMmt  comme  ffarastia  da 
stabiitté.  lia  devront  faire  cboix  da  as» 
aand  frère  du  dac  de  Modéaa  qui  ap» 
portera  eomme  on  dot  nae  portion  d« 
ducbé  de  Modèna.  Parme  serait  aussi 
incorporé  ti  la  Lombardie,  TAfitrieba 
afcandoaaant  la  droit  éventuel  de  ré^ 
version  qui  lui  est  assuré  par  les  traités. 
I^fCS  Lombards  assumeraient  déliaitive- 
ment  me  certaine  portion  da  la  datée 
autriebioaDO,  et  contribueraient  ifussi 
dans  «ne  certaine  prsportion  aux  dé-*- 
psnee^  da  l'assistance  miNtaira  qa'aa 
peufftHt  rédasoer  d'eux.  L'Autridie  est 
dlspasée  k  taut  tk^aMtm  aaaf  Iet 
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pêrtim  d«  territour»  «éûidcn  ^ui  sont 
nécMsaires  pour  la  défense  du  Tyrol, 
et  poor  la  Uberlé  àe$  communications 
entre  Vienne  et  Trieate.  Ce  qui  embar* 
raate  rAutriebe,  c'est  de  ne  point  voir 
avec  qui  entrer  en  négociations  an  r  ces 
bases,  et  elle  désire  que  le  foo^ernement 
de  S.  M.  Ini  facilite  cette  portion  de  sa 
tAefae  et  lai  offre  ses  bons  offices»  etc. 

»  Le  Tice-roi  serait  soos  la  snserai* 
neté  de  Tempereor* 

»  POMSONBT»  » 


M,  de  Hummàautralwd  Paimerslon. 

Londres,  23  mai  184 S. 

«  Mon  fOVYemement  m*a  chargé,  My- 
lord,  de  mettre  sous  vos  yeux  les  élé- 
ments qni  nous  paraissent  capables  de 
senrir  de  base  à  1* intervention  amicale 
que  Bons  rédi^mons  du  goovernement  de 
la  reine. 

»  Le  royaume  lombardo-vénitîen  con- 
tinuerait à  être  sous  la  suzeraineté  de 
Tempereur. 

»  11  recevrait  une  administration  dis- 
tincte de  celle  du  reste  de  l'empire,  en- 
tièrement nationale,  et  dont  les  bases 
seraient  réglées  par  les  représentants  du 
royaume  eu^-mèmes,  sans  aucune  inter^ 
ventioa  de  la  part  du  goaTomement  im« 
périd.  Uu  ministère  italien,  étsUi  an 
centre  de  la.monarchie,  senrirait  de  lien 
entre  le  gouvernement  impérial  et  Tad* 
ministratton  du  royaume  lenbardo-vé» 
nitîen. 

»  Un  archiduc  vice-roi  serait  placé 
comme  lieutenant  de  l'empereur  à  la 
tête  de  Tadministration  spéciale  du 
loyauaw.  Les  dépenses  de  Tadininistn^ 
tion  du  royaume  seraient  supportées  par 
le  royansM  lui-même,  qui  devrait  en 
sus  payer  annuellement  une  somme  d'en- 
viron 4  millions  de  florins  comme  sa 
qoote-pait  des  dépenses  centrales  de 
l'empire,  telles  que  Tenlretien  de  la 
cour,  le  service  di|:lumatique,  etc. 

»  Le  royaume  prendrait  à  sa  charge» 
comme  sa.  part  de  la  dette  pnUiqae  dt 
l'empire,  le  paiement  annuel  d'environ 
lOintUionsde  florins,  dont  le  capital 
serait  inscrit  au  AtonU  iorobardo-v«u* 
tien,  de  telle  façon  que,  dans  toutes  les 
évetitoaiités  é»  la  politique,  k  royauflu 


seul  demeurât  responsaUède  ti^!^  dette. 

V  Les  forces  militaires  du  royaume  for- 
meraient une  armée  entièrement  natio- 
nale, dont  la  plus  grande  portion  en 
temps  de  paix  demeurerait  dans  le  pays, 
mais  qui  en  ten^s  de  guerre  serait  à  la 
disposition  de  l'empereur  pour  la  d^ 
fense  générale  de  l'empire. 

V  Les  relations  oommerctales  entre  le 
royaunM  et  le  reste  de  l'empire  seraiemt 
réglées  sur  les  bases  des  intérêts  réd- 
proqaes,  et  dans  la  vue  d*asmirer  des 
deux  côtés  au  commerce  la  plus  grande 
liberté  possible. 

»On  pourrait  profiter  en  faveur  decetle 
combinaison  de  la  cirGOiistanoa  suivante. 
Le  duc  de  Parme  et  son  fils  sont  placés 
vis-è-vfs  de  leiHs  siûets  dans  une  posi- 
tion tellemnot  ftcbeuse,  que  leur  resUiu- 
ration  dans  te  duché  csst  h  peu  près  \m* 
possible.  Alors  se  présente  le  cas  de 
réversion  prévu  dans  le  traité  d'Aix^n» 
Cbapdle,  et  dont  le  règlement  a  été  eoa* 
firme  dans  le  traité  de  Paris  du  1  a  jain 
1817.  En  obtenant  la  renonciation  d« 
duc  de  Parme  et  de  son  fils,  pour  eux 
et  leurs  successeurs,  moyennsnt  une  in«- 
demnité  pécuniaire  suffisante  et  la  ga* 
rantie  de  leurs  propriétés  allodiales,  le 
duché  de  Plaisance  passerait  aux  mains 
de  la  Sardaigne,  et  le  duché  de  Paraae 
reviendrait  à  l'Autriche,  c'est-à-dire  an 
royaume  lombardo-véoitien.  La  conven- 
tion du  28  novembre  1844  stipule  en 
faveur  de  la  Sardaigne  une  compensa- 
tion territoriale  en  échange  de  la  forle- 
ressr  de  Plaisaqce  qui  appartiendrait  à 
PAutriche  et  au  royaume  lombardo-vé- 
bitien.  Les  articles  des  traités  ci-des- 
sus mentionnés  sont  annexés  an  présent 
document. 

»  Le  duc  de  Modène  a  cessé  ipto  fmeio 
de  régner,  et  un  gouvernement  proivi- 
soire  a  été  établi.  Nous  avons  des  rai- 
sons de  ne  pas  croire  impossible,  moye»- 
naot  une  indettmité  pécuniaire,  et  la 
garantie  à  la  maison  d^nte  de  ses  pro- 
priétés patrimoniales,  d'smener  le  duc 
de  Mudène  a  abdiquer  en  faveur  de  son 
frère  l'arcfaidue  Ferdinand  qni  n'est  pas 
compromis  dans  le  duché  de  Modène. 
Si  cette  supposition  se  trauvait  bien 
fondée,  rempereur  pourrait,  pour  la  vin- 
royauté  du  royaume  lesyMtfdOi^éttiliea, 
faire  choix  de  ce  prinee  qui»  csmm»  dao 
de  Modène,  poumit  anasitr  la 
IMi  ro^awaq  lombnrdiKf  éailîMa  L'ai 
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admlnittrativc  des  docbés  de  Parme  et 
de  Afodène  avec  le  royanme  augmente'' 
rait  essenlielleiuent  la  Tcrce  militaire  et 
défensive  du  royaume  Joinbardo-vénl- 
tien. 

»  Les  bases  ci-dessns  indiquées  proa* 
Tent  incontestablement  la  sincérité  dn 
gonTernement  ini|)érial,  d^autant  plus 
qu'en  ce  moment,  à  Texception  de  Ve- 
nise et  de  la  forteresse  de  Paluia-Nova, 
nos  troupes  sont  maîtresses  de  tout  le 
territoire  vénitien.  Le  maréchal  Ra- 
dctzki  est  sur  le  poiut  de  rerevoir  des 
reuforts  qui  lui  permettront  d'aller  cher-  ' 
cher  Parmée  piémontaise;  le  Tyroi  al- 
lemand tst  tout  entier  e»  armes,  et  le 
Tyrot  italien  parfaitement  assuré;  et 
raliocntion  du  pape,  en  date  du  7.9  avril, 
Tient  justement  de  paraître  et  de  cons- 
tater la  perfidie  avec  laquelle  on  a  abusé 
de  son  npm  et  de  sou  autorité  pour 
échaiilTer  le  fanatisme  do  la  population. 

u  Si,  malgré  ces  circonstances  qui  sont 
en  notre  faveur,  nous  a  vous  recours  à 
Tamitié  de  la  Grande-Bretagne,  c'est 
parce  que  nous  attachons  un  grand 
prix  à  )a  prompte  sohiiioii  de  toutes  ces 
complications.  I^  cabinet  anglais  doit 
savoir  mieux  que  nous  quelle  est  en 
France  la  marche  des  choses.  Noos 
regardons  l'explosion  de  la  France 
comme  inévitable  et  peut-être  comme 
prochaine.  L'invasion  de  nos  provinces 
par  une  armée  piémontaise  et  par  les 
troupes  et  les  bandes  du  reste  d»  l'I- 
talie, est  calculée  pour  attirer  la  Frai<ce 
en  Italie.  Si  demain  les  Français  pas- 
sent les  Alpes  et  entrent  eu  Lombardic, 
nous  n'irons  pas  à  leur  rencontre.  Nous 
commencerons  par  garder  notre  position 
à  Vérone  et  surl'Adige.  Si  le^  Français 
viennent  nous  y  chercher,  nou.«  nous  re- 
tirerons vers  les  Alpes  autrichiennes  et 
risonzo,  mais  nous  n'accepterons  pas  de 
bataille;  nous  ne  mettrons  pas  obstacle 
à  l'entrée  et  aux  progrès  des  Français 
eu  Italie.  Ceux  qui  les  y  ont  appelés  fe- 
ront pour  la  seconde  fois  l'épreuve  de 
leur  intervention.  Personne  ne  viendra 
nous  chercher  derrière  nos  Alpes,  et  nous 
demeurerons  spectateurs  des  confliis 
dont  l'Italie  sera  le  théâtre.  Dans  le  cas 
seule'ncnt  où  la  complication  actuelle 
s'arrangerait  sous  les  auspices  de  la 
Grande-Bretagne,  devieudrait-ii  encore 
possible  d'unir  les  ressources»  dn  Pié- 
mont et  celles  de  T Autriche  dans  an 


syj^lème  de  commune  défense  contre  nne 
invasion  française?.  Mais  c'e$t  sculo- 
ment  sous  les  aujipices  de  la  Graude- 
Bretagne  qu'une  telle  idée  serai t^dmis- 
sible,  car  il  n'y  a  que  la  participation  et 
l'autorité  de  l'Angleterre  qui  puisseot 
nous  amener  k  ajouter  foi  à  des  engage- 
ments pris  par  les  Piéuiontais  et  les 
Lombards. 

»  Mettant  de  côté  les  considérations 
qui  se  lient  à  la  défense  de  l'Italie  contre 
les  Français,  si  le  cabinet  anglais  ac- 
cède à  notre  demande,  l'interveution 
amicale  que  nous  réclamons  de  l'Anglc' 
terre  donnera  h  la  personne  à  qni  le  ca- 
binet anglais  déléguera  cette  mission  les 
moyens  les  plus  sArs  d'acquérir  une 
connaissance  exacte  et  précise  du  véri- 
table état  d(;s  choses  en  Italie,  dans  le 
cas  où  l'Autriche  serait  obligée  de  l'é- 
vacuer, les  forces  françaises  s'étant  unies 
à  celles  de  l'Italie.  Le  gouvernement 
impérial  ne  se  dissimule  ancanement 
que  la  demande  qu'il  fait  doit  prendre, 
aux  yrux  du  gouvernement  anglais,  un 
caractère  très- sérieux,  eu  égard  aux 
précautions  qu'impose  l'état  actuel  de 
la  France;  mai<)  nous  croyons  que,  par 
cette  même  raison,  il  serait  doublement 
important  de  ne  pa<<  refuser  dejaireunç 
tentative  pour  arranger  une  complica- 
tion qui,  précisément,  Ctmstitueun  dan- 
ger direct  et  imminent. 

»  Les  éléments  que  je  viens  de  détail- 
lera VotieExcjllence,  doivent  seulement 
être  considérés  comme  une  preuve  des 
intentions  bienveillantes  et  paternelles 
de  l'empereur.  Si  le  cabinet  anglais  noua 
accorde  son  amicale  interventtoii,  la 
proposition  à  faire  aux  Lombards  serait 
concertée  avec  le  représentant  de  l'An* 
gleterre,  qui  serait  en  position  do  diriger 
chaque  démarche  et  d'écarter  de  la  né- 
gociation tout  ce  qu'il  ue  considérerait 
pas  comme  d'accord  avec  ce  que  l'An- 
gleterre jugerait  convenable. 

«  De  Huhhelaoer.  m 


M.  de  Hnmmelauer  a  lord  Palmtrtlon, 

Londres,  le  24  mai  1848. 

V  La  Lombardie  cessera  d'appartenir  a 
l'Autriche,  et  sera  libre  soit  de  rester  in* 
dépendante,  soit  de  s'anir  avec  toot  ta* 
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tre  État  italien  quMl  lui  conviendra  de 
choisir.  D*un  autre  côté,  elle  prendra  à 
sa  cIJarge  une  part  proporlionntlie  de  la 
dette  iialiooale  d^Autriche.  Cetie  part 
sera  transférée  défiuitivement  et  irrévo- 
cabletueot  à  la  Lombardie. 

»  L'État  vénitien  demeurera  sous  la 
«oBveraineté  de  Tempereur.  11  aura  une 
administration  séparée,  eutièrement  na- 
tionale, établie  par  les  représentants 
mêmes  du  pays,  sans  Tintervention  du 
gouvernement  impérial,  et  représentée 
auprès  du  gouveruemeut  centrai  de  la 
monarchie  par  un  ministre,  qui  sera 
chargé  des  relations  entre  TLlat  vénitien 
et  le  goovcrnemeut  central  de  l'empire. 

»  L^âdmiuistration  vénitienne  sera 
présidée  par  un  archiduc  vice-roi,  qui 
résidera  à  Venise  comme  lieutenant  de 
l'empereur.  L*£tat  vénitien  fera  les  frais 
de  sa  propre  administration,  et  contri- 
buera aux  dépenses  centrales  de  la  mo- 
narchie, telles  que  Tentretieu  de  la  cour 
impériale,  le  service  diplomatique  en 
proportion  de  ses  ressources:,  en  prenant 
pour  base  le  fait  que  le  royaume  lom- 
barde-vénitien  anrait  eu  h  payer  annuel- 
lement pour  cet  services  4  millions  de 
florins  environ. 

u  L'Etat  vénitien  aura  à  payer  chaque 
année,  pour  sa  part  de  la  dette  nationale, 
une  somme  proportionnée  à  ses  ressour- 
ces, en  prenant  pour  base  le  fait  que  le 
royaume  lombarde-vénitien,  aurait  sup- 
porté, pour  le  service  de  cette  dette,  une 
contribution  de  10,000,000  de  florins 
annuellement,  et  cette  somme  sera  ins- 
crite au  grand  livre  de  la  dette  véni- 
tienne, de  telle  sorte  que,  quels  que 
soient  les  événements  futurs,  l'État  vé- 
nitien en  siùt  seul  responsable. 

»  I^s  sommes  qui  ont  été  prises  dans 
le  trésor  public  pendant  la  révolte  à  Mi- 
lan et  à  Venise,  seront  restituéeii  au 
gouvernement  impérial. 

V  L'année  vénitienne  sera  entièrement 
nationale,  quant  aux  éléments  qui  la 
constitueront;  mais  comme  elle  ne  serait 
pas  assez  forte  pour  former  une  armée 
séparée,  elle  sera  soumise  à  l'organisa- 
tion de  Tarroée  impériale,  et  sera  placée 
sous  les  ordres  directs  du  roinistie  de  la 
guerre  de  l'empeieur.  En  temps  de  paix 
elle  èent  cantonnée  sur  le  territoire  vé- 
nitiea»  et  foornira  cependant  un  contin- 
gent po3r  la  garnison  de  Vienne.  En  cas 
de  guerre,  les  troapes  de  l'État  véni- 


tien ûbéiroDt  à  Tsppel  de  IV 
pour  la  déreu>e  de  Tempire-  Lee  dépen» 
ses  de  l'armée  vénitienne  sefout  payée» 
par  l'État  vénitien. 

y>  Les  relations  commerciales  entre 
l'État  vénitien  et  le  reste  de  la  OMUMurhie 
autrichienne,  et  entre  celle-ci  et  la  Loo»- 
bardie,  seront  réglées  en  voe  de  leur  ia- 
térét  mutuel  et  sur  les  bases  de  la  pl«e 
grande  liberté  possible. 

»  Eu  ce  qui  concerne  la  dette  actuelle 
lombarde- vénitienne,  elle  sera  pariayêe 
proportionnel  lemeut  entre  la  Lumberdie 
et  l'Etat  vénitien. 

»  Ce  qui  a  été  dit  dans  la  note  d'hier 
au  sujet  des  duchés  de  Parme  et  de  Me» 
dène  sera  applicable  à  la  Lombardie,  qui 
aura  il  donner  aux  ducs  une  indennûté 
convenable,  et  à  leur  garantir  la  poessn 
sioQ  de  leurs  prt^riétés  patrinoniales. 

I)  De  HoHflELaocft.  » 


i/.  de  Hummtlmuer  h  hrd  Pmimer-» 

êtOM. 

Londfes,  76  dhû  t84d« 

a  Sir  Robert  Abercromby  regarde  Ta» 
baudun  par  l'Autriche  de  la  Lombardie 
et  des  pi ovinces  véititienoes,  comme  le 
seul  moyen  d'éviter  l'intervention  de  U 
France. 

V  Quand  même  Tempereor  serait  dis- 
posé à  y  consentir,  on  rencontrerait  k 
cela  pliuieurs  diflicultés  pratiques.  Sot  ex 
assez  bon  pour  donner  un  oonp  d'œii  à 
la  [)0&itiou  géographique  des  différentes 
provinces.  La  partie  du  Tyrol  située 
sur  le  peiichaut  des  Alpes»,  et  qu*o« 
appelle  Tjrol  italien,  serait  complète- 
ment entourée  par  le  territoire  lombardo- 
vénitien.  Le  gouvernement  provi^suîre 
de  Milan  et  de  Veuice,  daii.«  ses  prucla- 
mations  ofGcielles  et  dans  sesjournaax, 
déclare  que  le  Tyrol  italien,  aussi  Weu 
que  le  littoral  de'i'Istrie  et  de  la  Oal- 
uuàtie,  qui  appartenait  jadis  à  la  Hcpu- 
blique  de  Venise  ,  forment  |5artie  inté- 
grante de  cette  Italie  d'où  il  faut  ex- 
pulser les  Autrichiens.  Us  ont  appelé 
tous  ces  peuples  à  la  révolte.  Ils  ont 
provoqué  en  Istrie  et  en  Dalmatie  des 
mouvements  que  nous  avons  étouffée. 
Ils  ont  envahi  de.tons  les  eôtés  le  Tyrol 
italien»  le  sabre  ^  la  naia.  Leoti  baa* 
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des  en  ODt  été  chassées,  il  est  évident 
dès  lors  que  si  nous  leur  abandonnions 
les  provinces  vénitiennes,  nous  serions 
Gouiplétement  à  la  merci  de  leur  bon 
plaisir.  L*einpereur  ne  peut  abandon- 
ner les  provinces  vénitienuessaus  aban» 
donner  virtuellement  le  Tyrol  italien. 
Tous  paralt-il  probable,  Mylord, qu'une 
pareille  suggestion  puisse  avoir  quelque 
chance  de  succès  auprès  du  gouverne- 
ment impérial  ?  L'empereur  est  dans  le 
Tyrol,  vous  voyez  Tenthousiasme  que 
sa  présence  y  a  allumé.  Un  semblable 
enthousiasme  éclatera  dans  Tarmée  qui 
va  demander  à  grands  cris  de  prendre 
l'offensive.  Être  venu  à  Inspruck,  c'est 
s'être  placé  au  milieu  de  Tarmée.  Voyez 
les  nouvelles  de  Vienne  que  donnent  les 
jonmaiix  ce  matin;  elles  sont  toutes  fa- 
vorables h  l'empereur  et  au  retour  de 
Tordre  et  de  la  vigueur  dans  tout  l'em- 
pire. Si  l'idée  émise  par  sir  l{.  Aber- 
cromby  pouvait,  il  y  a  deux  jours,  être 
réputée  parmi  les  éventualités  possi- 
bles, iel  n*cst  plus  le  cas  aujourd'hui. 
Cette  idée  était  naturelle  aux  Italiens^ 
mii  aiment  à  nous  supposer  morts. 
Nous  ne  sommes  pas'murts  encore!  J'es- 
père que  nous  donnerons  bientôt  des 
preuves  de  vîgonrense  vitalité,'  preuves 
que  ,  dans  l'intérêt  du  monde  entier,  il 
aurait  été  désirable  d'éviter. 

»  De  Hummelauer.  » 


Le  17  jari»,  l'envoyé  ofYîeiel  dn  mi- 
itwtëre  autrichien,  M.  Schnîtzer,  étant 
arrivé  k  Milan,  adressa  au  comte  Ca- 
sati,  président  du  gouvernement  provi- 
soire de  hi  Lcdnbardié,  fa  lettre  soî- 
vàttte  : 

«  Le  soussigné,  conseiller  de  léga- 
tion de  S.  M.  impériale  et  royale^  ayant 
été  informé  ce  matin,  à  son  arrivée 
dans  cette  ville,  que  M.  le  comte  Casati» 
président  du  gouvernement  provisoire 
de  la  Lombardie^  veut  bien  lui  accor- 
der ce  soir  une  entrevue  pour  recevoir 
de  ses  mains  une  lettre  de  S.  E.  le  ba- 
ron de  VVessenberg,  ministre  des  alTai- 
rcs  étrangères  de  S.  M.  impériale  et 
royale,  contenant  l'objet  de  I&  commis- 
sion spéciale  dont  il  est  chargé,  se  croit 
en  devoir  de  la  (aire  précéder  de  celle 


ci-jointo  qui  aorait  dft  lui  servir  d'iii* 
troduction. 

b  Milan,  hôtel  Reichman. 

nSigné,  ScflNlTZER-MÊÈRAY.  » 

A  cette  lettre  était  joint  l'office  mi^ 
nistériel  dont  noos  donnons  ci^joint 
copie. 

«  Monsieur  le  comte, 

»  Sa  M.  impériale  et  royale,  guidée 
par  des  sentiments  d'humanité  et  de 
paix,  désire  vivement  voir  mis  bientôt 
un  terme  à  la  guerre  qui  désole  ses 
provinces  italiennes. 

»  A  cet  effet,  je  suis  «ntorisé  k  ou- 
vrir avec  le  gouvernement  provisoire 
éiaUt  à  Affhm,  one  négociation  qui  se- 
rait basée  sur  la  sépafation  et  Findé- 
pendance  de  la  Lombardie,  le  goaver« 
nemeiit  de  S.  M.  impériale  et  royale  n'y 
rattache  que  des  conditions  équitables, 
lesquelles  comprendraient  principale- 
ment le  transfert  {sic)  d'une  partie  pro- 
portionnelle de  hi  dette  de  Tempire 
d'Autriche  à  la  charge  de  Ta  Lombai'— 
die,  phis  un  règlement  <|Bi  assurerait 
eertaios  avantagée  au  commerce  autri- 
chien et  quelques  stipnUitions  par  ra[>- 
port  aux  propriétés  particulières  de  la 
famille  impériale  et  anx  pertes  qu'ont 
éprouvées  les  employée  mîlifaires  et  ci- 
vils à  la  suite  des  derniers  événements. 

»  Vous  voyez,  monsieur  le  comte, 
que  j'aborde  la  question  avec  toute  la 
franchise  possible. 

1)  Je  vous  informe,  en  même  temps,  que 
S.  M.  impériale  et  royale,  vient  de  don- 
ner des  ordres  pour  la  conclusion  d'un 
armistice  II  laquelle  le  gouvernement 
provisoire  aimera,  sans  doute,  à  con- 
courir. 

»  11  ne  reste  qu'à  nommer  de  part  et 
d^autre  des  plénipotentiaires  pour  con- 
duire la  négociation  en  question  au  but 
désire. 

»  Recevez,  etc. 

B  Insprurk,  ce  13  juin  18 18. 

u  Signé  :  baron  de  WfissENBERÛ, 
ministre  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  impériale  et  royale.  » 

A  cette  ouverture  du  cabinet  aatrî- 
cbten,  le  comte  Casatt  répondit  par  la 
lettre  suivante  : 

oc  Ex'cellence, 

»  M.    le  conseiller   de    légation  de 
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Schuitzer  m'a  présenté  ane  lettre  de 
Votre  Excellence,  datée  du  13  courant, 
dans  laquelle  vous  m^annonciez  que  la 
Diêroe  personne  avait  à  me  remettre 
une  autre  lettre  offîciclle  qui  devait  ser- 
vir dMntroduclion  aux  uégpciations  pour 
la  paix,  et,  en  effet,  hier  au  soir,  je  me 
suis  entretenu,  entouré  uniquement  de 
quelques-uns  de  mes  collègues  du  gou- 
vernement provisoire  ,  avec  M.  de 
Sclinitzer,  qui  m*a  remis  alors  l'autre 
lettre  de  Vift^e  Excellence,  datée  du 
mCme  jour  que  la  première,  et  qui  con- 
tenait vos  propositions  pour  la  pacifi- 
calion.  Elles  se  résumaient  dans  les 
points  suivants  : 

»  io  Indépendance  absolue  de  la 
Lombardie,  et  sa  séparation  de  la  nu>- 
uarcbie; 

i>  2*  Acceptation,  de  la  part  de  la 
Lombardie,  d^une  portion  proportion- 
nelle  de  la  dette  autrichienne; 

»  3o  Traité  de  commerce  qui  favo- 
riserait le  commerce  autrichien. 

»  4o  Indemnité  pour  les  propriétés 
personnelles  des  membres  de  la  famille 
impériale,  et  pour  les  dommages  faits  à 
quelques-uns  de  ces  biens  par  suite  des 
événements,  en  attendant  un  armistice 
pour  traiter  sur  ces  bases. 

»  L^énonciation  de  ces  propositions 
fit  naître  en  nous  aussitôt  l'idée  que 
Votre  Excellence  considérait  la  ques- 
tion simplement  comme  une  question 
lombarde,  tandis  que  nous  Pavons  tou- 
jours considérée  comme  une  question 
italienne.  Cela  posé,  sidans  Tarticle  !•', 
au  lieu  de  parler  de  riudrpcndance 
lombarde,  il  s'était  agi  de  l'indépen- 
dance de  tontes  les  provinces  italiennes 
sujettes  de  rAutriche,  les  articles  sui- 
vants auraient  présenté  matière  à  des 
négociations,  et  noos  sommes  persuadés 
que  nous  n'aurions  pas  été  éloignés  de 
nous  entendre.  Le  gouvernement  pro* 
visoire,  au  nom  duquel  j'écris,  est  tout 
pénétré  du  désir  de  mettre  fin  à  une 
guerre  désastreuse,  et  qui  peut  encore 
se  prolonger  en  entraînant  de  pénibles 
sacrifices  pour  les  deux  parties  belligé- 
rantes, mais  sa  caosc  est  tellement  sa- 
crée qu'on  ne  sanrait  In  déserter  mémo 
partiellement.  I^s  déclarations  des  au- 
tres provinces  sont  toutes  |Miur  l'union 
9olidâir«  «t  notre  indépeudattce  ne  pour* 


rait  pas  être  garantie  si  nous  ne  VtJUt* 
nions  qu'à  moitié. 

u  Votre  Excellence  peut  être  assurée 
que  l'Autriche  trouverait  eosuite  dan« 
l'Italie,  SI  voisine,  une  nation  amie  ,  eC 
que  sous  le  rapport  des  intérêts  maté- 
riels, les  deux  nations  y  gagneraient 
beaucoup  plus  que  si  les  provinces  ita- 
liennes étaient  en  entier  ou  en  partie, 
retenues  par  la  force,  unies  à  la  ssonar- 
chie  autrichienne.  La  haute  pénétration 
de  Votre  Excellence  lui  fera  ai)ercevoir 
en  un  seul  instant  tous  les  avantages 
qui  découleraient  pour  la  monarchie 
autrichienne  de  Texistence  d'un  Etat 
puissant  dans  la  Hante-Italie ,  Etat  qoi 
serait  U  garantie  de  la  paix  earo* 
péenne. 

V  Votre  Excellence  est  déjà  infor- 
mée que  la  Lombardie  a  déclaré  ne 
former  qu'un  seul  et  Béne  Etat  avec 
le  Piémont.  Cet  événement  va  changer 
la  forme  des  relations  politiques  et  in- 
ternationales, vu  qn*anconc  uégodation 
Desaurait  plus  être  entamée  par  nous 
sans  l'assentiment  du  gouvernemeat  du 
roi  Charles-Albert.  Par  conséquent,  le 
gouvernement  provisoire  ne  pourrait  pas 
avoir  un  intérêt  à  ce  qu'un  armistice 
vint  suspendre  l'état  actuel  des  choses, 
et  il  ne  croit  pas  d*aillenrs,  que  le  rut 
Charles-Albert  veuille  y  donner  son  ad- 
hésion . 

•»  Quand  ensuite  à  ce  qui  concerne 
les  otages,  le  gouvernement  provisoire 
serait  tout  disposé  à  convenir  d^un 
échange;  mais  il  serait  convenable  de 
garantir  que  ions  les  Italiens  enlevés 
comme  otages  soient  rendus  avec  toutes 
leurs  familles,  et  qu'aucun  Italien  ■« 
pourrait  plus  être  pris  pour  otage  par 
suite  d'aucun  événement  militaire. 

tt  Le  gouvernement  provisoire  de  la 
I.«ombardie  exprime  à  Votre  Excellence 
les  sentiments  de  son  estime  et  l'assu* 
ranée  de  son  bon  vouloir  poor  la  paci- 
fication. M.  Schnitzer  pourra  en  notre 
lui  faire  connaître  de  vive  voix  quels 
sont  les  sentiments  de  ce  gouvemcMent, 
font  dévoué  aux  intérêts  de  la  patrie  et 
à  la  cause  de  Tindépendauce'^  ita- 
lienne. 

M  Que  Votre  Excellence  veuille  tien 
agréer  les  ssf  urances  de  haute  ronsidéra- 
tion,  de  Votre  Excellence,  l'obéissant 
et  dévoué  serviteur, 

a  Signé  :  CaS4TI.'  a 
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9  A  S.  E.M.  le  baron  de  WesscH' 
àerg^  minitire  de»  affahet  élrangh» 
ret  de  S.  M.  I,  ei  R.  fempereur 
d^ Autriche,  n 

Le  couunenlaire  de  ces  docomeuts  ré* 
irospectifa  se  trouve  dans  les  pièces 
•ttivaDtes. 


DteUR4TH)N  du  embinet  iarde, 

Lt  conseil  des  ministres^ 

«  Les  cooditions  exorbitantes  proposées 
par  le  cabinet  aatrtebien  dans  les  négo- 
ciations relatives  à  la  paix,  et  son  insis- 
tance poar  Texécntion  pure  et  simple 
de  l'art  3  de  ramistice  du  26  mars 
dernier, qui  porte  Tadmission  dans  la 
ville  et  la  citadelle  d*  Alexandrie  d*nne 
garnison  mixte  de  force  égale,  font 
comprendre  an  gouvernement  du  roi  la 
nécessité  dVxpliqucr  à  la  nation  sa 
conduite  et  de  protester  à  la  face  de 
TEurope  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  que 
la  paix  ne  soit  promptement  conclue. 
Quand  la  fortune,  coi»traire  à  ses  ar- 
ômes dans  la  bataille  de  Novare,  mit  le 
roi  Charles-Albert  dans  la  nécessité  de 
rechercher  une  suspension  des  hostili- 
tés, les  conditions  que  Tennemi  stipu- 
lait furent  telUrs,  que  ce  prince  géné- 
reux, pensant  que  des  répulsions  per- 
sonnellcsi  avaient  pu  ooutribuer  à  les 
rendre  plus  onéreuses,  n'hésita  pas  à 
s'effacer  de  la  scène  politique  ,  en  abdi- 
quant spontanément  Ja  couronne  en  fa- 
veur de  son  fils.  Par  le  fait,  les  condi- 
tions furent  modifiées,  mais  non  pas  de 
telle  manière  que  l'enneni  n'nsAt  stric- 
tement de  tous  les  droits  de  la  victoire, 
et  le  nouveau  prince  se  trouvait  dans  In 
dure  alternative  ou  de  les  subir  ou  de 
perdre  avec  son  armée  la  fortune  de  son 
pays. 

9  Parmi  ces  conditions,  la  pins  doa- 
looreuse  était  l'occupatton  complèto 
{aetoluta)  de  la  citadelle  d'Alexandrie. 
Celle-ci,  bien  que  modifiée  par  Tadmis- 
sion  d'une  garnison  mixte  de  foroe 
égale,  n'a  pas  cessé  d'avoir  une  très- 
grande  gravité ,  sinon  sous  le  rapport 
militaire  (  attendu  qu'une  garnûou 
mixte  d'uue  force  peu  considérable,  au 
cas  de  la  reprise  des  hostilités,  devrait 


nécessairement  céder  la  place  ),  au 
moins  parce  (.o'elle  blesse  le  sentiment 
national.  Le  ministère  qui  prit  en  main 
les  rênes  des  affaires ,  après  la  conclu- 
sion de  cet  armistice,  prit  l'engage- 
ment solennetd'en  obtenir  la  modifica- 
tion. Il  s'y  employa  avec  un  zèle  cha- 
leureux, par  suite  duquel  il  put  croire 
que  le  succès  avait  couronné  ses  efforts; 
les  généraux  autrichiens,  consentant  à 
suspendre  Texécution  de  l'article  de  cet 
armistice,  aux  termes  duquel  on  ne 
devait  pas  procéder  à  des  travaux  ulté* 
rieors  autour  de  la  ville  d* Alexandrie, 
et  on  devait  admettre  un  bataillon  de 
leurs  troupes  à  occuper  la  ville  de  Va* 
lence. 

»  Bien  que  ces  modifications  enseeat 
été  subordonnées  à  l'approbation  du 
gouTernement  impérial,  cependant  les 
termes  don  ton  s'était  servi  donnaient  à 
croire  que  la  question  se  réduisait  à 
une  affaire  de  formes.  En  réalité,  la 
feuille  officielle  ayant  annoncé  cette 
nouvelle,  son  allégation  n*a  point  été 
démentie  par  les  feuilles  autrichiennes, 
et  l'occupation  ne  fut  pas  effectuée. 
L'armistice  a  été  loyalement  exécuté 
par  nous  dans  toutes  9ts  parties,  et  les 
négociations  pour  la  paix  commençaient; 
mais  les  stipulations  de  1* Autriche  ont 
été  telles,  que  le  gouvernement  du  roi 
n'a  pas  pensé  qne  l'honneur  et  l'intérêt 
de  la  nation  lui  permissent  d*y  sous- 
crire, et  il  s'y  est  formellement  ft* 
fusé. 

u  Cependant,  les  généraux  autrichiens 
faisaient  connaître  le  refus  arrivé  de 
Vienne,  de  quelques-unes  des  modifica- 
tions de  l'armistice,  et  demandaient  l'en- 
tière exécution  de  l'art.  3.  Ils  ont  même 
élevé  la  prétention  de  faire  entrer  dans 
l'évaluation  de  la  garnison  sarde  d'A- 
lexandrie, la  garde  nationale  de  cette 
viHc,  à  moins  qu'elle  ne  soit  préalable- 
ment désarmée. 

»  Le  ministère  n*a  pu  voir  dans  cette 
prétention  que  l'abus  de  la  prépondé- 
rance que  les  circonstances  do  moment 
ont  faite  à  l'ennemi.  Toutefois,  si,  lié 
par  l'engagement  pris  dans  un  ar- 
mistice sanctionné  par  le  général  en 
chef  auquel  appartenait  la  responsabi- 
lité légale  de  la  guerre ,  il  n'a  pas  pu 
en  refuser  l'exécution  telle  que  la  lettre 
le  portait,  il  s'est  opposé  avec  fermeté 
à  toute  exclusion,  et  a  maintenu  que. 
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dwi8  révalaation  àe  }a  garnison  sarde, 
ne  serait  pas  comprise  la  garde  natio- 
nale, et  que  celle-ci  ne  serait  pas  dé- 
sarmée. 

V  En  même  temps,  il  a  ordonné  an» 
plénipoieoHairea  chargés  de  traiter  de 
la  paix,  de  quitter  immédiatement  Mi- 
lan, afin  que  l'exécution  de  cet  article 
de  Pannisticc,  snbi  comme  une  loi  de 
la  guerre,  ne  parAt  pas  confirmée  com- 
IM  un  préliminaife  de  la  paix,  par  la 
présence  sur  \e»  lieux  de  ceux  qui  sui- 
Tent  les  iiégociotions. 

»  I^e  gwivcrnoment  du  roi  ne  s'in— 
qatète  pas  des  déclamations  d'une  fac- 
tion qnî,  après  avoir  détruit  la  prospé- 
rité du  pays,  accuse  ceux  qui  viennen*, 
ajHrès  les  malheurs  accomplie ,  des  né- 
otssiiés  créées  par  ses  témérités,  dier- 
èbe  tous  les  moyens  pour  empêcher  que 
celui-ci  ne  puisse  réparer  s#*s  désastres. 
H  a  confiance  dans  la  nation  .  qni  com- 
prendra facilement  que   la  foi  jurée  et 
la  loyauté  d'un  côté;  l'honneur,    l'inté- 
rêt et  la  situation  du  pays  tle  l'autre, 
lui  ont  tracé  sa  ligne  de  conduite.  De- 
vant le   Parlement  national,  il  pourra 
donner  en  temps  utile    d'amples,    de 
formelles  et  irrécusables  explications. 
En  attendant,  il  exhorte  la  nation  ,  et 
particulièrement  la  population  des  pro- 
Tinces  et  tilles  occupées  ,  a  conserver 
«ne  attitude  forte,  digne  et  loyale     11 
déclare  franchement  \onloir  la   paix  ; 
mais  telle  qu'elle  sauvegarde  l'honneur 
et  les  intérêts  du    pays.    Sur  de  telles 
bases,  il  e*t  prêt  à   renouer  les  u(*go- 
ciations. 

»  11  ef»père  que  le  cabinet  impérial 
comprendra  la  convenance  de  modifier 
ses  résolutions.  Il  a  la  confiance  qnc 
les  puissances  amies  comprendrwit  com- 
bien la  force  et  la  dignité  de  »a  monar- 
chie sarde  importent  à  Tintérèt de  l'Eu- 
rope, et  si  l'opiniâtre  persistance  de 
l'Autriche,  dans  des  prétentions  exagé- 
rées, change  des  dispositions  pacifi- 
ques en  une  simple  trêve,  il  espère  dans 
l'esprit  national  des  popwlatîons,  pen- 
dant que  ,  de  son  côté  ,  il  n'omettra 
rrcn  ponr  se  mettre  en  mesure  de  dé- 
fendre l'indépendance  du  pays. 

»  Turin,  25  avril  1849. 


V  Signé  :  DE  Î.ACNAY,  DE  MARGHE- 
RITA,   PlNELLl,    DELLA    HOCOA, 

Galvagna,  Attamelt,Nigra  » 


TitAiTÉ  DE  PAIX  conclu  entre  fXufrî 
ckc  et  la  Sardaigne. 

M  Au  nom  de  la  très-sainte  et  indifi- 
sible  Trinité, 

»  S.  M.  le  roi  de  Saréaigne,  de  Chy- 
pre, de  Jérusalem,   etc.,  etc.,  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie, 
de  Bohême,  de  la  Lpmbardie  et  de  Ve- 
nise,   etc.,    etc.,   ayant   également  à 
cœur  d«  oetiM  fin  aux  caluailéf  de  la 
guerre  et  de  rétablir  les  anciennes  rela- 
tions d'amitié  et  de  bonne  wtdtigpee 
qoi  ont  sabsisté  entre  leurs  Etats  ro- 
pectJft,^oi|t  résolu  de  procéder  sans  dé- 
lai à  la  conclusion  d'un  traité  de  pat 
définitif,  et  ont  en  conséquence  aonni 
pour  leurs  plénipotentiaiivs,  savoir  : 

»  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  es., 
etc.,  le  sieur  Ch.    Bcraudo,  cotnle  ^ 
Pralormo,  grand'croix  de  TOnlre  rojal 
de  Saint-Maurice  et  de  Saint-  I-azare.  et 
de  celui  imi)crial  de  la  Couronne  de  fer, 
son  ministre  d'Eut;  le  sieur  Joseph, 
chevalier  Da  Bormida, chevalier  dcl  0^ 
dre  royal  de  Saint-Maurice  et  de  Saint- 
Lazare,  sou  général  d'artillerie  ci  ^ 
aide-de-camp;  le  sieur  C.  Boncomi^A'' 
de    Monbello,    chevalier     de    fOrdre 
royal  de  Saint-Maurice  et   de  Saiat- 
JLazare,  président  de  la   cocr  d'*p|>«l; 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  elc,  I* 
sieur  Ch.  Louis,  chevalier  de  Bruk, 
chevalier  de  l'Ordre  impérial  de  Léo- 
pold,  son  ministre  du  commerce  rt  **s 
travaux  publics;  lesquels,  après  vfvx 
reconnu  leurs  p'eias  pouvoirs  trotrt» 
en  bonne  et  due  forme ,  sont  coafewi 
des  articles  suivants: 

»  Art.  I*.  W  y  vm  à  rsnradr,  «* 
pont  toujowrs,  paix  amitié  et  bow»  »• 
teiligence  entre  S.  M.  lo  foi  d«  Ssgd»- 
gne  «t  S.  M.  rcMpereBr  d'Antri*'» 
leui«  ^éritiera  et  snecemwf,  !<«'* 
Etats  et  sujets  respectifs. 

0  Art.  2.  Tons  les  traités  «t  csa^fa- 
tîons  conclus  entre  S.  M.  te  roi  de  Sar- 
daigne et  S.  M.  Tempereor  «PAntfîcie, 
qui  étaient  en  vigueur  an  !«•  «lars  tW 
sont  pleinement  rappelés  et  «J«lt«« 
ici,  autant  qu'on  n'y  déroge  pa»  ,  par» 
présent  traité. 

«  Art.  3.  Les  limites  des  Etab  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  dn  oôtéda 
Pô  et  du  côté  du  Tcssin,'  seront  ÉeHrt 
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qu'elles  ont  ^té  5xéeg  par  les  pnrag.  ^, 
4  ci  ô  de  l'article  85  de  l'acte  /inal  du 
Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815, 
c'est-à-dire  telles  qu'elles  existaient 
avant  le  commencement  de  la  guerre, 
en  1848. 

»  Art.  4.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigue, 
tant  pour  elle  que  ponr  ses  héritiers  et 
snccesseors,  renonre  à  tout  titre  comme 
à  tonte  prétention  quelconque  sur  les 
payssitut-s  au  delà  des  limites  désignées 
aux  susdits  paragraphes  de  Tacte  pré- 
cité du  9  juin  1815.  Toutefois  le  droit 
de  réversibilité  de  la  Sardaigne  sur  le 
duché  de  Plaisance  est  maintenu  dans 
les  termes  des  traités* 

»  Art.  5,  S.  A.  R.  Parrhiduc  de 
Modène  et  S.  A.  R.  Tinfant  dTspagne, 
duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  seront 
invités  à  accéder  an  présent  traHé. 

»  Art.  ft.  Ce  traité  sera  ratifié,  et 
les  ratifications,  de  même  que  les  actes 
d^accession  et  d'acceptation,  en  seront 
échangés  dans  le  terme  de  quatorze 
jours,  ou  plus  tôt  si  faire  $e  peut. 

»  Eu  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
l 'ont  aigné  et  muot  de  ienn  armes. 

»  Fait  à  Milan,  le  6  août  1849. 

»  Ont  signé  :  Ch.  DE  Pralorvo, 
G.  DA  BOBMIDA,  C.  BUONCOM- 
PAGNIy  BrDCK.   »  / 


Articles  séparés  et  additionnels  au 
traité  de  paix, 

«  Art.  l•^  S.  M  le  roi  de  Sardaigne 
s'engage  à  payer  à  S.  M.  rempcrcnr 
d* Autriche,  la  somme  de  75  millions  de 
francs,  n  titre  d'indemnité  des  frais  de 
la  guerre  de  toute  nature  et  des  dom« 
mages  soufferts  pendant  la  guerre  par 
le  Gouvernement  autrichien,  et  par  ses 
sujets,  villes,  corps  moraux  ou  corpo- 
rations, sans  aucune  exception,  ainsi 
que  pour  les  réclamations  qui  auraient 
été  élevéea  pour  la  même  cause  par 
LL.  A  A.  RR.  Tarcbiduc  de  Modène  et 
l'infant  d*Bspague,  duc  de  Parme  et  de 
Plaisance. 

»  Art.  2.  Le  pay<  ment  de  la  somme  de 
75  millions  de  francs  stipuler  par  l'arti- 
cle ])rccédent  sera  cfficlué  dt*  la  ma- 
bière  suivante:  15  millions  de  francs  se- 


ront payés  en  argent  comptant,  moyen<- 
nant  un  mandat  payable  à  Paris  à  la  fia 
du  mois  d'octobre  prochain  sans  inté« 
rets,  qui  8era  remis  au  plénipotentiaire 
de  S.  M.  l'empereur,  au  raomeiit  de  l'é- 
change des  j'atifications  du  présent 
traité*  Le  payement  des  60  millions 
restants,  doit  avoir  lieu  en  dix  verse- 
ments successifs  à  effectuer  de  deux  en 
deux  mois,  à  raison  de  6  millions  chacun, 
en  argent  comptant,  à  commencer  du 
premier  terme  qui  sera  en  échéance  à 
la  fin  de  décembre  prochain,  avec  l'in- 
térêt à  5  p.  0(0  sur  le  montant  du  terme 
à  payer.  Pour  chaque  terme,  les  intérêts 
seront  calculés  à  dater  du  l«r  du  mois 
qui  suivra  celui  dans  lequel  les  ratifica- 
tions du  présent  traité  seront  échan- 
gées. 

»  Pour  garantie  de  l'exactitude  de  ce 
payentcnt,   le  Gouvernement  sarde  re- 
mettra en  dépôt  à  relui  de  S.  M.  impé- 
riale et  royale  apostolique ,  au  moment 
de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  soixante  inscriptions  d'un  million 
de    francs    chacune    en     capital,    soit 
50,000  francs  de  rente  chacune  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique  de  la 
Sardaigne.  Ces  inscriptions  seront  res- 
tituées au  Gouvernement  de  S.  M.  sarde, 
an  fur  et  à  mesure  des  versements  qui 
seront  effectués  à  Vienne ,  en  lettres  de 
change  sur  Paris,  comme  il  est  stipulé 
ci-dessus.  Si  le  Gouvernement  sarde, 
par  quelque  motif  que  ce  soit,  manqaait 
de  retirer  ces  inscriptions  et  de  faire  les 
versements  stipulés  ,  il  est  entendu  que 
deux   mois  après  l'échéance  du  terme 
non  payé,  le  Gouvernement  de  S.  M. 
impériale  et  royale  apostolique  serait 
autorisé,  par  ce  fait  même,  à  faire  ven- 
dre chaque  fois,  à  la  Bourse  de  Paris, 
des  rentes  pour  la  somme  échue  de  0 
millions,  soit  30t),000  fr.  de  rente.  Le 
déficit  qui  pourrait  en  résulter,  compa- 
rativement à  leur  valeur  nominale,  se- 
rait à  la  charge  du  Gouvernement  de 
S.  M.  sarde,  et  le  montant  en  ^evraêtre 
payé  par  lui  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, en  lettres  de  change  sur  Parfs, 
conjointement  avec  les  intérêts  échus 
qui  seraient  ralcnlés  jusqu'au  jour  on  ce 
payement  aura  effectivement  Heu. 

w  Art.  .1.  S.  M.  l'empereur d'Autri<hc 
s'engage  de  .von  côté  à  faire  évacuer  en- 
tièrement par  les  troupes  autrichiennes 
dans  le  terme  de  huit  jours,  après  la  ra- 
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tifîc'iiion  «ju  présent  traité,  les  Etats  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  soit  le  ter- 
ritoire sarde,  dans  les  limites  établies  à 
l'art.  3  du  traité  de  paix  de  ce  jour. 

».  Art.  1.  Comme  il  existe  depuis  de  lon- 
gues ani^'e*  nne  enntestntion  entre  la 
»Sardaigiie  et  l'Antrirlie  a  Tégard  de  la 
ligne  de  démarcation  près  de  la  ville  de 
l^avie,  il  e.^t  convenu  que  la  limite  en 
cet  endroit  sera  formée  par  le  thalweg 
du  canal  dit  Gravellone,  et  qu^on  fera 
ccnstrnire  de  commun  accord  et  à  frais 
commnnssur  ce  niètne  canal,  un  pont 
sur  lequel  il  ne  sera  pas  perçu  de 
pénge. 

»  Art.  5.  f.es  deux  hautes  parties 
contractantes  désirant  donner  plus  d'é- 
tendue aux  relations  commerciales  entre 
les  deux  pays,  s'engagent  à  négocier 
prochainement  un  traité  de  commerce  et 
de  navigation  sur  la  base  de  la  plus 
stricte  réciprocité;  et  par  lequel  leurs 
sujets  respectif:»  seront  placés  sur  le 
pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

»  A  cette  occasion,  on  prendra  éga- 
lement en  considération  la  question  des 
sujets  mixtes,  et  on  conviendra  des  prin- 
cipes qui  devront  régler  leur  traitement 
réciproque. 

»  Dans  le  but  de  fariliteretde  favori- 
ser le  commerce  légitime  aux  frontières 
de  leurs  territoires,  elles  déclarent  vou- 
loir employer  mutuellement  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  pour  y  suppri- 
mer la  contrebande.  Pour  mieux  at- 
teindre ce  but ,  elles  remettent  en  vi- 
gueur la  con>ention  conclue  entre  la  Sar- 
snigiic  et  l'Autriche,  le  4  décembre 
1834,  pour  deux  aiLç,  à  commencer  du 
|c''  octobre  prochain,  avec  la  coudition 
énoncée  à  l'orticle  9A  de  ladite  conven- 
tion, c'e»t-ii-dire  qu'elle  sera  considérée 
comme  renouvelée  de  deuv  en  deux  ans, 
à  moins  que  l'une  des  deux  parties  ne 
déclare  à  Tautre,  trois  mois  au  moins 
avant  l'expiration  de  la  période  des 
deux  années,  qu'elle  devra  cesser  d*a- 
\oir  son  effet  Tes  deux  parties  con- 
tractantes s'engageut  à  introduire  suc- 
ccs.siveraent  dans  ladite  convention  tou- 
tes les  améliorations  que  les  circonstan- 
ces rendront  nécessaires  pour  atteindre 
le  but  qu'elles  ont  en  vue. 

»  Art.6.  Le  gouvernement  autrichien, 
CD  retour  dex  avantages  que  la  remise  en 
vigueur  de  cette  convention  prc  ru n*  à 
son  commerce,  con<^ent  à  ta  résiliation 


de  celle  coaclae  le  1 1  mars  175i,  entre 
le  Gouvernement  sarde  et  celui  de  la 
Lombardie,  et  déclare  en  conséquence 
qu'elle  n'aura  plus  aucune  valear  à 
l'avenir.  Il  consent  en  outre  à  révoquer, 
aussitôt  après  la  ratification  de  la  pré- 
sente convention,  le  décret  de  la  cham- 
bre auliqne  qni  a  imposé,  à  dater  du 
Irr  mai  1846,  une  surtaxe  sur  les  vios 
du  Piémont. 

»  Art.  7.  Les  présents  articles  séparés 
et  additionnels  auront  la  mèrae  force  et 
valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot  m 
mot  an  traité  principal  de  ce  jour.  lU 
seront  ratiGés,  et  les  ratifîcatîoos  es 
seront  échangées  en  môme  temps.  En 
foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  les 
ont  signés  et  munis  du  cachet  de  leurs 
armes. 

»  Fait  à  Milan,  le  6  août  1849. 

«  Ch.  DB  PrALORVO  ,  G.  DA 
BORMIDA,  C.  BOORCOH- 
PAGNI,   BrUCK.  » 


PjÈCR  RKI.ATIVB  a  roititttde  prise  par 
le  Gouvernement  franeaiê  dans  Uê 
uégociatiônt  de  la  paix. 

Turin,  ^1  aoAt  1849. 

a  M.  le  Ministre, 

w  L'intérêt  amical  que  le  Goovem^ 
ment  de  la  itépubliquenousa  témoigné, 
durant  les  négociations  de  la  paii  «tec 
l'Autriche ,  nous  fait  un  devoir ,  aa 
moment  où  ces  négociations 'sont  bea- 
reusemeut  arrivées  à  ieor  terme,  d'ex- 
primer au  cabinet  français  notre  sincère 
gratitude  pour  ses  bous  offices  en  ixiCra 
faveur,  qui,  nous  nous  plaisons  à  le 
reconnaitre^ont  si  puissamment  contri- 
bué à  nous  obtcifii  des  conditions  aux- 
quelles l'honneur  nous  a  permis  de 
souscrire.  Je  remplis,  en  conséquence, 
un  agréable  devoir  en  me  rendant  auprès 
de  vous,  monsieur  le  Ministre,  l'inter- 
piète  des  sentiments  de  mes  c<^lè>gaeSp 
les  autres  ministres  de  S.  M.,  qui  tous, 
c'umnie  moi,  ont  vivement  apprécié  fap- 
pui  qui  nous  a  été  prêté  par  la  France 
en  cette  circonstance  difficile^  et  qni  a 
si  bien  justifié  la  confiance  que  noue 
avions  placée  dans  l'efficacité  de  sa 
parale. 
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»  J*e«pèr6  que  tous  Toudrez  bien , 
monsienr  le  Ministre,  accueillir  ce«  ex- 
pres5ioiis  de  notre  jusie  reconnaissance, 
et  agréer  eu  même  temps  les  assurances 
de  la  haute  considération  avec  laquelle 
j'ai  l'bonneur  d'être, 

»  MoDtienr  Je  Ministre, 

»  Le  très-humble  serviteur^ 
»  Mass.  d*Azi€lio.  » 


KOTiUMi  lOMBARBO-TÉmTIE»  (I). 
1*  Provihces  lombardes. 

ProciJamatiom. 

n  Beaucoup  de  snjetslombardo'TéDÎtiens 
qui,  par  suite  des  éTénementa  peUtJquea, 
s'étaient  éluignés  de  leur  pays,  sont  déjà 
rentrés  dgns]l<  royaume  sans  ttreancuoe- 
ment  inquiétés  poar  la  part  (|a*il8  avaient 
prise  à  ces  événements.  Etant  venu  à 
ma  connaissance  qne  beaucoup  d'autres 
de  ces  sujets,  tout  en  voulant  bien  ren- 
trer dans  leur  patrie,  demeurent  néan- 
moins à  Pétranger ,  poussés  il  cela  par 
des  hommes  turbulents  et  malveillants 
qui  ne  cessent  pas  d'incriminer  et  de 
dénaturer  le  généreux  et  loyal  acte  du 
gOQverneii>ent  de  l'empereur   vis-a-vis 
de  ses  sujets  égarés,  je  viens  déclarer,, 
pour  faire  cesser  tout  doute  et  encoura- 
ger les    timorés ,  que   tous  les  sujets 
lombardo^vénitiens absents  actuellement 
à  Pétranger  par  suite  des  événements 
politiques,  peuvent  libreinent«i  impuné- 
ment  rentrer  dans  le  royaume  pendant 
tooi  le  mois    de  septembre   prochain. 
Ceux-ci  et  tous  ceux  qui  sont  déjà  ren- 
trés seront  traités  de    même  que  tous 
les   autres   sujets,   à   l'exception    des 
autres  individus  dénommés  à  Uk  liste  ci- 
après,  qui,  à  raison  de  leur  injustifiable 
persévérance  dans  les  mêmes  résolutions 
et  de  leurs  tendances  subversives,  ne 
peaveat  pas,  dans  rintérêtdcla  paix 


etde  hà  tranquillité  géaéralas»  êtret»« 
Icrés  dans  les  Etats  autrichiens. 

«Ceux  qui, dans  le  délai  d-dessns,  ne 
seront  pas  rentrés  dans  le  royaume, 
seront  exclus  par  le  fait  du  bénéfice  des 
présentes.  Tous  ceux  qui  ne  feutreront 
pajt,  suit  par  l'effet  de  la  présente  pro- 
damationj  soit  par  fait  personnel,  pour- 
ront deu^Roder,  conformément  aiix  lois 
en  vigueur,  l'autorisation  d'émigrer.  Si 
quelqu'un  était  jugé  coupable  d^un  noiip 
vel  attentat  contre  la  tranquillité  de 
l'Etat,  les  anciennes  fautes  qui  lui  sont 
aujourd'hui  pardonnées  seraient  pour- 
suivies avec  les  nouvelles,  et  il  pourra 
être,  pour  le  tout,  puai  conformément 
aux  lois.  Les  effets  de  la  présenta  pro- 
clamation ne  doivent  pat  être  étendus  à 
la  ville  de  Venise  ni  à  ses  dépaudances, 
attendu  qu'elles  sont  en  état  d'insurrec- 
tion. 

s  Milan,  le  13  août.  » 


NOTtriGATION. 

ff  Les  sacriStes  inralcolàbles  et  les 
efforts  de  toute  espèce  qu'il  a  fallu  op- 
poser erScacement  depuis  le  commence- 
ment de  1848  aux  menées  incessantes 
d'un  parti  qni  a  attiré  svr  l'Europe 
presque  entière  des  désastres  déplora- 
bles, ont  si  extraordinai rement  détruit 
Téquilibre  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  l'administ ration  de  TEtat, 
que  pour  satisfaire  anx  obligations 
forcément  contractées  par  celiii-ci,  il 
faut  recourir  à  des  impôts  extraordi- 
naires. 

»  Si  l'énergique  conduite  du  Cïouver- 
nement  est  parvenue  à  soustraire  les 
sujets  aux  maux  inséparables  de  l'état 
d'insurrection  et  à  les  ramener  dans  la 
voie  de  l'ordre  et  de  la  légalité ,  il  est 
vrai  cepimdant  que  les  plaies  faites  à  la 
prospérité  primitive  du  pays  par  la  main 
impie  de  la  révolte  et  de  l'anarchie  sont 
encore  ouvertes  et  saignantes!  C'est  pour 
le  Gouvernement  aujourd'hui  un  devoir 
de  les  cicatriser.  ■ 

11  s'agit  de  balaneer  et  de  ranpKr  les 


(1)  \m  àocanmnX»  rtanli  sons  c«  litre  •ont  cMz  q«t  coRacravat  les  êclc»  «l'aïUnhiitlnitioa  ialé- 
riMre  ou  l«s  événemenu  fur  Icaqueb  l'action  élnii^vre  ne  b'mI  pu  fait  waiir.  Tons  1m  doonmcat 
rtlatib  k  k  guerre  entre  l'AutricIie  et  la  Sardaigne  ont  «té  raiiêtnlJci  dan*  un  chayiire  apicial. 
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viéef  oceaw^nnés  dans  les  recettes  de 
rÉlat,  pour  le  levips  où  les  provinces 
lombardo-véfiitieniieSf  à  cause  de  l'iii- 
surreciiuii ,  »ont  restées  sousiraitt's  au 
pouvoir  légitime,  période  pendant  la- 
quelle elles  ont  ce^ssé  de  fournir  aucune 
prestation . 

•  il  s*Bgftt  de  régler,  eonfomémetit  aux 
Iweoiiw  des  temps ,  Padminiséralion  in- 
térieure désorganisée  par  les  rooave- 
nents  politiques,  et  â^f  appliquer  des 
remèdôs  opportuns.  Il  s'agit  de  couvrir 
les  intérêts  des  billets  du  Trésor,  qui, 
snivant  la  notification  du  12  avril  der- 
nier, ont  été  émis  afin  de  soulager  les 
redevables  d*une  contribution  plus  oné- 
reuse pour  les  besoins  courants  de  cette 
aaaée.  11  s*agit  d'effectuer  Textinction 
progressive  de  cette  dette  de  la  ma- 
nière précédemment  indiquée. 

Il  faut  déplus  indemniser  ceux  qui, 
depuis  le  mois  de  mars  1848,  ont  souf- 
fert dans  leurs  propriétés  sans  qu'il  y  ait 
eu  de  leur  faute,  ou  ont  été  privés  de 
cts  propriétés  dans  un  but  d'utilité  pu- 
blique pour  las  opérations  militaires. 

11  importe  de  conserver  l'armée  d'oc- 
cupation dans  un  état  d«  nature  à  assu- 
rer, taut  à  l'intérieur  que  contre  les 
ennemis  étrangers,  la  paix  reconquise  au 
prix  lie  tant  de  sacrifices  ;  sans  cela  les 
nouvelles  iustitutions  ue  pourraient  paa 
trouver  de  force ,  et  il  ne  serait  pas 
possible  de  revenir  à  cetla  paix  et  à 
cette  tranquillité  publiques  dont  a  joui 
si  longtemps  le  royaume  lombardo- véni- 
tien .  par  la  prospérité  générale  des  arts, 
du  comuirce  et  de  l'industrie»  taut 
agricole  que  manufacturière. 

il  e:it  certain  que  cette  nouvelle  ère 
sera  f;ieilitée  par  les  travaux  publics  de 
chemins,  de  ponts,  etc.,  à  exécuter 
dans  le|)ays  avec  une  grande  activité, 
et  auxquels  l'admiDistration  publique  se 
propoj>e  de  doimer  la  pUis  grande  ex- 
tf^iisinn  possible  pour  répondre  an  désir 
et  SI  riutérét  géi^ral.  Mais  ces  grands 
travaux  ont  absorbé  et  ils  absorberont 
eucure  des  sommes  considérables. 

Do  plus,  il  e«t  nécessaire  i|ue  les 
autres  provinces  de  la  monarchie  aotri- 
chieuue,  qui  pendant  Tétat d'insurrection 
des  provinces  italiennes  à  cause  de  la  di- 
minution des  rentes  de  l'Ktat,ontdù  soo- 
taair  aeitles,  au  prix  de  sacrifiées  inso- 
lites, et  pefidant  longtemps,  totit  le  poids 
de  l'adminbtration  intérieure  de  l'Ktaf, 


de  Tarmement  des  troupes  de  terre  et  de 
mer,  etc.,  puissent  obtenir  l*allégemcut 
qui  leur  appartient  en  droit  et  en  équité. 
11  C:st  indubitable  qu'à  de  telles  obliga- 
tions extraordinaires  et  i;uli5{)en&ab]ea 
il  faut  faire  face,  comme  ou  Ta  dit,  par 
des  mesures  extraordiaairei  aani. 

Par  ces  motifs,  sur  Tapprobation  da 
conseil  des  ministres,  nous  avons  or- 
donné ce  qui  soit  ; 

Dans  les  années  1850>  1851  et  t853, 
l'impôt  foncier  sera  exigé  dans  les  pro- 
vinces lombardo-vénitiennes  dans  la 
mesure  adoptée  avant  1848,  avec  addi- 
tion de  50  pour  tOO  à  titre  d'impôt 
extraordinaire.  La  moitié  de  cette  taxe 
additionrioUa,  à  aavoir  26  pour  100  du- 
dit  impôt  foncier,  est  destinée  au  paie- 
ment des  intérêts  et  à  l'amcrtissemeut 
progressif  des  billets  du  Trésor,  suivant 
la  notification  du  22  avril  dernier.  Con- 
formément à  cette  notification,  cette  cote 
des  2  j  pour  J  80  pourra  être  payée  <m- 
tièremeat  en  billets  d«  Tré««r ,  sons  la 
réserve  de  toutes  les  autres  factlitéa 
accordées  f  éoéralement  poar  favoriaer 
U  consécration  des  biilats  du  Trésor  «■ 
paiement  des  impots. 

Ces  dispositions  sont  ea  viguaar 
même  dans  la  viUe  da  Veaisa  et  tes 
dépendances.  Subsistant  toajiMirp  les 
obli^tions  contractées  pour  l'amortis- 
sement de  Tomprunt  «mseaii  à  Vt  fiel 
d'opéror  le  retrait  du  papierjeomsoBal. 

Afin  de  répartir  la  «barge  de  TtMpM 
extraordinaire d*ane  manière  plus  é^yi- 
table  et  en  jaste  propariioii  avec  las  rea- 
sourwa  péeimiairM  de  chaque  cil^fan, 
il  sera  levé  un  impôt  sur  le  ravemt, 
pour  lequel  des  déderminatioBa  imis 
spéciales  seront  prises. 

La  contribatioB  d«a  métiers  at  da 
commerce  «era  néforMéei  mais  paar 
Taouée  1860  die  devra  êtr»  payée  tai- 
want  Tusage. 

On  laissera  subsister  las  îwpéti  ae- 
oesfoirea  antériears  de  la  garda  DoUe 
iUlienne,  de  TEeela  da  géaia,  Ha. 

D'autre  part,  k  conseil  dea  ministres 
a  era  devoir  adapter  les  dispaiîHaas 
ci -après  s 

lo  Ijes  denuaagea  causée  aax  pro- 
priétés particulières  par  suite  de  l'expro- 
priation ou  de  la  destruction ,  suit 
totale,  soit  partielle  desditvs  prnpriétrs, 
afin  de  faciliter  les  opérations  militaires 
postérieures  au  mois  de  mars    1848, 
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devront  être  liquidés.  Leur  rembourse- 
ment aura  lieu  eo  billets  du  Trésor 
destinés  à  cet  objet.  Dans  ces  dommages 
ne  sont  pas  compris  ceux  qui  dépendent 
des  causes  fortuites  de  guerre,  d'imposi- 
tions de  guerre  ou  de  réquisition.  A  cet 
égard,  on  n'aura  droit  à  aucuue  répara- 
tion. 

2"  Devront  cesser  toutes  réquisition» 
Imposées  dans  l'année  courante  aux 
communes  à  titre  de  fournitures  mili- 
t  aires.  A  ce  titre,  elles  ne  pourront  pas 
être  assujetties  à  des  protestations 
autres  que  celles  voulues  par  les  lois  ou 
autorisées  par  l'usage. 

30  De  nouvelles  amendes  ne  pour- 
ront pas  être  imposées  aux  communes, 
aai^  corporations,  ni  aux  particuliers,  si 
ce  n'est  datis  les  cas  prévus  par  les  lois 
en  vigueur. 

On  n'entend  ici  rien  innover  quant 
AUX  amendes  précédemment  infligées  et 
non  payées. 

4"*  La  taxe  personnelle  enfin  ne  sera 
pas  perçue  en  l'année  lli48. 

Milaii,  le  29  septembre  1850. 

Le  commissaire  impérial 
plén  ipo  ientiaire, 

MONTBCVGDLLI. 


S*   PR0V1HGB8   VlÊttlTiBimCS. 

COMVITK^NS  proposée*  à  Veni$e  de  ia 
pari  de  8.  M.  l'empereur  et  roi. 

n  Art.  I**.  ReMitîon  pleine,  entière, 
absolue. 

u  Art.  ^.  Remise  de  tous  les  forts, 
arsenaux  et  do  tonte  la  ville ,  que  les 
tronpes  autrichiennes  oecuperont. 

»  Art.  3.  Remise  de  toutes  armes 
appartenant  à  TËtat  on  aux  particuliers. 

)i  Le  ftM-maréckal  fait  de  son  tàié 
les  concessions  snivaaics  : 

»  Art:  4.  Toute  personne  indistinc- 
tement pourra  quitter  Ymise  par  la  voîe 
de  terre  ou  par  celle  de  Aner. 

«  Art.  5.  Les  simples  soldats  et  }en 
sons-officiers  des  troupes  de  terre  et  de 
mer  obttendrooi  une  amirfstie  générale. 

i)  Demain  les  bostlKtés  resteront  sus- 
pendues. La  »us|«nsi6n  durera  Jusqu'au 
six  à  huit  heures  du  malin. 


»  Quartier-général^  easa  Papadopoli, 
le  4  mai  184l>. 

M  Radetzki  , 

M  feld'marèchàl»  » 


RéPOMEE  du  Gouvernement  ineurre^ 
tienuel. 

«  Excellence ,  le  26  mars,  le  lieute- 
nant maréchal  Haynau  a  déjà  sommé  la 
ville  de  se  rendre.  Le  2  avril,  les  repré- 
sentants de  la  population  de  Venife, 
auxquels  cette  note  avait  été  communi- 
quée, ont  décrété  11  l'unanimité  la  résis- 
ianee,  et  m'ont  chargé  de 'la  diriger. 
Ainsi  je  ne  pnis  Aiire  à  )a  procla- 
nation  de  Votre  Exeeilènce  d'aatre  ré- 
}iiMise  q«e  celle  que  m'ontdéja  présentée 
les  mandataires  légitimes  des  habitants 
de  Venise. 

»  Mais  je  crois  devoir  faire  savoir  à 
Votre  Excellence  que  depuis  le  4  avril 
je  me  suis  adressé  aux  cabinets  de 
France  et  d'Angleterre»  afin  que,  conti- 
nuant leur  œuvre  de  médiation.  Ha 
veuillent  bien  s'in4erposer  auprès  du 
gonvernement  autrichien  pottr  procurer 
à  Venise  une  condition  politique  oonve- 
oafoie. 

V  J'ai  l'espoir  de  recevoir  ineessani'* 
^ent  la  communication  officielle  des 
démarches  bienvelMantes  faites  par  les* 
dites  hantes  puissances ,  surtout  après 
les  nouvelles  instructions  que  j*ai  en- 
voyées à  Paris  le  22  du  même  mois. 

»  Cela  n'éhipêcberatt  pas  qne  les  né- 
gociations eussent  lieu  directement  avee 
le  ministère  impérial,  si  Votre  Bseet*-*- 
lence  le  jugeait  opportun  pour  arriver  h 
un  déttoâmeot  plus  facile  et  plus  firompt, 

»  C'est  maintenant  k  Votre  Ëxoeltence 
de  décider  si,  pendant  les  négoeiatlons 
pour  la  pacification,  les  hostilités  doi» 
vent  rester  suspendues  pour  éviter  «ne 
effusion  de  sang  peut-être  inutile. 

»  Veuilles  agréer,  ete. 

»  MAMtil.  » 
Venise,  le  5  mai. 


REPONSE  du  feld-maréchal  Radetzki, 

«  8.  M.  notre  eenverain  «^«nt  résola 
de  ne  jamais  permettwi'interventûm  des 
pnissanres  étrangères  entre  lui  et  ses 
sujets  rebelle»,  toet  espoir  do  ce  genre 
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cliez  le  GoaTerDement  révolationnaire 
rie  Yf'iiifie  e^t  uiie  illusion  vainc  et 
n'nyont  pour  but  que  de  tromper  les 
pauvrrs  l»abi(ants.  Ainsi  toute  corres- 
pt>n()ance  cosse,  et  je  déplore  que  Ve« 
flisc  ait  à  subir  le  sort  <^e  l«  guerre. 

»  Quartier-général,  casa  Papadopoli, 
le  6  mai. 

»  Signe  Rabetzki.  9 


PaOCMVATJOM. 

A  Habitants  de  Venise! 

»  La  paix  avec  le  Piémont  est  con- 
clue Cet  évéDenMTit  fait  émnouSr  les 
dernières  espérances  que  qoetqacs-vns 
d'cutre  vous  mettaient  encore  dans  une 
nouvelle  reprise  des  hostilités.  Peu  à' 
peu  le  calme  et  Tordre  légal  sont  venos 
ramener  le  bonheur  dans  les  autres  par- 
lîfs  de  r Italie,  dont  les  populations, dé- 
tivrées  des  terreurs  de  Panarcfaie,  tour* 
uent  avec  une  confiance  renaissant» 
leurs  regards  vers  une  ère  nouvelle. 
Une  faction  qni  vous  domine  fait  de 
telle  sorte  que  tous  seuls  persistes  dans 
une  résistaoca  injustifiable  contre  un 
Gouvernement  qui  vous  offre  toutes  les 
garanties  de  liberté  légale  et  de  sage 
progrès,  qu*au  sacrifice  de  votre  bien-^ 
être  vous  cherchez  chèrement  à  obtenir 
sous  un  Gouvernement  révolutionnaire. 
Dans  ce  moment  suprême ,  j*clève  en- 
core une  fois  la  voix  pour  vous  exhorter 
sérieusement  à  abandonner  une  marche 
qui,  sans  vous  offrir  aucune  espérance 
de  succès,  na  ferait  qu'ajouter  de  non* 
velles  amertumes  à  celles  que  vous  a 
déjà  values  votre  cause  désespérée, 

A  Afin  que  de  telles  amertumes  aient 
on  terme,  je  suis  encore  disposé  et  Je 
vous  accorde  les  mêmes  conditions  que 
eellcs  q«e  je  to«s  offr;^  dans  ma  som- 
matioo  «lu  4  mai,  savoir  : 

»  Art.  i^ .  BadditioB  plein*,  «ntièra 
et  absolue. 

f  2.  Hemisc  immédiate  de  toutes  les 
forces,  des  arsenaux  et  de  la  ville  ea- 
tière,  qui  seront  occupés  par  mes  trou- 
pes. Oa  lear  remettra  également  tout 
les  bâtiments  de  guerre,  h  quelque  épo- 
que qti*iis  aient  été  eanttnits  ;  tous  les 
étaUiaaemeBts  pablics ,  matériel  de 
guerre  et  toas  les  obiets  apfMrtsttantaa 
trésor  paMicy  de  ton!»  nalare. 


»  3.  Remise 'de  toutes  les  armes  âp« 
pai  tenant  il  TElat  on  aux  partîcul'ers. 

»  Mais,  d*autre  part,  j'accorde,  coni-. 
mo  j'accordais  alors,  les  coodittoiis  snU 
vantes  : 

V  4 .  Il  est  permis  de  sortir  de  Venise 
à  toutes  les  personnes,  sans  distinction, 
qui  voudront  quitter  la  ville  par  voie  de 
terre  on  de  mer. 

M  5. 11  sera  publié  nne  amnistie  géné- 
rale pour  tons  les  simples  soldais  et  se«s- 
ofBciers  des  troupes  de  terre  et  de  bmt. 

i>  En  acceptant  ces  conditions,  voua 
ferez  le  premier  pas  vers  l'nniqae  voie 
qui  puisse  remédier  aux  manz^  pae» 
ses  et  vous  garantir  an  meilleur  et  pins 
heureux  avenir. 

»  Milau,  14  août  1849. 

»  Le  commandant  en  chef  des 
troupes  impérialeset  royales 
en  Italie, 

»  Comte  Ràdktzki, 

»  Feld'maréckml*  • 


PROCÈS-YERBAL  de  la  eapUnlûiiom  iU 
Venue,  en  date  dnll  août, 

»  Procès-verbal  fait  dans  la  TBlla 
Papadopoli,  près  de  Mestre,  oè  est  éta- 
bli le  quartier-général  du  second  oorpa 
dVmée  de  réserve,  le  32  aoèt  1849. 
Présents  :  S.  Exe  le  général  de  cavale- 
rie, chevalier  de  Gorskowski,  commam- 
dant  du  second  eorps  d*année  de  ré- 
serve; S.  Bxc.  le  général  d'artillerie, 
baron  de  Hess,  quartier^  maltie  de  Tarw 
mée  impériale;  M.  le  comte  Marsani, 
attaché  è  S.  Exe.  le  féoéral  de  cavale^ 
rie,  i>our  les  affaires  civiles.  Ont  coai~ 
paru  MM.  Nicole  Priali,  leceinted*A- 
tario  Medin  et  Tavoeat  Calaoei ,  toaa 
trois  représentant  le  eooaeil  «aaicipal  ; 
M.  Tingénievr  Cavedalis,  représcfttaat 
Tannée,  «t  M.  Antooini,  représentant 
le  commerce,  qui,  ayant  expoaé  laréao» 
Itttion  de  leurs  commettants  et  de  la  pe* 
pulation  de  Venise  de  faire  lenr  son* 
mission  à  Sa  Migesté  iqipériale  et  royale» 
et  d'établir  le  mode  de  redditioB  de  in 
Tille  et  de  ses  dépendancesy  il  a  été  éta- 
bli ee  qai  soit  : 

»  I*  La  sonmiesion  aura  lien  dans 
les  termes  finkis  de  la  prodaauition  de 
M.  le  fekUnaiéelial  comte  Rdbtski,  m 
date  du  14  cornant. 
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»  2*  La  remiae  de  iclan  les  objett.doiit 
il  est  question  dans  ladite  proclamation 
du  1 4  août  se  ft*ra  daiu  quatre  jours  à 
partir  de  celui  d*oprès-demaiii,  de  la 
manière  qui  Hera  déterminée  par  une 
commission  militaire  composée  du  géné- 
ral de  cavalerie  cbevalier  Gorzkowski, 
général  d'artillerie  ;  baron  de  Hess  ;  co- 
lonel chevalier  Schlitter,  aide-de-camp . 
de  S.  Exe.  le  feld-maréchal  Radetzki, 
et  le  chevalier  Schiller,  chef  J*état-major 
du  ?.«  corps  d'armée  de  réserve,  d'une 
part,  et,  d*aatre  part,  de  M.  l'ingéuieur 
Cavedalis,  qui  s'adjoindra  un  officier 
supérieur  de  la  marine. 

»  MM.  les  délégués  vénitiens  ayant 
ensuite  exposé  la  nécessité  de  quelques 
explications  sur  les  articles  4  et  5  de  la 
proclamation  précitée  f  Gazette  de  Mi" 
/aityno227},6u  déclare  que  les  person- 
nes qui  doivent  quitter  Venise,  sont  : 
1"  les  officiers  qui  ont  combattu  contre 
leur  légitime  souverain  ;  2*  tous  les  mi- 
litaires étrangers,  de  quelques  grades 
qu'ils  soient;  et  3*  les  personnes  civiles 
qui  seront  nommées  dans  la  liste  qui 
sera  remise  aux  députés  vénitieus. 

»  Comme  il  circule  en  ce  moment,  k 
Venise  exclusivement,  une  masse  de  pa- 
pîer*moonaie  dont  on  ne  pourrait  dë- 
pouiiier  la  partie  pauvfe  de  la  pppula« 
tion  sans  les  plus  grands  inconvéuieuts 
pour  sa  subsistance,  et  vu  la  nécessité 
de  régler  ce  point  avant  Pentrée  dea 
troupes,  il  est  convenu  que  le  papier- 
nonnaie  qui  circule  sous  la  dénomina- 
tion de  papier  con^munal  est  réduit  ik  la 
moitié  de  sa  valeur  nooiinalei  et  aura 
cours  forcé  seulement  à  Venise,  Chiog- 
gia  et  antres  lieux  compris  dans  le  dis- 
trict maritime,  pour  cette  valeur,  jusqu'à 
ce  que  Ton  puisse,  d'accord  avec  le 
conseil  municipal  de  Venise,  le  retirer 
et  le  remplacer,  ce  qui  devra  avoir  lieu 
dans  nu  bref  délai.  L'amortissement  de 
ce  nouveau  papier-monnaie  est  à  la 
charge  de  la  ville  de  Venise  et  du  dis- 
trict du  littoral,  moyennant  la  surtaxa 
déjà  établie  de  25  centimes  par  livre  et 
autres  voies  subsidiaires.  En  égard  à 
cette  charge,  il  ne  sera  pas  infligé  d'a- 
mendes de  guerre,  et  Ton  nura  égard  à 
celles  qui  ont  déjà  été  inOigées  à  quel- 
ques habitants  de  Venise,  relativement 
à  leurs  imaieubies  situés  sur  la  trrre 
ferme.  Eu  ce  qui  concerne  le  p4picr- 
moQuaie  intitulé  patriotiijue,  qui  sera 


retiré  de  la  circulation,  et  les  antres 
titres  de  dette  publique,  on  prendra  les 
mesures  opportunes. 

»  Le  24  «ourant,  la  place  sera  ren- 
due, ainsi  que  le  district  maritime,  de 
la  manière  suivante  : 

»  1"  Départ  de  Venise  et  du  territoire 
vénitien  des  bataillons  lombards  com- 
mandés par  Meucghetti  |)our  la  terre 
ferme,  c'est-à-dire  pour  Fnsiiia  ; 

»  2"  Occupation  des  forts  le  25,  sa- 
voir :  San— Stfcondo  Piazzale  ,  San— 
Giorgio,  San-Angelo,  et  celui  de  la  sta- 
tion du  chemin  de  fer  ; 

»  3**  Occupation  de  la  ville ,  remise 
de  l'arsenal  et  de  la  flottfe,  le  27  ;  réu- 
niou  des  officiers  au  fort  du  Lido; 

«  4»  Départ  des  corps  de  Frioul,  Brenta 
et  Galaieo,  le  28;  dissolution  dea  deux 
régiments; 

»  br  Occupation  de  Chioggîa,  Bura;* 
DO  et  districts  respectifs,  le  29  ; 

»  6*  30  ao&t,  départ  des  Napolitains 
par  la  voie  de  mer  ;  occupation  de  San- 
Nicolo  et  du  Lido. 

M  7**  31  août,  départ  des  ofticierset 
consignation  du  fort  du  Lido.  » 

»  Fait  en  double  original,  et  signé  le 
jour  et  dans  le  lieu  susdit  :  GORX- 
lOWSKi,  général  de  cavalerie  ; 
Hess  ,  général  d'artillerie  quar- 
tier-maître;   Marzani  ,  Nicolo 

PRIULI,  D*ÂTARIO  MeDIN,  G.  Ca- 

Lucci,  A.  Antonini,  £.  Cave- 
dalis. » 


PROCLAHATiOIV  GÉNI^RALC,  en  date 
du  25  octobre, 

«  Habitants  du  royaume  lombardo- 
vénitien, 

»  S.  M.  l'eim^reur  a  daigné  Dénom- 
mer gouverneur  général  des  affaires  ci- 
viles et  militaires  du  royauuie  liwibardo- 
véuitien.  Sa  Majesté  a  remis  en  mes 
mains  ce  double  pouvoir  pour  joindre  à 
la  force  et  à  la  sainteté  de  la  loi  les 
moyens  de  la  faire  prévaloir. 

M  Vous  avex  éprouvé  vous-mêmes  que 
la  non-observation  des  lois  conduit  à  l'a- 
narcbia  et  à  la  ruine  des  peuples.  La 
domination,  pendant  «ne  seule  année, 
d'un  pouvoir  illégal  a  pu,  en  un  si  court 
espace  de  temps,  seiMr  plus  d'anaer* 
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tuine  que  la  législation  et  radininistra- 
tion  les  plus  sages  ne  pourraient  en  ré- 
parer en  dix  année?. 

»  Encore  une  foi.s^  je  vous  y  eihorte, 
soyez  un  anneau  de  la  grande  chaîne 
qui  rniit  entré  eux  les  peuples  de  notre 
commune  monarchie,  dont  lés  insliui- 
fions  libérales  assureront  tout  dévelop- 
pement de  vos  intérêts  et  de  TOtre  na- 
tionalité susceptible  de  se  concilier  avec 
la  prospérité  de  chacun  et  de  tous. 

»  Habitants  du  royaume  loinbardo- 
vénFtien,  lom  de  vos  coeurs  la  défiance  au 
sujet  de  la  sincérité  et  de  la  pureté  des  in- 
tentions de  votre  Oeuvernement,  défiance 
que  beaucoup  d*entre  vous  nourrissent 
encore,  ("est  le  désir  et  la  volonté  de 
l'empereur,  notre  maître,  de  voir  le 
royaume  lumbardo- vénitien  heureux  et 
content  sons  son  sceptre  ;  et  je  suis  fier 
d'avoir  été  choisi  pour  être  l'organe  de 
sa  volonté. 

»  Si  j'ai  été  personneflement  r.objef 
die  quelque  injure  imméritée,  tout  sou- 
venir en  est  effacé  de  mon  cœur.  Par- 
don et  oubli  du  passé,  voilà  ma  devise. 
Je  compte  sur  votre  coopération,  sur  vo- 
^tre  confiance;  j'en  ai  besoin  pour  don- 
ner la  vie  amx  projets  que  j'ai  conçus 
posr  le  bonheur  d'dn  pays  qui  m'est 
devenu  cher  par  lu  long  séjour,  et  que 
j^aime  cooMae  une  seconde  patrie. 

»  Comte  Radetzki, 

»  Gautemeur  générai  pour  Us  af- 
T»  foires  civiles  el  mililaires.  » 


mmt  DE  SiRDlKHI  IT  PIÉUORT. 

Discours  prononcé  par  S.  M.  Charles' 
Àlàeri,  le  i*' février,  pour  tenter - 
turc  dn  Parlement, 

«  Met^aiciri  les  iéMIetirtf  et  dé- 
jnrtés: 

»  C'est  Mtf  dove#  et  f«rate  satisfae- 
fioA  p«»ar  mon  eceffr  de  me  trouver  on 
milteo  de  tons  qitl  re^neirtez  si  digne- 
ment h  nutvra,  et  d'a<$s»teir  à  cette  ou* 
verture  solenneNe  do  Parlement.  Lors- 
qQ'(4)e  fut  fnaugvr^  pour  la  première 
foi»,  m^re  twkmut  ftait'differente,  mais 
notre  espérnee  «^«taft  pas  plus  grande  : 
c«tte-ei  s'est  aeerne,  parce  qv'à  r«fli- 
eaeicé  der  nos  wÊnm»  titres  Ttenneat  se 


joindre  la  sanction  de  Texpérience,  le 
mérilè  de  l'éprenve,  le  courage  et  la 
constance  dans  le  malheur.  L'œuvre  à 
laquelle  vous  aurez  h  vous  consacrer 
dans  cette  session  est  multiple,  variée, 
difficile  et  d'autant  plus  digne  de  vons. 

»  En  ce  qui  concerne  les  arrange- 
ments intérieurs,  notre  sollicitude  devra 
s'étudW  II  développer  les  institutions 
que  nous  possédons,  h  les  mettre  en 
harmonie  parfaite  avec  le  génie  et  les 
besoins  du  siècle,  et  &  poursuivre  avec 
empressement  le  but  qui  sera  atteint 
par  l'Assemblée  constituante  Mu  royau- 
me de  la  Haute-Italie.  Le  Gouverne- 
ment constitutionnel  se  ment  sur  denx' 
pivots,  le  roi  et  le  peuple  :  du  premier 
naît  l'unité  avec  la  force  ;  du  deuxième, 
la  liberté  avec  le  progrès  de  la  nation. 
J'ai  rempli  et  je  remplis  ma  tâche,  or- 
donnant parmi  mes  peuples  des  instrtn- 
tioifs  Mbres,  conférant  les  charges  et  les 
honneurs  au  toérite  et  non  à  la  fortnne, 
composant  ma  cour  avec  l'élite  de  l'E- 
titt,  consacrant  ma  vie  et  eelle  de  mes 
fils  au  salut  6t  à  findépendance  de  la 
patrie.  Vous  m'avez  dignement  aidé  dans 
cette  difficile  entreprise.  Continuez  à  le 
faire;  et  persuadez-vous  que  de  Tunion 
intime  de  nos  efforts  doivent  naître  la 
félicité  et  le  salut  commun. 

V  Nous  serons  secondés  dans  cette 
noble  tftche  par  f  affection  etTestîmedes 
nations  les  plus  cnltîvées  et  Tes  plos  il- 
lustres de  TEurope,  et  surtout  de  celles 
qui  nous  sont  «mies  par  les  liens  oon- 
mrrns  de  la  nationalité  de  la  patrie.  Nos 
effbrt«r  ont  tend  a  à  resserrer  encore  ces 
1  iens  fraternels  ;  et  si  les  derniers  évé— 
nenents  de  l'Italie  centrale  ont  sus- 
pendu l'effet  de  nos  travaux,  nous  avons 
la  confiance  qu'ils  ne  l'empêcheront  pa^ 
longtemps.  La  confédération  des  princes 
et  des  peuples  italiens  est  un  des 
vœux  les  plus  chers  de  notre  cœnr,  et 
nOtis  ne  négligerons  rien  pour  le  réaliser 
phromptement.  —  Mes  ministres  vous 
feront  connaître  plus  en  détail  la  politi- 
que du  Gouvernement  tor  les  qoestiona 
qui  agitent  la  Péninsule,  et  j'ai  la  cod- 
fîance  que  vous  la  trouvères  sage,  gé- 
néreuse et  nationale. 

»  Il  m'appartient  de  vons  parler  de 
nos  armées  de  terre  et  de  mer,  de  notre 
indépendance,  but  suprême  de  toute 
notre  sollicitude.  Les  troupes  ont  été 
réorganisées,  accnies;  elles  sont  florin- 
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sautes  et  rÎTsIisfut  en  beanié  et  en  hé- 
roïsme avec  notre  flotte.  Moi^  qui  viens 
de  les  visiter,  je  puis  juger  par  leur  at.- 
tilude  et  lears  applaudi sseipenls  de 
toute  TarJenr  patriotique  qui  les  en- 
flamme.  —  Tout  nous  fait  espérer  qve 
fa  médiation  qui  nous  a  été  offerte  par 
deux  puissances  généreuses  et  amies 
devra  avoir  une  prompte  fin.  Si  notre 
confia  lice  était  déçue,  cela  ne  nous  em- 
pêcherait pas  de  recommencer  la  guerre 
avec  U  ferme  espérance  de  la  victoire. 
Mais,  pour  vaincre,  il  faut  que  la  na- 
tion se  concerte  avec  l'armée,  et  cela. 
Messieurs,  vous  regarde.  Cela  est  du 
ressort  de  ces  provinces  qui  occupent 
nne  plaça  aussi  précieuse  dans  notre 
cœar  que  dans  notre  royaume,  et  qui 
joignent  anx  vertus  communes  le  mérite 
tout  spécial  de  la  constance  et  du  mar- 
tyre. 

»  Consolez-vous  des  sacrifices  que 
vous  devez  faire  pour  qu  ils  réus»û»seot 
bientôt,  et  ils  porteront  un  fruit  perpé- 
tuel. La  prudence  et  Téuergie  combi- 
uécs  doivent  nous  sauver.  Tel  est  mon 
vœu,  Messieurs,  et  telle  est  votre  mis- 
sion, dans  Taccomplii^semeut  de  laquelle 
vous  au  liez  toujours  l'exevtple  de  notre 
prince.  » 


ABRBSSC  présentée  au  roi,  U  à  mars^ 
€H  réponte  au  ditcourê  dé  la  coU' 
ronnt,  (fixtrail.) 

n  Eacouragés  par  le^  vœux  énergiques 
de  la  nation,  qui  ne  peut  plus  rester 
da>autage  dans  une  fatale  incertitude, 
les  députés  du  peuple  viennent  vous  enr 
courager,  &ire,  à  écarter  tout  obstacle  et 
n  commencer  la  guerre.  Oui ,  sire , 
cVst  la  guerre  que  noos  demandons,  et 
la  guerre  immédiate.  Nous  avons  pleine 
confiance  dans  notre  armée,  et  nous 
iravons  confiance  que  étaa  nus  armes 
«t  dans  notre  droit. 

»  Que  Farmée,  qui  fait  notre  orgueU, 
qui  est  Tespérance  de  T  Italie,  retourne 
sur  les  champs  de  bataille  qui.  furent 
tèmoius  de  son  courage,  et  que,  par  de 
glorieux  faits  d*arnies,  elle  répare  les 
malheurs  passés  en  rétablissant  l*Uua~ 
neur  de  nos  armes.  Que  la  flotte,  qui, 
par  une  héroïque  constance,  a  sauvé 
Venise  des  attaquas  de  la  flotte  ennemie, 
ai4e  paissanment  an  succès  de  la  guer- 


re, et  renouvelle   sur  TAdriatMitte  les 

prouesses  qui  rendirent  jadis  glorieuse 
la  valeur  itaiienne  sur  les  mers. 

j>  Vous  avez  dit ,  &iie  :  Que  notre 
première  tentative  oc  devienne  pas  inu- 
tile ;  que  rexpcrience  nous  guide.  L'Iia- 
bileté  d^  chefs,  rinteUigence  des  admi- 
nistrateurs double  la  confiance  et  le 
courage  des  soldats.  Les  réserves  toutes 
prêtes  à  l'appel,  les  milices  mobiles 
exercées  à  la  discipline  militaire,  la 
garde  nationale  dans  un  ordre  parfait  et 
toute  armée,  et,  si  le  péril  IVxige,  le 
soulèvement  de  la  population  entière, 
assurent  la  victoire  à  nos  drapeaux. 

»  Délivrons  enfin  de  l'oppression 
étrangère' une  si  grande  partie  du  royau- 
me, et  arrachons  ii  un  inique  martyre 
nos  frères  qui,  après  s'être  montrés  ma- 
gnanimes et  constants  dans  le  malheur, 
ne  seront  pas  moins  fermes  et  résolus 
dans  leur  union  avec  nous.  Empressons- 
nous  de  tendre  la  OMiin  à  rbéroique  Ve- 
nise, qni  reste  invaincue  dans  une  lutte 
inégale. 

»  La  nation  est  prî^te  à  faire  pour 
cette  grande  lutte  tous  fcs  sacrifices  né- 
cessaires. Nous  en  avons  déjà  trop  fait, 
et  inutilement,  au  désir  de  conserver  la 
pais  européenne  ;  pour  la  guerve,  Tes  sa- 
crifices même  les  plus  extrêmes 
seront  légers.  » 


RéPOMSB  de  Sa  Majeêié^ 

«  Messieurs,  je  suis  reconnaissant 
des  seutimeuts  que  vous  m'esprimea,  et 
je  vous  prie  d'en  remercier  la  Chambre 
en  mon  nom.  Je  me  réjouis  de  Tûnion 
qni  règne  dans  notre  pays  ,  car  elle  me 
présage  des  succès  pour  l'avenir.  Vous 
me  donnez  Tassurance  que  ia  nation  est 
prîïle  il  tous  les  sacrifices.  De  mon  côté 
je  vous  certifie  que  notre  florissante  ar- 
mée br&le  d'entrer  en  campagne,  et  que 
moi  vA  mes  fils  n'avons  rien  taul'à  cœur 
que  l'honneur  national  et  l'indépendance 
itaUenne.  » 


ADRESSE  de  ia  ContuUa  lombarde. 

(BxtMii.) 

«  Les  paroles  ^ne  vm»  aseai  pfoao»* 
oée«,  sire,  la  grande  toi»  de  la  MÉfo»  les 
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a  répétées  par  Torgan^  de  «es  représen- 
taniii.  îl  est  nécessaire  maintenant  que 
les  faits  répondent  à  un  vœu  ei primé 
depuis  si  longtemps  et  à  une  aossi  gran- 
de espérance.  Us  y  répondront,  n'en 
doutez  pa»,  sire,  et,  à  Tapparîtion  de 
votre  générettse  et  libératrice  armée,  les 
liombards  sentiront.jenattre  en  eux  le 
courage  qui  les  a  soutenus  dans  le  mat- 
heur  ;  ils  accourront  à  votre  reuconire 
pour  partager  vos  dangers  et  riionnenr 
et  la  joie  du  triomphe. 

»  La  victoire  ne  faillira  |>as  à  la  juste 
cause  dont  vous  tous  êtes  déclaré  le 
champion,  sire,  non  plus  que  manque- 
ront à  votre  personne,  à  celles  de  vos 
fils  et  aux  généreuses  populations  sub- 
alpines, Taffection  des  J^imbards,  la 
reconnaissance  de  Tltalie  et  C<^dmira-. 
iion  du  monde  civilisé. 

»  Casati,  Turroni,  Borromeo, 
Dossi,  GuiLiMi,  Rezzonico, 
Carbokera,  Strigelli,  Bb- 

«ETTA»    MOftOMI    et  MaURI, 
êecrélairet,  » 


RiCponsg  d€  Sa  MaJeHé, 

n  Messieurs,  je  connais  les  senti- 
ments généreux  des  populations  lom- 
bardes, et  il  m'est  agréable  de  les  enten- 
dre confirmer  par  vous.  Je  ne  doole  donc 
pas  qu'elles  ne  concourent  de  tous  leurs 
efforts  au  salut  de  l'Etat.  Je  vous  re- 
nouvelle ici  Tassurance  de  mon  affection 
pour  elles,  et  vous  déclare  que  le  vœu  le 
plus  cher  à  mui  et  à  mes  fils  est  de  les 
voir  d^ivrées  des  maux  qui  pèsent  en 
ce  moment  sur  elles. 

»  Les  membres  de  la  Consulta  lom- 
barde se  sont  retirés  la  joie  dans  le  cœur 
et  avec  l'espoir  que  le  roi  rendra  bientôt 
la  liberté  à  leur  malheureux  pays.  « 


ABDICATION  »l  8.  M.  LE  ROI  CHARLES- 
ALBERT. 

Eiigcne,    prince    de    Savuie-Carignaa, 
lieutenant-général  dc^  S.  M. 

Proclamntion, 

A  Je  dois  vous  commaniqner  une  nou- 
velle douloureuse.  Le  roi  Charles-AI- 
bet t,  apiès  avoir  ailronté  avac  intrépi- 
dité ks  btUet  eonemies,  vn  le  reverf  de 


nos  armées,  a  a  pas  vouki  plier  devant 
la  mauvaise  Cbriune;  il  a  préféré  con  • 
H»nii«r  &a  vie  par  un  nouveau  sacrifice. 
Dans  la  jouniée  du  2.1  mars,  il  a  ahdi« 
que  en  faveur  dli  duc  de  Savoie.  La  re- 
connaissance des  peuples  sera  éiernelle 
pour  lui,  ainsi  que  notre  respectueux 
attachement.  Serrons-nous  autour  da 
nouv«'au  roi,  digne  émule  des  veKus  pa- 
ternel les  dans  les  batailles  et  gardien 
intègre  des  franchises  constitutionnelles 
établies  par  son  auguste  père.  Vive  ie 
roi  Victor-Emmanuel,  u 


Turin,  26  mars. 
A  la  garde  nationale. 

a  Le  roi  Charles-Albert,  dans  la  jour» 
née  du  23  courant,  a  abdique  en  favear 
da  doc  de  Savoie. 

»  Je  vous  aanoooe  son  abdicitfkMi, 
Vime  douloureusement  émue.  Dans  la  vie 
privée,  il  cooservera  un  doux  soeveair 
de  vous  pour  le  uèle  et  le  eoocours  que 
vous  ftvex  apportés  pour  h  garde  de  son 
avgnsle  famille  et  le  maîutiea  de  Tordre 
et  de  la  tranquillité  poMique.  Vous  ae 
cessera  pas,  j'en  ai  la  con6ance,  de 
donner  votre  amoor  à  ce  digne  héritier 
et  nonrrir  pour  lui  les  sentiments  fie  fi- 
délité et  d'affection  qnevone  aves  vooéa 
à  son  auguste  père.  Fine  Victor- Em-- 
moHuel  / 

vED«È!IB  RB'8AT<HB,«^ 

»  Lieutenant-général  de  S.  M.  » 


Proclamât  1021  dn  nouveau  roi  d*  Pié- 
mont, 

«  Citoyens, 

»  De  funestes  événements  et  la  voloaté 
dR  mon  très-vénéré  père,  m*ont  appelé 
avant  le  temps  au  trdoe  de  mes  aieox. 
\àtê  circonstances  dans  lesquetlest  je 
prends  les  rênes  du  gouvernement  sont 
telles  que,  sane  le  concours  universel,  fe 
ne  ponrraîs  que  difficilement  acco:npltr 
mon  unique  v«ea,  le  salut  de  la  patrie 
commune.  Les  destinées  de  la  nation 
étaient  arrèti'es  dans  les  desseins  de 
Dieoi   rbomme   doit   s*y   tonoBettre, 
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Qaantè  mm»,  nous  b'atom  pas  failli  • 
notre  tâche.  Aujourd'hui,  notre  but  doit 
être  de  mainleoir  l'honneur  sauf  et  sans 
taché,  de  guérir  les  blessares  de  la, for < 
tune  publique,  et  d*aflerinir  nos  însiî- 
tbtion»  con4itutionneltes.  le  prie,  en 
conséquence,  tons  mes  peuples  de  réu- 
nir leurs  ««fforts  aux  miens  pour  attein- 
dre ce  bat,  et  sui*  prêt  k  jurer  solennel- 
lement  rubaorvation  fidèle  des  statuts. 
»  Turin,  S 7  mars  1849. 

»  Victor -Emmanuel.  > 


OrdONNANCK   de    dissolution    de    la 
Ckomhre  de»  députée.    ■ 


a 


Sire, 


»  Les  graves  événements  qui  sont  ar- 
rivés ont  mis  rÉtat  dans  une  si  uonvelie 
condition,  que  le  ministère^  à  qui  il  ap- 
partient d'eu  diriger  le  gouvernement^ 
sent  le  besoin  impérieux  d*appuyer  ses 
convictions  sur  une  expression  plus  mo- 
derne du  vœu  national.  En  conséquence, 
il  a  été  d'avis  à  l'unanimité,  de  devoir 
proposer  îi  Votre  Miû*'eté  la  dissolntimi 
âeù  Chambre*  actnelle  des  députés  du 
royaume,  afîn  de  pouvoir  mettre  le  pays 
en  demeure  d'exposer,  par  de  nouvelles 
élections ,  son  opinion  sur  les  éventoalitéf 
actoeHfS.  Se  réservant  de  présenter  à 
Votre  Majesté  nn  autre  décret  détermi- 
nant l'époque  de  la  réunion  des  collèges 
électoraux  du  royaume  et  de  la  convocation 
du  parlement,  l'exposant  a  l'honneur  de 
soumetlie  le  décret  suivant  à  votre  signa- 
ture royale. 

»  Victor-Kmmanuel,  etc. 

M  Le  Conseil  des  ministres  entendu, 
sur  la  propos  itiou  de  notre  ministre  se- 
crétaire <rÉtat  des  affaires  intérieures» 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
soit  : 

»  Art.  !<'''.  La  Chambre  des  députés 
est  dissoute. 

M  2.  Un  autre  décret  par  nous  rendu 
pourvoira  à  la  convocation,  des  collèges 
électoraux  et  ensuite  du  parlement. 
Notre  ministre  secrétaire  d'Éiat  des  af- 
faires intérieures  est  chargé  de  i'exécu— 
tiou  du  présent  décret,  qui  est  enre- 
gistré au  bureau  du  contrôle  général» 
publié  et  jujtéré  au  recueil  des  actes  du 
gouvernement. 


»  Donné  k  Turin,  le  30  mars  \H9, 
»  Victor-Emmanoel  II. 

»  PiNEkLI.  >» 


Loi  dk  fimaxcrs. 

Turin,  W  avril. 

A  Victor-Etairoanuel  II,  etc. 

)f  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépu- 
tés ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit; 

»  Art.  !«*.  La  contribution  royale, 
provinciale  et  locale  de  ]f)49,  imposée 
snr  les  immçtibles,  est  déterminée  dans 
la  même  proportion  que  pour  1818. 

»  Art.  2;  Sur  ectle  base,  tout  contri- 
bnable  est  tenu  de  payer  les  six  pre- 
miers mois  de  Tannée  courante  dans  le 
délai  de  quinse  jours  k  partir  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi .  » 


Documents  relatifs  h  la  révolte  de 
Génee. 

Tesfle  de  Varmistiee. 

«  Gènes,  le  0  avril,  à  six  heures  du 
matin. 

9  1*  Le  général  de  La  Marmora  oc- 
cupera aTCC  ses  troupes  la  ville  et  les 
forts. 

»  2<>  Amnistie  pleine  et  entière  eii  ac- 
cordée, et  les  propriétés  sojit  garanties. 

u  3^  H  sera  fait  restitution  réciproque 
des  otages  «t  prisonniers. 

I.  4°  La  garde  nationale  sera  réduite 
aux  prescriptions  légales  ;  toutes  les 
personnes  qui  ne  font  point  partie  de 
cette  garde  devront  immédiatement  re- 
mettre leurs  armes. 

»  Le  général  AvezZANA;  le  spn- 
die^  rnOFOMO,  an  nom  du  con- 
seil municipal;  le  général  Ul 
La  Marmora,  en  présence  du 
corps  consulaire.  » 

TiXTE  de  Vamnistie  prochtmée  par  le 
roi  Yictor'Emmanûd ,  pour  la  pO' 
eification  de  Qénee, 

m  • 

«  CMsidératii  qoe  las  mouvenents 

i4 
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de  Gèats  oot  été  protoqnés  par  de  Uw- 
ses'  nouvcHes   qu'ont    artificieusemeot 
répandues  quelques  factieux;  que  par 
ce  motif,  la  mawe  de  «ux  qui  y  ont 
pris  part,  doit  être  réputée  égarée  et 
non  roue  par  IVprit  de  révolte  ;  que  fa 
population  de  la  ville  de  Gênes  ne  doit 
pas  ultérieurement  souffrir  du  malheur 
appelé  sur  elle  par  une  poignée  de  for* 
cenés,  qu*ij  serait  trop  triste  d'inaugurer 
notre  règne  par  des  acte*  4e  rigueur;  le 
conseil  des  ministres  eatenda,  et  s«r  sa 
proposition,  avons  décrété  et  décrétons  î 
»  Art.    l«f.  Est  concédée  pleine  et 
entière  amntsUe  à  tous  cea\  qui  eut  pris 
p«rt  à  liiisutrection  de€ênes,  à  partir 
do  29  mars  dernier  jusqu'à  la  promul- 
gation du   présent  décret,  sauf  les  ex- 
ceptions  ci-après,»**   condttioii  que, 
daas  les  vingt-quatre  heures  qui  suivroot 
ladite  pr<Mnulgaiion,  il  sera  fait  restUu* 
tioii  des  âmes  et  des  manilkms  par 
tous  ceux  qui  ne  (bot  paa  parUe  d©  la 
garde  nationale,  conformément  aux  dis- 
positions rigoureuses  de  la  loi.  La  ville 
et  les  forteresses  seront  remises  à  nos 

tronpes. 

»  2.  Ne  s<?nt  pas  compris  en  1  amnis- 
tie î  le  cqlontJ  Joseph  Avezsaaa,  ravd- 
cat  David  Ttforcbîo,  l'avocat  Laxollî, 
l'avocat  de  Pell^mi,  Costantino  Rcta, 
If.  Accaroc,  Torfévre  Gianué,  Bîzini,  le 
marquis  J.  -  B.  Combiaso,  l'avocat Com- 
ponella,  J.-B.  Albertiai  et  Torfévre 
Weber.  H  seia  institué,  contre  les  pei»- 
sonnes  exceptées  de  Taronistie,  âes  pi»- 
céderes  régulières,  afin  de  constater  leur 
CttlfAbiUté,  et  de  «Utuer  confionnéaMai 

kla  loi. 

»  3.  L'amnistie  n>st  pas  éteadoe  aux 

déliU  ordinaires,  ni  aux  militaires  com- 
promis pendant  o«  avant  riasarrection. 
LelieiHenaiit-général,  netre  oommissaice 
extraeidiaaîre,  est  chargé  de  l'exécutioa 
du  présent  décret. 

»  Turin,  le  8  avril. 

•  ftigné  :  VlGfOA^MAHDBL. 
«  Et  contiesîgné  par  les  ministres.  » 


PaOCLAMATipil   du  gênerai  Lm  Mar^ 
mora  avant  son  enlrêndmu  la  viUe, 


H  Citoyrns, 

t>  Un  kutitiilioac  qua  le  roi 


«ans  a 


doanées  eaatiaaaeiit  la  ytmm  ijbttftCr 
celle  qai  est  fondée  sur  les  piâneipca 
d'^^ilé,  de  justice  et  d'onlrn.  Uaeeeote 
anti'aeclale  a  voula  woas  peteaadaf-  q^'il 
pouvait  exister  nae  liberté  aKiUeaaa; 
vous  Tavez   épniavée.    Toale    ilHrsioa 
dût  «ire  délftiiaais  dissipée.  Eprauvés 
à  U  rude  âcole  de  Texpéricaee ,  vous 
seres  détonnais  les  plasaél^^  dé^seurs 
de  la   inanancUe  coastitatisnnella.  Le 
roi  et    le  gouvemesseai  ont    csi    vans 
pleine  confiance  ;  eu  leur  nom,  je  voo«   - 
proteste  que  tout  retour  à  une  forme  de 
gouvernement  moius  libre  e$t  cbo^e' im- 
possible. Si  te  gouvernement  a  employé 
les  armes  coati«.v«i*.re  ville,  ce  n^était 
pas  pour  combattre  4e  brave  peuple  gé- 
nois, mais  pour  le  délivrer  de  la  tyran- 
nie des  factieux  qui,  aprtts  l'avoir  flagelle 
avec  le  fouet  de  Tanarchie,  après  avoir 
briaé  tout  lien  soHal,  disperse  tout  élé- 
ment d'ordre  et  de  foice,  auraient  aban- 
domé  Gdnes  comme  une  proie  facile  à 
tout  étranger   quelconque.  Tous  tA\tz 
avec  quel  empressement  il  a  été  parlé  de 
paix.  #*ai  suspendu  les  hostîltté^;  je 
suis  Henrevt    de  pouvoir    maintcttrint 
m>Bfrarcer  d'écarter  de  votre  ville  tout 
danger.  I>es    dispositions    très-sévcres 
ont  été  adoptées  pour  le  maiutten  de  la 
discipline  militaire  la  plus  rigoureuse-  11 
est  imposé  aux  soldats  le  devoir,  non— 
sedement  de  respecter,  mais  encore  de 
protéger  vos  personnes   et  vos  biens  : 
aocueWec-4es  comme  des  frèfte  et  dc< 
Inwrvteurs. 

»  Notre  patrie  a  éprouvé  des  se(ou.«- 
ses  terribles;  aux  mathenrs  /omroans 
sont  «entis  se  joindre  des  désastres  qui 
vous  sont  psrticuliers.  l^e  gouvernement 
s'efforcera  de  vous  rendre  tous  les  avan- 
tages de  votre  pasftion  commerciale  H 
maritime,  et  rien  ne  sera  n^glisê  pour 
parler  irotre  ville  i  un  état  de  pro^prrîtf 
florissante  dépassant  tous  souvenirs.  Le 
gouvernement  du  roi,  secondé  sans  .lu- 
caa  doute  par  le  pailement,  saura  rem- 
plir ses  devoirs.  Mais  un  autre  devoir 
non  moins  impérieux,  consiste  à  réta  - 
bKr  aotîdemeHt  Tadministration  de   la 
clMse  puWiqoe  pour  vous  délivrer  de« 
funerfes  influencei  qui  ont  été  pour  tous 
les  occasions  de  tant  de  désordres. 

»  Par  ces  natifs,  Tétat^de  kiége  devra 
être  encore  maintenu  ;  on  en  fera  eon— 
naître  les  dispositions  spéciales  ayant 
pour   but  non  d'inquiéter  en  rien   les 
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tranqnîHeB  dtoyent,  maïs  seutement  de 
réprimer  les  perlurbalears.  Faîtes  acte 
de  coorage  en  vout  pliant  momentaDé^. 
'ment  à  ces  \o\%  de  la  nécessité,  et  la 
plénitude  des  libertés  constitutionnelles 
vons  paraîtra  ensuite  plos  douce  ;  j*at 
Tespotr  et  le  désir  de  tous  la  rendre 
dans  an  plus  bref  délai. 

»  Da  qaartie^général  de  la  Txinterne, 
prëf  Gènes. 

»  10  avril. 

»  Le  comoiissaire  royal  eitraordi-^ 
naire,  Kenteuant- général 

* 

u  Alp.  La  Marvoaa.  » 


Proclamation  Hu  syndic  de  Oéna» 

n  Citoyens,  Tamnistie  est  accordée. 
Si  quelques  exceptions  peu  nombreuses 
empêchent  que  nos  espérances  soient 
edcSèrement  couronnées,  ainsi  que  les 
soins  que  s*nst  doiinéfi  la  municipalité 
pcnr  Tavoir  complète,  on  peut  toiiyoars 
appeler  honorables  les  conditions  moyen- 
nant lesquelles  les  troupes  royales  occu- 
peront paisiblement  la  ville  «et  ses  forts. 

u  CitoyenSy  .nous  avons  la  certitndîe 
.  qne  les  troupes  étrangères  n'entreront 
pas  dans  Gênes  ;  nous  avons  la  certi* 
tode  de  la  conservation  du  statut  et  de 
sa  meilleure  garantie,  la  garde  natio- 
nale, 

.)  Génois,  rhoDoeur  est  sanvé  ;  que 
maintenant  toutes  nos  pensées  se  diri- 
gent vers  la  concorde,  qui  va  nous  oa— 
vrir  nn  heureux  avenir, 

i>  Gênes  Je  iO  avril  1849. 

V  Le  syndic j  Amt.  PrOFOMO.  » 


Discours  prûttcneéparS.  M.  Victor* 
Emmanmel  h  toueerturt  du  parle- 
ment  k  Turin  <,30  joillet). 

«  Messieurs  les  sénateurs,  messieurs 
les  députés, 

>}  L'œuvre  à  laquelle  nous  appelle  la 
Constttntion,  dans  cette  session  nonvelle, 
est  grave  vt  difficile,  biais  d*aulant  plus 
honorable.  Vin  Paccompllssant  avec  fer- 
meté et  prudence,  voas  acquerrez  des 


titres,  réels  a  la  reconnaissance  du  pays 
qui  compte  tellement  ««r  vavb. 

»  Lt»  éprouvas  da  U  forivae  qai« 
chez  les  émes  vulgaires,  n'entrainaal 
qne  des  malheurs,  peuvent  se  transfor* 
mer,  pour  les  cœurs  coarageux,  en  t^ 
ritables  bienfaits,  en  profit  réel. 

u  Un  peuple  fort  sa  mftrit  à  Pécoia 
de  Tadversité.  Ses  efforts  pour  sortir 
d'une  poHÏtion  difilcila  lui  «oseigneot  à 
distinguer  la  réalité  des  Ulusions,  lai 
apprennent  la  plus  rare  coinma  la  plus 
féconde  des  vertus  publiques,  la  persé- 
vérance. 

»  Je  vous  invite  à  e|i  faire  preuve;  et 
moi-même»  guidé  par  les  grands  exem-* 
pies  paternels,  j'aurai  à  en  donner  le 
premier  Texempla. 

I»  Je  vous  invite  à  montrar  «u  mens 
temps  cette  fermeté  calow  et  lumi* 
neuse  qui  a  sauvé  tant  de  pauples  géné- 
reux. 

H  U  est  dans  Tesseace  des  gouvera^ 
ments  représentatifs  qa*ii  y  ait  des  opi* 
nions  et  des  partis  divers  \  mais  il  y. a 
des  questions  tellement  rivales,  U  aa 
présente  des  occasions  où  le  péril  de  la 
chose  publique  est  si  imminent,  qu'alors 
ce  n*est  qne  par  Toubri  de  paasiona  da 
parti  et  des  luttes  personnelles  q^i'oN 
peut  espérer  le  salât  da  TBtat. 

V  Telle  est  notre  position  présente* 
Ijim  négucialions  avec  rAutricbe  sest^- 
blent  près  de  leur  terme.  Quand  elles 
seront  conclues,  me^  ministre.  oomAMM» 
niqueront  le  traité  dè4Miix  au-iiarteMeiii 
qui  délibérera  sur  la  partie  que  hi  Coa» 
stitution  l'appelle  à  examiner., 

»  Je  vous  invite.  Messieurs,  à  ap- 
porter dans  cette  délibération  la  ssfesea 
pratique  qui  est  impo»ée  par  l'état  pré- 
sent dtrT Italie  et  de  r£urope.  Quand 
ou  s*est  décidé  à  courir  les  ehances  de 
la  fortune,  il  est  honorable  de  savoir  sa 
^  soumettre  avec  courage  à  ses  arrêts. 

»  Nos  relations  avec  les  puissances 
étrangères  sont  généralaaaant  amicaWs 
ou  en  voie  de  le  devenir.  Nous  devons 
expri«ner  à  la  France  et  à  l'Angleterr» 
notre  giatitude  pour  Tappoi  que  bous 
avons  trouvé  dans  leurs  paroles  pais* 
santés*. 

»  La  question  intérieure  devrsrnoos 
préoccuper  non  moins  que  la  question 
extérieure,  afin  de  réparer  les  maux  da 
nos  désastres  passés.  Imê  lois  qui  aafuat 
soumises  à  votre  examen   tendront   à 
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établir  Tordre,  im  aaèlioratioi»  et  ]*é- 
^nomîe. 

»  Elles  Mmwt  pour  objet  :  les  insti- 
totioDS  BiillUiret,  «fia  de  corriger  les 
défiiuts  démoatrés  par  une  dure  expé- 
rience ;  ta  rénrfaiiisation  da  conseil 
d*Elat;  la  réTorme  de  certaines  parties 
de  notre  Code  eifil  et  de  notre  Code 
pénal,  pour  les  rendre  mienx  appropriés 
à  nos  iostitotioas  publiques  cl  pour  met- 
tre en  pratique  celte  é^lité  légale  et  po- 
litique proclamée  par  la  Constitution. 

»  Vous  icnsx  également  appelés  à 
délibérer  sur  quelques  autres  proposi- 
tions destinera  à  introduira  daits  les  dif- 
férents services  publics  les  améliorations 
réclamées  par  le  temps.  Je  recommande 
spécialement  à  Tutre  sollicitude  celles 
qui  ont  pour  but  de  satisfaire  an  besoin 
le  plus  élevé  et  le  plus  urgent  de  notre 
époque  :  Téducation  do  peuple. 

«  L*état  des  Snances  réclame  toute 
Totre  sollicitude.  11  est  nécessaire  de 
pourvoir  auv  graves  nécessités  du  pré- 
sent et  en  mènfie  temps  d'établir  on  sys- 
tème financier  qui  sache  maintenir  iné- 
branlable le  crédit  dont  le  Piéinopt  a 
toujours  joui  juf>qu*à  présent. 

•»  J^ai  la  confiance  que  mon  gouver- 
nement, moyennant  votre  concours  effi- 
cace, pourra,  tout  en  introduisant  les 
améliorations  possibles  dans  les  servi- 
ces publics,  attein|ire  ce  bot  sans  trop 
surcbarger  nos  peuples. 

»  Si  les  règles  de  la  plus  sévère  éco- 
nomie vous  sont  imposées  par  notre  si  - 
tnatioo  actuelle,  elles  ne  doivent  pour- 
tant pas  détendre  ans  grands  travaux 
d!utilîté  publique»  qui,  en  fécandant  les 
ressources  de  KEtat  rapportent,  sans 
comparaison,  bien  au  delà  des  sacrifices 
qo*ils  eirtgeot; 

9  Ainsi  vons  ne  jugerea  pas  inoppor- 
tunes les  propositions  qui  vous  seront 
faites  pour  achever  le  Hbean  des  che- 
mius  de  fer,  dejii  en  voie  d'accomplis— • 
sèment,  réseau  d*oà  doivent  uaitre  non> 
seulement  d^Mmenses  avantages  maté- 
riels, mais  Ta vantage  moral,  non  moins 
important,  de  rensf  rrer  de  plus  en  plus 
les  liens  de  sympathie  et  d'intérêt  qui 
unissent  entre  elles  les  provinces  du- 
royaume. 

»  Je  sois  certain  que  vous  vous  mon- 
treres  ardents  à  secondrr  le  vomi  le  plus 
cher  de  mon  coeur,  celui  d'sméliorc r  ef- 
ficacemoat  In  condition  physique  et  mo- 


rale des  classes  les  plus  nombreuses  eC 
les  moins  aisées  de  la  société.  En  éten- 
dant de  plus  en  plus  les  bienfaits  de  In 
civilisation,  en  faisant  que  de  véritables 
progrès  sociaux  correspondent  aux  chan- 
gements dans  les  institutions  poHliques, 
nous  remplirons  non-seulement  un  de- 
voir sacré  d'humanité,  mais  nous  ren- 
drons aussi  plus  fermes  et  plus  inébran« 
labiés  les  bases  sur  lesquelles  repose 
la  civilisation  moderne  :  famille  et  pro- 
priété. 

»  Messieurs  les  sénateurs,  SM^sieun 
les  députés,  le  Piémont,  en  rafleimis- 
sant  c<*s  institutions  qui  seules  peuvent 
nous  donner  une  vraie  et  stable  liberté^ 
acquerra  le  mérite  lare  d'avoir  sa  ae 
garder  è  la  fois  des  excès  de  Tanarchie 
et  de  la  réaction,  qui  troublent  dUutres 
parties  de  l'Europe. 

»  Si  notre  position  est  hérissée  de  dil- 
ficultés,  elle  est  aus>i  entourée  de  beau- 
coup d'espérances.  Après  celle  que  nous 
donne  nuire  foi  datis  la  Providence,  la 
plus  grande  est  celle  que  votre  courage, 
?otre  amour  de  la  patrie  et  votre  sagesse 
inspirent  au  pays  et  qui  m'inspirent  une 
entière  confiance,  d 


OrDBB  du  joua  a    L'AftHil. 

31  juillet, 
ft  SoldaU  ! 

k  La  victoire  des  armées  est  daas  la 
main  de  Dieu  ;  rhoui>eur  de  Tarmée  est 
dans  vos  mains.  Soldats  î  tes  champs  de 
la  Sforzesca  et  de  la  Bicocea  encore  fu- 
mants (iu  saug  géoéri-ux  de  milliers  de 
nos  frères,  couverts  d'ossements  enne- 
mis, font  foi  que  si,  dans  cette  lutte  iné- 
gale, la  fortune  ne  nous  a  pas  souri, 
vous  avra  su  néanmoins  conserv^er  intact 
l'honneur  qui,  depuis  huit  siècles,  fnit 
la  splendeur  de  nos  drapeaux. 

»  Il  y  a  ptu  de  temps  encore  votre 
commandant,  aujourd'hui  votre  roi  et 
votre  père,  par  les  récompenses  que  je 
vous  aroorde,  je  donne  une  prime  à 
la  valeur,  à  l'honneur  et  à  la  fidélité  dn 
soldat,  qui  conserve  entière  la  discipline 
dans  la  fortune  contraire  vertu  uiliitaim 
plus  grande  encore  que  l'impétuosité  sur 
le  champ  de  bataille,  iunée  ches  les  Pié- 
montais.  L'artillerie  et  la  eavolcrie  ont 
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mérité  un  élo^e  particulier;  elles  ont 
imposé  Padmiraiion  même  à  l'ennemi. 
En  bravoure,  comme  en  discipline,  elles 
ont  été,  comme  toujours,  Texemple  de 
Tarroée.  Les  brigades  de  Piémont  et  de 
Pi|^erol  n'ont  pas  démenti  leur  renom- 
mée. Au  rang  des  meilleures  dans  la 
première  campagne,  elles  méritent  d'ê- 
tre nommées  les  premières  de  Parmée 
dans  celle-ci.  La  brigade,  composée  do 
17«  régiment,  qui  n'avait  pas  encore  eu 
FoccasioR  de  faire  ses  preuves,  et  du23« 
Régiment,  de  nouvelle  création,  a  prouvé 
à  la  Sforzesca  et  à  Novare,  que  de  jeu- 
nes soldats  et  enfants  d'autres  provinces 
d'Italie,  bien  guidés,  ne  le  cèdent  à  per- 
sonne en  intrépidité  devant  les  balles 
mêmes,  et  en  constance  exemplaire  dans 
les  revers. 

^  »  Les  compagnies  de  tirailleurs  d'an- 
cienne création  ont  donné  des  preuves 
de  magnanime  élan,  dans  la  brigade  de 
Savone ,  qui  s'est  distinguée.  Cinq  offi- 
ciers du  15»,  noble  exemple  d'honneur 
militaire,  sont  tombés  pour  sauver  leur 
drapeau.  Les  grenadiers  de  la  garde  ont 
eu  la  douleur  de  ne  pas  prendre  une 
part  active  aux  combats;  ils  couvraient 
d'importantes  positions  nécessaires , 
mais  on  connaît  leur  conduite  dans  la 
première  campagne,  leur  attitude  exem- 
plaire et  le  singulier  enthousiasme  qui 
les  distingue,  et  qui  est  un  garant  de 
leurs  glorieux  exploits  k  venir.  Le  train 
des  vivres  a  rendu  d'importants  services 
par  son  activité  constante  dans  des  fa- 
tigues incessantes.  Le  petit  nombre  de 
troupes  qui  forment  la  garnison  de  Ca- 
sale,  et  plus  particulièrement  les  cara- 
biniers royaux,  méritent  des  éloges. 
Qu'un  tribut  public  de  gloire  et  de  re- 
connaissance, pour  leur  bravoure  et  leur 
fidélité  soit  accordé  aux  troupes  dont 
l'élan  et  le  bouillant  conrage  ont  re- 
conquis promptement  la  liberté  de  la 
florissante  C^nes,  devenue  la  proie 
d'hommes  pervers  et  factieux.  Rappe- 
lons aussi,  dans  cette  occurrence,  les 
braves  frères  qui,  avec  une  admirable 
valeur,  ont  soutenu  le  choc  de  l'ennemi 
sous  les  murs  de  Vicence. 

»  Soldats  !  honneur  aux  morts!  que 
leur  mémoire  allume  dans  le  cœur  de 
l'homme  fort ,  un  saint  désir  de  nou- 
*veaux  lauriers!  Honneur  à  ceux  qui 
se^  sont  distingués  !  Qne  vos  drapeaux 
soient  sacrés  pour  vous  ainsi  qne  l'hon- 


neur des  armes  italiennes  !  Servez  I* 
patrie  et  votre  roi,  toajoara  valeureux, 
toujours  disciplinés,  et  si  en  de  meil- 
leurs jours  le  drapeaa  national  avec  la 
croix  de  Savoie  se  déroule  encore  sur 
les  champs  de  bataille,  qêB  nos  enn«> 
mis  le  Toient  respleodir  de  tonte  sa 
vieille  gloire. 

»  Victor— Emmanuel, 
»  Della  Bocca.  » 


Réponse  de  S.  M.  Charles-Alhett  a 
tadresse  qui  lui  a  été  présentée  à 
Oporiopar  ia  députalioH  de  tAt- 
semblée  sarde* 

«  Je  ne  saurais  trouver  d'expression 
pour  remercier  la  Chambre;  elle  ne 
pouvait  rien  faire  qui  eût  été  plus 
agréable  à  mon  cœur.  Cette  démarche 
sera  pour  moi  une  source  de  consolation 
jusqu'à  la  fin  de  ma  vie;  j'ai  toujours, 
par-dessus  toat,  recherché  l'estime  et 
l'affection  de  la  nation ,  et  j'ai  fait  ce 
qu'il  était  en  moi  pour  le  triomphe  dé  la 
cause  italienne,  sans  y  être  poussé  par 
aucun  intérêt  personnel.  Pendant  les 
dix-huit  années  de  mon  règne,  je  n'ai 
eu  en  vue  que  le  bien  de  mes  peuples  ; 
j'ai  amélioré  les  institutions,  et  mon 
unique  pensée  a  été  la  nationalité  et 
Tindépendance  de  l'Italie. 

»  La  guerre  que  nous  avons  soutenue 
contre  l'Autriche  était  de  la  plus  exacte 
justice,  et  la  conduite  de  cette  puissance 
à  notre  égard  eût  suffi  pour  la  rendre 
telle,  si  le  parlement  et  la  nation  tout 
entièrcn'eussentcompléteroeut  approuvé 
le  droit  de  revendiquer  l'indépendance 
nationale.  Quant  à  moi,  j'ai  toujours  été 
convaincu  de  la  justice  de  noire  cause, 
et  je  dois  avouer  qu'il  n'y  a  eu  qne  trop 
de  gens  qui  n'ont  pas  partagé  mon  senti- 
ment à  cet  égard.  On  ne  peut  dire  que 
cette  guerre  ait  été  une  imprudence, 
car  si,  dans  la  seconde  campagne,  tous 
les  soldats  enssent  combattu  comme 
quelques  corps  l'ont  fait  dans  la  pre- 
mière, nos  armes  eussent  sans  contre- 
dit été  victorieuses.  Après  la  fatale 
bataille  de  Novare,  oà  j'ai  en  vain  cher»* 
ché  la  mort,  mon  intention  était  de  me 
replier  sur  Alexandrie  et  sur  Gènes 
pour  continuer  la  lutte,  mais  mes  gêné- 


214 


APPENDICE. 


rftux  m'ontdU  que  ce  plan  était  irréali- 
sable dao«  Tétat  oà  se  t#oavaU  notre 

armée. 

»  Obligé  de  traiter  avec  renoeini, 
j'ai  préféré  abdiquer  plutôt  que  de 
scHiscrire  à  des  conditions  humiliantes 
pour  moa  haonear.  Mais  malgré  mon 
abdicatiop,  si  la  guerre  venait  à  éclater 
contre  rAutriche,  de  quelque  part 
qu]elle  vtot,  i'irfiis  plutôt  combattre 
comme  simple  soldat  dans  les  rangs  de 
ses  ennemis.  Je  ne  veux  point  retourner 
en  Italie  pour  ne  pas  créer  de  nouvelles 
complications ,  nnaîs  j^y  ai  laissé  mon 
fils,  qui  saura  remplir  ses  devoirs.  Itfoa 
esprit  est  profondément  touché  des 
malheurs  qui  pèsent  sur  Thalie  depuis 
le  désastre  de  Novare.  J'ai  ressenti  avec 
le  pins  vif  chagrin  les  maux  de  Brescia, 
de  Bergôme,  ceux  des  Lombards  et 
csux  des  Vénitiens. 

»  Au  milieu  des  amertumes  dont  mon 
âme  est  abreuvée,  je  ne  puis  sans  un 
certain  orgueil  penser  à  la  bravoure 
dont  beaucoup  d'officiers  et  plusieurs 
corps  ont  donné  tant  de  preuves  dans 
la  dernière  campagne,  particulièrement 
l'artijlerie  piémontaise  et  lombarde,  et 
qaelqne  chose  me  dit  que  lorsque  le 
sentiment  de  la  nationalité  et  de  1  indé- 
pendance sera  pins  répandu  dans  les 
niasses,  on  parviendra  an  but  que  j*ai 
tenté  d*atteiadre.  C'est  le  vœn  que  dans 
DM  retraite  je  forme  constamment  pour 
ma  roalhearense  patrie.  » 


député.  Les  collèges  électontax  de 
rtle  de  Sardaigne  sont  eoavoqoét  à 
cette  fin  pour  le  13  da  {>rochain  moim 
de  décembre. 

»  Art.  3.  Est  et  demeure  en  vigueor 
la  disposition  des  art.  3,  4»*  5,  6,  8»  9, 
1 0,  1  ?.  et  1 3  de  notre  décret  du  30  jain 
dernier. 

»  Art.  4.  Les  désignadoos  prévu» 
à  l'art.  4  du  décret  du  30  juin  seroiit 
publiées  dans  chaque  commune  du  di^ 
trict  électoral,  au  moins  le  dimanche  qui 
précédera  la  convocation  du  collège^* 
c'est-à-dire  le  3  du  prochain  mois  àt 
décembre. 

»  Art.  ô.  S*il  y  a  un  second  vote,  il  y 
sera  procédé  le  10  dodît  mois  de  dé« 
cembre  pwir  les  collèges  dont  les  élec- 
teurs seront  tous  réunbdansleiJiel'"Uett 
du  district»  et  le  11  dndit  mois,  poar 
les  collèges  divisés  en  sections  qui  9t 
réuniront  dans  les  divers  €bef«4icsK 
d'arrondissement. 

i>  Art.  6.  Le  bureau  principal  de 
chaque  collège  dressera  deux  Uatea  : 
l'une  des  électeurs  qui  auront  pria  port 
an  vote,  l'autre  des  électeurs  qui  se  se* 
ront  abstenus;  et  il  les  inmsaMttjra  i 
notre  ministre  de  l'Intérieur ,  oim^^àaiù^ 
ment  avec  le  procès-verbal»  aîEui  de 
pourvoir  ainsi  que  de  betoin. 

»  Art.  7 .  Le  Sénat  du  royaume  et  U 
Chambre  des  députés  sont  oonvoqnés 
pour  le  20  du  prochain  mOM  de  dé* 
cembre.  » 


Ul^CRST  EOTAl.,  en  date  du  30  nopem^ 
hrCf  par  lequel  S,  Af.  diuout  la 
Chamhre  des  députés,  ei  amvoque 
Us  collèges  électoraux  ainsi  que  le 
Parlememi  : 

A  Victor  Emmanoel  II,  etc. 

»  Tu  l'art.  9  du  statut  ;  vu  la  loi  du 
17  mars  1848;  le  conseil  des  ministres 
entendn  ;  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur, 
avons  décrété  et  décrétons  ee  qui  suit  : 

)>  Art.  \fr,  La  Chambre  des  députés 
est  dissoute. 

'  M  Art.  2.  Les  collèges  électoraux  sont 
convoqués  pour  le  9  du  prochain  uAois 
de  décembre,  à  l'effet  d'élire  chacun  un 


&UKIFBSTS  adretêé  par  le  rùi  à  la 
uatiatt. 

«  An  milieu  des  graves  ciroonsta^cw 
actuelles,  la  loyauté  dont  je  [crois  avoir 
fait  preuve  jusqu'à  ce  jour  autant  pat 
mes  paroles  que  par  mes  actes  devait 
suffire  pour  écarter  des  esprits  toute  in- 
certitude. J'éprouve  néanmoins,  sinon  k 
besoin,  du  moins  le  désir  d'adresser  à 
mes  peuples  des  paroles  qoi  soient  na 
nouveau  gage  de  sécurité  et  en  même 
temps  l'expression  de  la  justice  et  de  la 
vérité. 

»  La  dissolution  de  la  chambre  dea 
députés  ne  compromei  noUenent  les  li- 
bertés du  pays;  elles  sont  plaeéet  sens 
la  prqtéction  de  la  méaioiie  véaévée  de 
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Cfciriflt  ftffiBTf.  moa  pire.  Kllet  tost 
cimfiéc»  à  i'iMBBenr  de  la  maaMm  de 
SeToie,  eilce  sesi  protégées  pur  la  reli- 
gion  «le  mes  serments.  Quiiwerait  eraîn* 
drepoar  elles? 

»  Àvent  lie  réunûp  le  perleiaeiii ,  j'ai 
adressé  à  la  natioo,  et  plus  encore  aax 
éleclcars,  des  paroles  loyales.  Dans  ma 
proeUmatioa  du  3  jaiUet  1849»  je  les 
exbevtais  à  agir  de  laanière  que  lé  statut 
ne  devint  pas  nae  impossibilité.  Mais 
a»  tiers  seolemeat  des  électeurs  a  con- 
eoara  aax  é'ections;  le  reste  a  négligé 
rexerctce  d'an  droit  qui  est  en  même 
temps  le  strict  devoir  de  chacun  dans  nn 
É^t  Ulwe.  J*avais  rempli  mon  de- 
voir, pourquoi  n^ont-ils  paa  rempli  le 
leur? 

•t  Dans  le  discours  de  la  couronne  je 
faisais cooaaitre ,  et  cela  n*éf  ait  qae  trop 
nécessaire,  la  triste  position  de  FÉtat. 
Je  démontrais  la  nécessité  de  faire  trère 
à  toute  passion  de  parti  et  de  résoudre 
promptement  les  questions  vitales  qui 
lanaienl  en  échec  la  chose  publique.  Mes 
paroles  étaient  dictées  par  un  profond 
amour  de  la  pairie  et  par  une  loyauté 
sans  tache.  Quel  fruit  out  elles  obtenu? 
Les  premiers  actes  de  la  chambre  ont 
été  hostiles  à  la  couronne.  La  chambre 
usa  de  son  droit  ;  mais  si  j'avais  oublié, 
ne  devait-elle  pas  oublier  aussi  ? 

»  Je  passe  sous  silence  la  lutte  dé» 
fttiaonnahle  engagée  par  Toppostiion 
contre  hi  politique  que  mes  rornistres 
Miraient  loyalement  et  qui  était  la  seule 
possible.  Je  passe  sons  silence  les  atta- 
ques dirigées  contre  la  prérogative  que 
■i*aGCorde  la  loi  de  TEtat. 

»  Mais  j*ai  le  droit  de  demander  un 
compte  sévère  ii  la  chambre  de  ses  der* 
niers  actes,  et  ftn  appelle  nans  crainte 
an  jugement  de  Htaiie  et  de  I  Europe, 
l*ai  conclu  avec  TAutricfae  un  traité  ho- 
norable et  non  ruineux;  ainsi  Perigeart 
le  bien  public.  L*honneur  du  pays,  la 
religion  de  mes  serments  commandaient 
<i»  Tesécnter  fidèlement  sans  arrière» 
pensée,  sans  subterfoge.  Mes  ministres 
en  ont  demandé  la  ratification  à  la  cham- 
bre, qui»  en  y  mettant  une  eonditloii, 
rendatt  la  ratification  tnacceplable,  dé^ 
ttaisatt  l'indépendance  réciproque  do 
trois  ponroirs  et  violait  ainsi  le  statvt 
dn  royaume. 

»  J'ai  juré  de  maintenir  la  justice  et 
*  h  fkmcnk  reiercicê  libre  de  ion  dreiC. 


J*ai  promis  de  sauver  la  nation  de  la 
tyrannie  des  partis,  quels  qno  fussent 
le  nom,  Tétat,  le  rang  des  hommes  qui 
les  composeraient.  Ces  promesses,  ces 
8ermeBt<i,je  lesrempHsrn  dissolvant  une 
chambre  devenue  impossible;  je  les  rem- 
plis en  convoquant  immédiatement  une 
autre  chambre.  Mais  si  le  pays,  si  les 
électeurs  me  refusent  leur  concours,  la 
responsabi  ité  de  l'avenir  ne  pèsera  plus 
désormais  sur  moi,  et  dans  les  désordres 
qui  pourraient  surveutr,  ils  n'auront 
pins  à  se  plaindre  de  moi  ;  ils  devront 
se  plaindre  d'eux-mêmes. 

»  Si  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  faire 
entendre  de  sévères  paroles  eu  celte  oc- 
casion, j'espère  que  le  bou  sens  et  l'é- 
quité publics  reconnaitrunl  qu'elles  por- 
tent en  même  temps  l'empreinte  d'un 
profond  amour  de  mes  peuples  et  de 
leurs  véritables  intérêts,  et  qu'elles  de— 
rivent  de  ma  ferme  volonté  de  maintenir 
leurs  libertés  et  de  les  défendre  contre 
leurs  ennemis,  soit  extérieurs,  fioit  inté- 
rieurs. 

»  Jamais,  juiiqu'à  ce  jour,  la  mai» 
son  de  Savoie  n'a  eu  recours  en  vain 
à  la  fidélité,  au  bon  sens  et  à  l'a- 
mour de  ses  peuples.  .J'ai'donc  le  droit 
de  compter  sur  eux  dans  celte  circon- 
stance, et  d'être  convaincu  que,  restant 
unis,  nous  pourrons  sauver  le  Statut 
et  le  pays  des  dangers  qui  les  mena- 
cent. 

»  Fait  à  notre  ch&teau  royal  de  Mon- 
calieri,  le  20  novembre. 

»  8i§nB  Victom-Emmamoel. 

«Massimo  d'Azeglio.  m 


CIRCULAIRE  da  minisire  de  Vlntériem' 
uux  intendant»  géuéraux  ei  aux 
inéendaiU» . 

r>  Aujourd'hui  que,  par  déeretdu  rof, 
la  Chambre  élective  a  été  dissoute,  et 
qu'à  canse  de  sa  convocation  immédiate, 
le  pays  va  se  trouver  dans  des  drcon- 
stances  solennelles,  et,  nous  pouvons  le 
dire  franchement,  dans  une  crise,  je 
dois  stimuler  votre  zèle  bien  connu, 
aan  pas  que  je  croie  possible  la  dimina- 
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Uon  de  ia  confiance  publique  dans  uu 
Gouvernement  qui  se  déclare  franche- 
ment constilulionuel,  mais  parce  que  les 
partis  re  rfculeroiit  devant  aucune  ten- 
tative pour  Taitérer.  Je  dois  donc»  avant 
toutes  ciioscs,  vous  exhorter  h  faire  bien 
comprendre  à  vos  administrés  que  le 
Gouvernement  est  décidé  à  vouloir  le 
Statut  avec  toutes  ses  conséquences,  qui 
consistent  essentiellement  dans  nue  amé- 
lioration progressive  de  la  législation  et 
de  tontes  les  ÎMstitqtionst 

»  C*est  dans  ce  «ens  que  je  proclame 
que  le  Gouverneraeni,  à  mon  avis,  ne 
peut  pas  demeurer  entièrement  indifTé- 
rent  au  résultat  des  élections.  A  cette 
fin,  je  me  suis  impose  le  devoir  de  par^ 
courir  les  circulaires  qu'en  des  circon- 
stances semblables  les  ministres  précé- 
dents ont  adressées  aux  chefs  des  admi- 
nistrations des  divisions  et  des  provinces, 
•t,  tout  en  m^étant  convaincu  de  la  vé- 
rité des  principes  y  énoncés,  je  n*ap- 
prouve  4>as  ce|)eudaiit  les  conséquences 
que  les  administrations  en  ont  tirées 
dans  la  pratique. 

V  L^isolement  absolu  dans  lequel  les 
intendants  ont  cru  devoir  se  tenir  aux 
époques  des  élections  a  produit  les  plus 
pernicieux  effets-an  préjudice,  non-seu- 
lement du  Gouvernement,  maij^  encore 
du  pays,  dont  le  Gouvernement  ne  fait 
que  protéger  les  intérêts,  l^  premier  de 
cei  efTcts  a  é^é  de  laisser  crnii%  aux 
employés  inférieurs  de  toutes  les  clas- 
ses qu^il  leur  était  permis,  je  ne  dirai 
p:^  dVxposer  hautement  leurs  opinions, 
qui  sont  libres,  mais  il  y  a  plus,  de  pro- 
mouvoir ou  de  favoriser  Télection  de  tel 
ou  tel  candidat,  de  fomenter  souvent  les 
|»artis,  sVn  faisant  mî^me  les  plus  forts 
champions,  ce  qui  était  oublier  cette 
ron\imG  hors  de  laquelle  aucun  Gouver- 
nement n*est  possible  ,  à  savoir  que  les 
employés  qui  ne  sont  pas  {tour  le  Gou- 
vernement «ont  contre  lui. 

»  Je  déchre  donc  que  lorsque  le 
Gouvernement  saura  que  quelque  em- 
ployé a  été  fauteur  ou  promoteur  d'in- 
trigues politiques,  il  adoptera  îi  son 
cgai-d  les  di^ positions  convenab'es.  Un 
antre  effet  non  moins  grave  a  été  que  les 
partis  sont  parvenus  à  mettre  eu  œu- 
vre une  intimidation  intolérable,  ce  qui 
a  fait  que  les  personnes  tranquilles, 
modérées  et  consciencieusement  libéra- 
les se  sont  peu  préoccupées  des  élec- 


tions, exposa  eomne  elles  Télaicm 
colères  et  aux  calomnies  des  partis,  i 
que    rautorité  s*occnpât  le  moias  de 
monde  de  les  protéger. 

f  Loin  de  moi  la  pensée  que  Kaalorité 
administrative  puisse  se  faire  le  centre 
des  cnb&les  ou  des  intrigues.  Mais  elle 
doit  donner  tous  ses  soins  à  déjooer  «a- 
vertement  les  cabales  et  les  intrigoes 
des  Autres,  et  cela  manifestea^nt  H 
avec  cette  sincérité  qui  convient  aax 
fonction nairesd'unGou-vememeiit  libre. 
L'autorité  do  téeialrer  le  pays  et  édiBer 
ses  administrés,  non  sur  le  mérite  on  le 
démérite  de  tel  on  tel  candidat,  mak 
sur  la  conditieo  du  pays  lui-même,  sur 
les  difficultés  des  temps  et  sur  la  loyau- 
té des  intentions  du  Gouvernement,  ten- 
dantes toutes  à  conserver  la  liberté. 

»  Le  mini  tire  de  f  Intérieur, 

uGaltagno.  9 


DÉCRET  ROYAL  concernant  les  émigrèt 
du  royattme  lombardo-tcniticn ^  atm' 
fi  que  des  duc/tcê  de  Parme  et  de 
Phisance,  pays  rcunis  par  ro/e,  en 
1848,  aux  Etais  de  Charles- Al- 
bert. (Kxlraît.) 

a  Victor-Emmanuel  11,  etc.. 

u  Vu  Tarticle  26  du  Code  civil,  w 
Tariicle  1"  de  ia  loi  du  17  mars  I84ti  ; 
notre  conseil  des  ministres  enteiida  ; 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*R(at  de  l'Intérieur,  avons  d^ 
crélé  et  décrétons  : 

»  Art.  l'^i*.  11  est  créé  une  commis- 
sion pour  faire  un  rapport  molivé  et 
raisonné  sur  les  detnandes  de  naturali* 
sation  qni  nous  seront  présentées  par 
les  habitants  des  provinces  réunies  an 
royaume,  en  vertu  des  lois  des  27  mai» 
IC  et  21  juin,  1 1  et  27  juillet  1848. 

»  Art.  2.  La  commission  s'occupera 
de  préférence  les  demandes  de  ceux  qui 
se  trouvent  dans  les  catégories  ci-après: 
lo  les  individus  exclus  des  amai»tie« 
pour  faits  politiques  relatifs  îi  la  cause 
de  l'indépendance  italienne,  qni  auront 
a ntéiieu rement  fait  déclaratiini  de  do- 
micile dans  l'Etat;  2»  ceux  qni  seront 
revêtus  de  quelque  charge  publique  dana 
l'Ëtst.  Elle  donnera  ensaite  son  atisaar 
les  autres  demandi'C  qui  auront  clé  pr^* 
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MxiéM  oa  <|QÎ  le  Mnnt  dans  le  déifti 
prescrit. 

D  Art.  3.  Toute  demande  devra  être 
accompagnée  des  pièces  justificatives 
voulues, prouvant  J'origioe,  la  Gondi> 
tioo,  la  b«iiDe  conduite  et  les  moyens  de 
subsistance  de  la  partie  requérapte. 

1»  Art.  4.  Les  demandes  seront  do- 
rénavant adressées  directement  par  les 
inequéranta  au  président  de  la  comoiis- 
sion. 

s  Art.  û.  11  ne  sera  pas  donné  suite 
aux  demaqdes  ém/knées  des  condamnés 
on  prévenus  de  crimes  ou  délits  non  po- 
litiques. 

»  Ce  décret  est  accompagné  d'un  rap- 
port au  roi,  ou  exposé  des  motifs,  par  le 
ministre  de  rintérienr,  dont  voici  Tex- 
Irait  : 

»  Un  des  devoirs  les  plus  précieux 
qui  nous  aient  été  réservés  par  les  lois 
est  celai  consistant  à  conférer  les  droits 
civils  et  politiques  aux  1  taliens  non  as- 
sujettis au  Statut  octroyé  à  son  peuple 
par  le  magnanime  roi  Cbarles-AI- 
bert. 

.~.  »  Parmi  les  autres  Italiens,  sont  tout 
à  fait  dignes  d'attention  ceux  qui,  l'an 
deruisr,  ont  aisocié  leur  sort  au  nôtre 
dans  nn  lien  commun  de  frateniUé; 
ceux  qu*une  sympathie  réciproque  et  de 
hauts  intérêts  de  niAionalité,  plus  encore 
•que  la  loi,  avaient  confondus  avec  nous, 
et  qui,  en  conséquence»  mienx  que  d'au- 
treny  peuvent  à  bon  droit  réclamer  la 
qnvlité  de  régniooles. 

^  Aussi  le  ministère»  en  proposant  à 
Votre  Majesté  de  faciliter  à  ces  braves 
citoyens  les  moyens  d'obtenir  les  droits 
civils  et  politiques  du  royaume,  ne  fait 
que  seconder  les  bienveillantes  inten- 
tions sf  souvent  exprimées  par  Votre 
Majesté  en  leur  faveur.  Il  semblerait 
opportun  au  ministère  que  Votre  Ma- 
jesté, dérogeant  en  ce  qui  les  concerne 
aux  règles  générales  établies  pour  Tin* 
strnctiun  des  demandes  de  naturalisa- 
tion, et  les  affranchissant)  suivant  les 
circonstances,  du  paiement  des  droits, 
cré&t  eu  même  temps  une  commission 
qui,  après  avoir  pris  connaissance  de 
leurs  demandes,  exposât  promplement 
son  opinion  sur  chacune  d'elles. 

V  Par  ces  motifs,  je  n'hésite  pas  à. 
proposer  à  la  signatore  royale  le  projet 
de  décret  ci-joiot.  » 


D ISCOURS  prononcé  par  S.  M.  Victor^ 
Emmanuel^  U  IQ  décembre^  h  PotH 
verture  du  parlement. 

«  Messieurs  les  sénatlurs,  messieutii 
les  députés, 

«  Les  faits  qni  me  déterminèrent  a 
dissoudre,  le  parlement,  et  qni,  après 
un  second  appel  au  pays,  m'amènent 
aujourd'hui  à  vous  convoquer  poor  la 
seconde  fois,  ne  doivent  pas  bous  fait* 
perdre  l'espérance. 

»  Ces  faits  nous  ont  mûris  à  récole 
oà  il  est  donné  seulement  d*apprendre 
Ja  vie  politique,  à  l'école  de  Texpé* 
rience. 

»  Ces  faits  ont  donné  lien  à  un  no» 
ble  exemple  de  couAance  et  de  concorde 
réciproques  entre  le  |Mrinoe  et  le.  peu* 
pie. 

N  Ils  ont  donné  au  pays  l'occasion  de 
témoigner  qu'il  est  capable  des  instita* 
tiens  politiques  dont  il  jouit,  et  qu'il  sait 
les  mériter. 

»  L'état  de  nos  affaires,  que  je  vous 
disais  il  y  a  quatre  mois  être  bien  gra« 
ve,  aujourd'hui  n'est  pas  bien  changé. 

»  Nos  relations  cependant  avec  les 
puissances  amies  sont  devenues  plus  ft^ 
ciles,  et  notre  créditent  devenu  plus  so- 
lide ;  mais  les  questions  les  plus  impor- 
tantes, soit  extérieures,  soit  intérieures» 
ne  sont  pas  encore  résolues. 

n  Cette  situation  incertaine,  si  par 
hasard  elle  devait  durer,  nous  ôterait 
toute  renommée  au  dehors,  et  dégoûte- 
rait le  pays  d'institutions  qui,  ayant  pro- 
mis bonne  administration  et  progrès,  au- 
raient au  contraire  entravé  le  progrès  et 
porté  le  désordre  dans  l'administration. 

»  C'est  à  vous  maintenant  à  empê- 
cher ces  conséquences  fatales. 

»  Mon  cœur  s'oovre  à  une  confiance 
nouvelle  et  plus  ferme  dans  les  desti- 
nées à  venir  du  pays  et  de  nos  instito* 
tiens.  Les  électeurs  ont  écouté  ma  voix^ 
ils  se  sont  rendus  en  grand  nombre  aax 
élections  Je  suis  bien  heureux  de^  poa.> 
voir,  dans  cette  occasion  solennelle,  leur 
en  tém«»igner  toute  ma  reconnaissance. 
Je  regarde  comme  fait  à  moi-méone  le 
bien  qu'ils  ont  fait  à  la  cause  publiqoet 
ce  bien  me  touche  encore  davantage^ 
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cw  }*MiM  U  bi^tt-étra  public  ncoK 
pins  qu«t  Le  ini«tt  per8>.iiucl. 

»  Je  u*jài  pas  besoin  de  vous  lodlquer 
les  questions  qui  par  leur  urgence  dt— 
mandent  une  solution  immédiate  ;  tous 
les  conuaissea  assez,  li  ne  ma  reste 
donc  qu'à  mVn  remettre  h  votre  sagesse 
pour  qu'elles  soient  promptement  ju- 
gées. 

»  Maasitwralea  sénatears,  oieasicttra 
laadépaiés, 

.»  J'ai  fait  ta«i  ca  qo'îl  était  ea  nm 
pour  raKcrabr  ka  ordres  poliliqwa  fou* 
êàm  par  le  rai  Charha  Albert»  mon  père, 
d'auguste  mémoire  ;  iMua  la  voJoati  wi 
laa  àècnstf'  d'wa  rot  ••  aaiftsent  pas  pour 
i|iie  lea  tastitiitioa«  politique»  jettent  dea 
lacineB  profondes  dans  le  r«tur  et  daaa 
le  bon  vouloir  du  peuple.  Il  faut  adjoia- 
dn  à  cela  la  preave  dw  fait,  qai  do«ne 
la.  déaionsiralion.  de  leur  utilité  et  de 
laan«  bienfaits  dans  iears  appbcatioi» 
pratiques. 

»  Cette  sanction  indispensable  est 
lis  en  votre  poavoir.  Je  vousrap- 
qaa  janMaa  meillaure  occasion  ne 
s'est  présentée  pour  user  de  votre  bonne 
nié  ;  et,  an  nom  de  cette  pairie  que 
portons  tons  dans  le  ca*Qr,  je  vous 
de  mettre  de  côté  tonte  autre 
que  celle  de  guérir  les  plaies  de 
Ift  pairie,  de  l'honorer,  delà  sauver.   » 


tjm  M  SilîlT-SltGE. 

Protestation  du  saint -père  contre 
les  actes  insurrectionnels  accomplis 
h  Borne. 

a  Pius  papa  IX , 

a  Ëlavé  fMur  Ift  «lif^poaition  divine  et 
d*ane  maniàre  presqne  aierveillaaae , 
■aigsé  neire  indifniié,  an  sauverain 
pontifical ,  M»  de  nos  premiers  soina  n 
éléde  travailler  à  proGurcr  l'union  entra 
laa  anjefta  de  i'£tat  tempotel  de  l'Ëglise, 
4m  ratlermar  la  paix  entre  les  faatiies , 
da  leur  faire  du  bien  de  tontes  laçons , 
aàde  senare  i'Étai  flariasani  et  paisible 
Mtanl  que  cela  dépendait  de  aous.  Ilaia 
ka  hieafaiéadqBt  naua  noua  somoMS  ^ 
fiMcé  de  co«bIer  noa  aojets,  lea  instit»- 
tiaaa  lea  plua  larges  par  kraquellea  aooa 
avons  condescendu  à  leurs  désirs,  b\ttt 


Ml ,  diseaa-le 
la  gratitude  et  la  reconoaissanœ  ^ne 
naos  avions  lootéroit  il'atlendra,  n*oBt 
vnhi  h  notre  cosnr  que  déplaisirs  et  ^ 
nertnœas  réitérés  de  la  part  éra  ingi  als 
dont  notre  «ail  paferael  vondraît  voir  le 
nombre  diminuer  loujenrsi.  Maints  naBj 
tiMt  le  monde  sait  de  qndle  asanière 
an  a  répond»  à  noa  bienfaits,  quel  ab«a 
en  a  fait  de  nos  concessions,  coniBeat, 
en  les  dénaturant ,  en  travestissant  le 
scna  de  nos  paroles,  on  a  ckerché  à  é- 
garer  \m  multitude,  de  sorie.qne  de  eca 
bienfaits  mêmes  et  de  ces  institatiens 
certains  hoiumes  se  sont  fait  une  arme 
peur  les  pies  violents  excès  contre  notre 
auturité  souveraine  et  contre  le»  droiH 
temporels  du  saiat-aiége. 

M  Notre  cœur  se  refuse  à  rappeler  en 
détail  les  derniers  événements  à  partir  da 
15  novembre,  juar  oà  an  ministre  qsd 
avait  notre  conKanee  a  été  barbnrcment 
égorgé  en  plein  nudi  par  la  main  «f  nn 
assassin,  qu*a  applaudi  avec  une  barba* 
rie  encore  plus  grande  une  troupe  de 
forcenés,  ennemis  de  Dieu  et  des  Immbh 
mes,  de  rKgli^e  et  de  toute  iaMitoiioQ 
politique  honnête.  Ce  premier  erinse  a 
ouvert  la  si'rie  des  crimes  oainmis  le 
jour  suivant  avec  une  sacrilège  impn- 
'deuce.  Ils  ont  déjà  enceom  revéeratien 
de  tout  ce  qu'il  y  a  d'Ames  honnétea 
uotreÉtat,  en  Italie,  en  Europe  ;  ila 
eoarrunt  l'esécration  des 
du  monde  ;  c'est  povrqnoi  noua  peuv4 
épargner  ii  notre  cœur  l*i 
de  lea  mconter  ici.  Nous  avons  été  con* 
tniat  de  nous  soustraire  dn  Uen  en  ils 
ent  été  commis,  de  ce  lieu  eà  la  rie» 
leace  nous  empêchait  d*y  porter  remède, 
réduit  que  naos  étions  à  pleurer -aree 
lea  gens  de  bien,  à  déplorer  avec  enx  de 
si  tristea  événements  et  l'impniwânca 
phM  aflligeante  eacere  de  tout  acte  de 
justice  «antre  las  aatenrt  de  ces  crinMa 
abominables. 

»  La  Provideace  noua  a  condnit  daaa 
cette  viiie  de  Oadte,  .«à,  nous  trouvaat 
dans  notre  pleine  liberté,  nom 
contre  les  violences  et  attentats 
renouvelé  solennelleaient  les 
tiens  que  noua  avions  ftntas  h  Rome 
même,  dèa  le  premier  manwat,  en  pt^ 
aenee  dea  rapréseotaota  accrédiléa  au- 
près de  nous  dea  cents  de  l'Enrope  et 
des  autres  nations  lointainca.  Par  Was^ 
me  HCte ,  sans  déroger  en  ri«i  an 
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titatÎMa  par  oms  ciiéei,  now  atOD«  ésk 
sûîtt  de  donner  temportirement  à  uos 
Étals  «ne  représenUlioa  goaveraemen*' 
Ule  MtgiUme,  «fin  que  dans  la  capital» 
el  daiu  tout  TËUt  il  Tàt  pourTu  au 
oonra  régulier  et  ordinaire  des  afiairea 
pttbiiquea»  ainsi  qu'à  la  protection  des 
personnes  et  des  propriétés  de  nos  sujets. 
Par  nous  a  été  en  outre  prorogée  la  ses- 
sion du  Haut  Conseil  'et  du  Conseil  des 
déipui^»  <iai  récemment  avaieut  été  ap- 
pelés à  reprendre  leuira  séances  inter- 
n>mpnes.Mais  ces  déterminations  de  no- 
tre autorité»  loin  de  (aira  rentrer  dans  la 
voie  du  devoir  les  perturbateurs  et  ka 
auteurs  des  violences  sacrilèges  que  nous 
venons  de  rappeler*  lee  ont  poussés  à  de 
plus  grands  attentats  ;  car,  s'arrogeaot 
ces  droits  de  souveraineté  qui  n'appar- 
tiennent qn*à  nons  seul ,  ils  ont,  an 
moyen  des  deux  Conseils»  institué  dans 
la  capitale  une  représentation  gouverne- 
meutaltf  illégitime,  sons  le  titre  de  junte 
provisoire  et  suprême  d'Etat,  ce  qu'ils 
ont.  publié  par  acte  du  12  de  ce  mois. 
Les  devoirs  de  notre  souveraineté,  ans- 
*  quels  nous  ne  pouvons  manquer»  les  ser* 
ments  solennels  par  lesquels  nous  avons 
promis  ,  en  présence  du  Seigneur ,  de 
conserver  le  patrimoine  du  saint-siége 
et  de  le  transmettre  dans  sou  intégrité  à 
nos  successeurs,  nous  obligent  à  élever 
la  voix  solennellement  et  à  protester  do* 
vaut  Dieu,  à  la  face  de  tont  Tunivers, 
contre  ce  grand  et  sacrilège  attentat 
C'est  pourquoi  nous  déclarons  nuls»  sans 
force  aucune  ni  valeur  légale»  tous  les 
actes  mis  an  jour  par  suite  des  violen- 
ces qui  nous  ont  été  faites,  protestant 
notamment  que  cette  jnnte  d'Etat  établie 
à  Rome  n*est  antre  ehose  qu*une  u&nr* 
pation  de  nos  pouvoirs  souverains»  et 
qœ  Ifwlite  junte  n*a  et  ne  peut  avoir,  en 
aucune  (a^u,  aucune  autorité.  Sachent' 
donc  tous  nos  sujeU,  quel  que  soit  leur 
rang  ou  condition  »  qu'à  Rome  et  dans 
toute  l'étendue  de  l'Etat  ponUfical ,  U 
n'y  a  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  pou*' 
voir  légitime  qui  n'émane  expressément 
de  nous  ;  que  noua  avons»  par  le  molu 
proprio  souverain  du  27  novembre,  in- 
stitué une  commission  temporaire  de 
gouvernement»  et  qu'à  elle  seule  appar- 
tient exclusivement  le  gouvernement  de 
U  chose  puhUq^e  pendant  notre  absenca 
et  jusqu'à  ce  que  nous  en  ayons  nous* 
n&BÊt  antrament  ordonné. 


»  Daliim  C^eim  ,  diê  17  dteanhrh 
184a. 


Proclamation  du  g^tnemement 

insurreclionnei . 
Aux  populations  de  tJCtal  romain. 

«  La  junte  d^Etat,  d'accord  avec  le 
ministère,  a  donné  tous  ses  soins  à  U 
rédaction  de  la  loi  sur  la  convocation  de 
r Assemblée  générale  des  députés  du 
peuple,  requise  par  tout  l'Etat  et  re- 
commandée par  la  gravité  de  notre  con- 
dition politique  actuelle,  et  a  travaillé 
a  obtenir  que  cette  loi  fût  reçue  et  dé- 
crétée par  les  Chambres,  aHti  que  le 
suffrage  universel  donnât  un  inuîle  de 
gouvernement  fort  et  en  état  de  ré.<;i9(er 
au  choc  imminent  des  divisions  et  h  )» 
dissolution  sociale  ;  mais  la  junte  «t  le 
ministère  ont  vu  tous  leurs  soins  per- 
dus. 

»  Les  Chaiobres  délibérantes  ont  al- 
légué que,  faute  d'être  en  nombre  légal, 
elles  ne  pouvaient  pas  non-seulement  ap« 
prouver ,  mais  même  discuter  cette  loi. 
Un  autre  obstacle  venait  de  la  démission 
du  prince  sénateur  Corsini  qui  privait  la 
junte  d'un  de  ses  ntembres.  D'autre  part 
croissait  l'argenoe,  et  les  périls  dieve- 
naient  de  plus  en  fllus  graves  à  propor- 
tion du  retard. 

u  Différer  une  disposition  qui  s'offrait 
comme  l'unique  moyen  de  salut,  c'était 
perdre  l'Etat  et  trahir  la  coufiance  des 
populations.  En  conséquence,  les  mem- 
bres du  cabinet  et  les  membres  restante» 
de  la  junte  suprême  ont  compiis  qu'é- 
tant au  pouvoir ,  en  présence  d'un  si 
grand  péril,  il  élait  de  leur  devoir  de 
triompher  des  difficultés,  et  après  avoir 
promulgué  immédiatement  cette  loi,  de 
soutenir  provisoirement  le  poids  do  gou* 
vernemeut  jusqu'à  la  oonvecationde  T  As- 
semblée,Iaissant  intacts  les  droits  de  tous. 

u  Toute  légalité  qui  pourrait  man- 
quer est  suppléée  par  la  loi  suprême  du 
salut  publie,  cette  loi  qui  justiâe  tout.  Le 
peuple  ne  peut  pas  rester  sans  gouverne* 
ment.  Un  peuple  qui  veut  délibérer  sor  lui- 
même  ne  peut  pas  ne  pas  être  entendu  : 
aussi  voulant  y  pourvoir  provisoiroaaaot 
et  secondant  catte  volonté  universelle  dea 
pewples»  nous  cédons  à  l'empire  d'une 
nécmsité  pour  le  aalnt  général» 
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»  Guidés  |>ar  cette  toi  snprême,  nous 
oontinaerous  à  régir  provisoirement  la 
chose  publique,  en  vaqùtint  chacun  aux 
fonctions  de  nos  ministères  et  en  déli- 
bérant conjointement  sur  tout  ce  qui  ex- 
cédera les  pouvoirs  spéciaux  de  chacun 
de  noos. 

»  Commençant  par  Tacte  le  plus  ur- 
gent et  le  plus  important,  cW-à'dire,  la 
convocation  de  T Assemblée  générale  de- 
mandée ,  nous  décrétons  et  ordonnons 
ce  qui  suit  t 

(Suit  le  texte  de  la  loi  électorale.) 

»  Rome,  le  29  décembre  1848. 

»  Signe  :  F.  Caherata,  G.  Ga- 
LETTl  ,    C.  E.    MOZZARELLI , 

C.  Armellini,  F.  Galeotti, 
L.  Mariani  ,  p.  Sterbini, 
p.  Campello.  » 


PROCLAMATION  du  Saint^Père. 

Plus  pp.  IX. 
A  nos  très-aimés  sujets. 

a  Dans  cette  demeure  pacifique  où  il 
a  plu  à  la  divine  Providence  de  nous 
conduire,  afin  que  nous  pussions  mani- 
fester en  toute  liberté  nos  sentiments 
et  nos  Tolontésy  nous  attendious,  espé- 
rant qu'éclaterait  le  remords  de  nos 
fils  égarés  pour  les  sacrilèges  et  les 
crimes  commis  contre  les  personnes  à 
nous  attachées  (a  noi  addetie  ),  parmi 
lesquelles  les  unes  ont  été  (nées,  les  au- 
treSy  outragées  de  la  manière  la  plus 
barbare,  ainsi  que  pont  les  sacrilèges 
et  les  crimes  consommés  dans  notre  ré- 
sidence et  contre  notre  personne  même. 
Et  cependant  nous  n^avons  reçu  jusqu'à 
présent  qu'une  stérile  invitation  de  re- 
tourner dans  notre  capitale  sans  qu*on 
ait  même  pononcé  une  parole  de  con- 
damnation contre  les  attentats  que  nous 
venons  de  rappeler,  et  Sians  la  moindre 
garantie  qui  puisse  nous  donner  quel- 
que assurance  contre  les  fourberies  et 
les  violences  de  cette  bande  de  forcenés 
dont  le  despotisme  barbare  tyrannise 
encore  Rome  et  l'État  de  T  Église. 

V  Nous  attendions,  espérant  que  les 
protestations  et  les  décrets  émanés  de 
nons  rappelleraient  ii  leurs  devoirs  de 
sojets  et  de  fidélité  ceux  qui,  dans  la 
capitale  même  de  nos  États,  ont  ces  de- 


voirs en  mépris  et  les  fonlent  aax  pieds. 
Mais,  au  lieu  de  ce  retour,  un  noavel 
acte,  pins  monstrueux  encore,  d'byp^* 
crite  félonie  et  de  véritable  rébeilion» 
audacteusement  commis  par  eux,  est 
venu  combler  la  mesure  de  notre  dou- 
leur et  exciter  en  même  temps  noire 
juste  indignation,  comme  il  oontristera 
TEglise  universelle.  Nons  voulons  par— 
1er  de  cet  acte  détestable  sous  tous  les 
rapports,  par  lequel  on  a  prélenda  or- 
donner la  convocation  d*une  soi-disant 
Assemblée  générale  nationale  de  TÉtaft 
romain,  par  nn  décret  du  29  décembre 
dernier,  dans  la  bot  de  déterminer  de 
nouvelles  formes  politiques  à  établir 
dans  les  États  pontificaux. 

a  Entassant  ainsi  iniquité  snr  ini- 
quité, les  auteurs  et  fauteurs  de  ranar- 
chie  démagogique  s'efforcent  de  détruire 
Pautorité  temporelle  du  pontife  romaîa 
sur  les  domaines  de  la  sainte  Égliae, 
en  supposant  et  en  cherchant  à  faire 
croire  que  son  souverain  pouvoir  est 
sujet  k  controverse  et  dépend  do  ca— 
,  price  des  factions,  si  irréfragable—  ^ 
ment  fondé  qu*il  soii  sur  les  droits 
les  plus  antiques  et  les  plus  so- 
lides, et  bien  quM  scit  vénéré,  reoonna 
et  défendu  par  toutes  les  nations.  Noos 
épargnerons  à  notre  dignité  Thumilia- 
tion  d'insister  snr  tout  ce  que  renferme 
de  monstrueux  cet  acte  abominable  et 
par  l'absurdité  de  son  origine  et  par 
Tillégalité  des  formes,  et  par  Timpiéti 
du  but  ;  mais  il  appartient  certes  à  Kaa- 
torJté  apostolique  dont ,  quoique  in- 
digne, nous  sommes  investi,  et  à  la 
responsabilité  qui  nous  lie,  par  l(S  ser- 
ments les  plus  sacrés,  devant  le  Tout— 
Puissant,  non—seulement  de  protester, 
comme  nous  le  faisons,  de  la  manière 
la  plus  énergique  et  la  plus  efficace 
contre  cet  acte  ,  mais  encore  de  le 
condamuer  à  la  face  de  l'univers  , 
comme  un  attentat  énorme  et  sacrilège 
commis  au  préjudice  de  notre  indépoi- 
dance  et  de  notre  souveraineté,  attentat 
qui  mérite  les  châtiments  portfe  |)ar  les 
lois  divines  aussi  bien  que  par  les  lois 
humaines. 

)>  Nous  sommes  convaincu  qu'à  la 
réception  de  celte  impudente  invitation, 
vous  aurez  été  saisi  d'une  sainte  indi- 
gnation et  que  vous  aurez  repoussé 
bien  loin  de  vous  ane  provocation  si 
indigne  et   si  criminelle.   Néanmoins, 
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afin  qn'aocon  de  yoas  ne  puisse  prétex- 
ter d'avoir  été  trompé  par  des  réduc- 
tions fallacieuses  et  par  les  prédica- 
teurs des  doctrioes  subverFives,  ni  d'a- 
voir ignoré  ce  que  trament  les  ennemis 
de  tout  ordre,  de  -  toute  Jui,  de  tout 
droit,  de  toute  véritable  liberté  et  de 
votre  félicité  même,  nous  voulons  au- 
jourd'hui de  nouveau  élever  et  répandre 
notre  voiv  de  telle  sorte  qu'elle  vous 
rende  parfaitentent  certains  de  Tordre 
absolu  par  lequel  nous  vous  défendons, 
quels  que  soient  d'ailleurs  votre  rang  et 
votre  condition,  de  prendre  aucune 
part  aux  réunions  qu*ou  oserait  faire 
pour  Téiection  des  individus  à  envoyer 
à  l'Assemblée  condamnée. 

>'  En  même  temps  nous  vous  rappe- 
lons que  cette  défense  absolue  que  nous 
Tous  signifions  est  sanctionnée  par  les 
décrets  de  nos  prédécesseurs  et  des  con- 
ciles, et  spécialement  du  très-saint  con- 
cile de  Trente  (Sess.  XXII»  c.  xi  de 
JReJbr.) ,  dans  lesquels  TÉgUse,  à  di- 
verses reprises,  a  fulminé  ses  censures, 
et  principalement  l'ef^ccommunication 
majeure  qu'encourt,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucune  déclaration,  quiconque 
ose  se  rendre  coupable  d'un  attentat 
quel  qu'il  soit  contre  la  souveraineté 
temporelle  des  souverain.-}  pontifes  ro- 
mains, comme  nous  déclarons  que  l'ont 
déjà  malheureusement  encourue  tous 
ceux  qui  ont  contribué  {tutti  coloro 
che  kanno  data  opéra)  à  l'acte  susdit 
et  aux  actes  précédents  accomplis  au 
détriment  de  la  même  souveraineté,  ou 
qui,  de  quelque  autre  manière  et  sous 
de  faux  prétextes,  ont  troublé,  violé  et 
usurpé  notre  autorité. 

u  Mais  si  nous  nous  sentons  obligé 
par  devoir  de  conscience  de  préserver 
et  de  défendre  le  sacré  dépôt  du  patri- 
moine de  réiM>use  de  Jésa:»-Christ  con- 
fié à  DOS  soins,  et  d'employer  pour  cela 
le  glaive  d'une  juste  sévérité  que  Dieu 
même ,  notre  juge,  nous  a  donné  pour 
cet  usage,  nous  ne  pouvons  psis  cepen- 
dant oublier  jamais  que  nous  tenons  sur 
la  terre  la  place  de  celui  qui,  même 
dfins  l'exercice  de  sa  justice,  ite  laisse 
pas  d'user  de  miséricorde.  Élevant  donc 
nos  mains  au  ciel,  en  lui  riimettant  et 
en  lui  recommandant  de  nouveau  cette 
si  juste  cause,  qui  est  sa  cause  bien 
plus  que  la  nôtre,  et  en  nous  déclarant 
de  nouveau  tout  prét^  avec  t'aide  de  sa 


grâce  puissante,  è  boire  jusqu'à  la  Ue, 
pour  la  déf'fnse  et  la  gloire  de  l'Éi^lise 
catholique,  le  calice  des  persécutions 
que  lui-même  a  voulu  boire  le  premier 
pour  le  salut  de  cette  Église,  nous  ne 
cesserons  pas  de  le  supplier  et  de  le 
conjurer  afin  qu'il  daigne  dans  sa  bonté 
exaucer  les  ardentes  prières  que  nous 
lui  adressons  et  le  jour  et  la  unit  pour 
la  conversion  et  le  salut  des  égarés.  Aji- 
cun  jour  certainement  ne  se  lèvera  pour 
nous  plus  joyeux  que  le  jour  oà  it  noua 
sera  donné  de  voir  rentrer  dans  le  ber- 
cail du  Seigneur  ceux  de  nos  fils  d*o& 
nous  viennent  aujourd'hui  tant  de  tri« 
bulations  et  d'amertumes.  L'espérance 
de  jouir  bientôt  d*un  si  heureux  jour  est 
fortifiée  en  nous  par  la  pensée  de  l'uni- 
versalité des  prières  qui,  unies  aux  nô- 
tres, montent  au  trône  de  la  divine  mi- 
séricorde, des  lèvres  et  du  cœur  de  tous 
les  fidèles  de  monde  catholique,  et  qui 
sans  cesse  le  pressent  et  lui  font  vio- 
lence pour  qu'elle  change  le  cœur  des 
pécheurs  et  les  ramène  dans  les  voies 
de  la  vérité  et  de  la  juscice. 

ïi  Daium  Cajetœ^   die  i*^  Januarii 
anni  1849, 

>»PiOsPP.  JX..» 


Lbttbe  de  S.  S,  au  général  Zucchi» 

(t  Monsieur  le  lieutenant-général 
Zucchi. 

u  Quand  vous  avez  été  appelé  par 
nous  au  service  du  saint-si^e,  avec  la 
haute  mission  de  diriger  et  d'organiser 
les  troupes  pontificales,  nous  avons  été 
très-satisfait  de  vos  loyales  paroles  et 
de  vos  sentiments  d'allachement  pro- 
fond à  l'ordre  et  à  notre  personne;  en 
mettant  aussitôt  la  main  à  Tœuvre, 
vous  avea  confirmé  par  vos  actes  les 
expressions  de  vos  lèvres.  Mais  la  tem- 
pête excitée  par  (es  ennemis  de  la  so- 
ciété a  suspendu  vos  opérations  et  nos 
espérances.  La  conduite  tenue  par  les 
troupes  en  garnison  à  Rome  dans  le 
mois  de  novembre  dernier,  tandis  que 
vous  étiez  retenu  à  Bologne  pour  une 
mission  importante  que  nous  vous 
aviuMS  confiée,  a  été  pour  nous  une 
souveraine  alBiction.  L'honneur  mili- 
taire honteusement  soaillé,  les  devoirs 
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tie  rolléiMafKe  ««li«iMeni«iit  trahis,  le 
mépris  enoottrn  «Uns  l'Etat,  dans  i 'Ita- 
lie, dans  le  monde,  ont  été  et  soQt  les 
fruits  <|u'a  reroeillis  ceUe  tronpe  dans 
la  funeste  journée  do  1 6  novembre,  en 
quitiaut  la  place  dn  Quirinal,  coayerfe 
«la  lioNteux-  manteau  de  la  trahison.- 
Tootefois  nous  savons  distîpgaer  les 
iaîHtaires  traîtres  des  militaires  séduits, 
et  «11'  conréqueiice  nous  tous  chargeons 
de  faire  connaître  à  toutes  les  troopQi 
MBS  exception,  lîiais  spécialement  à 
cHles  qui  ont  conservé  Thonnear  et  la 
foi  BMiitaire,  que  nous  attendons  d'elles* 
un  acte  d'obéissance  et  de  déTOuement, 
en  coopérant  à  maintenir  dans  lar  fidé* 
liié  «  leur  soifTcrain  les  provinces  qui 
Mot  encore  tranquilles;  eto  soutenant 
les  représentants  légitimes  du  gouver* 
uement  librement  choisis  par  nous,  et 
en  refusant  de  prêter  obéissance  aux 
ordres  du  soi-disant  gonvemement  de 
Rome  ;  en  s'appliquant  à  conserver  par- 
tout Tordre  et  la  tranquillité,  les  réta- 
blissant In  où  ils  sont  troubl<ïs  et  se  te- 
nant disposées  à  recevoir  et  à  exécuter 
ce  qui  leur  sera  .commandé  par  l'auto- 
rité légit.me.  Que  s'il  nous  est  agréable 
d'accorder  la  .tribut  d'éJcgcs  mérités  à 
cette  portion  des  troupes,  spécialement 
à  celles  qui  sont  en  ganii6on  à  Bolo- 
pe,  et  qui  ont  garanti  la  tranquillité 
à  ses  pacifiques  citoyens,  nous  exhor- 
tons en  même  temps,  ])ar  votre  entre- 
mise, les  troupes  qui  ont  été  séduites  à 
réparer  la  grave  fautcqu'elies  ont  com- 
mise, et  nous  prions  le  Seigneur  Je  dai- 
gner opérer  ce  grand  miracle,  de  rame- 
ner les  traîtres  au  repentir. 

1)  Recevei,  monsieur  le  lieutenant- 
général,  la  bénédiction  apostolique, 
que  nous  vous  donnons  de  tout  notre 
coeur.  • 

a  Gaëte,  le  5  janvier  1849. 

*>  Pics  pp.  IX.  » 


LE  GOUVERNEVENT  tiu  roi.  <iê  Saniiti» 
§ne  ayant  refu  de  M.  h  cAevniiér 
Bertrand  de  Lié  ^  mmi$tre  dt  la 
reine  d' Espagne  à  Tmrin,' commw 
Hication  d^une  noie  diplomatique 
rêlalizé  amx  mesure*  à  eulopter  dan* 
rintérei    dn  pmpe,  M.   Gioàerlt, 


minhire  dee  Affairée  éîrm'§èff , 
a  répondu  par  la  note  euitmnte  : 

Turin,  le  «  janvier  1849. 

«jï'ai  la  avec  attention  les  dépédiet 
très-importantes,  en  date  du  21  décmi- 
bre  dernier,  que  le  cabinet  de  Madrid 
vous  avait  chargé  da  «timmuniqoer  aa 
gouvernement  de  Sardaigne,  pour  Im 
proposer  un  ineyeu  de  faire  cesser  la 
situation  déplorable  où  se  trouve  le  soa- 
verai»  pnotife. 

«J'ai  remarqué  qu'une  aenblaUe 
dépêche  a  été  égalemimt  adressée  aar 
cabinets  de  France,  d'Autriche,  de  Pww 
tiigal ,  dd  Bavière ,  de  Toscane  et  de 
Naples.  Le  gouvernement  efpagnol,  par 
r«tfet  des  sentimento  religieux  qni 
raniment. vi«.à-vis  du  chef  de  la  chré- 
tienté, sentiments  dignes  d*nae  natioa 
éminemment  catholique,  aurait  le  pmjel 
d'ouvrir  entre  les  repréeenfanU  des 
puissances  catholiques  «n$-énoDcéci  «a 
congrès  ,  en  Enpagno  ow  aillears,  pour 
traiierdeamo^-ensde  nature  à  produire 
dans  le  plus  bref  délai  pottible  me 
récondliatioii  entrf»  le  pape  et  ses  sujets, 
afin  que  le  saint-père  puisse  rentrer  dans 
le  libre  exercice  de  tons  ses  droits  spin- 
tuels  et  jouir  de  l'indépendance  qui  bî 
est  nécessaire  pour  le  guaverneaBent  de 
TEglise. 

»  Je  me  suis  fait  un  devoir  de  sou- 
mettre cet  important  diiciiment  an  rui, 
mon  apgttste  souverain,  et  de  le  porter 
ensuite  à  la  ronnatseance  do  ministèie. 
S.  M.  avait  à  f  eine  appris  la  nouvelle 
des  malheufeux  événements  de  Rone, 
qu'elle  s'est  empressée  d'exprimer  an 
pape  toute  la  parc  qu'elte  prenait  à  aa 
grande  «ffliction.  Le  roi  n*a  pas  cesac, 
par  tous  les  moyens .  de  lui  témoigner 
sou  pins  vif  intérêt  pour  atteindie  pi«. 
cisémeot  le  but  qae  le  gon%emenient  de 
Madrid  s'est  pniposé.  Le  roi  et  son  goo- 
vemement,  animés  pour  S.  S.  du  mètmt 
esprit  de  vénération  profonde  qvi  guide 
le  cabinet  de  Madrid,  s'estimeraient,  en 
conséquence,  infiniment  benrenx  de 
pouvoir  s^Maocier  aux  oonfSrenees  pro- 
posées par  ritUcpagne.  et  de  se  voir  en 
mesure  ainsi  de  coopérer  par  tous  let 
moyens  à  leur  dij^position  an  grand 
résultat  que  le  roi  en  attend  non 
UMÙns  ardemment  que  tout  autre  prisée 
on  gen vemement  catfaoU^nei  fieeabinet 
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espagnol  'aserft  qiM  Ààmm  oe  coagrès  «n 
avrait  à  a'oceaper  antqnement  de  Xk 
qoesliott  religieiMe ,  en  faisant  «l>s(nie- 
tiofB  c|e  la  poiitiq«e  Milériéura  des  EtaiU 
fwiltificaur. 

»  Haiç  .le  inimsière  de  Sandaîgae , 
appréciaot  la  pensée  vraiment  rdigieuee 
d«  eabinei  de  Madrid,  doit  néanmoins 
faire  obserfer  qu'il  ne  loi  parait  pna 
probable  qoe  dans  une  réunioo  dés 
plénipotentiaires  de  tonles  les  pmcsmoes 
énoncées,  il  puisse  être  établi  nne  juste 
séparation  entre  les  affaires  reitgienncB 
et  ies  «fCaires  politiques,  vi  Ton  consi- 
dère qne  c'est  pour  des  caases  politique 
qne  le  pfpe  a  abandonné  Roaie,«t 
q«  en  oenséquenee,  ra  rentrée  parmi  nés 
sujets  se  troave  entravée  par  des  difli- 
onités  civiles  qa'illandra  nécenMirenient- 
avant  tout  aplanir.  La  question  teinpo- 
rçMe  90  tnottve  étroitesnent  liée  à  la 
qaestion«pirilueUe»  et  Tune  est  mêlée  à 
l'antm  de  telle  sorte  qoe  dans  ladiecns- 
sion  on  ne  poonmit  pas  disenter  les 
droits  spiritnds  sans  toucher  aux  droits 
temporels  da  pape.  En  ooodéqnencc»  il 
7  aurait  nécMsiié  de  traiter  à  la  fois 
les  deux  questions  dans  le  ménae  con- 
jjèn,  ce  qui  serait  en  opposition  directe 
avec  les  tnes  des  pnissances  italiennes. 

V  De  plan*  entre  les  gonvemementi 
appelés  à  envoyer  des  piénipotentiaires 
aax  conférences,  on  voit  le  gouverne* 
ment  antrichien.  Il  n'est  pas  douteux 
que,  dans  ce  moment,  les  Etats  de  la 
Pémnnuio  italienpe  n'admettraient  pas 
l'intervention  de  rAntricfae  dans 


semblable  onion,  même  alors  qoe  les 
négociations  pourraient  être  •  restreintes 
à  la  partie  spirituelle ,  complétenKot 
isolée  de  la  partie  temporelle,  il  faut 
ajoater  à  ces  considérations  que  dans  la 
sitnatioA  générale  des  esprits  en  Italie  fk 
au  sein  doi» -Étals  pontificaux,  Tintervei»- 
tiou  des  puissances  étrangères  su»iénon* 
cées  îndispoeeraît  à  IVxcâs  les  sujets  d« 
pape  et  \t&  aliénerait  de  f  elle  sorte  qn'en 
supposant  même  la  véconciliaiton  obtenue 
eutre  eux  par  ce  moyen  «  nette  réconci- 
liation aurait  le  caractère  de  la  vio* 
lence  étrangère;  elle  ne  manquerait 
pas  aloc»  d'être  pea  stable  et  de 
courte  darée  ;  elle  manquerait  son  but  et 
elle  tournerait  au  préjudice  de.  la  reli- 
gion. Le  gottveniement  du  roi,  appré» 
ciant  ncanatoins  les  idées  qui  ont  con- 
seillé à  la  haute  piété  de  S.  M.  la  raine 


d'Espagne  et  à  son  digne  gouveiammt 
le  projet  à  loi  commumqué,  serait  d'avss 
de  faire  de  boa  accord  tous  ses  eTfoiiB 
pour  atteindre  d'ntie  antre  niamère  le 
même  but,  ta  désiré  poor  le  bina  de  la 
roiigion. 

»  Cette  manière  consisterait  à  agir 
dncctemeiit  auprès  du  itouvemfn  pentîCer, 
pour  lui  persuader  de  rKoomrr  à  Rome, 
et  à  l'inviter  à  faire  observei"  efficace- 
aient  les  lois  consf itutionnelles  qu'il  a 
données  à  ses  peuples.  Dans  le  conoonrs 
des  bons  offices  que  les  agents  dtptona^ 
tiques  des  diverses  cours  cadroKquet 
croiront  devoir  pratiquer  poo  r  cet  impor- 
tant objet,  on  devra  soigneusèmeirt  évi- 
ter toute  espècede  bruit  on  de  pubUdtéw 
et  surtoot  ce  qui  pearrait  ressembter  è 
«ne  oo-action  quelconque. 

»  H  serait  enfin  à  désirer  vivement 
que  ces  mêmes  gouvernements  catho- 
liques envoyassent  à  Rome  des  per- 
sonnes prudentes  qui  donnassent  .do  la 
force  au  parti  modéré  afin  d'empêcher 
qu'on  en  arrive  à  nne  scission  complète 
avec  le  souverain  pontife.  I^e  gouverne- 
ment de  S.  M.  croit  que  ce  serait  funiqua 
moyen  favorable  pour  régler  les  afTaires 
dans  l'intérêt  du  saint-père,  de  la  rdf- 
gfon  et  des  Etats  pontificaux.  Cest 
dans  ce  sens  qu'il  a  déjà  donné  ses' 
instructions  aux  représentants  du  rm  m 
Gaêleetà  Rome.' 

»  J'aime  à  espérer  que  le  cabinet 
espagnol  voudra  bien  être  convaincu  que 
cette  réponse  a  été  dictée  par  les  mêmes 
sentiments  qui  ont  inspiré  re.\cel!ente 
pensée  à  laquelle  tend  le  projet  à  moi 
communique. 

u  Dans  cette  confiance  entière ,  je 
profite  de  cette  occasion  poor  vouB 
offrir,  monsieur,  le  chevalier,  l'assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

n  Le  président  d«  conêeil^ 

a  <9(^ne  GlOBERTI.  » 


DÉnÈGUC  adressé*  par  U  carnet  de 
Vienne  h  ton  représenUmt' h  Pmtity 
en  date  dn  1 7  janvier  1 849, 

1  Après  U  réception'  des  dépêdies 
qui  lui  avaient  été  apportées  de  Parii 
par  M.  Humannyle  chargé  d'affaires 
de  France  est  venu  conférer  avec  tnoi 
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sur  les  affaires  de  IMtalie.  M.  Hunaon 
est  également  venu  coaférer  sur  le 
même  snjet.  Voyant  ces  messieurs  plos 
disposés  à  sonder  nos  intentions  qu'à 
développer  les  idées  conçues  par  leur 
cabinet,  je  résolus -d*aller  au  delà  de 
leurs  avances  et  de  leur  faire  part  de 
nos  intentions  '  sans  réserve.  La  fran- 
chise de  ma  part  n'était  pas  difficile, 
atM'ndu  que  nous  savions  bleu  ce  que 
nous  désirion»,  et  que  nous  ne  désirions 
rien  que  de  coiilormc  aux  principes  de 
la  moralité,  à  la  raison  et  à  la  justice. 
Je  ne  doute  pas  que  MM.  Di-lacour  et 
Humann  niaient  traiismu  à  M.  Drouin 
de  Lhuys  le  fidèle  compte  rendu  de  mes 
paroles  ;  je  crois  cependant  néce.«saire  de 
ne  pas  vous  laisser  ignorer  la  substance 
de  Texplication  dans  laquelle  j'ai  cra 
devoir  entrer  avec  ces  messieurs.  M.  De- 
laoour  ayant  |>arlé  de  la  médiation  «  je 
lui  dis  que  j'avais  appris  par  les  jour- 
naux que  la  Toscane  avait  nommé,  en 
la  personne  de  M.  Martini,  un  plénipo- 
tentiaire chargé  d'assister  à  la  conlé- 
rence  de  Bruxelles,  où  devaient  être,  à 
ce  qu*on  dit,  prises  en  considération 
les  graves  questions  de  la  nationalité  et 
de  Tindépendauce  de  Tlulie  ;  je  ne  pus 
m'empéclierdedire  à  M.  Delacour  qu'à 
la  conférence  de  Bruxelles,  nous  nous 
proposions  rigoureusement  de  nous  bor- 
ner à  traiter  de  la  question  de  la  paix 
à  conclure  entre  TAutriclie  et  la  Sar- 
daigne.  Notte  représentant,  ajuutai-je, 
devait  recevoir  Tordre  de  n'entrer  dans 
aucune  espèce  de  discussion,  soit  avec 
le  plénipotentiaire  to^can,  soit  sur  les 
intérêts  qu'il  semblait  avoir  mission  de 
défendre.  ^ 

»  Si  le  cabinet  français  est  d*avis, 
comme  M  Delacour  me  l'a  dit,  qu'une 
entente  cordiale  entre  les  puissances 
peut  contribuer  h  rendre  à  P Italie  le 
repos  et  la  tranquillité  dont  elle  a  été 
privée  si  longtrmps,  nous  sommes  tout 
disposés  à  accéder  à  ces  vues  et  à  don- 
ner notre  assistance  atix  autres  cabi- 
nfts  ;  cependant  c'est  à  une  condition 
aeulemeut,  savoir:  que  les  cours  signa- 
taires des  traités  qui  ont  ré^lé  les  con- 
ditions des  divers  Klats  italiens  seront 
appelées  ii  exercer  les  droits  a  elles  ap- 
partenant, et  à  prendre  part  aux  déli- 
bérations ayant  ponr  objet  soit  de  con- 
firmer les  traités,  soit  de  les  moditier 
d'un  commun  accord.  En  prenant  comme 


point  de  départ  dans  leurs  délibérmtions 
les  traités  de  1815»  qui  ont  jusqu*îci 
constitué  le  droit  des  gens  de  l'Eun^ie, 
nous  ne  doutons  pas  qu'il  soit  ponMfale 
d'arriver  à  une  enteu;e  au  snjet  de  cer- 
taines modifications  de  leur»,  stipuln* 
tions,  sans  com)Mt>mettre  le  moins  dm 
monde  les  intérêts  politiques  et  socînnc 
qu'elles  étaient  destinées  à   garantir. 
Parmi  les  questions  de  nature  à  fiscr 
l'attention  des  puissances  qui  se  porle 
sur   ritalie,  la  position    anurmale  ém. 
souverain  pontife  Pie  IX   t'offre    tont 
d'abord  :  Pie  JX,  antre  ois  regardé  par 
acclamation  générale  comme  le  bienfai- 
teur et  le  libérateur  de  l'Mie,  e»l  an- 
jourd'hui  contraint  da  se  soustraire  par 
la  fuite  aux  criminds  attentats  combhs 
•dans  sa  capitale  et  à  se  réfugier  sarnne 
terre  étrangère;    triste    spectacle  qne 
celui  {irésenté  par  les  crimes  des  boni- 
mes,  qui,  abusant  dn  sentiaseni  de  na- 
tionalité avec  lequel  ils  ont  prétCMlB 
agir,  ont  méconnu  les  droits  les  pins 
sacrés,   bien  qu'il  lAt  évident  qu'à  la 
face  de  la  chrétienté,  qni  se  soulèverait 
contre  eux,  de  tels  attentats  ne  seraient 
pas  tolérés. 

»  En  fait,  deux  intérêts  eombiaés 
démontrent  la  nécessité  de  mettre  nn 
terme  à  l'exil  do  souverain  pontife  ei  an 
pouvoir  du  parti  qui  a  nsarpé  son  an* 
torité.  Le  monde  catbplique  est  en  droit 
de  réclamer  pour  le  cbef  visible  de  l'É- 
glise la  plénitude  de  liberté  indispen- 
sable pour  le  gouvernement  de  la  so- 
ciété calholiqne,  cette  vieille  monarchie 
qui  a  ses  sujets  dans  tontes  les  parties 
du  monde.  Les  peuples  catholiques  na 
permettront  pas  que  le  chef  de  lear 
Église  soit  dépouillé  de  son  indépAn- 
danoe  et  devienne  le  f  ujet  d'un  prince 
étranger.  Ils  ne>8ouffriront  pas  qu'il  soit 
dégradé  par  une  faction»  qui,  sous  l'é- 
gide de  son  vénérable  nom,  cherche  à 
miner  et  à  détruire  son  pouvoir.  Ponr 
que  Tévêque  de  Rome,  qni  est  en  même 
temps  le  chef  souverain  de  l'Église  ca- 
tboltqne.  puisse  exercer  ses  hantes'  fonc- 
tions, il  faut  qu'il  soil  souvcraia  de 
Rome. 

»  Aussi  les  États  catholiques  réunis 
ont-ils  tous  le  même  intérêt  à  sontenir 
la  souveraineté  temporelle  de  la  papau- 
té. D  autre  pari,  les  pays  qni  tun^cat 
aux  États  de  l'Église  imt  le  plus  grand 
intérêt  à  veiller  à  ce  qun  ces  Etats  ne 
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deviennent  pas  le  siège  d'nne  anarchie 
flagrante  qui  poorrait  mettre  en  danger 
leur  propre  sftreté.  Sans  aucun  doute» 
il  appartient  à  TAntriche  et  à  la  France, 
en  leur  qualité  de  puissances  catho- 
liques du  premier  ordre,  d'élever  la 
voix*  et  de  protester  contre  les  crimes 
dont  le  saint-pcre  a  été  victime.  Nous 
pensons,  en  outre,  que  le  roi  de  Naples, 
au  double  titre  de  souverain  catholique 
et  de  voisin  des  Etats  de  l'Église,  a  le 
droit  dVntrer  dans  une  combinaison 
ayant  pour  objet  le  rétablissement  da 
sonvemin  pontifc!  dans  la  métropole  de 
la  chrétienté  et  ta  restauration  de  ses 
droits  sou veraiiKs.  Tandis  que  les  autres 
princes  de  la  Péninsule  ont  été  plu5 
on  moins  remués  par  la  faction  qui  a 
graduellement  miné  leurs  trônes,  le  roi 
de  Naples  a  pu  défendre  son  ind«ipen- 
dance  contre  les  attaques  de  la  révo- 
lution. 

»  Le  saint-père  lui-même,  en  choisis- 
sant pour  asile  le  royaume  de  Naples, 
a  donné  à  S.  M.  sicilienne  une  preuve 
évidente  de  sa  confiance  personnelle  en 
elle,  soit  à  raison  de  ses  qualités,  soit  à 
cause  de  la  force  du  gouvernement  du 
roi  Ferdinand.  C^est  justice  de  recon- 
naître ces  faits  et  de  répondre  à  cette 
confiance  par  une  conduite  honorable. 
Nous  sommes  convaincas  dès  lors  qu'il 
y  aurait  injustice,  et  qu*il  serait  con- 
traire aux  vœnx  de  S.  S.  de  refuser 
notre  consentement  au  roi  de  Naples  (y 
ayant  droit  à  tant  de  titres)  pour  par- 
ticiper à  cette  affaire.  Quant  au  parti  à 
prendre  pour  mener  ces  choses  à  bonne 
fin,  nous  sommes  d'avis  que  les  gouver^ 
nements  d'Autriche,  de  Naples  et  de 
France,  après  s'être  consultés  avec  S.  S. 
à  ce  sujet,  devront  faire  conjointement  et 
simultanément  au  gouvernement  provi- 
soire de  Rome  une  communication  à  ces 
fins,  savoir  :  considérant  que  les  intérêts 
de  l'Église  catholique,  à  laquelle  appar- 
tiennent la  majorité  de  leurs  sujets, 
demancknt  innpérieusement  que  le  chef 
visible  de  T Église  possède  la  plénitude 
de  liberté  et  d'indépendance  nécessaire 
poar  l'exercice  de  sa  mission  apostoli- 
que ;  considérant  qu'aux  termes  des  trai- 
tés qui  lient  les  dites  puissances,  il  a 
été  décidé  que  la  souveraineté  et  l'in- 
tégrité des  États  de  l'Église  seraient 
données  an  sonverain  pontife;  consi* 
dérant  que  le  saint-père  a  protesté  so» 


lennellement  contre  les  actes  criminels 
qui  Tout  mis  dans  la  nécessité  de  quitter 
sa  capitale  afin  de  conserver  sa  liberté 
d'action,  et  qu'il  a  protesté  également 
contre  l'usurpation  de  ses  droits  de 
souveraineté  ;  considérant  que  S.  S.  a 
réclamé  leur  assistance  pour  le  rétablis- 
sement de  ses  droits,  les  gouvernements 
d'Autriche,  de  France  et  de  Naples 
croient  de  leur  devoir  de  faire  savoir  an 
gouvernement  provisoire  romain  qu'ils 
sont  décidés  à  donner  au  souverain 
pontife  leur  assistance  morale  et  au  be. 
soin  matérielle,  dans  le  but  de  le  mettre 
en  état  de  rentrer  à  Rome  et  d'être 
réintégré  dans  le  plein  exercice  des 
droits  de  souveraineté  à  lui  afférents. 
Par  suite  de  cette  détermiuation ,  ils 
font  savoir  au  gouvernemeut  provisoire 
qu'ils  vont  user  des  moyens  les  plus  ef- 
ficaces pour  amener,  dans  le  plus  bref 
délai,  uu  résultat  pour  lequel  ils  se  sont 
mis  d'accord. 

»  11  est  possible  que  cette  manifesta- 
tion des  puissances  qui  ont  les  moyens 
d'agir  éuergiquement,  encourage  la  ma* 
jorité  du  peuple  romain,  aujourd'hui 
tenue  eu  respect  par  une  minorité  fac- 
tieuse, à  faire  un  sérieux  effort  pour 
secouer  un  joug  honteux,  et  rétablir 
avec  la  personne  du  saint-père  l'ordre 
et  la  tranquillité  dans  les  murs  de  iiome. 
Il  ne  nous  appartient  pas  de  préjuger 
les  conditions  que  le  saint-pcre  pourra 
agréer,  attendu  qu'il  est,  après  tout,  le 
meilleur  juge  de  ce  qu'exige  une  juste 
appréciation  de  ses  droits  et  de  sa  di- 
gnité. Si  cependant,  après  un  certain 
délai»  dont  la  durée  devra  être  préala- 
blement fixée,  la  déclaration  des  puis- 
sances ne  produisait  pas  l'effet  par 
elles  attendu,  il  faudrait  recourir  im- 
médiatement aux  moyens  matériels.  Les 
rôles,  à  notre  avis,  pourraient  être  dis- 
tribués comme  suit  : 

V  Les  forces  navales  de  la  France 
paraîtraient  devant Civita-Vecchia.  Une 
partie  de  l'armée  napoiitaioe  passerait 
les  frontières  des  Etats  de  l'Eglise  pen- 
dant que  les  troupes  autrichiennes  pas- 
seraient le  Pô.  L'action  subséquente  âet 
diverses  forces  dépend  des  circon- 
stances ;  mais  elle  cessera  dès  l'instant 
ou  le  pape  aura  repris  les  rênes  du  gou- 
vernement et  où  il  se  croira  assez  con- 
solidé pour  n'avoir  pjus  besoin  de  se- 
cours étranger.  Telles  ont  été  les  pen- 
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s6m  pir  no«s  sounùes  à  renvoyé  de 
M.  Drouin  de  Lhoys. 

I»  Veuilles  être  asses  bon  pour  loi 
lire  cette  dépèche  et  nows  mander  les 
observations  que  cette  lecture  loi  aura 
si^gérées. 

u  SOHWARTZEHBEilG.  » 


ProCLAMATIOM  du  triumvirat  insiar- 
rectionnel  aux  peuples  de  la  Péniu' 
nUe, 

«  Italiens! 

»  Le  territoire  de  la  Républtqoe  a 
été  de  nouveau  envahi  par  les  hordes 
croates  ;  toute  Tltalie  doit  ressentir  ce 
nouvel  afTront,'  dont  un  implacable  en- 
nemi a  voulu  la  marquer.  Il  ne  s*agît 
plus  ici  de  telle  ou  de  telle  forme  de 
gouvernement,  non  plus  que  de  transac- 
tion on  de  conciliation  ;  c'est  une  ques- 
tion de  dignité,  de  vie  ou  de  mort.  Il 
s'agit  pour  nous  d*étre  on  de  ne  pas 
être,  de  savoir  si  nous  voulons  enfin 
nous  relever  au  rang  des  antres  peuples, 
ou  rester  à  jamais  mbérahlement  pro- 
sternés comme  un  troupeau  d*ilotes. 

«  Piémontais,  vons  vous  êtes  mesu- 
rés dans  les  champs  de  la  Lombardie 
contre  ce  même  ennemi  qui  voudrait 
aqfouid'hui  nous  fouler  aux  pieds  ;  Gé- 
nois, vous  gardez  toujours  dans  vos 
cesnrs  le  feu  sacré  de  la  liberté  que  ce 
Tadesque  cherche  à  étouffer  ;  NaiwH- 
tains,  Toscans,  Vénitiens,  Siciliens, 
Lombards,  tous  vous  abhorres  à  Tenvi 
ces  hordes  d'esclaves  qui  contristent 
rEnrope  et  troublent  Tharmonie  de  la 
cifiKsatton  et  des  peuples. 

ii  Levez-vous  donc  tous  en  masse 
comme  nous  pour  rejeter  ce  fléau  loin  de 
l'Italie;  levez-vous  tous  pour  obéira  la 
voiv,  non  d*nn  gouvernement,  mais  à  celle 
si  sainte  de  ritalie.  Italiens,  renouvelons 
les  hants  faits  de  nos  pères,  et  fsisoiis 
veidir  de  nouveau  Tarbre  de  la  liberté  ! 
Penples  de  T  Italie,  la  République  ro- 
Buaine  vous  fait  appel  à  tons  ;  que  pas 
un  ne  soit  sourd  à  la  voix  immortelle  de 
la  patrie  commune! 

T  Rone,1el2  février»  » 


ClBOOItAiRB  mdreêtéê  par  U  mUniêêr^ 

des  AJ/airee  étrangères  du  ira'ans- 
•irai  insurrectiormel  au  corps  àipU^ 
tnaiique. 

«  Monsieur, 

»  Un  fait  inouï  vient  d^avoir  lieu,  et 
j'appelle  sur  lui  toute  votre  attentiuo» 
parce  qu*il  viole  les  droits  des  peuples  et 
compromet  la  dignité  de  l'Europe.  Le 
territoire  de  la  République  romaine  a 
élé  envahi  par  un  corps  autrichien  ,  et 
Ferrare  a  dft  se  soumettre  anx  coudi- 
tions  qu*a  voulu  lui  imposer  un  insolciU 
ennemi.  On  ose  prendre  pour  prétexte 
de  cette  nouvelle  insulte  de  la  part  des 
armées  impériales  le  droit  qu*a  le 
peuple  de  se  constituer  eu  République, 
et  sous  le  coup  des  baioii nettes  ou  force 
toute  une  population  à  relever  des  em- 
blèmes qu'elle  avait  elle-même  abattus 
comme  signes  odieux  d'une  dominatioQ 
qui  la  rendit  constamment  maliieureaae. 

»  La  République  romaine.  Monsieur, 
proteste  de  toutes  ses  forces  coatre  cet 
abus  de  pouvoir  et  contre  cette  vioiatioa 
du  droit  des  gens,  et  vous  prie  de  pré- 
senter cette  protestation  à  votre  gouver- 
nement. Si  nos  paroles  n'étaient  pw 
écoutées,  la  paix  de  T  Europe  pourrait 
être  compromise  et  la  loyauté  de  tous 
Bes  gouvernements  suspectée;  car  tons 
ont  intérêt,  autant  que  la  République,  à 
maintenir  inviolafoles  les  Irancbises  des 
nations.  Une  horrible  guerre  pourrait 
aussi,  par  suite,  creuser  un  abime  oà 
viendraient  infailliblement  s'enylontir 
ceux  qui,  ayant  en  main  le  pouvoir  de 
réprimer  de  pareils  excès,  n*oot  pas 
voulu  le  faire.  Les  droits  que  la  liberté 
a  consacrés  dans  ces  derniers  temps  par 
toute  TEurope  sont  égalemeatcbers  à  FI- 
talie ,  et  il  n*est  permis  à  aueun  homme 
de  les  feuler  impunément  aux    pieds. 

»  Le  petiple  de  TEtat  romain  n  usé 
de  son  droit,  eomme  tant  d'autres  pen* 
pies,  en  se  domiaot  une  forme  de  pm^ 
vernement,  et  il  est  prêt  à  s'ensevelir 
sons  les  raines  de  ses  villes  avant  de 
transiger  avec  ses  devoirs  et  de  Inisaer 
la  chose  publique  à  la  merci  d*nn  enne- 
mi implstcable.  La  civilisnsion*  Thninn» 
nité,  lea  tiaités  tatematioitanx  doivent 
vona  porter.  Monsieur,  à  présenter  eas 
/aiaans  irréTragablea  à  voire  gouverne* 
ment,  {mnr  qu'il  prévienne  des  iéialras 
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qai  soulèveraient  contre  lui  un  cri 
d*borrenr  de  la  postérité.  La  République 
romaine ,  MoDsieur,  ircst  pas  le  fait 
d*uji  mouvement  d^ûupétuositâ  ou  de 
fondue  lâcbeose,  elle  est  le  résultat 
l(>gique,  inévitable  d'une  série  d'évéïic- 
meuts  que  J4;  ue  veux  pas  analyser  ici» 
parce  que  l'on  doit  toujours  avoir  merci 
pour  les  vaincus. 

»  Recevez,  Monsieur,  cette  protes- 
tatloo  que  je  vous  transmets  au  nom  de 
tout  un  peuple  qui  se  laissera  écraser 
sous  les  ruines  de  ses  édiûces  plutôt  que 
de  se  soumettre  aux  exigences  d*uoe 
horde  de  Croates.  LMtalic,  Monsieur, 
TEorope  ne  rigoore  pas,  est  mûre  pour 
la  liberté;  vouloir  Ten priver  serait  une 
folie  qui  n'aboutirait  qu'à  la  destruction 
des  populations  innocentes.  En  présence 
d'hommes  de  l'Europe ,  du  monde  et 
des  droits  sacro-saints  des  nations,  à  la 
face  de  Dieu  et  des  hommes,  la  Répu- 
blique romaine  déclare  impie  et  coupa* 
ble  cette  nouvelle  invasion ,  à  laquelle 
elle  se  prépaie  à  résister  avec  tous  les 
moyens  que  fournit  à  l'homme  la  li- 
berté. 

»  Que  votre  pays,  par  Totre  organe, 
et  l'Europe  tout  entière  apprennent  le 
commencement  de  cette  lotte,  et  que  la 
honte  et  le  dommage  en  retombent  sur 
ceux  qui  l'auront  laissé  accomplir. 

»  Recevez,  etc. 

»  Le  minisire  des  Affaire» 
»  éirangèreSf 

»  Signé  RuSCON I.  » 

Rome,  le  9>2  février. 


Discours  prononcé  le  b  février,  à  Vou» 
veriure  de  la  Cort/tVauin/e,  par  le 
minisire  de  llnUrieur  du  triumvirat 
insurrectionnel,  Armellini. 

m.  Citoyens  représentants  du  peuple, 
ronvrefle  notre  rédemption  est  achevée. 
Qael  spectacle  «ajestaeox  que  celai 
d'une  véritable  Assemblée  nationale  1 
Pour  la  première  fois  elle  siège  à  Rome. 
Soyes  les  bienvenns,  citoyens  repréeen- 
tants  du  peuple,  nous  sommes  fiers  de 
Tona  snfaier,  et  le  gouvernement  provi* 
•Dire  t'incline  devant  voos. 

u  Ânjoard'hoi  nont  sommes  tons  R»- 
■ains,  nous  noaa  appelons  Romainn, 
nnna  «ppnrteMn  à  l'tolie  ;  enfin  nova 


sommes  à  nons-mémes ,  car  les  peuples 
ne  sont  plus  la  propriété  ni  la  proie  d'une 
caste,  ui  l'apanage  d'un  sacerdoce.  Dieu 
a  créé  libres  les  peuples  ;  infânrie  est 
celui  qbî  applique  aux  couronnes  le  c»- 
chet  du  droit  divin,  coaune  ai  Dieu  pen- 
sait se  contredire!  Oui,  reprenons  noire 
nom  de  Romains,  car  Rome  est  la  partie 
la  plus  sainte,  la  plus  biaioriqne,  la  pins 
privilégiée  de  l'Italie,  et  nous  sommes 
fiers  de  ce  nom. 

»  Pie  IX,  nom  historique  de  Tépoqne 
contemporaine,  était  entré  dans  une  voie 
glorieuse,  celle  de  la  nationalité,  érigée 
snr  les  mines  de  la  diplomatie.  Snocé- 
dant  à  un  pontife  détesté ,  instruit  par 
les  désastres  passés,  élevé  dans  la 
monde  et  non  dans  les  cloîtres,  oà  l'on 
ne  professe  pas  la  religion ,  mais  le 
bigotisme,  Pie  IX  ne  pouvait  pas  reater 
insensible  anx  exigences  des  besoins  dn 
temps  ;  de  là  l'amnistie,  une  quasi  liberté 
de  la  presse,  la  création  des  mnnidpalir 
tés,  la  Consulta  et  une  CanatHution  im- 
parfaite. Tout  fiûaait  présager  qne 
Pie  IX  réconcilierait  la  principanié 
avec  l'espèce  hnmaine.  Mais  la  loi  de  la 
gravitation  morale  est  iaexordble.  Ponr 
réussir  il  ne  suffit  pas  de  bien  eoounen* 
cer,  il  faut  persévérer. 

»  Pia  IX  n'était  pas  assez  pénétré  de 
sa  mission.  A  chaque  concession ,  il 
croyait  avoir  fini.  Les  peuples  avaient 
bean  crier  :  En  avant  !  en  avant!  il 
éprouvait  dn  repentir,  des  scmpniea 
l'épouvantaient;  il  regardait  camnM> 
mcrilége  la  liberté  laïque.  Assiégé 
comme  il  l'était  par  la  diplismatie  et  par 
les  rétrogrades ,  il  devait  donc  recnlerv 
et  il  n'attendait  que  l'occasion.  Cette 
eocasion  se  présenta  :  ce  fut  la  gnene 
de  l'indépendance.  U  avait  renfiuraié 
tonte  sa  gloire  dans  l'union  donanière 
de  l'Italie.  Il  espérait  sonmettre  Titalin 
à  la  tiare  ;  nais  quant  anx  nécesailéa  de 
la  guenM,  la  théocratie  prétendait  rester 
neutre.  De  là,  la  note  fatale  da  29  nvrfl, 
premier  divorce  dn  souverain  «vne  aon 
peuple.  Désormais  In  Intle  était  engagée 
entre  les  denz  principes  constitntionncl 
et  théecrntique.  Homme  sans  génin,  îl 
n'avait  pas  eompris  la  Cimstitntion. 
Tout  ministère  était  de««Mi  împesiiMn, 
à  raison  de  ]*antagonisme  des  dans 
principes  :  de  là  nne  eriss  ministérielle 
mm  fin,  pus  laMsIaaration  imposée  an 
Bois  d'asAt,  et  tafia  la  catastrophe  dn 
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15  novembre.  Et  touiefois,  après  sa 
fuite,  qui  était  une  violatiou  du  Statut, 
la  révolution  n'éclata  que  lentement; 
elle  ne  foi  proclamée  qu'après  Ick  pro« 
testations  du  pape  et  des  ordres  lancés 
d*un  coin  d'un  pays  ennemi.  Nous  res- 
tions dans  un  état  anormal  que  la  con- 
vocation des  députés  du  peuple  |)ouvait 
seule  faire  cesser. 

«  Après  la  désertion  du  prince,  la 
tâche  entreprise  alors  par  le  gouverne- 
ment provisoire  fut  immense  et  ardue  ; 
nais  que  lui  importaient  les  menaces 
des  con^piiateurs  rétrogrades  et  les 
projets  d'intervention?  Le  peuple  était 
avec  lui  et  avec  le  peuple  était  Dieu. 
Le  ministère  fit  face  à  toutes  les  diffi- 
cultés, et  il  triompha. 

»  Vous  êtes  le  résultat  vivant  de  ces 
efforts;  nous  avons  été  les  premiers  à 
donner  l'exemple  de  Tapplication  du 
suffrage  universel  en  Italie.  La  Consti- 
tuante italienne  est  un  autre  fruit  de  ces 
efforts  ,  dont  tout  le  mérite  revient  à  la 
nation.  La  nation  saura  garder  sa  con- 
quête. 

9  Que  le  général  Zucchi ,  que  les 
Suisses,  que  les  intrigues,  que  l'argent 
se  concertent  contre  la  Constituante, 
toutes  ces  menées  n'aboutiront  à  rien  ; 
elles  prouveront  seulement  l'impuissance 
de  nos  ennemis,  n 

Le  ministre  termine  par  un  compte 
rendu  de  tontes  les  améliorations  que  le 
ministère  a  opérées  dans  les  divers  dé- 
partements de  l'Etat. 

«  En  cas  de  péril ,  ajoute-t-il ,  nous 
anrons  sur  pied  une  force  de  30,000 
hommes.  Le  nouveau  gouvernement 
trouvera  ce  noyau  déjà  formé.  Tout  ce 
qui  regarde  l'instruction  publique  était 
arriéré  et  jésuitique.  Les  étudiants  de 
Berlin  et  de  Vienne  nous  ont  donné 
l'exemple.  Le  corps  universitaire  de 
Rome  s'est  constitué  en  légion.  Telle  est 
notr«.  œuvre  de  quarante  jours  pour 
l'intérieur. 

»  Quant  à  l'extérieur^  toute  commu- 
Btcatioo  est  intenrOBpue.  Nous  avons 
des  sympathies  avec  le  peuple  toscan. 
Le  gouvernement  sarde  a  traité  à  notre 
satisfaction.  A  toutes  protestations  et 
menaces  nous  répondons  eu  nous  prépa- 
rant à  la  guerre.  Les  sympathies  de« 
puissances  occidentales  ne  nous  man- 
queront jamais»  La  démocratie  gagne 
tous  les  jours  du  (erraia  ;  un  peuple  ne 


fléchit  plus  le  genou  pour  se  faire  par- 
donner d'avoir  conquis  son  droit. 

»  Les  alliances  des  peuples  se  prépa- 
rent, et  si  les  forces  matérielles  font 
défaut,  \n  forces  morales  sont  im- 
menses. Au  nom  de  Dieu,  je  puis  vous 
assurer  que  notre  cause  triomphera. 
Vous  siégez  entre  les  sépulcres  de  deux 
civilisations:  les  sépulcres  de  l'Italie  des 
Césars  et  ceux  de  l'Italie  des  papes. 
Elevez  sur  ces  sépulcres  le  nouvel  édifice, 
et  que  votre  œuvre  ne  le  cède  en  rien  à 
l'œuvre  de  la  mort  !  Inaugurez  vos  tra- 
vaux immortels  par  deux  noms  :  ritaliû 
et  le  peuple. 

»  Les  archevêques  de  Toscane,  en  leur 
nom  et  au  nom  de  tout  l'épiscopat  du 
grand-duché,  avaient,  avant  la  dernière 
révolution  de  Florence,  envoyé  aux 
deux  Chambres  une  Adresse  pour  de- 
mander l'exécution  des  lois  en  vigueur 
contre  les  écrits  infâmes  dont  la  Tos- 
cane était  inondée ,  et  dans  lesquels  la 
religion  était  chaque  jour  indignemeat 
outragée.  Le  souverain  pontife,  touché 
de  cet  acte  de  dévouement  k  l'Eglise, 
leur  écrit  pour  les  louer  et  pour  les  en- 
courager par  sa  puissante  parole  à  per- 
sévérer toujours  avec  la  même  fer- 
meté dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs.  » 


Â  nos  vénérables  frhres  Jean-BapiitU^ 
archer éque  de  Pise;  Ferdinand, 
archevêque  de  Florence ^  et  Joseph^ 
archevêque  de  Sienne. 

Plus  PP.  IX. 

Véoérables    frères,  salât  et 
bénédictioa  apostoli^. 

a  Parmi  les  Irès-graves  sollicitudes 
et  les  très-amères  angoisses  qui 
chaque  jour  de  plus  en  plus  uous 
oppressent  et  nous  affligent  au  miliea 
de  cette  grande  tempête  déchaînée  oontro 
notre  très-sainte  religion,  nous  avons 
reçu  une  grande  consolation  et  un  allé- 
gement tout  particulier  de  la  fermeté 
sacerdotale  avec  laquelle  vous,  nos  véné- 
rables frères,  an  nom  de  vos  snffragants 
et  des  autres  évêques  de  la  Toscane  qui 
vous  ont  confié  ce  soin*  vous  avez  sa 
défendre  courag^osement  la  cause  de 
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cette  même  religion,  et  eombattre  pour 
cHe  de  toutes  ?o8  forces  devant  la 
Chambre  des  députés  dn  grand-duché. 
Nous  savons  encore  avec  quel  zèle  et 
avec  quelle  vigueur  vous  avez  réclamé 
devant  cette  Assemblée  contre  tattt 
d*écrits  empoisonnés  que  ]es  plus  habiles 
et  les  plus  captieux  artisans  de  men- 
songes, regorgeant  de  leur  propre  venin 
et  couvant  dans  leur  cœur  tontes  sortes 
de  crimes,  y  mettent  chaque  jour  en  lu- 
mière, et  ne  cessent  d'y  répandre  de  tous 
les  côtés  pour  la  plus  grande  perte  des 
Ames.  Des  écrits  aussi  dangereux,  aussi 
évidemment  inspirés  par  la  fraude  et  la 
malice  de  Tenfer  sont  autant  de  cou- 
pables agressions  contre  les  dogmes 
vénérés,  les  lois,  les  inslilutions  de 
r£glis«r  catholique  ;  ils  dénaturent  les 
faits,  les  mots,  le  sens  des  divines 
Ecritures  ;  ils  livrent  à  la  raillerie 
et  au  mépris  la  dignité  et  le  pouvoir 
suprême  du  Pontife  romain ,  auqnel  le 
Christ,  notre  Seigneur,  a  confié  le  gou- 
vernement de  son  Eglise;  ils  outragent 
Tautorité  des  saints  prélats,  foulent  aux 
pieds  les  lois  divines  et  humaines,  et  ne 
négligent  rien,  au  plus  grand  détrimant 
de  la  religion,  pour  que  la  licence  la  plus 
effrénée  de  penser  et  d*agir  soit  de  plus 
en  plus  partout  fomentée  et  propagée,  ce 
qui  ne  peut  manquer  de  dépraver,  d'in- 
fecter misérablement  de  toutes  sortes 
d'erreurs  une  jeunesse  imprévoyante, 
des  masses  iuespérimeDtées  et  de  mettre 
en  péril  leur  salut  éternel. 

»  C'est  pourquoi,  vénérables  frères, 
nous  vous  avons  écrit  cette  lettre,  afin 
de  vous  donner  à  vous  ,  h  vos  sufiVa- 
gants,  et  autres  évêques  de  la  Toscane, 
le  témoignage  de  no9  plus  énergiques  ap- 
probations de  ce  que,  animés  des  devoirs 
du  ministère  pastoral,  pleins  de  sollici- 
tude pour  la  conservation  de  notre  très- 
sainte  religion  et  pour  le  salut  des  fi- 
dèles, vous  n'avez  pa»  hésité  à  élever  la 
voix  contre  les  écrits  d'où  nous  sont  ve- 
nus et  ces  fléaux  redoutables,  que  nous 
ne  pourrons  jamais  assez  déplorer,  et  ces 
dangers  qui  agitent  et  qui  affligent  si 
douloureusement  à  cette  heure  l'Église 
catholique.  Tout  en  donnant  de  justes 
éloges  k  votre  sollicitude  pastorale  et  h 
votre  constance,  nous  nous  proposons 
d'augmenter  votre  courage,  afin  qu'ap- 
puyés sur  le  bras  de  Dieu,  vous  persis- 
ties,  avec  tous  les  autres  évêques  de  la 


Toscane,  à  faire  de  la  vivacité  de  votre 
zèle  comme  un  rempart  pour  la  maison 
d'Israël,  à  combattre  les  combats  du 
Seigneur,  à  élever  votre  voix,  avec  au- 
tant de  force  que  de  sagesse,  pour  évan- 
géliser  le  troupeau  confié  à  votre  garde. 
Continuez  à  dévoiler  et  à  fouler  aux 
pieds  les  fraudes,  les  astuces,  les  erreurs 
de  ces  hommes  pleijis  d'embûches,  afin 
que  votre  peuple  poursuive  de  sou  exé- 
cration ces  détestables  écrits,  afin  qu'im- 
mobile dans^la  vérité  catholique  et  dans 
le  culte,  il  ne  soit  point  ébranlé,  et  que 
jamais  il  ne  puisse  tomber  dans  aucun 
piège  ni  dans  aucune  erreur.  Vous  ne 
cesserez  doue  pas  d'adresser  avec  nous, 
dans  Thumilité  du  cœur,  d'assidues  et 
ferventes  prières  au  Dieu  très-4)on  et 
très-grand,  afin  qu*il  daigne,  par  les 
mérites  de  son  Fils,  N.  S.  Jésus-Christ, 
détourner  du  chemin  de  perdition  les 
prévaricateurs,  venir  en  aide  à  la  dé  rail- 
lance  des  faibles,  augmenter  le  courage 
et  la  foi  des  forts,  orner  eufin  et  dilater 
son  Église  par  les  victoires  de  ses  en- 
fants. 

»  En  conséquence,  nous  désirons  que 
cette  lettre  soit  communiquée,  tant  à  vos 
suffragants  qu'aux  autres  évêques  de  la 
Toscane,  afin  qu'eux  aussi  puissent  con- 
naître nos  sentiments.  Enfin,  vénérables 
frères,  comme  une  marque  de  notre  très- 
ardente  charité,  et  en  gage  de  toutes  les 
récompenses  célestes,  nous  vous  don- 
nons, du  fond  du  cœur,  notre  bénédic- 
tion apostolique,  à  vous,  à  tous  les  au- 
tres évêques  de  la  Toscane,  et  nous  re- 
tendons très-afiectueusementau  clergé  et 
aux  fidèles. 

»  Donné  à  Gaête,  le  C  février,  la 
troisième  année  de  notre  pontificat. 

»  Plus  pp.  IX.  u 


DÉCRET  rendu  par  rAttemhlée  ecnêti" 
tuante  iuêurreetnmnelle  qui  prœia- 
me  la  République  romaine. 

(9  février,  à  1  h.  dn  matin.) 

n  La  papauté  {il  papato)  est  déchue 
de  fait  et  de  droit  du  gouvernement  teofr- 
porel  de  l'État  romain. 

»  I^  pontife  romain  aura  tontes  les 
garanties  nécessaires  d'indépendance 
pour  l'exercice  de  sa  puissance  spiri* 
tuelle. 


sâo 


APPEEiDICE. 


»  La  forine  du  goovaniemeAt  de  l*B- 
tat  romaÎD  sera  la  démocratie  pare,  et 
prendra  le  glorieaz  nem  de  République 
romaine. 

»  La  République  romaine  aura  avec 
le  reste  de  i*Italie  les  relalioas  qu'exige 
la  nationVilité  eoromune. 

»  Giovanni  Penacchi,  Ario- 

DANTS  FaBRETTI,  ANTOIflO 

Zambiancbi.  Qomico  Fi- 

LOPANTl,  BaRILLI. 


Protestation  contre  la  Bépu'^lique 
romaine  lue  par  le  touverain-pon- 
tife^  le  a  février,  à  Gaêle,  en  pré- 
sence  du  corps  diplomatique  et  du 
collège  des  cardinaux. 

n  La  série  uon-interrompue  des  at- 
tentais commis  contre  le  pouvoir  tempo- 
rel des  Eiats  de  T Eglise,  attentats  pré- 
parés par  beaucoup  d'hoinraes  par  suite 
d^aveuglement ,    et  exécutés  par  ceux 
qui,   pliiA  malveillants  et  pins  rusés, 
avaient  de  longue  main  préilisposé  Ta- 
▼euglenicnt  des  premiers  ;   cette  série 
ayant  atteint  aujourd*hui  le  dernier  de- 
gré de  félonie  par  un  décret  de  la  soi-di- 
sant Assemblée  constituante  romaine , 
en  date  du  9  février ,  qui  proclame  le 
pape  déchu  le  droit  et  de  fait  du  gnu- 
Temement  temporel  de  TEtat  romain, 
érigeant  un  gouvernement  prétendu  de 
démocratie  pure  sons  1^  noA  de  Répu- 
blique romaine,  nous  met  dans  la  néces- 
alté  d*élever  de  nouveau  la  voix  contre 
un  acte  qui  s'offre  au  monde  avec  le 
multiple  caractère  de  l'injustice,  dePiu- 
gratitude,  de  la  folie  et  de  Timpiété. 

»  Nous,  entouré  du  sacré  collège  et 
en  votre  présenoe,  dignes  représentants 
des  puissances  et  des  gouvernements  a- 
mis  du  saint -siège,  nous  protestons 
«oirtre  eet  aete  de  la  manière  la  plus 
■oleMiene,  et  mm  en  pMclauMS  la 
nullité  eomme  nMS  Tav^M  fait  pour  les 
actes  précédents. 

y»  Tons  avez  été.  Messieurs,  les  té- 
noiM  dss  évéuMMots  à  jamais  déplora- 
Uet  dea  15  et  16  MVMibre  de  Tannée 
dernière  ;  avec  noM  vima  foa  avex  dé- 
|ilor«s  et  osodannés.  Vom  aves  raffer- 
■li  votre  eMrage  daMeas  JMra  fonestes, 
vona  noua  avea  suivi  sur  ceila  terra  oà 
nous    a  conduit  la  main  de  Dies  qai 


élève  et  ^i  abniate, 

donne  jamais  celai  qui  a  confiance.  V«ns 

nous  faites  eiicove,  même  en  ce 

nue  noble  couronne.  C*est  pourquoi 

nuns  adres.«ons  à  voua  afin  que 

vonliea  bien  réttéver  et  non 

et  nos  protestations  à  vos  conn  et  à  vos 

gonvemementa. 

1»  Les  sujets  ponCifieanx  ayant  éié 
précipitas,  par  Tcenvie  de  la  fnetioo  In 
plus  andaciense,  funeste  ennemie  de  In 
société  bumaiue,  dans  le  plus  prufsed 
abtnse  d<;  tonte  misère,  nens,  à  titne  fc 
souverain  temporel,  et  plus  encore  n  titre 
de  chef  et  pontife  de  la  religion  raihati» 
que,  nous  exposons  ici  le«  plaintes  ci  les 
supplications  de  la  majeure  partie  dc»- 
dits  sujets  pontiBcauz  qui  demandent  à 
voir  briser  des  chaînes  oppressines. 

»  Nous  demandons  en  même  tenspaJb 
maintien  du  droit  sacré  de  la 
noté  temporelle  du  saint-siége  dont 
siste  depuis  tant  de  siècles  In 
poaseasion  universellement  re 
droit  qui,  dans  Tordre  actMl  de  la  Pro- 
vidence, est  néeessaire  et  indispsnuahie 
pour  le  libre  exercice  de  Tapoirfolat  cn- 
tholique  du  saint -aiége.  L*intérèt  très- 
vif  qui,  dans  tout  Tnoi vers,  s'est  onns- 
feslé  an  profil  de  notre  casue  est  «ne 
preuve  éclatante  qno  cette  canM  «at 
celte  de  la  justice.  Par  œs  motils,  bom 
ne  dontOM  pas  que  notre  demande  nait 
accueillie  avec  sympathie  et  intérêt  par 
les  nations 
représentez.  » 


NOTS  aJroêêée  au  nom  du 

pontife  par  le  eardinal  pro  serrsinim 
d'JkUi,  ktùuUêUê 


•  S.  S.,  depnia  les  premiers  iœrsde 
Mn  pontificat,  n'a  en  rien  entra  eboM  en 
vue  que  de  prodiguer  des  bianfaita  i 
tons  ses  sujets ,  selon  les  tempe,  et  en 
pourvoyant  à  leur  pins  graÎMl  bien. 
Aussi,  après  avoir  prononcé  l«a  pasolas 
du  pardon  sur  ceux  qui,  à  onnse  dea  dé- 
lits politiques  étaient  es^és  on  m  Iren- 
vaient  en  prison ,  après  avoir  érigf  la 
Consulte  d'fiUt  et  iaatiioé  koMseil  dv 
miaistres,  ayant  sous  Tiaipériettsn  né- 
oessilé  des  ciroonstanoes  accordé  l'i 
tntion  de  le  garde  ctviqM,  om  m 
loi  pour  OM  hMoAte  liberté  de  preste,  «t 
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caën  ■•  SUIat  fondamental  powr  ks 
Etats  de  la  sainte  Egliae,  S.  S«  avait 
bien  était  à  la  racooiiaiasance  que  des 
êui^is  c^>ivent  à  uo  ptiuce  q«î  ne  les 
regardait  que  comne  des  iila  ai  ne  leur 
-proaMitait  qa*aii  règne  d*aiBOar.  Mais 
bien  diiférent  fut  le  relonr  qa*eile  reçut 
en  éckange  de  tant  de  bonté  et  d'one  si 
prodigue  eondeaoendaaea.  A  la  suile  de 
eowrtes  «tt'aiMNistration»,  d'applaudisse- 
■ents,  démaoalratkMis dirigées  par  eaux 
qui  avaient  déjà  dans  le  conir  les  plus 
coupablea  intentions  (et  qne  le  8aint«père 
a*e(forea  de  faire  cesser  par  lo«s  les 
nMyena  qœ  lui  snggérait  son  cttnr  pa- 
ternel), bientôt  il  jveueilUt  le  fruit  amer 
de  rittgratitnde. 

«  Po«s«é  par  la  violenoa  eflrénée 
d'noe  fndion  à  entrer  an  gnerre  contre 
i'Antricbe»  il  se  trouva  contraint  de 
pronoaeer  une  allocation  dans  la  consis- 
toire du  29  avril  de  l'année  écoulée,  al- 
locution on  il  déclara  an  inonde  entier 
qne  pou  devoir  et  sa  conscienoe  ne  pou- 
vaient ceoacntir  à  cette  fruerre.  C'est 
alors  queita  macbinatiena  préparées  d'a- 
vance éclatèrent  en  atteintes  ouvertes 
portées  à  Texercice  de  sou  plein  et  libre 
ponvoir,  en  le  fonçant  à  diviaar  le  mi- 
nistère d'Etat  «a  ccdésiastiqNe  et  civil, 
division  qa'il  n*«  lamats  reconnue.  Too- 
tefcNs  le  saint^père  capéraitque,  plaçant 
dans  les  divers  atinialèras  d«  personnes 
capaUea  at  amies  de  l'ordre,  lea  choaes 
ponmuent  prendre  nue  metllenrc  tonr- 
nure,  et  qu'il  verrait  s'arrêter  en  partie 
les  mauK  qui  menaçaient  dé}à.  Mais  nu 
poignard  bomkide,  guidé  par  la  main 
d'un  asaassin,  bciaa,  par  la  mort  du  mi- 
nistre Rossi,  Ira  cspéranoea  qne  le  saiat- 
père  avait  conçnea.  Ce  crime ,  exalté 
eoanuu  «a  triomphe,  inangura  impm- 
dnaunent  le  r^e  de  la  tyrannie.  I^e 
<^irinnl  fut  entouré  de  gens  armés; 
des  tentatives  d'incendie  furent  easayéas; 
dea  eonpa  de  fusil  tirés  centre  lea  ap- 
partements qu'occupait  le  aanaerain 
Pontife  ;  et  le  sainè^ière  eut  la  douleur 
ém  voir  un  do  ses  aecrétairea  tomber  vic- 
time dea  agreseann.  Enfin  on  voulut 
forcer  le  pninis  par  loianen,  pendant 
qa'il  refusait  d'admettre  le  minisière 
qu'on  vonlait  lui  imposar. 

»  Ayant  d6  par  une  aéria  de  fmta  é- 
pouvantablaa,  conwne  chacun  suit,  ci'*der 
n  la  vioienee  do  hi  Ibroa,  la  Pontife  ae 
vit  dnna  la  àuf  néaamité  da  a'ékig ner 


» 


de  Roma  aide  l'Etat  pontifiod,  a6n  de 
reeanvrer  la  liberté  qui  lai  était  ravia  et 
doat  ii  devait  jouir  dans  le  plein  uaage 
-de  sa  puimance  suprême.  Par  une  dis- 
positioo  de  la  divine  Providence  il  se  re- 
tira il  Gante,  at,  accueilli  par  l'hospita- 
lité d'un  prince  éminemarent  cntholiqne, 
entouré  d'une .  gronde  partie  de  sacré 
collège  et  des  représentants  de  toates 
les  puissances  avec  lesquelles  il  est  dans 
des  relations  amicales,  il  ae  tarda  pas 
UB  moment  à  éicf  er  la  voix  et  à  procla- 
mer dans  l'acte  pontiâcal  da  27  novem- 
bre dernier  les  motifs  de  sa  séparation 
momentanée  d'avec  ses  sujets,  la  nalKté 
et  l'illégalité  de  tous  les  actes  éma- 
nés du  ministère  issu  de  la  violence,  et 
à  nosnner  une  commission  du  gooveme- 
ment  qui  devait  prendre  la  direatian  des 
aftaires  publiques  durant  son  abaenae  de 
EtaU. 
Sans  avoir  aucun  égnrd  à  la  mani- 
festation des  volontés  du  Saint*Père,  et 
parvenant  par  des  préteates  omnsongen 
à  tromper  sur  leur  valeur  la  multitude 
inexpérimentée,  les  nuteurs  des  violenaes 
sacrilèges  passèrent  à  da  plus  coupables 
attentats,  s'arrogeant  las  droits  qui  n'ap- 
partiennent qu'au  souverain  ea  inati- 
tuant  un  illégitima  faatéme  de  gouver- 
nement sons  le  nom  de  junte  provisoire 
et  suprême  d'Etat.  C'est  contre  ce  grave 
et  sacrilège  tbr&it  qae  le  Saint«Père  a 
protAté  par  aon  acit  du  17  décembre 
dernier ,  oà  il  déclare  que  cette  junte 
d'Etat  n'ent  antre  chaae  qu'une  asnrpa- 
tion  du  pouvoir  souverain  et  na  peut 
avoir  aucune  autorité. 

»  Le  fiaint'Pèra  espérait  qne  ces 
protcatatians  rappdlenisnt  aas  sujets 
égarée  à  leur  devoir  de  fidélité  et  d'n* 
béiasanee  ;  mais,  an  contraire,  un  nou- 
vel et  plus  monstrueux  acte  de  félonie 
patente  et  de  rébellion  ooveria  vint  met- 
tre le  comble  à  aou  atfiietian  e  ce  fat  la 
GoavoeatiaB  d'nna  Aaaembiée  générale 
nationaladea  Etata  remaiaa,  ayant  pour 
bnt  d'étaUir  laa  aanvellaa  Urmea  politi- 
ques à  danner  nax  Btats  da  flmnt-fiiége. 
Aaasitêt,  par  nn  moim  praprio  du 
«r janvier  dermar,  le  Bau>t*P«ra  paatcs- 
ta  eaatra  oat  acte,  et  le  aaadamna  aamme 
on  énonna  at  ancnltye  attentat  emnmis 
an  préjudice  da  aon  bidépeadaaca  at  de 
sn  aonvereineté,  digao  dm  châtinmnts 
déeeraéa  par  laa  lois  divieea  et  humai- 
«t  Hdéiàndii  à  cÉMMimde  BM  fi^ts 


8S2 
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d'y  prendre  part,  les  avertismit  qae 
qaieoaque  oaerait  attenter  à  b  eon^«- 
ninelé  tempordle  des  Pontifes  ramains 
encourrait  les  œnsares,  et  spèdaiemcnt 
l'excomannication  majeure ,  peine  qu'il 
déclara  être  enconroe  d^  par  ceux  qai, 
en  quelque  manière  que  ee  ffttt  et  sons 
des  préteites  mensongers,  avaient  violé 
et  nsnrpé  son  autorité  pontificale. 

it  Lorsque  ces  protestations  et  ces 
condamnations  si  solennelles  furent  con- 
nues du  parti  aoarcfaiqae,  il  fit  tons  les 
efforts  pofsiUesponr  en  empècber  la  di- 
vulgation ;  il  soumit  à  des  peines  œnx 
qui  osaient  les  faire  «mnaitre  an  peuple 
et  qui  ne  secondaient  pas  ses  détesta- 
bles vues.  Toutefois,  à  la  honte  d'une  si 
odieuse  violence,  la  majorité  des  sujets 
demeura  fidèle  à  son  souverain,  et  s'ex- 
posa aux  sacrifices  et  an  péril  même  de 
la  vie,  plutôt  que  de  manquer  à  ses  de* 
voirs  de  sujet  et  de  catholique.  De 
plus  en  plus  exaspéré  en  voyant  ses 
desseins  avortés,  ce  même  parti  multi- 
plia de  mille  manières  la  videnoe  et  la 
terreur,  sans  avoir  égard  ni  à  la  condi- 
tion, ni  à  la  dignité,  ni  an  rang  ;  mais 
voulant  consommer  jusqu'au  bout  r«en- 
vre  de  sa  félonie,  il  eut  recours  aux  pins 
viles  et  aux  plus  misérables  trames. 

»  Passant  ainsi  d'excès  en  excès,  abu- 
sant des  bienfaits  et  des  concessions  du 
Pontife,  et  spécialement  convertissant 
la  liberté  de  la  presse  en  une  ignoble 
licence;  après  les  plus  impies  mal- 
versations destinées  à  solder  leurs  com- 
plices, et  à  repousser  les  hommes  d^bon- 
neur  et  de  conscience  ;  après  tant  de 
meurtres  commis  sous  leur  égide  ;  après 
avoir  répandu  partout  la  rébellion,  l'im- 
moralité, l'irréligion  ;  après  avoir  séduit 
nue  jeunesse  imprudente  ;  ne  respectant 
ni  les  lieux  sacrés,  ni  les  asiles  de  la 
paix  et  de  la  retraite,  ni  siême  les  éco- 
les d  enseignement  public  ,  en  les  con- 
vertissant en  casernes  à  l'usage  de  la 
milice  la  pins  indisciplinée,  famas  de  ré- 
fugiés et  de  scélérats  des  pays  étrangers; 
ces  malbenreax  ont  venlu  réduire  la  ca- 
pitale du  monde  catholique»  le  siège  des 
Pontifes  ,  à  n'être  qu'un  repaire  d'im- 
piété, en  détruisant,  s'U  était  possible, 
l'idée  même  de  la  souveraineté  de  celui 
que  la  divine  Providence  a  placé  au 
gonvemement  de  l'Église  nnivcisclle»  et 
qui,  pour  exercer  libnment  cette  auto- 
rité qui  ini  appartient  sar  tout  Tniiifen 


catholique,  jouit  d'an  Eini 
moine  de  TEgUse. 

)»  A  la  vue  de  cette  désointinn  ce  de 
ces  ruiner,  le  Saint-Père  n'a  pas  jpm  me 
pas  desseuier  proftmdémsnt  aflîgé  ,  cm 
même  temps  qu'il- était  tencbé  des 
de  ses  fidèles  sajels  qui  rédassaient 
aide  et  son  secours  poni 
de  la  plus  atroce  tyrannie. 

»  S.  S.,  comase  on  le  sait ,  peu  de 
temps  après  son  arrivée  à  Gaête»  éàevm 
la  voix  le  4  déoembce  dernier,  ei  s*n- 
dressa  à  tous  les  souverains  aiwe  les- 
quels il  est  en  relation,  en  leur  faisant 
part  de  son  éloigneflMnt  de  sa  capitale  ci 
de  l'Etat  pontifical,  des  causes  qui  l'a- 
vaient déterminé,  et  invoqua  leur  pvo- 
teclion  pour  la  défense  des  domaines  da 
Saint-Siège.  Il  a  la  douce  satiafisctîoa  de 
déclarer  qu'il  a  reçu  les  plus  aiTcetneB- 
ses  réponses,  et  que  tons  les  sauseiaini 
l'ont  assuré  qu'ils  prenaient  In  part  la 
plus  vive  à  ses  alBictions  et  à  an  siin»- 
tion  pénible,  lui  téssoignaieat  les  plus  fa- 
vorables dispositions  et  lui  exprimaimt 
en  même  temps  les  sentinwnts  les  pins 
profonds  de  dévouenBent  et  d'attache- 
ment. 

»  Dans  l'expectative  de  si  heureuies 
et  de  si  générrases  dispositâoas,  et  pen- 
dent que  S.  M.  la  reine  d'Espagne,  avec 
tant  de  sollicitude  provoquait 
grès  des  puissances  catholiques 
rêter  les  moyens  les  pins  prompte  de  r^ 
tablir  le  Saint-Père  dans  ses  Etais  ci 
dans  sa  pleine  liberté  et  indépendance, 
proposition  à  laquelle  avaient  adbéré  les 
diverses  puissances  catholiques,  et  peur 
laquelle  on  attendait  Tadh^ioa  des  an- 
tres, il  est  triste  de  dire  que  les  aDUres 
de  l'Etat  pontifical  sont  desseniées  en 
proie  il  un  incendie  dévastatenr  et  livrées 
à  an  parti  subversif  de  tonte  institation 
sociale,  lequel,  sous  de  spécieax  prétes- 
tes de  nationalité  et  d'indépendance,  n'a 
rien  négligé  pour  atteindre  le  comble  de 
l'iniqttité. 

»  Le  décret  soi-disant  fiondaasental, 
émané  le  9  de  ce  mois  de  l'Assemblée 
Constituante  romaine,  est  un  acte  qai 
respire  en  4uat  la  plus  noire  tmhisoo  et 
la  plus  abominable  impiété.ll  déolnre  parw 
ticulièrement  la  papauté  déchue  de  lait  et 
de  droit  du  gouvarnsmant  temporel  de  TE- 
tat  romain,  il  proclame  uae  République, 
et  un  entra  décret  ordonne  la  destruc- 
tion des  inaignei  du  Saiai-Pèrs.  S.  &,  es 
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¥oyant  aiasi  ontragée  m  suprêma  di- 
gaité  de  pontife  et  de  MaTerain,  a  pro- 
testé à  la  face  de  toates  les  puissances, 
de  toates  les  nations  et  de  tous  et  de 
chacun  des  catholiques  du  monde  en- 
tier contre  cet  excès  d^irréligion,  contre' 
an  crime  si  violent  de  spoliation  de  ses 
droits  imprescriptibles  et  sacrés.  SI  cet 
attentai  nVsi  pas  suivi  d*nne  prompte 
réparation,  le  secours  n'arriverait  que 
quand  les  États  de  TËglise,  en  proie  au- 
joord'bai  à  leurs  plus  acharnés  ennemis, 
seraient  complètement  réduits  en  cen- 
dres. 

»  C'est  pourquoi  le  Saint^Pàre,  ayant 
épuisé  tous  les  moyens  qui  étaient  en 
son  pouvoir,  poussé  par  le  devoir  qui 
le  presse,  en  face  de  tout  le  monde  ca- 
tholique, de  conserver  dans  toute  son  in- 
tégrité le  patrimoine  de  l'Eglise  et  la 
souveraineté  qui  y  est  annexée  comme 
indispensable  pour  maintenir  sa  pleine 
liberté  et  indépendance  de  chef  de  cette 
Eglise  ;  tOnché  d'ailleurs  des  gémisse- 
ments des  gens  de  bien  qui  réclament 
hautement  aide  et  secours,  et  qui  ne 
peuvent  supporter  plus  longtemps  nn 
joug  de  fer  et  une  main  tyrannique,  le 
Saint-Pére  se  tourne  de  nouveau  vers 
ces  mêmes  puissances,  et  spécialement 
•nets  celles  qui  sont  catholiques,  et  qui, 
avec  une  si  grande  générosité  de  cœur, 
et  d'une  façon  nooH^uivoque,  ont  ma- 
nifesté leur  volonté  arrêtée  de  défendre 
sa  cause,  tenant  pour  certain  qu'elles 
voudront  concourir  avec  la  plus  vive  sol- 
licitude, par  leur  intervention  morale,  à 
le  rétablir  sur  son  siège  et  dans  la  capi- 
tale de  ces  domaines  qui  lui  ont  été 
constitués  pour  maintenir  sa  pleine  li- 
berté et  indépendance,  et  qui  sont  ga- 
rantis d'èilleum  par  toua  lêi  traités  qui 
forment  la  base  du  droit  public  euro- 
péen. 

«  Et  puisque  l'Autriche ,  la  France, 
l'Espagne  et  le  royaume  des  Deus-Si- 
ciies  se  trouvent  par  leur  position  géo- 
graphique en  situation  de  pouvoir* 
fM^mptement  concourir  par  leurs  ar- 
mes à  rétablir  dans  les  domaines  du 
Saint-Siège  l'ordre  troublé  par  une 
horde  de- sectaires,  le  Saini^Pcre,  se 
fiant  à  l'intérêt  religieux  de  ces  puissan- 
ces, filles  deTEgUse,  demande  avec  une 
entière  assurance  leur  intervention  ar- 
mée pour  délivrer  principalement  TEtat 
du  Saini-Siége  de  la  faction  des  misé- 


rables qui  y  exercent  par  toutes  sortes 
de  crimes  le  plus  atroce  despotisme. 

»  De  cette  manière  seule  ,  l'ordre 
pourra  être  restauré  dans  les  Etats  de 
l'Eglise,  et  le  Saint-Père  rétabli  dans 
le  libre  exercice  de  sa  suprême  autorité, 
ainsi  que  l'exigent  impérieusement  son 
auguste  et  sacré  caractère,  le^  intérêts 
de  l'Eglise  universelle  et  la  paix  des 
peuples.  C'est  ainsi  qu'il  pourra  con- 
server ce  patrimoine  qu'il  a  reçu  à  son 
avènement  au  pontificat,  pour  le  trans- 
mettre dans  son  intégrité  à  ses  succes- 
seurs. 

»  Sa  cause  est  celle  de  l'ordre  et  du 
catholicisme  C'est  pourquoi  le  Saint- 
Père  a  la  confiance  que  toates  les  puis- 
sances avec  lesquelles  il  entretient  des 
relations  amicales,  et  qui,  dans  les  di- 
verses phases  de  la  situation  où  il  a  été 
réduit  par  un  parti  de  factieux,  lui  ont 
manifesté  leur  plus  vif  intérêt ,  donne- 
ront leur  appui  moral  à  l'intervention 
arméeque  la  gravjté  des  circonstances 
l'oblige  à  invoquer.  Les  quatre  puis- 
sances ci-dessus  nommées  n'hésiteront 
pas  nn  moment  à  lui  prêter  la  coopéra- 
tion qu'il  requiert  d'elles,  rendant  ainsi 
on  immense  service  à  l'ordre  public  et 
à  la  religion. 

»  Le  soussigné,  cardinal  pro-secré- 
taire  d'Etat  de  Sa  Sainteté,  litelame  de 
Votre  Excellence  qu'elle  ait  l'obligeance 
de  porter  la  présente  Note  lé  plus 
promptement  possible  fi  la  connaissance 
de  son  gouvernement,  et  dans  la  con- 
fiance du  bienveillant  accueil  qu'il  at- 
tend, il  a  l'honneur  de  vous  confirmer 
ses  sentiments  de  considération  distin- 
guée. 

»  Cardinal  Antoneli.  » 


DÉCRET    de  VAuemblèe  conttUuante 
inturrectionntlU. 

al»  Tout  employé  civil  devra  donner 
son  adhésion  par  écrit  h  la  République 
r<Mnaine; 

»  2*  Chaque  militaire  devra  prêter 
nn  serment  soleanéi  ; 

»  3«  La  formule  d'adhésion  est  ainsi 
conçue  :  Je  déclare  adhérer  à  la  Répu- 
blique romaine  proclamée  par  l'Assem- 
blée confetituaste,  et  je  premela  de  la 
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servir  fidèleiiMiii  po«r  le  bien  de  I«  pa- 
trie c#iiin«Be,  l*ltalie; 

9  4o  Les  Bilkairee  diront  :  «  Je  jnre, 
ea  non  de  Dieu  et  du  peuple,  reconoaU 
tre  la  Réptibliqua  romaiiie  predamée 
par  rAssemblée  eonstituaiiU»,  ei  je  jure 
de  la  cervir  fidèleneat  pour  le  bien  de 
la  patrie.  conHnune,  l' Italie.  » 

»  17  février.  » 


PROTESTATION  adressée^  au  nom  du 
Saint- Père,  à  tous  let  wem6res  du 
corps  diplonuUique  en  résidence  à 
Gdëte ,  contre  la  confiscation  des 
biens  ecclésiastiques  décrétée  par  la 
Constituante  insurrectionnelle, 

«  Gaëte,  le  19  février  I84U. 

»  La  réunion  de  factieux  qui,  usur- 
pant le  nom  de  députés  do  peuple,  s'est 
établie  dans  la  capitale  de  l'Etat  pon- 
tifical, sous  le  titre  ,d 'Assemblée  eons- 
titoante  romaine,  avaaçant  avec  une  au- 
dace ardente  dans  Tapplication  de  son 
système  d'impiété,  d'injustice  et  de  des- 
truction, s'est  empressée,  ces  jours  der- 
niers, de  s*occuper  d*un  double  projet 
de  loi  par  lequel  tous  les  biens  dits  de 
mainmorte  sont  déclarés  propriété  de 
TKtat,  sons  réserve  de  certaines  dispo- 
sitiutts  à  prendre  pour  assurer  Teftetde 
cette  st)oliation  sacrilège  de  tonte  pro- 
priété mobilière  et  immobilière  que  la 
fiiction  prétend  décréter  contre  les  égli- 
ses et  contre  les  établissements  pieux, 
sans  aucune  evception 

V  Cet  attentat  des  factieux,  ainsi 
que  toDs  les  attentats  passés  et  à  ve- 
nir, se  trouve  d^à  condamné  dans  sa 
source  par  les  précédentes  publications 
du  Saint-Père,  et  principalement  par 
Pacte  solennel  émané  de  lui  le  l^r  jan- 
vier. Mais  prévoyant  les  artifices  et  les 
ruses  diaboliques  que  ne  manqueront 
pas  d'employer  les  auteurs  de  cette  spo- 
liation pour  en  tirer  le  plus  tôt  possible 
un  profit  conforme  à  leurs  vues  inté— 
fessées,  le  Saini^Pére,  en  sa  double 
qualité  de  souverain  pontife  et  de  aon- 
verain  des  Etats  romains,  a  jugé  oppor- 
tun d'avertir  tous  eeux  qui ,  à  cette 
beure  on  dans  l'avenir,  aaraient  ecca- 
aion  de  tMiiter  des  propriétés  susdites 
avec  le  soi-disant  Gouvernement  de 
Rome  o«  avec  set  ayaata  eai 


»  Lee 
rAasemUée  nsouHoe.  impliquent 
violation  des  lois  civiles  antiques  et 
demes  qui,  surtout  duas  les  Etats] 
tificaux,  ont  toujours  garanti  U 
priétés  des  églinea  et  diee  i 
pieux,  et  une  violation  des  dteits 
de  lEgitse  de  iésus^brii^t, 
des  loin  portées  par  oMe  poor  maintenir 
ses  propriétés  et  pour  empédMr  q«*«n 
ne  les  distraye  des  usages  rsligioux  «n 
pieux  auxquela  «Iles  sont  destinées. 
Si  la  soi-disaiit  Assemblée 
a  prétendu,  par  la  généralité  des 
les  dont  elle  ee  sert,  atAeindee 
kuMut  les  propriétés  piousca  et 
siastiques,  mais  enesee  les 
d'Université  ou  fondations  pui 
laïques  et  civiles,  les  dis|)Ooitioae  i 
par  die  sont  enoore  en  ee  peint 
de  plein  droit,  eomme  éosanant  d*i 
troupe  de  factieux,  qui,  par 
tes  de  violeneas,  de  foerberies  et  d*in* 
grntitude,  ont  usurpé  rnutorité  légitime 
pour  opprimer  bien  plus  que  pour  gen- 
vemer  les  Etata  de  la  sainte  Eglisn. 

»  La  volonté  de  Sa  Sainteté,  fsf  dwuL 
que  l'on  porte  à  la  connniasnnee  de  tmm, 
et  spéiinlement  des  étrangers  de  Insit 
Etat  ou  nation,  que  les  ventes,  ensphy- 
téoses,  aliénations  qodoonqnss,  onsmtî- 
tutions  d'hypothèques  et  nuiras  enn- 
trats,  qudle  qu'en  soit  la  natmo,  qne 
pourraient  consentir  les  noiniânant 
Assemblée  et  Gouvernement 
leurs  ayants  cause,  et  dont  les 
déaia»tiques,  meubles  on  in 
ou  toutes  sutres  propriétée  do 
morte  seraient  i*obiet,  sont  et 
complètement  nuls  et  sni 
leur,  et  devront  être  considérés 
roenvre  de  gens  qui,  par  un 


public  et  nmeileete,  ontneorpélea 
d'antrui. 

n  En  conséquence,  B  n*y 
ni  motif,  ni  prétexte  d'un 
puisse  jnmnis  en  rien  1 
lors  mémo  qu*il  s'agirait  de 
les  églises  et  étnUissemeuts 
res  oe  ces  oii 
ou  d'actes 

l'autorisntiou  poutificaleon  del*) 
tion  des  évèquesou  autres  légitiaMs 
rieurs  dans  In 
respeetive;  car  de 
tiens  ou  de  tout  unlre 
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qu'an  ntarpatear  BMDÎfe&te  pnisM  faire 
poursuivre  ou  comommer  ce  qui  ne 
peut  être  effoclué  que  par  le  proprié- 
taire on  radoùniatratcur  légitime* 

)»  C'est  pourquoi  leségli«e>  et  antre* 
élabiiasemeati  de  maioMorte  anrMiC  en 
tont  tempe  le  droit  de  répéter  leurs  pro- 
priétés imnobilières  et  Mobilières,  libres 
et  /raacbes  de  toute  servitude  dont  ao- 
raieat  prétendu  les  grever  les  iisorpa- 
leurs,  ainsi  que  1rs  fruits  produits  dans 
riaterTalle;  cenx  qni  les  auraient  sehe' 
téesaa  qui  auraient  fait  sur  elles  qnel- 
qne  autre  convention,  ne  poorront  ré- 
clamer des  légitimes  propriétaires  ni  le 
prix  convenu  >  ni  autre  oompenaation; 
ib  a'aittroDt  de  reoears  que  cuotra  les 

irpateurs  avec   lojqueîa  ils   aaroat 

itradé. 

»  En  conséqnanoe  de  cette  volonté 
Bianiicstéo  da  souverain— pontife ,  le 
•OMSfgtté  cardinal,  pro-secrétaire  d^S* 
tat,  la  fait  connaître  par  evprès  conv- 
manderoent  du  SainUPëre,  à  Votre  Ex- 
cellence, et  voua  prie  en  même  temps 
de  voaloir  bien  vimw  empresser  d*en 
donner  eommanication  à  votre  Cvouver- 
■enenl,  afin  qae  le  contenu  de  la  pré- 
■enta  Note  ait  la  plus  grande  publicité 
possible,  de  telle  sorte  que  les  person- 
nes qni  se  laisseraient  entraîner  à  des 
contrats  dont  les  biens  en  question  se- 
raient Tobjet,  ne  puissent  prétexter 
cause  d'ignorance. 

»  Le  soussigné  se  félicite  de  pouvoir 
exprimer  de  nouveau  à  Votre  Excellence 
ses  seniimrnts  d'estime  et  de  considé- 
ration distiogoée. 

»  Cardinal  Ajitoiieu<i.  » 


PaOTKSTATlOM  d€  FAtsembUe  intur- 
reciionnelie  contre  l'intervention 
/rançaiêe. 

«  Citoyens  ,  l'Assemblée  nationale 
romaine  s'est  émue  à  la  menace  d'une 
invasion  ,  qui  n'a  été  ni  provoquée  par 
la  conduite  de  la  République  euvers  l'é- 
tranger, ni  précédée  par  aucune  com- 
munication de  la  part  du  Goovernement 
français;  invasion  qni  vient  apporter 
Tanarcbie  dans  un  pays  tnmqoilic  et 
bien  ordonné. 


»  L'Assemblée  se  tepeae  sur  le 
science  de  ses  propres  droita  et  smr  le 
concorde  de  ses  dloyens  en  présence 
d'un  acte  qni  viole  en  même  tempe  tses 
les  droits  des  notions  et  les  engagements 
pris  par  la  natioa  fraaçaise  elle-méiM 
dans  sa  Constitution ,  en  brisant  le  lien 
de  fraternité  qui  devrait  natureliement 
unir  les  deux  Bépubliques. 

»  L'Assemblée  proteste  doec,  an 
nom  de  Dieu  et  du  peuple,  contre  cette 
intervention  inattendue;  elle  déclare  son 
ferme  dessein  de  résister,  et  elle  rend 
la  France  responsable  de  toutes  les  con- 
séquences. 

»  Le  président  de  I* Assemblée, 

M  A.   8AL1GSTTJ.  a 
25  avril. 


DépéCBE  du  Gouvernement  autriciitn 
relative  a  la  marche  des  troupe*  ea- 
tric/tiennes  dans  les  Légations  ei 
dans  la  Toscane, 


(Traduction    communiquée  le    17 
.1849,  à  lord  Palmerston.} 


Tienne,  29  avril  1849. 
À  M,  le  comte  de  Colloredo. 

<r  Le  Gouvernement  de  Tempaneor  a 
envoyé  an  maréchal  comte  Radetzki, 
l'ordre  de  faire  avancer  des  troupes 
tant  en  Toscane  que  dans  les  Léga- 
tions . 

»  En  décidant  cette  mesure,  nous  n'»> 
vons  fait  qcc  répondre  à  la  demande 
qui  nous  a  été  adressée  à  cet  effet  au 
nom  du  grand  duc  de  Toscane  et  an 
nom  du  Saint- Père,  ce  dernier  ayant  en 
même  temps  demandé  l'intervcntioa  ar- 
mée de  la  France,  de  TEsiiegne  et  de 
Kaples.  L'objet  de  notre  intervention 
n'est  pas  autre  qoe  le  rétablissement  dn 
Gouvernement  légitime  et  de  l'ordre  lé- 
gal. Quand  cet  objet  aura  été  obtenu 
(et  grâce  à  la  coopéretioe  de  le  Mise 
partie  de  la  poputatioe,  nous  espérans 
qu'il  le  sera  promptement),  noij^troupes 
se  retireront.  En  ce  qui  regarde  Tintèr- 
vention  dans  l'Etat  de  l'Eglise,  nous 
aurions  voulu  pouvoir  attendre  les  dé- 
cisions de  la  conférence  de  Gaete,  qui, 
mettant  en  relief  la  convention  existante 
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CDlrelet  pnîssaoees  dont  Tappoi  avait 
été  spéciaieraent  réclamé  par  le  Saint- 
Père,  auraient  donné  à  leurs  efforts  de 
l'ensemble  et  de  )*oniformité. 

»  La  France  ayant  résola,  par  lev- 
pédiiioo  de  CÎTÎta-Vecchia,  d'anticiper 
sar  les  décisions  de  la  conférence ,  noos 
nVspérons  pas  moins  qoe  Pobjet  anqael 
tendent  ces  efforts  isolés ,  sera  le  même 
qne  oeloi  qae  les  quatre  puissances 
avaient  été  appelées  à  opérer  par  une 
action  commune.  —  Pour  notre  part , 
Dons  voulons  seulement  satisfaire  aux 
voeux  du  Saint-Père,  identiques  avec 
ceux  du  monde  civilisé,  en  coopérant, 
dans  le«  limites  de  nos  moyens,  à  ren- 
dre an  chef  de  l'Eglise  universelle  sa  li- 
berté et  son  indépendance,  que  les  po- 
pulations catholiques  ne  peuvent  pas 
voir  d'un  œil  indifférent  détruire  au 
pro6t  d'un  parti  anarchiste. 

n  La  France,  à  bien  examiner  la  chose, 
ne  peut  pas  avoir  d'autre  but.  Eu  con- 
séquence, je  crois  volontiers  que  les  me- 
sures des  deux  puissances,  tout  en  pa— 
raissant  dictées  par  des  inspirations  dif- 
férentes, n'amèneront  entre  elles  aucun 
conflit,  mais  au  contraire  elles  amène- 
ront des  résultats  aboutissant  également 
au  bien-être  du  peuple  de  Tltalie  cen- 
trale, et  à  la  cause  de  Tordre  général. 

i>  Je  vous  prie.  Monsieur  le  comte,  de 
faire  lire  cette  dépêche  au  premier  se- 
crétaire d'Etat. 

»   SCHWARTZENBERG.  » 


Proclamation  relaiivek  VinUrventît 
napolitaine. 


Proclamation   du  triumvirat  insur- 
rectionnel, 

a  Romains, 

V  L'honnenr  est  sauf.  Dien  et  nos  fa- 
ails  feront  le  reste.  Energie  et  ordre. 
Soyeat  dignes  de  vos  pères.  Qu'aucune 
voix  ne  profère  de  nouvelles  alarmantes. 
Qu'aucun  coup  de  feu  ne  soit  tiré  dans 
l'tBtérienr  de  la  ville.  Qne  chaque  coup 
■oit  pour  l'ennemi,  que  chaque  cri  soit  : 
Vive  la  République  ! 

»  30  avril,  à  une  heure  après  midi. 
»  Les  triumvirs, 

»  ÀRMELLIMI,  MaUINI,  SaFPI.  » 


a  Le  roi  de  Naples  arbore  la 
nière  du  despotisme,  de  la  tyrannie  illi- 
mitée; ses  premiers  pas  laissent  des  trsK 
ces  de  sang.  0es  listes  de  proscriptkm 
sont  écrites  en  lettres  sanglantes;  l'heure 
décisive  a  sonné.  Esclavage  tel  qne 
Toos  ne  l'avez  jamais  en ,  on  liberté  di- 
gne des  antiques  gloires,  longée  séca* 
rite!  Admiration  de  tonte  l'Earope! 
Que  ce  soit  ici  une  gnerre  universelle» 
inexorable,  earagée  {roMiota).  Peis- 
qu'ils  la  veulent,  elle  sera  eoerte. 

»  Pendant  qne  l'ennemi  ettaqnera 
Rome  de  front,  iuquiétem-le  ,  harceles- 
le  sur  les  flancs;  que  des  gnérillas  s*or- 
ganisent;  50  hommes  formeront  eae 
bande,  et  qne  tout  homme  qui  réneire 
50  hommes  soit  capitaine.  La  Répebli» 
que  se  montre^  reconnaissante  :  argeot* 
terres,  honnenn,  la  République  en  do- 
tera ses  braves. 

»  Enlever  à  l'ennemi  ses  vivres,  sm 
sommeil ,  sa  confiance ,  le  démoraliser  , 
l'étreindre  d'une  ceinture  de  fer,  voilà 
notre  devoir.  Qne l'insarrectico  devienne 
la  vie  normale,  le  pouls,  l'haleîae  de 
chaque  patriote.  Honte  aux  tièdes  !  Mort 
aux  traîtres  ! 

»  Donné  à  la  résidence  dn  àûmvint, 
le  3  mai.  ^ 


Autre  proclamation, 

«  Les  hommes  du  Gouvernement  de 
France  ont  hâte  de  mener  à  fin  l'assas- 
sinat politique  de  notre  Républiqae  ;  ils 
ont  hâte,  sachant  bien  que  la  nation 
françaiseabhorre  cette  guerre  fratricide, 
et  ils  craignent  qu'elle  ne  se  prononee 
hautement  en  notre  faveur  ;  ils  ont  hâte, 
parce  qoe,  si  notre  République  existe» 
on  ne  pourra  pas  tuer  la  Répnb'ique 
française;  ils  ont  hâte,  parce  qoe  leer 
ami  (P Autrichien)  frappe  à  la  porte  et 
crie  :  Tenez-moi  parole  !  —  Le  général 
Oudinot  anime  de  nouveau  les  soldais 
contre  Rome.  Qtt*ils  viennent  donc! 
Rome  l'attend  sans  peur,  sans  forfante- 
rie, ayant  foi  dans  la  justice  de  sa  cause 
et  l'aide  du  Dieu  de  justice. 

»  La  victoire  de  nos  armes  snr  Par- 
mée  dn  Bourbon,  nous  est  un  gage  de  la 
faveur  dn  ciel.  Debout!  aux  armes! 
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confiance  en  nous ,  confiance  en  Dieu  ! 
LVnnemi  venl-il  onvrir  la  brèche  dans 
nos  murs  ?  qa*ii  Tonvre  ;  mais  que  der- 
rière ce(te  brèche  il  trouve  le  rempart 
inexpugnable  de  nos  poitrines  !  Yeut-il 
prodiguer  boulets,  bombes  et  grenades  ? 
il  abîmera  If^  monuments ,  mais  il  ne 
nous  fera  pas  peur  :  ces  ruines  reste- 
ront le  plus  glorieux  monument  de  la 
bravoure  romaine  et  le  stigmate  d^infa- 
mie  ineffaçable  sur  les  hommes  qui 
traînent  dans  la  fange  fhonnenr  de  la 
nation  française  ! 

))  Romains,  nous  vous  demandons  des 
choses  qui  sont  désormais  dans  vos  ha- 
bitudes :  Courage  et  fermeté.  Point  de 
cris,  point  d*é!an  inconsidéré  ;  obéis- 
sance aux  ordres  de  celui  qui  dirige  la 
défense.  Colère  dans  le  combat ,  géné- 
rosité chrétienne  après  la  bataille  à  Té- 
gard  des  victimes  de  la  discipline  mili- 
taire, qui  est  toujours  une  vertu,  même 
quand  elle  rert  une  politique  inique. 
Romains,  vos  pères,  réduits  à  bien  d^an- 
tres  extrémités  que  celles  oik  nous  som- 
mes, se  sont  retirés  au  Capitule;  ils  ont 
repoussé  les  assauts  réitères  des  Gau- 
lois et  les  ont  contraints  à  fuir. 

u  Le  général  Oudinot,  grâces  au  ciel, 
n^est  pas  plus  terrible  que  Brennus,  et 
Rome  n'est  pas  encore  réduite  à  se  dé- 
fendre dans  la  petite  enceinte  du  Cupi- 
tole.  Le  drapeau  tricolore  français  a  été 
souillé  et  avili  par  des  gouvernants  dé- 
voués au  veau  d'or.  Que  le  drapeau  tri- 
colore italien  flotte  entre  vos  mains 
quand  le  canon  grondera  pour  la  gloire 
du  vrai  Dieu,  pour  la  renaissance  des 
peuples  de  l'Europe.  Vive  la  Républi- 
que !  vive  r Italie  !  » 

Rome,  le  JO  mai. 


PROCLAMATION  adressée  par  le  comte  de 
Wimpfw.  aux  habitants  des  Etats 
romains. 

<c  En  exécution  des  ordres  supérieurs 
reçus  de  S.  £xc.  le  feld-maréchal  comte 
Radetzki,  je  suis  entré  sur  votre  ter- 
ritoire avec  les  troupes  impériales  pla- 
cées sous  mes  ordres.  Je  viens  rétablir 
parmi  vous,  de  concert  avec  le  commis- 
saire de  Sa  Sainteté,  le  Gouvernement 
légitime  du  souverain  pontife  Pie  IX, 
renversé  par  une  faction  impie,  et  réta- 
blir la  sécurité  publique  et  privée,  si 


gravement  compromise  jui<qn*2t  ce  jour. 
J'espère  que  la  grande  majorité  d'entre 
TOUS  secondera  mes  efforts  et  ceux  de 
mes  troupes,  qui  observeront  cette  dis- 
cipline sévère  dont  elles  ont  donné  dans 
toutes  les  circonstances  de  si  éclatantes 
preaves.  Habitants  des  Etats  romains, 
je  me  flatt«  que,  par  votre  attitude  pa- 
cifique, vous  m'épargnerez  le  déplaisir 
de  recourir  à  des  mesures  de  rigueur 
que  j'emploierais  contre  toute  tentative 
anarchique. 

«)  Fait  au  quartier-général  de  Castel- 
Franco,  en  mai  1849. 

»  Signé  :  le  feld- maréchal-lieute- 
nant, commandant  les  troupes 
impériales, 

»F.  comte  de  WiMPFEif.  u 


M.  DE  Lesseps  aux  commissaires  de 
r  Assemblée  romaine, 

»■  Messieurs  les  commissaires, 

»  Vous  aviez ,  selon  nous ,  quatre 
puissances  ennemies  ;  l'une  d'elles  dont 
les  itrtentions  n'ont  pas  été  comprises, 
ce  qui  a  amené  un  fait  d'armes  sur  le- 
quel il  faut  jeter  un  voile  avant  d'entrer 
en  conférence.  Depuis  mon  arrivée,  j'ai 
été  jour  et  nuit  en  rapport  avec  votre 
triumvirat.  Trois  propositions  avaient 
été  émises  par  moi,  et  ayant  été  pres- 
que repoussées  par  une  lettre  de  M.  Maz- 
zini,  qui  déclarait  que,  dans  son  opi- 
uion  particulière,  mes  propositions  lui 
semblaient  difficiles  à  accepter,  j'ai  pré- 
paré les  modifications  possibles,  et,  d'a- 
près le  projet  ci-annexé,  M.  Mazzini  me 
demandait  de  me  rendre  au  triumvirat 
pour  s'entendre  avec  lui.  J'ai  répondu 
verbalement  à  M.  Accursi,  porteur  du 
message,  que  je  recevrais  chez  moi  MM. 
les  membres  de  la  députation. 

»  J'ai  bien  voulu  vous  donner  amica- 
lement, messieurs  les  membres,  com- 
munication des  dépêches  n©»  1  et  2  que 
j'ai  données  depuis  trois  jours  à  mon 
Gouvernement,  et  dans  lesquelles  j'ai 
fait  connaître  la  vérité  telle  que  je  l'a- 
vais constatée.  Vous  m'avez  déclaré  que 
mes  informations  étaient  exactes.  Dès  ce 
moment,  agissant  tant  en  mon  nom  qu'an 
nom  du  général  OodinoC  de  Reggio, 
commandant  en  chef  lecorpa  d'expédition 
française  de  la  Méditerranée,  j'entr* 
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daa«  mon  caractère  officiel  de  ministre 
plénipotentiaire  de  ia  RépuMique  fran* 
çaice,  appuyé  de  son  drapeau  qni  flotte 
au  balcon  de  mon  bétel.  Je  reste  ici  en 
permanence,  disposé  à  recevoir,  revêtu 
de  moa  uniforme,  tons  ceux  qui  se  pré» 
senterout  ofBcielirinent  de  ta  part  de 
l'Assemblée  et  du  trtumvirat.  Tontes  les 
oommunications  réciproques  auront  lien 
par  écrit  et  seront  signées  collective* 
ment»  soit  par  le  triumvirat,  soit  par 
les  commissaires  délégués  par  l'As- 
asmblée  nationale. 

»  La  gravité  de  la  situation  exige 
une  prompte  solution  que  j^atlendrai 
ju8qu*à  minuit.  Selon  i*usagc,  il  est  con- 
renable  qu'un  piquet  d'honneur  soit 
placé  à  ma  porte  avec  de9  ordonnances 
à  cbeval  pour  rechange  de  nos  plis  res- 
pectifs. 

»  Fait  à  Rome ,  îà  Tlidlel  d'AlIema- 
gae»  via  Condotti,  «t  communiqué  à 
MM.  les  membres  de  la  députation  par 
le  double  original,  dont  l'autre  double 
reste  entre  nos  mains,  eu  présence 
de  M.  de  Gérando,  chancelier  de  l'am- 
bassade de  France,  qui  prend  acte,  et 
de  M.  de  Latonr-d' Auvergne,  secrétaire 
de  légation,  attaché  à  ma  mission. 

»  19  mai,  denxleures. 

»  N.  B.  MM.  les  commissaires  m^oat 
déclaré  quMs  n*ont.  Jusqu'à  ce  moment, 
d'antre  mandat  de  l'Assemblée  qne  pour 
entendre  et  référer,  en  loi  de  quoi  les 
signatures  sont  apposées. 

»  Feroiiuhd  be  Lesscps, 

»  HURI  DB  La  ToUR-D'AUTERGIfE. 
»  Pour  M.  de  Gérando, 

•  Ei>.  Lesh  b> 
y  Secrétaire  particulier  de 
M.  le  miaistre.  » 


Émt  du  têmeerain-ftonafe  f   en   date 
du  27  mot. 

n.  Au  nom  de  S.  8.  le  pape  Pie  IX* 
AoK  habitants  des  Légations  de  Bologne^ 
de  Ferrare,  de  Forlietde  Raveane  : 

»  Afin  que  la  eanrs  des  Uns  ef  de  la 
jaitica  ae  aoit  pas  retardé  plaa  kmg^ 
taaipa  daat  les  qaatre  provinces  qai 
Tiaaaaat  da  laeoanaltre  Pautoriié  da 
«aal  aiéga,  aons  afdoanoas  previtaire» 

it  ae  qai  sait  i 


»  fo  Le  CSonvernement  du 
rain  pontife  et  tons  les  adra  qni  ea 
émaneront  auront  la  même  force  qne  par 
le  pas.^.  Le  délégué  pontifical,  cbsirgé 
de  pouvoirs  extraordinaires,  sera  asaialé 
de  quatre  conseiller*  dioisis  dans  c^a* 
cnne  des  quatre  Mtrations. 

t>  2o  Ohaqne  province  sera  régie  par 
un  délégué  et  un  oonbeil  du  Gouverae- 
roent. 

M  3»  Les  fondions  de  la  police  dé- 
pendent, pour  le  service  ordinaire  da 
Gouvernement  civil,  de  rantorité  oufi- 
(aire  de  la  province,  et,  sons  tons  les 
autres  rapports,  du  gouverneur  civil  et 
militaire  et  du  commissaire  pontifical 
qui  réside  à  Bologne. 

M  4o  \jfi  service  régulier  des  postes 
est  repris  pour  toutes  les  places  o&  il 
n'y  a  pas  guerre  ouverte. 

V  5o  f^a  presse  est  soumise  provisoî* 
rement  à  la  censure  préventive  de  ta 
police. 

»  6o  Selon  la  volonté  de  Sa  Saintelé» 
sont  annulées  toutes  les  nominations  et 
promotions,  ainsi  qne  les  pensions  et 
les  destitutions  postérieures  aa  16  aa— 
vembre  1 848.  Les  employés  et  les  fonc- 
tionnaires qni  avaient  quelque  cbarga 
à  la  même  époque  sont  réinstallés  daaa 
leurs  fonctions,  excepté  ceux  qni  ne  se- 
raient pas  reconnus  nécessaires  et  iadia- 
pensables. 

»  ?•  On  dédare  nulle  et  aoa  aTeaae 
l'aliénation  des  biens  ecdésîastiqnes  et 
toot  ce  qni  a  trait  aux  établissements  re- 
ligieux et  œuvres  pies. 

»  8«  Les  municipalités  et  les  ad- 
joints qni  se  trouvent  actuellemeat  ca 
exercice  sont  provisoirement  conserTés, 
sauf  les  modifications  qai  seront  jagécs 
indispensables. 

»  9o  Les  juges  et  les  tribunaux  re- 
prconent  l'exercice  de  lears  ibnrtinat 
sur  ia  base  des  lois  et  des  règleuMals  ea 
vigueur  le  16  novembre  18'i8,  et  lears 
jugements  seront  rendus  au  nom  de 
S.  S.  PiulX. 

•  Par  ordre  da  général  de  cavalerie 
et  gouverneur  rivil  et  militaire, 

^  GORZXOWftKI. 


lie  cùtataieeavre  puntififat 
traardimmre  paar  les  Lifati^ 
prélat  de  ImwÊoieam  de  Sm 
téié^ 
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LBTTAK  du  général  Oudinoi  au  irium^ 
virai  insurrecliomul. 

n  Ad  Cartier  géséraU  le  31  mai  1 849. 
»  Messieurs  les  iriumvirs, 

»  i'ai  e«  Vbouiieur  de  yoqs  faire  sa* 
TOir  w  matio  que  j'acceptais,  ponr  non 
oonpte»  VuUimalum  qui  tous  a  élé 
transfltis  le  29  de  ce  mois  par  M.  Lea- 
sepa. 

»  A  mon  grand  étonnement,  M.  Les- 
seps  m'apporte»  à  son  relour  de  Rome, 
une  sorte  de  convention  en  opposition 
ofNDplète  atrc  l'esprit  et  la  base  de 
VulUmuiium,  Je  suis  convaincu  qu'en  la 
signant  M.  iicsseps  a  dépassé  ses  pou- 
▼airs. 

»  Les  instrnctiona  qne  j'«i  reçues  de 
mon  Gouvernement  m'interdisent  for- 
mellement de  m'a«socier  à  ce  dernier 
acte.  Je  le  regarde  comme  non  avenu, 
et  11  est  de  mon  devoir  de  vous  le  dé- 
clarer sans  retard* 

»  Le  général  commandant  eu 
chtf  le  corps  expédition' 
naire  de  la  Méditerranée.  » 


LETTRE  du  général  Oudino Important  la 
même  date,  adrettée  h  M,  Lessepi. 

«  Monsieur  le  minitire  plénipoten- 
tiaire, 

»  Vous  avez»  depuis  le  1 7  de  ce  mois, 
paral^^é  tous  les  mouvements  du  eorpa 
expéditionnaire  sous  mes  ordres. 

p  Vous  m'avies  demandé  avec  instance 
que  la  trêve  promise  verbalement  par 
vous  aux  troupes  romaines  fût  prorogea 
jusqu'à  ce  qne  le  ministère  pAt  faire 
connaître  sa  réponse  aux  dépêches  dont 
M.  dé  Latour^i'AnTergoe  était  porteur. 
Bien  que  ce  retard  fût,  dans  ma  convie* 
tion,  très-préjudiciable  aux  opérations 
militaires»  j*ai  souscrit  à  votre  désir 
afin  d'éviter  jusqu'aux  apparences  d'un 
dissentiment  entre  nous.  Depuis  ce 
temps,  les  troupes  romaines  ont  pu  se 
porter  partout  oà  «lies  ont  cru  qu'il 
était  de  leur  intérêt  de  le  faire.  J'ai,  au 
osatraire,  renfermé  mes  opérations  dana 
la  partie  do  territoire  qui  avait  Civita- 
Yeccbia  pour  base.  Vous  avez  proposé 
le  29  de  oa  mais»  aux  aatorilés  romai- 


nea»  un  uliimaimm  dont  j'ai  accepté  les 
termes»  bien  qne  certaibes  conditiona 
qui  y  sont  stipulées  fussent  loin  de  me 
donner  une  entière  satisfaction. 

*  Dans  la  journée  même»  voua  m'aves 
écrit  de  Robie  que  cet  ultimatum  allait, 
selon  toute  probabilité,  être  accepté  le 
soir»  et»  coulrairemeot  à  toute  prévi- 
sion, vous  me  déclares  que  vous  avez 
signé  avec  la  République  romaine  des 
conventions  auxquelles  vous  espérez  que 
j'apposerai  ma  signature. 

»  Ces  conventions  sont  en  opposition 
formelle  avec  les  instructions  que  j'ai 
reçues.  Je  les  crois  contraires  aux  vo- 
lontés de  mou  Gouvernement  ;  non-seu- 
lement je  ne  leur  donnerai  pas  mon  as- 
sentiment, mais  je  les  considère  comme 
non  avenues,  et  je  suis  forcé  de  le  dé- 
clarer aux  autorités  romaines.  Quand  le 
ministère  aura  fait  connaître,  à  la  suite 
de  la  mission  jAe  M.  de  Latour-d'Au- 
vergne,  ses  intentions,  je  m'y  conforme- 
rai scrupultrusement.  En  attendant,  j'ai 
le  regret  d'être  dan^  l'impossibilité  de 
concerter  désormais  mon  action  poli- 
tique avec  la  yàire.  » 


DtfPÉCBB  adrettée  par  M.  de  Tocque^ 
ville  à  M.  d'Hareourt ,  minitire 
plénipotentiaire  de  la  République 
franeaite  prêt  le  taini^tiége, 

«  6  juin  1849. 

»  Je  n'ai  point  à   m'expliquer 

avec  vous  Fur  tout  ce  qui  a  précédé  le 
moment  actuel  ;  mais  il  est  nécessaire 
qne  je  vous  indique  de  quelle  manière  il 
faut  agir  pour  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  la  situation  prise. 

1»  En  envoyant  une  armée  en  Italie, 
la  France  avait  en  vue  plusieurs  buts 
dont  aucun  ne  doit  être  oublié  par  vous. 

»  Elle  voulait  faire  reconnaître  et 
maintenir  la  juste  in6nence  qu'elle  doit 
exercer  dans  la  Péninsule  italienne. 

a  Elle  désirait  que  la  papauté  reprit 
cette  position  indépendante  et  libre 
dont  tout  le  monde  catholique  a  besoin» 
et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous  les  Gon* 
vernementa  qai  dirigeât  ks  populations 
calboliques  de  lui  maintenir. 

»  Elle  entendait  asaurer  les  Etats  ro- 
maina  contre  le  retour  des  abus  de  l'an- 
régime. 
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»  Elle  avait  enfin  la  persuasion  qa*en 
agissant  ainsi  elle  était  d'accord  arec  la 
majorité  du  peuple  romain,  qui,  bien 
que  très-hostile  aux  abus  do  Goaveme- 
ment  pontifical,  ne  Tétait  point  à  la  pa- 
pauté. 

»  Ce  sont  là,  si  je  ne  me  trompe,  les 
justes  motifs  qui  ont  déterminé  Texpé- 
dition  d'Italie.  11  ne  faut  jamais  perdre 
d«  yue  aucun  d'eux. 

»  J'ai  trouvé,  en  arrivant  aux  affai- 
res, que  Tordre  de  s'emparer  de  Rome 
immédiatement  avait  été  donné  depuis 
près  de  huit  jours  ,  et  j'ai  appris  bien- 
tôt après,  par  une  dépêche  télégraphi- 
que dn  !•<'  juin,  que  cet  ordre  allait 
être  immédiatement  exécuté.  Je  suppose 
donc  que  la  ville  est  dans  nos  mains  ou 
va  y  tomber,  et  je  raisonne  en  consé- 
quence. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recom- 
mander de  ne  point  laisser  traiter  Rome, 
quelle  qu'ail  été  la  résistance  de  ses 
défenseurs,  en  ville  conquise.  Nous 
sommes  venus  combattre  les  étrangers 
qui  l'opprimaient,  non  Topprimer  noas- 
mêmes. 

»  J'espère  que,  du  moment  oii  ces 
étrangers  auront  été  vaincus,  vous  aurez 
eu  soin  de  provoquer,  de  la  part  de  Ja 
population,  Texpression  des  sentiments 
que  nous  lui  supposons,  et  que  partout 
où  s'étend  notre  influence,  il  en  aura  été 
de  même.  Vous  aurez  sans  doute  provo- 
qué également  Tétablissement  d'une  ad- 
ministration municipale.  11  faut  que 
l'armée  agisse  dans  la  limite  exacte  que 
sa  sécurité  et  ses  bejioins  exigent. 

»  Mous  devons  prévenir  toute  espèce 
de  réaction  violente,  soit  contre  les  per- 
sonnes, soit  dans  les  choses  :  ainsi,  il 
importe  qu'un  ne  rétablisse  pas  celles 
des  institutions  et  des  formes  du  passé 
qui  ont  donné  lieu  à  des  plaintes,  jus- 
qu'à ce  que  les  questions  qui  s'y  ratta- 
chent aient  été  réglées  d'accord  avec  Sa 
Sainteté. 

»  Jusqu'à  nouvel  ordre,  nous  devons 
occuper  Rome. 

»  Ne  perdez  pas  enfin  de  vue,  et  cela 
devient  maintenant  le  point  capital,  que 
nous  voulons  assurer  aux  Etats  de  TE- 
gUse  des  institutions  libérales  sérieuses. 
Je  ne  doute  pas  qne  Sa  Sainteté,  qui  a 
donné  tant  de  gages  éclatants  de  sas 
goûts  bienveillants  et  libéraux,  ne  oom- 


prenne  la  nécessité  de  notre  position  à 
cet  égard  et  le  besoin  du  peuple. 

r  La  France  républicaine  a  donné  av 
saint- père  des  preuves  éclatantes  de 
sympathie.  En  retour  de  ces  témoigna- 
ges, pour  prix  des  sacrifices  qui  ont 
déjà  été  faits,  la  France  a  le  droit  de 
s'attendre  à  ce  que  les  conditions  né- 
cessaires à  l'existence  d'un  Gouverne- 
ment libéral  et  digne  des  lumières  da 
siècle  ne  soient  pas  refusées.  C'est  ce 
que  vous  devez  répéter  vivement  an 
saint-père  avec  une  pleine  confiance, 
mais  avec  une  respectueuse  fermeté. 
Faites-lui  bien  comprendre  tous  les  in- 
cidents regrettables  qui  peuvent  sortir 
de  la  situation  actuelle;  adressea-voos 
sans  intermédiaire  à  sa  conscience  et  à 
son  cœur;  montrez-lui  Timmense  res- 
ponsabilité qui  pèserait  sur  loi  si  la  paix 
du  monde  entier  pouvait  être  mise  eu 
péril  par  suite  de  ses  refus,  u 


LETTRE  de  M.  de  Corcellcê ,  mimUire 
plénipotentiaire  de  la  Répuàliqme 
française^  a  M,  de  Gérando,  «ecre- 
taire  de  Vatnboitade  framcuise, 
(  Communiquée  par  celui-ci  à  Bfaz- 
zini.)  • 

CI  Quartier  général  de  viUa  San- 
tucci,  le  13  juin. 

»  Monsieur  le  chancelier,  j'apprends 
à  mon  arrivée  an  quartier  général  que 
le  gonvemeaient  romain,  répondant  hier 
à  la  dernière  sommation  de  M.  le  géné- 
ral Oudinot,  a  déclaré  qu'à  ses  yeux  la 
reprise  des  hostilités,  avant  que  Ton 
pAt  connaître  la  décision  du  Gouverne* 
ment  français  sur  le  projet  de  traité  de 
M.  LessepSf  était  une  atteinte  portée  au 
droit  des  gens.  J'affirme  que  les  négo^ 
ciations  de  M.  Lesseps  ont  été  ofSdel- 
lement  désavouées  par  une  dépèdie  d« 
ministre  des  Affaires  étrangères  dès  le 
26  mai,  et  que  le  29  dn  nêne  nais,  use 
autre  dépêche  contenait  la  révocatîoo  de 
tons  les  pouvoirs  de  M.  Lesseps.  Si 
M.  Lesseps  a  été  révoqué  le  39  mal, 
comment  aurait-il  eu  qualité,  le 31 ,  pour 
conclure  avec  le  gouverMaent  romain 
un  traité  qui,  dans  tous  les  cas,  devait 
être  ratifié? 

»  En  ce  qui  touche  le  mtifieatSoDi 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {Etnmg.  Part,  offie.)  241 


\oici  la  mérité  :  Un  uouveau  ministère, 
GOnstituô*  dans  les  premiers^  jours  de 
juin/  n/a  fait  Thonneur  de  me  cuniier 
fa  mission  extraordinaire  que  je  remplis 
en  ce  momeut.  C'est  \t  6  juin  que  jc^ 
suis  parti  de  Pari5,  quelque*  heures 
'après  le  retour  de  M.  Lesseps.  Eh  bien  ! 
j'affirmfc  encore  que  le  gouvernement 
dont  je  suis  Torgane  n*a  pa.^  hésité  nn 
seul  instant  à  rejeter  le  traité  apporté 
par  M-  Lesseps.  L'evposé  de  ces  faits, 
ma  présence  au  camp,  les  pouvoirs  dont 
je  suis  revêtu ,  attestent  sufiî>ammeQt 
que  le  gouvernement  romain  serait  dans 
la  plus  complète  erreur,  s'il  pensait  pou- 
voir  justifier,  par  Tatlente  d'une  ratifi- 
catiou  qui  n*a  pu  se  réaliser,  la  prolon- 
gation <i*une  lésistance  »i  contraire  à  la 
véritable  cause  de  la  liberté  romaine  et 
aux  intérêts  que  Ton  prétend  détendre. 

)'  J'ai' pensé.  Monsieur,  que  vous  de- 
viez, par  tous  les.  moyens  qui  sont  en- 
core en  votre 'pouvoir,  réfuter  l'erreur 
du  gouverucment  romain. 

»  La  France  n*a  qu'un  but  dans  celte 
lutte  douloureuse  :  la  liberté  du  chef  vé- 
néré de  rÉglise,  la  liberté  &&  États  |ro- 
mains  et  la  paix  du  monde.  L'a  mission, 
qui  m^a  été  confiée  est  essentiellement 
libérale  et  protectrice  des  populations 
que  l'on  réduit  à  de  telles  extrémités. 

»  Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur, 
l'assurance  de  ma  considératiou  la  plus 
distinguée.  '  .      ' 

"  L'envoyé  exiraordinaire  de  la  Ré' 
publique  française^ 

.  .')  Fr.  de  Corgelles.  » 


La  question  diplomatique  est  donc  ainsi 
posée  par  nous  :  M.  Lesseps  était  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  France  en  mis- 
sion à  Rome.  Il  était  tel  pour  nons  le  31 
.mai  comme  a^ant.  Rien  n'était  vena 
nous  avertir  du  contraire,  'i^wxs  traitions 
donc  en  pleine  bonne  foi  avec  lui,  comme 
si  nous  traitions  avec  la  France  ;  et  cette 
bonne  foi  nous  a  valu  l'occupation  du 
Monte-Mario  dans  la  nuit  du  28  an  29 


mai. 


Lettre  de  M,  Mazxini  à  M.  de  Gérando. 

(I  Rome,  le  (  5  juin. 

0  Monsieur,  la  lettre  que  M.  de  Cor- 
celles  vous  écrit  en  date  du  1 3,  et  que 
vous  avez  bien  voulu  me  communiquer, 
n'infirme  eu  rien,  vous  l'avez  vu  dès 
l'âbo'rd^  le  sens  de  la  réponse  de  l'As- 
semblée constituante  romaine.  Peu  im— 
doile  que  M.  Lesseps  fût  ou  non  révoqué 
au  moment  de  la  signature  apposée  par 
lui  à  la  convention  du^l  mai  11  y  a  un 
mot  qui  répond  à  tout  :  L'Assemblée 
n'en  a  rien  su  ;  elle  n'a  jamais  eu  com- 
munication ofiicielle  de  ces  dépêches. 


»  Engagés  danB  une  discussion  paci- 
fique avec  M.  Lesseps,  ayant  à  cogur 
d'éviter  tout  ce  qui  aurait  pu  précipiter 
les  esprits  vers  une  solution  contraire  à 
nos  vœux,  et  ne  pi^vant  nous  résoudre 
à  croire  que  la  France  voudrait  inaugu- 
rer sa  mission  protectrice  par  le  siège 
de  Rome,  nous^regardions  faire..  A  cha- 
q*ue  mouvement  de  troupes,  à  chaque 
opération  de  détail  tendante  à  restrein- 
dre l'enceinte  militaire  et  à  se  rappro- 
cher pas  à  pas  des  positions  que.  nous 
aurions  pu  fort  bien  défendre,  M.  Les-' 
seps  nons  disait  qu'il  ne  s'agissait,  du 
côté  dés  Français,  que  de  donner  satis- 
faction à  l'excitation  fiévreuse  des  trou- 
pes, fatiguées  de  leur  jmmobilité  ;  îl 
nous  suppliait,  au  nom  des  deux  pays 
'ei  de  rhumaniié,  d^éviter  toute  rencon- 
tre hostile,  de  mettre  toute  confiance  en 
lui,  et  de  ne  rien  craindre,  pour  les.con» 
séquences,  ^kons  cédions  de  bcm  gré. 

'y>  Je  m'en  reptens  aujourd'hui  pour  nia 
part.  Je  m'en  repens,  non  que  je  craigne 
pour  Rome,  mais  parce  que  ce  aont  des 
poitrines  de  braves  qui  défendent  ce  que 
de  bonnes  positions  auraient  pu  défen- 
dre. Le  31  mai,  à  huit  heures  du  soir, 
la  convention  entre  M  J^^sseps  et  nons 
fut  signé.  Il  l'emporta  au  camp  eu  nous 
disant  qu'il  regardait  la  signature  du 
général  Oudinot  comme  une  simple  for- 
malité sur  laquelle  le  moindre  doute  ne 
Ijonvait  exister.  Nous  étions  tous  dans 
la  joie  :  les  choses  allaient  reprendre, 
entre  la  France  et  nous,  leur  cours  nsf 
turel. 

u  La  dépêche  du  général  Oudinot, 
contenant  le  refus  d'adhérer  à  la  conven- 
tion et  affirmant  sa  conviction  que 
M.  Lesseps,  en  la  signant,  avait  dépassé 
ses  pouvoirs,  nous  arriva,  je  crois,  pen- 
dant la  nuit. 

u  Une  seconde  dépêche,  datée  du 
l*r  juin  à  trois  heures  et  demie  de  l'a- 
près-midi,  et  signée  par  le  général,  nous 
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dédara  de  sa  part  que  a  l'événenent 
avait  justifié  sa  détermmatioD,  et  que 
dans  deux  dépêches  émanées  du  iniuU- 
tre  de  la  gueiTe  et  du  ministre  des  affai- 
res étrangères,  sous  la*  date  des  ?9  et 
29  mai,  le  gouvernement  français  lui 
déclarait  que  la  mission  de  M.  Lesseps 
était  terminée.  ^ 

a  Vingt-quatre  heures  nous  étaient 
accordées  pour  accepter  Tultimatum  du 
39  mai. 

M  Le  même  jour,  vous  le  savez , 
BL  Lesseps  noos  adressait  une  commu- 
nication dans  laquelle  il  était  dit  : 

»  Je  maintiens  l'arrangemeut  signé 
bier.  Je  pars  pour  Paris  pour  le  faire 
ratifier.  Cet  arrangement  a  été  conclu  en 
▼ertu  de  mes  iustruciions,  qui  m'anto- 
lisaient  à  me  consacre/  excfusiveméht 
ABz  négociations  et  aux  rapports  à  éta- 
blir avec  les  aalorités  et  les  populations 


•  Le  même  jour,  plos  tard,  le  général 
Oudiaot  Dou^  d^l'daraic  qoe  les  btistilités 
recommenceraient,  mais  que,  sur  la  de» 
mande  dn  chancelier  de  Tambassade  de 
France...  Tattaque  de  la  place  serait 
diflérée  jo»qa^à  lundi  matin  au  moine,  v 

»  Le  dimanche,  l'attaque  avait  lieu, 
et  la  coneéqneDce  de  œ  manque  de  foi 
était  poar  nous  Toccupatioii  de.  la  villa 
Puifiti  et  Tenlèvement  de  deux  compa- 
fBÎet  coupées,  et  dont  le  chi(Tre  figure 
Mua  doute  dans  le  bnitetin  de  la  journée 
4«  3.  Ces  deux  cents  hommes,  surpris 
Hans  leur  sommeil,  sont  maintenant  avec 
les  vingt-qoatre  prisonniers  faits  pen- 
dant la  journée,  h  Bastià,  en  Corse. 

»  Maintenant,  qne  nous  fait,  je  vous 
le  demande.  Monsieur,  la  dépêche  dn 
)5  mai,  citée  pour  la  première  fuis  dans 
la  lettre  de  M.  de  Corcelles?  Que  font 
AU  gouvernement  romain  les  dépêches  ci- 
tées par  le  général  Oudinot  ?  Nous  n'a- 
vons jamais  vu  ces  dépêches,  lenr  con- 
tenu ne  nous  est  nullement  connu  ;  il  ne 
nous  a  pas  été  communiqué  ofBcielle- 
vieat. 

s  Nous  avons,  d'un  côté,  les  affirma- 
tions du  général  Oudinot,  de  Tautre 
celle  du  ministre  plénipotentiaire  fran- 
çais :  elles  se  contredisent.  Que  la 
France  atrange  tout  cela  si  elle  le  peut, 
de  manière  à  mettre  à  couvert  son  hon- 
neur. Entre  un  ministre  plénipotentiaire 
et  lé  généril  d'un  corps  d'armée,  noire 


Assemblée  a  cru  pouvoir  se  rattarber  à 
la  tradition  des  faits  établis  par  le  pléai- 
poteutiaire.  Je  trouve  i|n Vile  a  bien  fait, 
et  je  vous  fais  observer,  Monaiear,  qee 
•  c'est  aujourd'hui  seulement  le  dixième 
jour  du  siège  de  Kome,  que  la  présaeflee 
de  M  deCorceiles  aiacamp,  en  qualité 
de  ministre  envoyé,  nous  est  officidl^ 
ment,  bieu  qu'iadirei  tement  counee. 

»  Pesea  les  dates  des  notes  ofScidlei^ 
comparez-les  a  la  date  de  l'occapatios 
de  Monte  Mario  et  des  opérations  de 
Tannée  fiançaiiic,  et  dites-moi.  Mon- 
sieur, si,  en  examinant  froidement  In 
question  diplomatique,  l'Europe  ne  sera 
pas  conduite  à  dire  :  «  Le  gonveme- 
ment  français  n*a  voulu  que  jouer  le  goa- 
vemement  romain.  Le  général  Ovdtact 
a  déluyaletnent  profité  de  la  bonne  fei 
des  hommes  qui  le  composent  pour  res- 
serrer le  cercle  de  Tataque,  pour  occu- 
per des  position»  favorables,  peur  se 
ménager  la  possibilité  de  surfireudre  fat 
ville.  Ou  la  dcp^e  do  m  n'existe  pas, 
ou  bien  elle  n'a  pas  été  communiquée  n 
temps  à  M.*Levsep8.  » 

»  La  dépèche  du  29  mai  était,  en  ef^ 
feif  connue  au  camp  frança's  dans  in 
matinée  du  l^rj^iu*  celle  du  26  pon- 
vait  donc  se  trouver  dans  les  matiis  dn 
général  Oudinot  dès  le  29  mai.  Si  le 
général  en  chef  ne  la  produisit  pas  à 
cette  é|)oqoe  pour  su^peiulre  toute  né- 
gociation et  le  négociateur  lui-même,  on 
pourrait  penser  qu'il  vou  ait  se  prévaloir 
de  ce  semblant  de  négociation  qui  pa- 
ralysait la  surveillance  et  les  forces  dn 
peup!e  rumain  pour  s'emparer ,  saas 
rencontrer  de  résistance,  peu  à  peu,  des 
meilleures  positions,  sûr  qu'il  était,  en 
produisant  la  dt-péche  du  26,  de  faire 
cesser  à  »a  volonté  toute  négociation  qui 
no  lui  plairait  poin  ,  et  tout  armistice 
dès  qu'il  serait  prêt  à  agir. 

»  Permettes- moi  de  vens  le  dire. 
Monsieur,  avec  la  franchise  qui  siedn 
un  homme  de  cceur,  la  conduite  du 
vertuemeot  romain  n'a  jainais, 
lc<  néjociations,  dévié  d'une  amie  K» 
gne  du  chemin  de  l*bontte«r  ;  le  pMver- 
nemrnt  Irançais  ne  peut  pas  en  dire  nn- 
tant 

«  La  France,  «Dieu  nerci!  n'est  pna 
en  question.  Bmveet  généreuse  antien! 
nais  elle  est  victime  d'une  basée  intri-« 
gue,  comme  nous  le 
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y  Aajoii*d*iini  tm  canoiis  tmineiil  con- 
tre DO»  mur»,  vos  bombes  pimveot  sar 
la  ville  sainte;  U  France  «  eo  la  gloire 
Wtte  oniide  tuer  ane  paavre  jevae  fi*le 
de  Transievère  qui  formait  à  cA(6  de  sa 
MBur.  Mos  jeunes  oiBciers  eo  militaires 
ÎBprovisés,  dos  hommes  du  peuple  fom- 
beat  sous  votre  feu  en  eriaat  ;  Ftre  la 
République  !  Les  braves  soklats  de  la 
France  tombent  «ous  le  nôtre,  sans  cri, 
sans  murmure,  oemme  des  hommes  dés- 
honorés. Je  suis  sûr  qu'il  n*y  en  a  pas 
■■  seul  qui  ne  se  dise  ea  mourant  ce 
qu*iin  de  vos  déserteurs  nous  disait  au- 
jourd'hui :  «  Mous  sentons  en  nous  qoel* 
qve  chose  comme  si  c'était  des  frères 
que  nous  combattions.  »  El  cela,  pour» 
quoi?  Je  nVn  sais  rien,  vous  n*en  «savez 
riea. 

s  La  France  n*a  pas  ici  de  drapesa  ; 
elle  combat  des  liommes  qui  l'aiment  et 
qai  hier  encore  avaient  foi  en  elle.  Elle^ 
dierche  à  incendier  une  ville  qui  ne  lui 
a  rien  fait,  saas  programme  po'îtiqnef 
sans  but  avoué,  sans  droit  à  réclamer, 
sans  mission  à  rempli/.  Elle  joue  par  ses 
généraux  la  partie  de  TAutiiclie,  et  elle 
n'a  pas  le  triiite  courage  de  Ta? ouer  ; 
elle  traioe  son  drapeau  dans  la  fange  des 
conciliabules  de  Guëte  ;  elle  recule  de- 
vant ane  déclaration  franche  et  nette  de 
restauration  cléricale.  M.  de  Corcelles 
ne  parle  plus  d'anarchie  et  de  faction  ; 
il  n'ose  pas;  mais  il  écrit  comme  un 
homme  troublé  cette  phrase  inconceva- 
ble t  a  La  France  a  pour  but  la  liberté 
du  chef  vénéré  de  l'Église,  la  liberté  des 
États  romains  et  la  paix  du  monde.  » 

>  Nous,  au  moins,  nous  savons  pour- 
quoi nous  combattons;  et  c'est  parce 
que  nous  le  savons  que  nous  sommes 
forts.  Si  la  France  reprétentalt  ici  on 
principe,  une  de  ces  idées  qui  font  la 
grandeur  àe&  nations  et  qui  ont  fait  la 
sienne,  la  bravoure  de  ses  enfanis  ne 
se  briserait  pas  contre  la  poitrine  de 
DOS  jeunes  recrues.  C'est  une  bien  triste 
page,  Monsieur,  qui  s'écrit  en  ce  mo» 
ment  par  la  main  de  votre  gouverne— 
ment  dans  Pfaistoire  de  France;  c'est 
un  coup  mortel  porté  à  la  papauté  qne 
vous  voulez  soutenir,  et  que  vous  noyés 
dans  le  sang  ;  c'est  un  abtme  sans  fond 
qui  se  creuse  pour  le  bien  du  mondeiv 
entre  deux  peuples  qui,  depuis  des  si^ 
des,  se  tendaient  la  asain  pour  s'enten- 
dre. 


»  C'est  «lie  profonde  atteinte  à  la 
moralité  des  rapports  entre  peuples  et 
peaples,  à  la  croyance  commnne  qui 
doit  les  gaider,  à  la  cause  sainte  de  la 
liberté  qui  vit  de  cette  croyance,  à  l'a— 
venir,  non  de  Titalie  (la  eouATrance  est 
■a  baptême  d'avancement  pour  die), 
mais  de  la  France  qui  ne  peut  se  main- 
tenir au  premier  rang,  ai  eUe  abdique 
les  mâles  vertus  de  la  croyance  et  l'in- 
telligence de  la  liberté. 

y»  Croycx  -  moi,  Monsicvr,  votre  dé~ 
voué, 

»  J.  Mazzini.  » 


lUlcaCT  à /a  4latfe  ifn  15  jura,   aâwplé 
par  rÀi9embiétiH9urreciionnelie. 

«  Article  aniqne.  Seront  émis  des 
bons  de  la  république  pour  4  millions 
d'écas  roflBains  ('20  milbons  de  francs), 
à  gamntir  avec  des  biens  nationaux  et 
du  clergé.  » 


Lettre  relative  au  prétendu  bombar- 
dement de  Rome,  adressée  au  gêné- 
rai  Oudinot  par  les  agents  conm— 
lairee  résidant  à  Rome, 

«  Rome,  24  juin  1S49,  7  heures  du 
soir. 

»  Monsieur  le  général, 

»  Les  soussignés  agents  consulaires, 
représentant  leurs  gouvernements  respec- 
tifs, prennent  la  liberté  de  vous  exposer. 
Monsieur  le  général,  leurs  profonds  re- 
grets que  vous  ayex  fait  subir  à  la  ville 
étemelle  un  bombardement  de  plusieurs 
jonrs  et  nuits.  La  présente  a  pour  objet. 
Monsieur  le  général,  de  faire  les  remon- 
trances les  plus  énergiques  contre  ce 
mode  d'attaque  qui  non-seulement  met 
ea  danger  la  vie  et  les  propriétés  des  ha- 
bitants neutres  et  pacifiques,  mais  aussi 
celle,  des  femmes  et  des  enfants  inno^ 
cents. 

»  Noos  nous  permettons,  Monsieur  le 
général,  de  porter  à  votre  connaissance 
que  ce  bombardement  a  déjà  coûté  la 
vie  à  plosieulv  personnes  innocentes,  et 
a  porii  la  destruction  à  des  chefs-d*oea> 
▼re  de  beaux-arts  qui  ne  pourront  jamais 
ètie  iwaplacéa. 
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B  Noos  mettons  la  confiance  en  vous, 
Monsieur  le  général,  qu'au  nom  de 
rhumanité  et  des  nations  civilisées,  vous 
*voas  désisterez  d^un  bombardement  ul- 
térieur pour  épargner  la  destruction  de 
la  ville  monumentale,  qui  est  considérée 
comme  sous  la  protection  morale  de  tous 
les  pays  civilisés  du  monde. 

9  Nous  avons  l'honneur  d^étre,  avec  un 
profond  respect,  Monsieur  le  général, 
vos  très'humbles  serviteurs. 

»  Signé  :  John  FrebORN,  agent  con- 
sulaire, de  S.  M.  B.  ;  A. 
Marsh  ALLER,  consul  de 
Prusse  ;  chevalier  Magri- 
MI,  attaché  à  la  légation 
des  Pays-Bas;  Jean  Br  a vo, 
consul  de  Danemark  ;  Be- 
GR^,  consul  général  de 
Suisse*,  KOLR,  consul  de 
•  Wurtemberg;  A-  Sbaking, 
secrétaire  de  la  République 
de  San-Salvador;  Nicolas 
Bromer,  consul  des  Etats- 
Unis  ;  Jérôme  BOSCA,  con- 
sul de  Sardaigne  et  provi- 
soirement de  Toscane.  » 


RléPOKSE  du  général, 

Qoartier-général,  25  juin. 

a  Messieurs, 

»  Les  dernières  instructions  de  mon 
gouvernement,  sous  la  date  du  20  mai, 
contiennent  textuellement  ce  qui  suit  : 

a  Nous  avons  épuisé  les  moyens  de 
conciliation  :  le  moment  est  venu  où,  de 
toute  nécessité,  il  faut  agir  avec  vigueur 
ou  renoncer  à  une  entreprise  pour  la- 
quelle a  coulé  le  sang  des  enfants  de  la 
France,  à  une  entreprise  où,  par  con- 
séquent, notre  honneur  est  engagé  aussi 
bien  que  nos  plus  grands  intérêts  de  po- 
litique extérieure.  Dans  une  telle  situa- 
tion, rhésitation  n'est  pas  possible,  il 
importe  donc,  général,  que,  sans  perdre 
un  instant,  vous  vous  dirigiez  sur  Rome 
avec  les  forces  imposaittes  réunies  en 
ce  moment  sous  votre  commandement, 
et  que  vous  y  preniez  position  en  dépit 
de  toutes  les  résis'tances.  Telle  est  la 
volonté  du  gouvernement  de  la  Répu- 


blique dont  j'ai   été  chargé  de    vms 
transmettre  l'expresiiton.  i» 

Il  Vous  le  voye».  Messieurs,  les  ordres 
de  mon  gouvernement  sont  absolos^Moa 
devoir  est  tracé.  J'accomplirai  la  û- 
sion  dont  je  snis  chargé. 

»  Sans  doute  le  bombardement  de 
Rome  entraînera  Peffusion  du  sang 
cent  et  la  deslroctton  de 
qui  devraient  élre  impérissables. 

»  Personne  ne  sera  plus  profondénent 
affligé  que  moi.  Ma  pensée,  à  cet  égaid, 
Messieurs,  voua  est  bien  connae;  de 
est  résumée  dans  les  notifications  <fK 
j'ai  adressées,  le  13  de  ce  mois,  ai 
triumvirat,  au  président  de  l'AssemUée 
nationale,  etc. 

M  J^ai  ea  l'honneur  de  vous  douncr 
connai^ance  de  cette  notification  àvà 
je  joins  ici  de  nouveaux  exemplaires. 
Depuis  le  13,  la  situation  militaiie 
*  des  deux  armées  est  complètement  duo- 
gée.  Après  de  glorieux  combat»,  les 
troupes  placées  sous  mes  ordres  oat  àk 
monter  à  Tassant.  Elles  se  aonténexgî- 
quement  établies  sur  les  remparts  de 
Rome.  Cependant,  l'ennemi  n'ayant  a- 
core  fait  aucun  acte  de  soumission,  je 
suis  obligé  de  continuer  les  opêralisas 
militaires. 

»>  Plus  la  reddition  de  la  place  soa 
différée,  plus  grandes  seront  les  cala- 
mités que  vous  redoutez  si  justement; 
mais  les  Français  ne  pourront  être  tf-* 
cusés  de  ces  désastres.  L'histoire  ks 
affranchira  de  toute  responsabîliié. 

w  Recevea,  etc. 

»  Signé  :  OCDINOT  DE  ReGGIO*  « 


DéPÊCHE  de  M.  de  Corcellei  k  M.it 
Tocquevilie. 

d  Monsieur  le  ministre, 

>y  J*aî  l'honneur  de  vous  adresKf  U 
protestation  envoyée  par  nn  crrttfs 
nombre  d'agents  consulaires  an  sénéfsl 
Oudinot,  et  la  réponse  de  celui-d.  S 
'  j'avais  été  au  camp  lorsque  M.  Je  géné- 
ral en  chef  a  fait  cette  réponse,  je  fsn- 
rais  prié  de  bien  relever  une  fort  mtÊr- 
songère  assertion  contenue  dans  celle 
pièce. 

M  Ils  protestent  contre  le  bombarde- 
ment de  Rome  pendant  onze  joars  et  test 
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•vtMt  de  Batte,  contre  la  dévasUitioo 
des  monameote,  etc.  Or,  il  est  certain 
qoe  les  inarailles  seules,  vers  les  bas- 
tions Toisins  de  la  porte  Saint-Pancrace, 
ont  été  visées  et  atteintes  par  nos  bat- 
teries. Voici  yingt'Six  jonrs  que  le  siège 
est  commencé.  On  n'a  pas  lancé  une 
90Hle  bombe  à  pleine  volée  dans  la  ville; 
on  n^a  pas  bombardé  Rome. 

»  Je  crains  qae  M.  le  général  Oudinot 
ne  le  donne  à  croire  par  son  silence  re- 
lativement a  ce  reproche.  Le  gonveine- 
ment  peut  affirmer  qae  rien  n*est  pins 
inexact.  » 


PROCLAMATIOlf  par  laquelle  Mazzini 
donne  ia  démitsion^  ainsi  que  celle 
de  ses  deux  coilegueSy  destituée  pour» 
tant  par  lui-métne. 

Iv  juillet. 

«  L^Âsscmblée»  après  le  sucrés  ob- 
tenu par  Tennemi,  moe  par  le  désir  de 
soustraire  Rome  aux  périls  extrêmes,  et 
d*empénher  que  d'autres  vies  préci^ses 
fussent  perdues  sans  fruit  pour  la  dé- 
fense, a  décrété  In  cessation  de  la  résis- 
tance. Les  hommes  qui  avaient  gouverné 
pendant  la  lutte  ne  pouvaient  que  mal 
gouverner  dans  les  nouveaux  temps  qui  se 
préparent.  Le  mandat  qui  leur  avait  été 
confié  avait  cessé  de  force;  ils  se  sont 
empressés  de  le  résigner  entre  les  mains 
de  l'Assemblée. 

M  Romains,  frères,  vous  avez  tracé 
une  page  qui  restera  dans  Thistoire 
comme  un  monument  du  pouvoir  d'é- 
nergie qui  dormait  en  vous,  et  de  vos 
faits  à  venir  qu'aucune  force  ne  pourra 
vous  ravir.  Vous  avez  donné  le  baptême 
de  gloire  et  de  consécration  d'un  sang 
généreux  à  la  nouvelle  vie  qui  s'ouvre 
pour  l'Italie,  vie  collective,  vie  d'un 
peuple  qui  veut  être  peuple  et  quUe  sera. 
Réunis  sous  le  drapeau  républicain, 
Tops  avez  racheté  l'honneur  de  la  patrie 
commune,  souillée  par  les  actes  des  mai» 
veillants  et  tombée  par  l'impuissance 
monarchique.  Vos  triumvirs  restent  par- 
Ini  vous  comme  simples  citoyens  ,  en\,- 
portant  avec  eux  la  consolation  suprême, 
dans  leur  conbcience,  d'intentions  pures 
et  l'hoonenr  de  voir  leur  nom  associé 
avec  vos  actes  très-forts. 


»  Un  nuage  s'élève  aajoard'buî  entre 
votre  avenir  et  vous  :  c'est  an  nuage 
d'un  instant.  Soyez  constants  dans  la 
force  de  notre  droit  et  dans  la  foi  pour 
laquelle  sont  morts,  apôtres  armés, 
beaucoup  des  meilleurs  d'entre  vous. 
Dieu  veut  que  Rome  soit  libre  et  grande; 
et  elle  le  sera.  Ce. n'est  pas  «ne  défaite 
qne  voos  'avez  subie,  c'est  la  victoire 
des  martyrs  pour  qui  le  sépulcre  est  on 
degré  montant  vers  le  ciel.  Quant  au 
ciel  rayonnera  l'astre  de  votre  résurrec- 
tion, quand  bientôt  le  prix  du  sacrifice 
qne  vous  avez  fait  avec  empressement 
à  l'honneur  vous  sera  payé,  puissiez 
vous  alors  vons  rappeler  les  hommes 
qui,  pendant  des  mois  entiers,  ont  véca 
de  votre  vie,  qui  souffrent  auiourd'hui 
de  vos  dôaleurs  et  qui  combattront,  s*il 
le  faut,  demain,  dans  vos  rangs,  vot 
nouvelles  batailles.  Vive  ta  République 
romaine  ! 

»  Les  triumvirs  :  C  Mazzini,  C.  Ar- 

melliki,  aurslio 
Saffi.  » 


SOCS  l'occupation  -PRAtfÇAISE, 


Proclamation  du  général  Oudinot. 

«  Habitants  de  Rome, 

»  L'armée  envoyée  par  la  Répobli» 
que  française  sur  votre  territoire  a  ponr 
mission  de  rétablir  Tordre  réclamé  par 
le  vœu  des  populations.  Une  minorité 
factieuse  ou  égarée  nous  a  contraints 
de  donner  l'assaut  à  vos  remparts.  Nous 
sommes  maîtres  de  la  place  ;  nous  ac- 
complirons notre  mission.  Au  milieu 
des  témoignages  de  sympalhia  qni  nous 
ont  accueillis,  là  surtout  où  les  senti» 
meots  du  vrai  peuple  romain  n'étaient 
pas  contestables,  quelques  clameurs  hoo- 
tiles  se  sont  fait  entendre  et  nous  ont 
forcés  à  une  répression  immédiate. 

»  Que  les  gens  de  bien  et  les  vrais 
amis  de  la  liberté  reprennent  confiance; 
que  les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  so- 
ciété sachent  que  si  des  manifestations 
oppressives  provoquées  par  nue  faction 
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étrangère  se  renouvelaieii^,  elles  aoKaient 
ngoar(^asemeni  punies. 

»  Pour  donner  à  la  sécurité  publi- 
que des  garanties  positives ,  j*arré(e  les 
dispositions  suivantes  : 

V  Provisoirement  tous  les  pouvoirs 
ssnt  concentrés  en(re  les  mains  de  Taa- 
terité  militaire;  elle  fera  immédiatement 
appel  au  concours  de*rautorilé  mttnici- 
pafe. 

»  L'Assemblée  >  le  Gouvernement , 
«lônt  le  règne  violent  et  oppressifa  com- 
mencé par  Pingralilude,  et  a  fini  par  ua 
«ppel  impie  à  la  guerre  contre  une  nft* 
tîon  amie  des  populations  rooiaioes,  ces- 
sent dVxister. 

»  Les  clubs  et  les  associations  politi- 
ques sont  fermés.  Toute  pubMcation  |>ar 
la  voie  de  la  presse,  toute  iiflSche.  non 
autorisée  par  Pautorité  mil.t<iire  sont 
|>rovisorrement  interdites.  Les  délits 
contre  les  personnes  et  les  propriétés 
sont  justiciables  des  tribunaux  mili- 
taires. 

i>  Le  général  de  division  Rostolau 
est  nommé  gonvemeur  de  Rome. 

>»  Le  général  de  brigade  Sauvan  est 
nommé  commandant  de  la  place. 

^  Le  colonel  Sol  est  nommé  major 
de  place. 

9  Rome^  le  3  juillet. 

i>  Le  général  commandant  en  chef, 
"  OUOINOT  DE  REGGIO.  » 


Proclamation   du   gouverneur     de 
Borne. 

3  juillet. 

«I  Habitants  de  Rome,  le  général  com- 
•mandanC  en  chef  de  Tannée  française 
m*a  nommé  gouverneur  de  votre  Tille. 
J'arrive  à  ce  poste  avec  Tintention  bien 
•arrêtée  da  seconder  énergiquemeiit,  par 
loot  les  moyens  en  mon  pouvoir,  les 
mesures  déjà  prises  par  le  général  en 
cbef,  poar  assurer  votre  tranquillité, 
protéger  vos  personnes  et  tos  proprié- 
tés. J'adcpte,  à  partir  d'aajourd'bai, 
les  diffpottions ci-apràt >  !•  Tout  ras- 
•temblemeot  s«r  la  voie  poWîqoe  est  in- 
terdit: il  lera  dtsperoé  par  la  force; 
2»  La  retraite  sera  sonnée  à  neuf  heures 
^Btoir;  la  «trealntioii  de  la  ^lle 


sera  à  neuf  benrea  et  demie  ;  à 
bcure,  les  lieux  de  réunion  seront  fc 
mes;  3o  Les  cercles  politiques  qui ,  n^> 
nobstant  la  proclamation  du  général  cm 
chef,  ne  seraient  pas  encore  iersnés»  le 
seront  par  la  force,  et  les  ploa  rigoa* 
reuses  procédures  seront  inteutéea  eontrs 
les  propriétaires  des  localités  ;  4»  Tonte 
violence^  toute  insulte  i  ndfc  soldats  am. 
aux  personnes  conversant  amicalesnent 
avec  eux,  tout  obstacle  apporté  à  Vt 
provisionnement  de  nos  troupes, 
immédiatement  punis  d^oiie 
exemplaire;  5o  Pourront  seuls  drcnlcr 
librement  pendant  la  nuit  les  u^édecyis 
et  les  fonctionnaires  public»;  toutefois, 
ils  devront  être  porteurs  d^un  laisses- 
passer  délivré  par  les  autorités  militai- 
res, et  ils  se  feront  aorompagner,  et 
poste  en  poste,  jusqu'au  Ueu  de  lenrdco* 
tioation. 

»  Habitants  de  Rome,  vous  Tooles 
l'ordre,  je  saurai  vous  le  garantir.  Ceux 
qui  persisteraient  eurore  à  vous  oppri- 
noer  trouveraient  en  moi  une  sévérité  in- 
flexible. 

li  Le  général  de  division,  gpnvemeor 
de  Rome. 

»  Rostolau.  » 


OBDRB  DU  JOOft. 

&  juillet. 

«  M.  le  secrétaire  général  du  ministère 
de  la  guerre  et  de  la  marine  de  Rome  a 
manif  sté  Tintention  de  cesser  ses  fonc- 
tions; il  sera  remplacé  par  M.  Castelaaa, 
capitaine  d'étiC-major,  qui  aora,  en  cette 
qualité,  la  direction  des  affaires  de  k 
guerre. 

»  Le  général,  commandant  en  cbd^ 

o  OODIMOT  DB  Rem  10.  M 


a  SoldaU, 

»  L'armée  française  occupe  la  Ttllo  ds 
Rome.  La  division  d*«vant-garde  peer- 
sniC  la  corps  qui,  sons  les  ordres  de  Oe- 
ribnidt,  répand  la  terreur  parmi  les  po- 
pulations des  campagnes.  Les  traape. 
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régaltères  romaines  prendront  les  can- 
touitemeuU  qui  leur  «ai  été  assignés. 
Vous  étfs  déjà  torteineniciablis'à  Kome. 
Depuis  plus  de  deux  mots  vous  avea 
coiistamiuent  donné  l'exemple  de  loutes 
les  vertus  militaires.  Restes  fidèles  h 
▼oos-iaâines,  et  bieiiiéi  Itrs  injustes  pré- 
▼entious  que  l*ori  aurait  conçue»  contre 
vous  serout  cbangéi's  en  sympathie;  j'en 
ai  pour  garant  votre  respect  habituel 
pour  l'ordre  et  la  drsciplii^. 

9  Dn  qua<iier-f;éaéral  de  Rome  ,  le 
5  juillet. 

»   OODINOT  DE  ReGGIO.    » 


«  Habitants  de  Rome, 

»  Depuis  que  fes  tronpes  françaises 
sont  entrées  dans  vos  rour«,  l'oppression 
et  la  terreur  qui  éloignairot  de  nous  la 
Diajoriié  des  Koinanis  ont  cessé.  La 
majeure' partie  de  l'armée  roinaine,  celte 
qui  n'avait  admin  dans  ses  rangs  aucun 
étranger,  a  offert  au  général  en  chef  son 
concourir  f  our  la  |iacification  de  la  ville 
et  des  Ktats  romains.  Sa  coopcnralion  a 
été  acceptée.  Dorénavant  vous  allex  voir 
les  irotj|>es  françaises  et  les  troupes  ro- 
maines marcher  d'accord  au  but  de  vos 
espérances.  Les  liens  d'union  et  de  sym- 
pathie se  resserreront  de  plus  en  plus 
entre  les  deux  armées  Ce  st  ra  pour  vous 
on  nouveau  motif  d»coivfiaiice,  et  j'aurai 
ainsi  la  certitnde  que  Tordre  et  le  calme 
seront. bientôt  rétablis,  et  que  tons  les 
souvenirs  d'un  pouvoir  violent  disparaî- 
tront. 

»  Rome,  5  Jaillet. 

»  Le  général  de  division,  gouver- 
neur de  Rome, 

r>  ROSTOLAN.  » 


n  Le  généra]  en  chef  de  l'armée  fran- 
çaise ordonne  : 

^  Art.  l"-.  Tons  les  boas  du  Trésor 
du  Gouvernement  déchu,  actuellement 
en  Gircttiation,  devront  être,  dans  le  dé* 
lai  de  dix  jours,  à  dater  du  1 0  du  mois 
eoaraut«  présentés  à  la  caisse  du  déftôt, 
où  ils  recevront  un  nouveau  timbre. 

V  2.  Tout»  tentative  de  contrefaçon 


serait  punie  conformément  à  U  rignenr 
des  lois. 

>;  Rome,  6  juillet. 

»   OUOINOT  M  REGGIO.  p 


»  Le  général  commandant  en  chef 
l'armée  française, 

>i*Coasidérant  que  la  garde  civique  de 
Rome,  qui,  pendant  longtemps,  a  rendu 
de  grand;!  services  au  maintien  de  Tor- 
dre» est  actuellement  distraite  du  but 
de  son  institution; 

»  Confsidérant  qu'un  grand  nombre 
d'individus  ind'gnes  d'en  porter  l'uni- 
forme, ont  été  successivement  admit 
daus*  ses  rangs, 

»  Ordonne  : 

V  Art.  1«>  La  garde  civique  de  Rome 
est  dissoute; 

»  2.  Elle  sera  immédiatement  réorga- 
nisée d'après  ses  bases  premières  ; 

»  3.  Le  général  gouverneur  de  Rome 
est  chargé  de  l'éxecution  des  présentes 
dispo..itions. 

»  Rome,  6  juillet. 

»    OUDJNOT  DE  ReGGIO.    « 


«  Le  général  commandant  en  chef 
l'année  française , 

»  Considérant  que  dans  ces  derniers 
temps  de  très-uombreux  assassinats  ont 
ensanglanté  la  ville  de  Rome; 

.  tt  Ordonne  ;   • 

»  Art.  i*'.  Un  désarmement  général 
aura  lieu  dans  la  ville  de  Rome. 

u  2. 1^  général  gonverneur  est  ehargé 
de  l'exécotion  du  présent  ordre. 

»  Rome,  6  juillet. 

»  OODIMOT  DE  ReGGIO.    » 


a  Habitants  de  Rome, 

»  inexécution  dci'ordre  du  général 
en  chef  relatif  à  la  garde  civique  et  au  d6* 
sarmement  de  tous  les  eorps  de  la  garde 
dvique,  tous  les  habitants  rendront 
leurs  armes  et  munitions  à  Tartillerre 
fjraaçaii>e,  de  la  manière  sol  von  te  ;  !<>  An 


248 


APPENDICE. 


palais  de  Venise,  les  quartiers  di  Montt, 
Trevi  et  Colonna;  2o  Au  palais  Bor- 
gbèse,  le*s  quartiers  do  Chain](!>-de-Mars, 
de  PoQle-et-Parione;  3o  A  la  Sapîenza^ 
les  quartiers  de  Regola,  Pigna  et  Saint- 
Kustache;  4(»  Au  palais  de  Torlonia,  le 
quartier  de  Burgo;  5o  Au  Ctfpitole,  les 
quartiers  de  Kipa,  Cainpitâii  et  San'> 
Augeio;  60  A  San-Calisto,  le  quartier 
de  Transtevère. 

»  Un  officier  d'artillerie  se  trouvera 
dans  chacune  de  ces  localités  pour  re~ 
cevoir  les  armes. 

»  L'opération  du  cj^sarmement  corn* 
meucera  le  8  juillet,  à  six  heures  du  ma- 
tin; elle  devra  être  complétée  dans  les 
quarante- huit  heures. 

»  A  dater  du  10  courant,  k  six  heures 
*du  matin,  tout  individu  qni  sera  trouvé 
porteur  ou  détenteur  d*armes  quelcon- 
ques à  feu,  d*armes  blanches ,  s*il  a  un 
poignard  ou  canne  à  épée ,  sera  sur-le- 
champ  traduit  devant  les  tribunaux  mi- 
litaires. Tout  propriétaire  ou  régisseur 
des  maisons  où  il  y  aurait  encore  des 
armes  et  des  munitions  après  le  délai 
fixé,  sera  également  arrêté ,  et  traduit 
devant  les  comités  de  guerre  (tribunaux 
militaires).  Tout  citoyen  qui  refuserait 
'  de  rendre  volontairement  ses  armes  ou 
munitions,  y  sera  contraint  militaire- 
ment. 

**  Les  sentinelles  françaises  qui  gar- 
dent les  portes  visiteront  minutieuse- 
ment les  individus,  voitures,  bêtes  de 
somme  qui  sortiront  de  Rome.  Ils  re- 
tiendront les  objets  précieux  qui  paraî- 
tront provenir  des  établissements  pu- 
blics et  amèneront  devant  le  commaur 
dant  de  place  ceux  qui  en  seraient  por-  • 
leurs  et  ceux  qui  voudraient  passer 
avec  armes  ou  munitions.  Les  portes 
Saiut-Laurent,  Salara  et  Angélique  se- 
ront interdites  à  la  circulation. 

»  Rome,  7  juillet  1849. 

»  Le  général  de  division,  gonver* 
near  de  Rome, 

»  RosTOLAN.  » 


Lettre  du  Saint -Pare   au  général 
OudinoU 

<i  Monsieur  le  générai, 
»  La  valeur  bien  connue  des  annes 


françaises,  soutenue  par  la  justice  de  la 
cause  quielles  défendaient,  a 'recueilli  le 
fruit  dû  à  de  telles  armes  ,  la  victoire. 
Acceptez,  monsieur  le  général  mes  f«* 
licitations  pour  la  part  principale  qoî 
vous  est  due  dans  cet  événement,  féli- 
citations, non  pas  pour  le  sang  répandu, 
ce  que  mon  cœur  abhorre,  mais  pour  le 
triomphe  de  Tordre  sur  l'anarchie,  poar 
la  liberté  rendue  aux  personnes  honuêtes 
et  chrétiennes  pour  lesquelles  ce  ne  sem 
plus  désormais  un  délit  de  jouir  des 
biens  que  Dieu  leur  a  départis,  et  de 
Tadorer  avec  la  pompe  religieuse  dn 
culte  sans  courir  le  danger  de  perdre  U 
vie  ou  la  liberté. 

»  Sur  les  graves  difficultés  qui  de- 
vront se  rencontrer  par  la  suite,  je  me 
confie  dans  la  protection  divine.  Je  crois 
qu'il  ne  sera  pas  inutile  à  Tarmée  fran- 
çaise de  connaître  l'histoire  des  é^éne 
ments  qui  se  sont  succédé  pendant  raoo 
poutrficat;  ils  sont  retracés  dans  mon  al- 
*  locution  doAt  voua  aves  connaissance, 
monsieur  le  général,  mais  dont  je  vous 
remets  néanmoins  un  certain  nombre 
d'exemplaires,  pour  quVIle  puisse  être 
lue  de  ceux  à  qui  vous  jugerez  utile  de 
la  faire  connaître.  Cette  pièce  prouvera 
suffisamment  que  le  triomphe  de  lar- 
'  mée  française  est  remporté  sur  les  en- 
nemis de  la  société  hiimaine,  et  ce 
triomphe  devra,  par  cela  même,  éveiller 
des  sentiments  de  gratitude  dans  teiît 
ce  qu'il  y  a  d'hommes  boni\^tes  en  Eu- 
rope et  dans  le  monde  entier. 

»  M.  le  colonel  Niel,  qui,  avec,  votre 
dépêche  très-honorée,  m'a  présenté  les 
clefs  d'une  des  portes  de  Rome ,  vous 
remettra  la  présente.  C'est  avec  beau- 
coup de  satisfaction  que  je  pn»6te  de 
cet  intermédiaire  pour  vous  exprimer 
mes  sentiments  d'affection  pateriiclle,  et 
l'aKsurance  de  prières  que  j'adresse 
continuellement  an  Seigneur  pour  vous, 
pour  l'armée  française,  pour  le  Gouver- 
nement et  pour  toute  la  France. 

»  Recevez  la  bénédiction  apostolique 
que  je  vous  donne  de  cœur. 

»  Daium  Cajetœ,  die  bjuUi  1849. 
«  P1O8,  P.  P.  IX.  • 
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DISpÈGBE  de  M.  de  Coreelles,  au  st^ei 
*  du  bomàardemeni. 

Rome,  Ie7jai)let  1849. 

«  ......  Je  reviens  aux  préoccupations 

du  Goaverneroenl  au  moment  oà  vous 
m*avez  fait  Phoonenr  de  m'écrire  Iç 
2  juillet.  li  importe  que  ropiiiion  ue  8*é- 
gare  pas  sur  les  circonstances  de  notre 
entrée  à  Rome.  Déjà  des  rapports  plus 
récents  et  plus  exacts  ont  dû  vous  rassu- 
rer ;  toutefois,  je  continue  de  prouver  la 
modération  de  nos  armes,  comme  si 
nous  avions  à  nous  défendre  de  Tacca- 
sation  de  .barbarie. 

u  Quant  au  bombardement ,  j^atteste 
qa*il  n'a  pas  eu  lieu,  et  je  me  suis  mis 
en  mesure  de  vous  envoyer  bientôt  le 
résultat  d*une  enquête  que  j*ai  provo- 
quée pour  prouver  ce  que  j'avance  J*ai 
déjà  recueilli  les  rétractations  verbales 
de  plusieurs  consuls.  Nous  formons  une 
commission  où  ils  sont  représentés,  ainsi 
que  le  monde  artistique,  par  M.  Vîs- 
conti,  le  conservateur  des  monuments 
de  Rome. 

»  Dès  à  présent,  je  puis  dire  avec 
certitude  que  cent  à  cent  cinquante  obus 
on  boulets,  tout  an  plus,  sont  tombés 
dans  Tenceinte  du  la  ville,  qui  a  cinq 
lieoes  de  circonférence  ;  on  il^en  voit 
nnlle  part  le^  traces.  On  n^a  pu  consta- 
^Vt.P»*  *aite  de  femploi  de  ces  projec- 
tiles, que  quelques  blessures  et  la  mort 
d'une  seule  personne;  encore  ce  der- 
nier malheur  est-il  contesté. 

»  Aucun  monument  antique,  aucun 
musée  n'a  été  endommagé.  Vous  aurez 
un  rapport  précis  à  ce  sujet.  Un  certain 
nombite  de  liaisons  privées  ont  été  d4- 
trnites  par  les  insurgés  eux-méme«  pour 
faciliter  le. feu  de  leurs  fortifications, 
notamment  aujc  abords  de  Saiut-Ange. 
Ce  sont  là  les  seuls  ravages  de  la  guer- 
re dans  ce  genre  de  destruction.  Pour 
ce  qui  nous  concerne,  nous  n'avons  ren- 
versé que  des  murailles  extérieures  et 
quelques  réduits  à  Tentrée  du  Jani— 
cule.  Nous  avons  toujours  dit  que  la 
résistance  n^avait  été  ni  romaine,  ni 
nationale.  En  voici  la  preuve  :  L'enne- 
mi n'a  fait  ancan  usage  de  ses  barri- 
cades, qui  ont  toutes  été  faites  à  prix 
d'ar^nt.  Nous  avons  constaté  au  mi- 
nistère des^  finances  qu'elle^  avaient 
oo4té  a  à  3  'nullîoM.  La  garde  civique, 


les  canrabiniers  ne  se  sont  jamais  volon- 
tairement engagés  dans  les  combats,  et 
ont  fini,  dans  les  derniers  temps,  par 
s'abstenir.  Au  dernier  moment,  ils  se 
sont  entendus  avec  le  conseil  municipal 
pour  nous  ouvrir  les  portes. 

1»  Le  Transtevère,  c'est-à-dire  le 
vrai  peuple  de  Rome,  nous  a  très-bien 
reçus.  Si  la  résistance  eût  été  nationale, 
les  campagnes  nous  auraient  inquiétés  ; 
or,  quelques  compagnies  françaises  ont 
suffi  pour  garder  les  communications 
libres  entre  Rome  et  le  littoral.  Les  pay- 
sans n'ont  pas  cessé  de  venir  au  camp . 
Quand  nous  sommes  entrés,*  1 2,000  sol- 
dats romains  environ  occupaient  le  fort 
Saint'AngK  et  les  divers  quartiers  mili- 
taires ;  à  l'heure  qu'il  est,  4,000  de  ces 
hommes,  reconnus  étrangers  à  la  ville» 
ont  reçu  des  feuilles  de  route  pour  leur 
pays.  4,000  réguliers  ont  passé  de  notre 
côté  ;  3  à  4,000  aventuriers  ont  suivi 
Garibaldi,  et  la  plupart  aujourd'hui  sont 
déjà  débandés. 

»  Vous  voyez  qu'on  retroave  dans 
ces  divers  éléments  toute  Tarmée  assié- 
gée, qui  n'a  jamais  osé  faire  une  véri-. 
table  sortie  et  n'a  défendu  aucun  de  ses 
postes  au  dedans  des  murailles..  En  pré- 
sence de  tels  témoignages,  qui  pourrait 
soutenir  maintenant  que  nous  avons  at- 
tenté à  la  volonté  et  aux  droits  d'une 
nation  ? 

u  Quant  aux  dégâts  occasionnés  parle 
siège  dans  les  monuments  de  ia  ville,  la 
commission  d'enquête,  dans  son  rap- 
port, constate  qu'ils  se  réduisent  à  la 
liste  suivante  : 

»  Au  Vatican,  dans  la  salle  des  ta- 
pisseries exécutées  d*après  les  cartons 
de  Raphaël,  et  dans'  le  tableau  repré- 
sentant la  prédication  de  saint  Paul, 
l'exlréniilé  inférieure- de  la  draperie  de 
la  dernière  figure  à  gauche  porte  la  trace 
d'une  balle.  La  frise  inférieure  du  ta- 
bleau porte  aussi  la  même  trace.  Ce 
dommage  est  très-facilement  réparable. 

»  La  fontaine  de  l'Acqua-Paoliua, 
^rès  de  la  porte  Saint-Pancrace,  a  reça 
un  boulet  qui  n'a  traversé  qu'uue  ma- 
çonnerie insi^^ntfiante.  Le  volume  des 
eaux  n'est  pas  sensiblement  diminué. 

»  A  Sau-Pieiro-in-Montorio,  fortifié, 
occupé  par  Garibaldi  et  placé  près  de  la 
brèche,  les  murs  de  plusieurs  chapelles 
et  de  l'abside  et  le  toit  portent  la  trace 
de  nombreux  boulets  français*  La  eha- 
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pelle  de  droite  en  eutrant»  peinie  à  fre»* 
que  d'après  un  carton  de  MicbeUA^^ge, 
est  intacte. 

i)  En  revanche,  la  balustrade  scnlptée 
par  Giacomo  délia  Porta  a  été  entière- 
ment brisée  par  les  soldats  et  les  che- 
vaux de  Garibaldi.  Trois  tableaur  de 
l'école  du  Carrache  ont  disparu.  L'é* 
glise  est  absolument  profanée  et  sac- 
cagée. 

»  Le  petit  temple,  bâti  par  le  Bra- 
mante ters  remplacement  du  crncfie- 
ment  de  saint  Pierre,  a  été  entière- 
ment préservé ,  bien  qu'nne  bombe  ait 
éclaté  %.  trois  mètres  de  distance,  n 


TOUS  evpnoMr,  MoiiMêar  ie  4ae,  le 
gret  sincère  d  avoir  donné  lî«a  aux  ^^ 
siotis  haineuses  de  l'exprit  de  parti  d^ex- 
ploi(«r  une  erreur  qui  s  explique  oate- 
rellement,  pour  répandre  des  calomnies 
contre  vous  et  contre  votre  brave  année. 
Je  saisis  avec  empressement  cette  ocen- 
sion,  monsieur  te  duc,  pour  voas  renou- 
veler mes  remerciements  de  nom.  avoir 
rendu  Tordre  et  la  tranquillité.  Je  voos 
prie  de  vouloir  agréer,  monsieur  le  due» 
Ta^sotance  de  ma  considération  U  pins 
distinguée. 

u  Rome,  13  juillet  1849. 

»  KOLB.   » 


RJÊTBACTATION  dn  eomul  de  Wurtem- 
berg ,  relativement  au  bombarde» 
ment,  adressée  au  général  Oudinot, 

<«  Monsieur  le  dcc, 

>»  Pendant  le  siège  de  Rome,  le  parti 
qni  dominait  cette  ville  publiait  par  ses 
déclarations  oHicieiles  que  la  canonnade 
de  vos  battfries,  ou,  comm«  on  ie  pré- 
tend, votre  bombardement  avait  occa- 
sionné la  destruction  irréi)arable  des 
monuments.  Ce  n*est  que  sur  la  foi  de 
pareilles  assertions  réitérées  (  aux- 
quelles leur  caractère  officiel  permet- 
tait d*aUnbuer  une  exa«titude  doiil  les 
graves  désordres  empêchaient  alors  tota- 
lement la  vérification  )  qu'on  a  pu  élre 
entraîné  à  eu  reproduire  la  substance 
dans  la  lettre  que  plusieurs  agents  con- 
salaires  et  consuls  eurent  Thonneur  de 
TOUS  adresser  en  date  du  24  juin.  Mais 
aujourd'hui,  qu'on  peut  sortir  de  chex 
soi  sans  crainte,  qu'on  peut  circuler 
librement,  et  qu'on  a  les  moyens  de  s'é- 
clairer sur  le  degré  de  vérité  des  publi- 
cations olucielles  et  des  b«^uiu  dont  la 
ville  était  inondée  ;  aujourd'hui,  que  j'ai 
pn  me  convaiucre  que  le  cauou  français 
n'a  occasionné  la  destruoiun  d'aucun 
monument,  et  qu'il  n'a  endommagé  dans 
l'intérieur  de  la  ville  que  les  murs  de 
quelques  maisons  de  pe«  d'importance, 
je  me  fais  un  devoir  de  revenir  sur  la 
lettre  précitée,  à  laquelle  j'ai  apposé  91a 
signature,  ne  désirant  pas  qu'on  attache 
à  cette  signature  l'inUmlioii  de  soutenir 
un  jbit  dont  l'inezactilndo  ne  laisse  plus 
ancnn  doute.  Je  m'empresse  donc  do 


ORDRE  GÉNÉRAL. 

ce  Le  général  en  chef  reçoit  à  Tinstani 
les  notifications  suivantes  : 

»  L'Assemblée  a  adopté  la  résolntioA 
dont  la  teneur  suit  : 

»  L'Assemblée  nationale,  en  appre- 
nant le  succès  de  nos  armes  dans  l'es- 
péditJon  d'isalie,  vo'c  des  reiaorcîo* 
ments  il  l'armée  «xpédititinnaire  et  è  ses 
chef»,  qui  ont  su  concilier  dignement  les 
devoirs  de  la  guerre  avec  le  respect  ék 
à  la  capiule  du  monde  ckr«^ien. 

a  L'Assemblée  vote  également  des  r^ 
^mercie'Hents  à  la  marine. 

i>  Délibé^'é  en  séance  pobliqne^  à  Fa- 
ris,  le  10  juillet  1849. 

»  Le  président  et  les  secrétaires^ 

»  DopiN,  Arnaud  (de  TAri^c^ 
Lacau,'  PsuriN.CaArar, 
Béraru,  Uksgibrm.  s 


PROCLAHATiOM    du  général  OmâissU , 
par  laquelle  la  souoerosneté  Isnyo 
relie  du  elujde  V  Eglise  est  rétmblU 
h  Borne» 


K  Romains,  depuis  notre  entrée 
votre  cité,  d'incontestables 
de  sympathie,  de  nombrenses 
sont  venus  prouver  que  la  ville  de 
n'attendait  que  l'instnnt  on  elle 
délivrée   d'un  régime 
d'anarchia  nmir 
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sa  fidélité  et  sa  gratitude  envers  4e  gé- 
néreux puntife  a  qni  elle  doit  ses  pre- 
mières libert&t.  Ces  sentiments ,  la 
France  ne  les  a  jamais  mis  en  doate. 
En  rétablissant  aajoard*hai  dans  la  ca- 
pitale d«  monde  chrétien  la  souverai- 
neté temporelle  du  chef  de  l*Bglise.  elle 
▼ieut  réaliser  les  vœux  ardents  du  monde 
catholique.  Dés  son  avènement  à  la  di- 
gaité  suprême,  Til lustre  Pie  IX  a  fait 
Gontialtre  à  son  peuple  les  sentiments 
généreux  dont  il  est  animé.  Le  souve- 
rain pontife  apprécie  vos  désirs  et  vos 
besoins,  la  France  le  sait  ;  votre  con- 
fiance ne  sera  pas  trompée. 

Rome,  le  1 4  juillet  1849. 

V  Le  général  en  chef, 

»   OUOIMOT  DE  ReGGIO.    * 


» 


VtnrSTÈllB  DE  GRACE  ET  JUSTICE. 

«Les  circonstances  par  suite  desqncllet 
avait  été  iuterrompn  le  cours  régulier 
de  la  justice  ayant  cessé,  et  arec  l'ap- 
probation de  S.  Exe.  le  général  com- 
mandant en  chef  le  corps  d'expédition 
de  la  Méditerranée,  ilj»t  ordonné:. 

D  Art.  I«r .  Le  cours  delà  justice  sera 
immédiatement  repris. 

»  2.  Les  jugements  seront  rendus  ao 
nom  de  S.  S.  Pie  IX,  au  nom  duquel 
seront  passés  tons  les  actes  du  greffe. 
I^s  présidents  et  greffiers  des  divers  tri- 
bunaux Kont  chargés  d'exécuter  promp- 
tement  la  présente  ordonnance. 

wRome,  le  16  juillet  1819. 

V  Le  commissaire  extraordinaire, 

m 

»G.  PlACENTlNI.    » 


ORDRE  GtiMÉRÀL. 

(i  Dimanche  prochain,  15  juillet,  nn 
Te  Deum  sera  chanté  à  Téglise  Saint- 
Pierre,  en  témoignage  d'actions  de  grâ- 
ces, pour  le  succès  des  armes  françaises 
en  Italie  et  pour  le  rétablissement  de 
Tantorité  pontificale.  Tons  les  corps  de 
Parmée  en  garnison  à  Rome  assisteront 
à  cette  cérémonie  religieuse,  qui  aura 
lien  à  quatre  heures  de  l'après-midi. 
Une  solennité  semblable  aura  lieu  dans 
chacun  des  cantonnements  occupés  par 
l'armée.  Après  le  Te  Deum^  il  sera 
passé  une  grande  revue.  Les  troupes  ro- 
maines y  figureront  et  se  placeront  à  la 
gauche  des  troupes  françaises  de  leur 
arme.  Une  salve  de  cent  coups  de  ca- 
non, tirée  du  -chAtean  Saint-Ange,  an- 
noncera à  la  ville  le  moment  où  te  dra- 
peau pontifical  sera  arboré.  Le  soir,  les 
édifices  publics  seront  illuminés  Des 
secours  aux  indigents  serout  distribués 
à  domîci'e,  au  nom  du  Gouvernement 
français.  La  retraite  sera  battue  à  dix 
heures. 

^  Rome,  le  13  juillet  1849. 

»  Le  général  en  chef, 

A  OudinotdeReggio.u 


ADRESSE  de  la  commission  munieiptUe 
provisoire   de    Borne ,     au   Saint» 
Père, 

«  Très-saint  Père ,  dans  l'heureose 
solennité  de  ce  jonr  (15  juillet),  qni  ré- 
tablit parmi  nous  ta  légitime  autorité  de 
Yolre  gouvernement  temporel ,  non 
sommes  très- heureux  de  pouvoir  nous 
adresser  librement  à  Votre  Sainteté  et 
lui  renouveler,  avec  la  plus  sincère  ex» 
pression  de  l'âme,  les  sentiments  de  fidé- 
lité et  de  soumission  que  nous  afons 
toujours  professés* pt>ur  elle. 

9  Au  milieu  des  nombreuses  difficulté! 
de  tout  genre  que  présente  nue  ville  à 
peine  sortie  de  l'oppression  et  de  !'»• 
narcbie,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir 
refuser  honorableai<>nt  de  nous  chargtr 
de  l'admiai-tration  temporaire  des  affai- 
res communales,  qui  nous  était  oflerte 
par  le  général  commandant  en  chef  l'ar- 
mée française.  Noos  nous  flattons  de  m 
pas  nous  élre  écartés  ainsi  de  vos  bien- 
faisantes et  généreuses  intentions. 

»  Saint-Père,  vous  savez  bien  que 
notre  ville  a  é:é  victime  de  la  terr«nr 
et  de  machinations  perverses,  et  vous 
ra\es  reconnu.  Nous  nous  coBsolons 
de  l'espoir  que  l'état  malheureux  dn 
pays  trouvera  un  prompt  remède;  grâce 
à  A^utre  Sainteté,  dans  ces  institutions 
qat  peuvent  seules  ramener  le  calme  et 
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la  tranquillité  dans  les  esprits,  ra-^surer 
les  intérêts  moraux  et  matériels  de 
rÉtat  et  de  notre  cité  qui  a* plus  souf- 
fert qu^ancone  autre. 

»  Nous  bàloDs  de  tous  nos  vœux  le 
jour  de  votre  retour  tant  désiré  dans  la 
capilaledu  monde  catholique. 

•>  Aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  nous 
la  p^ons  de  nous  accorder  sa  paternelle 
bénédiction. 

»  Du  Capitole,  le  16  juillet  1849. 

»  ODELSCALCRI  ,  ALDfBRANDI  , 
LOBBNZO,  PIETROCARPI,  V.  PE- 
RICOLI,  FR,  RALLI,  etc.,  etc.  » 


Le  Saint-Père  a  répondu  dans  les 
termes  suivants  : 

Au  prince  Odelscalchi,  président  de  la 
commission  municipale. 

ft  Les  sentiments  que  vous  avez  ex- 
primés dans  votre  adresse,  tràs-cbers 
frères  etsùjets,  ont  rassuré  notre  esprit 
accablé  par  la  pensée  des  maux  trè«« 
graves  qui  ont  pesé  et  pèsent  encore 
sur  rËglise  et  sur  les  sujets  pontifi- 
caux ,  par  le  fait  des  ennemis  de  Dieu 
et  des  hommes.    . 

V  Nous  sommes  convaincu  qn*en  ce 
qui  vous  concerne  vous  ferez  tout  ce 
qui  dépendra  de  vous  pour  concourir 
à   la  diminution  de  ces  maux. 

»  La  somme  de  300  doublons  dW 
(10,600  fr.)  vous  sera  remise;  vous 
la  joindrez  aux  ofiTrandes  recueillies  à 
Borne  pour  procurer  des  travaux  aux 
classes  indigentes. 

»  Nous  vous  bénissons  absents  avec 
!e  désir  de  vous  bénir  présents  quand 
Dieu  aura  déterminé  le  moment  de 
notre  retour. 

>«  Donnée  Gaëte,  le  20  juillet  1849, 
de  notre  pontificat  la  quatrième  an- 
née. 

»   Plus  PAPA  IX.  » 


Pis  VLh  us  bien-aimés  sujets, 

«  Dieu  a  étendu  sou  bras,  et  il  a 
commandé  à  [a  mer  orageuse  de  T^i- 
narchie  et  de  Timpiété   de    •Vréter. 


II  a  guide  les  armes  catholiques  pour 
soutenir  les  droits  de  l'humanité  fott- 
lés  aux  p*eds,  de  la  foi*  attaquée,  et 
ceux  du  Sikint-Siége  et  de  notre  sovvv- 
raineté.  Gloire  étemelle  à  Diea,  qui. 
même  au  milieu  de  ses  colères',  n'aa- 
blie  pas  sa  misérirorde  ! 

^  Très-aimés  sujets,  si,  dans  le  iopr- 
billoQ  de  ces  épouvantables  évéoe- 
ments,  notre  cœur  a  été  rassasié  d'a- 
mertume en  réfléchissant  à  tant  de 
maux  soufferts  par  l'Église^  par  U 
religion  et  par  vous,  il  n'a  rien  dimi- 
nué de  cette  affection  avec  laqnelk 
il  vous  a  aimés  et  vous  aime  en- 
core. 

V  Nous  liâtons  de  nos  vœux  le  joar 
qui  nous  ramènera  parmi  vous  ,  H 
quaAd  ce  jour  sera  veftii,  nous  rea» 
trerons-avec  le  vif  désir  de  vons  ap- 
porter la  consolation ,  et  avec  la  vo- 
lonté de  nous  occuper  de  tontes  nos 
forces  de  votre  vrai  bien  ,  appliquant 
les  remèdes  difficiles  à  de*  oiaaz 
très-graves,  pour  consoler  nos  boas 
sujets ,  qui,  tout  en  attendant  les  ina- 
titutions  d'accord  avec  leurs  bcsoiaa, 
veulent ,  comme  nous  le  voulons  bcnis- 
memes,  voir  garanties  la  liberté  et 
l'indépendance  du  souverain  pontifi- 
cat, si  nécessaires  à  la  tranquillité  da 
monde  catholique. 

>.  En  attendant,  pour  réorganiser  la 
chose  p-iblique ,  nous  allons  nommer 
une  commission  qui,  inunie  de  pleins 
pouvoirs  et  secondée  par  un  minis- 
tère ,  réglera  le  gouvernement  de 
TËtat. 

»  Nous  implorons  aujourd'hui  avec 
plus  de  ferveur  la  bénédiction  dn 
Seigneur,  que  nous  implorâmes  tou- 
jours, même  éloignés  de  vous,  noas 
Timpiorons  pour  qu'elle  descende 
avec  abondance  sur  vous.  C'est  une 
grande  consolation  pour  notre  cœnr 
d'espérer  que  tous  ceux  qui  ont  voulu 
se  mettre  bors  d'état  d'en  recueillir  le 
fruit  par  leurs  égarements  puissent 
s'en  rendre  digues  par  un  sincère  et 
constant -retour  au  bien. 

\  Donné  à  Gaête  ,  le  17  juillet 
1849. 

-•PiBlX.» 
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CmcCLAiRB  du  général  Oudinot  de 
Reggio^  commandant  en  chef^  aux 
commissaires  généraux  de  V  intérieur, 
des  finances  f  de  grâce  et  de  justice,  et 
des  travaux  publics  : 

«  Monsieur, 

»  Sa  Sainteté,  dans  le  but  de  pour- 
voir à  la  réorganisation  des  États  pon- 
tificaux, a  daigné  nommer  une  comix- 
sion  gouvernementale  qui,  munie  de 
pleins  pouvoirs ,  résidera  dans  cette 
capitale.  Elle  est  composée  dc^  très- 
émiiients  cardinaux  Gabriel  deila  Genga 
Sermattei ,  Luigi  Vaouirelli,  Asonî  et 
Lodovico  Altieri.  Celte  commisf:ion, qui 
est  chargée  de  former  un  ministère,  est 
arrivée  à  Rome.  La  haute  mission  dont 
elle  e^i  in\e&iie  me  permet  de  rendre 
au  gouvernement  pontifical  les  pouvoirs 
que  les  événements  de  la  guerre  avaient 
momentanément  concentrés  dans  mes 
mains.  Au  moment  ou  cessent  mes  re- 
lations de  service  avec  vous,  je  sens. 
Monsieur,  le  besoita  de  vous  «exprimer 
ma  reconnaissance  pour  le  concours 
actif  et  à  la  fois  éclairé  que  vous  avez 
daigné  m^accorder  dans  la  direction  des 
afiaircs. 

»  Mes  relations  avec  vous  me  lais» 
seront.  Monsieur,  de  précieux  souvenirs, 
attendu  que,  dmis  un  poste  difficile,  «t 
dans  de  graves  circonstancfS ,  vous 
avez  rendu  poHsible  tout  service. 

»  Recevez,  je  vous  prie,  avec  cette 
expression  de  ma  gratitude,  l'assuraqce 
de  ma  haute  considération,  de  mes  sen- 
timents très-distingués. 

»  Le  général  en  chef, 
V  Oudinot  de  Reggio.  » 


Proclamation  c/e  la  commission  pon- 

\      ti^cale. 

n  La  commission  gouvernementale 
d'État,  au  nom  de  S.  S.  le  pape  PieLX, 
heureusement  régnante,*  à  tous  les  su- 
jets de  ses  États  temporels. 

»  La  Providence  a  retiré  du  plus  ora- 
geux tourbillon  des  passions  les  plus 
aveugles  et  les  plus  noires,  par  le  bras  in- 
vaincu et  glorieux  des,  armées  catholi- 
ques, les  populations  de  tout  VÉiai  pon- 


tificaly  et  d'une  manière  spéciale  celle  de 
la  ville  de  Rome,  siège  et  centre  de  notre 
très-sainte  religion.  C^est  pourquoi  le 
Saint-Père,  fidèle  à  la  promesse  consi- 
gnée dans  son  vénéré  molu  proprio,  en 
date  de  Gaëte,  le  i  7  du  mois  deruier» 
nous  envoie  aujourd'hui  parmi  vous  avec 
pleins  pouvo  rs,  afin  de  réparer  de  la 
meilleure  manière  et  le  plus  iài  qu'il 
sera  possible  les  graves  dommages  cau- 
sés par  l'anarchie  et  par  le  despotisme 
du  petit  nombre  (di  pochs), 

»  Kotre  première  sollicitude  consis- 
tera à  veiiier  à  ce  que  (a  religion  et  la 
morale  soient  respectées  de  tous  comme 
base  et  fondement  de  toute  existence 
sociale,  à  ce  que  ia  justice  ait  son  cours 
plein  et  régulier  indistinctement  pour 
chacun,  et  à  ce  que  l'adm  nistration  de 
la  chu6C  publique  reçoive  la  régularité 
et  Taccroissemeut  dont  elle  a  tant  be- 
soin, après  l'indigne  Lbus  qui  en  a  été 
fait  par  di:s  démagogues  sans  raison  et 
sans  nom. 

»  Pour  atteindre  ces  très-importants 
résultats,  nous  nous  aiderons  dt^s  con- 
seils de  personnes  distinguées  par  leur 
intelligence  et  par  leur  th\e,  et  aussi 
par  la  confiance  générale  dont'  e'Iles 
jouissent,  et  qui  contribueront  à  la 
bonne  issue  des  affaires.  L'ordre  régu- 
lier dfs.  choses  veut  qu'à  la  tête  des 
ministères  respectifs  il  y  ait  des  hommes 
intègres  et  familiarisés  avec  le  dépar- 
tement dont  ils  doivent  s'occuper  avec 
empressement.  En  conséquence,  nous 
nommerons  le  plus  promptement  pos- 
sible les  personnes  qui  dirigeront  les 
affaires  intérieures  et  de  la  police, 
celles  de  la  justice,  des  finances,  de 
Tarmée  et  des  travaux  publics  et  du 
commerce,  les  affaires  étrangères  res— > 
tant  au  très-éminent  cardinal  premier 
secrétaire  d'État,  qui,  pendant  son  ab- 
sence, aura  à  Rome  un  suppléant  pour 
les  affaires  ordinaires. 

u  Puissious-nous  donc  voir  renaître, 
comme  nous  respéroos,  la  confiance 
dans  toute  classe  et  tout  ordre  de  per- 
sonnes, pendant  que  le  Saint-Père,  avec 
son  âme  vraiment  bienfaisante,  s'oc- 
cupera de  pourvoir  aux  améliorations  et 
aux  Instiiutions  qui  seront  compatibles 
avec  sa  dignité  et  son  très-haut  pouvoir 
de  souverain  pontife,  avec  la  nature 
de  cet  Etat,  dont  la  conservation  inté- 
resse le  monde  catholique  tout  entier,  et 
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avec  les  besoins  réels  de  ses  bien-aio»^ 
sujets  l 

»  Rome  à  notre  résidence  da  Palais- 
Quirioal,  le  1»  août  1849. 

»  Signé  Cardinal  G.  DELLA  Genga 
Sermattei,  cardinal,  L.  Vanni- 
CELLi    Casoni  ,    cardinal    L. 
Altieri.  » 


PBOCLAHATION  factieuse    affichée    de 
nuit  »ur  plusieurs  édifices  de  Rome. 

Aux  Romains, 

«  Citr»yens,  tos  frères  de  Lomhardîe, 
eette  tcrre'dont  les'fils  ont  donné  en  1 848 
le  signal  de  Tinsurrection  et  de  la  vie- 
toîre,  en  s*abstenaut  des  cigares 'autri- 
chiens, \ous  crient  :  Italiens,  rejetez 
les  produits  de  la  France  I  Que  ces 
t>arole8,  citoyens  romains,  qui  ont  trouvé 
tant  d'écbo  sur  les  autres  parties  du  sol 
italien,  rftentisseut  à  >os  oreilles  et  pé- 
nètrent vos  esprits  d'une  patriotique 
«nanimité!  Qu'elles  soient  un  témoi- 
gnage jwlen  m  1  qu'entre  les  envahisseurs 
et  les  opprimés  tout  lien  moral,  maté- 
riel, économique,  est  désormais  rompu, 
jasqu'au  jour  de  la  résurrection  tle  la 
liberté  commune. 

»  Repoussez  donc  inexorablement  les 
produits  manufacturés,  les  vins,  le^  li- 
vres, en  on  mot  tout  ce  qui  vient  de 
France  !  Rompez  ti>ut  rapport  commer- 
cial avec  ce  pay.«,  et  lorsque  ses  fiU  vous 
offriront  les  objets  de  leur  trafic,  moa- 
Irex-leur,  vous,  !a  sépulture  des  martyrs 
i^ublicaiiis,  et  dites  à  ces  hommes  cu- 
pides :  a  11  y  a  du  sang  sur  ces  ballots, 
et  pois  ils  viennent  de  cette  terre  d'où 
sont  venus  en  même  temps  et  les  ca- 
nons qui  ont  tué  nos  fiètes  et  les  bour- 
reoox  de  notrK  République!  >» 

»  Corrompue  par  l'égulsme  et  la  cu- 
pidité matérielle,  In  France  n'est  plus 
^'an  comptoir.  Oui,  Romains,  quand 
on  eut  appris  à  Paris  que  la  bannière 
fhinçaise  avait,  sur  des  monceaux  de 
cadavres  des  nôtres,  rempla^'é,  an  nom 
do  Phpe-Roî,  la  bannière  de  Dieu  et 
da  peuple,  les  fonds  français  ont  haussé  ! 
Frappet  donc  ces  avides  calculateurs 
dtns  leurs  intérêts.  Montrez-leur  que 
tôt  ou  tard  un  crime  appelle  sor  son 


auteer  misère  et  inttmie.  Foi  et 
Uace.  Diea  précipitora  leo  destinées  de 
ceux  <|tti  oiit  foulé  ans  ptods  les  droits 
de  rbuniauité. 
»  Août  1849. 

»  Pour  le  triumvirat  : 

M  Mazzimi.  -» 


Édit  publié  par  le  commandmnt  en 
chef  des  troupes  de  S.  M.  ctUJkoU» 
que,  Fernandù'Fenumdêx  de  €or^ 
dova^  h  la  suite  d^ assassinais  towiiwsi 
sur  des  soldats  désarmés. 

«  Art.  l"".  Il  est  accordé  un  déUn 
péremptoire  de  quaranle*faaU  heareo 
pour  déposer  toutes  armes  entre  les 
mains  des  autorités  locales.  (Cet  édil 
s*adresse  aux  populations  des  provii 
de  ^ipoleto,  Rieti  et  Yeiletri.) 

)>  Art.  'à*  Tous  ceux  qui,  à  IV 
tion  de  ce  délai,  détiendraient  on  reoè- 
leraieut  des  armes  seront  jugés  pur  um 
conseil  de  guerre.  Dédarés  eoupabica, 
ils.  seront  fuMMés  dans  le  délai  de  vingi> 
quatre  heures.  i>es  visites  domiciliaifCi 
auront  lieu  à  ret  effet. 

y  Art.  .'i.  Quiconque  sorn  arrêté  ponr 
avoir  insulté  quelque  individu  de  l'nrméi 
espagnole  (que  Tinsulte^it  été  faite  avec 
armes  à  feu  ou  blanches,  pierrrn  ou  bè» 
tons)  sera  jugé  par  le  conseil  de  goetn 
et  fuHillé,  après  avoir  reçu  les  aecoors 
spirituels. 

»  Art.  4.  Les  bandes  de  brigands,  les 
incendiaires,  ceux  qui  anrvnt  intercepté 
les  correspondances  publiques,  qui  se 
seront  rendus  coupables  de  violences 
contre  les  particuliers,  seront «jugéi  par 
ledit  conseil  et  ensuite  fusillés,  eo  ac« 
cordant  seulement  le  répit  nécessaire 
pour  les  secours  de  la  religion. 

»  Art.  â.  Ceux  qui  ont  servi  dana  les 
rangs  des  républicain^,  dans  les  corps 
francs  et  (es  troupes  irrégulières»  et  qui 
ne  se  transporteront  pas,  dans  le  dé- 
lai de  quaranic-boit  heures  dans  Itw 
pays  resspectif  «(à  Texceptioa  de  ceux 
exerçant  quelque  métier  honnête  et  li* 
cite«  ou  ayant  leur  famille  an  Heu  de 
K  ur  résidence  actuelle,  et  dont  la  smh- 
ralité  sera  dûment  certifiée  par  la  gon- 
falonier  on  prieur  local),  seront 
sonnés  et  sévèrement  punis. 
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»  Art.  <(.  Ccvx  q«i  auroat  lacéré  oa 
souillé  les  manifestes  et  édits  dcsaalo— 
rites,  et  qui  anront  affiché  des  érrii»  on 
nsprimét  snbversifs  oa  scandaleux,  se- 
ront passibles  de  la  jaridîctioa  militaire 
et  sévèrement  cfaAtiés. 

»  Art.  7.  Les  dires  et  paroles  înja— 
rieuses  contre  S.  S.,  les  chansons  alar- 
■laatesy  les  injarei  contre  les  autorités 
constituées,'  les  prêtres  ou  les  citoyens 
paisibles,  seront  jugés  et  punis,  par  le 
tribunal exceptioDuel,  des  peines  les  plus 
sévères. 

»  AK.8.  Les  cafés  et  antres  lieux  de 
réunions  publiques  seront  fermés  à  dix 
heureailusoir.  Les  contrevenants  seront 
punis  de  la  prison  et  d*nne  amende  pro- 
portionnée aux  circonstances  de  la  oon- 
iniTf'ntron. 

w  Art.  9.  Tous  les  attroupements 
nombreux  qui,  par  acte  d*hostiJité,  ré- 
sisteront k  la  première  sommation  de  se 
disperser,  seront  «dissous  p&r  la  force 


»  Le  présent  édit  restera  affiché  pen- 
dant huit  jours  dans  tous  les  endroits 
publics  de  la  provisice,  afia  que  nui  n'eu 
ignore. 

»  Au  quartier  général  de  Terni,  le  2 
août,  u 

Le  eommiutiire  pontifical  exlraordi^ 
naire,  au  nom  de  S,  S,  Pie  XI^ 
Pape  souverain  f  aux  peuple»  de 
rOmbtie  ei  du  Patrimoine  di  Saint' 
Pierre, 

«Toulant  rétablir  entièrement  Tordra 
public  dans  les  provinces  qui  nous  ont 
été  confiées,  et  pourvoir  par  des  mesures 
efficaces  à  ce  qu'il  ne  soit  plus  troublé, 
en  vertu  de  nos  pouvoirs,  nous  ordon- 
nons ce  qui  suit  t 

-»  Tout  emblème  de  Tanarchie  sera  dé- 
truit; les  magistrats  locaux  seront  chargés 
de  relever  sans  retard  les  armes  et  la 
bannière  du  légitime  gouvernement  pon- 
tifical. II  est  défendu  à  qui  que  ce  soit, 
sons  peine  d'arrestation  immédiate ,  de 
porter  aucun  signe  républicain,  comme 
Iwnnet  rouge,  ruban^  etc.  La  garde  ci- 
vique ordinaire  et  mobilisée,  lés  corps 
francs  et  ceux  des  volontaires  sont  dis- 
sons. Ils  devront  en  conséquence,  dans 
les  cinq  jours,  rendre  leurs  armes  et  na- 
nitions  jde  guerre,  sons  peine  d*étrc  pu- 
nis avec  tonte  la  rigueur  des  lois.  Les 


casini  resteront  fermés.  Quant  aux  cer- 
cles, ils  seront  prohit>és,  et  toute  asso- 
ciation politique  eut  dissoute.  Il  est  dé- 
fendu de  s«!  réunir  au  nombre  de  cinq 
personnes  surtout  le  roir.  Depuis  onze 
heures  du  soir,  quiconque  sera  trouvé 
dans  les  mes  sans  motif  junte  et  grave 
sera  arrêté  et  condamné  à  cinq  jours 
d'emprisonnement,  et  à  un  mois  en  cas 
de  récidive. 

«La  liberté  de  la  pre^^se  est  et  demeure 
suspendue.  Qn  devra  soumettre  à  l'au- 
torité ec(  lésia^tique  ou  à  la  police,  sui- 
vant les  matières ,  tout  ce  que  l'on  vou- 
dra publier.  En  cas  de  contravention, 
outre  la  confi^atioa  de  Timprimé,  l'édi- 
teur et  l'auteur  seront  passibles  d\ine 
amende  de  2j  écus  pour  la  première 
fois,  de  r>0  pour  la  seci>nde,  et  de  1 00 
pour  la  troisième    Dans  ce  di^mier  cas, 
l'imprimerie  sera  fermée  et  l'imprimeur 
déclaré  à  jamaiit  inhabile  à  exercer  sa 
profession.   I^es  Lvres  et  imprimés,  soit 
étrangers,  soit  nationaux,  ne  pourront 
être  mis  eu  circulation  sans  la  permis- 
sion de  l'autorité  ecclésiastique  ou  de 
la  police.  Lesdits  livres  ou  imprimés  ne 
pourront  être  vendus  dans  les  rues  et 
places,  mais  seuleDi<>nt  dans  les  bouti- 
ques et  avec  autorisation  écrite.  Toutes 
les  contraventions  seront  punies  de  la 
confiscation  et  d'une  amende  qui  sera  de 
10  écus  au  moins  et  de  20  au  plus.  I^es 
mêmes  dispo^ilioos  seront  Applicables 
aux  gravures  et  aux  lithographies. 

»  Sont  déclarées  nulles  et  de  nul  effet 
les  aliéuatioBS  et  distractions  de  biens 
meubles  et  immeubles  appartenant  h 
des  ecclésiastiques,>à  des  couvents  et  à 
des  lieux  et  objets  pieux,  effectuées  par 
le  gouvernement  révolutioi»naire.  Tout 
individu  qui  ne  remettrait  pas  dans  les 
cinq  .'ours  à  la  police  les  livres,  papiers, 
objets  précieux,  vases  et  ornements  aa- 
crés,  sera  considéré  comme  coupable  de 
vol  qualifié,  et  puni  suivant  toute  la  sévé- 
rité de  la  loi.  Sera  passible  des  mênies 
peio<'8  quicouque  ayaini  en  sa  possession 
des  objets  enlevés  à  des  particuliers  par 
le  régime  démagogique,  ne  les  aurait  pas 
remis  à  la  police  dans  le  délai  ci-dessus. 

»  De  notre  résidence  actuelle  de  Vi- 
terbe,  ee  3  août  1849. 

)»  GiHOlAMO  d' Andréa, 
archevêque  de  Mylilene,  com^ 
miesaire  pontifical  extraor^ 
dinaire.  » 
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C01IXI$5I0N  GODVERN£aEMTAl«E 

d'État.  • 

NotificatiwM, 

(c  Gonforniément  aa  principe  adopté 
par  le  gouvernement  de  Sa  Sainteté  de 
nepasrecounai(re  tes  actes  da  gouverne» 
ment  révolalionnaire  qui  a  commence  le 
16  novembre  1848,  la  commission  goa- 
verncmentaie  d'Etat  ordonne  le  liceucie- 
meut,  à  la  date  du  31  août,  des  corps 
dits  corps  francs  ou  des  gardes  civiques 
mobilisées,  de  toute  dénomination,  exis- 
tant encore  dans  quelques  parties  de 
l'Etat  pontifical.  Tous  les  officiers  et 
soQs-officiers  qui,  après  le  16  novembre 
1848,  auront  abandonné  le  service,  soit 
en  demandant  Ictir  retraite,  soit  en  la 
recevant  d'ofiice  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire, seront  immédiatçment  réin- 
tégrés sur  les  cadres.  Il  sera  adjoint 
provisoirement  au  ministre  de  lagxierrc, 
pour  la  réorganisation  de  l'armée  ^  un 
conseil  militaire  si)écial.  Toutes  les  dis- 
positions générales  relatives  à  la  recon- 
stitution des  troupes  pontificales  seront 
soumises  à  la  délibération  du  conseil 
militaire.  Le  conseil  militaire  se  compo- 
sera d'otïiciers  supcrîçnrs  pontificaux, 
aidés  par  le  même  nombre  d'officiers  ap- 
partenant à  l'armée  française.,  avec. le 
bienveillant  assentiment  du  commandant 
en  chef  de  cette  armée,'  dont  l'erpé- 
rience,  eu  semblables  matières,  pourra 
être  utilement  employée. 

u  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  les 
dispositions  nécessaires  poup  souipettre 
»  l'autorité  gouvernementale  le  plan  de 
réorganisation  des  divers  corps  de  trou- 
pes de  ligne  et  employés  militaires,  ainsi 
que  les  listes  d'admission  et  d'avance- 
ment. 

)>  Â  Rome,  B  notre  résidencë'du  Qui- 
rinal,  le  18  août  1849. 

»  Cardinal  DELLA  Genga  Scr- 
VATTBi ,   cardinal   Vanni- 
CELLi  — Casoni  ,    cardinal 
.  Altieri.» 


»  Le  gou^erBentent  temporel  d«  sou- 
verain pontife /à  été  rétabli  ^ux  applan- 
dissements  de  tous. 

»  Justes  appréciateurs  de  la  dvd- 
I^Hue  de  nos  soldats ,  vous  leur  donnes 
en  toute  circonstance  des  preuves  d'af- 
fection qui  ne  sont  pas  moins  honora- 
bles pour  TOUS  que  pour  eax« 

1)  Tant  à  Rome  que  dans  les  dÎTers 
cantonnements  Taccord  le  plas  parfait 
règne  entre  la  population  et  les  miU- 
taires  de  tous  grade.  Nos  vœux  et  nos 
espérances  se  trouvent  ainsi  réalisés. 
En  vous  préservant  des  réactions  poli- 
tiques, nous  avons  obéi  en  même  tmnps 
à  nos  devoirs  et  à  nos  seotiaents. 

»  Vos  sympathies  sont  une  récom- 
pense dont  nous  apprécions,  moi  parti- 
culièrement, toute  la  valeur  -,  j'épronve 
le  besoin  de  vous  renouveler  cette  as- 
surance au  moment  où  va  cesser  ma 
mission  dans  les  Etats  pontificaux. 

».  Je  reîître'en  France  et  j'y  conser- 
verai toujtiurs  Iq  souvenir  des  preuves 
de  confiance  et  d'estime  que  vons  m'a- 
vez données. 

\t  Personne  ne  peut  savoir  ce  que 
l'avenir  nous  réserve  ;.  mais  quant  à 
moi,  je  jure  que  mes  sentiments  à  votre 
égard  seront  inaltérables. 

»  Je*  rends  grâces  à  la  Providence 
de  m'avoir  donné  pendant  quelque  temps 
une  influence  sur  vos  destinées,  et  je 
bénirai  le  ciel  de  nouveau  si ,  avant  qae 
je  meure,  il  m'est  encore  p<*rnis  de  coa- 
tribuer  à  la  prospérité  et  à  la  grandear 
d'un  pays  qui  a  tant  de  titres  à  mon  df- 
toaement  et  à  ma  reconnaissance,  - 

•  Le  général  en  chef. 

»  OODINOT    DE    ReGCIO.  » 


PbocLamation  aux  Romain»  et  ordre 
du  jour  à  Varmée  adresses  par  U 
yêncral  Oudinol  avani  son  dépari, 

«  Depuis  le  jour  où  l'armée  française 
a  occupé  >o^re  ville,  Tordre  n'a  pas  été 
un  seul  instant  troublé. 


ORDRE  «ÉNÉRAL. 

n  Officiers,  sous-officiers  et  soldau! 

»  Déjà  plus  de  quatre  mois  se  sont 
écoulés  depuis  que  nous  avons  .quitté 
ensemble  le  sol  de  notre  pays. 

»  La  grande  et  sainte  caus«  de  la 
chrétienté,  dans  T  Italie  centrale,  récla- 
mait l'intervention  de  la  France.  Des 
olistacles  de  toute  nature  nous  étaient 
opposés.  Vos  éminents  qualités  militai- 
res et  le  puissant  concours  de  la  marine 
vous  ont  permÎA  de  les  surmonter. 
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n  A  force  de  Talear  et  de  penéTé- 
rance,  irons  art»  accompli  une  œnvre 
dunt  rhistoire  perpétvera  le  glorieux 
sonfenir. 

»  L*armée ,  fortement  étaUie  au joor- 
d'hoi  dans  Rome  et  les  caotoDoements^ 
Ta  éprouver  des  rédactions  d^effectif . 

u  Ma  mission  est  terminée.  Je  remets 
le  commandement  en  chef  à  M<  le  géné- 
ral de  division  Kostolan  :  cet  officier- 
général  est,  à  juste  titre,  en  possession 
de  votre  conâaace,  elle  ne  lui  fera  ja- 
mais défaut. 

M  Les  exemples  d^ordre  et  de  disci- 
pline que  vous  donnez  incessamment  ici 
ne  seront  point  perdus  pour  l'Italie.  Fi- 
dèles à  votre  passé,  vous  continuerez  à 
y  porter  d'une  main  digne  et  ferme  le 
drapeau  sur  lequisl  vous  avez  jeté  an 
nouvel  éclat. 

»  En  me  séparant  de  mes  compagnons 
d*armes,  j'éprouve  le  bcscnn  de  leur  dé- 
clarer que  ni  le  temps,  ni  les  distances 
ne  pourront  affaiblir  ma  sollicitude  pour 
leurs  intérêts.  J'appellerai  l'attention 
particulière  du  gouvernement  sur  les  mi- 
litaires de  divers  grades  qui  ont  été  pro- 
posés pour  des  récompenses  et  qui  ne 
les  ont  point  encore  obtenues.  J'aimerai 
à  répéter  que  tous,  olBciers  et  soldats, 
ont  constamment  fait  preuve  de  patrio- 
tisme dans  cette  belle  contrée  d'Italie 
ou  nos  pères  ont  laissé  de  si  imposantes 
traditions  et  de  si  profondes  sympathies. 

»  Rome,  23  août  1849. 

»  Le  général  en  chef. 
V   OUDIlfOT  BB  ReGCIO.    » 


VtiOChAUkiiov  du  général  Roêtolan  en 
prenant  poêteêtùm  du  cemmandt" 
ment  det  troupeê  d*occupati<m, 

«  Habitants  de  Rome,  il  y  a  deux 
mois,  votre  cité  languissait  sous  la 
double  oppression  de  la  terreur  et  de 
l'anarchie.  Les  troupes  françaises  sont 
entrées  dans  Rome ,  die  n'ont  vu  en 
vous  que  des  amis  ;  l'ordre  et  la  tran- 
quillité ont  été  réUblis,  et  bientôt  le 
drapeau  du  souverain  pontife  a  flotté 
sur  les  murs  de  la  capitale ,  salué  par 
vos  cris  d'enthousiasme  comme  gage 
d'un  meilleur  avenir.  Depuis  ce  temps, 
l'année  n'a  eaisé  de  donner  l'exampla 


de  la  modération ,  de  la  justice»  de  la 
générosité.  Cette  conduite  de  nos  soldats 
sera  pour  vous  l'expression  la  moins 
équivoque  des  sentiments  et  des  sympa- 
thies de  la  France  pour  le  souverain 
pontife  et  pour  le  peuple  des  Ëtats  ro- 
mains. 

x  Appelé  aujourd'hui  an  commande- 
ment en  chef  de  l'armée,  je  me  glorifie 
d'avoir  à  continuer  la  noble  tâche  si 
bien  conuaencée  par  elle.  Pendant  la 
durée  de  mes  fonctions  comme  gouver- 
neur de  Rome,  j'ai  pu  apprécier  l'asMuir 
que  vous  portez  à  votre  souverain, 
le  respect  que  vous  avez  pour  ses  ver- 
tus; j'ai  pu  connaître  yoi  désirs,  vos 
espérances;  mes  efforts  tendront  sans 
cesse  à  la  réalisation  de  vos  vœux.  Mon 
plus  beau  titre  de  gloire  sera  d'avoir  été 
choisi  pour  poursuivre  l'œuvre  de  biem- 
veillance  que  le  gouvernement  français 
a  eatreprise  pour  votre  bonheur  et  votre 
prospérité. 

»  Rome,  le  24  août  1849. 

w  Le  général  en  chef. 
Il  ROSTOLAN.  » 


PrOCLAMATIOIV  du  général  Roeêolan  h 
Formée, 

«SoldaU! 

n  La  confiance  du  gouvernement 
m'appelle  an  commandement  en  chef  de 
l'année.  Ma  première  pensée  doit  être 
pour  le  général  auquel  je  sueoède. 

»  Aujourd'hui ,  en  vous  faisant  ses 
adieux,  il  a  voulu  payer  «n  nouveau  tri- 
but d'éloges  à  votre  discipline ,  à  votre 
valeur,  à  vos  services  passés.  Qu'il  me 
permette  de  le  remercier  ici ,  en  votre 
nom*et  au  mien  ,  des  sentiments  qu'il 
vous  a  exprimés. 

»  Depuis  le  commencement  de  la 
campagne,  vous  avez  été  mis  à  de  rodes 
épreuves,  vous  avez  courageusement 
supporté  de  grandes  fatigues,  alfronté 
tous  les  dangers.  Une  guerre  imprévue 
d'abord,  puis  une  résistance  insensée, 
vous  ont  obligés  à  renverser  les  murs  de 
Rome  et  à  y  entrer  en  vainqueurs.  Vous 
avez  ainsi  accompli  la  plus  glorieuse 
partie  de  votre  tâche. 

»  Cependant  la  mission  que  le  gon- 
verneoMot  a  oosfiée  à  foa  arnea  s'est 

il 
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pai  conf^létemeiit  aoiievée.  L'année 
eootioaera  d^oocuper  la  ville  de  Rome 
et  les  caniMiiieinenU.  Son  installati^, 
qui  était  jaaqn'id  tonte  provisoire,  va 
reoevoir  des  aiodifioBlioiis  appropriées 
aux  néoessiiés  d^une  occopâtion  pha 
complète.  Je  De  négligerai  rien  povr 
•ssnnr  votre  bien*étre ,  et  pour  vous 
conserver  dans  le x  pays  la  position  qoe 
fous  avez  s«  y  conquérir. 

»  Votre  conduite,  votre  modération, 
votre  générosité  vous  ont  acquis  TafTec- 
tieadetous  les  habitants,  les  sympathies 
de  tout  un  peuple,  l'estime  et  le  respeet 
de  cem-Ui  même  qai  étaient  vos  enne- 
mis. Ce  sont  là  des  conquêtes  dont  la 
patrie  vons  sera  reconnaissante,  car  elles 
«jooteront  encore  à  la  gloire  de  vos 
armes  en  étendant  dans  ce  pays  Tin* 
flnence  de  la  France. 

»  Soldats  !  je  ne  mo  dissimule  pas 
fétendue  des  devoirs  neovcaux  qui  me 
sont  imposés.  Je  compte  en  tonte  cii^ 
constance  sur  votre  dévouement  et  sur 
votre  confiaiu:e  pour  m'en  rendre  l'ac- 
complissement facile. 

p  Le  général  en  chef, 

»  ROSTOLAN.  ' 


EDiTcftf  mon^i^Mor  Savelli^  minisire 
de  r intérieur  et  de  la  police, 

* 
«  Le»  loi»  sur  la  presse  clandestine 
étant  tonjours  en  pleine  vigueur,  et  la 
■écessité  d'adopter  de  noavelles  mesareB 
concernant  les  imprimeries  typogra- 
phiques et  lithographiques,  ainsi  que 
leurs  ouvriers,  se  faisant  aujourd'hui 
forleoKnt  aemtii^  il  est  ordenaé  ce  qui 
suit  : 

»  imi»  l«c.  Tous  les  propriétaires, 
administrateurs  et  directews  de  louée 
imprimerie  typographique  on  lithogr»> 
l^iqae  de  Rome»  Comarca  et  de  l'Etat 
en  général  sont  tenus  d'adre«sftr  dans  le 
terme  pémnpioire  de  cinq  jours ,  ii  la 
dîrsction  générale  de  la  police  de  Rome 
et  de  Comarca»  eu  de  leurs  provinces 
wapectives,  nne  note  contenaut  lenn 
dosui  et  prénoms ,  le  lien  de  leur  nais* 
année  et  l'autonsation  d'exercer  leur 
ptofession,  en  déclarant  dans  quel  en- 
droit sont  établies  leurs  imprimeries,  et 
SB  igootant  la  liale  des  onvrîcn  qu'ils 
•oonpeat  avec  leurs  umm,  leva  %WÊJi^ 


tés,  leur  âge,  le  lien  de  l^ir  naiasaMe  et 
leur  domidie. 

»  Art.  1.  Tout  possesseur  d'oatila 
typographiques  devra  en  donner  la  note 
détaillée  avec  l'indication  de  i'emiroît  où 
ils  se  trouvent. 

»  Art.  3.  Tous  les  typographes  et 
pn^iétaires  d'imprimerie  devront  re- 
mettre à  la  police  un  échantillon  de  tons 
les  caractères  qui  leur  appartiennent, 
en  écrivant  de  leur  propre  meia ,  en 
présence  de  l'oCBcier  de  police,  lear 
dénomination,  les  nom ,  prénoms  et  de- 
meure du  fondeur,  et  en  signant  les 
modèles. 

»  Art.  4 .  Toutes  les  fois  qne  les  sus- 
dits imprimeurs  achèteront  ou  renouvel- 
leront des  caractères,  ils  devront  en 
donner  la  note,  ainsi  qu'il  est  diifi 
l'art.  3,  au  moment  même  de  racquiai* 
tion. 

M  Art.  5.  Tons  les  ouvriers  appaite- 
nant  aux  professions  sus- indiquées  qui 
sont  actuellement  sans  ouvrage  seroot 
obligés  de  se  présenter  dans  le  terme 
•us-énoncé  à  la  direction  de  la  polioade 
leurs  localités  respectives ,  afin  d'y  dé- 
dîner  leur  nom,  leur  âge,  leur  patrie  et 
leur  domidie. 

»  Art.  6.  IjCS  contrevenants  aox  dis» 
positions  de  l'art.  1  seront  frappés  d*n«e 
amende  de  &0  écvs. 

»  Art.  7.  Ceux  qui  se  mettront  ea 
contravention  avec  les  art.  t ,  3  et  4 
encourront  la  perte  de  leurs  outils  et  de 
leurs  caractères  et  seront  condamnés  â 
2ôécus  d'amende. 

»  Et  quant  aux  ouvriers  dont  parle 
l'art.  5,  ils  seront  condamnés  de  cinq  à 
dix  jours  de  prison. 

»  Donné  à  notre  résidence  de  Rome, 
fe3  septembre  1849. 

»  Le  ministre  de  V intérieur 
et  préfet  de  police. 
9  D.  Savelli.u 


fioamage  reaii  par  la  lilie  de  hm 
généra)  Otdiiot.  Aïo  de  Begg». 


XII  KAL.  SKrmBR. 

Aif.  MDCCCXLIX.  PIB  TX  F.  ■. 
a  In  «dibusCapitêUnitXXwêri 


rr. 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  [Strang.  Part,  of/ie.)  SSO 


facta  suMt  de  VicHre  Oudinotio,  Rhegii 
duce^  qui ,  cutn  prœfectu*  exercitui 
Galiorum  iialieOf  ponlificœ  potestatii 
et  publier  liberlatis  restituendcR  causa 
adoenissel,  ttrenue,  sapienter^  felici- 
terque  rem  gessU  ,  sua  militumqut 
virtule,  tiûium  animas  sibi  devinxit. 
Ea  de  re ,  placuii  cudi  numismm  s^ 
gnaium  ipsius  Ducis  imagine,  quod 
popuU  romani  voluntatem  auctori  pa» 
cis,  seroatori  veterum  monumenlorum 
tesiaretur.  » 

TRADUCTION. 

U  12  DES  SALBNDES  DE  SEPTEMBRE, 
h'xn  DBN.-S.  1849  ET  W  PONTIFI- 
CAT DE  PIB  IX,  LE  4«. 

c  An  palais  du  Capitole ,  vingt  des 
administrateurs  de  la  viile  étant  réanis, 
on  s^est  entretenu  de  Victor  OudinoC, 
duc  de  Reggio,  lequel,  en  sa  qua'ité  de 
général  de  l'armée  française  d'Italie, 
venu  pour  rétablir  le  pouvoir  pontifical 
et  la  liberté  publique,  a  conduit  son  en- 
treprise avec  habileté,  sagesse  ^  bon- 
heur, et,  par  son  courage  et  celui  de  ses 
soldats,  a  su  conquérir  raffection  des 
citoyen^-  En  mémoire  de  quoi  il  a  été 
résolu  qu*nne  médaille  serait  frappée 
avec  Teffigie  de  ce  général,  pour  attester 
les  sentiments  dn  peuple  romain  envers 
Tantenr  de  la  paix ,  envers  celui  qui  a 
conservé  ses  vieux  monuments.  » 


Le  prince  Odeiscalchi  a  adressé  an 
général  Oudinut  un  discours  en  langue 
italienne  pour  le  remercier  des  services 
rendus  à  la  ville  et  lui  offrir  le  titre  de 
citoyen  romain. 

Le  général  Oadinoia  réponda  en  ces 
termes  : 

9  nessîetfrs, 

»  En  plaçant  mon  nom  an  Capitole,  à 
cdiè  de  noms  immortalisés  par  les  siè« 
des,  vous  m'accordez  une  récompense 
tellement  disproportionnée  à  mes  faibles 
mérites,  que  je  serais  écrasé  par  elle  si 
cet  insigne  honneur  s'adressait  à  ma 
seule  individualité. 

i>  Mais  vous  avez  voulu  glorifier  sons 
CM  voûtes  antiques  Tarmée  et  la  France 
elle-même  dans  la  personne  du  général 
en  chef. 

»  l'acoeptt  doBc  ce  témolgiiage  de 


votre  bienveillante  estime;  j«  l'aocepte 
pour  mes  compagnons  d'armes  qui  doî» 
vent  entrer  ici  en  partage  avec  moi. 

»  Pendant  la  campagne  dont  la  déli- 
vrance de  Rome  était  le  noble  bot, 
nous  avons  constamment  mis  en  commun 
tons  nos  efforts,  toute  notre  énergie. 
Aujourd'hui  encore,  soldats  dévoués  à  la 
même  cause ,  nous  sommes  réunis  dans 
un  profond  sentiment  de  dévouement  et 
de  sympathie  pour  les  populations  de 
cette  belle  contrée. 

»  Rome,  le  grand  foyer  de  la  civili- 
sation, ne  saurait  être  momentanément 
opprimée  sans  perturbation  pour  Tordit) 
social  toat  entier.  Son  indépendance  est 
à  la  fois  la  première  condition  et  la  plos 
puissante  garantie  de  la  paix  dn  monde. 

»  La  ville  éternelle  est  libre  aujour- 
d'hui, elle  a  repris  toot  son  empire. 
L*antorité  temporelle  du  souverain  pon- 
tife est  incontestée.  Ce  sont  de  grands 
événements  ;  mais  les  secousses  polî- 
tîqnes  entraînent  toujours  après  elle  des 
calamités  qui  ne  peuvent  entièrement 
disparaître  qu'avec  l'aide  do  temps  et 
le  concours  persévérant  des  hommes  de 
ecenr.  Il  reste  donc  à  consoKder  ici  une 
esuTre  de  rénovation  qu'il  serait  dange- 
reux de  laisser  incomplète.  La  discipline 
et  l'attachement  de  l'armée  française  ne 
vous  feront  jamais  défaut. 

»  Pour  moi ,  Messieurs ,  de  loin 
comme  de  près,  à  Paris  comme  à  Rone, 
je  vous  appartiens  sans  réserve. 

•  Vous  m'avex  donné  aujourd^ni  des 
lettres  de  naturalisation  qui  m'isapemit 
de  grands  devoirs  ;  je  m'eÎTorceraii  de  les 
remplir. 

V  Dès  ce  mMHent ,  je  ne  considère 
oomsrte  Franco- Romain.  Ea  présence 
des  grands  itommesqoi,  do  haut  du  ciel, 
président  à  cette  imposante  solemnlé, 
j'aime  à  déclarer  que  je  mettrai  étenral- 
lement  mon  bonneor  et  ma  gloire  à  csn- 
sacrer  toutes  mes  facuRés  an  service  de 
Rome,  ma  aeeonde  et  mmorléiù  pé- 
trie. » 


eoMTMssmif  ««ovEmintEirfftui 

D^éTAT. 


Les  trisles  événemeeÉi  deat  o»  éb* 
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ces  dans  les  États  pontificaux,  rendant 
iodipensable  ane  mesure  même  à  Tégard 
de  la  force  dont  rinstitotion  a  pour  but 
spécial  la  défense  de  Tordre  public  et 
TobserTation  des  lois ,  la  commission 
gouTemementale  d^État,  usant  de  ses 
pleins  pouToirs,  ordonne  ce  qui  soit  : 

»  Art.  !•'.  Le  corps  de  gendarmerie 
(carabiniers)  est  aboli  dans  tous  les 
Etats  pontificaux. 

»  Art.  2. 11  est  en  même  temps  iostitné 
nne  nouvelle  arme  politique  pour  le  ser- 
vice public,  sous  la  dénomination  de  vé- 
litu  pontificaux, 

»  Art.  3.  Cette  arme  sera  appuyée 
par  une  garde  de  sûreté  publique  qui 
sera  formée  dans  chaque  proyinco  de 

rÉut. 

*  Art.  4.  Ce  régiment,  qui  aura  la. 
préséance  sur  tous  les  corps  de  ligne, 
recevra  un  règlement  organique  spécial 
et  nue  forme  entièrement  militaire. 

»  Art.  ô.  Le  régiment  sera  comman- 
dé par  un  colonel  résidant  à  Rome,  et 
sera  divisé  en  trois  escadrons  comman- 
dés par  an  tant  de  lieutenants  -  colonels 
ou  mi^^rs  résidants  à  Rome ,  à  Bologne 
et  à  Aucune,  et  qui  seront  nommés  par 
le  gouvernement  supérieur. 

>»  Art.  6.  Le  commandement  en  chef 
du  régiment  appattiendra,  ainsi  qne  la 
discipline  et  Tadministration,  au  minis- 
tre de  la  guerre ,  comme  pour  tous  les 
autres  corps  militaires. 

»  Art.  7.  Le  service  du  régiment 
aéra  établi  sur  les  bases  de  règlements 
spéciaux,  et  dépendra  du  ministre  de 
rintérieur  et  de  la  police. 

»  Art.  8.  Les  individus  de  tous  gra- 
des qui,  antérieurement  au  16  novembre 
1848,  appartenaient  à  l'arme  de  la  gen- 
darmerie, actuellement  supprimée,  pour- 
ront être  admis  dans  les  escadrons  des 
vélites,  pourvu  qu'ils  en  soient  jugés 
dignes  par  nne  commission  spéciale.  Les 
individus  ayant  appartenu  an  corps  li- 
cencié des  gendarmes  qui  se  trouvaient 
sur  les  rôles  à  Tépoque  susdite  et  qui 
ne  seront  point  appelés  k  faire  partie  du 
noaveaa  corps ,  pourront  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite  dans  le  cas, 
bien  entendu,  où  ils  réuniraient  les  con- 
ditions voulues  par  la  loi. 

»  Art.  9.  Dans  les  nouvelles  admis- 
•ions,  on  prendra  particulièrement  en 
coBsidératioB  la  coodmite  de  ceux  qui , 


par  leurs  qualités  et  leurs  services,  ont 
réellement  bien  mérité  du  gonvememeot 
légitime  pendant  Tépoque  révolution- 
naire. 

»  Art  10.  Afin  que  la  marche  régu- 
lière du  service  public  ne  soit  pas  inter^ 
rompue  durant  Tintervalle  qui  précédera 
Ift  formation  complète  du  nouveau  corps, 
les  soldats  et  sous-offîciers  qui  existaient 
sur  les  rôles  de  l'armée  licenciée,  avant 
le  16  novembre  1X48  ,  seront  tenus  de 
continuer  à  faire  leur  service  sons  les 
onlres  d*ufliciers  qui  seront  nommés  im- 
médiatement. 

»  Art.  11.  Comme  il  importe  auâsi 
de  ne  pasaltérer  la  régularité  à  observer 
dans  les  dilTérentes  branches  de  disci— 
pline  et  d'administration  ju&qu*à  la  for- 
nation  du  nouveau  corps,  le  ministère 
de  la  guerre  est  chargé  d'y  pourvoir. 

»  Art.  12.  Le  ministre  de  riniérienr 

et  de  la  police  et  celui  de  la  guerre  sont 

chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

de  l'exécution  des  présentes  prescrip- 

'  tions. 

»  Donné  à  Rome ,  dans  notre  rési- 
dence du  Quimial ,  le*  17  septembre 
1849. 

»  G.  cardinal  dellà  Genca 
SeaMATTEI  ,  L.  cardinal 
Vannicelli  Casori,  L. 
cardinal  Alt  1  BRI.  » 


MOTO  FROPAIO. 

Pie  IX  è  ses  sujets  bien-aimés. 

«  A  peine  les  vaillantes  armées  des 
puissances  catholiques  ,  qui  ont  con- 
couru avec  un  dévouement  vraiment  fi- 
lial au  rétablissement  de  notre  pleine  li- 
berté et  indépendance  dans  le  gonveme» 
ment  des  domaines  temporels  du  saint- 
siége,  vous  avaient  -  elles  délivrés  de  la 
tyrannie  qui  vous  opprimait  de  mille  fa- 
çonSj  que  nous  avons  élevé  des  hymnes 
de  remerciements  au  Seigneur;  mais  nous 
avons  eu  hftte  en  même  temps  d'envoyer 
à  Rome  une  commission  de  gouvcri 
ment  composée  de  trois  prélats 
mandables,  afin  qu'elle  reprit  en  noCn 
nom  les  rênes  de  l'administration  civile, 
et,  avec  l'aide  d'un  ministère,  pourvût, 
selon  les  circonstances,  à  tontes  les  me» 
sares  qu'exigeaient  immédiatement  l'or* 
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an,  la  sécarité  et  la  tranquillité  publi- 
ques. 

»  Avec  la  même  sollicitude,  nont  nous 
sommes  occupés  d*établir  les  bases  des 
institudouii  qui,  tout  en  assuran^à  nos 
sujets  bien-aimés  les  franchises  convena- 
blés,  devaient  assurer  aussi  notre  in- 
dépendance, que  nous  sommes  dans 
Tobligation  de  maintenir  entière  en 
face  do  monde.  Eu  conséquence,  pour 
la  consolation  des  bons  ,  qui  ont  si 
bien  mérité  notre  bienveillance  et 
notre  attention  spéciale ,  pour  le  dé« 
sappoiutement  des  méchants  et  des 
aveugles,  qui  se  prévalurent  de  nos  con- 
cessions pour  renverser  Tordre  social,  et 
pour  prouver  à  tous  que  nous  n*avons 
rien  à  cœur  que  votre  véritable  et  solide 
prospérité,  nous  avons  arrêté,  de  science 
certaine  et  dans  la  plénitude  de  notre 
autorité,  les  dispositions  suivantes  : 

u  Art.  l***.  11  est  institué  ii  Rome  uh 
conseil  d*État  qui  donnera  son  avis  sur 
les  projets  de  loi  avant  qu'ils  soient  sou- 
mis à  la  sanction  souveraine.  Il  exami- 
nera toutes  les  questions  graves  de  tou- 
tes les  branches  de  l'administration  pu- 
blique sur  lesquelles  son  avis  sera  ré- 
clamé par  nous  et  nos  ministres. 

»  Une  loi  ultérieure  déterminera  les 
qualités  et  le  nombre  des  conseillers  , 
leurs  devoirs,  leurs  prérogatives,  les  rè- 
gles des  discussions  et  tout  ce  qui  peut 
concerner  la  marche  régulière  d'une  si 
haute  assemblée. 

]»  Art.  2.  Il  est  institué  une  consulte 
d*Etat  pour  les  finances.  Elle  sera  en- 
tendue sur  le  revenu  de  TËtat ,  elle  en 
examinera  les  dépenses,  arrêtant  aussi 
le  règlement  des  comptes.  Elle  donnera 
son  avis  sur  l'imposition  de  nouvelles 
taxes  ou  la  diminution  des  taxe.<(  exis- 
tantes, sur  le  meilleur  mode  d'en  opérer 
la  répartition ,  sur  les  moyens  les  plus 
efficaces  de  faire  refleurir  le  commerce, 
et  en  général  sur  tout  ce  qui  regarde 
les  intérêts  du  trésor  public. 

u  Les  membres  de  la  consulte  seront 
choisis  par  nous  sur  des  listes  qui  nous 
seront  préseulées  par  les  conseils  pro- 
vinciaux- Leur  nombre  sera  fixé  en  pro- 
portion des  provinces  de  l'Etat.  Il  pourra 
être  accru  |>ar  Tadjonction  d'un  nombre 
fixe  de  sujets  que  nous  nous  réservons  de 
nommer. 

»  Une  loi  ultérieure  déterminera  les 
formes  des  propositiomt  des  membres 


de  la  consulte,  leurs  qualités,  les  règles 
de  l'examen  des  affaires,  et  tout  ce  qui 
peut  efficacement  et  promptement  con- 
tribuer à  la  réorganisation  de  cette 
branche  si  importante  de  l'administra- 
tion publique. 

9  Art.  3.  L'institution  des  conseils  pro- 
vinciaux est  confirmée.  Les  conseillers 
seront  choisis  par  nous  sur  des  listes 
présentées  par  les  conseils  communaux. 

»  Us  débattront  les  intérêts  locaux  de 
la  province,  les  dépenses  à  faire  aux 
frais  de  la  province,  et  avec  leur  con- 
cours, les  comptes  de  recettes  et  de  dé- 
penses de  l'administration  intérieure. 
Cette  administration  sera  désormais  con- 
fiée à  une  commission  administrative 
qui  sera  choisie  par  chaque  conseil  pro- 
vincial sous  sa  responsabilité. 

D  Quelques  membres  du  conseil  pro- 
vincial seront  appelés  de  préférence  k 
faire  partie  du  conseil  du  chef  de  la 
province  pour  Taider  dans  l'accomplis- 
sement de  la  surveillance  qu'il  doit  exer- 
cer sur  les  communes. 

»  Une  loi  ultérieure  déterminera  le 
mode  des  propositions,  les  qualités  et  le 
nombre  des  conseillers  pour  chaque  pro- 
vince, et  après  avoir  prescrit  les  rap- 
ports qui  doivent  exister  entre  les  ad- 
ministrations provinciales  et  les  grands 
intérêts  de  l'État ,  réglera  ces  rapports 
et  indiquera  comment  et  jusqu'où  s'é- 
tendra la  surveillance  supérieure  sur  ces 
administrations. 

»  Art.  4 .  La  représentation  et  Tadmi- 
nistration  municipales  seront  réglées 
sur  les  plus  larges  franchises  qni  soient 
compatibles  avec  les  intérêts  locaux  des 
communes. 

V  L'élection  des  conseillers  aura  pour 
base  un  nombre  étendu  d'électeurs ,  en 
ayant  principalement  égard  à  la  pro- 
priété. 

»  Les  éligibles,  outre  les  qualités  in- 
trinsèques nécessaires  ,  devront  payer 
un  cens  qni  sera  fixé  par  la  loi 

»  Les  chefs  des  administrations  mt|ni- 
cipales  seront  choisis  par  nous  et  les 
anciens  des  chefs  des  provinces,  sur 
trois  présentations  faites  par  les  conseils 
communaux. 

»  Une  loi  ultérieure  déterminera  le, 
qualités  et  le  nombre  des  conseillerg 
communaux,  le  mode  de  leur  élection^ 
le  nombre  de  ceux  qui  composeront  1 

municipalité  ;  elle  réglera  la  marche  d 
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fadministnif ion  en  la  faisant  ooncorder 
avec  les  intérêts  de  la  province. 

»  Art.  5.  Les  réformes  et  les  amélio- 
rations s'étendront  aussi  à  Tordre  jadi- 
ciaire  et  à  la  législation  civile,  crimi- 
nelle et  administrative.  Une  commission 
va  âtre  nommée  pour  a*occaper  du  tra- 
vail nécessaire. 

»  Art.  6.  EnGn.  toujours  porté  à  Vin- 
dulgence  et  au  pardon  par  rinclination 
de  notre  cœur  paternel,  nous  voulons 
encore  une  fois  donner  place  à  un  acte 
de  clémence  envers  les  hommes  égarés 
qui  ont  été  entraînés  à  la  trahison  et  à 
la  révolte  par  les  séductions,  Thésitation 
et  peut-être  aussi  par  la  faiblesse  d*au- 
trui.  Ayant  d'autre  part  présent  à  la 
pensée  ce  que  réclament  de  nous  la  jus- 
tice, fondement  des  royaomes,  les  droits 
d'antrui  méconnus  ou  violés,  le  devoir 
qui  nous  incombe  de  vous  protéger  con- 
tre le  renouvellement  dn  maux  que  vous 
avez  souflerts ,  et  Tobligation  de  vous 
soustraire  à  Tinfluence  pernicieuse  des 
corrupteurs  de  toute  morale  et  des  en- 
nemis de  cette  religion  catholique,  qui, 
source  inépuisable  de  tout  bien  et  de 
toute  prospérité  sociale,  faisait  votre 
gloire,  et  vous  faisait  remarquer  comme 
la  famille  d'élection  que  Dieu  favorisait 
de  aes  dons  particuliers»  nous  avons  or- 
donné qu*on  publiât  en  notre  nom  une 
amnistie  pour  tous  ceux  qui  ne  sont 
point  exclus  de  ce  bienfait  par  les  ex- 
ceptions énoncées  dans  Tordonnance. 

u  Telles  sont  les  dispositions  qa*en 
présence  de  Dieu  nous  avons  cru  de- 
voir publier  pour  votre  bien.  Elles  sont 
compatibles  avec  notre  dignité,  et  nous 
tournes  convaincas  que,  fidèlement  exé- 
«atées»  elles  peuvent  prodoire  ce  bon  ré- 
aulcat»  qui  est  Tbonorable  souhait  des 
esprits  sages.  Le  bon  sens  de  tous  ceux 
d'entre  vous  qui  aspirent  au  bien  en 
firoporiion  des  maux  qu'ils  ont  soaflferts, 
nous  en  est  une  amp*e  garantie.  Mais 
ayons  soin ,  par>des«us  tout»  de  mettre 
netre  confianee  en  Dieu,  qui,  même  a« 
Milieu  de  ses  justes  desst  ins,  ne  dément 
jamais  sa  miséricorde. 

»  Donné  à  Naples,  au  faubourg  de 
Poriici,  le  12  septembre  1849,  de  notre 
^ntsfint  Tan  quatrième. 


ivoTiricATioir. 

«  La  oomniisslon  de  guuferaeiscat  : 

»  Sa  Sainteté,  touchée  des  ciroonstn- 
ces  quitpeuient  atténuer,  poar  on  certaîa 
nombre  de  ses  sujets,  la  faute  d'avoir 
participé  aux  troubles  politiqaes  qui 
dernièrement  ont  tant  affligé  les  Etitt 
pontificaux,  et  désireuse  de  montrer, 
toujours  davantage  la  bonté  de  un 
cœur  vraiment  paternel,  usant  de  son 
plein  pouvoir  au  profit  de  tant  d*égaris, 
peut-être  plutôt  séduits  que  sédndears, 
a  daigné  prendre  les  dispositions  saivas- 
tes,  conformément  à  Tart.  6  de  ses 
motu  proprio  en  date  de  Naples,  iià» 
courant. 

»  En  exécution  des  commandeaMoti 
vénérés  de  Sa  Sainteté,  nous  nous  em- 
pressons de  publier,  conformément  a  sa 
intentions  souveraines  à  nonstransmiieff 
les  dispositions  suivantes  : 

ï»  A  tous  ceux  qui  ont  pris  part  ait 
révolution  récemment  terminée  dans  [«$ 
Etats  pontificaux,  est  accordée,  p«r  in- 
dulgence souveraine,  la  remise  de  to»** 
peine  encourue'  en  conséquence  dei 
délits  politiques  far  eux  commis. 

X*  De  ce  pardon  sont  exceptés  : 

»  J^s  membres  du  gouvemefflenl  pro- 
visoire ; 

»  Les  membres  de  l'Assemblée  con- 
stituante qui  ont  pris  part  aux  délibé- 
rations de  l'Assemblée;         ^ 

»  Les  nombres  du  triumvirat  et  m 
gouvernement  de  la  République; 

»  Les  chefs  des  corps  militaires  ; 

»  Tous  ceux  qui,  ayant  joui  du  béné- 
fice de  Tamnistic  antérieurement  accor- 
dée par  Sa  Sainteté,  et  mannuant  a  U 
parole  d'honneur  qu'ils  avaient  donntt, 
ont  participé  aux  soulèvements  sarveaw 

dans  les  Etats  do  saint-«iége. 

»  Ceux  qui,  outre  lesdclitspoh'qi»»! 

se  sont  rendus  coupables  de  délits  •»" 
teints  par  la  loi  pénale  actuelle. 

»  Ce  pardon  ne  garantit  pas  la  conser- 
vation de  leurs  emplois  pahUcs,  P^^ 
ciaux  ou  municipaux,  à  ceux  ^^^JT 
leur  conduite  dans  les  troiibU»  p^ 
ne  8'en  sont  pas  rendiw  d'g"»;-  ^. 
réserve  s'étend  aux  empIo}*«  «  »'" 
taires  de  toute  arme.  .^|« 

»  Du  Quirinal,  ce  1 8  «P^"*!*  "  .,1 

.  G.  card.  DELLA  <î«^«*;"  cl- 
TEI.  L.card.VANNiC«Ui^A 

SONI,  L.  card.  AltiB»»- 
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NoTf  PI  CATION  h  la  date  du  30  «cp-     MOTlFICATloir  cfo  ia  Ciimmi$$im  Mt 
ttmbre.  de  récupération  el  de  reeiiiutiwt. 


a  Quelques  soldats  français  ont  été  de 
temps  en  temps  victimes  de  tentatives 
d*as$a«8fDat,  dans  lesquelles  la  lAcheté 
était  jointe  à  la  haine  bratale.  On  a  va 
des  groupes  d'individus  armés  se  joindre 
et  se  donner  la  main  pour  assassiner  un 
seul  homme.  De  semblables  crimes  mé- 
ritent une  punition  exemplaire.  Les  con- 
seils de  guerre  jugeront  tes  coupables. 

»  Ces  déplorables  faits  prouvent  que 
le  désarmement  n*a  pas  été  exécuté 
complètement,  et  qu'un  grand  nombre 
d'individus  ont  su  se  soustraire  aux  ef- 
fets des  dispositions  promulguées  par 
l'autorité  militaire  Dans  le  but  d'assu- 
rer la  pleine  exécution  des  dispositions 
susdites,  et  de  prévenir  de  nouveaux 
crimes,  le  général  commandant  en  chef 
ordonne  ce  qoi  suit  : 

»  Art.  1er.  \  dater  d^aujourd'hai  30 
septembre,  un  terme  de  vingt-quatre 
heures  pour  eÛfectuer  la  consignation 
«  des  armes  respectives  est  accordé  à 
tous  ceux  qui,  &ans  une  permission  spé- 
ciale de  l'autorité  française,  garderaient 
encore  par  devers  eux  des  armes  à  feu, 
à  tranchant  ou  à  pointe.  Ua  local  up~ 
porlun  sera  destiné  à  servir  de  dépôt  à 
la  préfecture  de  police. 

»  Art.  2.  Mardi  2  octobre,  dans  l'a- 
près-midi, auront  lieu  des  visites  domi- 
ciliaires dans  les  mai&ons  reconnues  et 
déclarées  suspectes.  Tout  individu  sur- 
pris en  contravention,'tout  détenteur  ou 
pucteur  d'une,  ai  me  quelconque  sera  im- 
médiatement traduit  devant  le  conseil 
de  guerre,  et  son  jugement  sera  promp- 
temeut  exécuté. 

»  Art.  3.  La  fabrication,  la  vente  et 
rexposition  de  poignards,  épées,  stylets, 
couieaux,  cannes  à  épée  et  de  toatc 
autre  arme  sont  sévèrement  défendues, 
et  les  contre  venants  seront  soumis  à  la 
même  disposition  que  celle  établie  dans 
le  deuxième  article  contre  les  détenteurs 
et  porteurs  d'armes. 

»  Le  général  en  c^ej; 
»  KOSTOLAN.  » 


a  L'enlèffement  violent  et  saorilége 
des  brouaes.  sacrés,  oommis  aux  jours 
de  l'anarchie  passée,  a  éveillé  toute  la 
sollicitude  du  gouvarnenent,  décidé  à 
rétablir  l'ordre  et  la  religion,  et  à  assa- 
rer  rexistanoe  et  les  biens  de  tous  les 
citoyens.  La  commission  a  voulu  diès 
lors  recouvrer  la  quantité  de  métal  en- 
core existante  .et  tirés  des  cladbes  qui 
avaient  été  enlevées. 

»  La  condescendance  de  la  conima- 
sion  su|Hnême  de  gouvernement  a  snp» 
pléé  aa  Manque  de  ce  métal.  £n  com- 
pensation dn  métal  manqoant,  elle  a 
octroyé  quelques  canons  hors  d*état  de 
service.  Mais  comme  on  veut  restituer 
à  chaque  église  la  quantité  de  métal 
enlevé  de  force  par  des  mains  sacrilèges, 
on  invite  tons  ies  desservants  et  admi- 
nistrateurs des  églises  à  produire  au 
secrétariat  de  la  commission  leurs  ré- 
clamations motivées,  dans  l'espace  de 
six  jours,  après  quoi  il  leur  sera  distri- 
bué, de  concert  avec  Vaulorité  ecclésias- 
tique, la  quantité  respectiv.e  de  mét^ 
avec  les  accessoires,  de  la  meilleure 
manière  possible.  Cette  distribution 
commencera  le  8  octobre  dans  la  fonde- 
rie sise  au  Prado  dn  Belvédère,  no  8. 

u  La  commission  est  heureuse  d'exé- 
cuter cet  acte,  en  réparation  de  tant 
d'outrages  et  de  violences  commis  avec 
un  f^i  grand  scapdale  au  préjudice  de  la 
religion  et  de  la  justice. 

»  Donné  à  notre  résidence,  an  palfus 
dn  gouvernement,   le  !«*  octobre  1849. 

V  Le  Roux  eau,  préfet  de  police 

et  préêident  de  la  commission  , 
le  prince  Odescalghi  ;  le  che- 
valier DEL  Cuique;  l'avocat 
Bertini;  l'avocat  Tomassetti; 
Farina,  secrétaire.  » 


Notification  de  la  préfecture  dçpo* 

lice. 

«  Depuis  quelques  jours,  plusieurs 
individus  parcourent,  eu  chantant,  les 
rues  de  la  capitale,  et  la  foule  se  ras- 
semble autour  d'eux  et  les  accompagne. 
Quoique  ces  réunions  n'aient  pas  jusqu'à 
présent  troublé  Tordre  ^nblic,  elles  ^nt 
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cependaot  contruret  aux  ordonnuioes 
de  police,  et  peuvent  servir  de  prétexte 
à  de  coupables  manifestations.  Le  pré- 
fet de  police  ordonne  ce  qui  sait  : 

»  Art.  !•'.  Tontes  les  rénnions  qui 
•'arrêtent  sur  les  places  publiques  ou 
qui  parcourent  les  mes  en  chantant 
on  non,  sont  défendoes. 

»  Art.  2.  11  est  aussi  défendu  de 
chanter  dans  les  cafés  et  autres  lieux 
publics  où  cela  n*est  pas  autorisé. 

«  Art.  3.  Les  agents  de  police  et 
la  force  publique  sont  chargés,  sous  leur 
responsabilité,  de  Texécution  de  cette 
ordonnance.  Les  commandants  mili~ 
taires  se  prêteront  à  lenrs  demandes,  si 
la  force  devient  nécessaire  pour  dissi- 
per ces  réunions. 

»  Art.  4.  Toute  oontratention  sera 
punie  conformément  aux  lois  relatives 
aux  attroupements. 

»  Rome,  le  8  octobre. 

»  Le  préfet  de  police, 
»  Le  Rooxeau.  m 


BjÉCRET  du  pro'fniniitre  des  finattcet^ 
M.  Gain. 

fi  Toute  propriété  mraleou  urbaine 
dans  les  Etats  romains  sera  soumise 
pendant  Texercice  1 849  à  une  surtaxe 
de  deux  douzièmes,  la  moitié  de  ladite 
surtaxe  payable  avec  ravanl-dernier 
terme  et  le  re.-taot  avec  le  dernier. 

u  Les  provinces  des  Marches  et  de 
Pérottse,  ayant  déjà  acquitté  le  subside, 
ne  sont  pas  comprises  dans  cette  me~ 
iure.  » 


BOTICHK  DES  BBDX-SICILES. 


Ultimatum  aux  Siciliens  sous  forme 
de  proclamation  signée  par  le  roi  h 
Gaét€f  le  26  février, 

«  Ferdinauo  II,  etc. 

»  Siciliens, 

»  Si  les  erreurs  d*un  petit  nombre 

d*individns  ont   pu   pour  un  nomeni 

aire  dévier  quelqu'un  d*entre  vont  de 


votre  vieil  attaeheneiit  h  notre  djiiastie« 
qui  depuis  plus  d'un  siècle  préside  avee 
tant  d*amonr  h  vos  destinées,  nous,  dont 
votre  pays  fut  le  beroean,  et  qui  n'avons 
jamais  cessti  de  vous  aimer  avec  la  ten- 
dresse d^un  père,  nous  ne  pouvons  tar- 
der plus  longtemps  à  vous  dire  qae  dow 
satisCaisons  à  un  besoin  de  notre  coeur, 
et  remplissons  en  même  tempe  le  plus 
cher  devoir  que  nous  impose  notre  sa- 
blime  et  sainte  religion,  en  voos  aasa- 
rant  que  nous  regardons  comme 
avenus  omis  les  faits  et  délits  politiqi 
qui  malheureusement  ont  ea  lieu  depuis 
le  commencement  do  Tannée  1848. 

u  Retournes  donc  à  vos  affaires  pri- 
vées; cultivez  en  paix  vos  champs  fer- 
tiles ;  rendez  an  sol  de  Cérès,  par  va 
travail  assidu,  son  antique  Taboiidanoe, 
cette  abondance  que  la  divine  Provi- 
dence accorde  toujours  comme  la  réooo»- 
pense  d'un  travail  prescrit  par  elle; 
rendes  à  votre  industrie,  à  votre  com- 
merce, à  votre  navigation  leur  activité 
accoutumée;  fermes  vos  oreilles  anx 
suggestions  de  ceux  qui  cherchent  à 
vous  égarer  pour  vous  entraîner  à  la  sé-^ 
dition,  à  la  rébellion,  et  de  là  à  l*anar- 
chie  qui  en  est  Tinévitable  conséqnen- 
ee. 

»  Après  mAre  réflexion»  et  après 
Pexamen  minutieux  de  vos  besoins  et 
de  ceux  de  vos  désirs  qui  peuvent  être 
raisonnaUement  et  utilement  sat'sfaits 
et  mis  en  pratique,  regardant  ooaame 
non  avenus  et  nuls  de  droit  et  de  fait 
tous  les  actes  qui  ont  en  lieu  en  Sîdie 
deptt's  le  12  janvier  1848  ;  noas  aœor- 
dons  à  ce  pays  un  statut  ayant  ponr 
base  la  Constitution  de  1812,  saafics 
modifications  qu'exigent  les  circonstan- 
ces survenues  depuis  cette  époqae  el  la 
législation  existante. 

»  Ce  statut,  que  nous  noas  réservons 
de  formuler  plus  amplement  avant  la  fia 
de  juin  de  Tannée  courante,  contiendra 
dans  sa  partie  essentielle  les  dispositioas 
suivantes  : 

V  t .  La  religion  sera  oniquensent,  et 
à  l'exclusion  de  tonte  antre,  la  religiea 
catholique,  apostolique  et  romaine. 

V  2.  La  liberté  individasUe  est  ga-> 
rantie;  nnl  ne  pourra  être  arrêté  ai 
poursuivi  que  selon  les  formes  prévnes 
par  les  lois  et  prescrites  par  elles. 

»  3.  Nttl  ne  pourra  être  contraint  à 
aliéner  sa  propriété,  si  ce  B*eit  penr 
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Cftiue  d'atilîté  publiqne  et  moyeDDant 
indemnité. 

»  Une  loi  spéciale  lera  faite  par  le 
parleioeot  de  concert  avec  le  roi.  pour 
déterminer  la  compétence  et  la  forme 
des  expropriationa  forcées  ponr  cause 
d*ulilité  publique. 

»  4.  Les  Siciliens  ont  le  droit  de  pu- 
blier et  de  faire  imi^rimer  leurs  opinions 
en  se  conformant  aux  dispositions  qui 
auront  pour  bat  de  réprimer  les  abus  de 
cette  liberté. 

»  Le  roi  se  réserre  à  lui-même,  dans 
la  plénitude  de  ses  pouvoirs,  la  faculté 
de  faire  une  loi  spéciale  à  cet  égard. 

»  5.  La  Sicile  coutiouera  à  faire 
partie  intégrante  du  royaume  des  Deux- 
Siciles,  et  sera  gouvernée  d'après  le  ré- 
gime monarchique  constitutionnel,  avec 
la  division  de  pouvoirs  comme  il  suit  : 

Du  pouvoir  exécutif, 

»  6.  Ijo  pouvoir  exécutif  appartient 
exclusivement  au  roi,  dont  la  personne 
est  sacrée  et  inviolable. 

»  7.  Le  roi  représente  la  nation  au- 
près des  puissances  étrangères.  11  a  le 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  do 
proposer  et  de  conclure  tons  les  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce  avec 
les  puissances  étrangères. 

»  8.  Il  exerce»  en  commun  avec  le 
parlement»  le  pouvoir  législatif,  sanc- 
tionne et  promulgue  les  lois,  et  fait  les 
règlements  et  ordonnances  nécessaires 
pour  Texécution  des  lois  et  la  sécurité 
de  rÉtat. 

y  9.  Il  convoque,  proroge  et  dissout 
le  parlement. 

»  10.  11  commande  toutes  les  troupes 
de  terre  et  de  mer  et  en  dispose. 

»  1 1.  Il  exerce  la  surveillance  sur  le 
commeroe  intérieur  et  extérieur,  sur 
tous  les  travaux  publics  et  sur  Tinstruc- 
tion  publiqne. 

»  12.  11  nomme  aux  emplois  et  fonc- 
tions dans  rÉtat. 

•  13.  11  confère  les  titres  de  noblesse 
et  les  décorations,  et  exerce  le  droit  de 
faire  grâce. 

»  14.  11  confère  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques qui  ressortissent  au  patronat 
royal,  et  fait  les  promotions  ecclésiasti- 
ques selon  l'usage. 

»  lô.  Il  exerce,  en  vertu  des  concor- 
dats, la  légation  apostolique  héréditaire. 


»  16.  L'acte  solenael  relatif  à  Tor* 
dre  de  succession  à  la  couronne  du  roi 
Charles  111,  en  date  du  6  octobre  1 759, 
confirmé  par  le  roi  Ferdinand  W  dans 
l'article  o  de  la  loi  du  tt  décembre 
1S46,  les  actes  solennels  du  7  avril 
1S2Q  et  du  12  mars  1^36,  ainsi  que 
ton»  les  actes  relatiCi  à  la  famille  royale 
restent  en  vigueur. 

»  17.  Toutes  les  fois  que  le  roi  ne 
voudra  pas  séjourner  en  Sicile,  il  y  sera 
représenté  par  un  vice-roi  investi  d'at« 
tributiofls  et  de  pouvoirs  qui  seront  dé« 
terminés  par  le  roi . 

k»  18.  11  y  aura  en  Sicile  un  nombre 
sufBsant  de  ministres  qui  se  partageront 
les  départements  suivants  :  de  grâce  et 
de  justice,  —  de  Tintérieur,  —  des  fi« 
naaces,  —  de»  travaux  publics,  — -  d*a« 
griculture  et  du  commerce,  —  des  af- 
îsires  ecclésiastiques,  —  de  rinstructioii 
publique  et  de  la  police. 

»  La  Constitution  réservant  au  roi 
la  disposition  des  forces  de  terre  et  de 
mer  et  la  diction  suprême  des  relations 
extérieures,  il  n'y  aura  pour  toute  la 
monarchie  qu'un  seul  ministre  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  ainsi  qu'un  seul 
ministre  des  affaires  étrangères,  tous 
deux  résidant  auprès  du  roi.  Les  affai- 
res militaires  on  internationales  qui 
pourront  se  présenter  seront  traitées  eu 
vertu  d'une  délégation  du  roi,  soit  par 
le  vice-roi«de  Sicile,  soit  par  un  des  mi- 
nistres. 

»  19.  Il  y  aura  en  outre,  auprès  du 
roi,  un  ministre  pour  les  affaires  de  la 
Sicile. 

»  20.  Les  ministres  composeront  le 
conseil  privé,  auquel  le  rof  pourra  ad- 
joindre un  ou  plusieurs  conseillers  d'É- 
tat. 

»  2 1 .  Les  ministres  contre-sîgoeront, 
soit  collectivement,  soit  chacun  ponr 
son  département  respectif,  tous  les  actes 
émanant  du  pouvoir  exécutif. 

»  22.  Les  ninistres  seront  respon- 
sables. 

»  23.  Le  roi  ne  pourra  faire  grâce 
aux  ministres  condamnés,  si  ce  n'est 
sur  la  demande  explicite  de  l'une  des 
deux  Chambres  législatives. 

»  24.  L'administration  de  Injustice 
et  toutes  les  autres  administrations  pu- 
bliques seront  conduites  d'après  les  lois 
organiques  en  vigueur.  Le  parlement, 
de  concert  avec  le  roi,  pourra  y  apport 
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ter  telles  modificatiôiifl  qui  feront  regar- 
dées comme  nécessaires  ponr  les  mettre 
en  rapport  a\ec  le  présent  statut  ou 
peur  le  perfectionner. 

»  2ô.  Jusqa^B  ce  que  ces  oiodifica- 
tîoDB  soient  faites,  les  lois,  décrets  et 
astres  actes  émanés  du  sooTerain  et  ac- 
tuelleaent  en  viguenr  seront  exactement 
observés,  tant  pour  ce  qui  regarde  les 
circonscriptions  territoriales  et  les  com* 
pétences  de  juridiction,  les  ressorts  hié- 
rarchiques, que  pour  tontes  les  parties 
et  détails  compris  dans  leurs  disposi- 
tions. 

»  26.  L'ordre  jndiciaire  sera  indé- 
pendant. Les  Bwgistrats  (eolleffii^i) 
SM'ont  ioamoTÎbles  après  trois  ans 
d'exercice  irréprochable  de  leurs  fonc- 
tions, à  partir  de  l'époque  de  leur  éiec- 
ti<Mi  définitive. 

9  27.  Les  agents  du  ministère  public 
auprès  des  Cours  et  tribunaux  sont  es- 
sentiellement amovibles. 

»  ?ê.  Les  juges,  quoique  élus  à  vie, 
powront  être  dêplao&s  d'une  Cour  à 
nae  autre,  le  tout  en  oonformité  de  la 
loi  da  7  mai  1849. 

u  29.  Toute  promiscuité  d'emplois 
entre  la  Siciie  et  Naples  cessant,  les  mi- 
niiitre:},  les  fonctionnaires  publics  et  les 
employés  des  administrations  seront  si- 
ciliens, de  même  que  les  bénéfices  et  les 
dignités  ecclésiastiques  à  conférer  à  l'a- 
venir ne  seront  coniérés  qu'j^  des  âici- 
lieos. 

u  30.  Le  budget  sera  entièrement 
séparé,  et  les  dépenses  communes  aux 
Deux-Siciles  seront  réparties  entre  les 
deux  parties  du  royaume  dans  la  pro- 
portion nuiAérique  de  leurs  populations 
respectives,  ou  fixées  à  3  millions  de 
ducats  par  an. 

w  31.  En  outre,  les  dépenses  extra- 
ordinaires et  les  charges  de  la  trésore- 
rie de  Naples,  nécessitées  par  les  évé- 
nements de  1848  et  de  18^i9,  en  les 
évaluant  bien  an-dessons  de  leur  chitTre 
réel,  peuvent  être  fixées  à  50,000  on- 
ee«.  Cette  somme,  réunie  à  celle  dont  le 
trésor  de  Napksest  créancier,  formera 
pour  la  Sicile  une  dette  qui  sera  conso- 
lidée, et  moyennant  rémission  d'une 
rente  inscrite  avec  un  fonds  correspon- 
dant d*amortissement,  donnera  le  capi- 
tal nécessaire  pour  solder  les  avances 
faites  par  le  très  jr  napolitain.  Les  dettes 
de  In  éicile  oontractéies  avant  le  1 2  jan  - 


vier  1848,  ainsi  qne  eellefl  qu'elle  a 
contractées  depuis  cette  époque,  seront 
à  la  charge  de  la  Sicile  seule. 

»  32.  Les  Siciliens  auront  une  part, 
toujours  dans  la  proportion  de  leur  po- 
pulation ,  dans  les  emplois  diplomatiques^. 
Les  autres  emplois  payés  par  les  con- 
tributions communes  des  Napolitains  et 
des  Siciliens  seront  indistinctement  con- 
férés aux  uns  on  aux  autres. 

Du  parlement. 

B  33.  Le  parlement  de  la  Sicile  sera 
composé  de  deux  Chambres,  celle  des 
Pairs  et  celle  des  Communes. 

»  34.  La  durée  du  parlement  sera 
de  quatre  ans,  à  partir  du  jour  de  sa 
convocation. Après  quatre  ans,  il  cessera 
d'exister  de  droit. 

M  3ô.  En  cas  de  dissolution  on  de 
pror(>gation,  le  parlement  sera  convoqué 
dans  l'espace  d'une  aunée. 

»  36.  Les  deux  chambres  seront  con- 
voquées en  même  temps;  elles  com- 
menceront et  termineront  leurs  travaux 
au  même  moment. 

»  37.  Le  parlement  exercera,  eon- 
jointement  avec  le  roi,  le  |>Quvoir  légis- 
latif. 11  aura  le  droit  de  voter  de  nou- 
veaux impôts  de  toute  espèce  et  de 
changer  les  anciens.  Les  contiibulions 
direcies  seront  votées  tous  les  ans  dans 
les  Chambres  législatives  ;  les  oontriba- 
tious  indirectes  pourront  avoir  une  durée 
de  plusieurs  années. 

»  38.  Aucune  proposition  du  parle- 
ment, qu'elle  soit  relative  aux  taxes  on 
aux  subsides,  n^aura  force  de  M  qne 
lorsqu'elle  aura  reçu  la  sanction  da 
roi. 

»  39.  Le  mot  plaeet  exprimera  la 
sanction  ;  celui  de  veto  en  vxprinMm 
le  refus. 

»  40.  Les  propositions  no  aeront 
soumises  à  la  sanction  du  roi  que  lors- 
qu'elles auront  été  votées  par  les  denx 
Chambres. 

j»  41.  Une  proposition  rejette  dans 
une  Chambre  ne  pourra  être  présentée 
de  nouveau  an  parleaient  que  dans  la 
session  suivante. 

»  42.  Chacune  de«  deux  Cbambres 
jugera  en  dernier  ressort  des  conditions 
d'éligibilité  de  ses  membres. 

»  43.  Les  discussions  des  Chanbr«s 
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WTonl  pobliqaes,  à  moins  que  cdlés-d 
ne  M  constituent  en  comité  secret. 

»  44.  Aucun  membre  des  deux  Cham- 
bres ne  pourra  être  inquiété,  poarsuîn 
on  puni  pour  aucune  chose  quelconque 
dite,  faite  ou  écrite  en  délibération 
dans  ia  Chambre  à  laquelle  il  appartient, 
s*il  teste  dans  la  Constitution  et  ne  Tiole 
pas  le  Statut  actuel  ;  la  Chambre  elle- 
même  pourra  connaître  des  écarts  que 
ses  membres  commettraient  dans  son 
sein,  et  les  punir  par  un  vote  de  cen- 
sure, et,  dans  les  cas  plus  graves,  par 
une  défense  d*assister  à  l'ayenir  à  ses 
séances* 

De  la  Chamire  des  Pmir$* 

V  45.  Lrs  pairs  seront  nommés  à 
▼ie  par  Je  roi.  Leur  nombre  sera  illi- 
mité. 

*>  46.  Nul  ne  pourra  être  nommé  pair 
s*n  n*a  pas  quarante  ans  révolus. 

V  47.  La  Chambre  des  Pairs  pourra, 
en  vertu  d*une  ordonnance  royale,  être 
constituée  en  une  haute  cour  de  justice 
pour  cunnaltre  des  crimes  de  haute  tra- 
hison et  des  attentats  contre  la  sécurité 
de  l'Etat  dont  pourront  être  accusés  les 
membres  des  deux  chambres.  Le  roi 
désignera  le  magistrat  qui  exercera  les 
fonctions  du  ministère  public. 

»  48.  Toute  réunion  de  la  Chambre 
des  Pairs  autrement  qu'à  Tépoque  de  la 
session  de  la  Chambre  des  Communes 
est  illicite  et  sera  nulle  de  plein  droit, 
excepté  dans  le  cas  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  47. 

De  la  Chambre  des  Communes, 

»  49.  La  Chambre  des  Communes  se 
composera  de  députés  de  vingt-quatre 
districts,  de  députés  élus  par  les  trois 
Universités  siciliennes,  savoir  :  celles 
de  Palerme,  de  Messine  et  de  Cataiie, 
ainsi  que  des  dépotés  des  communes, 
selon  le  nombre  établi  par  la  Constitu- 
tion de  1812. 

»  50.  Les  communes  qui,  par  suite 
de  Taccroisssement  de  leur  popula- 
tion, auront  acquis  le  droit  d*élire  un 
représentant  ou  d'en  élire  plus  d*un» 
ainsi  que  les  localités  qui,  ayant  été  éri- 
gées en  communes  dennis  1812,  auront 
le  chiffre  de  population  prescrit  par 
cette  Constitution  ,  pourront  adresser 


leur  demande  h  la  Chambre  des  Com- 
munes ,  qui  pronooœra  selon  la  loi  sur 
la  validité  de  la  denmnde. 

»  51.  Si  les  deux  Chambres  se  pro- 
noncent en  sa  faveur  «  et  si  la  sanction 
royale  y  est  donnée,  le  ministre  de  l*in- 
térieur  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  Texécution  de  ce  vote. 

»  52.  Le  mode  à  observer  pour  les 
élections  des  représentants  sera  celui  que 
la  Constitution  de  1 8 1 2  a  établi,  excepté 
que  les  fonctionnaires  qui  étaient  char- 
gés à  cette  époque  de  présider  aux  élec- 
tions ayant  été  abolis,  le  roi  se  réserve 
d'en  désigner  d'autres  qui  rempliront  les 
mêmes  fonctions. 

Des  électeurs. 

»  53.  Les  représentants  d'un  district 
dans  la  Chambre  des  Communes  seront 
choisis  parmi  tous  ceux  qui  auront  dans 
le  même  district  un  revenu  net  viager 
d*au  moins  1 7  onces  par  an ,  soit  que 
ce  revenu  provienne  d'une  propriété, 
d'uo  usufruit  on  d*nne  rente  inscrite  et 
immobilière  oo  autre  genre  de  jpro- 
priété. 

*>  Les  représentants  de  la  ville  de 
Palerme  seront  élus  par  tons  ceux  qui 
auront,  dans  cette  ville  on  dans  son  ter- 
ritoire, un  revenu  net  et  viager  d'au 
moins  50  onces»  provenant  d'une  pro- 
priété ou  d'un  usufruit  ou  autre  source, 
telle  qu'une  rente  inscrite  et  immobi- 
lière. 

»  54.  Seront  dispensés  d'avoir  un 
tel  revenu,  les  professeurs  des  trois  uni- 
versités de  Palerme,  de  Messine  et  de 
Catane. 

Des  personnes  éllgibles^ 

V  55.  Xe  pourront  représenter  un 
district,  que  ceux  qui  auront  en  Sicile 
un  revenu  net  viager  provenant  d'une 
propriété,  ou  d'un  usufruit,  ou  d'une 
rente,  etc.,  de  300  onces  par  an. 

k  Ne  pourront  représenter  la  ville  de 
Palermp,  que  ceux  qui  auront  en  Sicile 
un  revenu  comme  il  est  dit  plus  haut , 
au-dessus  de  500  onces  par  an. 

»  Ne  pourront  représenter  une  ville 
ou  une  terre  jouissant  de  franchise  par- 
lementaire, que  ceux  qui  auront  en  Si- 
cile un  revenu  comme  il  est  dit  plus 
haut,  au-dessus  de  500  onces  par  an. 


36» 


APPENDICE. 


»  La  condition  da  revenu  stipnlé 
plus  haut  n'est  pas  applicable  aux  pro- 
fesseurs qui  seraient  élus  poar  repré- 
senter une  des  universités. 

»  ô6.  Les  fonctionnaires  publics  ne 
pourront  être  élus  comme  représentants 
des  districts  ou  des  communes  dans  le 
ressort  de  leur  juridiction. 

»  Les  concessions  ci -dessus  seront 
regardées  comme  non  avenues,  non  fai- 
tes^et  non  promises,  si  la  Sicile  ne  se 
soumet  pas  immédiatement  à  Tautorité 
de  son  légitime  souverain.  Dans  le  cas 
où  Parmée  royale  se  verrait  dans  la  né- 
cessité d*agir  pour  reprendre  possession 
de  cette  partie  des  pays  du  roi,  la  Sicile 
s'exposerait  à  tous  les  dommages  qu'en- 
traine  la  guerre,  et  à  la  perte  des  avan- 
tages que  lui  assurent  les  présentes  con- 
cessions. 

»  28  février  1849, 

»  Ferdinand.  » 


A  son  Excellence  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  Sicile,  h  Pa— 
lerme, 

A  bord  dn  vaisseau  républicain  fran- 
çais le  Friedland. 

«  Palerme,  le  7  mars. 

u  Le  vice-aminal  soussigné,  comman- 
dant en  chef  les  forces  navales  de  la  Ré- 
publique française  dans  la  Méditerra- 
née, a  Thunneur  de  transmettre  à  son 
Bxcellence  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Sicile  les  documents  ci-après  : 

»  1  •  Copie  certiliée  d'une  lettre  adres- 
sée par  M.  dcRayneval,  ministre  plénipo- 
(eniiaire  de  la  République  française  pràs 
S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles,  au  vice- 
amiral  Baudiu,  en  date  à  Maples  du 
3  mars  ; 

»  2o  Copie  certifiée  d'une  Note  en 
date  du  28  février  dernier ,  adressée  par 
le  prince  de  Satriauo  à  M.  de  Ray  ne- 
val  ; 

»  3o  Deux  copies  imprimées  d'une 
proclamation  de  S.  M.  le'  roi  Ferdi- 
nand 11,  en  date  à  Gaëte  du  28  février 
dernier. 

»  Dans  neuf  jours,  six  mois  se  se- 
ront écoulés  depuis  que  les  vice-ami- 
rau)^  copufiaudaut  en  chef  les  forces  na* 


vales  de  France  et  d'Angletene  dans  U 
Méditerranée,  mus  par  un  sentiment  de 
compassion  chrétienne  pour  les  calami- 
tés de  toute  espèce  qui  ont  décimé  la 
tille  de  Messine,  et  qui  à  ce  momenl 
menaçaient  de  s'étendre  rapidement  à 
toute  la  Sicile,  ont  entrepris,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  de  s'opposer 
à  la  continuation  des  hostilités  par  l'ar- 
mée napolitaine.  Pendant  ce  temps,  les 
gouvernements  de  France  et  d'Angle- 
terre, approuvant  la  conduite  de  Ican 
amiraux  respectifs ,  et  animés  par  aa 
sentiment  commun  de  bon  vouloir  pour 
la  Sicile  ,  ont  travaillé  à  amener  entre 
ce  pays  et  le  royaume  de  Naples  ooe 
réconciliation  avantageuse  aux  deux  Bu- 
tions, et  qui  pourrait  assurer  à  la  Si* 
cile  une  libre  Constitution  telle  qu'elle 
la  désirait  depuis  des  aimées. 

V  Les  efforts  des  deux  puissances 
médiatrices  ont  été  couronnés  de  suc- 
cès :  elles  ont  obtenu  de  S.  M.  le  vos 
Ferdinand  IL  un  acte  garantissant  à  la 
Sicile  la  base  de  la  Constitution  de  1811, 
avec  on  parlement  séparé,  un  gouver- 
nement séparé,  dont  tous  les  postes  se- 
ront exclusivement  remplis  par  les  Sici- 
liens. Ces  avantages  sont  accompagnés 
d'nne  promesse  formelle  d'oublier  toutes 
les  fautes  et  toutes  les  erreurs  politiques 
commises  dans  la  dernière  ^révolutiou 
sicilienne.  U  parait  dès  lors  que  les  gou- 
vernements de  France  et  d'Anglettfrra 
considèrent  qu'à  partir  de  ce  moment  il 
ne  s'ofTre  plus  aucun  obstacle  sérieux 
au  renouvellement  de  ces  liens  entre  la 
Sicile  et  le  royaume  de  Naples,  qui  pen- 
dant longtemps  a  réuni  les  deux  pays 
sous  une  seule  et  même  monarchie. 

V  Le  vice  «amiral  soussigné  a  été 
chargé,  en  conséquence,  conjointement 
avec  le  vice-amiral  sir  \V.  Parker, 
commandant  en  chef  les  forces  navales 
de  S.  M.  britannique  dans  la  Méditer- 
ranée, de  transmettre  au  gouvenieaeat 
sicilien  les  conditions  d'un  projet  de  ré- 
conciliation et  d'une  nouvelle  union  en- 
tre les  deux  pays.  U  a  l'espoir  que  ces 
conditions,  qu'il  regarde  comme  parfai- 
tement raisonnables  et  honorables,  se- 
ront acceptées,  et  qu'au  lieu  de  reooa* 
rir  aux  armes  et  de  s'engager  dans  une 
lutte  inégale  et  incertaine  avec  les  for- 
ces napolitaine<i,  la  Sicile  s'empressera 
d'accepter  avec  joie  le  béoélice  des  in- 
stitutions qui  lui  sont  ofTertes  saas  qu'il 
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lui  en  coûte  nî  une  seule  goutte  de  sang 
ni  une  seule  larme.  Le  soussigné  prie 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Sicile  d'agréer  Tassurance  de  sa  haute 
considération. 

«  Signé  C.  Baudim.  » 


Rapport  du  conseil  des  minisires  qui 
précède  un  décret  portant  dissolu" 
lion  de  la  Chambre  des  Députés, 

Naples,  le  1 3  mars. 

Un  décret  royal  prononce  la  disso» 
iBtion  de  la  Chambre  des  Dépaté».  Voiei 
le  rapport  du  conseil  des  ministres  à  ce 
sujet: 

«  Sire, 

»  Dans  Timpossibilité  d'obtenir  l'ac- 
cord entre  le  ministère  et  la  majorité  de 
la  Chambre  élective,  au  milieu  des  tris- 
tes événements  qui  bouleversent  les  Etats 
voisins,  lorsque  ce  royaume,  en  butte  i 
des  tentatives  de  subversion ,  est  dans 
Ja  perplexité  sur  son  sort,  vos  ministres 
et  fidèles  sujets  ne  voient  pas  d'autre 
alternative  que  leur  retraite  commune 
ou  la  dissolution  de  la  Chambre.  L'inef- 
ficacité de  nos  vœux  auprès  de  Votre 
Majesté  pour  le  premier  parti  nous  fait 
réclamer  unanimement  le  second  comme 
étant  de  la  nécessité  la  plus  urgente  et 
la  plus  impérieuse.  Que  Votre  Majesté 
nous  permette  donc  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  de  jeter  d'abord  un  rapide  coup 
^l'œil  sur  les  événements  qui  ont  amené 
l'état  actuel  des  choses  et  qui  conti- 
nuent de  nous  menacer. 

u  Votre  Majesté  inaugurait  une  ère 
nouvelle  dans  cette  chère  patrie  par  la 
Constitution  spontanément  accordée  le 
10  février  1848.  Avoir  été  le  premier 
eu  Italie  à  donner  ce  bienfait  à  ses 
peuples  est  une  gloire  que  nul  ne  peut 
TOUS  contester.  Tandis  que  les  masses 
applaudissaient  ii  ce  bienfait  inattendu, 
nnc  poignée  d'hommes  pervers  travail- 
iaient  sourdement  à  empoisonner  la  joie 
publique  par  leurs  coupables  passions. 
Bientôt  les  troubles,  les  émeutes,  les 
collisions  éclatèrent  de  toutes  parts  ;  le 
ministère  qui  avait  contresigné  la  Cons- 
titution était  réduit  à  se  dissoudre  dans 
le  mois  de  mars  d«?ant  les  violences  qni 
Tassiégeaient. 


a  Alors  se  trouvèrent  brisées  toutes 
les  digues  du  torrent  qui  débordait.  Les 
droits  et  les  prétentions  n'eurent  plus  de 
limites;  la  sainteté  des  devoirs  fut  pro- 
fanée ;  les  milices  citadines  préposées 
au  maintien  de  Tordre  furent  précipitées 
dans  le  désordre  :  l'ambition,  l'intrigue, 
l'intérêt  personnel,  souillant  tous  les 
cœurs,  amenèrent  enfin  le  déplorable 
conflit  du  15  mai.  Comme  on  avait  pro- 
cédé à  la  première  élection  des  députés 
par  des  moyens  subversifs  et  contraires 
à  la  loi,  il  en  résulta  une  Chambre  qui, 
pour  justifier  son  origine,  se  montra  im- 
patiente d^usurper  tous  les  pouvoirs, 
même  avant  de  s'être  constituée,  et  qui, 
dans  ce  jour  fatal,  se  trouva  tout  natu- 
rellement du  côté  des  factieux. 

A  11  ne  faut  pas  oublier  que  le  mini- 
stère actuel,  honoré  de  la  confiance  de 
Votre  Majesté  dans  ces  moments  désas- 
treux ou  c'eût  été  une  honte  de  refuser, 
prit  les  rênes  de  l'Etat  après  l'épouvan- 
table catastrophe  du  15  mai.  Bien  que 
comprimée  dans  les  mes  de  Naples ,  la 
révolte  éclatait  dans  cent  autres  lieux, 
pareille  à  nn  feu  souterrain  qui  cherche 
violemment  une  issue,  et,  après  avoir 
tout  ébranlé,  s*étendait  de  province  en 
province  et  venait  éclater  avec  un  mu- 
gissement plus  terrible  dans  les  Cala- 
bres,  où  son  iutensité  menaçait  le  royau- 
me  d'une  immense  et  irréparable  confla- 
gration . 

»  On  vit  alors,  de  citoyen  a  dtoyen, 
comme  si  tout  lien  social  était  brisé,  des 
attentats  à  la  vie,  des  attentats  à  la  pro- 
priété, des  attentats  à  l'honnem-,  le  tout 
mêlé  des  plus  horribles  désordres.  Dans 
cette  situation  convuli^ive,  le  premier 
devoir  du  ministère  était  de  ramener  le 
gouvernement  à  ses  principes,  et  de  pré- 
server la  Constitution  qu'on  avait  voulu 
déchirer.  Il  opposa  aux  secousses  qui 
cherchaient  à  l'ébranler  une  résistance 
en  grande  partie  passive,  mais  toujours 
ferme  et  persévérante.  Convaincu  que, 
grâce  à  la  Constitution,  la  liberté  s'était 
identifiée  avec  la  couronne,  le  ministère 
se  plaça  courageusement  entre  la  cou- 
ronne et  les  périls  qui  l'assiégeaient  Fort 
de  sa  conscience,  il  s'applaudit  de  cette 
conduite,  et  si  la  justice  de  ses  contem- 
porains lui  manque,  il  compte  sur  celle 
de  l'impartiale  posé  rite. 

»  Nos  premièret  mesures  gouverne 
mentales  portèrents  le  double  cachet  d« 
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la  fermeté  et  de  la  modération  coud- 
liante.  Ayant  à  sauvegarder  la  sûreté 
ntérieare  da  ruyaume,  et  à  le  préserver 
die  la  dissolution  sociale  qui  menaçait  le 
redite  de  l'Italie,  nous  avons  dft  rappeler 
la  portion  de  Tarmée  napolitaine  qui  se 
préparait  à  de  glorieox  combats  dans 
des  régions  étrangères.  Ne  voulant  pat 
ériger  de  trophées  pour  les  victoires  ci- 
viles, et  effacer  toute  classification  entre 
vainqueurs  et  vaincus,  nous  avons  relâ- 
cbé  dès  le  lendemain  sit  cents  individus 
pris  les  armes  a  la  main  le  1&  mai  et 
encore  fumants  dn  terrible  conflit,  et  le 
noble  cœur  de  Voire  Majesté  avait  lui- 
ttême  prévenu  nos  intentions.  Nos  an- 
tres mesures  ne  forent  pas  plus  rigou- 
reuses. Noos  laissons  à  Tbistoire  le  soin 
de  dire  si  l'état  de  siège  dans  la  ville  de 
Naples  n*a  pas  existé  de  nom  bien  plus 
que  de  fait. 

»  Constants  dans  notre  système  poli- 
tique de  ranimer  le  dévouement  pour 
Fauguste  personne  de  Votre  Majesté  et 
le  respect  de  la  Constitution  accordée 
par  votre  flme  généreuse,  nous  nous 
sommes  appliqués  à  pacifier  par  degrés 
les  provinces ,  sans  rigueurs  insolites, 
tans  persécutions  aveugles,  sans  efi'u- 
tion  de  sang.  Comme  ane  de  ces  provin- 
ces était  exposée  aux  tentatives  des 
perturbateurs  par  le  voisinage  de  Mes- 
sine oà  régnait  alors  la  révolte  et  Ta- 
narcbie;  nous  avons  travaillé  à  rejoin- 
dre de  nouveau  l*ile  entière  au  royaume. 
La  première  phase  de  cette  utile  entre- 
prise a  été  accomplie  par  un  petit  nom- 
bre de  braves  d'une  armée  éminemment 
intrépide  et  fidèle  qui,  affrontant  avec 
Talenr  toute  sorte  de  périls,  rétablit  le 
calme  dans  cette  contrée  reculée.  Entre- 
prise remarquable  autant  que  salutaire, 
qui,  s' unissant  toujours  à  la  loyauté,  à 
la  bonne  foi  politique  du  gouvernement, 
nous  mérita  Testime  de  l'Europe  au 
point  que  dent  grandes  puissances  ont 
Toulu,  pour  preuve  de  relations  bien- 
veillantes, déléguer  deux  amiraux  re- 
nommés pour  porter  des  paroles  de 
paix,  de  liberté  et  de  pardon  à  Cous  les 
habitants  de  cette  malheureuse  Sicile 
désolée  par  le  fléan  de  l'insurrection. 

Les  passions  subversives  étaient  con- 
tenues, maii  non  pas  désarmées  dans 
les  personnes  de  ces  factieux  incorrigi- 
bles qui  méditaient  Ta  ruine  de  tons  ;  et 
ne  pottvant  pu  te  faire  Jeur  par  let 


voies  ancienBet,  elles  se  tont  efToreto, 
en  s'abritant  tons  les  apparences  hy- 
pocrites de  Texercice  d'an  droit,  de 
tramer  les  plus  criminels  attentats  dans 
les  collèges  électoraux  convoqués  pour 
l'élection  de  la  nouvelle  chambre,  aprèi 
la  dissohitîon  de  la  première.  Les  listes 
électorales  n'ont  pa  être  complétée», 
parce  que,  dans  ces  moments  de  oo»- 
-motionjénérale,  let  plus  timides  se  ret^ 
rèrent  et  ne  voulaient  pas  s'y  faire  ins- 
crire. Cependant  cette  faction  andh- 
cieuse,  à  qui  une  occasion  favoraUe 
pour  ouvrir  de  nouveaa-  la  source  dei 
séditions  s'offrait  déji  par  cela  mimt 
qne  le  gOBveraeoient  t'était  etopljte- 
BMDt  abttMia  d'apporter  la  noiodic  en- 
trave à  la  liberté  dn  vêle,  cf tia iactini, 
disons— nous,  trouva  qne  le  nombied'é* 
lecteurs  inscrits  était  eooort  trop  cm- 
sidérable,  et  mit  tout  en  ceuvre  pour  ea 
écarter  la  nu^enre  partie  à  Taide  da 
mensonges,  de  calomaiet,  de  oMasoi 
et  de  violences  de  tonte  espèee. 

Let  faits  ttatittiqnet  prouvent  qss 
cet  desseins  ne  demeurèrent  pas  uat 
résnltats,  car  à  Naplet,  tnr  9,384  âee- 
tenn  inscrits,  f  ,491  tevlement  ont  prit 
part  aux  éleetiont  ;  k  Averse ,  êêt 
2,8U,  seulement  483  ;  à  Latgonegn, 
sur  3,448  ,  teuleoMot  652  ;  à  Gâtas- 
saro,  tnr  5,853  tenlemeat  i,  140  ;  à  H^ 
Castro,  tnr  3,623,  teutement  982  ;  è 
Foggia,  sur  4,608,  teolement  1,300;  à 
Bovino,  sur  3,108,  seulement  421  ;  à 
Leoe,  tnr  3,568,  teolement  608;  ^ 
Bari,  tnr  9,652,  tenJemeat  2,175;  t 
Altamnra,  tnr  2,801,  seulement  478; 
et  ainti  toot  let  antret  colléget. 

11  y  a  eu  det  colléget  qai  ne  se  sent 
pas  réunis  du  toot.  D'antres  t'érigeatt 
en  jngea  des  plus  haotet  prérogatives  de 
la  couronne,  déclarèrent  Ift  distoltlioa 
de  la  chambre  préoédeote  fllégale,  eC 
eonfirmèrent  timplement  le  suindat  dm 
anciens  dépotés  tant  procéder  tas  éle^ 
tiens  dans  les  formes  prescrites.  Dis 
pratiques  aotti  eonpablet  et  ane  lé- 
duction  aotti  tcandaleose  do  aonWe 
d'électenrt  amenèient  la  cbambie  ac- 
tnelle  de  Dépotée,  laqoelle  ne  s'est  rta- 
niedaat  la  capitale  dn  reyaomeqtepstf 
manifester  au  grand  joor  la  tache  de  sm 
origine.  On  ne  commit  qo'an  pctil  tem- 
bre  d'exceptioot  boooraUes  de  Dépttés 
qol,  pertoadét  qae  lo  traie  Mhtrjétd 
iBtéptiwlA  de  l*oi^dM|  ittteieil  Mni  m 
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défensean  loyaux  de  ces  deox  princi- 
pes, en  méprisant  les  clamears  d'une 
tourbe  crimioelle  et  insolente. 

Dans  la  vérification  des  pouvoirs  , 
cette  chambre  a  laissé  entrer  dans  son 
sein  des  individus  qui  n'avaient  pas  les 
titres  nécessaires  pour  exercer  le  grave 
mandat  de  député  ;  et  même,  lori»qae 
son  attention  fut  appelée  sur  les  erreurs 
qu'elle  venait  de  commettre,  elle  dédaf- 
gna  de  les  corriger,  offrant  ainsi  le 
spectacle  d'une  assemblée  qui,  appelée 
à  faire  les  lois ,  était  la  première  à  en 
ibuler  aux  pieds  les  plus  claires  disposi* 
tiens.  £lle  se  constitua  en  feignant  d'ou- 
blier qu'avant  de  prendre  leurs  places, 
c'était  un  devoir  pour  chacan  de  ses 
membres  de  prêter  serment  à  la  constitu- 
tion en  vigueur,  ce  qui  est  non-seulement 
un  acte  religieux ,  mais  encore  un  acte 
de  loyauté  publique.  Elle  feignit  de 
l'oublier  comme  un  objet  de  minime  im- 
portance, pendant  que  Sa  Majesté  le  roi 
et  toute  son  auguste  famille  prètateift 
les  premiers  ce  serment  aux  pieds  des 
autels ,  pendant  que  les  fonctionnaires 
poUics,  l'armée  et  la  flotte,  tons,  jus- 
qu'aux derniers  grades,  prêtaient  éga- 
lement serment  à  la  Constitution. 

Dans  l'adresse  en  réponse   au  dis- 
cours du  trône,  la  chambre  inséra  à  la 
vérité  quelques  mots  vagues  pour  pro- 
tester de  son  dévouement  à  Sa  Majesté  ; 
mais  ces  mots  même,  dépourvus  de  cette 
simplicité  eicpansive  qui  vient  du  cœur, 
ont  été  bientôt  démentis  par  les  faits  ; 
on  a  vu  quelques-uns  d'entre  les  menn- 
bres  de  la  Chambre  ourdir  ouvertement 
des  complots  tant  à  l'étranger  qu'à  l'in- 
térieur, soit  pour  troubler  la  monarchie, 
soit  pour  la  renverser  ou  la  trahir.  Dans 
le  but  de  s'emparer  du  pouvoir  suprême, 
ce  parti  s'elTorça  d'abord  d'éloigner  le 
ministère  actuel,   coupable  à  ses  yeux 
du  crime  d'être  parvenu,  à  force  de 
persévérance,  à  amener  la  tranquillité 
dans  le  pays,  d'avoir  réprimé  la  ^sédi- 
tion,   toujours   renaissante,    et  d'avoir 
comprimé  les    funestes  tendances  qui 
ont    déjà   poussé   deiix  Ëtats   voisins 
sur  les  bords  de  l'abîme  ;  d'avoir  con- 
servé la  Constitution   intacte  et  telle 
qu^elle  avait  été  donnée,  et  d'avoir  en- 
fin sauvegardé,   sans   témérité  comme 
sans  bassesse,  la  dignité  et  l'indépen- 
dance du  royaame  vis^à^vis  de  Tétrao- 
ger. 


Sa  Majesté  le  roi  n'ignore  pas  com- 
bien de  fois,  par  amour  de  la  paix,  nous 
l'avons  sollicitée  d'accepter  notre  dé- 
mission. Mais  lorsque  la  Chambre  trahie 
par  son  impatiente  ambition  ,  se  laisse 
aller  aux  accusations  les  plus  malveil- 
lantes, qae  des  hommes  d'une  vie  irré- 
prochable ne  sauraient  s'abaisser  à 
combattre  ;  lorsque  dans  nne  récente  et 
si  étrange  adresse,  sortant  des  limites 
tracées  par  la  Constitution,  la  Chambre 
ose  faire  la  plus  ouverte  et  la  plus  ou  - 
trageente  violence  à  l'indépendance  de» 
pouvoirs  du  souverain ,  dans  le  but 
d'ouvrir  la  voie  à  de  nouvelles  colK- 
sions  ;  lorsque,  pour  accroître  le  trou- 
ble et  les  périls,  la  Chambre  ose  insi- 
nuer avec  arrogance  qu'elle  tient  dans 
ses  mains  les  clefs  du  trésor,  et  qu'elle 
s'en  servira  si  ses  demandes  ne  sont 
point  satisfaites  ;  lorsque  ,  de  plus  Sa 
Majesté  le  roi  est  franchement  décidé  à 
nous  conserver  cette  confiance  dont 
nous  croyons  nous  être  rendus  dignes  ; 
lorsque  tout  rapport  ultérieur  avec  la 
chambre  des  Députés  est  devenu  pour 
nous  impossible,  il  est  d'une  nécessité 
impérieuse  que  cette  chambre  soit  dis- 
soute, qu'une  autre  soit  convoquée,  que 
les  lois  sur  les  électious  soient  rame- 
nées à  leurs  vrais  principes,  afin  que 
les  fauteurs  de  l'anarchie  ne  puissent 
plus  les  fausser  par  leurs  coupables  at- 
tentats. 

w  Tel  est  le  vœu  que  nous  présentons 
unanimement  aux  pieds  du  trône  de  Vo- 
tre Majesté,  animés  de  ces  inaltérables 
sentiments  de  respect,  de  reconnaissance 
et  de  dévouement  avec  lesquels  nous 
avons  l'honneur  de  nous  dire  ses  très- 
obéissants  et  très-humbles  sujets  et  mi- 
nistres. » 


Proglamatiofi  du  ministère  insurrec- 
tionnel de  Palerme  après  la  dénon' 
dation  de  V armistice. 

a  Siciliens  !  pour  vous  le  cri  de  la 
guerre  est  un  cri  de  joie.  Le  29  mars , 
jour  où  les  hostilités  recommenceroat 
avec  le  despote  de  Naples,  sera  salué 
par  vous  avec  autant  de  plaisir  que  ce- 
lui du  12  janvier,  par  cette  l>onae 
raison  que  l'on  ne  peut  conquérir  la  li- 
berté qu'au  prix  du  san^.  La  paix  qtte 
Foa  vous  offrait  était  boottuM.  £!!•  dé- 
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troîsait  d^iiti  seal  coup  tons  les  intérêts 
créés  par  la  révolution.  Vous  aves  mé- 
rité l'admiration  de  toute  TËnrope.  Mais 
si  vous  aviez  été  moins  jaloax  de  vos 
droits,  si  voas  vous  étiez  de  nonveau 
soumis  au  despotisme  trompeur  d'un  ty- 
ran, le  monde  qn^aurait*il  dit  ?  Sici- 
fiens  !  bien  que  la  victoire  ne  soit  pas 
certaine,  quand  rfaonneur  est  en  jed, 
une  nation  comme  un  individu  a  le 
droit  suprême  de  s*immo)er.  Mieux  vaut 
encore  être  consumé  au  milieu  des  rui- 
nes en  feu  de  la  patrie,  que  de  donner 
à  l'Europe  le  spectacle  d'une  insigne 
Iftcheté. 

»  La  mort  est  préférable  à  Tescla— 
vage.  Mais  non  1  nous  vaincrons  ;  nous 
avons  confiance  dans  notre  sainte  cause 
et  dans  l'ardeur  de  vos  armes.  Regar- 
dez, voyez  la  désolation  et  les  ruines  de 
Messine.  Ainsi  la  guerre  est  pour  nous 
le  symbole  de  la  vengeance  et  de  T»- 
mour.  Unv  seule  ville  de  la  Sicile  gémit 
sous  le  joug  de  rennemi  de  la  liberté. 
»  Aux  armes  !  aux  armes  donc  I  il 
faut  vaincre  ou  mourir. 

»  Signé:  ROGGIERO  -  Settimo  , 
prince  de  Bufféra,  ViNCENZO 
Di  Mario,  Vincenzo  Er- 

RANTI,    GUARCNELl,  tiALVI, 

Gazana  ,    Catalan  I  ,  Ma- 

RIANO,  StABILE. 

»  Palerme,  29  mars  (849.  » 


Lettre  autographe  de  8.  M,  tempe" 
reur  de  Èusiie  au  générai  Filon' 
gieri  pour  lui  annoncer  t envoi  du 
grand  cordon  de  V ordre  de  Saint' 
André. 

«  Monsieur  le  prince  de  Satriano,  la 
rapide  série  de  succès  qui  vous  a  con- 
duit en  peu  de  temps  dans  les  murs  de 
la  capitale  de  la  Sicile  vient  de  faire 
rentrer  celte  lie  sous  l'obéissance  de 
son  souverain  légitime.  Connaissant  de- 
puis longtemps  votre  énergie  et  vos  ta- 
lents, dont  Tannée  dernih^  encore  vous 
avez  donné  la  preuve  a  Messine,  je  m*é- 
tais  plu  k  ne  pns  douter  du  résultat  de 
vos  opérations  dès  que  la  rupture  des 
négociations  avec  les  rebelles  siciliens 
voas  a  laissé  libre  d*agir.  En  effet, 
l'habileté  de  vos  dispositions  dans  rem- 
ploi da  VM  forces  de  terre  et  de  mer  n*a 


pas  tardé  h  amener  la  soumission  dei 
insurgés  et  à  rétablir  l'indissoluble 
noeud  qui  doit  unir  les  deux  parties  du 
royaume  des  Deux-Siciles. 

1»  C'est  un  service  que  vous  ares 
rendu  à  votre  patrie,  non-^eoleoent  à 
ritalie,  dont  ce  triomphe  aflermit  le  re- 
pos, mais  à  la  cause  de  l'ordre  social 
comme  h  celle  de  tous  les  trônes. 

»  Ami  zélé  de  cette  même  canse  et 
de  ceux  qui  en  sont  les  soutiens,  aossi 
bien  qu'appréciateur  du  courage  et  des 
qualités  militaires,  j'éprouve  le  hesoia 
de  vous  donner  un  témoignage  ostensi- 
ble de  mes  sentiments.  Je  vous  envoie 
à  cet  effet  le  cordon  de  mon  ordre  de 
Saint* André.  Portez-le  comme  un  sou- 
venir de  ma  part ,  et  recevez  en  même 
temps  Tassurance  de  mon  attachement 
et  de  ma  sincère  estime. 

»  Nicolas. 

»  Saint- Pétersboarg,   le  30   avril 
1849.  » 


RbqoÊTE  du  cardinal' mrekÊvéqma  de 
NapUt  au  roi  dm  DeuS'Sieileê  pour 
le  eupplier  de  rétablir  dams  ««s 
royaume  la  compagnia  dé  Jéama* 

«  Sire, 

»  Voilà  deux  ans  qui  s'écooleot 
depuis  que  cinq  des  principaur  dioeèses 
de  cette  partie  de  vos  Etats  ont  été 
vivement  blessés  par  la  dispersion  vio- 
lente des  pères  de  la  compagnie  de 
Jésus,  dont  le  nom  seul  est  un  éloge. 
Depuis  deux  ans  aussi  les  plus  grandes 
cités  de  ce  royaume  et  les  évêqucs  qui 
sont  chargés  de  les  gouverner  spirituel- 
lement se  trouvent  privés,  tant  pour 
l'exercice  du  saint  ministère,  que  pour 
la  direction  des  écoles ,  du  concours  de 
tant  d'ecclésiastiques  distingués  par  leur 
piété  et  par  leur  savoir,  comme  la  com- 
pagnie de  Jésus  en  fournit  un  grand 
nombre. 

»  Tout  le  monde  sait  que ,  sans  n- 
cune  faute  de  la  part  de  ces  feligîeux, 
avant  tout  jugement,  contrairement  h 
toutes  lois  et  à  toute  justice,  ces  minis> 
très  du  Seigneur  furent  assaillis,  pilléi 
et  expulsés  de  Naplas  avec  la  plat 
révoltante  «ndace,  tandis  que  le  mèma 
jour ,  dans  le  même  moieut ,  ptr  les 
néocs  BMyeM ,  ils  étaient  c«  bat  •«« 
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mt'mes  Tiolences  dans  les  diocbses  de 
Palerme,  de  Lecce,.  d^Aqnila  «t  de 
Sorrente  ;  tout  le  monde  sait  que  par 
un  calcul  digne  de  leur  scélératesse,  les 
auteurs  de  ces  méfaits,  prenant  pré- 
texte da  silence  du  gouvernement ,  se 
sont  emparés  des  biens  et  des  établisse-  ' 
ïnetits  de  la  compagnie,  afin,  ont-ils 
cru,  de  rendre  irap<issibie  le  retour  et 
le  rétablissement  de  ces  édifiantes  eora- 
r.inuautés.  Tout  le  isoiide  sait  combien 
Tépiscopat  fut  profondément  blessé  par 
ees  faits  odieux,  et  que  depuis  ce  mo- 
ment tous  les  évèques  ne  cessèrent  do 
condamner  ce  qui  s'était  fait^.  ni  de  . 
s*employer  en  mille  manières  ponr  .  fa- 
voriser ces  religieuic  dans  leur  dispersidb 
et  pour  empêcher  la  ruine  entière  des 
biens  appattcuaut  à  cet  institat. 

u  Nos  Toix,  sire,  nos  actions  doivent 
parler,  ijon-seulement  pour  combattre  et 
détruire  le  mal,  mai*  encore  pour  pro- 
duire et  pour  accroître  le  bien ,  pour 
faire  triompher'  la  vérité  et  la  justice , 
pour  procurer  a  la  jeunesse,  exposée  à 
tant  de  séductions  qui  inondent  la 
société,  ties  moyens  de  salot,  moyens 
q«*elle  trouvait  si  abondamment  dans 
le  zèle  des  enfants  de  saint  Ignace ,  et 
dont  elle  est  maintenant  dépourvue  par 
ladl^persion  de  ces  hommes  de  Dieu  j 
chéiis  et  vénérés  de  tons  les'  gens  de 
bien,  et  hais  seulement  des  impies  et 
des  mauvais  chrétiens. 

Ces  sentiments  que  nous  éprouvons. 
Sire,  c'est  Dieu  qui  uous  les  a  inspirés, 
ainsi  qu'aux  quatre  évêques  nos  collè- 
gues, sans  aucun  accord ,  sans  aucune 
entente  pi-éalable  entre  nous.  C'est  Dieu 
aussi  qui  nous  a  inspiré  de  déposer 
notre  prière  aux  pieds  de  votre  très- 
religieuse  majesté,  afin  .que  .par  tel. 
moyen  qu'elle  jugera  couvenable  elle 
veuille  saus  retard  lever  tous  les  obsta- 
cles au  libre  exercice  du  saint  ministère^ 
de  la  part  de  ces  saints  religieux, 
comme  aussi  le^  rétablir  dans  la  direction 
des  écoles  et  dans  radministralion  deh 
biens  qui  appartiennent  à  leur  compa- 
gnie, ayec  tous  les  mômes  droits  dont  ils 
jooissaieRt dans  leurs  collèges,  dans  leurs 
églises*  dans  leurs  maisons ,  avant  le^ 
jour  fatal  du  10  mars  1846.  Ce  réla- 
blis8ement,.toas  les  bons,  catholiques  le 
réclament,  et  ceuv-là  même  quî,  par  nne 
lâelie  connivence,  ont  prêté  la  main  à 
eetia  i^oatftetpnltton,  le  reamMiaiwi 


ai^ourd'hui  comme   indispensablcment 
nécessaire. 

»»  Je  dois  à  mon  siège,  comme  arche- 
vêque de  la  capitale,  de  faire  entendre 
une  plainte  plus  vive  et  plus  douloureuse 
pour  le  dommage  que  cette  dispersion 
cause  au  salut,  aubien»étre  spirituel  de 
tant  de  mes  chères  ouailles  privées  au- 
jourd'hui de  ces  guides  pieuv  qui  les 
dirigeaient  dans  la  bonne  voie,  et  à  tant 
de  familles  qui  trouvaient  chez  eux  des 
moyens  de  subsistance.  Les  lettres 
qu*adres«ent  à  votre  majesté  nos  véné- 
rables collègues ,  lettres  qui  m'out  été 
transmises  en  signe  d'unité ,  ajouteront 
sans  donte  un  nouveau  poids*  à  mes  ré- 
clamations, une  nonyelie  force  a  mes 
propres  plaintes.  Leurs  parole»,'  les 
raieoMs  qu'ils  font  valoir  comme  moi.  et 
en  proportion,  de  Timportance  de  leurs  ' 
diocèseSf  montrent  combien  sera  avanta- 
geux pour  les  esprits  et  les  cœurs  des 
sujeU  de  votre  majesié  ce  rétablissement 
SI  vivement  désiré, et  quelles  sont  les  dis-  . 
poifitions  de  nos  ouailles  qui  voudraient 
déjà  voir  ce  retour  .accompli.  Combien 
de  bénédictions  votre  majesté,  par  ce  ré- 
tablissement, u'attirerait-elle  pas  sur 
ellej;  sur  sa  famille  et  sur  tout  son 
royaume  ! 

»  Nos  paroles,  sire,  nous  en  sommes 
persuadés,  n'ajouteront  rien  aux  senti- 
ments qui  animent  le  coeur  de  votre  ma- 
jesté. Aussi  est-ce  en  elle  qu'après  Dieu 
nous  avons  placé  toute  notre  confiance. 
C'est  pourquoi  uous  nous  croyons  obli- 
gés de  taire  appel  ii  ceeceur  paternel  et 
religieux ,  attendant  de  ses  rési4utions 
un  moyen  de  compensatiim  aux  insultes 
publiques  faites  dans  sa  ville  de  Naples 
aux  oints  du  Seigneur,  et  une  source  de 
bienfaits  spirituels  destinés  à  réparer  les 
pertes  qu'ont  éprouvées  et  la  morale  pu- 
blique et  tant  de  fidèles.  Ces  bienfaits 
s'accompliront,  je  n'en  doute  pas,  avec 
le  retour  de  U  compagnie  de  Jésus,  et 
ce  retour  sera  un  signe  non  équivoque  de 
la  protection  divine,  car  là  oik  se  trouve 
et  llearit  la  compagnie  de  Jésus,  la  foî 
catholique  doit  indubitablement  fleurir 
et  régner.    . 

»  Naples,  le  2  août  1849. 

»  XlSTS, 
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NOTBS  éckimgéê»  enhé  M,  TêmpU^ 
,    miniftre  ttAngleieire  à  IfapUÊ,  et 

M.  Fortunaio^  miniêlre  dêê  affairée 

éiranghre»  h  NapUê, 

A  ton  excêlUncê   h  ekevalûr  For* 
iunaiot 

a  Napïes,  1 6  seplembve. . 

»  Le  $onftsigné,  envoyé  extraordiDaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
britauiiique,  a  TiioDneur  <i'inibrmer  aon 
Excellence  le  chevalier  Fortunato ,  mi* 
nistre  secrétaire  d'fitat,  président  du 
conseil,  chargé  Uu  portefeuille  des  af* 
faircs  étrangères,  qu'il  a  r^çu  Tordre  de 
son  gouvernement  de  déclarer  à  son  Ex- 
cellence que  |a  part  prise  aux  affaires 
de  Sicile  par  le  gouvernement  anglais 
xiaus  différentes  circonatances  '  et  sur 
rinvitation  réitérée  de  la  couronne  napo* 
litaine ,  et  plus  récemment  encore ,  et 
Tintérèt  sincère  que  le  gouvernesunt  de 
la  feine  porte  au  bien^re  et  à  là 
prospérité  du  royaume  des  IMiIb> 
JSiciles ,  engageant  le  gouveraernent  de 
la  reine  à  s'adreiuser  au  geaverneneni 
napolitain  en  la  présente  Occasion,  daaa 
la  pleine  confiance  que  S.  M.  sici* 
lienne  et  son  gouvernement  rendront 
justice  aux  seotimeuta  amicam:  qui  ont 
dicté  la  présente  dépêche. 

»  Les  agents  diplomatiques  de  la  ùon* 
roone  d'Angleterre  ont  été  pressés , 
Tannét  dernière»  par  S«  M.  siciheane^ 
d'employer  leurs  boa*  offiees  comme 
repvésenduiis  dn  gouveroeaient  anglais; 
pour  s'efforcer  d'amener  le  règlement  k 
l'amiable  des  différend:!  maiheoreun 
régnant  entre  le  gouvernement  du  roi  et 
see  sujets  siciliens.  l..es  agents  anglais 
oui  été  autorisés  par  Je  gonvernement  da 
la  reine  a  faire  droit  à  la  demande  de 
S.  M.  siciUenne. 

w  Mais  les  agents  anglais  et  le  go«« 
f ernement  du  roi  savaient  bien  que  le 
wéconteatemeat  parmi  les  Siciliens,  qoi 
avait  donné  naissance  ans  troubles  d» 
Sicile,était  profondément  enracînéygéné^ 
mit  de  kkagne  daite,  et  qu'il  était  dû  à  la 
permanence.de  beaucoup  d^i^bos,  qoi 
devaient  leur  existence  et  leur  continua- 
tion à  la  suspension  .de  l'anetenne  con- 
stitution de  la  Sicile,  modifiée  et  révisée 
en  1812,  sous  les  auspices  du  gouverne- 
ment anglais  et  avec  la  sanction  et 
TagréMcAtda  roi.  Sa  ooméquence,  lea 


a^ntn  dipunaÉiqncs  ftnpaài 
d'employer  leurs  bo»-s  oàoes  requis  par 
le  roi,  à  moins  d'être  antoritéa  à  ^ta- 
rer aux  Siciliens  que  la  eenstilatioB  de 
Sicile,  révisée  en  1812,  avec  certaines 
modifieations  pveserites  serait  reanse  ea 
vigaeor  ;  ils  savaient  très-bien  qn's 
inoine  d  agir  ainsi,  le  mécontentemest 
bien  fondé  qui  «vnii  été  la  cause  de*  (rw> 
bien  n'avait  pas  cbauoe  de  cesser. 

»  Une  fooiar  de  ehroonstnncês  bien  coa- 
mies  dv  gouvimement  napolitain ,  rea- 
direat  vain»  leaeiforts  par  lesquels,  à 
diverses  période»,  en  I84âell«i9.is 
gonvemement  anglais  a  cbercbé  à  op^ 
rer ,  sar  les  bases  ci-dessos  mentM*- 
nciBS,  nne  réconciliation  entre  le  goaver- 
nçment  tlu  roi  et  ses  sujets  sicilieBS. 
Qu'il  suffise de.dire  qoe  dans  la  deniièie 
occasion,  en  mars  dernier,  le  gouverne- 
ment de  la  reine ,  conjointement  avec  le 
gonvernement  de  France,  a  recofflRwadé 
aux  Siciliens  d'iulopter  les  oonditiaas 
qui  leur  étaient  offertes  par  le  rai  daai 
sa  proclamation  de  Oaite  do  U  février 
dernier,  qnoiqne  le  fonvememeat  de  la 
reine  dèt  Mooonaftre  q«e  les  amage^ 
ments  spécifiés  dana  œtte  prodanatiOB 
ne  répendateat  pas  «ur  dispoaitioBsde 
la  conttilntson  de  1412,  ii  laqaeUe 
avaient  été  données  solennellement'  la 
sanction  et  l'approbation  royale. 

n  MaHMwrenaeaentè  ce  moment  Peni* 
pération  produite  par  les  évéuements  ^ 
Messiq^  du  mois  de  septembre  précé- 
dent existait  encore  dans  les  espriU  des 
bemtnes  qui  dirigeoiont  les  aSaires  è 
Palerme.  Les  amnigeaients  proposés 
par  la  proclamation  de  Gaëte  furent  le 
poassés,  et  l'on  fit  des  préparatifs  pesr 
défendre  Païenne  jnsqn'à  la  darnièiw 
extrédiité.  C'est  une  grande  salisfadioa 
pour  le  gouvernement  de  la  reine  de 
•avoir  que  l'efibtion  d«  snng,  que  fat- 
|8qne  et  la  défease  de  Pakrraie  easseat 
occasionnée  ans  (ronpes  du  roi  et  à  k 
population  de  Palerme ,  sA  les  terriUes 
calanitéa  qn'an  leécoD&it  eftt  probable- 
ment attirées  nr  tom  les  habitaaU  de 
la  ville,  ontétéécartéea  par  rialerTea- 
tion  amicale  dW  snjêt.angîe's  et  des 
officiers  civils  et  de  marine  de  S.  If«{ 
que,  grâce  à  eux,  l'anlorité  du  roi  a  été 
rétablie  à  Paiecae  paisiblameat  et  sans 

verser  nnê  seule  goatte  dé  sang*  ^ 
l#  peuple  de  Païenne  ne  se  aoaaùt  aaisi 

trwqiiiliawft  à  i'wMité  royak,  «M 
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parce  qu'on  lai  donna  Passarance  que 
ïe  roi  obseryerait  fidèlement  la  promesse 
qn*il  avoit  donnée  sar  sa  royale  parole, 
qu^ine  amnistie  générale  serait  oc- 
troyée à  ses  sujets  siciliens.  Considérant 
la  part  que  les  officiers  anglais  ont  prise 
à  ce  pacifique  arrangement,  le  gouver- 
nement de  la  reine  se  croit  fondé  à  ex* 
primer  l'espoir  confiant  que  la  parole 
royale  ne  sera  pas  violée  et  que  Tam- 
DÎstie,  sur  la  foi  de  laquelle  les  Palermi- 
tains  ont  fait  leur  soumission,  sera  ob- 
servée par  le  gouTernement  du  roi  de 
Sicile.  Le  gouternement  de  la  reine, 
tootefoisj  se  rappelant  la  part  qoe  l'An* 
gleterre  a  été  appelée  à  prendre  à  la 
rédaction  nouvelle  de  la  constitution 
sicilienne  de  1 8 1  ?,  ne  peut  s'empêcher 
de  soumettre  à  la  considération  du  roi  de 
Sicile  et  de  ses  gouverneurs  que  le  peu- 
ple sicilien  ne  peut  pas  être  justement 
réputé  avoir  perdu  son  droit  ancien  ei 
reconnu  à  cette  constitution  ,  h  raison 
des  efforts  qu'il  a  faits  pour  en  recou- 
vrer la  jouissance  pratique. 

»  Le  gouvernement,  de  la  reine  de- 
mande de  plus  la  permission  de  repré- 
senter qu'une  suspension  continuée  de 
ces  droits  anciens. et  incontestables  da 
peuple  sicilien,  perpétuerait  nécessair»- 
ment  et  aggraverait  le  mécontentement 
flagrant  qui  a  récemment  rendu  la  Si- 
cile le  théâtre  de  conflits  si  calamiteux 
et  qu'ainsi  l'union  entrfeNaples  et  la 
Sicile  pourrait  être  rompue  par  des 
éventualités  intérieures  ou  extérieures 
dont  la  sagacité  du  gouvernement  napo^ 
litain,  doit  rendre  inutile  pour  le  gou- 
vernement de  la  reine  de  signaler  la 
possibilité.  Le  soussigné  profite  de  Toc- 
casion  pour  renouveler  à  son  excellence, 
l'assurance  de  sa  considération  très- 
distinguée. 

Il  William  Templb*  » 


Réponse  a  cette  noie. 

»  Naples,  20  septembre. 

»  Monsieur, 

*  i>  J'ai  reçu  la  note  du  16  septembre, 
aue  votre  Excellence  m*a  fait  l'honnenr 
de  m'adresser,  et,  comme  je  devais  Iç 
faire,  )fi  Tai  soumise  à  un  examen  df 
mon  «ugosie  souverftiii»  Le  roî  in\ 


chargé  de  rappeler  à  la  mémoire  de 
votre  excellence,  dans  un  bref  résumé, 
les  circonstances  qui  ont  commencé 
Tétat  de  choses  actuel. 

»  En  ce  qui  touche  les  bons  offices  de 
la  diplomatie  anglaise  employée  pour 
terminer  la  révolution  en  Sicile  et  obte- 
nir des  changements  dans  le  gouverner 
ment  basés  sur  la  constitution  de  1813, 
j*ai  Thonneur  de  déclarer  à  votre  ex- 
cellence que  cette  question  et  tout  ca 
3ui  s*y  rattache  a  été  longuement  déjà 
Iscutée,  complètement  débattue  et  dé- 
finitivement reconnue  pour  être  sans 
poids  ni  valeur.  En  même  temps,  il  ma 
sera  permis  de  vdus  rappeler  que  les 
généreuses  concessions  faites  par  le  roi 
dans  son  acte  souverain  du  28  février  \ 
Gaëte,  étaient  entourées  des  conditions 
suivantes  :  Toutes  ces  concessions 
doivent  être  répolée^s  non  promises  ni 
faites  dans  le  cas  oii  la  Sicile  ne  se  sou^ 
mettrait  pas  immédiatement  au  pouvoir 
de  son  souverain  légitime,  et  le  caf 
échéant  où  l'armée  royale  sera  contrainte 
d*Bgir  militairement  pour  rèoceuper  cetta 
partie  des  Etats  royaux,  l'ile  supportera 
tontes  les  conséquences  de  la  guerre  et 

Serdra  les  avantages  qui  lui  sont  offerts 
ans  le  présent  acte  de  concession. 
Votre  Excellence  ne  peut  pas  ignorer  les 
démarches  infructueuses  des  deux  ami* 
raox  Parker  et  Baudin  en  Sicile,  ni 
perdre  de  vue  les  efforts  qui  suivirent  im- 
médiatement, efforts  deVotre  Excellence 
et  du  comte  de  Rayneval,  alors  que 
vous  vous  rendîtes  tous  deux  à  Palerme 
pour  pei-suader  aux  insurg/és  d'accepter 
les  bienveillantes  concessions  et  le  gé- 
néreux pardon  du  souverain. 

>j  Votre  Excellence  ne  peut  pas  man- 
quer non  plus  de  se  rappeler  les  inso  • 
lentes  réponses  et  les  cris  de  i^uerre 
qui  suivirent  vous  et  ces  personnages 
distingués,  cris  proférés  par  quelques 
centaines  d'hommes  à  la  solde  de  ceux 
qui  ont  si  longtemps  troublé  la  tranquil- 
lité de  la  malheureuse  Sicile,  et  roip 
devez  trouver  dans  ces  expressions  U 
meilleure  preuve  qui  puisse  être  fait^ 
de  rexpresftioit  erronée  qui  produisit 
tant  d'actes  illégaux  et  nfâi  avisés.  Ei| 
fait.  Votre  Excellence  et  le  comte  de 
Rayneval,  peines  de  l'insncccès  de  vos 
efforts  cotrtlïinés  pour  arriver  à  la  paci- 
fication de  la  Sicile,  vous  écrivîtes,  Tun, 
.  le  28  et  l'autre  fe  30  mars  dernier , 
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pour  exprimer  au  gouvernement  du  roi 
Tos  regrets  bien  sentis  de  l'inutilité 
complète  de  vos  efforts.  Enfin,  Votre 
Excellence,  si  sage  et  si  éclairée,  ne 
saurait  douter  que,  conformément  aux 
principes  établis  par  tous  les  gouverne- 
ments du  monde ,  le  gouvernement  du 
roî^  souverain  indépendant,  a  le  droit 
de  régler  Tadministration  intérieure  de 
son  royaume  suivant  Tinspiration  de  sa 
justice,  sans  porter  préjudice  à  aucune 
autre  nation.  Après  avoir  eu  Thonneur 
de  constater  les  principes  qui  règlent, 
la  condition  de  toutes  les  nations,  et  dé- 
montré que  les  efibi  ts  des  insurgés  sici- 
liens ont  cédé  devant  les  armes  victo- 
rieuses de  mon  légitime  souverain  et  la 
fidélité  de  la  majorité  de  la  population, 
j'ai  la  satisfaction  d'ajouter  que  le  roi 
est  toujours  bien  disposé ,  dans  sa  vo- 
lonté libre  et  spontanée,  pour  établir  let 
formes  administratives  appropriées  à 
cette  partie  de  son  royaume,  et  désirées 
par  la  population  elle-même. 

V  Toutes  l«s  mesures  sagement  adop- 
tées par  le  prince  de  Satrauio,  depuis 
la  soumission  de  Palerme,  ont  toujours 
été  dictées  par  l'esprit  d'humanité  et 
par  le  complet  oubli  du  passé.  Aucune 
idée  de  vengeance  n'est  venue  à  Tes- 
prit  du  gouvernement  du  roi  dans  Ttle. 
V.  E.  doit  savoir  que  jusqu^à  ce  jour, 
avcone  exécution  n*a  eu  lieu  i)our  délits 
politiques  et  que  la  loi  n'a  eu  de  ri- 
gueurs que  contre  les  assassins  et  les 
perturbateurs  de  Tordre  public.  Quoi- 
que le  roi  insiste  pleinement  sur  le  prin- 
cipe qu'aucun  gouvernement  étranger 
n*a  le  droit  d'intervenir  dans  l'adminis- 
tration intérieure  d'un  autre  pays,  je 
ne  puis  me  priver  du  plaisir  d'exposer 
au  gouvernement  d'une  puissance  alliée 
et  amie,  que  la  Sicile,  en  ce  moment, 
jouit  d*une  parfaite  tranquillité;  que  les 
habitants  sODt  heureux  d'être  rendus  à 
la  protection  de  leur  souverain  légitime, 
et  que  si  aucun  agent  étranger  ne  tente 
de  troubler  la  paix  qui  règne  actuelle- 
ment dans  rtle,  le  roi  est  certain  que 
tous  ses  sujets  seront  unis  par  un  indis- 
aoluble  lien  d'affection  et  de  fidélité 
pour  leur  I^itime  souverain. 

J'ai  l'bonnenr,  etc. 

FORTUNATO. 


Ordonnance  du  roi,    eu  date  du 

29  septembre,   concenuutl  faJmi^ 

niftration  de  la  Sicile. 

«  Art.  Je.  Il  y  aura  à  Païenne  une 
Cousuha,  composée  d'un  président  et  de 
sept  conseillers  qui  sont  choisis  parmi 
les  sujets  les  plus  distiugnés  de  la  Si- 
cile. Six  rapporteurs  seront  attachés  à 
la  Consulta,  et  un  secrétaire  ainsi  quedes 
employés. 

»  Art'  2.  La  Consulta  donnera  son 
avis  :  sur  les  projets  de  haute  législa- 
tion et  sur  les  mesures  d'administraiioa 
générale  ;  sur  l'interprétation  ou  l'ex* 
plication  des  dispositions  législatives  ; 
sur  les  conHils  d'attributions  entre  let 
autorités  judiciaires  et  administratives* 
et  sur  les  conflits  de  juridiction  entre 
les  tribunaux  ecclésiastiques  et  les  triba* 
naux  laïques  ;  sur  les  demandes  de  na- 
turalisation ;  sur  les  questions  de  pré- 
séance entre  les  diverses  autorités  ;  snr 
la  circonscription  judiciaire  et 
trative  de  l'Ile.  » 


GRiND  DVIHt  DE  TOSCIIE. 


Discours  prononcé  par  S,  A.  R.  U 

grand'duc  a  l'ouverture  de  la 
deuxième  seuion  Icgitlatite  (10/cn- 
vier), 

c  Messieurs  les  sénateurs,  mesaîeuia 
les  députés, 

»  Si  les  cirooustances  dans  lesquelles 
j'ai  eu  l'honneur  d'ouvrir  pour  la  pre- 
mièi  e  fois  le  Parlement  toscan  étaieat 
graves,  pleines  d'anxiété  et  d'espérance; 
les  épreuves  que  la  Providence  nous 
prépare  me  paraissent  plus  graves  en- 
core ;  il  y  a  des  inquiétudes  plus  gran- 
des, des  nécessités  suprêmes,  des  doa~ 
leurs  souffertes,  et  aussi  des  espérances 
fondées  sur  l'avenir.  C'est  pourquoi  je 
m'applaudis  d'avoir  de  nouveau  con- 
sulté le  pays,  et  réuni  pour  la  deuxième 
fois  un  Parlement  qui  veaîile  et  sache 
se  mettre  à  la  hauteur  des  circonstan- 
ces, n 

Id,  S.  A.  R.  fait  un  exposé  rapide 
de  la  politique  intérieure,  des  finances, 
de  rinstruction  publique,  de  la  forma- 
tion des  Codes,  notamment  d'un  coda 
de  procédure  citile. 


j 
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S.  A.  R.  continue  aûsi  : 

n  En  ce  qui  concerne  la  guerre, 
comme  le  sang  généreasement  répandu 
dans  la  Lombardie  par  les  braver  Tos* 
cans,  loin  de  les  décourager,  ne  fait  que 
redoubler  leur  ardeur,  que  tes  motif»  de 
la  guerre  exiiitent  toujours,  et  que  le 
danger  est  toujours  le  même,  je  ne  dois 
ni  ne  puis  refuser  de  u*associcr  aux 
Tœux  de  mon  peuple. 

vNos  relations  avec  les  souTeraîns  et  les 
Etats  hors  de  l'Italie  sont  non-seulement 
pacifiques,  mais  cordiales,  à  Texceptioa 
toBtefois  de  rAutriche;  nous  n'oublions 
jamais  que  nous  devons  rester  unis  aux 
princes  et  aux  Elats  de  ritaIîe|comme  les 
doigts  d'une  même  main  destinés  à  saisir 
répée  de  la  valeur  et  de  la  concorde,  qui 
peut  seule  donner  une  liberté  Traie  à 
la  patrie. 

D  A  nos  réclamations  concernant  des 
faits  qui  ont  eu  lieu  aux  frontières,  le 
Piémont  a  répondu  par  l'envoi  de  deux 
commissaires  chargés  de  faire  une  en» 
quête,  et  en  promettant  de  nous  accor- 
der tontes  les  satisfactions  auxquelles 
nous  iK>urrions  avoir  droit. 

V  De  hauts  médiateurs  se  sont  inter-- 
posés  pour  aplanir  les  difficultés  peu 
graves  qui  se  sont  élevées  entre  la  cour 
de  Napics  et  notre  Etat,  et  qui,  nous 
l'espérons,  seront  proiqpteinent  termi- 
.  nées. 

»  Tout  en  déplorant  que  l'harmonie 
ne  se  soit  pas  maintenue  entre  le  sou- 
verain-pontife et  ses  sujets  et  tout  eu 
espérant  qu'elle  sera  prompiement  ré- 
tablie, il  ne  nous  est  point  permis  de 
pratiquer  une  politique  qui  nous  rédui  - 
rait  à  l'isolement.  Nous  suivrons  celle 
des  autres  Etats  italiens,  auxquels  il 
nous  importe  surtout  de  rester  unis, 
notamment  si,  comme  nous  n'en  dou- 
tons pas,  cette  politique  se  montre 
pleine  de  ces  égards  que  mérite  au  plus 
haut  degré  le  Pontife  suprême  de  l'E- 
glise, le  chef  de  la  religion  catholique. 

^>  Messieurs,  la  Constituante  italienne 
proclamée  en  Toscane  ne  doit  pas  être 
.  un  principe  de  dissolution  ou  de  dis* 
cordes,  mais  au  contraire  de  force  et 
d'barmouie  ;  il  faut  qu'elle  trouve  la 
formule  définitive  qui  pourra,  si  le  sort 
nous  favorise,  fixer  enfin  les  destinées 
des  peuples  de  l'Italie  ;  mais  précisé- 
ment parce  qu'elle  est  un  but,  il  faut 
qu'elle  ne  serve  pas  de  moyen;  et  comme 


elle  est  un  terme  extrême,  elle  le  gardera 
bien  d'établir  uu  degré  intermédiaire 
pour  aller  au  but.  Notre  Constitution  ne 
repousse  aucune  forme  d'organisation 
possible.  Elle  accueille  volontiers  tout 
ce  qui  peut  plus  ou  moins  la  rapprocher 
du  terme  désiré.  Elle  espère  obtcnit 
l'adhésion  des  autres  parties  de  l'Italie 
avec  lesquelles  il  importe  de  nous  unir 
par  des  liens  de  fraternité  plus  que  des 
liens  de  confédération. 

»  Courage,  honorables  sénateurs  et 
députés,  rien  n'est  perdu  pour  la  pa- 
•trie  si  nous  avons  une  volonté  ferme  et 
qui  grandisse  avec  les  événements.  Vou« 
le  saveas ,  les  choses  ne  deviennent  plus 
chères  que  par  les  sacrifices  qu'elles 
nous  coûtent,  que  par  les  joies  qu'elles 
nou.s  procurent  ;  les  sacrifices  réclamés 
par  la  patrie  ne  sont  pas  tels  que  votre 
courage  puisse  les  craindre  ou  vos  for- 
ces ne  pas  les  supporter.  Quand  vous 
me  donnâtes  le  titre  de  père,  je  Taccep- 
tai  avec  joie,  car  je  sen.s  véritablement 
une  affection  paternelle  pour  des  hom- 
mes que  j'ai  totijours  aimés  et  que  je 
m'étudie  encore  à  gouverner  avec  amour, 
Si  les  contemporains  et  la  postérité  me 
confirment  le  titre  de  père  de  mon  peu- 
ple, ce  sera  la  plus  glorieuse  récompense 
à  laquelle  ait  jamais  aspiré  votre 
prince. 

»  Notre  ambassadeur  assistera  au 
congrès  de  Bruxelles  ;  c'est  le  vœu  le 
plus  ardent  de  mon  6me  que  le  sang 
chrétien  cesse  de  couler  et  que  la  paix 
tant  désirée  s'établisse  dans  le  monde. 
Mais  soyons  prêts  à  faire  la  guerre  ; 
c'est  ainsi  que  nous  pourrons  à  la  fois 
défendre  notre  existence  et  nos  biens  et 
maintenir  intact  l'honneur  de  notre 
pays.  » 


Lettre  adressée  par  S.  A.  R.  le 
grand-duc  au  président  du  conseil 
des  ministres. 

«  Depuis  huit  jours  que  je  suis  à 
Sienne,  sachant  de  plusieurs  parts  que 
de  nombreuses  rumeurs  prétendent,  et 
dans  la  capitale  et  ailleurs,  que  mon 
éloignement  de  Florence  fait  naître  des 
appréhensions  d'une  nature  encore  plus 
grave;  je  puis  et  je  dois  en  faire  connaî- 
tre ouvertement  la  cause  véritable. 


«7g 


APPENDICE. 


«Letiésîr  «Féyfter  cle  grades  pertorba- 
tions  in*a  déterminé,  le  9.2  janvier  1 849, 
à  approuver  la  présentation  en  mon  nom 
à  la  discussion  et  au  vote  des  Assem- 
blées législatives  du  projet  de  loi  pour 
l'élection  des  représentants  toscans  à  la 
Constituante  italienne. 

D  Tandis  que  la  discussion  devait 
avoir  Heu  d*une  manière  approfondie  à 
la. Chambre  des  députés  et  au  sénat,  je 
me  réservais  d'en  suivre  la  marcbe  et 
cle  réfléchir  sur  un  doute  qui  s^élevait 
daas  mon  esprit,  h  savoir  que  je  pou- 
vais ainsi  encourir  par  cette  loi  Tex- 
communication  spécifiée  dans  le  bref  de 
B.  S.,  du  1er  janvier  1849,  de  Gaëtc. 
le  fis  part  de  mes  doutes  à  quelques- 
uns  des  ministres,  leur  déclarant  que  te 
péril  intrinsèque  de  la  censure  me  pa- 
raissait dépendre  principalement  du 
mandat  qui  serait  conféré  aux  députés 
de  la  Constituante,  et  dont  il  n^était  pas 
question  an  projet  de  loi. 

>•  Mais,  dans  la  discussion  de  la 
chambre  des  Dépotés  fut  soulevée  la 
question  relative  aux  pouvoirs  à  donner 
•Qx  députés  de  ladite  Assemblée  cou* 
sthuante,  et  il  fut  décidé  et  approuvé  à 
Tunanimité  que  leur  mandat  devrait  être 
réputé  illimité.  Alors  les  doutes  prirent 
de  la  consistance  dans  mon  esprit,  et  je 
crus  devoir  soumettre  la  question  au  ju- 

Sement  secret  de  plusieurs  personnes 
'autorité  et  de  compétence.  Toutes  ces 
personnes  respectivement  continrent  que 
Ton  encourait  par  un  Usl  acte  la  cen- 
sure de  rÉglise. 

M  Toutefois,  la  nouvelle  «'étant  ré> 
pandue,  avec  grande  apparence  de  vé- 
rité, que  le  Pape  non-seulement  ne  se 
proposait  pas  de  condamner  la  Consti- 
tuante italienne,  mais  que,  même  inter- 
rogé à  cet  égard,  il  n'avait  pas  désap- 
prouvé le  vote  de  celte  Constituante; 
voulant  moi-même  procéder  daus  cette 
très'iroiM)!  laute  affaire  par  les  voies  les 
plus  sûres  et  avoir  une  opinion  solen- 
nelle et  sans  appel,  par  lettre  du  2fi  jan- 
vier dernier,  je  consultai  le  souverain 
Pontife,  au  jugement  duquel  en  cette  ma> 
tière,  comme  souverain  catholique,  je 
devais  me  soumettre  entièrement. 

»  La  réponse  de  S.  S.,  par  des  cir- 
coBStancea  imprévues,  m'est  parvenue 
plus  tard  que  je  ne  croyais.  Telle  est  la 
raison  pour  laquelle  j'ai  Jusqu'à  présent 
•upeada  la  lanction  fimde  de  cette  loi. 


sanction  qne  le  statut  attnbnait  an 
prince.  Mais  la  lettre  désirée  est  actuel- 
lement arrivée,  elle  est  entre  mes  bmîqs. 
Les  expressions  du  Saint-Père  sont  si 
claires,  si  explicites,  qu'elles  ne  laissent 
pas  Tombre  d'un  doute. 

»  La  loi  de  la  Constitoaute  italienat 
né  peut  donc  pas  être  sanctionnée  par 
moi.  La  Constituante  étant  un  acte  de 
nature  à  mettre  en  péril  ma  couronne, 
j'ai  cru  ne  pas  pouvoir  agir  dififérem- 
ment,  n'ayant  en  vue  qne  te  bien  da 
pays  et  Téloignement  de  toute  réaction. 

V  J'ai  accepté,  il  est  vrai,  un  ntnii- 
tëre  qui  l'avait  proclamée  déjà,  et  qnl 
l'a  proclamée  dans  son  programne  ; 
j*y  ai  fait  allusion  dans  mon  discowm 
d'ouverture  des  Assemblées  i^slatives. 
Mais  comme  il  s'agit  aujourd'hui  d'ex- 
poser par  cet  acte  moi-même  et  mon  pays 
au  plus  grand  malheur,  c'est»à-dire  de 
nous  faire  encourir  à  moi  et  à  tant  dn 
bons  Toscans  les  ioudres  et  les  censures 
de  l'Eglise,  je  dois  refuser  d'adhérer  à 
la  loi,  et  je  le  fais  avec  toute  la  tran> 
quillité  de  ma  conscience. 

»  Dans  cette  exaltation  des  esprits,  il 
eii  facile  de  prévoir  qne  mon  retoor  à 
Florence  actuellement  pourrait  m*expo* 
sera  des  extrémités  telles  qu'elles  m*e»- 
pêcheraient  d'exercer  la  hlierté  d'esprit 
qui  m'appartieift.  Par  ce  motif,  je  n'é- 
loigne de  la  capitale;  et  j'abandonne 
Sienne,  afin  que  Tou  ne  dise  pas  que 
cette  ville,  à  cause  de  moi,  a  élé  le 
théAtre  de  réactions  hostiles.  Mais  j'es- 
père que  le  bon  sens  et  la  conscience  de 
mon  peuple  sauront  reccwnattre  toute 
la  gravité  et  toute  l'importance  de  la 
raison  qui  m'oblige  à  donner  mon  velOf 
et  j'espère  qne  Dieu  prendra  soin  de 
ma  chère  patrie. 

)»  Je  prie  enfin  le  ministère  de  donner 
toute  publicité  à  ma  déclaration,  afin 
que  soit  connu  de  tons  le  motif  qui  me 
fait  refuser  ma  sanction  à  la  loi  ponr 
l'élection  des  représentants  toscans  à  la 
Constituante  Italienne.  Si  cette  publica- 
tion n'était  pas  faite  dans  son  intégrité 
et  avec  sollicitude,  je  me  verrais  feroé 
de  la  faire  publier  là  où  la  Providence 
voudra  que  je  me  transporte. 

9  Sienne,  le  7  février  1849. 

»   L^QPOLI».  • 
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Au  prhident  du  conseil  des  minittret, 

a  Mooiieur  le  présideut, 

»  Lorsqaeje  quitte  Sienne,  n'allés 
pas  croire  que  ce  soit  mon  projet  d*a« 
bandunner  la  Toscane,  à  laquelle  Je  suit 
trop  affectionné.  Je  recommande  tive- 
meut  et  avec  confiance  les  personnes  de 
ma  Diaiitou  à  Florence  et  à  Sienne;  elles 
îgtiorent  complètement  mou  projet.  Je 
demande  qu^on  laisse  me  suivre  les 
personnes  dont  j'ai  rigoureusement 
besoin  ;  ce  sont  celles  qui  se  trou- 
vent à  Sienne.  Je  demande  aussi  que 
Ton  facilitée  m«'s  équipages  et  à  ceux 
de  ma  famille  les  moyens  de  me  rejoin- 
dre (ils  sont  également  à  Sienne  \  sans 
quoi  nous  serions  privés  de  tout  ce  qui 
est  rigoureusement  nécessaire  à  la  vie. 
Sont  compris  dans  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  doivent  me  suivre,  le  gou- 
femeur  de  mes  enfants  et  leur  chevaliel' 
de  compagnie,  ainsi  que  mes  secrétiû- 
res. 

»  En  prenant  ta  diredion  de  la  route 
royale  des  Maremraes,  les  personnes  de 
ma  suite  trouveront  Tindication  du  lieu 
où  je  me  serai  rendu. 

u  Avec  une  parfaite  estime,  je  me<dis 
votre  afiectionné. 

»  LéOPOLS. 

V  Si«nne«  le  7  février  16^9.  » 


MgbET  du  oM  i»0uiv:eQiiimneI  etmnu 
sous  le  nom  de  Cercle  du  Peuple. 

<i  Le  peuple  de  Florence, 

• 

»  Considérant  que  la  fuite  de  Léo* 
pold  d'Autriche  est  une  violation  de  la 
constitution  et  laisse  P£tat  sans  gonver- 
iiemenl  ;  considérant  que  le  premier  de- 
voir du  peuple,  seul  souverain,  est  de 
pourvoir  à  l'urgence  des  circonstances  ; 
se  rendant  en  outre  l'interprète  des  pro- 
vinces sœurs,  nomme  un  gouvernement 
provisoire  dans  les  personnes  des  ci- 
toyens Joseph  Montanelli.  F.  D.  Gner— 
razzi,  J.  Mazzoui,  qui  exerceront  toor- 
h  tour  la  présidence,  et  leur  confie  la 
haute  direction  de^  affaires  politiques, 
et  au  nom  de  l'Italie  l'honneur  toscan, 
à  condition  que  la  forme  définitive  de 
gouvernement  pour  la  Toscane  devra 
être  établie  par  la  Constituante  italienne 


h  Rome,  et  qu'en  attendant  le  gouverne 
ment  provisoire  s'nnîra  et  s'attachera  k 
celui  de  Home,  afin  que  les  deux  £ta(« 
anx  yeux  de  lltalie  et  du  monde  a'ea 
forment  plos  qu'un  seul. 

i>8  février  18 A. 

»  De  la  place  du  Peuple. 

»  Pour  le  pea|4e,  iebaiMad«Gei«le 
du  Peuple. 

»  A.  MoRDiNf,  président;  G.-B.NiC- 
COLINI,  vice-président;  G.-B  Cio- 
Nl,  vice -président  ;  IhiaGOKAMjfl, 
secrétaire.  » 


DiCBET  dit  ffouvemement  insurrec- 
tionnel  portant  noatinatton  d'un 
miniêêère. 

»  L'avocat  A>  Mordini  est  nommé 
ministre  secrétaire  d'État  pour  Je  dé- 
partement des  affaires  étrangères  ;  le 
professeur  T«  C,  ^armocohi^  député* 
est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
nntérieur.  Le  docteur  L*  Ho<naneIli« 
député,  est  nommé  secrétaire  d'Ëtat  att 
département  de  la  justice  et  des  co)teA. 
L4B  docteur  F.  Franchini^  député,  eat 
nommé  ministre  de  rinstijactiop  jpultU-. 
que.  M.  Marliano  d'Ayala,  d^uté.  e«( 
nommé  ministre  de  la  gnerre.''M.^^  A^ 
Adami,  député^  est  nommé  miqisftie  des 
finances  et  des  travaux  publigi*  tJp 
membre  du  gouvememeni  proviactin 
présidera  le  conseil  des  ministres  pen- 
dant oae-semain*  aucoesaivement,  dans 
l'ordre  des  signatures  ei- dessous  4es 
memfaras  4a  >gottvemement. 

»  Fait  à  Floreud^Je  ^  iévri«iv. 

»   Les  Ainiaires  4a  gouvernement 
provisoire  toscan, 

i>  J.  D.  GuERAzzi,  G.  Mazzoni, 
»  F.  ^lONTMUJUti 


DECRET  du  govvtmtmfint  wivirrtiQc 
tionnel» 

u  Considérant  que  la  fûnne  da  ^fiHr 
vernement  de  la  Toscane  comawmictiii 
de  l'Italie,  devra  être  établie  jmut  J|t 
constituante  italienne^  ^tilfinj^DdlwW 
la  Tcbcane  doit  être  régie  par  one  aa^ 


aso 


APPENDICE. 


semblée  législative  qui  représente  ▼éri* 
tablemeot  le  pays,  a  décréié  et  décrète: 
lo  Le  conseil  général  et  le  sénat  sont 
abolis;  ?o  Les  pouvoirs  législatifs  sont 
dévolus  à  une  assemblée  unique  com- 
posée des  représentanèi  du  peuple  élus 
par  le  suffrage  universel  et  direct  et  au 
gouTernemenl  provisoire  ;  3o  La  propo- 
sition des  lois  appartient  à  Passemblée 
législative  et  au  ministère  ;  4»  L'assem- 
blée sera  com{X)sée  de  120  représen- 
tants élas  par  sections  proportionnelle- 
ment à  la  population  ;  5»  Les  élections 
ae  feront  par  commune  le  scrutin  aura 
lieu  par  section  ;  6o  Tout  bulletin  devra 
contenir  autant  de  noms  qu'il  y  aura 
de  députés  dans  chacune  des  sections  ; 
7o  Les  éligibles  devront  avoir  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  les  électeurs  vingt 
et  un  ans;  8°  Ne  peuvent  être  électeurs 
ni  éligibles  les  femmes,  les  interdits,  les 
étrangers,  les  condamnés  à  des  peines 
qui  excèdent  la  compétence  des  tri~ 
bunaux  de  première  instance  ou  ceux 
qni  auraient  été  déclarés  coupables  de 
faux,  de  vol  ou  de  tout  autre  délit  con- 
tre la  propriété;  9o  L'assemblée  est 
convoquée  pour  le  15  mai  1840  ; 
lOo  Le  projet  de  la  loi  pour  la  nomina- 
tion des  députés  et  la  constituante  ita- 
lienne sera  soumis  à  la  sanction  de 
l'assemblée.  Le  ministre  de  l'intérieur 
est  chargé  de  rexécution  du  présent 
décret. 

»  Fait  à  Florence,  an  palais,  siège 
du  gouvernement  provisoire,  le  10  fé- 
vrier 1849. 

M  Le  président  du   goavemement 
provisoire  toscan, 

»   GOERRAZZi; 

9  Le  ministère  de  rintérieur, 
»   MaRMOCGHI.  ff 


«  Le  gouTernement  provisoire  toscan, 
considérant  que  Tunion  de  l'Italie  cen- 
trale, déjà  opérée  dans  des  vues  et  des 
besoins  communs,  at^nd  son  complé- 
ment par  l'envoi  de  nos  députés  à  la 
constituante  italienne  ;  considérant  que 
cet  envoi  serait  trop  retardé  si  la  loi 
poar  la  constituante  devait  être  décré- 
tée par  TAssemblée  législative  toscane 
avant  de  procéder  à  de  nouvelles  élec- 
tions ;  considérant  que  les  -pouvoirs  du 


gouTernement  provisoire  sont  soseepti^ 
bles  de  s'étendre  quand  la  nécessité 
l'exige,  a  décrété  etdér.rète  :  1»  La  Tos- 
cane enverra  37  députés  à  Rome,  ponr 
l'assemblée  constituante  italienne;  2o  Ces 
députés  seront  éins  dans  les  assemblées 
communales  convoquées  le  5  mars,  par 
l'Assemblée  législative  toscane.  Est 
éligible  ponr  la  constituante  nationale 
tout  citoyen  italien.  Les  députés-ii  l'As- 
semblée nationale  constituante  recevront 
de  l'État  une  indemnité  de  voyage  pour 
se  rendre  à  Rome,  et  dix  livres  par 
jour  pendant  toute  la  durée  de  l'Asrem* 
blée.  V 

Suivent  Ut  mêmes  signatures. 


Adresse  nux  Toscans  par  la  Consti- 
tuante insurrectionneÙedes  Étals  dm, 
Saint-Siège, 

n  Toscans,  votre  gouvernement  est  le 
nôtre,  vous  l'avez  dit  :  que  ces  gouver- 
nements se  réunissent  et  se  serrent  de 
telle  manière,  qu'aux  yeux  de  l'Italie  et 
du  monde,  ils  ne  composent  plus  qu'une 
seule  nation.  Nous  avons  proclamé  la 
formule  de  la  fraternité  dans  la  nuit  du 
8  février,  cette  formule  ne  vous  est  pas 
p)us  inconnue  qu'elle  ne  l'a  ^é  an 
Gapitole.  Marchons  ensemble,  et  la  cons- 
tituante italienne  sera  le  scean  da  pacte 
de  la  nation. 

»  Rome,  10  février, 

«Pour  l'assemblée  constituante»  le  pré- 
sident, 

»  G.  Gàletti.  n 


Actes  du  gouvernement  insurrectian- 
net  déclarant  proclamation  de  la 
République* 

nToscansîhier,  le  gouvernement  pro- 
visoire a  reçu  du  comte  de  Laugier,  gé- 
néral des  milices  toscanes  à  Massa,  une 
proclamation  qui  est  une  œuvre  de  men- 
songe et  de  scélératesse;de  mensonge,car 
elle  dit  que  Léopold  n'a  pas  abandonné 
la  Toscane  !  qu'en  quittant  Sienne,  il  a 
nommé  un  gouvernement  provisoire; 
qu'il  a  dcfendn  à  la  milice  de  violer  son 
serment  au  statut  fondamental;  une 
couvre   de  ftoélératessey  parce    qu'elle 
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ETaît  pour  but  de  provoquer  la  guerre 
dvile»  de  faire  croire  que  Tarmée  pié- 
montaise  allait  venir  au  secours  de  Léo- 
pold  l'Autricliien  contre  ses  frères  tos- 
cans! 

»  Le  gouîernement  provisoire  n*a  pas 
manqué  à  son  devoir,  il  a  expédié 
Tordre  de  mettre  hors  la  loi  le  traître 
de  Laugier,  de  déclarer  rebelles  les 
soldats  qui  persisteraient  à  suivre  cet 
homuie,  et  de  conférer  un  grade  supé- 
rieur aux  sous-o(Bciers  restés  fidèles  à 
la  patrie.  11  a,  de  plus,  appelé  les  pro- 
vinces, et  particulièrement  Livourne,  à 
la  défense  du  territoire  toscan  ;  il  s'est 
mis  imiùédiatement  en  .rapport  avec  le 
représentant  de  la  puissance  qui  s'est 
déclarée  Tamie  de  la  Toscane,  et  a  enfin 
pourvu  à  la  défense  du  pays.  La  Tos- 
cane s*e8(  émue  îi  l'annonce  d'une  pa« 
reiUe  nouvelle;  les  représentants  du 
peuple  sont  accourus  à  Florence,  et  là, 
sur  la  place  de  la  Signora,  au  milieu 
des  souvenirs  de  leurs  ancêtres  républi- 
cains, devant  le  palais  qui  conserve  en- 
core la  devise  de  la  liberté  ;  ils  ont  dé- 
claré se  constituer  en  république  et 
vouloir  s'unir  à  Rome. 

»  Le  Gouvernement  pense  que  ce 
vœu  sera  confirmé  par  toute  la  Toscane, 
et  qu'ainsi,  après  318  années,  la  répu- 
blique retrouvera  son  berceau.  Nos  frè- 
res piémontais,  que  cet  infftrae  de  Lau- 
gier  représentait  comme  devant  venir  se 
baigner  dans  le  sang  toscan,  qui  a  coulé 
avec  chaleur  dans  les  champs  de  la 
.Lombardie,  sont  honteux  d*une  calomnie 
si  odieuse,  et  protestent  de  leurs  sen- 
timents fraternels  à  notre  égard.  Le 
traître  de  Laugier  iLis  hors  la  loi, effrayé 
de  l'énormité  de  son  crime,  rongé  de 
remords,  chargé  de  malédictions,  erre 
sans  doute  en  ce  moment  à  Taventure. 

»  Qu'il  fuie,  le  misérable,  nous  ne  lui 
envions  pas  les  jours  qui  lui  restent  à 
vivre  ;  car  sa  vie  sera  un  sup[)lice  de 
chaque  instant,  et  lui-même  acdablé  do 
honte  cherchera  dans  la  mort  un  remède 
à  ses  tourments. 

o  Aux  armes,  ciloyens  !  aux  armes  ! 
Dieu  tsi  avec  nous;  moutrons-nous  di- 
gues de  l'Italie  et  de  Kome. 

»  Florence,  19  février,  1S49. 

»  Le  Gouvernement  provisoire , 

«>  Mazzoni,  président  de  semaine , 

«  GuERKAzzi,  Monta  MELLi.  » 


Circulaire  du  Qauwmemmt  delà  Hé" 
publique  lùêcane,  parvenue  au  gou- 
verneur de  Livoume,  /c  19  février, 

«  De  Laugier,  par  une  noire  trahisou, 
a  avancé ,  dans  une  proclamation  : 
1**  Que  Léopold  n'avait  pas  aban- 
donné la  Toscane,  s'étant  retiré  à  Saint- 
llfoso;  2o  Qu'eu  partant  de  Sienne  il 
avait  nommé  un  Gouvernement  provi- 
soire; 3o  Qu*il  avait  donné  Tordre  aux 
milices  de  rester  fidèles  à  leur  serment  ; 
4o  Qu*il  venait,  avec  20,000  Piémon- 
tais, rétablir  la  monarchie. 

»  Les  provinces  émues  par  ces  men- 
songes ont  envoyé  en  toute  hâte  des  dé- 
putés à  Florence,  et  sur  la  place  délia 
Signoria:  1»  De  Laugier  a  été  déclaré 
traître  et  mis  hors  la  loi  ;  2°  Léopold 
d'Autriche  a  été  déclaré  déchu  ;  3»  La 
République  et  la  réunion  avecllome  ont 
été  proclamées,  sauf  à  être  sanctionnées 
par  le  vœu  de  l'Assemblée  convoquée 
pour  le  15  mars;  4»  La  patrie  a  été  dé- 
clarée en  danger  et  tout  homme  a  été 
appelé  aux  armes  pour  se  rendre  à  Luc- 
qucs  et  &  Pietra-Santa  coutre  de  Lau- 
gier. 


Bulletin  adretsé  au  gouverneur  Pigli 
par  Guerrazzi. 

ft  Gamajore,  le  22  février. 

u  A  mon  arrivée  à  LucqueSy  je  réso- 
lus d'attaquer  immédiatement  le  traître 
Laugier  par  trois  points  différents  ; 
1°  Par  le  bord  de  la  nier  du  côté  de  Via 
Reggia,  où  j'envoyais  les  Livoumais  en 
donnant  l'ordre  au  vapeur  Giglio  de  les 
soutenir,  et  laissant  les  Pisans  en  ré- 
serve  dans  le  Val  de  Serchio;  2o  Par  le 
mont  Chiesa,  où  le  major  Patracchi  se 
porta,  avec  son  ardeur  aecoutumée,  en 
s'étendant  jusqu'à  Macellarino  ;  et 
3o  Par  la  route  de  San-Quirino  ,  vers 
Gamajore,  où  Laugier  avait  rassemblé 
le  plus  de  monde  avec  trois  pièces  d'ar- 
tillerie. 

»  Les  troupes  avaient  reçu  Tordre  de 
ne  pas  charger  leurs  armes  et  de  porter 
des  rameaux  d'olivier  à  leurs  fusils  et  a 
leurs  casques;  »i  quelque  résistance  ve- 
nait à   s'offrir,  elles  devaient  se  por-* 
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1er  en  avant  ei  demander  «i,  à  cause  de 
]a  trahison  d'un  homme  ,  U  fallait  que 
des  frères  s'en tr'égorgasseut? 

»  J'ai,  au  reste,  la  joie  de  vous  an- 
noncer  qu'aussitôt  que  les  Toscans  éga- 
rés par  de  Laugier,  apprirent  que  j'ap- 
prochais du  côté  de  Saii-Quirino  avec  le 
général  d^Apice,  ils  déclarèrent  qu'ils 
n'avaient  pas  l'intention  de  se  battre 
contre  leurs  concitoyens  et  se  replièrent 
de  Montegnano,  on  Laugier  avait  une 
pièce  d'artillerie  et  plusieurs  compa- 
gnies, sur  Camajore,  et  ensuite,  d'après 
ce  qu'on  nous  rapporte,  sur  Pietrar 
Santa.  Nous  fîmes  notre  entrée  à  Ca- 
majore  à  cinq  heures  et  demie  du  soir, 
au  son  des  cloches  et  au  milieu  des  ac* 
clamations  des  populations  des  campa- 
gnes accourues,  en  criant  :  Vive  U 
Gouvernement  provisoire  !  vive  IJUt" 
lie!  vive  la  liberté!  La  municipalité 
nous  reçut  cordialement  et  nous  présenta 
une  Adresse  de  félicitations. 

M  J'ai  reçu  ici  la  consolante  nouvelle 
que  Petracclii,  avec  sa  colonne,  était 
également  entré  à  Via-Reggia,  par 
suite  des  mômes  dispositions  d'esprit  de 
nos  frères  toscans. 

u  Quant  aux  mouvements  des  Pié- 
montais,  je  n'ai  rien  appris  de  nouveau. 
SeuKmejit.  j'ai  envo}é  à  Sarzuna  un 
ami  commun  à  Gioberti  et  à  moi,  pour 
«avoir  si  les  Piémontais  avaient  Tordre 
de  comprimer  la  liberté  en  Toscane.  Si 
on  lui  ré|)ondait  affirmativement,  il  de- 
vait me  le  faire  savoir,  et,  dans  le  cas 
contraire,  continuer  sa  route  pour  Turin. 
■it  n'ai  plus  vu  cet  ami,  ce  qui  me  porte 
à  croire  que  l'intervention  piémoutaise 
M*était  qu'une  invention  du  traître  Lau- 
gier. Si  les  Piémontais,  contre  le  droit 
•des  gens  et  contre  leurs  propres  inté- 
rêts, franchissaient  la  frontière  ,  nous 
-irions  à  leur  rencontre  avec  des  ra- 
meaux d'otivier  à  nos  armes,  et  nous 
serions  sûrs  de  les  mener  avec  nous  à  la 
défense  de  l'ennemi  commun,  qui  est 
J'élrariger. 

i>  Je  crois  que  ces  nouvelles  feront 
p'aisir  à  tons  les  cœurs  généreux,  et 
j*«  Teepoir  de  vous  en  envoyer  bientôt 
de  meilleures  encore. 

o  GaERRA£ZI.  0 


l»noTBSTATJON  adressée 

par  S.  A.  R.  le  Grand-Duc, 

»  Porto-San-Stefano,  le  1 2  féviiec. 

«  Toecaii4,de  cette  extrène  frontière 
de  la  Toscane  je  voos  adnsse  la  parole  ; 
c'est  la  parole  du  pnoee  qae  ^mxs  <xm^ 
naisses  depuis  'viogt-einq  ans^  et  qui  ft 
toujours  cherché  v<)tre  lélidté  avec  aèle 
et  effusion.  Contraint  d'abandonner  la 
eapitale  pour  défendre  la  lifaerlé  de 
vote  dans  an  acte  dont  j'aarais  été 
ponsable  devant  ]>ieu  et  devant  les 
mesr  je  ne  puis  demeurer  muet  an  mi- 
lieu d'une  teMe  violadoa  des  droits  Icn 
pins  sacrés. 

>>  Je  proteste  eontrele  nauvean  fon- 
xeruenent  proviaoine  établi  à  Ftorencn 
le  8  février  1««9,  et  je  dédaro  ne  ne- 
connaître  pour  Ugai  aticnn  acte  éaMné 
ou  à  émaner  de  ce  gouvernement  :  «ne 
<origine  est  iUégîtiaie  et  son  aatu; 
nulle. 

»  Je  rappelle  à  la  milice  ae« 
Muc  employét  l'observatioa  de  lenn  de^ 
voire,  au  peuple  la  fidélité  vis^via  de 
son  prince  constitatiennel.  J'ai  la  con- 
fiance qne  ma  vois  ramènera  les  hom- 
mes «garés,  et  qu'elle  aora  une  conso- 
lation pour  les  bons  Toseans.  Ijoor  «ffa^ 
-tion  est  ma  consolation  nniqne  au  mlliea 
de  la  danlear  que  j'épruiive  pour  de  si 
tirands  déaordrea  et  pour  tant  d'éna^ 
mités. 

a  LÉOPOLO.  « 


UROTBSTATIOM  udresêée  aux  mcméroi 
du  corps  diplomatitpie  aeerédités  em 
Toscane, 

a  Porto  San-Stefano,  le  20  février. 

»  Depuis  ma  déclaration  du  11  fé- 
vrier 1849,  adressée  à  tout  le  corps  di- 
plomatique accrédité  en  Toscane  (cette 
déclaration  n'est  pas  connue),  j'ai  eu  la 
satisfaction  do  me  voir  entouré  des 
hommes  respectables  composantoe  corps. 
Leur  présence  m'a  donné  des  consola- 
tions, tant  à  cause  de  leurs  amicales  pa- 
roles et  des  sentiments  cordiaux  que 
chacun  d'eus  a  bien  voidn  m'exprimer, 
qu'à  raison  de  la  signification  manifeste 
donnée  par  leur  présence  autour  de  moi 
à  l'aspect  des  cffanres  en  Toscane. 
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»  £o  adressant  aax  honorables  mein- 
hnA  du  corps  diplomatique  tnes  plus 
sincères  rcmercImentSf  je  suis  forcé  de 
leur  annoucer  que  mon  séjour  ultérieur 
dans  ce  port  de  la  Toscano  est  désor- 
mais devenu  impossible  pour  moi. 

»  Depuis  quelques  jours  Ton  menaçait 
de  venir  à  main  armée  me  chasser  d'ici. 
Il  est  certain  que  la  menace  s'est  con- 
vertie eu  action.  Les  feuilles  publiques 
en  ont  donné  ia  nouvelle,  et  déjà  un 
fort  détachement  dHioromes  armés,  sous 
les  ordres  de  cliefs  non  Toscans  {capi 
non  Tascttni)^  est  en  route  i>our  Gros- 
seto.  11  y  a  ptus,  les  salves  d'artillerie 
tirées  à  Orbitello,  dans  le  voisinage, 
annoncent  la  consommation  d*on  autre 
attentat,  >a  proclamation  de  la  Républi- 
que. 

»En  conséquence,  je  dois  adopter  une 
résolution,  quelque  amère  qu'elle  soit 
pour  mon  cœur,  cVst  la  seule  qui  me 
reste  à  adopter.  Je  quîtle  mon  pays 
bîcn-aimé,  mais  mon  cœur  y  reste.  Je 
prie  Dieu  d'éclairer  l'esprit  des  maU 
veillants  et  <ie8  égarés,  et  de  consoler 
les  bons  qui  sont  en  bien  plus  grand 
nombre  qu'on  ne  le  croit  peut-être. 

v  Je  prie  le  corps  diplomatique  de 
vouloir  bien  rendre  public  le  motif  ir- 
résistible qui  me  force  à  quitter  la  Tos- 
cane, et  les  sentiments  qui  m'animent 
en  ce  moment  suprême.  Je  m'en  re- 
mets il  la  Providence  du  soin  de  faire 
que  les  temps  deviennent  meilleurs. 

»   LéOPOLD.  » 


Manifeste  adressé  h  P Europe  par  ie 
gouvernement  insurrcciionnel,  en 
réponse  aux  prolcstations  précé- 
dentes. 

»  Il  Gsi  notoire  que  1  o  contrairement 
à  Bes  promesses  de  vive  voix  et  par  écritt, 
réitérées  fréquemment  devant  des  hom- 
mes respectables,  Léopold,  furtivement, 
sans  conseil  et  sans  motif,  s'est  sauvé 
eu  fugitif  de  «Sienne;  2o  qu'il  n'a  pas 
indiqué  le  lieu  de  sa  retraite,  et  que, 
d'après  les  pièces  qu'il  adressait  au  mi- 
nistère, il  donnait  à-entendre  qu'il  ne  le 
savaitpas  lui-même;  3oqu'ii  n'avait  pas 
institué  de  gouvenieiuuit  provisoire , 
attendu  que,  s'il  en  eût  nommé  un,  il 


n'aurait  pas  recommandé  au  ministère 
de  prendre  5oin  dn  pays,  de  ses  servi- 
teurs et  des  gens  de  sa  maison  ;  4°  qu'il 
s'est  transporté  au  port  San-Stéfano,  et 
que  de  là,  par  lettre  et  ordre  au  général 
de  Laugier,  il  a  tenté  d'allumer  en 
Toscane,  la  guerre  civile,  ajjpelant  en 
outre  à  son  secours  les  milices  piémon- 
taises  ;  5o  qu'après  être  resté  quelques 
jours  à  San-Stéfano,  il  a  abandonné  le 
territoire  toscan,  il  résulte  de  ces  faits 
ce  qui  suit  : 

»  1o  Léopold  d'Autriche  n'a  pas  ea 
de  raison  de  se  plaindre  de  son  minis- 
tère qui  lui  adonné  son  appui  avec  le 
zèie  et  le  courage  que  le  peuple  con- 
naît bien  et  qui  lui  ont  valu  l'estime  des 
Toscans  et  de  l'Italie  entière.  Personne 
ne  l'a  insulté,  personne  ne  lui  a  manqué 
de  respect.  La  presse  périodique  elle- 
même,  trop  sévère  et  trop  libre  à  l'égard 
dn  ministère,  se  tient  à  son  égard  dans 
les  limites  d'une  réserve  re.spectueuse. 
2o  En  vertu  du  Statut  constitutionnel, 
Léopold  d'Autriche  ne  pourra  pas  aban- 
donner le  pays  ni  constituer  un  gouver- 
nement provisoire,  surtout  sans  invoquer 
aucun  prétexte  de  violence  et  d'injure, 
et  seulement,   ainsi   qu'il   l'a   déclaré, 
cédant  aux  scrupules  d'une  conscience 
timorée  qui  redoutait  d'encourir  la  cen- 
sure pontiticale,   comme  si   les  Etats 
pouvaient  être  régis  par  des  cas  de  con- 
science, et  comme  si  la  considération  de 
plonger    le   pays  dans    des    calamités 
déplorables  n'eût  pas  dà«  dans  l'esprit 
d'un  prince  chrétien,  avoir  plus  d'in- 
fluence que  les   conseils  qui,   d'après 
des  informations  peut-être  inexactes,  lui 
étaient  données,  non  par  le  chef  spiri- 
tuel de  la  catholicité,  mais  par  le  sou- 
verain temporel  de  Rome. 

»  3o  Quelle  que  chose  que  l'on  dise  à 
l'encontre,  Léopold,  séjournant  à  San- 
Stéfano,  songeait  à  rentrer  en  Toscane 
plutôt  comme  souverain  absolu  que 
comme  prince  constitutionnel,  se  fon- 
dant lo  sur  la  consteruati(in  du  peuple, 
de  l'Assemblée  et  des  ministres  ;  2t>  sur 
la  gueire  civile  ;  3°  sur  les  armes  étran- 
gères. Mais  le  peuple,  l'Assemblée  et  le 
ministère  n'ont  pas  été  effrayés  ;  ils 
ont  accepté  avec  fermeté  la  néces*- 
sité  des  cJioses,  et  ils  ont  pourvu , 
comme  ils  en  avaient  naturellement  le 
droit,  an  salut  $le  l'État.  La  guerre 
civile  a  été  tentée,  et  si  un  lac  de  sang 
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oe  8*est  pas  répandu  sur  notre  terri- 
toire innocent,  ce  n'est  certes  ui  à  la 
mansuétude  du  prince  ni  à  la  modération 
de  ses  conseillers  qu'on  doit  l'attribuer. 

u  il  est  difficile  de  croire  que  l'on 
Tonlût  articuler  des  paroles  de  paix 
avec  la  bouche  du  canon  {che  ta  àoca 
dei  cannonni  si  votessero  foveîlaré 
parole  dipacc.)  L'appel  de  l'étranger 
est  certain,  bien  qu'il  ait  été  contredit 
depuis  ;  nous  appelons  étrangers  les 
Pii  montais,  non  qu'ils  le  soient  vérita- 
blement, mais  parce  qu'ils  se  sont  pré- 
sentés à  diverses  reprises  pour  compri- 
mer avec  des  armes  fratricides  les 
droits  d'un  peuple  dont  l'unique  faute 
est  d'avoir  été  dévoué  à  un  prince  qui 
reconnaît  cette  affection  par  si  peu  de 
de  bienveillance. 

»  '^lo  Léopold  ayant  manqué  le  but 
qu'il  se  pro|)osait,  a  quitté Sau-Stéfano, 
non  pour  les  raisons  déduites  dans  sa 
protestation  du  20  février  1849,  mais 
parec  qu'il  n'y  était  pas  bien  logé  avec 
sa  famille,  et  qu'une  partie  de  sou  mo- 
bilier y  était  à  l'air  sons  la  garde  de 
quelques  soldats.  Il  n'est  pas  vrai  qu'un 
corps  d'armée,  sous  les  ordres  d'un 
chef  non  toscan,  se  portait  contre  San- 
Stéphano  pour  l'en  chasser. 

»  Il  a  été  envoyé  à  Grasseto  quel- 
ques mnuicipaui  pour  conserver  la 
tranquillité  dans  cette  province.  Des 
armes  ont  été  distribuées  à  la'  garde  ci- 
vique pour  le  môme  objet.  11  n'est  pas 
vrai  que  le  gouvernement  républicain  ait 
été  inauguré  eu  Toscane.  La  république 
a  été  proclamée  par  le  peuple,  mais 
comme  un  vœu  \ma  corne  un  volo), 
mais  comme  un  désir,  de  la  même  ma- 
nière que  le  peuple  l'a  mille  fois  pro- 
clauiée  par  l'organe  des  journaux  ou 
par  des  démonstrations  plus  eicpiicites  ; 
et,  bieu  que  le  gouvernement  ait  pensé 
et  qu'il  pense  que  ce  vœu,  ce  désir  sera 
contirmé  par  les  représentants  du  peu- 
ple, il  ne  se  croit  pas  autorisé  à  devan- 
cer cette  décision,  et  il  veut  maintenir 
son  caractère  purement  provisoire* 
Voilîk  toute  la  vérité  [questa  ela  verita.) 
Qu'entre  nous  et  Léopold  d'Âutriclie 
Dieu  soit  juge,  et  que  soient  juges  aussi 
les  hommes  amis  de  la  justice  !  Nous  en 
appelons  à  la  Toscane  entière  et  aux 
membres  du  corps  diplomatique  à  qui  la 
protestation  a  été  adressée,  et  nou9 
défions  de  donner  un  démenti  à   nos 


paroles  ceax^mémei  qui  par  mi  eze^s 
de  dévouement  ou  par  des  faveurs  ré» 
centes  se  sentent  le  plus  d'ardear  po«r 
la  cause  du  prince  fugitif. 
9  Florence,  le  4  mars  1 849. 

»  GuERRAZi»  Mazzomi»  Hosc* 

»   TANELLt.  u 


Proclamation  Jw  gouvernement  s»— 
turrecUonnei. 

M  Citoyens,  le  gouvernement  sait 
qu'à  l'occasion  du  paiement  semestriel 
des  loyers,  les  ennemis  de  notre  liberté 
doivent  tenter  de  soulever  le  peuple  et 
de  l'exciter  à  faire  des  denuindes  cx- 
horbitantes.  Le  gouvernement  entend 
que  les  droits  de  tous  soient  respectés. 
Toutefois,  il  a  à  cœur  la  cause  du  peu- 
ple ;  aussi  exhorte-t-il  les  propriétaires 
des  maisons  de  la  ville  de  Florence» 
quoique  libres,  de  stipuler  tels  contrats 
qu'il  appartiendra,  d'user  de  cette  li- 
berté avec  tous  les  égards  x)uc  conseille 
la  chaiité  chrétienne,  vi$-ii«rvis  de  la 
classe  la  plus  nombreuse  et  la  pins 
malheureuse. 

»  A  la  résidence  du  gouvernement 
provisoire  de  Florence,  le  1 1  avril 
1849. 

»  P.  GoKRRAzzi  ;  J.  M Azzom; 

»  J.  MONTANBLLI.  » 


DÉCLARATION   du    Grand-Duc 
kmbilanU  de  ses  ÉlaU» 


»  Nous,  Léopold,  etc.  L'expresaîoa 
d'attachement  à  notre  royale  personne, 
que  nous  avons  trouvée  dans  l'attitade 
récente  du  peuple  toscan,  en  remplis- 
sant de  joie  notre  ccrar  et  en  calmani 
nos  inquiétudes,  devait  nous  détermi- 
ner à  redoubler  d'efforts  pour  ramener 
l'ordre  et  la  tranquillité  dans  le  pays, 
et  assurer  aous  l'empire  des  lois,  de  la 
justice  et  d'un  gouvernement  fort,  la 
sécurité  de  tous  et  la  liberté  de  chacun. 
Considérant  toutefois  que  les  actes  r^ 
volutionnaires  consommés  dans  les  mois 
de  février  et  de  mars  dernier  par  la 
faction  qui  impose  violemoient  son  joog 
à  la  Toscane,  eu   renversant   Tordre 
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établi,  en  forçaiil  au  silence  et  en  dis- 
solvant  ensuite  les  assemblét»  législa^ 
tives  et  en  détruisant  toute  garantie 
constilutionoclle,  ont  réduit  le  pays  à 
une  situation  si  grave  et  si  anormale, 
qu^il  est  nécessaire  d'adopter  des  mesures 
provisoires  et  exceptionnelles  qui  puis- 
sent répondre  d'une  manière  efficace  aux 
urgentes  nécessités  de  TÉtat. 

i>  Considérant  que,  dans  la  situation 
actuelle,  les  corps  législatifs  ne  peuvent 
rendre  aucun  service  utile  ou  opportun; 
attendu  que  leurs  travaux  ont  été  sus- 
pendus de  fait  au  mois  de  février,  et 
qne  les  circonstances  ne  permettent  pas 
qu'il»  les  reprennent. 
'  »  Par  ces  motifs  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  :  i'*  \e  général-major  comte 
Louis  Serristori  prendra  en  notre  nom, 
et  en  qualité  de  notre  commissaire,  le 
gouvernement  de  la  Toscane  avec  des 
pouvoirs  absolus  et  extraordinaires, 
pour  ramener  le  pays  à  Tobservation 
des  luis,  assurer  le  rétablissement  de 
l'ordre  et  préparer  la  plus  solide  res- 
tauration du  régime  constitutionnel  que 
nous  avons  déjà  établi. 

»  2o  A  Tarrivée  du  commissaire  ex- 
traordinaire, seront  dissoutes;   tant  la 
commission    du  gouvernement    formée 
par  la  municipalité  de  Florence  que  les 
autres,   établies  dans   les  autres   com- 
mnnes  de  la  Toscane,  après  lo  i  1  avril 
dernier.  Nous  témoignons  par  ces  pré- 
sentes, notre  reconnaissance  aux  braves 
citoyens  qui,    dans    des    circonstances 
l^aves  et  à  défaut  de  toute  autre  auto- 
rité ont  pris  le  gouvernement  du  pays 
pour  aider  au  rétablisse  i  ent  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle  et  préserver  le 
pays  même  de  désordres  plos  graves. 
>»  3o  LfC  commissaire   extraordinaire 
efeercera  sa  mission  temporaire  confor- 
mément k    nos  instructions  et   pleine 
obéissance  lui   sera  due  par  tontes  les 
autorités  militaires  et  civiles  de  TÉtat. 
u    Toscans,   le   prince  qui   vous  a 
gouvernés  pendant  vingt-cinq  ans  avec 
l'affection  et  la    sollicitude  d*nn  père, 
^qui  vous  a  donné  des  institutions  libé- 
jales  et  y  est   resté  fidèle,  même  lors- 
que Timprobilé  des  factieux  a  osé  les 
faire  tourner  à    son  d  triment,   qui  a 
préléré  ses  devoirs  à  sa  couronne  et  un 
exil  honorable  à  un  Irène  souillé  par  la 
licence  et  les  mauvaises   passions ,  ce 
prince  vont  adresse  la  parole. 


)«  Vous  Pavez  invoqué,  fatigués  des 
violences  d\m  petit  nombre  d'oppres- 
scnrs,  éclairés  par  une  courte,  mais  pé- 
nible expérience,  ramenés  au  sentiment 
d'un  ancien  dévouement  par  l'abus 
odieux  que  l'on  a  fait  des  noms  les  plus 
chers  et  des  choses  les  plus  saintes,  écou- 
tez actuellement  et  toujours  cette  voix, 
et  la  Toscane,  cette  belle  partie  de  l'I- 
talir,  reviendra  en  {«eu  de  temps.  Dieu 
aidant,  à  son  ancienne  prospérité,  ob- 
jet de  tant  d'envie. 

M  Fait  au  môle  de  Gaëte,  \e  i^  mai 
1849.  » 


PfiOCLAMATIONS  adrcsséet  '  aux  habi- 
tants de  Florence  par  le  gouverne» 
ment  intérimaire. 

a  La  municipalité  de  Florence  et  les 
soussignés  composant  la  commission 
qu'elle  s'est  adjointe ,  se  conformant , 
dans  ce  moment  solennel ,  au  vœu  ex- 
primé par  la  population  entière  de  la 
ville,  se  sont  décidés  à  prendre  les 
rênes  du  gouvernement.  La  municipalité 
attend  de  vous  la  conservation  de 
l'ordre,  et  elle  compte  sur  le  concours 
de  la  brave  garde  nationale  et  sur  la 
coopération  de  sion  vaillant  chef.  Cepen- 
dant elle,  déclare  qu'en  prorlainant  le 
rétablissement  de  la  monni'cliie  constitu- 
tionnelle, elle  la  veut  entourée  d'insti- 
tutions populaires  ,  et  qu'elle  n'épar- 
gnera rifU  pour  atteindre  ce  but.  Son 
prçinier  soin  sera  de  s'adresser  à  tentes 
les  municipalités  de  province  pour  ob- 
tenir leur  formelle  adhésion.  » 


Proclamation  a  la  garde  nationale. 

n  Soldats  de  la  garde  nationale ,  l'a- 
mour de  la  patrie  dont  vous  avez  donné 
une  si  noble  preuve  dans  ces.  moments 
suprêmes,  votre  zèle  et  vos  services 
vous  out  mérité  la  reconnaissance  de 
toute  la  la  population  de  Florence  , 
ils  vous  mériteront  celle  de  la  Toscane 
entière.  Nou9  sommes  heureux  de  vous 
en  rendre  un  éclatant  témoignage. 

u  A  vous  maintenant  à  compléter 
Tœuvre  que  vous  avez  commencée  avec 
magnanimité.  Nous  vous  exhortons  à 
persévérer  sans  relâche  dans  votre  gé« 
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séreuse  conduite.  Pensez  que  cette  per- 
sévérance seule  peut  sauver  la  patrie  ; 
sans  vous,  on  ne  pourrait  maintenir  cou- 
venxblement  Tordre  public  et  la  tran- 
quillité intérieure  dont  la  Toscane  a 
besoin,  afim  que  Léopold  II  puisse 
confier  au  pays  lui-oiéiue  la  sftreté  de 
son  gouvernement  et  la  défense  des 
franchises  constitutionnelles.  » 


faires,  et  notre  récompense  sera  de  Toîr 
votre  beau  pays  retrouver  la  paix  et  la 
félicité. 

»  Je  viens,  dît-iï,  rétablir  l'ordre  et 
la  tranquillité,  et  rendre  à  votre  légi- 
time gouvernement  la  foi  ce  nécessaire 
pour  les  conserver.  Soldats  toscans , 
faisons  cause  commune;  mes  soldats 
sont  vos  frères  !  v 


Proclamation  à  la  troupe  de  ligne. 

A  Soldats, 

»  Votre  devise  est  celle  de  la  loyauté 
et  de  Phouncvir.  La  commission  fait 
appel  h  ces  sentiments  ;  elle  vous  invite 
à  prêter  serment  au  prince  au  nom  du- 
quel elle  gouverne  et  aux  libertés  cons- 
titutionnelles dans  lesquelles  le  pays 
vent  être  consolidé. 

)#  Gliacon  est  libre  de  ne  pas  prêter 
ce  serment;  mais,  après  l'avoir  prêté, 
naHieur  à  qui  en  violerait  la  sainteté  ! 

»  La  commissîon  gouvernementale  a 
besoin  décompter  sur  votre  concours, 
elle  espère  qu'avec  votre  patriotisme  et 
Totre  discipline  vous  saurez  vous  con- 
cilier la  reconnaissance  de  tous  les  bons 
Toscans. 

»BlCASOLI, 

V  faisant  les  fonctions  de 
).  gonfalonier.» 


PROGLASATlOlt  du  conteil  d*$  i 
ires^  en  ddie  du  l^jmm^ 

Pîetra-Santa,  Smai. 

ft  Enfin  est  arrivé  le  jour  eî  dé^ré  de 
tous  les  bous  Toscans.  S.  A.  R.  et  I.  le 
grand-duc,  avec  toute  la  famille  royale, 
est  en  route,  et,  avec  Taide  de  Dieu,  il 
doit  arriver  dediain  à  Viareggio.  ï^ 
conseil  des  ministres  s  empresse  de  pu- 
blier celte  heureuse  nouvelle,  assuré  du 
joyeux  effet  qu'elle  produira  sur  le  cœur 
de  la  population.  C'est  le  père  de  famille 
qui,  après  cinq  mois  de  douloureuse 
séparation,  revient  se  réunir  à  ses  en- 
fants ;  c'est  le  prince  qui ,  pendant 
vingt-cinq  ans ,  s'est  surtout  étudié  à 
faire  le  bonheur  de  ^a  Toscane.  Il  vient 
achever  l'œuvre  commencée,  ayant  l'as- 
surance qu'il  retrouvera  chez  son  peu- 
ple les  sentiments  d'affection  que  Iji 
grande  majorité  du  peuple  lui  a  toujours 
conservés.  —  Pour  le  conseil  des  mi- 
ministres, 

V  BALDASSEEOItl. 


Proclamation  adressée  aux  Toscans 
par  le  baron  d'Aspre ,  à  son  entrée 
sur  leur  territoire. 

n  Une  faction  perverse,  dit-il,  avait 
détruit  l'ordre  public  et  imposé  à  la 
Toscane  le  joug  de'l'auarchie  la  plus 
intolérable.  Le  bon  sens  des  Toscans  en 
a  triomphé.  Les  Autrichiens  viennent 
coopérer  à  la  consolidation  de  l'ordre. 
Les  troupes  autrichiennes  observeront 
la  plus  rigoureuse  discipline.  Loin  de 
vouî»,  Toscans,  toute  idée  de  résistance; 
elle  me  mettrait  dans  la  dure  nécessité 
de  me  servir  de  me»  armes. 

n  L'autorité,  légitimement  constituée 
eu  la  personne  du  commissaire  général 
comte  Serristorii  administrera  les  af« 


Ordonnaacepêriamt  omniêlkpmrêiêUê . 

(i  Noos,  Léopold  II,  par  la  grftet  de 
Dien,  tic, 

»  Considérant  que,  pendant  qae  la 
consolation  de  notre  armée  de  nous  re- 
voir après  cinq  mois  d'amer  éloignement 
au  milieu  de  notre  bien -aimé  peuple, 
s'accroît  à  la  pensée  de  pouvoir  faire 
partager  à  d^autres  cette  consolatioa, 
par  l'usage  de  la  plus  précieu»  préroga- 
tive de  la  souveraineté,  il  nous  est  biea 
plus  doux  dVser  de  cette  prérogative 
dans  une  occasion  comme  celle-cL,  pré- 
parée par  la  victoire  que  la  volonté  d« 
pays,  rétablissaot  b  monarchie  cooitlta- 
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tionneUe.  a  remportée  sur  Us  artifices 
et  les  violences  d^uoe  factioo  sobTer* 
sive. 

»  Considérant  que  la  raison  publique 
ne  sera  pas  offensée  par  l'oubli  auquel^ 
suivant  les  impulsions  naturelles  de 
notre  âme,  mms  voulons  quJil  soit  abau- 
donné  tout  ce  qui ,  dans  les  agitât  ons 
passées,  peut  avoir  été  dit  .ou  écrit 
comme  insulte  personnelle  k  nous  ou  à 
notre  royale  famille ,  attendu  qu*il  nous 
suffit  de  la  satisfaction  que  donne  le 
témoignage  d^une  conscience  pure. 
-  >r»Considérant  qu*un  plus  large  exer- 
cice de  la  clémence  nous  est  actuelle- 
ment  défendu  par  les  besoins  suprêmes 
de  la  défense  publique,  auxquels  souve- 
rain et  peuple  nous  devons  satisfaire. 

M  Notre  conseil  des  ministres  entendu, 
avons  décrété"  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

it  4.  Est  abandonnée  à  Toubl  tonte 
injure  verbale  ou  écrite ,  contre  notre 
personne  ou  coiiire  les  personnes  de 
noire  famille  royale. 

31*  2.  11  ne  sera  ouvert  ni  suivi  aucune 
procédure,  et  est  abolie  toute  condamna- 
tion à  une  peine  aiEictive  et  pécuniaire, 
contre  quiconque  se  serait  rendu  cou- 
pable jusqu'à  ce  jour  des  délits  ou 
transgressions  géuéiules  contre  le  port 
d'armes  ;  les  contrebandes  sur  le  sel,  etc. 

»  Quiconque  voudra  profiter  de  la 
présente  amnistie,  devra ,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  en  faire  la  déclaration 
devant  Tautorité  judiciaire  compétente. 

»  La  présente  amnistie  ne  préjudi- 
ciera  en  rien  aux  doinmages-inléréls 
auxquels  peuvent  avoir  droit  les  parties 
lésées,  ni  an  paiement  des  frais. 

»  Donné  à  Lacques  »  le  20  jaillet 
1849.       - '         . 

»  Signé  LifoPOLD.  » 


réaniren  un  seul  corps  tontes  les  dis- 
positions répandues  dans  nos  diffé- 
rentes'lois; 

»  Considérant  qu^il  est  également 
nécessaire  que  la  gradation  des  peines 
pour  les  ttan&gressions  des  règlements 
de  police  soit  harmonisée  avec  la  péna- 
lité introduite  par  la  jurisprudence  dans 
la  justice  criminelle  ; 

0  Sur  Tavis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  :  ^ 

n  Art.  1««" .  Le  règlement  de  polico 
qni  sera  publié  par  le  ministre  de  Tin- 
térieur  aura  force  et  vigueur  à  titre 
d'essai  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif 
Paît  converti  en  Foi. 

V  Art..  2.  "Nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  de  Tlntérieur  et  de  la  Justice 
sont  chargés  de  Tevécution  du  présent 
décfet. 

»  IK>nné  le  22  octobre  18iO. 
»  LÉOPOLD. 

»  Le  présidenl  du  conseil 
deê  ministres, 

»G.  Baldasscroni. 

»  Le  minisire  de  l'Intérieur, 
.    ))Lanoucci; 

y  Le  ministre  de  la  Justice» 
»  J.  Mazzei.  » 


Décret  concernant  nn  nouveau  rcglc' 
ment  de  police. 

a  Nont,  iiéopold  II,  çtc.,£tc., 

»  Considérant  que  les  anciens  règle- 
ment* de  polies  sont  devenus  insuffi- 
sants pour  \ti  besoins  de  l'époque) 

u  Cansidéraiit  qu'il  est  oéowsaire  d# 


Décret  d'amnistie, 

R  Snr  la  proposition  de  notre  conseil 
des  ministres  ,  avons  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  suit  : 

»  Art.  !«»•.  Tous  les  délits  de  lè%- 
majesté  et  antres  délits  politiques  jas-^ 
qu*à  ce  jour  sont  abandonnés  à  l'oiibK , 
et  toute  poursuite  criminelle  et  condam- 
nation qui  s'y  rapporterait  est  abolie. 

»  Art.  2.  Ceux  qui,  poor  de  pareils 
délits,  seraient  en  prison  ou  subiraifnt 
leur  p>eifle  recouvreront  immédiatement 
la  liberté,  s*iis  ne  sont  retenus  pour 
autre  cause,  et  toute  instruction  relative 
à  ces  délits  est  et  demeure  supprimée. 

»  Art.  3.  Tous  ies  effets  du  décret  dn 
26 juillet  cessent  à  partir  de  ce  jour, 
mteM  à  regard  de  ceux  qui  * ubitseot 
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.d<Jà  des  mesures  adoptées  à  Tappoi  de 
ce  décret. 

»  Art.  4.  Sont  exclus  du  bénéfice  de 
la  présente  amnistie  : 

ji  1"  Les  individus  déjà  condamnés 
on  accusés  de  délits  commis  contre  la 
religion  de  l'Etat,  commis  môme  par  la 
Yoie  de  rimprimerie; 

V  2o  Ceux  qui  ont  composé  le  gou- 
vernement provisoire,  les  prétendus 
représentants  et  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif, les  membres  du  conseil  des  n^iuistres 
depuis  le  8  février  jusqu'au  12  avril 
1849,  le  préfet  de  Florence,  de  cette 
époque  et  ceux  qui  jusqirà  ce  jour  figu- 
rent comme  prévenus  dans  la  procédure 
ordinaire  politique  qui  s'instruit  à  la 
direction  des  actes  criminels  de  Flo- 
rence et  dans  une  autre  procédure  ana- 
logue qui,  commencée déjii  parle  tribu- 
nal militaire ,  se  continue  dans  le  tri- 
bunal vicariaJ  de  Pistoia.  A  cet  effet, 
les  noms  de  ces  prévenus  seront  pu*> 
bliés. 

»  Art.  5.  La  justice  suivra  son  cours 
à  l'égard  de  ces  individus  en  tant  quMs 
sont  et  peuvent  être  poursuivis  pour 
délits  politiques; en  .«^orte  que  leur  sort, 
quel  qu'il  soit,  sera  fixé  à  cet  égard  par 
sentence  des  tribunaux  compétents. 

I)  Art.  6.  Sont  coiiipris  da4»s  la  pré- 
sente amnistie  tous  les  enrôlements  ou 
engagements  arbitraires  pour  l'étranger 
et  les  délits  de  vioîerires  publiques  ou 
antres  analogjies  déterniints  par  la 
politique,  à  revccption  de  ceux  conunis 
dans  refTraction  des  urnes  élector«ilcs  a 
Florence,  à  Pise  et  dans  la  Terra  de 
Signa,  et  ceux  qui  se  raltacbent  à  Vcx- 
pédition  armée  du  t3  avril  contre  Ca- 
pannori. 

>^  Art.  7.  ^'auront  aucune  suite  et 
seront  supprimées  et  cflfacéeS  des  prorès- 
Yerbaux  criminels  toutes  ïea  procédures 
commencées  sous  le  gouvernement  pro- 
visoire contre  ceux  qui  ont  eu  le  courage 
de  se  montrer  fidèles  envers  leur  souve- 
rain légitime,  en  le  soutenant  par  des 
paroles,  des  écrits  et  des  actes,  poortQ 
qu'ils  ne  constituent  pas  un  délit  spécial 
an  préjudice  de  particuliers. 

}>  Art.  8.  Lesdispoyitions  précédentes 
s'étendent  au.<vsi  aux  militaires,  mais 
sans  qu'ils  puissent  prétendre  h  être 
conservés;  de  même  que  cette  faveur 
n'est  pas  accordée  aux  employés  civils 


qdi,  par  leur  conduite  politique,  ont 
perdu  la  confiance  du  gouvernement. 

»  Art.  9.  I^s  tribunaux  et  les  auto- 
rités compétentes ,  à  raison  du  délit , 
prononceront,  comme  de  raison,  sur 
Tadmission  au  bienfait  de  la  présente 
amnistie. 

»  Art.  10.  Les  dispositions  précé- 
dentes ne-causeront  aucun  préjudice  aux 
droits  des  tiers  qui  auraient  à  ex<^rcer 
une  action  en  réparation  de  dommages 
contre  los  amnistiés  devant  les  tribu- 
naux civils. 

»  Art.  1 1 .  Notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Pintérieur  et 
notre  ministre  secrétaire  d'Mtat  au  dé- 
partement de  la  justice  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'eié- 
cution  du  présent  décret, 

y*  Donne  à  Florence,  le  2  (  novembre 
1849. 

»  Léopold. 

»  H.  Baldasseroni ,  L.  Lan- 
B(;ccEi,  J.  Mazzbi,  Boc- 

CELLAy  DB  LaUGIRK.   • 


BUCnêS  DE  PARUE  ET  DE  niISiSCK. 


Notification  publiée  par  U  générai 

baron    iTAspre,    commtÊttdànt    des 
forces  impériales  €t  royales, 

a  Tous  habitants  delà  ville  et  du  t">r- 
riloire  devront,  dans  les  douae  heures, 
remettre  à  Thùtel  de  ville  toutes  leurs 
armes. 

V  A  dater  de  ce  jour,  tous  ordres  et 
actes  publiés  seront  ftubliés'  âû  nom  de 
S.  A.  R.  le  duc  Charles  11.  Le  général 
comte  de  Winipflen  est  nommé  cocn- 
n*andant  de  la  ville  de  Parme. 

«  Signé  D*Âsrac. 
a  Parme,  5  avril.  » 


D^CRrr  du  dttc  Charte»  TTI, 

c  Parme>  0  octobre. 

«  Art.   I*'.  Aoeon  imprimear,  gim* 
veur  on  lithographe  oe  poura  actu« 
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en  Tente  on  publier  de  n'importe  quelle 
manière  des  ouvrages  imprimés,  gravés 
DU  lithographies  sans  en  avoir  la  per- 
mission de  la  délégation  de  sûreté  pu^ 
bliqae,  et  s'il  n*a  pas  déposé  préala- 
blement à  la  délégation  susdite  trois 
exemplaires  de  chaqae  ouvrage  imprimé 
et  deux  exemplaires  de  chaqae  gravure 
ou  lithographie,  et  envoyé  directement 
deux  exemplaires  «des  ouvrages  imprimés 
et  un  exemplaire  des  ouvrages  gravés  ou 
lithographies  à  la  bibliothèque  royale  de 
Parme. 

»  Art.  1.  Tous  les  ouvrages  impri- 
més, gravés  ou  lithographies  mis  en 
vente  ou  publiés  il*nne  antre  manière 
avant  Texécution  du  dépôt,  prescrit  par 
Tarticle  précédent,  seront  confisqués. 

»  Art.  3.  Les  dispositions  du  règle- 
ment ministériel  du  23  septembre  1814 
et  un  décret  du  9  avril  1835,  contraires 
au  présent  décret,  sont  abrogés.  » 


ESPAGNE. 


MCRKT  (famnuiaiion  de 
eiaies. 


mêêtarÉÊ  tpé* 


«  Art,  1er.  Cessent  d'avoir  lear  effet 
lei  mesares  goaTemementaiet  adoptées 
en  vertn  de  rantorisation  accordée  an 
fDavemement  par   la  loi  du  13  mars 

1848.  Les  personnes  qui,  par  suite  de 
ces  mesures,  souiTn raient  encore  la  dé- 
tention on  le  changemeut  de  domicile, 
aérant  immédiatement  mises  en  pleine  et 
entière  liberté. 

»  Art.  2.  Ceux  qfai,  à  raison  desdites 
mesures  ou  pour  se  soustraire  a  leurs 
effets,  se  trouveront  hors  d«  territoire 
espagnol,  pourront  y  rentrer  ;  ils  devront 
se  présenter  aux  consnls  respectifs,  pour 
qa*on  lear  déiftfn  tel  passeport  qa'il  ap- 
partiendra, conformément  aux  instrac- 
iions  reçues  du  gouTernenient  par  les 
fonctionnaires. 

»  Art.  3.  Les  dispositions  de  ce  dé- 
cret ne  cemprennent  p«s  cenx  qui,  par 
tout  autre  motif,  serunt  asso)ettis  à  Tac- 
tien  des  tribunaax. 

»  Donné  an  p&lais,  le   14  iânTÎer 

1849.  « 


P0RT061L. 


Discours  prononcé  par  S.  M.  la  reine 
Dona  Maria  da  Gloria^  le  2  janvier, 
pour  Pouveriure  de  la  session  des 
Caries, 

«  C^est  avec  iufîuiment  de  plaisir 
que  je  vois  les  représentants  de  la  na- 
tion réunis  de  nouveau  autour  de  mon 
trône  constitutionnel. 

»  La  tranquillité  publique  n*a  éprou- 
vé aucune  altération  dans  Tintervalle 
qui  s*est  écoulé  depuis  la  dernière  ses- 
sion. La  paix  et  Tordre,  garanties  es- 
sentielles du  système  représentatif  « 
fondés  sur  la  liberté  publique  et  la  pros- 
périté, ont  été  maintenus  sans  qu*il  fftt 
besoin  de  recourir  à  des  mesures  ex- 
traordinaires qui  onl  toujours  un  carac- 
tère fâcheux. 

»  La  nation  portugaise,  dans  le  libre 
nsage  des  libertés  garanties  par  la  char- 
te constitutionnelle  est  devenue  digne 
de  Peuvie  des  pays  les  plus  civilisés 
par  suite  de  la  paix  et  de  la  tranquillité 
dont  elle  a  joui  pendant  que  le  reste  de 
VEurope  était  dévasté  par  le  feu  de  la 
discorde  civile.  Les  principes  monar- 
chiques et  sociaux,  menacés  dans  tant 
d'endroits,  tirent  leur  force,  dans  te  Por- 
tugal, du  cœur  de  sujets  essentiellement 
pénétrés  de  respect  pour  la  couronne  et 
la  religion  de  leurs  ancêtres.  J'ai  eu  soin 
de  répondre  aux  preuves  d'amitié  que 
je  continue  de  recevoir  des  puissances 
étrangères,  et  mon  gouvernement  cher- 
che à  affermir  et  à  cimenter  les  liens 
qui  les  attachent  à  la  nation  portugaise. 
J'ai  reçu  avec  une  profonde  douleur  la 
nouvelle  des  événements  qui  ont  forcé  le 
saint-père  à  quitter  ses  États  pour  se 
rendre  à  Gaête,  ou  il  a  été  suivi  par  mon 
ambassadeur,  qui,  d'après  mes  ordres, 
l'a  assisté  dans  tous  ses  chagrins.  Ani- 
mée des  sentiments  religieux  qui  ont 
gagné  a  mes  augustes  prédécesseurs  le 
titro  tant  apprécié  par  moi  de  fille  très- 
fidèle  de  rËglise,  j'ai  envoyé  un  pair  dn 
royaume,  chambellan  de  mon  palais,  en 
mission  extraordinaire  au  pontife,auquel 
j'ai  écrit  comme  fille  obéissante,  en  l'as- 
surant de  la  joie  que  j'éprouverais  s'il 
voulait  sanctifier  ces  royaumes  par  sa 
présence.  Par  suite  de  ces  événements, 
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il  est  à  craÏDcIre  qnerissae  des  négocia- 
tions entamées  poar  les  besoins  spirituels 
du  peuple  et  les  intérêts  de  la  oouroone» 
pour  l^exercice  de  droits  auxquels  les 
souverains  de  ce  pays  ont  toujours  at- 
taché mi  grand  prix,  ne  soit  retardée. 
Toutefois  j'ai  le  plaisir  de  vous  annon- 
cer que  certaines  résolutions  de  nature 
k  favoriser  le  bien-être  religieux  des 
Portugais,  ont  été  prises  d*accord  avec 
le  saint-siége,  comme  mon  gouverne- 
ment vous  en  informera  ultérieurement. 
On  vous  communiquera  également  un 
traité  fait  avec  le  Brésil  pour  établit 
une  juste  réciprocité  des  droits  de  navi- 
gation basée  sur  Tutililé  réciproque  des 
deux  pays. 

»  L*état  du  Trésor  public  souffre 
des  défauts  du  système  actuel  de  taxa- 
tion. Il  est  devenu  urgent  de  le  modifier^ 
afin  de  concilier  la  perception  des  im- 
pôts avec  Tutilité  du  peuple,  en  fondant 
les  améliorations  du  système  sor  la  pré- 
Yiiion  et  la  simplicité  de  ses  règles  et 
sur  la  responsabilité  de  ses  agents.  Mon 
gouvernement  vous  soumettra  le  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  TËlat, 
et  vous  rendra  compte  de  Texécution  des 
lois  votées  récemment  pour  Tadmistra- 
tion  des  revenus  publics.  En  fixant  les 
forces  navales  et  militaires,  vous  aurez 
égard  aux  exigences  de  la  sOreté  publi- 
que et  de  l'honneur  de  la  nation,  et  vous 
seconderez  mon  gouvernement  dans  les 
mesures  quHl  vous  proposera  pour  at- 
teindre ces  importants  résultats.  Toutes 
nos  provinces  d'outre-mer  continuent  à 
jouir  d'une  parfaite  tranquillité.  Si  leur 
position  fl'estpas  aussi  prospère  qu  elle 
devrait  l'être  d'après  leurs  ressources, 
elle  s'est  cependant  améliorée  en  gé- 
néral. 

»  Mon  gouvernement  vous  proposera 
les  mesures  qu'il  jugera  les  plus  propres 
k  favoriser  le  développement  de  ces 
ressources.  J'espère  que  vous  consacre- 
rez toute  votre  attention  à  l'examen  du 
budget  et  aux  propositions  de  lois  orga- 
niques que  mon  gouvernement  vous  pré- 
sentera, et  que  vous  favoriserez  ainsi 
par  votre  solUcitude  et  par  vos  efforts 
réunis  les  améliorations  administratives 
dans  les  branches  les  plus  importantes 
des  services  publics,  en  adoptant  à  leur 
égard  les  mesures  que  l'expérience  vous 
indiquera  et  qui  feront  oonmandées  par 
rintérêtpnbltc. 


»  J*espère  qne  les  Clmmbdes  don- 
neront à  mon  gouvernement  la  coopé- 
ration elBcace  et  éclairée  qu'exige  la 
cause  de  la  monarchie,  de  l'ordre  et  de  la 
liberté,  » 


GRÂ1IDI-BBST161R. 


BiscooftS  fironmeé  pat  S.  Jf.  ia  m 

h  r ouverture  du  parlement  (3 1 
wer.) 

«  Mylords  et  Messienra, 

»  L'époque  étant  arrivée  où  le  Par- 
lement reprend  ordinairement  ses  trjt- 
vaux,  je  vous  ai  convoqués  pour  Tac- 
ooraplissement  de  vos  importants  de- 
voirs. 

u  II  est  satisfaisant  pour  moi  de  poa  • 
voir  vous  annoncer  que  dans  le  nord  et 
dans  le  midi  de  l'Europe  les  parties  bel- 
ligérantes ont  consenti  à  une  suspeniioa 
d'armes,  dans  le  but  de  négocier  des 
traités  de  paix. 

»  Les  hostilités  qui  ont  en  lieu  dans 
l'Ile  de  fibileont  été  acoMnpagaées  de 
circonstances  tellement  révoltantes,  qne 
les  amiraux  britanniques  et  français  ont 
été  déterminés  par  des  motifs  d 'hn  Aanité 
à  s'interposer  «t  à  aanêUr  reflnwisa 
ultérieare  du  saog. 

»  J'ai  mis  à  profit  ranaieCiee 
obtenn  ponr  proposer,  conjointeaBentw 
la  France,  an  roi  de  Naples  vn 
ment  ayant  pour  bat  d'amener  «n  règle 
nenl  définitif  des  af&nrcs  dans  la 
cile.  La  négociation  sur  ses  qnes 
est  enèora  pendante.   En  ofirani 
heas  ofiiees  aiia  diverses   puisai 
4ieUigéranles,  -le  bat  eenetaut  «le  bm» 
•fforis  a  été  ds  prévenir  i'extensMMi  dss 
nalaroités  de  la  gnerre  et  de  paner  les 
bases  d'one  paix  dwvhAn  «t  bônorahis. 

«  Mon  eenslant  désir  est  de  aMble- 
mAt  asec  tons  ks  Étals  étranyis  I 
lations  les  plus  amicales. 

M  AnSBJtAt  <|ne  lea  iatérète  dn 
pnblie  le  permettroat,  fméaummm  f«s 
les  doenflMnts  q«  se  mttaehent  à  «es 
transactions  vous  soient  ceaiBuaiqnés. 

»  Une  rév«dte  d1n«  cnraelère  formi- 
dable a  éclaté  dans  le  Pnnj^  «t  k 
gWTomeiir  général  dePlade  n  été  oUâgé, 
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pour  la  cooMrvaiion  de  la  iraoqnillité 
du  pays,  de  réunir  des  forces  considé- 
rables qui  sont  va  ce  moment  engagées 
dans  des  opérations  militaires  contre  les 
insurgés.  Mais  la  tranquillité  de  l'Inde 
britannique  n'a  point  été  affectée  par 
ces  troubles  non  provoqués. 

»  Je  recommande  de  nouveau  à  votre 
attention  les  restrictions  qne  les  lois  de 
navigation  imposent  an  cuoimerce.  Si 
vous  pensez  que  ces  lois  soient  en  tout 
ou  en  partie  inutiles  pour  maintenir  no- 
tre puissance  maritime ,  et  qu^elles 
soient  des  entraves  pour  le  commerce  et 
rindustrie,  tous  jugerez  sans  doute  à 
propos  d'en  abroger  ou  d'en  modifier  les 
dispositions.» 


«  Messieurs  de   la  chambre   des 
Communes, 

»  J'ai  ordonné  que  le  bndget  pour  le 
service  de  l'année  fût  mis  sous  Tes 
yeux  ;  ce  budget  sera  préparé  avec  le 
plus  vif  désir  de  réaliser  de  sages  éco- 
nomies. L'aspect  actoel  des  affaires  m'a 
permis  de  faire  de  larges  rédactions  sur 
le  budget  de  l'année  dernière,  n 


pobUs  «Il  «  iroid  d'amélstntîoii  fio- 
gressive. 

»  J'ai  il  déplorer  cependant  qee  la 
récolte  des  pomnes  de  éerre  ait  de  nou- 
veau iaaM|ué,  et  ait  amené  une  détraese 
trëft-rigoureuse  dans  qoel^nes  parties  de 
rirlande. 

>»  Le  résoltat  produit  par  les  lais 
pour  le  sonlsgement  des  panvre»  d'Ir- 
lande iera  n^ureUement  l'objat  de  votre 
examen,  et  toutes  les  mesures  qni  pour- 
ront être  de  nature  à  amender  ces  lois 
d'une  manière  salutaire  et  à  awéliueer 
la  coodilion  du  peuple  ivoavraAt  mon 
cordial  assentiment. 

w  C'est  avec  orgueil  et  gntilude  que 
je  constate  l'esprit  de  fidélité  de  mon 
peuple,  ainsi  que  cet  attachemant  pour 
Aos  iustitutions  qni  l'a  animé  pendant 
une  période  d'embarras  commercial, 
d'insuffisance  des  récoltes  et  de  révolu- 
tion politique. 

»  Je  demande  à  la  protection  de  Dieu 
tout-puissant  de  favoriser  la  oontinna- 
tiou  de  notre  progrès,  et  )e  compte  que 
vous  m'aiderez  à  soutenir  l'édifice  de  la 
ConstitutioUf  basé  comme  il  l'est  sur  les 
principes  de  la  justice  et  de  la  liberté»  » 


«  Mylordaat 


»  Je  remarque  avec  satisfaction  que 
cette  partie  du  Royaume-Uni  est  demeu- 
rée tranquille  au  milieu  des  convulsions 
qui  ont  troublé  tant  d'autres  régions  de 
r£urope. 

»  L'insurrection  en  Irlande  n'a  pas 
recommencé,  mais  ïi  y  eiciste  toujours 
un  esprit  de  désaffection,  et  je  suis  con- 
trainte, à  mon  grand  regret,  de  deman- 
der la  continuation,  pendant  un  temps 
limité,  des  pouvoirs  que  dans  la  dernière 
session  vous  avez  jugés  nécessaires  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

»  J'éprouve  beaucoup  de  satisfactiou  à 
dire  que  le  commerce  se  remet  de  ces 
secousses  que  j'ai  eu  à  déplorer  au  dé- 
but de  la  dernière  session.  La  condition 
des  districts  manufacturiers  est  égale- 
ment plus  encourageante  qu'elle  ne  l'a- 
vait été  depuis  longtemps. 

3»  11  est  aussi  satisfaisant  pour  moi  de 
remarquer  ^oe  la  situation  du  reveau 


1>iBGOOftSiieprore^a/tnii  dnJPnWamewf. 

«  My lords  et  Messieurs, 

»  Nous  avons  reçu  l'ordre  de  S.  M. 
de  vous  informer  que  l'état  des  affaires 
publiques  lui  permet  de  vons  dispenser 
de  siéger  au  parlement  et  de  clore  la 
présente  session. 

u  S.  M.  nous  a  ordonné  d'exprimer  sa 
catisfactiou  du  zèle  et  de  i'assidnité 
avec  lesquels  vous  vous  êtes  acquittés 
des  graves  et  pénibles  devoirs  que  vous 
avez  remplis. 

»  La  reine  a  donné  «a  sanotion  à 
l'importante  mesure  pfir  vons  adoptée 
pour  amender  les  lois  de  la  BavJgatioo, 
dans  l'entière  confiance  qne  l'enprii  ac- 
tif, l'habileté  et  le  labeur  «oosiant  de 
son  peuple  lui  assureront  une  l«r^  part 
dans  le  commerce  du  monde,  «t  maifi~- 
tiendront  sur  les  wa^rm  i'aneien  ronom 
de  la  nation* 

»  La  reine  nous  «  ordonné  ik  vons 
informer  (yio  le  carrière  aiiMAi  de  ses 
raUiioos  avec  lait  pniteanow  étranger 
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ras  loi  donne  une  jasie  conlkmce  dans 
la  continuation  de  la  paix. 

«  Les  préliminaires  de  la  paix  entre 
la  Prusse  et  le  Danemark  ont  été  si- 
gnés sous  la  médiation  de  Sa  Majesté; 
S.  M.  compte  que  cette  convention  sera 
l'avant- coureur  d'un  traité  définitif  et 
permanent.  Les  efforts  de  S.  M.  oonti- 
naeront  de  tendre  à  promouvoir  le  ré- 
tablissement de  la  paix  dans  les  parties 
de  l'Europe  où  elle  a  été  interrompue. 

»  Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes, 

»  hk  reine  nons  ordonne  de  vous  re- 
mercier de  l'allocation  que  ▼ons  aires 
Totée  pour  le  service  public» 

B  Les  dépenses  publiques  ont  subi 
de  ooBsidérables  réductions  cette  an- 
née. La  reine  oontiunera  d'étendre  une 
vigilante  économie  à  toutes  les  branches 
du  tervice  public.  M 


des  lois  sanctionnées  par  le  parienent, 
et  d'accorder  k  son  peuple  irlandais, 
pour  le  récompenser  de  la  patience  et  de 
la  résignation  avec  lesquelles  il  a  sop- 
porté  ses  longues  souffrances,  les  bé- 
nédictions d'une  abondante  récolte  et  de 
la  paix  intérieure.  » 


«  Mylords  et  Messieurs, 

»  La  reine  nous  ordonne  de  voos  fé- 
liciter de  l'beorense  issue  de  la  guerre 
du  Pundjab.  Les  efforts  du  gouverne- 
ment dans  les  Indes,  et  la  bravoure  de 
Tarroée  sur  le  champ  de  bataille,  ont 
droit  aux  plus  ardents  remerctments  de 
S*  M. 

»  La  reine  a  remarqué  avec  plaisir 
Tesprit  d'obéissance  aux  lois  manifesté 
par  ses  sujets  depuis  la  dernière  bcca- 
sion  dans  laquelle  S.  M.  a  adressé  la 
parole  ii  son  parlement. 

»  Le  trait  caractéristique  de  notre 
constitution,  c'est  de  rendre  le  maintien 
de  l'ordre  compatible  avec  la  pins  com- 
plète jouissance  de  la  liberté  politique 
et  civile.  A  la  satisfaction  aTec  laquelle 
S.  M.  a  vu  le  progrès  paisible  de  son 
peuple  dans  les  arts  et  l'industrie,  s*est 
mêlée  Taffliotion  que  lui  cause  la  conti- 
nuation d^une  rigoureuse  détresse  dans 
«ne  partie  du  Ro7aume*Uni. 

»  La  reine  a  vu  avec  plaisir  vos  ef- 
forts généreux  pour  atténuer  la  gravité 
de  cette  calamité  ;  elle  nous  ordonne  de 
TOUS  remereier  de  l'attention  constante 
donnée  par  vous  à  des  mesures  de  na- 
inre  à  améliorer  la  condition  générele 
deTIrlande.  La  reine  espère  ardemment 
qu'il  plaira  au  tout-puissant  dispensa- 
tear  des  événements  de  favoriser  l'effet 


BÉPONSB  de  lord  John  Rutsett  a  utt€ 
lettre  de  M.  Hume,  concernant  /*r;r- 
pulsion  de  Malte  des  réfugiés  itm» 
liens» 

«  Balmoral,  5  septembre  1849. 

u  Monsieur, 

»  J*ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre 
lettre  du  31  août,  que  vous  m'avez  écrits 
tia  qualité  de  président  d*un  comité  de 
"membres  du  parlement  et  autres»  formé 
pour  venir  en  aide  aux  réfugiés  ita- 
liens des  Étata-Romaios»  et  dans  la- 
quelle vous  vous  plaignes  de  la  con- 
duite du  gouverneur  de  Malte. 

»  Lord  Grey  m'a  envoyé  tons  les  do- 
cuments concernant  la  conduite  de 
M.  O'Ferral,  gouverneur  de  Malte,  en- 
vers les  Italiens  qui  avaient  cherché  un 
refuge  dans  cette  Ile.  Ainsi  que  vous  en 
faites  la  remarque,  avec  raison,  c*est 
notre  habitude  d'étendre  une  hospitalité 
généreuse  et  indépendante  aux  exilés 
politiques  de  toutes  classes,  de  tous  pays 
et  de  toutes  causes.  Veuilles  vous  rappe- 
ler qu'à  l'occasion  de  la  révolution  fran- 
çaise du  mois  de  février  IS48,  lorsque 
vous  m'adcessàtes  une  question  dans  la 
chambre  des  communes,  je  mentionnai 
cette  honorable  coutume  et  exprimai  ma 
résolution  d'y  adhérer.  Je  vous  ferai 
remarquer  que  les  réfugiés  qui  se  trou- 
vent aujourd'hui  en  Angleterre  sont  de 
toutes  classes,  de  tous  pays  et  de  toutes 
causes.  C'est  une  preuve  que  la  règle 
usuelle  a  été  parfaitement  observée. 

w  Toutefois,  le  gouverneur  de  Malle 
a  pensé  que,  bien  que  les  réftigiés  de 
Rome  (qui  n'étaient  point  Romains  la 
plupart),  pussent  continuer  sans  danger 
leur  route  pour  l'Angleterre,  il  ne  pou- 
vait prendre  sur  lui  la  responsabilîtiê  de 
leur  séjour  à  Malte.  En  conséquence,  ils 
sont  demeurés  k  bord  du  vaisseau  qui 
les  avait  amenés,  pendant  dii  on  qninse 
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jottrs,  à  Texception  deg  malades,  des 
femmes  et  des  enfaats,  auxquels  il  a 
été  permis  de  débarquer.  Vous  avez 
probablement  remarqué  que  durant 
PanDce  dernière^  il  y  a  eu  une  sorte  de 
société  circulante  de  révolutionnaires 
qui  se  sont  montrés  tantôt  à  Paris,  tan« 
iôia  Berlin,  tantôt  à  Bade,  et  qui  étaient 
surtout  très-nombreux  à  Rome.  11  n*est 
pas  compatible  avec  la  tranquillité  et  la 
bonne  administration  à  Malte,  quoiqu'il 
puisse  en  être  autrement  k  Tégard  de 
Londres,  d^avoir  des  bandes  nombreu- 
ses de  cette  association  dans  cette  lie. 
»  Ils  pourraient  tout  aussi  bien  exci- 
ter des  dissensions  dans  Malte  que  se 
mettre  à  la  tète  d'une  émeute  à  Berlin 
ou  dans  le  duché  de  Bade.  11  at  cer- 
tain qu'un  de  ces  réfugiés  ne  faisait  que 
toucher  Malte  en  se  rendant  à  Venise, 
pour  concourir  à  la  défense  de  cette 
ville  contre  les  troupes  qui  l'assiégeaient. 
Après  toutf  qnel  malheur  est-il  arrivé 
à  ces  réfugiés?  Ils  ne  couraient  aucun 
danger  de  la  vie  pendant  qu'ils  étaient 
à  bord  d'un  vaissean  français.  Ils  n'ont 
été  retenus  que  le  temps  d'un  vaisseau 
soumis  à  la  quarantaine.  Ils  ont  pu  se 
rendre  en  Angleterre  ou  en  Grèce  comme 
ils  ont  voulu.  On  les  a  empêchés  de 
troubler  Malte,  et  voilà  (ont.  C'est 
pourquoi  lord  Grey  a  donné,  d*accord 
avec  moi,  sa  pleine  approbation  à  la 
marche  suivie  par  le  gouverneur  de 
Malte. 

»  J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  J.  RoSSCLL. 

»  P.^S,  Je  présume  que  la  légalité  de 
la  conduite  du  gouverneur  de  Malte  ne 
saurait  être  révoquée  en  doute.  » 


iTiTs-inns  m  l'JiiiRiQiiï  m  nobd. 


Discours  adreaêi^  U  5  «Mrs,  par  U 
Houveau  président,  U  général  Tay^ 
Jor,  à  rAisemblée, 

a  Appelé  par  le  peupU  américain  an 
rang  le  plus  élevé  que  nos  lois  recon- 
naissent, je  me  présente  pour  remplir 
cette  charge,  et  suivant  U  oontume  con- 
sacrée par  le  temps,  je   m'adresse  à 


l'ABsomblée.  La  oonBaaee  qae  m'ôat 
témoigné  met  concitoyens  en  m'appe- 
lant  à  la  première  magietrature  d'une 
République  qai  tient  un  rang  si  distin- 
gaé  an  milieu  des  nations  de  la  terre, 
m'a  pénétré  des  plus  vifs  sentiments  ds 
gratitude. 

»  Dans  l'Accomplissement  de  mes  de« 
Toirs,  mon  guide  sera  la  Ccmstitation, 
que  j'ai  juré  aujourd'hui  de  conserver, 
de  protéger  et  de  défendre.  Poor  Tin- 
terpréiation  de  cet  acte,  je  prendrai 
conseil  de  la  décision  des  tribunaux  ja« 
diciares  établis  en  vertu  de  son  autorité, 
et  aussi  de  la  pratique  du  gouverne- 
ment sons  les  premiers  présidents,  qui 
ont  si  largemeat  participé  à  sa  rédaction. 
Je  me  référerai  toujours  respectueuse- 
ment) À  l'exemple  de  ces  illustres  ps- 
patriotes,  et  surtout  à  l'exemple  de  ce« 
lui  qui,  a  tant  de  titres,  fut  le  père 
de  sa  patrie. 

)•  Choisi  par  la  n»assc  du  peuple,  sous 
la  condition  que  mon  administration 
sera  consacrée  au  bien-être  du  pays  et 
non  à  la  faveur,  on  à  un  parti  spécial, 
on  à  on  intérêt  purement  local,  je  réi- 
tère aujourd'hui  la  déclaration  déjà  faite 
par  moi,  et  je  proclame  ma  résolution 
arrêtée  de  maintenir  autant  qu'il 
sera  en  moi  le  gouvernement  dans  sa 
pureté  originelle,  et  d'adopter  pour 
base  de  ma  politique  publique  les  gran- 
des doctrines  répuMicnioes  qui  consti- 
tuent la  force  de  notre  existence  natio- 
nale. ' 

»  En  ce  qui  concerne  l'armée  et  Ia 
marine  récemment  employés  avec  tant 
de  distinction  à  un  service  actif,  on 
aura  soin  de  les  mettre  sur  le  pied  le 
plus  respectab'e,  et,  pour  réaliser  ce 
but,  les  écoles  militaires  et  navales, 
soutenues  par  les  libéralités  du  Con- 
grès, seront  l'objet  de  l'attention  spé- 
ciale du  pouvoir  exécutif. 

»  Comme  hommes  libres  américains, 
nous  ne  pouvons  que  sympathiser  avec 
tous  les  efforts  faits  pour  étendre  les 
bienfaits  delà  liberté  civile  et  politique; 
mais  en  même  temps  l'histoire  et  la  voix 
de  notre  bien-aimé  Washington  ncns 
avertissent  de  nous  engager  dans  des 
alliances  stcc  des  nations  étrangères. 

»  Dans  tous  les  différents  entre  des 
gouvernements  en  lutte,  c'est  notre  in* 
térêt  non  moins  que  notre  devoir  de  res- 
ter strictement  neutres^  ea  mène  temps 
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que  notre  poslftioii  g^éographîqiie,  le  gé- 
nie des  ÎDBtilntions  àe  notre  penple,  le 
progrès  de  la  cWiHsatiou  et  turtoat  les 
préceptes  de  la  religion  nous  invitent 
à  cultiver  des  relations  pacifiques  et 
amicales  avec  tontes  les  antres  puissan- 
ces. Il  faut  espérer  qu'il  ne  s'élèvera 
aucune  question  internationale  qni  ne 
soit  de  nature  à  pouvoir  se  résoudre  par 
les  négociations.  Et  il  convient  éminem- 
ment à  un  gouvernement  comme  le  nô- 
tre, fondé  sur  la  moralité  et  l'intelli- 
gence des  citoyens  et  soutenu  par  lenr 
afîeetion,  d'épuiser  tonte  les  voies  di- 
plomatiqncs  honorables  avant  de  recou- 
rir auv  armes. 

I»  Dans  ces  vues,  qae  je  regarde 
comme  essentielles  à  IHntérèt  et  à 
l'honneur  du  pays,  la  nomination  ans 
fonctions  publiques,  dont  le  président 
est  investi,  lui  impose  des  de^rs  déli- 
cats et  difficiles.  L'honnèté,  la  capacité 
et  ta  fidélité  seront  à  mes  yeui  les  con- 
ditions indispensables  pour  être  investi 
des  fonctionsj>ubliques,  autant  du  moins 
qu'il  est  possible  d'obtenir  des  rensei- 
gnements, et  le  défaut  d'une  de  ces  qua- 
lités sera  comme  une  cause  suffisante 
de  destitution. 

M  Je  recommanderai  an  Congrès  les 
mesures  constitutionnelles  nécessaires 
peur  encourager  et  protéger  les  grands 
intérêts  de  ragriculture,  do  commerce 
et  des  manufactures,  pour  améliorer 
nos  ports  et  nos  rivières,  hâter  l'extino- 
tion  rapide  de  la  dette  publique,  impo- 
ser une  responsabilité  rigoureuse  à  tons 
les  agents  du  gouvernement  et  la  plue 
grande  ('•conomie  dans  les  dépenses  pn- 
Uiqnes.  Mais  c'est  à  la  sagesse  do  Con- 
grès lui*méine,  investi  par  la  Constitu- 
tion de  tous  les  pouvoirs  législatiCi,à , 
r  égler  ces  questions  et  d'autres 
de  politique  extérieure.  »• 


Pboclamation  du  générai  TapUr^ 
préêideni  det  EiaÈÊ-VnU^  rtiaiité^ 
meut  h  PexpéditUm  prqféUe  cùuir0 
rUe  de  Cuba. 

«  11  y  a  des  raisons  de  croire*  dit  le 
général,  qn'nns  expédition  armée  se 
prépare  dans  les  Buta-Uais  po«r  en- 
vahir nie  de  Cuba  on  quelques  ptovin» 
ces  àm  Jéenqne,  et  àes  renseignenenta 


les  plus  exacts  que  le  poovoir  exécutif  a 
recueillis  indiquent  l^le  de  Cuba  comme 
étant  l'objet  de  l'expédition.  C'est  le  de- 
voir do  gouvernement  d'observer  la  foi 
des  traités  et  d'empêcher  toute  attaqne 
de  nos  concitoyens  contre  les  territoires 
d'Etats  amis.  J'ai  jugé  nécessaire,  ea 
conséquence,  de  rendre  cette  prodama- 
tîon,  pour  avertir  tons  les  citoyens  des 
Etats-Unis  qui  prendraient  part  à  une 
entreprise  qui  viole  s!  gravement  nos 
traités,  qu'ils  s'exposeraient  aux  peines 
sévères  établies  par  le  Cbngrès  pour  cee 
cas,  et  qu'ils  ne  pourraient  réclamer  la 
protection  de  leur  pays. 

»  Le  gonvemement  n'interviendra  pas 
en  leur  faveur,  à  quelques  extrémités 
qu'ils  puissent  d'ailleurs  se  trouver  ré- 
duits par  suite  de  leur  conduite.  Une 
entreprise  pour  envahir  les  territoires 
des  nations  amies,  imaginée  et  organi- 
sée dans  l'Union,  est  criminelle  au  pins 
haut  degré,  comme  compromettant  la 
|Hiix  et  l'honneur  de  la  nation.  J*espère 
en  conséquence,  que  tous  les  bons  ci- 
toyens, jaloux  de  notre  réputation  na- 
tionale, observant  leurs  lois  et  le  droit 
des  gens,  appéciant  les  bienfaits  de  la 
paix  et  le  bonheur  de  lenr  pays,  pro- 
testeront contre  une  pareille  entreprise 
et  la  combattront  par  toutes  les  voies 
légales.  J'invite  tout  agent  du  gouver- 
nement civil  et  militaire  à  faire  tous  ses 
efforts  pour  arrêter  et  fivrer  aux  tribu- 
naux quiconque  violerait  les  lois  sanc- 
tionnant l'exécution  de  nos  obligations 
sacrée^  envers  les  poissances  amies.  » 


COKrtDÊKATIOS  ARCEITIKE. 


Pmjit  de  traité  pour  réimbiir  tes 
tions  de  parfaite  amitié  entre  la 
France  et  la  confédération  Argent 
tine. 

8.  Exe.  le  président  de  la  Répobfiqne 
française  et  S.  Exe.  le  gonvemeur  et 
capitaine  général  de  la  province  de  Beé- 
Bos-Ayres,  chargé  des  aflfhires  étrangères 
de  la  Confédération  argentine,  désirant 
teraiiDer  les  diflR^rends  existants  et  réta- 
blir des  reletioos  intimes  d'amitié,  cen- 
(ormément  aux  désin  manifestes  par 
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les  deinc  gouvernements,  le  goiiTerne- 
nent  français,  ayant  déclaré  n'avoir  au- 
cune vue  particulière  ni  intéressée,  et 
n*ètre  animé  qae  du  désir  de  voir  réta- 
blir la  paix  et  l'indépendance  des  États  de 
la  Plata,  tel  quMls  sont  reconnus  par  les 
traité.s,  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires. S.  E.  le  président  de  ta  Ré- 
publique française  le  contre-amiral  Le 
Prédour,  et  S.  E.  le  gouverneur  et  ca- 
pitaine général  de  la  province  de  Bué- 
nos-Ayres,  S.  E.  le  ministre  des  affai- 
res étrangères,  docteur  Philippe  Arano , 
qui  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  forme 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

«Art.  l«r.  Le  go«veniem«ot  argealiB, 
d'accord  avec  son  allié,  oonaeotira  à  nae 
suspension  imaifidiate  des  hostilités  en* 
ire  les  fomt  orientaAes  de  la  eité  de 
Montevideo  et  celle  de  la  campagne, 
anasiiôl  que  cette  suspension  aura  été 
signée  par  soadit  allié  è  sa  conve* 
nanoe. 

»  2.  La  suspension  des  hostilités  étant 
convenue  comme  il  est  dit  dans  l'article 
précédent  il  est  accordé  que  le  plénipo- 
tentiaire de  la  République  française  ré- 
clamera du  gouvernement  de  Montevideo 
le  désarmement  immédiat  de  la  légion 
étraagère  et  de  tous  les  autres  étrangers 
qui  seront  trouvés  en  armes  dans  tonte 
astre  partie  de  la  République  orientale, 
et  que  l'acte  et  les  termes  du  désarme- 
ment f  ecoBt  réglés  par  l'allié  du  gouver- 
nement argentin,  d'accord  avec  le  né* 
(foeiateur  français  dans  le  traité  qui 
l'intéresse  plus  particulièrement. 

»  3.  Quand  le  désarmement  stipulé 
dans  l'artMe  précédent  sera  effectué, 
le  gouvernement  argentin  avec  le  con- 
sentement de  l'allié  de  la  confédération' 
fera  évacuer  tons  les  points  du  terri- 
toire orienial  par  toutes  les  titMipes 
argentines. 

w  4.  Le  gonverncment  français  ayant, 
le  16  juin  1848,  le^-é  le  blocus  qu'il 
avait  établi  devant  le  port  de  Buenos- 
Ayres,  s'engage  aussi  à  lever,  au  mo- 
ment de  la  suspension  des  hostilités,  le 
blocns  du  port  de  la  République  orien- 
tale, à  évacuer  111e  de  Martin-Garcia,  à 
rendre  les  vaisseaux  de  gocrre  argen- 
tins qui  sont  en  sa  possession,  ou  tant 
qu'il  sera  possible  dans  le  même  état 
que  lorsqu'ils  ont  été  pris,  et  à  sdoer  le 


pavillon  de  la  confédération  argentine 
de  vingt  et  un  coups  de  canon. 

»  5.  Les  deux  parties  contractanctes 
rendront  à  leurs  propriétaires  respectifs 
les  navires  marchands  avec  leurs  cargai- 
sons saisis  durant  le  blocus. 

9  0.  Le  gouvernement  français  re- 
connaît que  la  navigation  de  la  rivière 
du  Parana  est  une  navigation  intérieure 
de  la  confédération  argentine,  est  sou- 
mise uniquement  à  ses  lois  et  règlements, 
de  même  de  la  navigation  de  la  rivière 
Uruguay  en  commun  avec  l'Etat  orien* 
tal. 

»  7.  Le  gouvernement  fVançais  ayant 
déclaré  qu'il  est  pleinement  admis  et  re- 
connu que  la  République  argentine  est 
dans  la  possession  et  la  jouissance  in- 
contestable de  tous  les  droits  de  la  paix 
ou  de  la  guerre  appartenant  à  un  Etat 
indépendant,  et  que  si  le  cours  des  évé- 
nements qui  ont  eu  Ken  dans  la  Répu- 
blique orientale  a  mis  les  puissances  al- 
lîéeis  dans  la  nécessité  d'interrompre 
temporairement  l'exercice  du  droit  de 
la  guerre  de  la  part  de  la  République  ar- 
gentine, il  est  pleinement  admis  que  les 
principes  d'après  lesquels  elles  ont  agit 
auraient  été,  dans  ées  circonstances 
analogues,  applicables  à  la  France  et 
à  la  Grande-Bretagne;  il  reste  convenu 
que  le  gouvernement  argentin,  eu  égard 
à  cette  déclaration,  r^erve  son  droit 
pour  le  discuter  dans  uu  moment  oppor- 
tun avec  le  gouvernement  français  en 
ce  qui  touche  l'application  du  prin- 
cipe. 

»  8.  Si  le  gouvernement  de  Monte- 
video se  refusait  à  licencier  les  troupes 
étrangères,  et  notamment  à  désarmer 
celles  qui  font  partie  de  la  garnison  de 
Montevideo,  ou  s'il  différait  inutilement 
l'exécution  de  cette  mesure,  le  plénipo- 
tentiaire de  la  République  française 
déclarera  qu*i]  a  reçu  l'ordre  tle  cesser 
toute  intervention  ultérieure,  et  se  re- 
tirera en  conséquence,  dans  le  cas  ou 
ses  recommandations  et  représentations 
deramircraieÉt  sani»  effet. 

»  9.  Le  gottvapoenent  argentin  ayant 
déclaré  qu'il  concluerait  cette  conven- 
tion sous  la  condition  que  son  allié 
&•  £.  le  brif«Kii«r  do»  B&sÎHial  Oribe^  y 
aurait  préalablement  donné  son  «ssan- 
timcnt,  ce  qui  est  pour  la  «OftCédéRa^u 
argentine  une  condition  indispensable  de 
U)iit  ajrnuigeaieit  des  dHlérents  exis- 
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tantft,  a  déjà  sollicité  son  ooQMntemeot» 
et  le  gouvernement  de  la  République 
française  a  fait  av«c  ledit  allié  le  traité 
qui  le  concerne.  Le  gouvernement  ar- 
gentin ayant  obtenu  ce  consentement  et 
le  gouvernement  fraaçais  ayant  fait  le 
traité,  il  produira  définitivement  son 
effet. 

»  1 0.  Le  gouvernement  de  la  confé- 
dération ayant  déclaré  spontanément  et 
conformément  à  ses  principes  constants» 
qn^il  ne  trouve  pas  de  la  compétence  du 
gouvernement  argentin,  mais  de  celles 
du  gouvernement  de  la  République 
orientale  de  i*Urnguay«Ies  pointa  relatifs 
auK  affaires  intérieures  de  cette  Répu- 
blique, ces  points  sont  réservés  à  S.  E. 
le  brigadier  don  Manuel  Oribe,  dans  la 
convention  qu*il  fera  avec  le  gouverne- 
men  français. 

»  1 1 .  11  est  entendu  que  dans  les  co- 
pies du  présent  traité,  dans  le  texte 
français,  le  titre  de  S.  £.  le  brigadier 
don  Manuel  Oribe  sera  donné  k  Pailié 
de  la  confédération  et  dans  le  texte  es- 
pagnol le  titre  et  la  qoalité  de  S.  £.  le 
prétjdent  de  l'Etat  oriental  d'Uruguay, 
le  brigadier  don  Manael  Oribe,  et  dans 
la  version  français  on  désignera  sous 
le  nom  de  gouvernement  de  Montevideo, 
les  autorités  qai  y  sont  établies  ;  dans 
la  version  espagnole,  on  leur  donnera  la 
dénomination  d'autorité  de  Jacto  de 
Montevideo. 

»  12.  En  attendant  la  publication  du 
présent  traité  une  parfaite  amitié  entre 
le  gouvernement  français  et  celui  de  la 
confédération  rétablit  Tancien  état  de 
bonne  intelligence  et  de  cordialité. 

»  13.  Le  présent  traité  sera  ratifié 
par  le  gouvernement  argentin  quinze 
jonrs  après  la  préscjitation  de  la  ratifi- 
cation par  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française,  et  les  deux  ratifica- 
tions seront  échangées.  En  foi  de  quoi 
les  plénipotentiaires  ont  signé  et  scellé 
le  présent  traité. 

»  Buenos- Ayres. 

»  Signé  :  J.  Le  PrÉDOUK» 
P.  Araha.  » 


ProIIT  de  eMvenHon  enir^  la  France 
ëi  S.  E.  le  brigmdier'général  Ma" 
nnel  Oriàe» 

PÂTi.  !«.  Le  gouTremcmentargentiSt 


allié  de  S.  E.  le  brîgadier-géaéral 
Manuel  '  Oribe,  ayant  arrêté  une  sua- 
pension  d'armes  entre  les  forces  orien- 
tales de  la  ville  de  Montevideo  et  celles 
de  la  campagne,  S.  E.  le  brigadier-gé- 
néral y  adhère  de  la  même  manière, 
suivant  les  conditions  qui  seront  libel- 
lées dans  une  convention  spéciale. 

b  2.  L'armistice  étant  convenu  aux 
termes  de  Tarticle  ci-d«B6ns»  il  est  dé- 
cidé que  le  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique française  demandera  au  gouTer- 
nement  de  Montevideo  le  désanBemeni 
immédiat  de  la  légion  étrangère  et  de 
tous  les  autres  étrangers  qui  sont  on  qui 
peuvent  être  en  armes*  et  conpoeeot 
la  garnison  de  la  ville  de  Montevideo, 
ou  qui  seraient  en  armes  sur  tout  aotre 
peint  de  la  république  orientale.  Le»~ 
dites  mmes  seront  remiaes  à  S.  £•  le 
plénipotentiaire,  qnî  les  gardera  en  dé- 
pôt à  bord  de  l'escadre  sous  ses  ordres, 
afin  de  les  remettre,  en  temps  propice, 
à  la  disposition  du  gonTcrnement  qui 
sera  élu  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  pré- 
sente convention. 

»  3.  S.  E.  le  brigadier -général  don 
Manuel  Oribe  adhère  à  oe  qui  est  ac- 
cordé par  le  gouvernement  argentin  an 
sujet  de  l'évacuation  de  U^ut  le  terri- 
toire oriental  par  tuutes  les  troupes  ar- 
gentines» lorsque  le  désarmement  stipulé 
dans  l'article  ci-dessas  sera  opàré. 

»  4.  Le  gouvernement  français s'engn- 
ge  à  lever  le  blocus  des  ports  et  côtes  de 
la  république  orientale  de  l'Uruguay,  an 
moment  de  la  suspension  des  hostilités. 

»  5.  S.  E.  le  brigadiei^énéml  dea 
Manuel  Oribe  déclare,  comme  il  Ta  fait 
le  13  juillet  1^46,  accorder  la  plus 
complète  garantie  pour  la  vie  et  les  biens 
ainsi  que  l'oubli  du  passé;  de  même 
^)u'ii  déclare  que  les  droits  des  sujets 
étrangers  seront  respectés,  et  que  lenrs 
réclamations,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  seront  reçues  et  prises  en  con- 
sidération, conformément  aux  lois  de  la 
république  et  à  la  foi  des  traités  exis- 
tants. 

V  6.  L'amnistie  mentionnée  à  l'article 
ci-dessus  n'empêchera  pas  les  émigrés 
de  Buéno8-AyreS|  dont  la  résidence  a 
Montevideo  pourrait  donner  de  justes 
si^ets  de  plainte  au  gouvernement  de 
Bnénos-Ayres>  et  compromettre  la  bonne 
intelligence  entre  les  deux  républiques, 
d'être  traoHwriés,  à  ienr  cbois,  an  port 
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étranger  le  plus  toûîq  oa  transférés  sons 
bonne  escorte,  des  points  de  la  céte  à 
toute  antre  place  de  Tintérieur  qu'ils 
choisiront. 

»  7.  Lorsque  le  désarmement  des  for- 
ces étrangères  de  Montevideo  sera  ef- 
fectué, et  lorsque  les  troupes  auxiliaires 
argentines  auront  évacué  le  territoire 
oriental,  confonnément  à  Tarticle  3  de 
la  présente  convention»  une  nouvelle 
élection  anra  lien  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  Constitution  pour  la 
présidence  de  TÉtat  oriental. Cette  élec- 
tion anra  lieu  librement  et  sans  con- 
trainte d'aucun  cété.  S.  E.  le  bri- 
gadier-général Manuel  Oribe  déclare 
dès  à  présent,  qu'il  reconnaîtra  le  ré- 
snltai. 

M  8.  Tons  les  bétiments  marchands  et 
leurs  cargaisons  pris  pendant  le  blocns 
seront  rendus  à  leurs  propriétaires  res- 
pectifs par  les  deux  parties  oontrac* 
tantes. 

»9.  Le  gouvernement  de  la  Républi- 
que française  reconnaît  que  la  naviga- 
tion de  rUrngnay  est  une  navigation  in- 
térieure de  PÉtat  oriental,  conjointement 
avec  la  confédération  argentine,  et  as- 
sujettie exclusivement  à  leurs  lois  et  rè- 
glements. 

»  10.  Il  a  été  stipulé  par  Tart.  7  de  la 
convention  entre  le  gouvernement  fran- 
çaise! celui  de  la  confédération  argentine, 
et  accepté  par  S.  E.  le  brigadier-général 
Oribe,  que  le  gouvernement  français 
déclare  comme  parfaitement  reconnu  et 
admis  que  la  République  argentine  est 
incontestablement  en  possession  et  jouis- 
sance de  tout  droit  de  paix  ou  de  guerre 
appartenant  à  un  Etat  indépendant;  si 
la  marche  des  événements  qui  ont  en 
lieu  dans  la  république  orientale  a  ren- 
du nécessaire  pour  les  puissances  alliées 
d'interrompre  momentanément  l'exercice 
des  droits  belligérants  de  la  République 
argentine,  il  est  reconnu  que  les  prin- 
cipes en  vertu  desquels  ont  agi  ces 
puissances  eussent  été,  dans  des  circon- 
stances identiques ,  applicables  à  la 
France  et  à  rAngleterre.  Il  est  entendu 
que  le  gouvernement  argentin,  à  raison 
de  cette  même  déclaration,  réserve  son 
droit  pour  le  discuter  en  temps  oppor-> 
tnn  avec  le  gouvernement  français  an 
sujet  du  principe.  S.  E.  le  brigadier-gé- 
néral Oribe  adhère  complètement  aux 
principes  de  son  allié  le  gouvernement 


argentin,  dans  la  déckuratîon  ci-dessus. 

vil.  Si  le  gouvernement  de  Montevi- 
deo refusait  de  licencier  les  troupes 
étrangères  et  particulièrement  celles  de 
la  garnison  de  Montevideo,  ou  s'il  diffé- 
rait sans  nécessité  l'exécution  de  cette 
mesure,  le  plénipotentiaire  du  gouver- 
nement français  déclarera  qu'il  a  reçu 
l'ordre  de  cesser  toute  intervention  ni  - 
térieure,  et,  conséquemment,  il  se  reti- 
rera dans  le  cas  où  ses  recommanda- 
tions et  remontrances  demeureraient 
sans  effet. 

»  il,  ht  eonunnn  accord  entre  le  gou- 
vernement argentin  et  S.  E.  le  briga- 
dier-général Oribe  étant  une  condition 
indispensable  pour  tout  arrangement 
des  différends  et  le  consentement  de  son 
allié,  le  gouvernement  argentin,  étant 
obtenu,  la  présente  convention  a  son  ef- 
fet définitif. 

»  13.  Il  est  convenu  que,  dans  les  co- 
pies de  la  présente  convention,  le  texte 
portera  S.  E.  le  brigadier-général  don 
Manuel  Oribe,  et  la  version  espagnole 
lui  donnera  le  titre  d'excellence  prési- 
dent de  l*Etat  oriental  de  l'Uruguay, 
brigadier-général  don  Manuel  Oribe; 
de  même,  dans  la  version  française,  le 
pouvoir  existant  à  Montevideo  sera  dé- 
nommé :  le  gouvernement  de  Montevi- 
deo; et,  dans  la  version  espagnole,  il 
recevra  la  dénomination  :  d'autorité  de 
fait  à  Montevideo. 

»  1 4 .  En  vertu  de  la  présente  conven- 
tion une  parfaite  amitié  rétablit  l'ancien 
état  de  bonne  intelligence  et  cordialité 
entre  le  gouvernement  de  la  République 
française  et  S.  E.  le  brigadier- général 
Manuel  Oribe. 

»  1 5.  La  présente  convention  sera  ra- 
tifiée par  S.  E.  le  brigadier  don  Manuel 
'  Oribe,  quinze  jours  après  la  présenta- 
tion de  la  ratification  par  le  gouverne- 
ment de  la  République  française.  Les 
deux  ratifications  seront  échangées.  En 
foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont 
signé  et  scellé  les  présentes  conven- 
tions. 

»  A  Cerrito  de  la  Victoria,  mai 
1849. 

»  Signé  ;  F.  Le  Prcdour,  Carlos 
6.  VlLLAUBVOROS.  » 

Nota  benk.  —  Il  y  a  un  article  se- 
cret {r€ê€nmdo)  par  lequel  Oribe  pré- 
vient qoe  ce  sera  lui  qai  doit  faire  prooé* 
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der  anx  étectîoni  des  dépotés;  il  poorra     paix  qae  la  Pranee  désire  et  que  yétn 
être  lai-méioe  candidat  à  la  présidence     biea-étre  rédame  impéneaseiBeat 


de  la  république  ;  ce  n*est  que  dans  ce 
sens  qu'il  se  soumettra  an  résultat 
d'une  élection  qui  sera  faite  par  les 
représentants  da  pays.  M.  Villademo- 
ros  est  appelé  an  ministère  des  affaires 
étrangères  par  Oribe,.et  prenant  le  titre 
de  plénipotentiaire  chargé  de  la  rédac- 
tion de  la  convention  ci-deSsas,  il  Ta 
signée  atec  l'amiral  plénipotentiaire  de 
France. 


»  Le  contre-amiral  commandant  en 
chef  de  la  station  dn  Brésil  et  de 
la  PlaU. 

»  Signé  :  F.  Li  Pbémor.  • 


CRlGIilT. 


Voici  maintenant  une  lettre  de  Pami* 
ni  français  à  ses  compatriotes  : 

«  Aberd  de  la  09m§iiimÉiom^ 

20  mai  1849. 

Amx  officierê  et  ioldéH  de  la  légion. 

»  Officiers  et  soldats,  j'espère  qne 
vous  avez  assez  de  confiance  en  moi 
pour  croire  que  je  n'ai  pas  négligé  tos 
intérêts  à  Tenir  dans  les  projets  de 
traités  que  je  Tiens  de  négocier  par  or- 
dre de  notre  gouTemement.  Attendez 
donc  aTCc  toute  confiance  la  décision 
qn'fl  ponrra  plaire  à  la  France  d'adop- 
ter à  l'égard  de  ces  projets  de  traités. 

»  Jusque-là  montrez  par  Totre  bonne 
conduite  et  Totre  répugnance  à  partici- 
per h  tont  désordre ,  que  tous  êtes  di- 
gnes de  l'intérêt  que  je  prends  a  tous  et 
de  cehii  de  tous  les  honnêtes  gens.  Ac- 
cordez aux  aoturités  orientales  le  res- 
pect qui  leur  est  dû,  et  protégez  an  be- 
soin, conjointement  atec  les  marins  de 
l'escadre,  les  habitants  d'une  TÎlle  pour 
laqodle  nous  sentons  tous  une  si 
parfaite  sympathie.  Nous  touchons  à  un 
temps  de  paix  qni  tous  indemnisera 
des  pnTations  qne  la  guerre  tous  a  fait 
endurer  pendant  plusieurs  années.  Nous 
arrÎTerons  ë  ce  bot  honorable  sans  coa- 
Tulsions,  poorTD  que  chacun  de  toos  en 
éebange  de  riatérlt  qne  je  déclare  atoir 
poor  voos,  m'accorde  one  partie  de  sa 
eonfianee.  Ne  brisez  pas  les  lieM  qoi 
TOUS  ont  si  longtempe  mus  aux  <  Orien- 
taux et  aux  marins  de  Tescadre.  11  voos 
sera  facile  alon  de  triompher  de  loos 
les  efforts  que  pourrait  faire  la  malveM» 
laMse  ponr  empêcher  la  réabaitio&d'Me 


LgTTM  de  M.  rawUral  Xe  Frédam  k 
S,  £,  M*  Merrtra,  mimiêtré  dot  ^ 
fuirez  élrangèrm  de  la  réfmbliqme  da 
r  Uruguay  : 

«  A  bord  du  Taiwean  U  Cemeiiim^ 
tùm^  en  yua  de  Monievideo,  —-19  mai 
1849. 

»  Monsîenr  le  ministre» 

9  J'ai  rhonneor  de  toos  transnettre 
des  copies  de  deux  projets  de  traKés 
confidentiels  ad  référendum,  qae  j'ai 
négociés  stcc  S.  B.  le  gonTemeor  de  la 
République  de  Buénos-Ayres,  et  avec 
S.  E.  le  brigadier-général  don  Nanoel 
Oribe.  Je  soumets  ces  deux  projets  con- 
fidentiels à  la  jo9te  appréciation  dn  gon- 
Ternement  de  la  république  de  PUmgiiay 
pour  obtenir  son  approbatioa ,  on  con- 
naître les  objections  qu'il  jugerait  à  pro- 
pos de  transmettre  ao  goutemement 
français. 

»  J'espère  qne  Votre  Excellenoe,  pre- 
nant en  considération  les  importantes 
concessions  faites  par  la  France  pour  le 
rétablissement  de  la  paix  snr  les  rÎTcs 
de  la  Plata,  engagera  le  gooTeraeneat 
de  ce  pays  à  nser  de  modératÎAn  dans 
une  circonstance  qni  peut  assnrer  la 
truiquillité  de  la  répnbliqoe  de  rUnt- 
guay,  si  cmellement  tronl>lée  pendant 
une  lotte  de  plus  de  six  années.  Les 
deux  projets  de  traités ,  ainsi  qne  les 
objections  anxqncHes  ils  poorraient  don- 
ner lien,  seront  transmis  par  ttn  Tateeau 
de  mon  escadre  an  gunteiiiement  fran- 
çais et  soumis  à  sa  ratification  ;  mais,  en 
attendant  nne  décision,  lesgénéranx  Ro- 
ses et  Oribe,  prenant  en  considémiion  des 
raisons  d'humanité  et  TonlaaC  pr^paner 
les  esprits  à  la  conciliation,  ont  consenti 
il  une  suspension  d'bosliiitée  cafse  ha 
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troupes  de  It  Tillè  àt  Hontetideo  et 
celles  de  la  campagne,  et  je  me  flatte, 
Monsieur  le  ministre,  que  le  gouTcrne- 
ment  de  la  répobliqoe  de  TUragaay 
adhérera  à  cet  arrangement,  qai  est  la 
juste  conséquence  d'un  traité  ad  rtt/e" 
rendum. 

»  Il  m*a  para  qu'il  serait  également 
avantageux  pour  les  deux  parties  de 
maintenir  le  itatu  quo  durant  la  sus- 
pension des  hostilités,  et  de  n'avoir  que 
les  communications  qui  seraient  sollici- 
tées de  part  et  d'autre,  et  c'est  ainsi  que 
je  réclame  du  goufernement  de  TUm- 
gnay  l'autorisation  de  traiter  relative- 
ment à  l'armistice  avec  S.  B.  le  briga- 
dier-général don  Manuel  Oribe.  Je  pro- 
fite de  cette  occasion.  Monsieur  le  mi- 
nistre, pour  renouveler  à  Votre  Excel- 
lence l'assurance  de  mes  sentiments  de 
haute  considération. 

V  Le  contre-amiral ,  commandant  en 
chef  de  la  station  du  Brésil  et  de 
la  Plata, 

»  Sigfêé  :  F.  Lk  PuioOIJA.  » 


Miotitèp»  des  ailaires  étmgèrea. 

ti  Monte  video,  21  mai  1849. 

»  Monsieur  raakal^ 

»  J*ai  ^aimuniqoé  an  gouvernement 
la  note  que  m*a  adressée  Votre  Excel- 
lence en  date  du  19  courant  et  les  pro- 
jets confidentiels  de  traités  ad  reftren^ 
dum  auxquels  elle  fait  allusion.  Ces  pro- 
jets ayant  été  pris  en  sérieuse  considéra- 
tion, le  président  de  la  République  a  cru 
devoir  refuser  son  assentiment  aux  pro- 
positions qni  y  sont  {VUtes  par  le  gou- 
verneur de  Buenos -Ayres  et  le  général 
Oribe.  Le  président  se  réserve  de  faire 
connaître  les  raisons  de  ses  objections 
directement  au  gouvernement  de  là  Ré- 
publique française,  auquel  îl  s'adresse  k 
cet  effet,  profitant  ainsi  de  roeoasiott 
que  lui  offre  Votre  Excellenoe. 

o  M.  Famtral  doit  être  parfaifement 
conviaineu  que  te  gouvernement  éprouv» 
le  plus  vif  désir  de  mettre  nn  terme  aux 
ttaax  causés  à  la  Ré{}t)b!tque  par  une 
lutte  aussi  longue  que  désastretise,  «I  dv 


faire  toute*  \m  oonceMiims  oomiMtiUes 
avec  l'honneur  de  la  République  et  les 
intérêts  précieux  qu'il  défend  ;  en  même 
temps  et  comme  preuve  de  ses  senti- 
ments et  de  ses  vœax  de  conciliation,  il 
a  résolu  d'adhérer  à  la  suspension  d'hos- 
tilités à  laquelle,  suivant  la  note  dont 
parle  Votre  Excellence,  le  gouverneur 
de  Buénos-Ayres  et  le  général  Oribe  ont 
déjà  consenti  pourvu  qu'elle  ait  lieu  de 
la  manière  et  dans  les  termes  proposés 
par  Votre  Excellence.  Dans  ce  sens,  le 
gouvernement  autorise  Votre  Excellence 
à  conclure  la  convention  qui  sera  uité- 
nenrement  soumise  à  son  approbation 
et  ratification. 

»  J'ai  l'honneur,  etc. 

»  SipU  :  Mamdsl  HcRauu  t  Onia.» 


UPUBIIQUI  m  CHILI 


Extrait  du  mttwag^  du  président  de 
la  répttUique  du  Chili  pour  I'ouoéT' 
ture  du  Cougrès^  le  {•'  juin  1849. 

«  Nons  sommes  en  paix  avec  toutes 
les  nations  du  glob^,  et  il  n'y  a  aucune 
raison  de  craindre  de  Toîr  troubler  les 
relations  amicales  que  nous  entretenons 
soignensemcnt  avec  les  puissances  du 
nouveau  et  de  l'ancien  monde. 

»  Le  terme  fixé  pour  rechange  des 
ratifications  de  nos  traités  de  commerce 
et  de  navigation  avec  la  France  et  la 
Belgique  étant  expiré  par  suite  de  cir- 
constances dans  lesquelles  notre  gouver- 
nement n'a  pas  en  de  part,  j'ai  donné  des 
instructions  et  des  pleins  pouvoirs  pour 
la  prorogation  de  ces  ratifications,  con- 
formément au  désir  exprimé  par  les 
deux  hautes  puissances  contractantes. 

»  La  solution  des  réclamations  pen- 
dantes entre  iiotrv  gouvernement  et  ce- 
lai des  États-Unis  d'Amérique  ne  tar- 
dera point,  snivatit  les  dernières  nou- 
velies,  à  devenir  définitive.  Mais  j'ajou- 
terai à  regret  qu'il  n'a  point  existé  pen- 
dant quelque  temps  ,  entre  le  ministère 
des  rekitkins  extérieures  du  Chili  et  la 
légation  américaine ,  la  bonne  harmonie 
désirable,  et  qne  le  goavernement  a  fait 
ses  efforts  pour  maintenir.  Nous  avsns, 
dtt  reste,  là  cenvielkm  d'avoir  été  aussi 
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loÎD»  daos  ce  eu,  que  Texif  eaient  la  di- 
gnité du  pays  et  aussi  celle  du  gouver- 
oemeut.  L*envoyé  américain  n'en  a  pas 
moios  demandé  ses  passeports,  eu  vertu 
de  griefs  supposés  qu'il  imputait  tant 
au  gOQvernement  du  Chili  qu'au  révé- 
rend archevêque  de  San-Yago^  à  l'occa- 
sion de  son  mariage  avec  une  citoyenne 
chilienne. 

y>  J'ai  l'intention  de  soumettre  au 
Congrès,  pendant  la  nouvelle  législature, 
un  projet  de  loi  concernant  l'indemnité 
à  accorder  à  des  sujets  espagnols,  pour 
les  séquestres  qui  ont  eu  lieu  lors  de  la 
guerre  de  l'indépendance. 

»  Les  différentes  discussions  dont 
vous  avez  connaissance  relativement  à 
des  réclamations  particulières,  à  de  pré- 
tendues violations  du  droit  des  gens  de 
notre  part,  au  droit  de  possession  du 
territoire  dans  ]equel[est  établie  notre 
colonie  du  détroit  de  Magellan,  et  en 
général  à  la  ligne  de  démarcation  des 
frontières  communes  (point  si  essentiel 
pour  prévenir  on  résoudre  les  préten- 
tions de  propriété  on  les  conflits  de  ju- 
ridiction) demeurent  encore  pendantes 
avec  le  gouvernement  de  Buéuos-Ayres. 
Je  compte  d'ailleurs  que  ces  négocia- 
tions, conduites  avec  lenteur  et  ineiïica- 
cité  jusque  aujourd'hui  par  \ea  commu- 
nications directes  de  gouvernement  à 
gouvernement,  pourront  plus  facilement 
arriv*;r  à  un  résultat  prompt  et  satisfai- 
sant des  deux  parts,  lorsque  la  venue  du 
ministre  argentin  annoncée  nous  per- 
mettra de  substituer  à  ce  mode  embar- 
rassant et  stérile  des  communications 
immédiates  parlées  ou  écrites  ,  et  daos 
lesquelles  le  gouvernement  du  Chili  sera 
guidé  par  des  principes  de  stricte  jus- 
tice 

»  Je  crois  ii  peine  nécessaire  de  vous 
dire  que  dans  les  districis  intérieurs 
des  républiques  voisines  le  gouverne- 
ment a  scrupuleusement  suivi  son  an- 
cienne politique  de  neutralité  absolue, 
bien  qu'on  lui  ait  attribué  à  cet  égard, 
et  sans  le  moindre  fondement,  des  ac- 
tes de  partialité  on  de  connivence.  Nous 
désirons  maintenir  des  relations  cordia- 
les et  franches  avec  tous,  et  ne  mettrons 
jamais  en  doute  le  droit  qu'a  chacun  de 
donner  à  ses  institutions  la  forme  qui 
lui  semble  la  plus  parfaite,  et  d'appeler 
au  pouvoir  l'homme  de  son  choix.  Rien 
ne  me  paraît  plus  déplorable  qu'une  dé» 


fiance  réciproque  entre  des  États  nai** 
sants  qui  devaient  motoeUement  se  se» 
courir  ,  et  dans  l'espoir  d'aider  au  bo» 
accord  général,  j'ai  pris  part,  dans  Ia. 
limite  de  mes  forces,  aux  travaux  du 
congrès  des  plénipotentiaires.  Mais  pour 
soumettre  à  votre  sanction  les  diverses 
conventions  obtenues,  le  gouverneuiient 
a  jugé  nécessaire  d'y  faire  en  substance 
quelques  modifications. 

»  Malgré  l'effervescence  des  derniè- 
res opérations  électorales  qui  ont  re-> 
nouvelé  la  chambre  des  Députés  et  com- 
plété celle  du  Sénat,  l'ordre  intérieur 
n'a  pas  souffert,  preuve  éclatante  de  la 
constante  modération  que  nos  coDci> 
toyens  apportent  dans  l'exercice  de  l'in- 
portant  droit  de  suffrage.  Bien  qu'on 
ait  sur  certains  points  ouvertement  agi 
contre  les  vues  de  l'administration,  la 
prudente  conduite  des  autorités  a  em- 
pêché que  cette  lotte  perdit  le  caractère 
pacifique,  quoique  animé,  qui  doit  pré- 
sider aux  actes  par  lesquels  un  peuple 
civilisé  exerce  sa  souveraineté.  » 

Le  Manifeste  rend  compte  ensuite  des 
mesures  prises  par  le  département  de 
l'intérieur  pour  assurer  la  tranquillité 
des  frontières,  prévenir  les  incursions 
des  tribus  indiennes,  établir  des  voies  de 
communication  entre  plusieurs  provin- 
ces de  la  République,  former  une  carte 
exacte  du  pays,  y  développer  l'agricul- 
ture, etc. 

(c  !.«$  missions  de  la  province  de 
Yalaria  ont  été  confiées  aux  nouveaux 
missionnaires  arrivés  d'Europe.  Aux 
actifs  soins  du  supérieur  qui  les  ac- 
compagnait ,  est  due  en  partie  la 
prompte  réalisation  d'une  pensée  qui 
promet  de  bien  meilleurs  résultats  que 
ceux  qu'elle  a  offerts»  jusqu'à  présent. 
De  concert  avec  la  Société  évangélique 
pour  la  propagation  de  la  Foi,  qui  s'est 
fondée  avec  l'approbation  du  gouverne- 
ment, et  qui  est  destinée  à  donner  des  se- 
cours de  toute  nature,  elle  bâtera  dea 
progrès  easentiels,  et  entre  autres  l'éta» 
blissement  des  écoles  d'arts  et  méfier» 
pour  les  indigènes,  établissement  qui, 
bien  que  considéré  dès  longtemps  cornue 
un  moyen  efficace  de  civilisation,  a  tardé 
beaucoup  à  se  réaliser,  par  suite  des 
trop  faibles  secours  que  le  Trésor  pou- 
vait lui  prêter... 

»  L'instruction  secondaire  et  supé> 
rieure  fait  chaque  jour  de  oonveaux 
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progrès.  On  a  créé,  soos  les  an^pices 
du  pouvoir  exécutif,  de  nouveaux  col- 
lèges dans  les  provinces,  et  Ton  a  per- 
fectionné de  toutes  manières  ceux  exis- 
tant déjà.  L'Institut  ou  Collège  national 
a  vu  rapidement  s'accroître  sa  prospé- 
rité. L'achèvement  complet  du  nouvel 
édifice  qui  lui  est  destiné  permettra  d'y 
transporter  les  élèves  sous  peu  de 
jours,  et  dès  lors  d'y  ouvrir  de  nouYel- 
ies  classes,  nécessaires  déjà  pour  les 
progrès  de  renseignement  scientifique  et 
pour  l'entière  application  du  décret  qui 
a  modifié  l'organisation  de  l'Université. 

»  L'heureuse  acquisition  que  nous 
avons  faite  de  savants  distingués  et  d*é- 
minents  artistes  a  permis  de  décréter 
une  nouvelle  exploration  de  la  Républi- 
que sur  une  plus  vaste  échelle  que  la 
précédente,  et  de  constater  en  quelque 
sorte  tous  les  progrès  que  l'instruction 
publiqne  a  réalisé:;. 

»  L'étude  des  sciences  sera  désormais 
pour  nous  plus  féconde  en  résultats. 
Les  arts  qui  en  sont  inséparables  et  qui 
servent  à  les  manifester,  ont  pour  se 
produire  de  nombreux  moyens  d'appli- 
cation. Une  Académie  de  peinture  a  été 
établie  sous  la  direction  d'un  habile  ar- 
tiste, et  possède  déjà  un  nombre  assez 
considérable  d'élèves.  On  ne  tardera 
point  a  y  ouvrir  une  classe  d'architec- 
ture théorique  et  pratique,  dirigée  par 
un  architecte  français  distingué,  M. 
Baurets  de  Baines. 

»  Le  directeur  et  les  chefs  d'ateliers 
•destinés  à  l'Ëcole  des  Arts-et-Méticrs 
sont  arrivés  d'Europe.  Le  local  et  les 
ateliers  se  trouvant  préparés  déjà,  l'ou- 
verture de  l'École  aura  lieu  incessam- 
ment, et  nous  pouvons  nourrir  l'heureux 
espoir  de  voir,  sous  son  influence,  l'in- 
dustrie chilienne  grandir  et  prospérer. 

j)  Ce  serait  manquer  de  justice  que 
de  ne  point  recommander  à  votre  estime 
le  zèle  avec  lequel  notre  chargé  d'affai- 
res de  France  a  contribué,  pour  sa  part, 
à  la  réalisation  de  cette  utile  fondation 
et  le  choix  heureux  qu'il  &  fait  du  di- 
recteur (M.  Jarier,  précédemment  sous- 
directeur  à  l'Ecole  des  Arts-et-Métiers 
de  Chîilons),  personne  qui  mérite  toute 
notre  confiance  par  ses  talents  et  sa 
grande  expérience  dans  la  direction 
d'écoles  de  même  nature.  Ceci,  joint  à 
Faccomplissement  non  moins  favorable 
d'antres  commisBlons  iiDportante«  pour 


le  progrès  de  l'instruction  du  pays,  a 
donné  à  M.  François  -  Xavier  Rosalès 
des  titres  élevés  à  la  considération  du 
gouvernement  et  du  Congrès... 

»  Grâce  au  bon  vouloir  de  l'a- 
miral français  dans  ces  mers,  ainsi  que 
des  autorités  britanniques,  nos  jeunes 
gardes-marines  pourront  naviguer  sur 
les  e.scadres  de  ces  deux  grandes  nations 
et  s'initier  aux  connaissances  pratiques 
de  la  proffssion,  que  Tétat  actuel  de 
notre  marine  n'eût  pas  permis  de  lear 
faire  acquérir. 

»  Quant  à  la  loi  de  navigation,  dont 
le  Congrès  s'est  occupé  l'année  der- 
nière, je  crois  convenable  d'appeler 
votre  attention  sur  les  oayertures  ré- 
cemment faites  par  le  gouvernement 
britannique  pour  l'égalité  de  pavillon 
dans  les  porta  de  l'une  ou  de  l'autre 
puissance,  quelles  que  soient  la  natio- 
nalité et  la  provenance  du  navire  mar- 
chand et  des  produits  dont  il  est  chargé, 
avec  cette  circonstance  qui  me  semble 
profitable  pour  nous,  qu'on  considérera 
comme  bâtiments  nationaux  tous  ceux 
qui  seront  considérés  comme  tels  d'après 
les  lois  de  la  nation  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. 

u  La  Grande  -  Bretagne  proposera 
cette  réciprocité  à  tous  les  pays  du 
globe,  tout  en  modifiant  pour  ceux  qui 
la  repoussent  la  règle  gt'néraie,  suivant 
les  restrictions  et  les  droits  différen- 
tiels admis  par  ces  nations.  11  en  résul- 
tera vraisemblablement  qu'on  rendra 
ainsi  jusqu'à  un  certain  point  inefficaces 
les  avantages  et  les  faveurs  qu'un  État 
concède  à  sa  propre  marine  marchande  , 
au  moyen  des  restrictions  et  des  droits 
différentiels  qu'il  impose  aux  autres.  La 
matière  e^t  d'autant  plus  digne  d'un  exa- 
men attentif  que  la  propension  des  puis- 
sances maritimes  vers  ce  système  d'éga- 
lité et  de  réciprocité  parfaites  semble 
être  devenue  plus  générale.  » 

Après  une  rapide  anaK-se  de  la  si- 
tuation financière  de  la  République,  le 
président,  M.  Manuel  Buines,  termine 
ainsi  ce  document  remarquable  par  sa 
précision  et  sa  simplicité  : 

«  Citoyens  du  Sénat  et  de  la  Cham- 
bre des  députés  ,  l'étit  des  affaires  pu- 
bliques réclame  votre  plus  sérieuse  at- 
tention. 11  impose  aux  représentants  de 
la  nation  chilienne  la  plus  entière  et  la 
plus  figilante  sollicitude.  A  voqs.  coinine 
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APPEraMCË. 


au  goaTernement,  sont  confiés  la  paix 
intérieare,  la  aécurïié  de  no»  foyers,  la 
dorée  de  ooe  institutions,  le  salai  de  la 
patrie. 

»  Jetez  les  yeux  antoar  de  tous  ;  ar- 
rétez-Ies  sar  les  uatioos  les  plos  pais- 
santes et  les  plus  civilisées  de  Tancien 
monde,  et  vous  sentirez  à  Pheara  qu'il 
est  tout  le  poids  de  cette  sainte  respon- 
sabilité. Votre  patriotisme  me  donne 
Tespoir  fondé  que  les  inspirations  pas- 
sionnées ne  domineront  pas  dans  le 
sanctuaire  des  lois  ;  que  la  sagesse  et 
Tesprit  de  concorde  présideront  à  vos 
conseils.  —  Puisse  la  divine  Providence 
les  inspirer  ! 

»S«Mtài«o,  l*'j«âol8&9.' 

*  Marcel  Bolnss.  > 


URL 

Proclamation  duprétidentàêlaBé- 

publique  domiuicaiue  aux  HaitieuM. 

«  Haïtiens, 

u  Le  nouveau  président  de  la  Répn- 
bltqne  dominicaine  s'adresse  à  vous,  au 
nom  de  ses  concitoyens^  dans  leur  intérêt 
et  dans  le  vôtre. 

V  Haïtiens,  il  y  a  bientôt  six  ans 
qu'en  nous  séparant  de  vous,  nous  avons 
repris  notre  indépendance,  et,  malgré 
les  assurances  que  Ton  vous  a  données 
dans  des  proclamations  trompeuses  , 
vous  devez  être  convaincus  aujourd'hui 
que  cette  séparation  est  éternelle. 

»  En  restant  chacun  libres  sous  nos 
difTérentes  bannières ,  nous  pouvions 
vivre  en  bons  voisins.  Mous  vous  y 
avons  conviés,  en  vous  proposant  une 
paix  que  réclamaient  votre  vie,  votre 
repos,  vos  intérêts.  Mais  ceux  qui  vous 
gouvernent  ont  préféré  vous  arracher  à 
vos  maisons,  à  vos  cultures ,  pour  vous 
charger  d'armes,  de  munitions,  et,  après 
voOs  avoir  fusillés  pour  vous  forcer  à 
venir  nous  Combattre,  ils  vous  ont  en- 
voyés vous  faire  tuer  à  Azua  ,  à  Saint- 
Yague,  à  las  Carreras.  Rappelez>vous 
vos  soufTrances  dans  la  dernière  cam- 
pagne que  notre  brave  Saotana  a  ter- 
minte  d'une  manière  si  glorieuse,  et 
voyet   quelle  confiance    vous  ponvos 


avoir  danf  les  faomiiMs  qui  vons  ont  re- 
présenté votre  cruelle  défaite  coi— le 
une  victoire. 

V  Dans  l'espoir  que  vous  imiteriez  un 
jour  notre  modération  ,  nous  ne  vous 
avons  jamais  attaqaés  chez  vons  ;  oons 
nous  sommes  bornés  à  repousser  vos 
agressions.  Mais  toute  patience  s^épaise; 
et  puisque  vous  neuves  pas  voulu  la 
paiXf  supportez  doue  à  votw  tour,  sur 
vos  prcipriétés,  sur  vos  personnes  tout 
le  poids  de  la  guerre. 

»  Quand  nous  voudrons  vous  atta- 
quer ,  nous  connaissons  |»arfaiteaiciit 
nos  avantages  et  votre  faiblesee.  P^ 
mer  et  sur  vos  rivages,  nous  pouvons 
vous  faire  autant  de  mal  qu'il  nous  con- 
viendra. Tandis  que  nous  n'avons  sur 
nos  côtes  que  trois  villes,  Santo-Do- 
miogo,  Puerto-Plata  et  Samana,  villes 
que  leurs  forts  et  leurs  muraille  nset- 
tent  hors  d'atteinte ,  vos  côtes  au  con- 
traire sont  couvertes  d'innombrables  tm- 
bitations,  bourgs,  villages,  villes,  bitis 
en  bois»  sans  défense  et  offrant  an  pil- 
lage et  à  l'incendie  une  proie  vraiment 
trop  facile.  Anse-à-Pitre,  Sale-Trou, 
Âcquin,  lesCayes,  peuvent  vous  dire 
déjà  ce  que  nous  saurons  faire,  et  peut- 
être  êtes-vous  près  de  voir  se  réaliser 
ce  que  vous  avez  annoncé  tant  de  fois, 
sans  l'accomplir  s  vos  villes  vont  dispa- 
raître et  la  nation  ira  se  réfugier  dans 
les  bois. 

u  Haïtiens ,  notre  flotte  bien  armée, 
bien  commandée»  avec  de  nombreuses 
troupes  de  débarquement,  est  sortie 
pour  aller  piller  vos  côtes  et  intercepter 
votre  marine;  veiljez  donc  de  nuit  et  de 
j  our,  veillez  au  nord,  à  l'ouest,  au  sud; 
chassez  vos  femmes  et  vos  entants  dans 
les  momeS}  abandonnes  vos  cultures 
pour  faire  sentinelle  l'arme  au  bras  sur 
les  rochers,  par  le  vent  et  la  pluie,  et 
vous  trouverez  au  retour  vos  cases  brû- 
lées. Puisque  vous  vous  laisses  im- 
poser la  guerre  par  ceux  qui  vous  gou- 
vernent, il  est  temps  que  vous  sachiez  ce 
que  coûte  la  guerre. 

»  Et  pourtant  vous  ne  le  savez  que 
trop  d^à.  C'est  à  la  guerre  que  vous 
devez  l'odieux  monopole  qui  vous  épuise, 
les  réquisitions  de  toute  nature,  le  ser— 
vice  militaire  exagéré  avec  les  fusillades 
de  Las  Matas;  c'est  à  cause  de  la  guerre 
que  vos  enfants  souffrent,  que  vos  fem» 
met  pleareot  «  •(  qu'il  n*y  a  piw  wà 
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biea-étre  chez  vous;  c'est  par  la  gaerre 
enfia  que  tant  de  malheureux  parmi 
TOUS  sont  Tenus,  comme  si  tous  n'aviez 
pas  assez  de  terrain,  chercher  un  tom- 
beau sur  notre  territoire. 

»  Voyez  maintenant  ce  qae  tons  au- 
rez à  souffrir  du  nonvean  |^enre  de 
guerre  que  noosaTons  commencé ,  puis- 
que notre  flotte,  en  interceptant  tos  ca- 
boteurs, ajoutera  à  la  mâàkm  qui  tous 
dévore  la  ruine  du  peu  de  commerce 
que  le  nionopole  vous  avait  laissé.  Si, 
pour  en  tirer  vengeance,  vos  gouver- 
nants veulent  vous  pousser  à  une  nou- 
velle expédition  par  terre,  dites-leur 
qu'aujourd'hui,  chez  nous,  administra- 
teurs et  administrés ,  nous  ne  fotmeos 
plus  qu'une  seule  famille,  unis  dans  la 
résolution,  non-seulement  de  nous  dé- 
isndre  à  tonte  ootiance ,  maie  encore 
d'attaquer  l'ennemi  ;  recommandez 
aussi  à  vos  goaLvenants  de   prendre 


bien  garde  d'évetUer  le  Lion  dn  Seybo- 
»  Haïtiens,  nous  pouvions  vivre  pa- 
cifiquement chacun  dans  nos  frontières, 
échangeant,  à  notre  avantage  commun, 
nos  bestiaux  et  nos  tabacs  contre  vos 
cafés;  aoos  pouvions  naviguer  paisible- 
ment, sans  crainte  ,  sur  les  mers  si  bel- 
les que  Dieu  nous  a  données;  ceux  qui 
vous  gouvernent  n'ont  pas  voulu  nous 
laisser  jocùr  de  ces  avantages  et  ils  ont 
voulu  la  guerre,  fili  bien  )  que  les  maux 
de  la  guerre  retombent  sur  leur  tête  et 
sur  vous,  qui  ne  savez  pas  les  contrain- 
dre à  faire  la  paix. 

»  Santo-Domingo ,  le  16  novembre 

1849. 

»  BOEN AVENTURA  BaEZ. 

»  Par  le  président  : 

»  Le  lÉnaistre  de  la  guerre» 
^  J.  E.  Atbar.  » 
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CHRONIQUE. 


JANVIER. 

11.  France,  Granville.  Sept  marins 
da  vapear  de  la  République  le  Passe^ 
Partout  réassisaent  à  sauver  un  sloop 
anglais  en  perdition  dans  le  port,  cinq 
d*entre  eux  sont  victimes  de  leur  dé- 
vouement. 

17.  Saxe-Royale,  Dresde.  Ouverture 
solennelle  de  la  Diète. 

IS.  France,  Paris.  Académie  fran> 
çaise.  Election  de  M.  de  Saint-Priest 
en  remplacement  de  M.  Yatoat. 

31.  Espagne.  Le  général  Cabrera, 
dangereusement  blessé  ^  TaiTaire  de 
Pasteral ,  et  traqué  par  le  colonel 
Solano,  est  forcé  de  se  réfugier  en 
France. 

FÉVRIER. 

2.  Bavière.  Ingolstadt.  Les  Jnifs  de 
cette  Tille  adressent  une  pétition  an 
gouvernement  pour  qu*à  l'avenir  ils 
ne  soient  plus,  quant  aux  douanes,  as- 
similés anx  )K)rcs,  comme  ils  le  sont 
depuis  le  moyen  âge. 

3.  France,  P^ris.  Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques.  Nomina- 
tion de  M.  Léon  Faucher,  en  rempla- 
cement de  M.  Rossi. 

H.  France,  Cette.  Désordres  graves 
à  Toccasion  de  la  i^uppression  d*nn 
bonnet  rouge  qui  surmontait  un  arbre 
de  la  liberté.  La  mairie  est  pillée,  le 
Cercle  du  commerce  est  brûlé,  trois 
maisons  lont  dévastées  par  les  déma- 
gogues. 


14.  Amérique,  États-Unis.  Procla- 
mation officielle  du  général  Zacharie 
Taylor,  comme  président,  et  de  M. 
Fillmore,  comme  vice-président  de  la  Ré- 
publique. 

25.  France.  Inauguration  du  cliemin 
de  fer  de  Compiègne  à  Noyon.  Premier 
essai  sur  cbemin  de  fer  français  d'une 
locomotive  da  système  Cranpton. 

BIARS. 

4.  Amérique  du  Nord,  États-Unis. 
Clôture  da  trentième  Congrès. 

18.  Mecklemboarg-Strélits;,  Sti^îiz. 
Troubles  graves  à  Toocasion  de  l'anni- 
versaire de  la  révolution  :  l'ordre  est 
rétabli  par  Pintervention  d*un  régiment 
de  cuirassiers  prussiens. 

18.  France,  Paris.  Départ  du  dix- 
septième  convoi  de  colons  agricoles 
pour  l'Algérie. 

U4.  Afrique.  Deux  corvettes  fran- 
çaises, ia  Recherche  et  la  Prudente, 
et  la  goélette  belge  la  Louise-Marie^ 
châtient  les  populations  indigènes  da 
Rio-Nunez  (côte  occidentale  d'Afrique) 
et.  lear  chef  Majoré,  antenrde  vexations 
contre  les  traitants-européens.  Cette 
expédition  vigoureuse  est  commandée 
par  le  capitaine  de  frégate  de  la  Rock- 
naye. 

31.  Snède,  Stockholm.  Séance  publi- 
que de  l'Académie  royale  des  Sciences 
à  roccaston  de  l'anniversaire  de  sa  (ba- 
dation.  S.  M.  qui  y  assiste,  est  vêtw  dn 
denil,  ainsi  qoe  tons  les  autres  Membrct 
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6»  U  compagnie,  à  cause  de  la  mort  de 
l'illasire  Berzéiius. 

AVRIL. 

6.  France,  Paris.  Transport  à  DonU 
lens  de  Barbes,  Martin  dit  Albert, 
Bianqui,  Sobrier,  Ra«pail,  Flotte  et 
Quentin,  condamnés  par  la  haute-cour 
de  justice  dans  raffaire  de  l'attentat  du 
15  mai. 

16.  France,  Paris.  Première  repré> 
sentation  du  Prophète  de  Meyerbeer, 
sur  la  scène  de  TOpéra. 

22.  France,  Paris.  Première  affiche 
apposée  sur  les  murs  de  la  capitale  par 
saite  de  la  nou telle  loi  sur  PafHchage 
et  la  vente  des  papiers  publics  pendant 
les  élections. 


PROGRAMME     ÉLECTORAL   DBS   COMMU- 
NISTES RÉVOLUTIONNAIRES. 

Quan  J  le  peuple  e«t  à  jedn  ,  peraonna  n«  doit 
tiwn^r.  (BcAVQvt,  «lewmi  tm  Haute-Comr 
é*  BotwgM,  ) 

Noos  Tenons,  à  la  face  da  pays*  po- 
ser Tes  principes  qui  doivent  régénérer 
le  vieil  ordre  qui  s'écroule.  Notre  doc* 
trine,  que  tous  les  hommes  de  bonne 
foi  adoptent,  n'est  pas  nouvelle  :  elle 
est  la  tradition  révolutionnaire  la  plus 
vraie  ;  elle  a  eu  pour  apôtres,  dans  tous 
les  temps,  les  hommes  les  piaf  émi- 
nents. 

Cette  doctrine  envahit  chaque  jour 
la  raison  humaine.  Les  découvertes  de 
la  science  en  rendent  indispensables  de 
nonveaux  développements  dont  Tévi- 
dence  soit  démontrée  par  des  arga- 
meots  au  milieu  de  ces  découvertes. 

Mous  reconnaissons  à  tous  les  êtres 
humains  un  droit  antérieur,  préexistant 
même  à  toute  société  :  celui  de  vivre. 

Nous  entendons  par  vivre,  le  déve- 
loppement complet  de  toutes  nos  facul- 
tés et  la  satisfaction  entière  de  tous  nos 
besoins. 

C'est  la  réunion  générale  de  tous  les 
êtrefc,  associés  dans  un  intérêt  commun, 
qui  forme  le  critérium  de  la  vérité  de 
nos  principes  ;  dès  lors  plus  d'antago- 
nisme, plus  de  tyrannie,  plus  de  lottes 
fratricides  ;  notre  ordre  social,  c'est  la 
CMBraananté  !!! 

Nous  recooiuûsiont  les  principes  du 


commaninne  aa-dessvs  des  minorités 
factieuses  et  oppressives;  et  en  présence 
d'un  ordre  social  qui  se  dissout,  il  faut 
qu'une  main  vigoureuse ,  un  homme 
convaincu,  déterminé  et  capable  pré- 
cipite la  société  dans  les  voies  véritables, 
et  ne  dépose  ses  pouvoirs  qne  lorsqu'on 
aura  établi  l'égalité  absolue  entre  tous 
les  hommes. 

Nous  ne  tenons  compte  d'aucune  des 
idées  transitoires»  telles  que  l'impêt 
progressif  ;  qu'est-ce  que  cela  dans  un 
monde  où  tout  est  à  tous  ? 

Nous  voulons  la  famille  et  la  pro- 
priété exemptes  do  leura  abus  et  de 
leurs  préjugés. 

Communistes,  nous  avons  besoin  de 
nous  unir.  Votons  avec  ensemble,  et 
que  nos  candidats  viennent  à  l'Assem- 
blée législative  soutenir  nos  idées  et 
faire  triompher  les  principes  de  la  «nh- 
manauté  universelle. 

Le  président  du  comité  de»  commU" 
nittes  révolutionnaires  y  Rasetti. 

Le  vice^rétidentj  Le  êecrétaire, 

GOHÉ.  TURGARD. 

24.  États-Sardes,  Alexandrie.  3,000 
hommes  de  troupes  autrichiennes  oc- 
cupent la  ville  et  la  citadelle,  en  exé- 
cution du  traité  concla  après  la  bataille 
'  de  Novare. 

26.  France,  Paris.  Exposition  sur  l« 
place  du  Palais  de  Justice,  d'un  extrait 
des  arrêts  de  la  Haute-Coar  de  justice 
de  Bourges,  contre  les  accusés  absents 
dans  raflTaire  du  15  mai.  Cette  exposi- 
tion est  faite  eii  exécution  de  l'art.  472 
du  code  d'instruction  criminelle. 

26.  Colonies  anglaises,  Canada.  Id- 
cendie  de  l'hôtel  du  Parlement  à  Mont- 
réal. Aussitôt  après  avoir  ratifié  le  bill 
d'indemnité,  le  gouverneur  se  retire 
poursuivi  par  une  volée  de  pierres  et 
d'ceufs  pourris.  Les  chefs  des  mécon- 
tents convoquent  le  peuple  à  un  meeting 
dans  un  lieu  appelé  à  Montréal  4e 
Champ-de* Mars.  C'était  le  soir,  et  ras- 
semblée était  éclairée  à  la  laemr  des 
torches.  On  vote  d'enblée  des  résolu- 
tions» après  quoi  «b  cri  s'élève  :  ilii 
Parlement!  et  1^^  foule  se  précipite 
vers  la  Chambre.  Q^  fi^esipasbVea  sàr 

qu'il  y  ait    eu     toiaP^o^*    *^    ^'^  ^ 
bande  qui  se  jtUd^  i^^n  \a  dWeciwin  de 

l'Assemblée  a4t  V?*     «b  «ï»  *ft»^  »• 
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passer.  Toujours  cst-H  que  les  fenêtres 
sont  brisées  par  des  volées  de  pierres  qui 
pénètrent  dans  la  salle.  Les  représen* 
taats  ,  plus  que  surpris ,  Toient  leur 
séance  interrempae  ;  ia  pi  as  grande 
confusion  se  net  dans  ia  salie  ;  on  crie  : 
«  ils  entrent  !  »  ou  bien  :  a  Us  vont 
mettre  le  fca  !  »  ou  bien  :  «  Qui  est-ce 
qui  va  leur  parler?  >  Mais  tous  les  pas- 
sages étaient  interceptés  ;  et  alors 
les  représentants  se  retirent  dans 
les  pièces  voisines  et  attendent,  dans 
Tespoir  que  la  force  armée  viendra  les 
délivrer.  <i  Aussitôt,  dit  la  relation  an- 
glaise, une  centaine  d'individus  armés 
jusqu^aux  dents,  font  irruption  dans  la 
salle;  le  chef  de  la  bande  s'assied  dans 
le  fauteuil  du  président^  prend  son  cba- 
peaU)  et  crie  d'une  voix  de  Stentor  : 
Mêêaiéurs,  le  Parlement  français  fest 
dUsous,  et  qu'il  aille  au  diable.  Alors 
un  autre  prend  la  niasse,  la  m^  s«r 
son  épaule,  et  sort  à  la  tête  d'un  cortège. 
Le  reste  comiuence  l'œuvre  de  destruc- 
tion. » 

En  effet,  après  avoir  expulsé  les  re- 
présentants, les  envahisseurs  de  l'As- 
semblée mettent  le  feu  à  la  salle.  En  un 
quart  d'heore  tout  est  consumé. 

30.  Russie,  Saint-Pétersbourg.  S.  M. 
l'empereur  Nicolas  envole  le  grand<-cor- 
don  de  i*ordre  de  Saint-André  au  prince 
de  Satriano  (général  Filaugieri),  pour  le 
récompenser  du  courage  et  de  l'habileté 
avec  lesquels  il  a  remis  la  «Sieile  sous 
l'obéissanos  de  son  souverain  légitime. 

MAI. 

4.  France,  Anicerre.  Inauguration  de 
ia  statue  de  Joseph  Fourier,  secrétaire 
perpétoelde  l'Académiedes  sciences,  ma- 
thématicien célèbre,  anieurde  la  théorie 
aaaiytùiue  de  la  cbaleur. 

H.  Franœ,  Paris.  Pesé  et  bénédîc* 
tiaa  de  la  première  pierre  de  4a  Oîlé 
ouvrièse  de  Ja  rue  Koohe.  houart  par 
Mgr  rasohevôqne  de  Paris. 

ta.  France,  Anriliac.  Troubles  exci- 
tés par  les  démagogues.  Une  bande  de 
furieux  menace  la  vie  du  préfet,  envahit 
la  prélectaredottt  lâchasse  l'arrivée  de 
ia  Ibroe  armée. 

i%,  France,  Lodève.  Un  démagogue 
assassine  par  derrière  M.  Adam,  pro* 
çartof  dtia  ftépoWiqiet 


—  Grande-Bretagne,  Londres.  Un 
coup  de  pistolet  est  tiré  sur  la  reine 
Victoria,  mais  sans  intentions  hostiles, 
par  un  John  Harailton. 

?4.  Grand  duché  de  Hesse-Darms— 
tadt,  Uuterlanterbach.  Assassinat  par 
les  démocrates  badois  du  président  do 
gouvernement  hessois^  M.  Prinz  :  mu- 
tilation du  cadavre,  scènes  horribles. 
Ce  meurtre  est  vengé  par  on  bataillon 
hessois  qui  met  en  fuite  les  insurgés, 
lenr  tne  40  hommes  et  leur  fait  1 07  pri- 
sonniers. 

JUIN. 

19.  France,  Paris.  Obsèques  du  ma- 
réchal Bugeand,  duc  d'Isly,  à  Téglise 
des  Invalides. 

JUILLET. 

Espagne,  Madrid.  Fondation  d^one 
académie  royale  des  Sciences,  sons  la 
présidence  du  général  Zaroo  del  Valle, 
commandant  en  chef  le  coipe  du  génie. 

7.  Grande-Bretagne  ,  Londres.  Ma- 
dame Sontag  (comtesse  de  Rossi)  fait 
sa  rentrée  au  théâtre  de  Sa  M^esié, 
après  vingt  ans  d'absence.  Ml^  Sontag 
avait  chanté  pour  la  premièra  fois  à 
Londres  en  iS28. 

2  S.  PoitagaU  Oporto.Charics-Albot 
succombe  à  la  maladie  qui  le  minait  de- 
puis le  désastre  de  Novare.  Deail  de 
huit  jours  dans  la  ville.  Le  corps  du 
monarque  est  embaumé  et  déposé  dans 
la  cathédrale,  en  attendant  qu'il  soit 
transporté  à  Gènes. 

30.  France.  Inauguration  par  le  pré- 
sident de  la  République  du  chemin  de 
fer  de  Toara  à  Manies. 

AOUT. 

1'''.  Grande-Bretagne,  Londres.  Inaa- 
guraMon  de  la  première  église  bâtie  dans 
la  eapitale  anglaise  par  la  comtiagoie 
de  Jésus.  La  cérémonie  est  exéculte 
parle  K.  D.  Wiseman,  assisté  des  évd- 
ques  catholiques  d'Edimbourg  et  de  la 
principauté  de  Galles.  Elle  est  dans  le 
pins  vieux  style  gothique  anglais  et  ma- 
gnifiquement décorée  âe  peintures  et 
de  sculptures. 

3.  Grande-Bretagne,  Londres.  Mee- 
ting de  réfogiét   ItalieM,  syaal  |Mwr 
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bat  d'exprimer  des  opinions  condamnant 
les  doctrines  et  pratiques  de  TÉglise  de 
Kome,  et  d'inviter  leurs  compatriotes  à 
embrasser  la  religion  protestante. 

7.  Grande-Bretagne,  Dublin.  Récep- 
tion enthousiaste  faite  à  S.  M.  la  reine 
Victoria  et  au  prince  Albert  par  la  pc^ 
polation  de  la  capitale  irlandaise. 

17.  France,  Paris.  Séance  publique 
annuelle  de  TÂcadémie  des  Inscriptions 
et  Belles-Lettres,  sous  la  présidence  de 
M.   Magttin. 

20.  France,  Amiens.  Inauguration 
de  la  statue  en  bronze  de  Dufresne  Du 
Gange,  né  dans  cette  ville,  le  1 8  décem- 
bre 1610,  mort  à  Paris,  le  24  octobre 
1688.  Une  dépntation  de  l* Institut,  des 
dépntations  de  la  société  des  gens  de 
lettres,  du  bureau  des  Beaux- Arts,  de 
Técole  des  Chartes,  et  la  société  des 
Antiquaires  de  Picardie  assistent  k  cette 
cérémonie. 

22.  France,  Paris.  Première  séance 
du  Congrès  de  la  Paix;  président, 
M.  V.  Hugo,  TÎcc-président,  M.  R. 
Cobden,  assesseurs  M.  Tabbé  Degoerry 
et  M.  Coqacrel.  Les  Anglais  et  les 
Américains  y  sont  en  grande  majorité. 

—  Afriqne  française.  T^emcen.  Célé- 
bration par  la  garnison  et  la  population 
de  la  fête  du  Beîram. 

25.  Denx-Siciles,  Naptes.  Réintégra- 
tion solennelle  des  RR.  PP.  de  la  com- 
pagnie de  Jésus  dans  leur  ancienne 
maison  de  Jésus  iVuovo,  sur  la  demande 
de  S.  E.  Xiste,  cardinal-archevêque  de 
Naples. 

28.  Prusse,  Berlin.  Célébration  du 
centième  anniversaire  de  la  naissance 
de  Goethe. 

30.  Sardaigne,  Gênes.  Un  violent 
incendie  dans  le  quartier  de  TAnnona 
est  éteint  par  le  dévouement  des  marins 
da  vapeur  français  le  ToMnerre^  com- 
mandant de  Gasquet. 

SEPTEMBRE. 


7.  Italie,  Parme.  Décret  dacal  por- 
tant que  Tordre  des  Bénédictins  ne  sera 
plus  toléré  dans  les  duchés  de  Parme  et 
de  Plaisance.  Autre  décret  qui  ferme 
le  collège  des  Barnabites.  Ces  deux  or- 
dres religieox  s^étaient,  pendant  les 
troubici  tAsWn,  vHs  à  Ift  tête  da  mou- 


vement d*idées  démagogiques  et  oon* 
munistes. 

9.  France.  Inauguration  par  le  pré- 
sident de  la  République  de  la  section 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  jusqu'à  Sens. 

—  France,  Aigues-Mortee.  Inaugu- 
ration de  la  statue  de  saint  Louis. 

13.  Autriche,  Vienne.  Réception 
triomphale  faite  par  la  population  de 
Vienne  et  par  S.  M.  l'Empereur  an 
maréchal  Radetzki. 

14.  Java.  Eruption  terrible  du  vol- 
can Marapië,  moût  du  district  de 
Kadoë. 

là.  Autriche.  Inaugnratioik ,  par 
S. M.  i'emperaar,  dn  chemio  de  fer  entre 
Killi  et  J^ybach. 

17.  France,  Paris.  Ouverture,  au 
séminaire  do  Saint-Sulpice,  du  concile 
de  la  province  do  Paris. 

22.  France,  Toulouse.  Les  dames  de 
cette  ville  offrent  à  M.  Denjoy,  repré- 
sentant de  la  Gironde,  une  médaille  con>- 
mémorative  de  sa  conduite  courageuse  à 
rA8senibléeeonstitttaate,Iors  du  banquet 
démagogique  du  22  Mptembre  1846. 

28.  Italie,  Portici.  Consistoire  secret 
tenu  parS.9.  Pie  IX,  dans  lequel  sont 
proposées  l'église  épiscopale  d'Orléans, 
pour  le  R.Dom  Antoine  Félix-Philibert 
Dupanlonp,  docteur  en  théologie  sacrée 
et  chanoine  de  la  métropole  de  Paris  ; 
et  l'église  épiscopale  de  Poitiers,  pour 
R.  Dom  Louis-François  Pie,  vicaire-gé- 
néral de  l'évêqne  de  Chartres. 

29.  France,  Paris.  Condamnation  dn 
sieur  Cabet,  chef  des  communistes  ica- 
riens,  à  deux  ans  d'emprisonnement  et 
à  cinq  ans  d'interdiction  des  droits  ci- 
vils, pour  faits  nombreux  d'escroquerie. 


OCTOBRE. 

1er.  Bavière.  Inauguration  de  la  der- 
nière section  du  chemin  de  fer  qui  va 
de  Kaulbenten  (cercle  du  Haut-Danube), 
par  Munich  et  Abgsbourg,  à  Nurem- 
berg. Longueur  totale  250  lieues. 

6.  Autriche,  Hongrie.  Exécution  du 
chef  de  rebelles  comte  Battb^anyl,^e 
jour  anniversaire  ^\>  tnevïtre  àa  comte 
Latonr. 

9.  Néerlandc^  t  a  '^^^^^  S\«nalttte 
d'un  traité  «^  %  *^^^  \'a  «^^^^V  ^^ 
prince  ro 
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GnîHelmioe-Marie,  fille  aînée  da  prince 
Frédéric  des  Pays-Bas.  Le  prince  royal 
est  ué  le  3  mai  1 826,  la  princesse  sa 
fiancée,  le  S  avril  1824. 

25.  France,  Paris.  Séance  publique 
des  cinq  Académies. 

28.  France,  Reims.  Inaaguration  de 
la  statue  du  maréchal  Drouet-d'Erlon. 


NOVEMBRE. 

6.  France,  Paris.  Séance  annuelle  de 
^Académie  des  Beaux-Arts  ;  distribua 
tion  des  prix  :  Peinture,  l"r  prix  , 
M.  Boulanger;  ?'  M.  Gliazal.  Paysage 
historique:  !«*  prix,  M.  Lecointe;  2° 
M.  de  Turzon.  Sculpture,  Iw  prix, 
M.  Rognet  ;  architecture  ,  i*'  prix, 
M.  Lebouteux;  2«  M.  Davroud.  Com- 
position musicale,  point  de  l«r  prix; 
3«  M.  Caben;  2*  second  prix,  M.  Jo- 
nas. 

1 1 .  France,  Paris.  Distribotion  des 
croix  et  des  médailles  accordées  aux 
exposants  de  Tindustrie  nationale  ,  faite 
par  le  président  de  la  République,  dans 
la  grandie  salle  du  Palais-de- Justice. 
£n  1798,  23  récompenses;  1801,  80; 
1802,  264;  1806,  GIO;  1813,  869, 
1823,    1,091;    1827,    1,254;    1834; 


1,783;  1839,  2,305;  1844,  3,253, 
1849,  1,671. 

12.  Grande-Bretagne,  Londres. Exé- 
cution des  époux  Manning,  coupables 
d'assas.<«inat  et  de  vol  sur  )a  personne 
de  Patrick  O'Connor.  Cette  exécatioa 
donne  lieu  aux  scènes  les  plus  révoltan- 
tes ec  démontre  à  la  fois  Pimmoralité 
profonde  de  la  population  et  les  dangers 
de  l'exécution  publique.  Cinquante 
mille  personnes  passent  la  nuit  sur  le 
lien  du  supplice  an  milieu  de»  plus  igno- 
bles divertissements. 

23.  Etats— Unis  d'Amérique,  Boston. 
Assassinat  du  docteur  Parkman  par  an 
professeur  du  collège  médical  de  B<m« 
ton,  le  docteur  Webster. 

29.  Italie,  Rome.  Le  thermomètre  de 
Réaumur  descend  à  2  degrés  8(10e  au- 
dessous  de  0.  Les  rues  se  couvrent  d*ua 
demi -pied  de  neige,  et  une  secoasse 
de  tremblement  de  terre  accompagne 
ces  phénomènes  extraordinaires  pour  le 
climat. 


DÉCEMBRE. 

6.  France,  Paris.  Académie  fran- 
çaise,  réception  de  M.  de  Noailles.  Le 
discours  en  réponse  à  celui  du  réctpiea- 
daire  est  prononcé  par  M.  Patin. 


NECROLOGIE. 


LISTE  DES  PRINCIPAUX  PERSONNAGES  MORTS  EN  1849. 


JANVIER. 

Hermani,  helléniste  distingué,  mori 
h  Leipsick. 

Duchaod  de  Sanoey,  général,  grand 
officier  de  la  Légion-d'Honneur,  nort  k 
Paris. 

Joanny,  ancien  sociétaire  de  la  Co- 
inédie-Française,  mort  à  Paris. 


Lemercîer,  ancien  président  du  con- 
seil des  Anciens,  ancien  président  du 
Sénat,  ancien  pair  de  France,  mort  à 
Paris. 

Espîne  (la  comtesse  donairière  de  !'), 
morte  à  Parts. 

Orelli  (Jcau-Gaspard),  célèbre  phi- 
lologue et  historien  suisse,  mort  à  Zn— 
rich,  âgé  de  aoîxânteMieax  ans. 
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MonchenVi  général  de  brigade,  mort 
à    Paris,  âgé  de  quatre-viogt    douze 

Jarieax  de  la  Gravière,  Tice-amiral , 
mort  à  Paris. 

Ussel  (Hyacinthe  d*),  ancien  page 
de  Louis  XV,  officier  dans  Je  régiment 
deNavarre,meslre-de-camp  de  cavalerie, 
chevalier  de  l'ordre  de  Malte,  créé  ba- 
ron de  Tempire  sous  Napoléon,  membre 
de  la  Légion-d*Honneur,  mort  à  Flayat« 
(Creuse),  Agé  de  1 02  ans. 

Beanvan  (le  prince  de),  ancien  pair 
de  France,  mort  Agé  de  76  ans. 

Momay  (Léonce  de),  général  de  di- 
vision, mort  à  Paris. 

Beaumont  (Mme  Sophie)  ,  baronne 
de  Bnttlar  de  Brandenfels,  née  en  An- 
gleterre y  morte  à  Francfort-snr-le- 
Mern. 

Collins  (Henri),  le  famenx  forgeron 
de  Gretna-Green,  qui,  jasqu*â  Tabro- 
gation  de  Fimmorale  loi  écossaise  sur 
les  mariages,  avait  uni  tant  de  couples 
en  dépit  de  leurs  parents,  est  mort  à 
Lamberton-Tell  (  Ecosse  )  ,  flgé  de  7 1 
ans. 

Roussel  d*Horbal,  général  de  divî~ 
sion. 

La  Tour  d'Auvergne  (colonel,  prince 
de),  petit-neveu  de  Turenne ,  et  parent 
de  l'impératrice  Joséphine  de  Beaubar- 
nais,  mort  à  Paris. 

Marion  Dnmersan,  conservateur  ad- 
joint des  médailles  de  la  Bibliothèque 
nationale,  mort  à  Paris. 

Dosne,  receveur-général  du  Nord, 
régent  de  la  Banque,  mort  à  Paris. 

Perron  de  Saint-Martin  (Hector  de), 
lieutenant-général,  mort  à  la  suite  d'une 
blessure  reçue  à  la  bataille  de  Novare. 

Delorme,  officier  de  la  Léglon-d'Hoo- 
nenr,  ancien  maire  et  ancien  sous-préfet 
de  Rambouillet.  En  1815,  par  un  acte 
de  dévouement  qui  rappelle  celui  d'Eus- 
tacbe  de  Saint-Pierre,  il  sauva  Ram- 
bouillet, que  le  général  prussien  voulait 
détruire  de  fond  en  comble.  11  avait  ac- 
cueilli Marie-Louise  fugitive  en  1814;  il 
lui  fut  encore  donné  de  recevoir  Napo- 
léon, qui  vint  kn  1815  y  faire  son 
porte-manteaa  pour  l'exil.  En  1 830,  il 
dot  encore  pourvoir  à  toutes  les  exigen- 
ces qu'entraînait  la  présence  du  roi  fu- 
gitif et  de  sa  garde,  et  par  les  soins  les 
plus  délicats,  il  put  adoucir  les  premiè- 
res heoies  de  l'exil,  en  même  temps  que 


par  sa  vigilance,  si  bien  secondée  des 
habitants,  il  conservait  intact  le  dépôt 
des  diamants  de  la  couronne. 

Montbooscher  (marquis  de),  ancien 
dépoté,  mort  à  son  chAteau  de  la  Ma- 
gnane,  près  Saint- iVubin-d'Aubigné,  en 
Bretagne. 

Jo^t  de  Latour-Maubourg,  premier 
secrétaire  de  la  légation  française,  à 
Stuttgardt,  mort  en  cette  ville  ,  Agé  de 
30  ans. 

Caffarelli,  lieutenant-général,  grand 
cordon  de  la  Légion -d'Honneur,  ancien 
aide-de-camp  de  l'empereur,  ancien  pair 
de  France,  mort  à  Leschelles  (Aisne), 
Agé  de  83  ans. 

FÉVRIER. 

Delort,  général,  ancien  aide-de-camp 
de  l'empereur,  ancien  aide-de-camp  du 
roi  Louis-Philippe,  membre  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  mort  à  Paris. 

Habeneck  aîné,  chef  d'orchestre  et 
fondateur  de  la  Société  des  concerts, 
chef  d'orchestre  de  la  musique  de 
Louis-Philippe,  professeur  de  violon  et 
inspecteur-général  des  classes  ao  Con- 
servatoire, mort  h  Paris. 

Durosnel  (général,  comte)  ,  mort  à 
Paris. 

Hercé  (de),  évéque  de  Nantes,  mort 
en  cette  ville. 

Dumas,  ingénieur  en  chef  des  ponts- 
et-chauhsées,  mort  au  Mans. 

Buchère,  doyen  honoraire  de  la  com- 
pagnie des  notaires  de  Paris ,  mort  en 
cette  ville,  Agé  de  70  ans. 

Le  Graët  Kerouvriou,  ancien  député, 
chevalier  de  la  Légion -d'Honneur, 
mort  à  Morlaix,  Agé  de  80  ans. 

Hubert  Robert,  ancien  député  des 
Ardennes,  mort  à  Paris. 

Desfourneaux ,  général  de  division  , 
grand-croix  de  la  Légion -d'Honneor, 
mort  à  Paris,  Agé  de  8'i  ans. 

Siroony  (de) ,  évéque  de  Soissoni , 
mort  en  cette  ville.  Agé  de  79  ans. 

Du  Preuil,  ancien  conseiller  d'Etat, 
ancien  directeur  des  postes  au  grand- 
duché  de  Berg ,  mort  nn  cbàteao  de 
Pony,  Agé  de  82  au-, 

Waldejnar  (le  p^- ,^ce  ^^^^"^^^*^^ 
laome), cousin  du  v  •  Ac  V^»^*'*^^^^ 
Munster (WestpK^^Î*.   ^^^^^^^«î»: 

Umoignon  (  J^VV  x^Û«vnft  ^y 
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veovc  da  dernier  des  d'Àgneseeau,  morte 
à  Paris,  âgée  de  90  ans. 

Dq  Moly,  président  da  tribunal  de 
première  instance  de  Toulouse,  Âgé  de 
C9  an». 

MARS. 

De  Foucauld ,  ancien  conservateur 
des  eaux  et  forêts,  mort  à  Paris. 

Général  d'Escoubleau  de  Sourdis, 
mart  ftgé  de  83  ans. 

De  Mieulle ,  ancien  receveur  général 
des  finances ,  ancien  député ,  chevalier 
de  la  Légion-d'Honneiir^mort  à  Angers, 
Âgé  de  81  ans. 

Marie-Louis  Loison  de  Guinaumont, 
membre  de  la  Légion-d'Honneur,  ancien 
député  et  ancien  membre  du  conseil 
général  de  la  Marne,  mort  à  ChÂlons. 

Collet,  président  de  la  chambre  des 
avoués  au  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  mort  à  Paris ,  Âgé  de  60 
ans. 

L'abbé  Sertes ,  chanoine  titulaire  de 
Saint-Deais. 

Guillaume  II,  roi  des  Pays-Bas. 
Guillaume  II,  né  le  6  décembre  1792» 
était  monté  sur  le  trône  en  1840,  par 
suite  de  Tabdication  de  son  père  Guil- 
laume le"". 

Comtesse  douairière  de  Mulgrave, 
mère  de  lord  I^ormamby ,  morte  k 
Londres. 

Jacques  Pains,  doyen  des  habitants 
de  LizieuK,  né  le  8  janvier  1748,  mort 
Âgé  de  101  ans  H  deux  mois. 

Louis-François  Leherle,  doyen  des 
habitants  du  bourg  de  Vertus  (Marne), 
Âgé  de  101  ans. 

Girard  de  Bury,  doy«n  de  Tordre  des 
avocats  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  Âgé 
de  1 02  ans  trois  iitois. 

Blin  de  Bourdon,  représentant  du 
peuple,  mort  à  Paris. 

Serres,  professeur  de  clinique  chirur- 
gicale à  la  faculté  de  Montpellier,  Âgé 
de  49  ans. 

Laurent  Sazcrac  de  Foi^e,  négo- 
ciant, dievaJier  de  la  Légion-d'Honneur, 
ancien  président  du  tribunal  de  com- 
merce d'Angouléme. 

Général  Lebean,  mort  a  Paris. 

AVRIL, 

Sainl-Prîest,  née  de  Caraman 
(Mme  1»  vicemtesce  do)>  morte  à  Paris. 


Blandifl ,  proleiieiir  à  la  tmeaM  de 
médecine  de  Paris,  mort  à  Paris. 

Brune,  peintre  de  paysage,  ancien 
piofessenr  de  topographie  à  réoole 
polytechnique,  mort  à  Paris. 

Holsten  (ramiral  baron  de),  doyen 
des  ofBciers  de  la  marine  da  Danemarkt 
mort  à  Copenhague,  Âgé  de  92  ans. 

Salis  (de),  général  commandant  las 
sept  cantons  catkoliqoes  (Suisse)  en 
1847,  proscrit  et  dépouillé  de  ses  biens, 
mort  à  la  bataille  de  Novara. 

Ansart,  géographe,  ancien  profs 
an  lycée  Monge ,  auteur  de  pli 
ouvrages  classiques  estimés,    mit  à 
Paris. 

Le  Ray  (conti9»amiral),  ancien  dé- 
puté de  la.Seine-Inférieaie,  mort  à  Pn> 
ris. 

Genoude  (Pabbé  de),  propriétaire  ds 
la  Gazetie  de  Framce^  mort  à  Hydres. 

Francheville  (le  comte  de),  ancien  dé- 
poté, mort  à  Vannes  (MorbHian). 

De  Beaafort,  ancien  député  de  Par- 
rondissement  de  Vassy  (Haut^-Marae), 
officier  de  la  Légion-^'HoiiBMr,  nnirt 
à  Frampas. 

MAL 

Besnard,  représentant  dn  Calvados, 
mort  à  Paris. 

Le  général  sir  Robert  Wilaoa ,  mort 
à  Londres.  Sir  Robert  Wilson  était  Vmn 
des  trois  généraux  anglais  qui  favoriaè- 
rent  Tévasion  de  Lavalette,  condamné  à 
mort  en  181d. 

De  Mourquer  du  Camper,  aaricn 
gouverneur  de  la  Guyane>Fraaçaise  , 
mort  à  Paria,  Âgé  de  73  ans. 

M.  O.  Worms  de  Romilly,  ancien 
banquier,  mort  à  Paris,  Âgé  de  90aBS. 

Guiston,  évéque  de  Poitiers,  mort  ii 
Niort. 

Mme  Récamier,  morte  à  Paris* 

"Mme  Camille  de  Soyeconrt,  snpé- 
rieure-fondatrice  de  la  commananléclas 
Carmélites. 

Mme  de  Rnnigny,  femme  du  génénl 
de  Rumifoy,  ancien  aide-de-campda  rai 
Louis-Philippe,  morte  à  Laval. 

Becquey,  ancien  député  de  la  Hants 
Marne  ,   ancien  directeur-géniFal    des 
ponts-et-chaussées  et  des  mioas, 
ministre  d*£tat,  oommandear  db  (a 
gion-dllonuenr,  mort  à  Paris. 

Michicb  (André- Viacant  de). 
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niai^t  «B  ebef  de  rexpéiUtiwi  Nécr- 
laidaise  dans  Yih  de  Bali. 

Aubéy  andcu  président  ëa  tribonal 
dfl  commerce  de  la  Seine,  mort  à  Paris, 
ft{éde  77  ans. 

Roger  (du  Loiret) ,  représentant  da 
^«p)e»  mort  à  Paris. 

Lacaye-Laplagne  ,  représentant  da 
peuple. 

Loiset,  représentant  da  pevple. 

Le  duc  de  Saint-Albans^  mort  à  Lon- 
«kes,  âgé  de  49  ans. 

La  princesse  dooairiire  de  Wagran, 
née  princesse  <ie  Bavière,  morte  à  Pa- 
ris. 

JUIN. 


Oizzi  (le  cardinal),  mort  à  Lenola 
près  Gaëte  (Italie). 

Cbapel  (Denis  de)  anden  député  dft 
Gard,  mort  à  Nfmes,  âgé  de  7o  ans. 

Le  maréchal  Bngeand,  duc  dlsly, 
grand'  croix  de  la  Légîon-d 'Honneur, 
né  le  lô  octobre  1784  à  Limoges,  et 
était  par  conséquent  âgé  de  64  aus.  Il 
était  fils  de  M.  Jean-Ambroiae  Bogcaud, 
cboTalier,  seigneur  de  la  Picoiinerie , 
de  Françoise  de  Lirtton  de  Gloaard,  de 
l'une  des  plus  iUustres  familles  de  Tir- 
lande. 

Choppin  d'AraouvilIe,  conseiller  ho- 
noraire à  la  cour  de  cassation,  mort  à 
Péris,  âgé  de  76  ans. 

Bacbelu,  Ton  des  généraux  les  plue 
distingués  de  l'empire,  mort  à  Paris. 

Kalkbrenner  ,  célèbre  compositeur , 
officier  de  la  Légion^d' Honneur,  cheva- 
lier de  TAigle-Kouge  de  Prusse,  de 
l'ordre  de  Belgique,  mort  à  EngÛen, 
âgé  de  65  ans. 

Frédéric  de  Chateaubriand  de  la  Ha- 
ine, mort  à  SainUMaJo. 

Mme  CaTaignac,  mère  da  général  Cap 
vaignac,  morte  à  Paris,  âgé  de  72  ans. 

De  Kergariou,  ancien  pair  de  Franee, 
mort  à  Portrieux,  âgé  de  7 1  ans. 

Cbapon-Dabit,  avocatàlaeour  d'ap* 
pel  de  Paris,  mort  à  Montpellier. 

D'Arfoaud-Jouqnes,  ancien  préfet  des 
Boucfaes-du-Rh6iie  sous  la  reitanration, 
mort  à  Aix,  âgé  de  80  ans 

Beiin-Leprienr  (Jules),  fijs  ,  juge  au 
tribunal  de  commerce^  mort  à  Paris. 

LepreuX)  directeur  de  ta  •  maisqn  de 
détention  pour  dettes  de  la  r«e  de  Gli- 
cby,  atorià  Paiis. 


BeiMSniBift ,  An/ht  dietfogné  de  la 
suite  d'Abd-el-Kader,  mort  à  Bloîs. 

JUILLET- 

Vialètes  de  Mortarieu,  anciett  dé- 
puté et  anden  préfet,  mort  à  MontaQ* 
bMi,  âgé  de  82  ans. 

James  de  Montry,  représentant  du 
peuple,  mort  à  Colite. 

Frambaisier,  directeur  de  l'inatHiition 
de  Saint^Périne,  mort  à  CbalHot,  âgé 
de  62  aas. 

Hemey  (Théodore),  direcleor  de  la 
Salpétriëre,  mort  à  Paris. 

PéhVde  Ooeteom  de  Sahit-Yieter, 
chef  d'escadron  en  retraite  ,  offider  de 
la  Légion^'Honnear,  cfaeraher  de  JSaint- 
Louis,  anden  aide-de-camp  du  général 
Menibmn  et  repvéeentant  du  people  à 
rAeeemUéeconstitiUBte,  mort  an  diâ— 
teau  de  la  Cadissié. 

Fayet»  évéque  d'Orléans,  représen- 
tant du  peuple,  mort  à  Paris. 

Mme  Ingres,  femme  de  rillnetre  pein- 
tre, morte  à  Paris. 

Badon,  auteur  du  Duel  sous  Biche'- 
lieu  et  de  piusieors  antfrB  ouvrages 
estimables,  mort  à  Grenoble,  âgé  de  40 


Mate  de  Laeteyrie,  iiHe  du  ^éral 
Lafayette,  morte  à  Boarbon-PAreham^ 
bault. 

Texier«01lvier ,  anden  membre  du 
consdl  des  0inq4^ent>,  préfet  des  Bas- 
ses-Alpes et  de  la  Haute^Vienne  soue 
leuAsnlat  et  sous  l'empire,  mort  à 
rOrtholaras  (Corrèze),  âgé  de  85  ans. 

Charie»>Albert ,  roi  de  Savdaigee, 
mort  à  Oporto. 

août/ 

Victor  Grandin,  représenâantdn  peu- 
ple, mort  à  Paris. 

Guebeneuc  (général  de)^  mevt  à  Pk<» 
ris. 

Nys,  chevalier  de  la  Légien-d'Ho»« 
neor,  ancien  membre  du  tribonid  de 
commerce,  aaoien  président  au  eenaeil 
des  Prud'hommes,  mort  à  Pads. 

Niger,  ancien  premier  piéddent  de  la 
cour  d'appel  de  Montpdlier. 

Cerclet,  ancien  sccrétaire-rédactenr 
de  la  Chambre  dea  députée,  mort  à  Pa* 
ris,  âgé  de  63  ans* 

CronecLo  (m^or-géDérei»  huwLde), 
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mort  à  Mankli  (Bavière) ,  âgé  de  77 
ans. 

Le  général  Sourd. 

John  Denison,  membre  du  Parlement 
anglais,  âgé  de  67  ans. 

Richard  GodsoD,  membre  da  Pfurle- 
meot  anglais,  âgé  de  67  ans. 

John  Macdonald,  doyen  des  vétérans 
de  l'arniée  anglaise,  mort  à  Lotk,  dis- 
trict de  Gartimore,  en  Ecosse,  âgé  de 
108  ans. 

Moliior,  maréchal  de  France. 

Vernier,  ancien  dépoté  de  TAnbe, 
chevalier  de  la  Légion-d'Honnear,  mort 
à  Troyes. 

ReveyroD,  rédactear  du  JUpuhlicain 
de  Lyon, 

Blassin,  doyen  des  chefs  d'institution, 
mort  à  Paris. 

Uolstein  -  Lœnderboorg  -  Angoslem  - 
bourg  (iirince  Nicolas  de),  mort  à  Ber- 
lin, âgé  de  20  ans. 

Nesselrode  (comtesse  de),  née  com- 
tesse Goorie,  femme  de  M.  le  eomte  de 
Nessel  rode,  chancelier  d'Etat  de  Rus- 
sie, morte  à  Gastein  (Autriche). 

SEPTEMBRE. 

Moorlhon,  ingénieur  des  ponts-et- 
chanssées,  directeur  des  oompagnies  des 
chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Centre, 
mort  à  Paris. 

ZoUer  (lieutenant-général  d'artillerie, 
baron  de)  mort  à  Munich  (Bavière), 
âgé  de  63  ans. 

Robert,  représentant  du  peuple,  mort 
à  Paris. 

Coulon,  régisseur  de  la  danse  à  l'O- 
péra, mort  à  Paris. 

Ravez  père,  représentant  du  peuple, 
membre  du  conseil  général  de  la  Gi- 
ronde, mort  à  Paris. 

Lapon  neraye,  rédacteur  en  chef  de 
ia  Voix  du  Peuple  (de  Marseille),  mort 
à  Marseille. 

Favart,  Armand-Paul,  chansonnier, 
mort  à  Beau-Grendle  près  Paris, 
âgé  de  79  ans. 

Bellosio  (Charles),  peintre,  auteur  du 
grand  tableau  du  Déluge  umver$el, 
mort  sur  les  bords  du  lac  de  Came. 

Rabaud  aloé  (Jacques-David),  prési- 
dent de  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille,  vice-président  de  la  Caisse 
d'Épargne,  chevalier  de  la  Légioo- 
d'Honnear,  mort  à  ManeiUe. 


Brîet,  GOMeîller  près  la  Cmar  d*a|ipil 

d'Agen,  mort  à  Bordeaux. 

Richomme,  membre  de  l'Instite^ 
mort  à  Paris. 

Méchin  (baron),  ancien  membre  de  h 
Chambre  des  députés,  ancien  préfet  et 
grand  officier  de  la  Légion  d'Hoaaear» 
mort  à  Paru,  âgé  de  78  ans. 

Mau point  de  Vendeul,  général  de 
brigade,  mort  à  Marseille,  âgé  de 
84  ans. 

Henriott,  général  d'artillerie;,  mort  à 
Paris,  âgé  de  75  ans. 

Law  de  Lauriaton  (Charles),  ancien 
receveur  général,  mort  à  Paris,  âgé  de 
81  ans. 

Opizoni  (comte),  archiprètre  de  Té- 
glise  métropolitaine  de  fililan,  mort  en 
cette  ville,  âgé  de  80  ans. 

Blanchard  (Théophile),  habile  peintre 
de  paysi^es,  mort  à  Paris,  âgé  de 
28  ans. 

Normand  (Antoine),  représentant  du 
peuple,  mort  à  Paris. 

Tchitchacoff,  amiral  russe,  mort  à 
Paris,  âgé  de  83  ans. 

Hoffmann,  ancien  membre  de  la  Con- 
vention française,  professeur  émérile  à 
l'Université  de  Mayence,  mort  près  de 
cette  ville,  âgé  de  96  ans. 

Leminihé,  président  de  chambre  à  la 
Cour  d'appel  de  Rennes,  mort  en  œtte 
ville,  âgé  de  40  ans. 

Martin  (l'abbé),  professeur  au  grand 
séminaire  diocéuun  de  Paris,  mort  à 
Issy. 

OCTOBRE. 

Le  baron  Pereagi,  président  de  la 
chambre  des  Magnats  (Hongrie). 

Monsignor  Laureani,  préfet  de  la  bi- 
bliothèque du  Vatican,  mort  à  RooM, 
âgé  de  76  ans. 

Cottu,  conseiller  à  la  eour  d'appel, 
mort  à  Versailles. 

Chandordy,  président  de  Chambre  à  U 
cour  d'appvl  d'Agen  et  ancien  député 
de  Lot-et-Garonne. 

Maleviile  de  Condat,  membre  de  la 
Légion  d'Honneur,  père  de  M.  Léon  de 
Maleviile  représentant  du  peuple,  mort 
à  Caussade,  âgé  de  89  ana. 

Emoul  de  la  Chesnellière,  ooaseiller 
à  la  Cour  d'appel  de  Nantes  ,  mort  à 
Saint-Brienc. 

Comtesse  de  Labriffe«  née  Marie» 
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G4MTiè?e4otépbne  de  Caiidavz,nMMrte 

i  Neuville,  prèsdeHooctay. 

BaroQ  Awelin,  ancien  maire  de  Blois 
et  ancien  préfet»  mort  à  ^ois. 

Colonel  Claparède,  commandant  le 
61*  de  ligne,  mort  à  Alger. 

NOVEMBRE. 

Isaac-Samnel  ÀTÎgdor,  banquier , 
coDsuUgénéral ,  ancien  secrétaire  de 
rassemblée  des  notables  Israélites,  con- 
voquée par  Mapoléon,  en  180A,  et  en- 
suite membre  laïque  du  grand  san— 
bédrin. 

Gay,  ex-représentant  des  Cent  Jours, 
mort  au  Mas-Grenier,  âgé  de  84  ans. 

Milon,  célèbre  compositeur,  membre 
de  PAcadémie royale  de  musique^  mort  à 
Nenitiy,  âgé  de  84  ans. 

Si-Moussa-Bou-Amor,  chérif,  mort 
à  Zaatcba  (Algérie). 

De  Yandrecourty  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  à  Oran 
(Algérie). 

D*HautpouI,  ancien  évèque  de  Ca- 
bors,  chanoine  de  Saint-Denis,  frère  du 
général  tué  à  Eylau,  et  oncle  do  mi- 
nistre  actuel  de  la  guerre,  mort  Agé  de 
85  ans. 

Fumât,  colonel,  chef  de  la  légion  de 
gendarmerie  d*Afrique,  mort  à  Alger. 

Magnier,  ancien  colonel  de  gendar- 
merie, mort  à  Saveme. 

Bruley  DesvaranneK,  ancien  préfet 
de  Tam-et-Garonne,  mort  à  Nouvray, 
près  Tours. 

Georges  Washington  de  Lafayette, 
fils  du  célèbre  général,  et  filleul  de 
Washington,  ancien  membre  de  la 
chambre  des  dépnt&«,  vice-président 
de  TAssemblée  oonstitante  en  1 848.  11 
était  le  père  de  MM.  Oscar  et  Edmond 
de  Lafayette,  aussi  membres  de  TAs- 
seroblée  constituante. 

Bezardy  ancien  conventionnel,  con- 
seiller honoraire  à  la  cour  d'appel 
d'Amiens,  mort  en  cette  ville.  Agé  de 
89  ans.  11  avait  voté  la  mort  du  roi 
Louis  XYI,  sans  appel  et  sans  sursis. 

De  Pons,  évèque  de  Moulins,  mort 
en  cette  ville.  Agé  de  90  ans. 

Comte  de  Gestas,  ancien  député, 
ancien  oonservateur  des  eaux  et  forêts, 
mort  Agé  de  72  ans. 

James  Hardkins  Whitshed,  amiral 
de  la  flotte  «Dglaise. 


Rosas,  patient  ootlectiooneor  da 
musée  révolutionnaire  de  Lyon,  mort  en 
cette  ville. 

Le  prince  Joseph  Giedroic,  major 
poionais,  chevalier  de  la  croix  d'or  de 
Pologne,  mort  à  Paris. 

Bertbier  de  Sauvigny,  ex-40os-dire6- 
teur  des  affaires  civiles  à  Bone,  mort  en 
cette  ville. 

Barthélémy-Etienne  Garnier;  membre 
de  l'Académie  des  Beaux-Arts,  mort  à 
Paris  Agé  de  01  ans. 

De  Rather,  ministre  de  la  Banque  et 
de  la  société  du  commerce,  mort  à  Ber- 
lin Agé  de  71  ans. 

DÉCEMBRE. 

Archiduc  Ferdinand  d'Esté,  mort  à 
Brunn. 

De  Peronne,  capitaine  de  vaisseau, 
major-général  de  la  marine  ii  Cherbourg 
avant  1848. 

Colonel  Gouffre  de  Comène,  comman- 
dant le  1 2*  régiment  de  dragons,  com- 
mandeur de  la  Légion- d'Honneur. 

Comte  de  Bourblanc,  ancien  préfet 
de  la  Côte-d'Or  et  de  la  Mayenne,  mort 
à  Rennes. 

Comte  Ducbaffault,  maréchal  de 
camp  en  1815,  et  lieutenant-général 
des  gardes  nationales  de  la  Vendée  en 
1830,  ancien  membre  de  la  Chambre 
des  Députés. 

Comte  Auguste  de  Chabot,  chevalier 
de  Saint-Louis,  ancien  député  sous  la 
restauration,  et  membre  du  conseil  gé- 
néral de  la  Vendée,  mort  à  Nantes,  à 
TAge  de  7ô  ans. 

Astorg  (  comte  d'  )  ,  officier  dis- 
tingué de  marine,  fils  du  général  de  di- 
vision du  même  nom,  mort  à  Cujès. 

D'Ymouvilie,  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  à  Caen. 

M.  Jassand  (baron  de)  maréchal  de 
camp,  mort  à  Paris. 

Le  général  de  brigade  Cazac,comman- 
deur  de  la  Légion-d'Honneur,  chevalier 
de  Saint-Louis,  commandant  le  départe- 
ment de  Vauclnse,  mort  à  Avignon.' 

Maro-lsambertBmnnel,  illustre  ingé- 
nieur français,  qui  a  construit  le  tunnel 
sous  la  Tamise,  mort  à  l'Age  de  81  ans 
à  Londres. 

Brunnel  était  chevalier  de  la  Lé« 
gion-d'honnenr,  vice-président  de  la  So- 
ciété royale  de  Londres  et  de  l'institu- 
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tioades  iBgéoienrtcÎTÎIft^  oorrespiMulant 
de  l'Académie  des  Sciences  de  rinstitat 
de  France,  etc. 

Fraocœar,  répétiteur  et  ezuniaA- 
tear  à  l*école  Polytechniqoe,  professeur 
d'algèbre  sapérieure  à  la  faculté  des 
Sciences  et  membre  de  TAcudémie  des 


à  Paris,  M  A5:77 -«. 

LafoD,  médecÎB  eo  chef  de  rfaoe- 
pioedfls  Ittcnablei  (fcmn^es)  et  de  Tbo»- 
pice  de  Yillars,  doyeu  des  médecius 
des  h^piteU)  luori  «  Paris,  ftgé  de  90 
ans. 
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çnac,  caractère  aristocratique  de  la  loi  ; 
taUean  général  d'attribution  ;  indem- 
BÎté  des  repiésentants. — Troisième  dé- 
libération, 0  mars.— Vote  des  armées  en 
campagne,  sollicitude  de  la  Montagne 
pour  les  droits  de  l'armée;  encore  les 
incompatibilités,  les  ministres  ,  main- 
tien des  exclusions  ;  les  représentants 
intéressés  dans  des  fooroitares  ou  dans 
des  entreprises  publiques,  M.  Lher- 
bette.^Vote  d'ensemble.         1 39  à  169 

CHAPITRE  X. 

LE  DROIT  DE  RÉDMION. 

Loi  sur  les  clubs.  —  Ancienne  com- 
mission, commission  nouvelle,  première 
lecture.  —  Discussion  générale;  M. 
Léon  Faucher  et  M.  Jules  Favre.  — 
Projet  nouveau,  minorité  de  la  commis- 
sion, tentative  de  Conciliation .  — MM. 
de  Kerdrel  et  Pierre  Leroux,  rappel  à 
l'ordre.  —  M.  Crémieux  et  la  majorité 
de  la  commission.  —  Discussion  des 
articles,  M.  Senard.  —^  M.  Odilon 
Barrot,  aveu  honorable.  —  I>es  clubs 
sont  interdits.  —  Abstention  de  la  ma- 
jorité de  la  commission  et  d'une  partie 
de  l'Assemblée,  réunion  séparatiste, 
insurrection  parlementaire  ,  M.  Cré- 
mieux.  —  Sages  conseils.  —  Appré- 
ciation de  la  tentative  séparatiste  par 
M.  Lagrange,  parodie  du  Jeu  de  Paume. 
— ^  Adoption  du  second  paragraphe.  — 
M.  Ducoux  et  les  circulaires  impéria- 
listes. —  Clubs  et  associations.  —  Sub- 
tilités, chicanes,  demande  d'une  com- 
mission nouvelle.  —  Qu'est-ce  qu'on 
objet  déterminé  f  —  Présence  du  com- 
missaire de  police.  —  Adoption  pro- 
visoire de  la  loi.  —  Protestation.  — 
Déclaration  des  journaux  socialistes. 
i—  Esprit  de  la  loi,    .    .    1 59  è  170. 


GHAPITRS  XI. 

bB8  lîOONOlirBS  DE  L&  CORSTtTVAim. 

Travaux  financiers.  -^  Retour  à  la 
proposition  de  M.  Billault.  —  Discus- 
sion, M.    pK^sy,  réduction  de  la  propo- 
sition à  ses  teroMS  pratiques,  rejet.  — 
Budget».  —  Demande  de  deux   dov- 
zièroes  provisoires,  les  frais  de  repré- 
sentation du  président  de  la  Républi- 
que, encore  la  Constitution  violée,  vote 
du  crédit.  ^->  Bndget  des  dépenses.  — 
Abseaee  d*nn  rappoK  général.   —    Le 
budget  de  la  République  ronge ^  M.  Ma- 
thieu (de  la  Drdme).  —   Critiques  ré- 
trospectives, dilapidations  de  la    mo- 
narchie, M.  FouM  et  les  financiers  da 
Gouvernement  provisoire.  —  M.  Passy, 
discussion  sérieuse,  chiffres  et  faits, 
amélioration.  ~-  Travaux  publics,  che- 
mins de  fer,  économies  inintelligentes , 
M.  Dufonreet  M.  Passy.  M.  Napcrféoa 
Dam  et  M.  Stourra,  rédactions  radica- 
les et  leurs  conséquences.  —  AgricnU 
tare  et  commerce,  M.  Buffet,  M.  Tour- 
ret,  désorganisation  proposée  de  ren- 
seignement agricole  et  des  manufactures 
nationales.  —  Intérieur,  pn-efêts  mis  à 
la  retraite,  scandale  parlementaire,  or- 
dre du  jour,  projet  de  loi  spécial  ;  rejet 
du  traitement  du  général  Changamier, 
le  double  commandement ,  projet  de  lot 
sur  cet  objet,  suppression   de  l'inspec- 
tion des  ifaèltres.  —  Instruction  pu- 
blique,   manie  encyclopédique    de    la 
commission ,    réductions    nombreuses , 
instituteurs    primaires.      —     Affaires 
étrangères,  réductions,  M.   Bastide  et 
les  traités  de  1815. -- Cultes.  —  Fi- 
nances, rembonrsemant  de  VimpM  des 
45  centimes,  M.  Chavoix  et  M.  Ftoeon  ; 
journée  des  aveux,  M.  Duderc,  propo- 
sition de  banqueroute,  impdf   sur  les 
riches,  papier-monnaie,  M.  Ledm-Rol- 
lin,   rejet  de  la  proposition  ;   pensions 
des  pairs  et  sénateurs,  M.  Lherbette« 
réductions  radicales,    recev^rs  géné- 
raux ;  encore  la  banqueroute  ;  M.  Good- 
cfaaud  et  M.   Ledru-Rollin,  aocusatios 
contre  M.  A.  Fould,  témoignages  oou- 
tradictoires.  —  Bndget   particulier  de 
TAssemblée.  —  Marine,  proposition  de 
désorganiser  la  flotte,  impossibilité  pra- 
tique des  réductions ,  l'Assemblée  les 
repousse.  —  Justice,  la  magistratsre 
inamovible.  ^  Guerre,  rédactioot  dé« 
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-MrgsmiatrMes  «le  l'armée,  ajournement 
significatif,  M.  Oviehard  et  le  sens 
vrai  des  réductions.  —  Budget  des  re- 
cettes. Amendement  de  M.  Latraàe, 
suppression  de  Timpôt  des  boissons, 
vote  désastreux.     .     .    .     170  à  209. 

CHAPITRE  Xll. 

lÉBAUCHES  ET   AVORTEKEtlTS  LÉGISLA- 
TIFS. 

Organisation  judiciaire.  —  Ancien 
projet,  noaveau  projet  ;  désorganisation 
et  réforme  ;  cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes  ;  plaidoyer  de  M.  Dopiu, 
les  deux  constituantes,  la  grande  et  la 
petite  ;  MM.  Valette  et  Odilon  Barrot, 
utilité  et  abus  de  la  diambre  des  re- 
quêtes ;  personnel ,  nombre  des  con- 
seillers; cours  d'appel,  suppressions  et 
réductions  ;  interruption,  remaniement 
du  projet  ;  institution  nouvelle  de  ia 
magistrature ,  amendements  de  M.  de 
Montai embert  et  de  M.  Jules  Favre; 
inamovibilité  ;  M.  Crémieax  était-il  ré- 
publicain le  24  février  ;  l'Assemblée 
arrête  la  discussion  ;  pourquoi  on  avait 
voulu  réorganiser  la  magistrature  ;  pro- 
rogation de  l'état  provisoire. 

Organisation  de  la  force  pnbliqne. 
-—  M.  Ckarras  et  l'armée  française  ; 
projet  de  M.  de  Lamorieière  ;  y  avait- 
il  «rgeace,  ou  même  opportunité  ;  éeo- 
.nomte  du  projet,  remplacemeat,  discus- 
sion, M.  le  ministre  de  la  guerre  , 
MM.  Beaiiard,  Bronet,  Sainte-Beuve, 
Baragnay-d'Hilliers,  de  Parien,  Victor 
Lefraac;  le  véritable  inventeur  de  Tor- 
ganisation  proposée.  M-  Joffrès;  la  com- 
mitsiou  hostile  au  prîocipe  du  remplace- 
ment; pécule,  cotisation,  pension  de  re- 
traite; ajournement  du  projet. 

Responsabilité  des  ministres  et  du 
président  de  la  Républiqae.— Ajourne- 
ment. 

iioi  organique  de  renseignement.— 
Rapport  de  M.  Jules  Simon. 

Cautionnement  des  journaux.  —  De- 
mande de  prorogation  de  la  loi  du  9  aoât 
1848,  rapport  de  M.  Dupont  (de  Bus- 
sac)  ;  adversaires  du  cautionnement, 
M.  Ledrt-RoIIin;  prorogation  de  la  loi  ; 
liberté  accordée  au  colportage,  au  criage 
et  à  rafBchage  jusqu'aux  élections  ;  les 
journaux  et  fe^  casernes , 


Biens  de  naiiHiiorCe.  —  Vote  d'uae 
taxe  nouvelle. 

Impôt  sur  les  successions  et  dona- 
tions. Retrait  du  projet. 

Timbre  des  effets  de  commerce.   — 
Ajournement 209  à  232 

CHAPITRE  XIII. 

AGITATION  ELECTORALE,  DÉSORDRES, 
UTOPIES. 

Agitation  sourde,  cris  séditieux,  ban- 
quets. —  M.  Ledro-Rollin,  flatteries  à 
l*armée.  -~  Energie  de  l'autorité,  com- 
missaires de  police  dans  les  banquets, 
barrière  du  Afaine.  -^  Interpellations, 
encore  le  droit  de  réunion,  ordre  du 
jour.  —  Violences  des  clubisies,  scènes 
de  désordre.  '->  Approdhe  des  élec- 
tions, union  électorale,  comité  de  la  rue 
de  Poitiers,  fusion  des  opinions  modé- 
rées, propagande  de  l'anarchie,  propa- 
gande de  Tordre;  programmes  éleuto- 
raux  ;  la  rue  de  Poitiers,  le  palais  na- 
tional, les  amis  de  la  Constitution,  la 
Montagne,  comités  bonapartistes.  -— 
Les  ctubs  déguisés  en  réunions  électo- 
rales, doctrines  sauvages,  les  club is tes 
è  la  6*  chambre,  escroqueries,  déla- 
tions. —  Interpellations  nouvelles  sur 
le  droit  de  réunion,  M.  Félix  Pyat, 
M.  Pierre  Leroux  et  son  miroir,  ca- 
lomnies, M.  Léon  Faucher  et  la  Mmi- 
tagne,  ordre  du  jour.  —  Suspension 
des  réunions  électorales  socialistes  de 
par  le  eomité  déniocrattque-saeialiste, 
|)roiestation,  excitations  et  prudence. 
— -  Agitation  dans  la  rue,  rassemble-^- 
ments,  arrestation  de  trois  représentants, 
interpellations  à  ce  sujet.  —  Arresta- 
tions nombreuses,  saisies  de  pièces, 
vebme  démocratique,  solidarité  de  la 
presse  socialiste.  —  Réaction  légitime, 
banquet  de  Moulins,  M.  Ledro-Rollin 
chassé,  le  désordre  appelle  le  désordre, 
interpellations,  refus  d'une  enquête  par- 
lementaire. —  Emeute  armée  à  Dijon, 
dissolution  de  la  garde  nationale.  —  An- 
niversaire de  la  proclamation  de  lu  Ré- 
publique, question  de  Tamnislie,  glori- 
fication des  transportés,  apothéose  des 
assassins  dn  gènèrti^  ^^  Bréa;  l^écha- 
faud  politique,  ..^Prooèsdu  16  mai, 
haute  oour  de  ^•|f|iu&«  ^*  Bourges,  ver- 
dict, téyékiii^^kifSf^'^^  comp\i«té 
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dans  le  gouvernement  ;  accusations  mn- 
tuelles  de  délation,  Huber,  Barbes  et 
Bianqai  :  théories  révolutionnaires,  sou- 
Teraioeté  du  but,  coniiaent  on  fait  une 
révolution.  —  Le  socialisme  et  la  pra- 
tique, liquidation  de  la  banque  du  Peu- 
ple, M.  Considérant  et  le  phalanstère; 
réveara  et  factieux  .  .   .       232  à  253. 

CHAPITRE  XIV. 

ROME   À    PARIS. 

La  question  d'Italie,  proclamation  de 
la  République  à  Rome,  fuite  du  |>ape, 
interpellations  de  M.  Ledrn-RoUin, 
M.  Drouin  de  Lhu3r8  repousse  toute  so- 
lidarité avec  la  République  romaine,  dé- 
claration politique.  —  Interpellations 
nouvelles,  HM.  Buviguieret  Ledru-Roi- 
Kn  ;  politique  rétrospective,  MM.  de 
Lamartine ,  Cavaignac ,  Emmanuel 
Arago,  ordre  du  jour  pur  et  simple. 
—  Marche  rapide  des  faits  en  Italie, 
chute  de  S.  M.  Charles- Albert,  rôle 
de  la  France  dans  les  négociations, 
résolution  du  comité  des  affaires 
étrangères,  MM.  Billault  et  Ledrn -Roi- 
lin,  M.  Jules  Favre  demande  on  vote 
d*énergie,  ordre  du  jour  de  M.  Floeon, 
Tordre  du  jour  pur  et  simple  repoussé; 
nouveaux  débats  rétrospectifs,  MM.  Le- 
dm-RoUin,  Cavaignac  et  Thiers,  la 
guerre  et  la  paix,  amendement  de 
M.  Payer,  adoption.  — >  Demande  d*in- 
(ervention,  protestation  de  MM.  Le- 
dru-Rollin  et  Emmanuel  Arago,  l'inter- 
vention décidée,  sa  signification.  —  Dé- 
part des  corps  expéditionnaires,  occo- 
paiion  de  Civita-Vecchia,  échec  sous 
Rome,  interpeliationa  de  M.  Jules  Fa- 
vre, il  blâme  le  ministère  et  demande  un 
acte  de  vigueur^  déclaration  et  expli- 
cations ministérielles,  ordre  du  jour  de 
la  commission,  documents  étranges 
communiqués  par  M.  Flocon,  adoption 
de  l'ordre  du  jour  motivé.  —  Sens  de 
ce  vote,  qu*y  a-t-il  à  faire?  envoi  de 
M.  de  Lesseps,  difficultés  de  la  négo- 
ciation ;  lettre  de  M.  le  président  de  la 
République  au  gi'néral  Oudinot;  de-^ 
mande  de  mise  en  accusation  du  prési- 
dent de  la  République  et  des  minis- 
tres, demande  de  reconnaissance  de  la 
République  romaine,  M.  I.<«dru-RoUin, 
ordre  du  Jour  du  général  Changaroier, 
insultes  à  l'armée;  ordre  du  jour  par 


et  simple;  la  mise  en  accusation 

sée  ;  les  Romains  de  Paris.  254  à  276. 

CHAPITRE  XV. 

LES  DERNIERS  JOCRS  DE  LÀ  COKSTI— 
TCANTB. 

Dépêche  télégraphique  de  M.  Léon 
Faucher,  discussion  violente,  accusation 
d'influence  électorale,  explications,  or- 
dre du  jour  motivé  de  M.  Millard,  vote 
de  blâme,  démission  de  M.  Léon  Fau- 
cher. —  Congés  nombreux,  vides  dans 
r Assemblée,  mouvement  électoral,  le 
suffrage  à  deux  degrés,  opérations  pré- 
paratoires de  V  Union  électorale,  liste 
do  iVoftonn/ ;  scission  de  dix-sept  jour- 
naux de  la  presse  modérée  ,  liste  so- 
cialiste, Kstes  diverses.  —  Résultat  des 
élections,  majorité  nombreuse  et  mi- 
norité compacte,  sens  nouveau  de  cette 
minorité,  le  sodaiisme  parlementaire; 
émotion  publique.  —  Derniers  travaux 
de  rAssemblée,  abolition  de  Pimpôt  des 
boissons,  vote  hostile  au  général  Chan— 
garnier,  agitation  électorale  après  les 
élections,  bruits  de  conspiration,  l'ai^ 
mée  est-elle  socialiste.  —  Encore  les 
questions  extérieures  ;  entrée  des  Rus» 
ses  en  Hongrie,  l'Italie  ;  ordre  du  jour 
belliqueux  de  M.  Joly,  rédaction  nou- 
velle de  M.  Cavaignac;  M.  Ledm- 
Rollin,  allusions  regrettables;  expédient 
révolotionaaire»  M.  Gondchaud  et  la 
permanence;  adoption  de  l'ordre  d« 
jour  de  M.  Cavaignac.  —  Encore  des 
conspirations,  revue,  cris  inoonstitn- 
tionneU,  M.  Considérant  et  ses  qua- 
rante infirmiers;  acte  d'accusation  con- 
tre le  général  Changarnier  ;  déviation 
des  débats,  M.  de  Falloux  et  la  Mon- 
tagne, les  ateliers  nationaux ,  capable» 
de  tout  et  eapoAUe  de  rien;  M.  Joly  et 
M.  de  Falloux,  luttes  personnelles ,  or- 
dre du  jour  pur  et  simple.— L'amnistie  «t 
M.  Flocon. — ^TestasMut  de  la  Consti- 
tuante, l'adresse  aux  Français,  de  M. 
Antony  Tbouret  \  vote  d'un  décret  de 
remerciement^,  M.  Baze;  discours  de 
clôture  par  M.  Armand  Marrast;  pci^ 
raanence  étrange,  défiances  et  regrets, 
les  non-réélus;  derniers  adienx. 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL. 

La    Constituante    devant    rhii- 
toire 277  à  295 
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CHAPITRE  XYI. 

LES  PREMIERS  JOURS  DE  LA  LÉGISLA- 
TIVE. 

Ouveriore  de  TAssemblée  législative, 
rasseinbleoieiils,  la  République  sociale, 
les  agitateurs  refoulés  ;  discours  de  M. 
(Iti  Kératry,  présideut  d*âge;  uomiaa- 
tioii  des  présidenU  de  bureau»  rassem- 
bicments  nouveaux.  —  Seconde  séance; 
M.  Kœaig  et  la  Constitotion  ;  M.  Lan- 
dolpbe  demande  âne  Donvelle  procla- 
mation de  la  République,  silence  de  la 
majorité ,  explications  de  M.  Ségur 
d'AgucsseaUy  les  deux  Républiques,  la 
Montagne  socialiste,  rappel  à  l'ordre. 
—  Interpellations,  déjà  des  défiances, 
le  général  Forey  et  le  commandement 
de  TÀssemblée;  M.  f^ru-Rollin  et 
M.  de  Kératry,  tumulte,  retraite  des 
secrétaires,  explications  de  M.  de  Ké« 
ratry,  le  maréchal  Bugeaud,  paroles  de 
conciliatiou.  —  Vérification  des  pou* 
▼oirs,  la  dépèche  Faucher.  M.  Rattier 
parle  an  nom  de  Tarnée.  —  M.  Dupin 
est  élu  président,  force  respective  des 
partis.  —  Remaniement  dn  ministère, 
message  du  président  de  la  Républi- 
que. —  Questions  extérieures,  rappel 
de  M.  de  Lesseps;  attaque  de  Rome, 
interpellations  de  M.  Ledni'Rollin,  la 
Constitation  violée,  demande  de  mise 
en  aocosation,  la  déchéance  tatu  pkra» 
$e*,  manifeste  démocratique  ;  explic»- 
tions  ministérielles;  M.  Ledru-Rollin, 
appel  anx  armes  ;  protestations  de  MM. 
Séipor  d'Aguesseau  et  Bedeau;  M. 
Thiers  déclare  la  délibération  imposai^ 
ble  ;  vote  d«  Tordre  du  jour  pur  et 
simple. —  Echo  insurrectionnel;  ma« 
nifestes  de  la  Montagne,  de  la  presse 
démocratique  et  du  comité  démocra- 
tique-socialiste; proclamation  des  éco- 
les. —  Séance  do  J  2  juin  :  interpella- 
tions de  M.  Grandin,  M.  Cierre  Le- 
roux, doctrines  pacifiques,  déclaration 
de  M.  Dufaore  ;  rapport  sur  la  mise  en 
accnsation,  discussion  sur  le  fond,  de- 
mande de  production  de  pièces ,  M. 
Thiers  et  M.  Ledru-RolJin,  cosaques  et 
insurgés,  M.  F.  Pyat,  serment  tragique, 
la  mise  en  accosation  rcpoossée.  — 
Calme  de  Paris,  le  choléra,  mort  da 
maréchal  Bngeaud,  complications  exté- 
rieures, insurrection  badoise,  ses  ra|^> 
ports  avec  la  démocratie  parieienne, 


marche  des  Prussiens,  insurrection  hon- 
groisie,  les  Russes  en  Autriche,  désor- 
dre  et  répression. —  Tribuns  et  soldats, 
chefs  véritables  de  la  démagogie,  his- 
toire secrète  du  parti  militant,  la  Soli" 
darité  républicaine,  direction  cachée, 
comité  démocratique-mocialiste,  commis- 
sion des  viugt-cinq,  comité  de  la  presse 
socialiste,  propagande  Macé,  organisa^ 
tîon  redoutable.  —  Choix  du  prétexte, 
la  question  romaine,  révélations  impru- 
dentes, le  socialisme  à  Rome  et  à  Paris. 
—  La  société  des  Droits  de  l'Homme 
en  permanence,  réunion  dans  les  bu- 
reaux de  la  Démocratie  pacifique,  pro- 
clamations, commission  de  délégués  de 
la  garde  nationale,  annonce  d'une  ma- 
nifestation, appel  à  la  garde  nationale, 
éléments  nouveaux  de  trouble,  les  clu- 
bistes  de  province,  les  graciés,  préludes 
d*ttne  journée •  2(^6  à  310 

CHAPITRE  XVU. 

PAR»  ET  LTON,    13  BT    1&  JUIN. 

Paris,  13  juin.  Manifestation  pacifia 
que,  groupes  au  Chfltean-d'Eaa,  M.  La- 
crosse  outragé,  départ  de  la  colonne,  la 
poste  Bonne-Nouvelle,  attitude  de  la 
foule  ;  le  général  Changarnier,  la  mani. 
festation  coupée,  dispersion,  attentats 
isolés;  la  Montagne  et  l'artillerie  de  la 
garde  nationale,  revue  des  forces  insur- 
rectionnelles, allocution  de  M.  Gainard, 
marche  mr  le  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers;  prise  du  poste,  envahissement 
dn  Conservatoire,  délibérations,  on  at- 
tend M.  Forestier,  arrestation  de  M. 
Sttchet,  procbimation;  barricades,  arri- 
vée de  la  garde  nationale,  engagement, 
attaque  par  la  troupe  de  ligne,  fuite  des 
artilienn,  dispersion  des  insurgés;  me- 
sures d'ensemble  contre  rinsarrectioo, 
attitude  de  la  population  parisienne,  il- 
lusions des  chefs  du  mouvement;  per- 
manence de  l'Assemblée  législative,  l'é* 
tàt  de  siège,  MM.  Lagrange  et  I^rr» 
Leroux,  nobles  paroles  da  générai  Ca- 
vaignac;  arreatations  nombreoses,  auto- 
risations de  pooTBoites. 

Plan  général  d*insarredion,  connexîté 
des  mouvements  de  la  province  avec  la 
tentative  da  Paris  on  aliend  des  nou- 
velles de  Paris,  ao^t•âe•  tumeurs;  Reims, 
Toalonie,  Bot^UaU^*  ^^^^   Amwni, 
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MâcoD,  DîjoD,  Valence,  Limoges,  Siras- 
bourg,  Coîmar. 

Lyon,  1 5  juin.  NouTelléa  mensongà- 
res,  le  Censeur  de  Lyon,  agitatiott» 
rassemblements,  bulletin  de  Paris;  snr- 
ph'se  dé  rËcole  vétérinaire  :  défection 
des  élèves,  les  Voraces,  état  de  siège; 
défectioii  de  quelques  soldats  du  17«  lé- 
ger; désarmement  de  deux  autres  postes; 
là  Préfecture  dégagée;  attaque  des  Ber- 
nardines, intrépide  défense,  la  troupe 
est  fidèle,  barricades  à  la  Croix-Rousse; 
dispositions  prises  par  le  général  Gé- 
meau, attaque  du  pta(ean  de  là  Croix- 
Bousse,  belle  conduite  du  17«  léger,  prise 
successive  des  barricades,  ditersion  du 
colonel  O^KeifTe,  les  insurgés  entre 
deux  feux,  dispersion,  arrestations  nom- 
breuses  317  à  328 

CHAPITRE  XVIII. 

RÉPREMBIOMS,  RÉVAVATlfNS. 

PtttMrâuHés  jttdiciiiretk  pralestatians 
contre  les  signatures  de  l'appel  aux  ar- 
mes» remerrimenis  à  la  garde  nationale, 
à  l'armée,  an  général  Changarnier.  — 
M^esures  répreênves.  Après  Tanarcbie, 
la  dictatore;  suspenaion  de  six  journaux; 
rétablissement  du  double  commande- 
ment da  général  Changarnier,  suspen- 
aion des  articles  64  et  67  de  la  loi  du 
23  mars  1831;  MM.  Lagrange,  Cbar— 
raa  et  Baraguay-d'Hilliers,  le  1 8  bru- 
nâtre; dissolution  de  gardes  nationales; 
loi  provisoire  suspendant  les  clubs;  d^ 
mandes  nombrenaes  en  autorisation  de 
poursuites,  la  terreur  blanche^  la  ma- 
jorité criminelle,  encore  des  violences 
parleroentaires;  bris  de  presses  dans  la 
jpuruée  du  13  jain,  débat  passionné, 
M.  Victor  Hugo,  arrêt  de  npn-Ueu,  in- 
terpellations sur  Tétat  de  siège»  sur  les 
affaires  étrangères;  M.  Kstaacelin  et 
les  cosaques,  comédie  de  patriotisme, 
nécessité  de  modifier  le  règltmeiit,  adop- 
tion d^un  nouveau  régime  disciplinaire, 
projet  de  loi  temporaire  sur  la  presse, 
M.  de  Montaicmbert,  tableau  de  la  si- 
tuation sociale;  M.  Jules  Favre  ^attaque 
le  projet,  arguments  rétrospectifs,  M. 
Dufaure,  les  vrais  ennemis  de  la  Repu* 
bliqtte,M.  Pierre  Leroux  et  les  jésuites, 
le  socialisme  à  la  minute,  M.  Thiers 
justifie  la  loi,  discussion  des  arlicles, 
çffenH9  fttt  préaident  de  la  Bépubliquei 


dbiribatioir,'  colportage,  aNlèjilioB  de  la 
loi;  projet  déterminant  les  formes  et  con- 
ditions de  l'état  de  siège,  dietatvre  mi- 
litaire, dictatare  parlementaire,  discus- 
sion, M.  Dufanre,  vote  de  la  loi,  renvoi 
dés  accufés  du  1 3  juin  devant  la  bante 
cour  et  justice.  —  Menât:*  répara' 
tritei,  OTlieiers  généraux  mis  è  la  re- 
traite, pétition  de  M.  Castellane,  MM. 
Fabtier,  Charras  et  CÉvaignae;  propo- 
sition tendant  à  modifier  la  loi  dn  14 
avril' 18^^^  sitr  PaTattCement  dans  T^r- 
mée,  prisé  en  considération;  projets  de 
loi  sur  les  mises  à  la  retraife;  projet 
p*ôrtant  maintien  des  cours  et  tribûnaoT 
et  autorisant  une  institution  nouvelle  de 
la  magistrature,  adoption,  école  d'admi- 
nistration, liquidation;  loi  sur  IVnsei- 
gnement  public,  projet  de  M.  de  Pal- 
làux;  proposition  relative  à  l'assainisse- 
làent  des  logements,  M.  Melun  ^da 
Nord);  proposition  de  M.  Rosselli-- 
996ITet  pour  la  préparation  de  projets 
Éifth  travail,  le  crédit  et  les  instfta» 
tiens  de  pi«voyance,  inutilité  et  dan- 
gers, spoliation  déguisée,  prise  en  con- 
sidération rejetée;  prévoyance  et  assit- 
tance,  proposition  de  M.  Melon  (d*Itle>- 
ét-Vilaioe),  M.  Victor  Hugo,  attitndê 
nouvelle,  suppression  de  la  misère, 
atdOption 329  à  370 

CIÏAPITRE  XIX. 
ÉtBCttONS,  VM/HOGkTHm, 

uiecuOiTs  uuuveinsv,  la  mm  muiivrœ, 
rUnion  électorale;  les  Kstes  démoemti- 
^i/eft-M^listes,  fnsion,  la  part  dea  ré- 
publicains de  la  veille,  dissMenla,  liste 
Pmtfdbon.  —  Stfccès  de  la  4iste  mnêé* 
tèf.  à  Paris,  dans  kn  départancnta. 

Congés  nombreux  ,  proposition  de 
prorogation,  discnsslon;  défiances,  ooopa 
d*Etat  et  coups  de  tête,  M.  K.  Arago 
et  M.  Dufaure,  discours  de  Ham;  op^ 
portnmté  de  la  mesure,  Pétat  de  sfégê 
levé,  loi  spéciale;  vote  de  la  proroga- 
tion. 

Derniers  travatfr.  —  Encore  la  qves- 
tlon  italienne,  interpellations,  M.  kr-- 
naod  (de  l'Artége),  M.  de  l^MqoevrlIe, 
M.  J.  Pavre,  M.  de  Falloux.  —  Pro- 
position de  MM.  de  Crouscilbes,  de 
Faultrîer,  Labordère  et  de  Lacase  re- 
lative aux  suspensions  dana  la  magis- 
trature, priw  en  wofidérttion.  —  Prn. 
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jet  de  loi  portant  Técoia|»nse  nattoaala 
à  la  famille  de  M.  Adam,  iocident,  M. 
Lagraoge  et  ies  vainqueurs  de  février, 
le  géoéral  Goargaud.  —  Pinanoes;  pro^ 
position  de  M.  Creton  relative  à  lîmpdt 
des  boissons,  le  déficit,  ajoamemeot, 
projet  de  k»  spécial  maintenant  l'impét, 
renvoi  à  la  commission  des  finances; 
dépôt  du  pix>jet  de  budget»  exposé  de  la 
situation  fittancière,  annonce  d'un  em- 
prunt; projet  de  loi  concernant  les  îm- 
pèts  direcû,  impôt  des  portes  et  fené* 
très;  mouvementdu  commerce  etde  l'isK 
dostrie;  importation  et cxftortation,  ban* 
que  de  France,  impôt  indirect. 

Pendant  la  prorogation,  commission 
des  viugt*cittq,  àtlitude  de  Bf .  Dufaure; 
défiance  et  appréhensions;  voyage  dn 
président  de  la  République,  inaugura* 
tion  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  An- 
gers, discours  catégorique,  Padjoint  du 
maire  au  Havre,  leçon  étrange,  réponse; 
accueil  des  populations,  vive  V empereur! 
Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Epernay.  —  Session  des  conseils 
généraux',  décentralisation,  révision,  ré- 
tablissement des  impôts.  —  Congrès  de 
la  paix. . —  Lettre  du  président  à  Êtlgard 
Ney,  effet  produit,  difficultés  ministé- 
rielles, l'agitation  recommence,  les  ac- 
cusés dn  13  juin,  anniversaire  du  22 
septembre,  troubles  à  Cholet.  371  à  39 1 

CHAPITRE  XX. 

LE  oouvBRmsMcirr  pvrsoiiwbl. 

Reprise  des  travaux  législatifs,  réélec- 
tion du  bureau. —  Questions  brûlantes, 
expédition  d'Italie,  douaire  de  madame 
la  duchesse  d'Orléans,  traasportation 
en  Algérie  des  détenus  de  juin,  abroga- 
tion' des  Uns  d^exih  -^^  Proposition  dou- 
ble de  M.  Napotôon  Bonaparte,  autre 
proposition  de  M.  CreU>n,  M  Berryer  et 
le  dnpéan  du  droit,  rejet  de  la  propo- 
sition; le  douaire,  demande  de  eommu* 
nioation  du  contrat  de  mariage,  eoga- 
geaent  sacré,  MBA«  Passy,  Lagrango,. 
]aefranc>  amendement  de  M.  Maugoioy 
adoption  du  projet  —Crédits de  l'ex- 
pédition roiiiaine,  rapport  de  M.  Ihiars* 
îettra-  dn  pfésideot,  motn  proprio  dtt> 
saiflt-p^i  attitude  des  partis;  diecos-, 
aton,  M.  dftlkvqMriUe^MM.  Muthieui 


(de  la  Drôme) ,  Tburtot  de  la  Rosière, 
M.  Cavaignac,    explications  confuses; 
M   Yictor  Hngo,  conversion  déffnitfve, 
doctrines  étranges  ;  M.   de  Montalem- 
bert,  oritique  saoglanie,  éioqoeiite  dis- 
cussion; adoption  des    crédits  ;   nnioifc 
persistante  de  la  majorité.  —  Le  parti 
socialiste,  discordes  intestiaes,  la  bante 
cour  de  Versailles,  déclaration  des  réfn» 
giés  de  Londres,'  M.  Coosidéraot  ;  1» 
adliérentt  libres,  M.  Antoay  Thonret,  > 
ciieyeHê  et  messÎBurs;  la  vrai  peupU  à 
l'Assenblée;  les  mille  et  une-  banqoes 
de  M.   Pelletier;  plaidoiries  devanit  U. 
Haute  coor,  légitimité  de  rinsurreotioQ, 
M.  de  Royer  et  M.  Miciiei  (de  Bourges), 
arrêt  de  la  haute  cour.  —  Nouveau  mi» 
njstère  du  31  ootobre,  message,  politi* 
que*  personnelle,   la   responsabilité  pré*. 
sidenUelle,  attitude  de  la  majorité:  le 
cabinet  de   VucUon^  institution  de  la 
magistrature,   conflit   de   prérogatives, 
proposition  de    M.    Desmonsseaux   de 
(ïrivré;   M.  Carlier  à  la  préfecture  da 
police,  ligue  sociale]  contre  le  socia- 
lisme; circnlaira  aux  préfète^  enquête- 
départementale,    mutations  ;    fête    de 
rindusthe,  annonce  de  réformes,  amnis- 
tie» noarveau  projet  de  déportation  ;  ré^ 
'veeation  de  M.  Pierre  Bonaparte,  les 
nussiotts  ^es  représentants;    eireuiaire< 
a«x  colonels  de  geadarineiie  ;  ies  iastt- 
tutenm  primaires,  le  ConUilùr  dti  peu* 
pie;  ordouoanee  cuncemant  les  «ertifi« 
oats   d'études.— Scaodak»  pariamoH 
taires;  duels  nombreux;  refus  d'allouer 
des  frais  de  représentation  an  vice*>|iréF 
sident  de  la  République  ;  M.  Raspail  ei 
Im  ministres  banquiens,  cadomnies*  sans* 
preuves.  MiVf.  Dupin  et  le  duc  do  Mon* 
tebeHo,  ré)[>robation  énergique;  les  bles- 
sés de  février,  las  gardes  muntcipamcy 
AL   âégor-d'Afuessean,   tumulte;  !-&• 
théisme   à   r.AsseaUée,  M.  Nadand, 
M.  l'abbé  Caaaiès.  --  J>erwire  diacus* 
sion  politiqnei  leeeinsonstriptiooaélec- 
toifiales, staiiaiiquedes  élaoCibna,  propo* 
sition  de  M.  Fooqnier4*Jé&rauol,  ditt-* 
cokes  du  vote  aetueU  1a  MarmeUiaUe^. 
inftneaoe  de  oiocher  et  de  cnatmt,  lé< 
confessioanal  et  le  cabaret  ;  taconatitn- 
tionnaliléde  la  proposition,  M.  Cavnix 
gnae    et    M.   Bedowu   réfutation    pap 
MM.  LacBJse,.  Gaslondn  et  Kerdinand 
Barrot;  Af.  Jklîott  noutrean*  acaiiciiieçj 
lidoptfon.  •  .  ^ 39^  tt  4tS 
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CHAPITRE  XXI« 


DBRMIER    INVEHTAIRE    LEGISLATIF. 

QuestioDS  administratîfes.  —  Coali' 
tioD«  ioduatrielles;  système  de  M.  Mo- 
rin  (de  la  Drôme),  rapport  deM.de  Va- 
timesnil  sur  la  propoMtioo  DoDtre,etc.; 
conséquences  de  la  liberté  al»olue  ;  re- 
jet de  ramendemenlMorin;  MM.  Heop- 
tier  et  Bastiat ,  répressien  et  laisser— 
faire,  l'Angleterre  ;   M.   Sainte^BeoTe, 
les  socialistes  sans  le  savoir  ;  anende- 
ment  Wolowski  et  Valette  ,  coalitions 
înjosteset  abusives,  rejet;  amendement 
Cbanffoar,  le  jnry,  rejet;  MM.  Boysset 
et  Nadaad,   exploitation   de   l'homme 
par  l'homme,  insuffisance  des  salaires; 
les  prad'hommes  ;    autre  amendement 
Wolowski,  rejet;  adoption  du  projet.— 
Proposition  Miot  modifiant  l'article  474 
da  code  pénal,  rejet.— Projet  modifiant 
l'article  472  du  code  d'instniction  cri- 
minelle, relatif  au  mode  d'exécution  des 
arrêts  rendus  par  contumace,  adoption. 
—Proposition  Bravard-Veyrières    sur 
les  concordats  amiables,   adoption.  — 
Proposition  Morellet,  etc.,  relative  à  la 
création  de  chambres  industrielles,  re- 
jet.— Caisses  de  retraite,  sociélés  de  se- 
eoors  mutuels;  intervention  de  l'Etat» 
rapport  de  M.  Benoit  d'Axy,  retenues 
obligatoires  ou  versements  facnltatiCi; 
c^est  le  socialisme,  M.   Pelletier  et  M. 
Itoudot;  projet  noeveau  du  Gonveme- 
ment,  ajournement.— Subvention  aux  as- 
sociations, proposHion  Fiure,  etc.,  ex- 
périence à  tenter;  M.  liadaud,  les  para- 
sites de  l'industrie,  l'infâme  capital,  re- 
jet.—Naturalisation  et  séjour  des  étraii- 
fers.propoBÎtioa  Vatimesail  etLefebvre- 
Paroflé;  amendement  Boorsat»   souve- 
raineté de  l'Assemblée  ;  droit  électoral, 
aaMBdement   Manguin,   adoption  ;  les 
droits  aoqnis;  vote  d'adopCMM.- 

Questions  financières.  —  Plan  finan- 
cier de  M.  Paasy,  plan  nonvean,  M.  A. 
Fovldy  bndgcts  divers,  création  d'im- 
pdts;  aatre  plan  de  M.  L.  Faucher; 
donfièmes  provisoires;  théories  financiè- 
res de  la  gancbe,  M.  Huguenin,  les  re- 
cettes avant  les  dépenses,  le  milliard 
d'indenmilé.— Situation  de  la  Banque 
de  France,  traité  avec  l'Etat,  adop- 
tion; M.  Benjasnn  Delesaert ,  M.  L. 
Fawker,  interpeDatioBs  »  cours  forcé, 


maximum  d'émitaion;  projet  éSevant  le 
maximum,  assignats  et  banqueroute, 
adoption. — Impôt  ,des  boissons,  agita- 
tion politique,  discussi<Mi,  adoption,  ré- 
serves faites,  enquête. 

Chemins  de  fer.— Ajournements,  ligne 
de  Paris  à  Marseille;  sections  de  Châ— 
lons-sur-Saône  à  Lyon  et  de  Tonnerre 
à  Dijon,  demande  de  crédits;  compa- 
gnie nouvelle  pour  le  chemin  de  Paris 
à  Avignon,  projet  ;  Marseille  à  Avi- 
gnon, projet  de  subvention  et  de  garan- 
tie, adoption. 
Dernier  inventaire  législatif.  4 i9à4&6 

CHAPITRE  XXII. 

ALGÉBIB. 

Expéditions  diverses;  province  d*0- 
ran,  révolte  de  Si-Gbigr-ben-Taieb.  pro- 
vince d'Alger,  châtiment  des  Beoi-Si- 
lem;  frontières  du  Sahara  ,  intérêts  en- 
gagés, la  guerre  sainte  dans  les  Zibaa  , 
oasis  de  Zaatcha,  le  fanatique  Boa- 
Zian,  expédition  malheureuse  du  colo- 
nel Carbuccia,  difficultés  d'un  siége«  ré- 
volte générale  dans  TAurès,  combat  en- 
tie  Si-Afid  et  le  commandant  Saint- 
Germain,  agitation  croissante,  expédi- 
tion du  général  Herbilloa ,  premières 
opérations  du  siège,  assaut  inutile,  ren- 
forts, le  choléra  dans  l'armée ,  dernier 
assaut,  prise  de  Zaatcha.  moK  de  Bou- 
Zian,  pertes  énormes,  effet  immense  de 
la  victoire  française;  différend  avec  le 
Maroc,  insultes  aux*  autorités  françai- 
ses, démonstratbn  sérieuse ,  répara- 
tions; crédits  pour  les  colonies  agrico* 
les;  enseignement  arabe,  rapport  à  ce 
sujet. 
• 

COLONIES  TBAMSATLAlinOllISf  CDAPS» 
LOVra,    MAlTIlliOOB. 


CrisclesrésulUtaderéi 
suspension  du  travail,  dimianliôn  des 
récoltes,  misère,  état  moral  des  noii^ 
veaux  affranchis;  acte  énergique  du  co- 
lonel Fiéron,  agitateurs  renvoyés,  désa- 
veu, rappel  du  gonvemeur;  incendies  à 
U  Basse-Terre;  discussion  de  l'iadeai- 
Bité  coloniale,  vole;  émigralioa  e«o- 
péenne;  iansots,  aggravation  des  tans 
par  l'amiral  Bruatà  la  MartiaiqQe;  aoè- 
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uei  déptoraUes  à  propos  des  élections  à 
Ja  Gaadoloape,  intimidation,  excitations» 
violences,  annulation  de  réleclion  de 
MM.  Schœlcher  et  Perrinon. 

TAHITI. 

Mise  en  question  de  la  colonie  »  rejet 
de  ridée  d^abandon. 

KOSSl-Bi. 

Suites  de  Témancipation  ,  irritation 
chez  les  propriétaires  sakalaves,  émi- 
gration, incursions,  attaque  de  Helle- 
Tille,  Tictoire  des  Français. 


SifilltfGAL. 

Expédition  contre  le  Disnar,  prise  de 
Fanaye. 

COMMERCE  ET  POLITIQUE  EXTÉEIBQES. 

Traité  de  eoameroe  et  de  navigation 
avec  le  Chili;  traité  de  commerce  avec 
les  lies  Sandwich,  importance  future  de 
rOcéanie;  tableau  général  du  commerce 
extérieur  de  la  France  .  .     4ô7  à  477  . 

COLONIES. 
Relalions  exlérieares. 


SECONDE   PARTIE. 


HISTOIRE  ETRANGERE- 


CHAPITRE  i«r. 


BELGIQUE. 


Ouverture  de  la  session  ordinaire  des 
Chambres  législatives^  discours  royal, 
enseignement,  lois  diverses  à  étudier; 
convention  postale  avec  TEspagne. 

MéERLANDE. 

• 

Elections  générales,  premiers  résul- 
tats du  suffrage  direct^  préjugés  de 
secte,  situation  d'infériorité  faite  à  la 
population  catholique,  la  question  por- 
tée à  la  seconde  Chambre  ,  M.  Dommer 
van  Poldersveldt»  M.  Borret ,  injustices 
criantes  ;  la  première  Chambre  ,  élec- 
tions ;  pas  fait  vers  le  régime  démocra- 
tiqne,  physionomie  des  partis  dans  les 
Chambres;  ouverture  de  la  session  des 
états  généravx,  discours  royal;  mort  de 
S.  M.  Gnillanme  II.  proclamation  de 
S.  M.  Onillanme  111,  discours  d*avéne- 
ment;  remaniement  ministériel,  retraite 
de  MM.  Dnnker  Cortius  et  Baud,  no- 
mination de  MM.  Wichera  et  van  den 
Boech;  session  parlementaire ,  projet  de 
loi  sur  les  étrangers,  domaines  de  la 
coaronne,  rédaction  de  la  liste  ci  vile;  an. 


ire  crise  ministérielle ,  présentation  du 
budget,  situation  prospère;  colonies, 
Baii,  expédition  du  général  Michiels, 
'prise  de  Djag^Raga,  entrevue  pacifi- 
que, mauvaise  fui  des  indigèites«  résnl- 
Uts  de  la  victoire 479  à  490. 

CHAPITRE  II. 
ALLEMAGNE.  —  Première  pmrtie, 

Antriche.  Situation  générale;  guerre 
de  Hongrie,  entr^  en  campagne,  si« 
taation  àt9»  divers  corps  d'armée;  pra- 
mier  engagement  sur  la  Leitha,  déîake 
.  de  Georgey  à  Pahreodorf ,  lenteur  des 
mouvements  autrichiens,  Geoigey  ga- 
gne la  route  de  Raab  ;  occupation  de 
Presbourg  ;  mouvement  général  sur 
Raab;  retraite  de  Georgey  sur  OfeUf 
son  arrière-garde  battue  à  Babolna; 
Percsell  cherche  à  opérer  sa  jonction 
avec  Georgey,  il  est  battu  à  Moor;  hé- 
sitation de  Windischgraeti ,  jonction 
opérée  entre  Perczell  et  Geoigey;  plan 
des  Hongrois,  la  ligne  de  U  Theias 
choisie  pour  bue,  Georgey  masque  ce 
plan  par  une  pointe  sur  la  Ha«te-Hon« 
grie,  tentatives  en  Gallicie  ;  Peresell 
passe  la  Theiss  à  &Bolnok,  le  goaveme- 
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ment  insarrectioiVnelévacoePesth;  inac- 
tion du  prince  de  Windiscbgraetz  ,  seul 
Scfaliek  bat  la  campagne,  il  défait  Mes- 
saros  à  Kaschau,  retraite  générale  des 
Hongrois,  prise  d'Eszek,  Âltarad  dé« 
Moqtié,  prise  éeKeskemct,  de  Leopolds- 
tadt,  Schlick  à  Tokay;  Kossuth  à  De- 
brecsin,  mensonges  emphatiques,  réor- 
ganisation sériettse,  espérances  de  l'in- 
surrection en  Transylvanie,  les  généraux 
polonais,  intrusion  d'une  idée  notiTcIIe, 
l'armée  maggyaro-slaye  ;  Dembînski 
derrière  la  Theiss,  création  d'une  année 
régulière;  Schlick  chasse  Klapka  de  To- 
kay, mal  soutenu  ,  il  retourne  à  Kas- 
chau,  Georgey  op^  sa  jonetkm  avec 
l'armée  de  la  Teiss;  Bem  en  Transyl- 
vanie, attaque  d'Hermanstadt,  intervaa- 
tion  russe,  Puchner  ne  soutient  pas  les 
Russes,  retraite  de  ces  derniers,  l'inter- 
Tention  repoussée  à  Vienne,  Bem  prend 
Hermanstadt  et  Kronstadt,  il  organise 
la  terreur  en  Transylvanie,  questions 
de  nationalité  distincte,  dissantîmetit 
entre  Jellachich  et  le  prince  de  Win- 
dischgraetK;  l'armée  hongroise  est  orga- 
nisée. Georgey  froissé  par  Dembinski, 
rivalité  militaire  ,  plans  différents  , 
Schlick  échappe  h  Georgey,  reprise  de 
Kaschau  parles  Hongrois,  bataille  de 
Kapoina,  défaite  des  Hongrois,  conduite 
de  Georgey  ;  le  prince  de  Wîndlsch- 
graetz  ne  profite  pas  de  la  victoire;  prise 
de  S/olnok  par  Damjanih,  absence  d'u- 
nité dans  le  commandement  des  Hon- 
grois, Vetter  remplace  Dembtnski,  mou- 
vement apparent  de  Georgey  sur  Pesth, 
son  but  caché  est  Komorn,  retraite  de 
l'armée  impériale  sons  Pesth,  Aulich 
Pamnse  pendant  que  Georgey  prend 
Waitzen,  résolations  tardivesdu  prince, 
'^^tor^cy  gagne  Komom  ,  Percxel  bat 
Thddorovich,  Bem  mattre  de  la  Tran- 
sylvanie; ra'ppe!  du  prince  de  Windîsch- 
graetz,  le  général  Welden  le  remplace; 
fautes  commises,  charte  d'Olmiitz,  les 
rtiéteurs  de  la  Constitttaftte,  dîssohition 
de  !a  Dfète,  concessions"  k  l'esprit  de 
nationalité,  résignation  h.  ISntervention 
misse;  fautes  du  gouvernement  insurrec- 
tionnel, t>hini  absurdes,  les  sympathies 
anglaises  ;  retraite  de  l'armée  impériale 
«ttr  Presboarg;  marche  de  CJeorgeyvcr» 
iComom,  défaite  du  général  Gotz,  dé- 
fMie  ite  Wohigemnth,  an  la  division 
'Gsorich,  Guyon  se  jette  dans'Komorn, 
Geoi^ey  é&Uoqoe  cetto  place;  siège  de 


Bade,  prise  du  cfaltoaaj  mort  héroiqive 
d'Henbri,  temps  perda  par  CSeorgey, 
propagande  polonaise,  décret  de  dé- 
chéance, mécontentements  dans  Par- 
niée;  reconstitution  de  l'armée  impé- 
riale, entrée  des  Rafses ,  reprise  de 
l'olTensive  dans  le  sud,  nomination  de 
Haynau  an  commandement  en  chef;  at- 
taque générale,  Georgey  chassé  de  Pe- 
red,  prise  de  Raab  ,  retraite  des  Hon- 
grois sur  Acs,  Georgey  resserré  sur  Ko- 
mom, destitution  de  Georgey,  Bfessaros 
et  Dembînski,  PeSth  abandonné  par  le 
gouvernement,  retraite  à  Saegedin, 
Georgey  enfermé  s'échappe,  reprise  de 
la  ligne  de  la  Theiss  par  les  Anetr»- 
Russes,  coup  de  main  de  Klapka  sar 
Raab,  le  cercle  se  resserre  autour  de 
l'insurrection,  occupation  de  Saegedin , 
Dembînski  battu  à  Szoreg,  retraite  en 
désordre;  la  Diète  à  Arad,  proclamatioD 
tardive  d'égalité,  le  prince  Paskewitsch 
à  Groswardein  ,  Temeswar  débloqué, 
Dèmfoiiiski  r^té  Sur  Arad,  Georgey 
battu  par  Schlick,  enfermé  par  plusieurs 
corps  d'armée,  il  se  rend  aux  Russes  à 
Vilagos  en  qualité  de  dictateur  mili- 
taire ;  défaite  et  fuite  de  Bem,  reddition 
successive  des  corps  d'armée  maggyars; 
faite  des  insurgés  en  Turquie;  reddition 
de  Peterwardein  et  de  Komom,  fia  de 
la  guerre;  résultats  de  la  victoire,  per- 
tes de  l'Autriche,  rigueurs  nécessaires, 
part  prise  à  Tinsurraction  par  la  Po- 
gno,  attitude  de  la  Russie;  diffi- 
cultés, future  reconstitution  néces- 
saire de  r Autriche,  état  grave  des  fi- 
nances   491  à  524 


CHAPITRE  UI. 
▲U.EI1AGNB. —  Deuxième  partie. 

L'unité  aNemande,  la  Diète  de  Fnme- 
fort  et  l'esprit  révo4ntioanaire,  priaoipe 
historique  de  mee,  prsjet  de  Couetita- 
tion,  essai  •de  déOMiiibfement  et  d*aK- 
clustendePAotriche,  attHode  de  l'Au- 
triche, ehoix  d'un  ehef  de  TEMipire, 
ambition  de  la  Prusse,  partieularisHM, 
échange  de  «sées  entre  la  Prasea  et 
l'Autriche  ;  nouvel  essai  de  repvcaenta- 
tîon  nathmsle  en  Prisse,  Ce«slîtntl«n 
oetroyée,  ouverture  des  Chambres  prus- 
siennes; Bttuatîon  préoaiTe  de  l*Autriebe, 
la  PtfiBie  veut  en  profiter,  miiliea  Wel- 
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cker,  rejet,  coafiêiMi  da  veto  etda  saf- 
frage  universel  direct,  offre  de  Tempire 
héréditaire  au  roi  de  Prusse,  préteotioos 
de  la  démocratie,  réponse  ambiguë  du 
roi,  protestation  autrichienne  j  agitation 
générale  eu  Allemagne,   recrudescence 
démagogique  daus  le  Wurtemberg,  ré- 
sistance du  roi,  il  est  forcé  de  céder» 
agitation  parallèle  dans  le  Hanovre,  dis- 
solution et  prorogation  des  Chambres, 
attitude  semblable  des  partis  en  Bavièref 
conti*e-coup  de  l'agitation    en    Prusse, 
hostilité  des   Chambres,  dissolution  et 
prorogation,  tentative  insurrectionnelle 
réprimée,    émeute  sanglante  à  Dresde» 
caractère  républicain  de  l'insurrection, 
défaite  du  parti  radical,  émeute  répri- 
mée à  Leipzig,  fuite  du  roi  de  Hanovre; 
déclaration  de  l'Autriche,  protestation 
contre  le  pouvoir  central,  le  roi  de  Prusse 
refuse  l'empire,  il  provoque  un  congrès 
anti-révolutionnaire  ;  le  synode  de  Saint- 
Panl  recherche   hautement  un  conflit, 
insulte  faite  h  la  Prusse,  rappel  des  re- 
présentants  prussiens,   annonce   d'une 
Constitution    allemande  octroyée  ;   in- 
surrection dans  le  grand  duché  de  Bade 
et  dans  le  Palatinat,  fuite  du  grand-duc, 
gouvernement  provisoire;  le  syuode  de 
Saint-Paul  à  Stnttgardt,  excitations  à 
la  révolte,   amoindrissement    successif 
de  cette  Assemblée,  comité  central  de 
Francfort,  sociétés  secrètes,  le  gouver- 
nement insurrectionnel  de  Bade  dépassé 
par  le  parti  communiste,   ramifications 
avec  la  démagc^ie  européenne,  gouver- 
aemeot    provisoire    iusurreetiouoel    à 
Stugg«iHit  ;  traité  des  trois  rois,  projet 
d'une  Constitution    nouvelle,    attitude 
expectaoie  de  le   Bavière;  opérations 
militaires  contre  le  Paiatiaat,  «oncentrn- 
iiott  de  troupes,  engagement  à  Heppen- 
heim,  Mieraslawski  et  les  c«»rp9  francs, 
escarmouches  préliminaires,  attaque  gé- 
nérale, passage  du  Neoker,  les  oorps 
francs  battns  à  Waghosusel,  occupation 
de  Mattheifli|    MierosUwski    battu   à 
Simsbein,  «  Ubstadt,   dissolution  des 
oorp»  francs,  oceupation  de  Oarsrube 
investissement  de  Rnstadt,  faite  des 
insnrgés  en  Snisse,  reddition  de  Ra«- 
tndl}  l'ineurvectioB jofée  par  elle<»Biéne, 
aveiueda  cUoiaienr  Bfenuno,  eoseifoe- 
nent  donné  pnr  la  démagogie  ;  notes 
échangées  à  )»copoe  du  traité  des  trnis 
rois,  propoeition  d'un  directoire,  négo- 
ciationi,  la  Bavière  et  les  États  pure- 


ment allemands,  'hîstair»  pArlementaire 
de  la  BaTière,  résistance  à  la  Prusse  ; 
renaissance  de  l*iufluence  autrichienne, 
entrcTue  de  Tœplitz,  la  Prusse  et  les 
petits  États  ;  traité  citant  une  commis- 
sion de  l'Empire,  pouvoir  intérimaire, 
fin  du  pouvoir  de  l'archiduc  Jean,  la 
Saxe  et  le  Hanovre  se  séparent  ^de  la 
Prusse,  essai  de  retour  à  l'ancienne 
Diète  germanique;  la  Prusse  et  les  pe- 
tits Etats  décident  l'ouverture  d'une 
Diète  constituante;  dernier  coup  d'œil 
sur  le  Wurtemberg,  Chambre  radicale, 
sa  dissolution  ;  retour  à  l'esprit  d'ordre 
et  de  gouvernement  en  Prusse*  Parle- 
meot  nouveau,  majorité  modérée,  doci- 
lité parlementaire  ;  finances  de  la 
Prusse. *  .  525  à  553. 


CHAPITRE  IV. 
oànsiiark. 

Armistice  de  Malmoë,  médiation  an- 
glaise, déloyauté  du  gouvernement  de 
Francfort,  marche  de  troupes  alleman- 
des vers  le  Jutland,  conduite  singulière 
de  lord  Palmerston ,  dénonciation    de 
l'armistice,  reprise  des  hostilités  ;  suc- 
cès des  Danois,  perte  de  deur  yaisseaux, 
activité  nouvelle;   retraite  des  Danois 
dans  nie  d'Alsen,  aOaire  de  Duppeln, 
attaque  infructueuse  de  la  tête  de  poni 
de  Sundewitt;  invasion  du  Jutland,  prise 
de  Kolding,  incendie  de  la  ville ,  enga- 
gement près   de   Prédéricia,  siège    et 
bombardement  de  cette  forteresse,  plan 
hardi  du  lieutenant-général  Rye,  U  s'in- 
troduit dans  la  place,  attaque  et  défaite 
complète  des  SIesvig-Holsteinois,  pertes 
énormes  des  assiégeants,  mort  de  Rye  ; 
conclusion  d'un  armistice  avec  la  Prusse, 
conditions  du  traité  ,     administration 
nouvelle  du  SIesvig,  attitude  de  la  po- 
pulation ;   adoption   d'une  Constitution 
nouyelle,  clôture  de  PAssemblée  consti- 
tuante. 

SUÈDE  BT  NORVÈGE. 


Rôle  de  la  Saède  dans  l'affaire 
du  Danemark;  état  du  pays;  rapports 
onmmerciaax  aTec  la  Ûrande-Bre- 
tagne •  •  554  à  562* 
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RUSSIE. 


Intervention  en  Hongrie,  ses  motifs, 
manifeste  impérial  ;  protection  des  pro- 
vinces danubiennes;  manifestation  sym- 
imthique  en  faveur  du  Danemark;  rela- 
tions avec  le  saint'siége;  guerre  au 
Caucase,  attaque  de  Soultan-Âo&l  par 
les  Transkouhaniens ,  leur  défaite  par 
les^Cosaques,  attaque  par  les  monta- 
gnards de  la  tête  du  pont  d'OIghinks  ils 
soni  repoussés,  le  général  Kowalewski 
disperse  une  bande  rassemblée  par  la 
scheik  Mahomet,  incursion  dans  la 
Tcbetchina,  défaite  du  iiaïb  Talgkik. 

TURQUIE.  —  PRINCIPAUTES 
DANUBIENNES. 

Modification  rainistôrielle,  destitution 
de  Riza-Pacha,  Méhémet- Ali-Pacha  et 
Suleyman-Pacha  appelés  au  ministère; 
règlement  des  affaires  des  principautés 
danubiennes  ,  arrangement  nouveau , 
huspodars  nommés  pour  sept  ans,  créa- 
tion d*un  divan,  occupation  militaire, 
choix  du  prince  Barbo-Stirbey  et  de 
Grégoire  Gliiika  pour  les  Hospodats  de 
Yalacliie  et  de  Moldavie;  complications 
extérieures,  le  géuéral  Pucbuer  rejeté  en 
Valachie ,  agitation  chez  les  Serbes , 
pointe  faite  en  Moldavie  par  Bem  ,  neu- 
tralité de  la  Porte,  armements  impor- 
tants» appel  de  la  réserve;  réfugiés  hon- 
grois, difficulté  nouvelle,  demande  d*ex* 
tradition,  mission  du  priuce  Radziwill, 
refus  du  divan,  note  des  représentants 
de  France  et  d'Angleterre,  note  anglaise 
8éi>aréc,  le  droit  des  gens  et  des  réfugiés, 
apostasie  de  Bem  et  de  plusieurs  d'entre 
eux,  mission  pacifique  de  Fuad-Effendi, 
interruption  des  relations ,  concessions 
faites  par  la  Russie  et  par  T Autriche»  le 
Coblentz  polonais,  demande  d'expulsion 
des  Polonais  naturalisés ,  intervention 
ftirtive  de  k  Grande-Bretagne ,  la  flotte 
anglaise  dans  les  Dardanelles,  coup  de 
vent  politiqne,  retraite  de  l'amiral  Par- 
ker» la  question  d'Orient. 

ÉGTPTE. 

Situation  déplorable  do  pays,  misère, 
mort  de  Mchém?t^Ali. 


Tnsorreetîon  à  Téhéran ,  înterrentîoa 
officieuse  des  représentants  de  France, 
d'Angleterre  et  de  Russie,  résistance  à 
l'émeute,  la  population  armée  pour  le 
gouvernement  par  les  imans  et  les  mol- 
lahs» l'insurrection  Talncue  ;  révoltes 
militaires,  insurrection  dans  le  Kbom- 
çan,  la  ville  de  Yezd  soulevée,  désor- 
dres à  Chiras,  la  secfe  des  Babîs  ,  ré- 
volte générale  dans  la  province  de  Kba- 
misch;  différend  élevé  entre  le  gouver» 
nement  persan  et  la  mission  de  France, 
interruption  des  relations,  départ  de 
M.  de  Sartiges. 

GRÈCE. 

Etat  fâcheux  da  pays  ,  différends 
avec  la  Turquie,  interdiction  des  prfr> 
fesseurs  hellènes;  contre-coup  des  agita- 
tions européennes ,  réfugiés  italiens  et 
hongrois  à  Athènes,  désordres,  scènes 
srandaleuses,  le  patriotisme  du  député 
Cléomèiies,  appel  à  la  guerre  contre  la 
Porte,  faiblesse  du  ministère  ;  attaqaes 
violentes  contre  M.  Christinidès,  incul- 
pations honteuses;  votes  du  budget,  clô- 
ture delà  session»  prorogation  des  Cliaia- 
bres. 

SUISSE. 

Mouvement  prussien  dans  le  cantan 
de  Nenfchatel»  arrestations  nombreases; 
complicité  de  la  démagogie  suisse  et 
de  la  démagogie  italienne,  rédamatioas 
du  maréchal  Radetzki ,  nesares  prises 
par  le  canton  du  Tessin  ;  réfagiés  de 
Bade»  Heinzen,  glorification  de  l'assas- 
sinat» arrêté  fédéral  d'expulsion,  pm- 
testations  démocratiques,  refus  de  la 
France  de  viser  les  passeports  des  réfa- 
giés, négociaiions,  revirement  d'opinion, 
expulsion  des  réfugiés;  élection  du  con- 
seil d'Etat  de  GenèTC,  violencM,  les 
ateliers  nationanx,  M.  Banmgartner  at- 
taqué, situation  misérable  de  Gaiève; 
retoar  aux  opinions  conservatrices  , 
échecs  dn  psrti  montagnard  dans  le 
conseil  national,  les  fortifications  de  Ge- 
nève; M.  Druey  nommé  président  dn 
conseil  fédéral  ;  nouvelle  loi  moné- 
taire         563àâ$l 
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CHAPITRE  VI. 
ITALIE Première  parité. 


CHAPITRE  TH. 
ITALIE.  —  Deuxième  partie. 


Sitoation  génémie  ;  Rome,  protesta- 
Iran  papale  ,  Constîtaante  révolntion- 
naire,  élections  dérisoires,  désorganisa- 
tion générale  ;  ouverture  da  parlement 
tos^n,  adhésion  à  la  Constituante  ita- 
lienne, éiCievtes,  départ  du  grand-duc; 
onvertnre  du  parlement  sarde,  M.  Gio- 
berti  converti,  projet  d*întervention  ita- 
lienne ;  proclamation  de  In  République 
à  Rome,  Tanarchie,  spoliation  des  bif  ns 
do  clergé  ;  proclamation  de  la  Républi- 
que à  Florence  et  ii  Livoume,  influence 
de  Bfazzini  ;  le  parti  mazzinien  à  Tu- 
rin, crise  ministérielle,  chute  de  M.  Gio- 
berti  ;  provocations  contre  les  Autri- 
chiens à  Ferrare,  répression  vigoureuse, 
abandon  de  F  intervention  italienne  en 
Toscane,  dissointion  dn  corps  d'armée 
fidèle,  approche  des  Autrichiens;  agres- 
sion de  Garibaldi  contre  le  royaume  de 
Kaples,  envoi  d'une  armée  napolitaine 
à  la  frontière. 

Dénonciation  de  Tarmistice  entre  le 
Piémont  et  TAutriche  ,  manifeste  du 
roi  de  Piémont,  note  de  M.  Schwarzem- 
berg,  note  da  cardinal  Antooelli,  idée 
d'un  congrès  catholique,  provocations  à 
la  guerre  par  le  parti  démagogique,  la 
consulte  lombarde,  manifeste  du  maré- 
chal Radelzki  ;  entrée  en  campagne  ; 
situation  des  armées,  forces  respectives; 
passage  du  Tessin  par  Charles-Albert, 
passage  du  Tessin  par  les  Autrichiens, 
«rreur  du  général  piémontais  ,  inaction 
du  général  Ramor'mo  ;  bataille  de  Mor- 
tara,  les  divisions  piémontaises  battues 
isolément ,  découragement  de.  l'armée 
sarde ,  concentration  sur  Novare  ;  ba- 
taille de  Novare ,  prise  de  la  Biccoca, 
déroute  générale  ;  abdication  de  Char- 
les-Albert ;  agitation  dans  la  Chambre 
des  députés,  triste  attitude  du  ministère, 
mesures  ridicules  ;  intertention  des  re- 
préseutants  de  France  et  d'Augleterre, 
coociosiou  d'un  armistice,  indemnité  de 
guerre ,  exigences  de  l'Autriche  ;  en 
4|uoi  la  démagogie  avait  contribué  à  la 
guerre,  votes  sans  eflet,  plans  et  pro- 
mesiMes  sans  résultat  ;  le  nouveau  roi  de 
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